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PREFACE 


• Chaque  gouvernement,  dit  M.  le  premier  avocat  général  à la  cour 
de  cassation  , Isid.  Plaisant  (1),  est  animé  par  un  esprit  qui  lui  est 
propre,  et  dont  l'influence  est  permanente  sur  le  système  général  de 
législation  des  différentes  périodes  politiques.  Né  d’une  révolution 
produite  par  l'excès  des  abus  de  toute  nature  accumulés  sous  un  ré- 
gime d'envahissement,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  fut 
dominé,  dans  ses  travaux  législatifs , par  le  besoin  de  proclamer  les 
droits  contestés , d'établir  des  garanties  contre  le  pouvoir,  et  d’abro- 
ger sans  ménagement  toutes  les  dispositions  qui  avaient  aidé  ri  intro- 
duire les  abus  ou  servi  à leur  donner  une  couleur  légale;  la  même  dis- 
position domina  le  congrès  national,  et  les  effets  en  sont  manifestes 
jusqu  a l'établissement  de  la  monarchie  belge  dans  la  personne  du  roi 
élu  par  la  nation. 

• C'est  ainsi  que  les  pouvoirs  issus  de  la  révolution  ont  proclamé 
des  principes,  sans  s’occuper  de  leur  application.  Voulant  user  des 
moments  qui  leur  étaient  donnés,  le  gouvernement  provisoire  et  le 
congrès  ont  disposé  des  matériaux,  en  laissant  à des  temps  plus  tran- 
quilles le  soin  de  les  mettre  en  œuvre.  Ils  ont  fait  tout  ce  qu’ils  pou- 
vaient dans  la  position  difficile  où  les  événements  les  plaçaient  chaque 
jour;  mais  ce  qu’on  a appelé  le  dédale  de  la  législation  n’en  est  pas 
devenu  plus  facile  à éclaircir  : nam  ordinationes  deveniunl  compli- 
calm  et  perplexes,  et  quod  instat  agitur  sane,  sed  corpus  legurn  in- 
térim redditur  vitiosum  (2). 

• Ces  principes  de  liberté  et  d'affranchissement,  prix  de  tant  de 

(1)  Introduction  à la  troisième  série  de  la  Pas  momie. 

(2)  Bacon,  Aphor.  54. 
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sacrifices,  sont  en  opposition  directe  avec  une  foule  de  dispositions 
produites  par  une  lougue  période  de  despotisme  plus  ou  moins  dé- 
guisé : cependant,  ou  l’abrogation  n’en  est  pas  prononcée,  ou  elle  est 
écrite  en  termes  généraux  qui  deviennent  inutiles  par  le  vague  de  leur 
expression;  et  s'il  fallait  repousser  dans  l’application  tout  ce  qui 
n’est  pas  en  harmonie  avec  les  larges  bases  sur  lesquelles  la  Consti- 
tution a voulu  que  la  législation  s'élevât , l'anarchie  résulterait  de  cet 
état  de  choses , qui  aurait  couvert  le  sol  de  ruines  avant  d’élever  un 
nouvel  abri. 

« Dans  cette  position,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu’il  est  de 
l’essence  de  la  loi  de  subsister  en  présence  des  déclarations  de  prin- 
cipes; qu'ainsi  la  législation,  antérieure  aux  époques  dont  nous  allons 
recueillir  les  actes , quelque  disparate  qu’elle  puisse  être  avec  nos 
principes  actuels,  est  maintenue,  sauf  celles  de  ses  parties  frappées 
d'une  abrogation  explicite , ou  dont  l'exécution , même  transitoire , est 
devenue  manifestement  impraticable , devant  notre  système  général 
d'organisation  politique  ; là,  lorsqu'il  y a changement  de  système,  les 
institutions  et  les  lois  qui  n’étaient  que  le  développement  de  l’ordre 
de  choses  abrogé,  disparaissent  avec  lui  ; mais  pour  autant  seulement 
qu’elles  en  sont  directement  la  conséquence.  Les  motifs  mêmes  de  la 
loi  subsistent  nonobstant  la  reconnaissance  de  principes  qui  les  con- 
trarient; et,  comme  le  dit  Merlin,  tant  qu'il  existe  une  seule  des  rai- 
sons qui  ont  pu  la  motiver,  elle  conserve  toute  son  autorité;  elle  ne 
pourrait,  d’ailleurs,  s’évanouir  par  elle-même,  sans  laisser  une  lacune 
dont  les  conséquences  seraient  souvent  désastreuses. 

« Toutes  les  fois  que  l’abrogation  n’est  point  expresse,  elle  ne  peut 
résulter  virtuellement  que  de  l’opposition  absolue,  entière  et  évidente 
qui  existerait  entre  la  loi  et  le  principe  dont  l'application  immédiate 
et  sans  condition  aurait  été  arrêtée  ; et  autant  que  l'une  serait  ainsi  la 
violation  patente  et  non  contestable  de  l’autre.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  des  18  septembre  1830,  22  avril  1831  , et 
29  juin  1832,  etc.;  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  des  28  jan- 
vier, 9 février  et  1er  niars  1832.) 

« En  proclamant  les  principes  qu’il  était  le  plus  urgent  de  sanc- 
tionner, les  législateurs  qui  ont  posé  les  hases  de  notre  nouvel  édifice 
social,  ont  voulu  certainement  que  toutes  les  lois  dont  ils  ont  cherché 
à paralyser  les  funestes  conséquences , perdissent  leur  autorité,  mais 
sans  trouble,  sans  désordre,  et  seulement  en  cédant  l’empire  à des  lois 
meilleures. 
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« Le  pouvoir  définitif  que  la  volonté  nationale  a fondé  est  investi 
à sou  tour  de  l’importante  mission  de  mettre  notre  législation  eu  har- 
monie avec  nos  institutions  régénérées  : ces  principes  le  conduiront  au 
but  qui  doit  cimenter  le  bonheur  public.  Lex  bona,  cum  forma  poli - 
tiœ  congruans , et  genei  ans  virtutem  in  subditis  (1).  » 

Mais  quels  sont  les  principes  que  les  pouvoirs  issus  de  la  révolution 
ont  proclamés  et  avec  lesquels  notre  législation  doit  être  mise  en  har- 
monie? Suffit-il,  pour  le  savoir,  de  connaître  le  texte  de  la  constitution 
du  7 février  1831?  Telle  n’est  pas  notre  opinion.  Nous  pensons  qu’il 
est  indispensable  de  connaître,  en  outre,  les  arrêtés  du  gouvernement 
provisoire  du  4,  du  12  et  du  16  octobre  1830;  le  discours  d'ouverture 
du  congrès  national;  les  projets  de  constitution  qui  ont  été  soumis  à 
cette  assemblée,  ainsi  que  les  observations,  les  rapports  et  les  discus- 
sions auxquels  ces  projets  ont  donné  lieu. 

C’est  celle  pensée  qui  a déterminé  la  publication  de  l’ouvrage  inti- 
tulé : « Ëxposé  des  motifs  de  la  constitution  belge.  » 

Pour  le  composer,  l'auteur  a eu  principalement  recours  à l'excellent 
travail  de  M.  le  baron  Émile  Huy tiens,  greffier  de  la  Chambre  des 
représentants  (2),  travail  indispensable  à quiconque  veut  étudier  l’en- 
semble des  actes  du  congrès  national. 

En  livrant  à la  publicité  un  ouvrage  qui  n 'était  pas  destiné  à être 
imprimé,  l'intention  principale  de  l'auteur  a été  de  raviver  le  principe 
fondamental  de  « Liberté  en  tout  et  pour  tous  »,  que  le  congrès 
national  a toujours  eu  en  vue  en  élaborant  la  constitution,  et  qui 
distingue  essentiellement  notre  pacte  fondamental  des  chartes  des 
autres  peuples  de  l'Europe. 

C'est  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  qui  a servi  de  base  à V Union 
des  catholiques  et  des  libéraux , union  qui  a produit  l'indépendance 
de  la  Belgique. 

• Je  posais  en  principe,  dit  le  grand  artisan  de  celte  union  (3), 
que  l'intelligence  de  l'homme  est  essentiellement  libre,  irresponsable 
devant  les  hommes,  et  par  conséquent  inviolable  par  eux,  hors  de  la 

(1)  Bacon,  Aphor.  7. 

(2)  Discussions  du  congrès  national  de  Belgique,  1830-1831.  Mises  en  ordre  et 
publiées  par  le  chevalier  Emile  Huytlens,  greffier  de  la  Chambre  des  représentants. 
Bruxelles,  Société  typographique  belge,  Adolphe  Wahlen  et  compagnie,  1844,  5 vol. 
grand  in-8°. 

(3)  Souvenirs  personnels,  par  De  Potter.  Bruxelles,  Meline,  Cans  et  compagnie,  1 839, 
tome  I,  page  39. 
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sphère  des  institutions  humaines  et  au-dessus  de  celle  que  les  lois 
positives  régissent  et  dominent  ; que  la  loi  légitime  n’a  d'autorité  que 
sur  les  actes  extérieurs  et  consommés,  tels  qu'elle  les  a déterminément 
prévus;  que  le  triomphe  de  la  vérité  doit  incontestablement  résulter 
d’une  lutte  bienveillante  entre  les  esprits  et  les  consciences,  lutte  sans 
contrainte  et  sans  entraves  aucunes,  et  qu’il  ne  peut  résulter  exclusi- 
vement que  d'elle  seule  ; que  la  liberté  ne  mérite  ce  nom,  que  lors- 
qu'elle estégalepour  tous,  sans  distinctions  ni  catégories;  que  l’équité 
c’est  l’égalité  par  la  liberté,  comme  l’ordre  par  la  liberté  c’est  la  jus- 
tice ; que  la  loi  ne  connaît  et  ne  peut  connaître  que  des  citoyens  et  des 
devoirs  civiques  et  des  droits  civiques,  et  que  tout  le  reste  ne  la  re- 
garde pas  ; que  conséquemment  les  qualifications  de  catholiques  et  non- 
catholiques,  fidèles  et  prêtres,  moines  et  religieuses,  jésuites  même, 
sont  des  mots  vides  de  sens  à ses  yeux;  qu’aider  ses  adversaires,  et 
surtout  ses  adversaires,  à reconquérir  et  à conserver  leurs  droits,  c’est 
travailler  au  trionlphe  de  la  liberté  générale  et  de  sa  propre  liberté 
qui,  si  elle  était  exclusive,  serait,  non  liberté,  mais  privilège,  mais 
oppression,  mais  despotisme,  et  entraînerait  des  réactions  sans  terme 
comme  sans  but,  de  manière  que  la  violence  et  la  persécution  se  suc- 
céderaient à l'infini  pour  chaque  parti,  chaque  opinion,  chaque  secte; 
que  contribuer  àconquérir  la  liberté  de  la  presse  pour  les  incrédules  est 
donc  aussi  avantageux  aux  catholiques,  que  d’émanciper  l'enseigne- 
ment pour  les  catholiques  l'est  aux  libres  penseurs;  que  la  presse 
philosophique  n'est  vraiment  redoutable  au  catholicisme  que  là 
où  il  y a censure  religieuse,  et  l'enseignement  religieux  à la  philoso- 
phie que  là  où  le  clergé  est  légalement  exclu  de  l’instruction  ; que  tout 
peut  se  penser,  se  dire,  se  publier,  s'euseigner,  mais  que  rien  ne  peut 
se  Taire  de  ce  que  la  loi  défend,  laquelle  cependant  ne  peut  défendre 
légitimement  que  ce  qui  viole  matériellement  les  droits  d'un  individu 
ou  de  la  société,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Ces  idées  de  l'auteur  de  la  brochure  {'Union  des  catholiques  et  des 
libéraux,  le  congrès  national  a voulu  les  appliquer.  Les  documents 
dont  nous  accompagnons  le  texte  de  la  constitution  ne  laissent  aucun 
doute  à cet  égard.  On  comprend,  dès  lors,  l'utilité  de  ces  documents 
pour  l’interprétation  de  notre  pacte  fondamental.  Puisse  leur  publica- 
tion, en  rendant  manifeste  la  volonté  du  congrès,  contribuer  à faire, 
revivre  celte  tolérance  réciproque  qui  peut  seule  réaliser  notre  devise 
nationale  : « L'Union  fait  la  force!  • 
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Lbbbao  (Jean-Louis-Joseph),  — Huy. 

Le  Bêgub  (Louis),  — Eecloo. 

Le  Bor  (Charles-Théodore),— Turnhout. 
Lbclercq  (Mathieu-Nicolas-Joseph),  — 
Liège. 

Lbcoq  (Charles),  — Tournai. 

Lepbbvrb  (Albert)  — Bruxelles. 

Le  Ghellb  (Gérard),  — Anvers. 

Le  Hor  (Charles),  — Tournai. 

Lbhor  (François),  — Tournai. 

Lesapprb  père,  — Courtrai. 

Liedts  (Charles),  — Audenarde. 
Maclagar  (Jean),  — Ostende. 

Marcq  (Guillaume-Joseph),  — Bruxelles. 
Marebt  (Jean-Bernard),  — Neufchâteau. 
Masbogbg  (Hubert-Joseph),  — Bastogne. 
Mebus  (Ferdinand),  — Bruxelles. 

Morel  d’Arhebl  (Pierre),  — Dixmude. 
Malle  (Léon),—  Ypres. 

Nagelxackers  (G.),  — Liège. 

Nalirrb  (Gustave),  — Charleroi. 

Noperbr  (Albert),  — Nivelles. 

Nothomb  (Jean-Baptiste),  — Arlon. 
Olislagers  de  Siperrau  (Théodore),  — 
Ruremonde. 

Ooms  (Léonard),  — Turnhout. 
Orbar-Rossius,  — Liège. 

Osy  (le  baron  Jean-Joseph- Renier),  — 
Anvers. 

Pbexars  (Antoine),  — Louvain. 

Peeters  (Pierre-Égide),  — Turnhout. 
Pettbrs  (Jean- Baptiste),  — Louvain. 
Pjcquet  (Alexandre),  — Mons. 

Pirmkz  (Jean),  — Charleroi. 

Pirsor  (François),  — Dinant. 
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Pollin  (l’abbé  Jean-Baptiste),  — Ypres. 
Raikem  (Joseph),  — Liège. 

Rodenbach  (Alexandre),  — Roulers. 
Rodenbach  (Constantin),  — Roulers. 
Rodriguez  d’Évora  y Vega  (le  marq*  F.), 
— Soignies. 

Roels  (Olivier),  — Fûmes. 

Roesbr  (Jean-Baptiste).  — Luxembourg. 
Rogier  (Charles),  — Liège. 

Rossebuw  (Léonard),  — Courtrai. 

Rouppe  (Nicolas-Jean),  — Bruxelles. 
Skron  (Pierre-Guillaume,  — Philippcviile. 
Skrruys  (Jean-Baptiste),  — Ostende. 
Simon»  (Mathias),  — Diekirch. 
Spbelman-Rooman  (Ferdinand),  — Gand. 
Struye-Provoost  (Félix),  — Ypres. 
Surlet  de  Chokier  (le  baron), — llasselt. 
SURMOXT  DE  VoLSBERGHE  (Cil.),  — Gand. 
T euwkns  (Pierre-Gérard),  — llasselt. 
Thienpont  (Jean-Ignace),  — Audenarde. 
Thonus  (Amand),  — Marche. 

Thorn  (Jean-Baptiste),  — Luxembourg. 
Trkntesaux  (Pierre),  — Tournai. 

Va?i  Crombrijggbk  (l’abbé), — Alost. 

Va?i  de  Kbrckhovb  (l’abbé  P.),  — Saint- 
Nicolas. 

Vandbnhovp.  (Henri),  — Louvain. 

Yak  der  Belepc  (Michel),  — Louvain. 
Vandkr  Linden  (l’abbé  P.-B.),  — Louvain. 
Van  der  Linden  d’IIoogvorst  ( le  baron 
Joseph),  — Bruxelles. 


Van  der  Looy  (L.),  — Alost. 

Var  de  Weyer  (Sylvain),  — Bruxelles. 
Vandorpe  (Léon),  — Courtrai. 

Van  Hoobrouck  de  Mooreghkm  ( Eug.  ), 
— Audenarde. 

Van  Innis  (Henri-Marie),  — Gand. 

Van  Meenen  (P.-François),  — Louvain. 
Van  Snick.  (François),  — Alh. 

Van  Voldbn  de  Lo*BEKE(le  baron), — 
Bruxelles. 

Vbrbekb  (l’abbé  Pierre),  — Courtrai. 
Vercruyssb-Bruneel,  — Courtrai. 
Vkrduyn  (l’abbé  D.-J.),—  Saint-Nicolas. 
Vergauwen-Goethals  (Jean),  — Gand. 
Vkrseydbn  de  Vanick  (le  baron),  — 
Bruxelles. 

Verwilghen  (Pierre-Antoine),  — Saint- 
Nicolas. 

Vilain  X11JI  (le comte  Philippe-L.-M.-G.), 
— Saint-Nicolas. 

Vilain  XIIU  (le  vicomte  Charles),— Maes- 
tricht. 

Vilain  XIIII  (Hippolyte),  — Termonde. 
Wallabrt  (l’abbé  Jacques),  — Thielt. 
Wannaar  (Constantin),  — Gand. 

Watlbt  (Nicolas),  — Diekirch. 
Werbrouck-Pieters,  — Anvers. 
Wyvekens  (Paul-Albert),  — Nivelles. 
Zoudb  (Charles),  — Namur. 

Zou  de  (Léopold),  Neufchateau. 
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PRELIMINAIRES 


Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu’il  importe  de  Axer  l’état  futur  de  la  Belgique, 

Arrête  : 

• 

Art.  K Les  provinces  de  la  Belgique,  violemment  détachées  de  la  Hollande,  consti- 
tueront un  État  indépendant. 

Art.  ï.  Le  comité  centrai  s’occupera  au  plus  tôt  d'un  projet  de  constitution  (1). 

Art.  3.  Un  congrès  national,  où  seront  représentés  lou3  les  intérêts  des  provinces, 
sera  convoqué.  Il  examinera  le  projet  de  constitution  belge,  le  modifiera  en  ce  qu'il 
jugera  convenable,  et  le  rendra,  comme  constitution  définitive,  exécutoire  dans  toute  la 
Belgique. 


Bruxelles,  le  l octobre  1830. 


Les  membres  du  comité  central, 

De  Potter. 

Ch.  Hogikr. 

Sylvain  Van  de  Weyer. 
Comte  Félix  de  Mérode. 

Par  ordonnance, 

Le  secrétaire , 

J.  Vanderlinden. 


(t)  Ce  travail  fat  confié  à une  commission. 


1 
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PREMIER  ARRÊTÉ. 

Abrogation  des  arrêtés  qui  ont  mis  des  entraves  à la  liberté  de  V enseignement. 

« Le  gouvernement  provisoire, 

i arrête : 

> Les  arrêtés  qui  ont  mis  des  entraves  4 la  liberté  de  l’enseignement  sont  abrogés. 

» Les  universités,  tes  collèges,  les  encouragements  donnés  4 renseignement  élémen- 
taire sont  maintenus  jusqu’è  ce  que  le  congrès  national  ait  statué  sur  la  matière. 

» L’époque  de  l'ouverture  des  établissements  d’instruction  publique  sera  prochaine- 
ment annoncée. 

» Bruxelles,  le  12  octobre  1830. 

• Les  membres  du  comité  central, 

• De  Pont*. 

> Coûts  Félix  nt  Minons. 

> Ci.  Rocit*. 

. » Sylvain  Van  ni  WtTia. 

• Par  ordonnance , 

» Le  secrétaire, 

» J.  Vanderlinden.  » 

DEUXIÈME  ARRÊTÉ. 

Associations. 

« Le  gouvernement  provisoire, 

• Considérant  que  les  entraves  mises  4 la  liberté  d’association  sont  des  infractions  aux 
droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle  et  politique; 

> Arrête  : 

• Art.  1".  Il  est  permis  aux  citoyens  de  s’associer,  comme  ils  l’entendent,  dans  un 
but  politique,  religieux,  philosophique,  littéraire,  industriel  ou  commercial. 

» Art.  3.  La  loi  ne  pourra  alleindre  que  les  actes  coupables  de  l’association  ou  des  asso- 
ciés, et  non  le  droit  d’association  lui-même. 

» Art.  3.  Aucune  mesure  préventive  ne  pourra  être  prise  contre  le  droit  d’association. 

> Art.  4.  Les  associations  ne  pourront  prétendre  4 aucun  privilège. 

> Art.  S.  Toute  loi  particulière  et  tout  article  des  Codes  civil,  pénal  et  de  commerce, 
qui  gênent  la  liberté  de  s'associer,  sont  abrogés. 

• Bruxelles,  le  16  octobre  1830. 

» Le  comité  central, 

» Da  Pottbe. 

» Comte  Félix  de  MERooe. 
» Cb.  Rogie*. 

» Sylvain  Vau  de  Weye*. 

» A.  Gendebien. 

» Par  ordonnance, 

• Le  secrétaire, 

i.  Vanderlinden.  > 


Digitized  by  Google 


7 — 


TROISIÈME  ARRÊTÉ. 


Liberté  de  la  presse,  de  la  parole  et  de  V enseignement. 

« Le  gouvernement  provisoire, 

» Considérant  que  le  domaine  de  l’intelligence  est  essentiellement  libre; 

» Considérant  qu’il  importe  de  Taire  disparaître  à jamais  les  entraves  par  lesquelles 
le  pouvoir  a jusqu'ici  enchaîné  la  pensée,  dans  son  expression,  sa  marche  et  ses  déve- 
loppements; 

» Arrête : 

» Art.  1er.  Il  est  libre  à chaque  citoyen,  ou  à des  citoyens  associés  dans  un  but  reli- 
gieux ou  philosophique  quel  qu’il  soit,  de  professer  leurs  opinions  comme  ils  l’entendent, 
et  de  les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction. 

» Art.  2.  Toute  loi  ou  disposition  qui  gêne  la  libre  manifestation  des  opinions  et  la 
propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse  ou  de  l’enseignement, 
est  abolie. 

» Art.  3.  Les  lois  générales  et  particulières  entravant  le  libre  exercice  d’un  culte 
quelconque,  et  assujettissant  ceux  qui  l’exercent  à des  formalités  qui  froissent  les  con- 
sciences et  gênent  les  manifestations  de  la  foi  professée,  sont  également  abrogées. 

» Art.  4.  Toute  institution,  toute  magistrature  créée  par  le  pouvoir,  pour  soumettre 
les  associations  philosophiques  ou  religieuses,  et  les  cultes,  quels  qu’ils  soient,  à l’action 
ou  à l’influence  de  l’autorité,  sont  abolies. 


■ Bruxelles,  le  16  octobre  1830. 


» Par  ordonnance, 

» Le  secrétaire, 

» J.  Vanderlinden.  » 


» Les  membres  du  comité  central, 

» De  Poîter. 

» Sylvain  Van  de  Weyer. 
» Ch.  Rogier. 
u Comte  Félix  db  Mérode. 
» A.  Gendebikn. 


Digitized  b/  Google 


DISCOURS  D’OUVERTURE  DU  CONGRÈS  NATIONAL 


Au  nom  du  peuple  belge,  le  gouvernement  provisoire  ouvre  rassemblée  des  représen- 
tants de  la  nation. 

Ces  représentants,  la  nation  les  a chargés  de  l’auguste  mission  de  fonder,  sur  les  bases 
larges  et  solides  de  la  liherlé,  l’édiflce  du  nouvel  ordre  social,  qui  sera  pour  la  Belgique  le 
principe  et  la  garantie  d’un  bonheur  durable. 

Vous  le  savez,  messieurs,  à l’époque  de  notre  réunion  à la  Hollande,  une  loi  fonda- 
mentale fut  présentée  à des  notables,  désignés  par  le  pouvoir,  non  pour  l'examiner,  la 
discuter,  la  modifier  et  enfin  l’accepter,  et  en  faire  la  condition  du  pacte  entre  le  peuple 
et  le  chef  de  l'Etal,  mais  uniquement  pour  s’y  soumettre  aveuglément  ou  la  rejeter  dans 
sa  totalité.  Elle  fut  rejetée,  comme  on  devait  l’attendre  du  bon  sens  et  de  la  loyauté 
belges.  Mais,  par  un  subterfuge  sans  exemple,  elle  fut  déclarée  acceptée,  et  une  consti- 
tution, imposée  par  la  Hollande,  pesa  sur  notre  patrie. 

Si,  du  moins,  celle  loi  fondamentale  avait  été  franchement  exécutée  dans  toutes  ses 
dispositions,  avec  le  temps  peut-être  et  à l’aide  des  progrès  que  l’arbitraire  ministériel 
nous  forçait  chaque  jour  à faire  dans  la  carrière  de  l’opposition  constitutionnelle,  elle 
aurait  pu  devenir  l'espoir  de  la  liberté  belge. 

Mais,  loin  de  là  : les  consciences  violées;  l’enseignement  enchaîné;  la  presse  condam- 
née à n'etre  plus  que  l’instrument  du  pouvoir,  ou  forcée  au  silence;  la  substitution  arbi- 
traire du  régime  des  arrêtés  au  système  légal  établi  par  le  pacte  social  ; le  droit  de  péti- 
tion méconnu;  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  devenus  le  domaine  d'un  seul;  l'im- 
position despotique  d'un  langage  privilégié;  l’amovibilité  des  juges,  abaissés  au  rôle  de 
commissaires  du  pouvoir;  l’absence  complète  de  la  garantie  de  la  publicité  et  de  celle  du 
jury;  une  dette  et  des  dépenses  énormes,  seule  dot  que  nous  eut  apportée  la  Hollande, 
lors  de  notre  déplorable  union;  des  impôts  accablants  par  leur  hauteur  et  plus  encore 
par  leur  répartition,  tout  impopulaire,  tout  au  détriment  des  classes  indigentes;  des  lois 
toujours  volées  par  les  Hollandais  pour  la  Hollande  seulement,  et  toujours  contre  la  Bel- 
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glque,  si  inégalement  représentée  aux  anciens  étals  généraux  ; le  siège  de  tous  les  grands 
corps  constitués  et  de  tous  les  établissements  importants  fixé  dans  cette  même  Hollande; 
la  scandaleuse  distraction  des  fonds  spécialement  destinés  i favoriser  l'industrie  ; et  enfin 
la  plus  révoltante  partialité  dans  la  distribution  des  emplois  civils  cl  militaires,  par  un 
gouvernement  aux  yeux  duquel  la  qualité  de  Belge  était  un  litre  de  réprobation  ; en  un 
mot,  la  Belgique  entière  traitée  comme  une  province  conquise,  comme  une  colonie  : tout, 
messieurs,  nécessitait  une  révolution,  la  rendait  inévitable,  en  précipitait  l’époque. 

De  si  justes  griefs,  des  griefs  si  réels  devaient  aussi  en  assurer  le  résultat. 

Nous  étions  insurgés  contre  le  despotisme  pour  reconquérir  nos  droits,  nous  fûmes 
traités  par  la  tyrannie  comme  des  rebelles.  Nos  villes  incendiées,  les  actes  les  plus  bar- 
bares exercés  jusques  sur  les  vieillards  et  des  femmes,  les  lois  d’bumanité,  les  droits  de 
la  guerre  foulés  aux  pieds,  témoignent  encore  de  la  férocité  de  nos  ennemis,  en  faisant 
bénir  la  victoire  du  peuple  qui  en  a purgé  notre  sol. 

Le  fruit  de  celle  vieloire  était  l 'indépendance.  Le  peuple  l’a  déclarée  par  notre  organe. 
Interprète  de  ses  voeux,  le  gouvernement  provisoire  vous  a appelés,  messieurs,  vous,  les 
hommes  choisis  par  la  nation  belge,  pour  constituer  cette  Indépendance  et  pour  la  con- 
solider è jamais. 

Mais,  en  attendant  que  vous  pussiez  venir  remplir  cette  tâche,  un  centre  d’action  était 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  premiers,  aux  plus  urgents  besoins  de  l'État.  L’n  gouverne- 
ment provisoire  s’est  établi,  et  il  a suppléé  temporairement  à l’absence  de  tout  pouvoir. 
La  nécessité  d’un  gouvernement  quelconque  justifiait  sa  mission  : l'assentiment  du 
peuple  confirma  son  mandat. 

Tout  était  à faire,  tout  était  b créer.  Il  fallait  réorganiser  l’administration  intérieure, 
le  pouvoir  judiciaire,  les  finances,  l'armée,  et  celle  garde  citoyenne,  sur  laquelle  désor- 
mais s'appuieront  les  empires  modernes.  C’est  à vous,  messieurs,  et  à la  nation  b juger 
si,  avec  le  peu  de  moyens  qui  étaient  à notre  disposition,  nous  avons  réussi  à préparer 
pour  la  Belgique  un  avenir  de  force  et  de  prospérité. 

Nos  actes,  vous  les  connaissez,  messieurs,  et  la  nation,  nous  osons  l’espérer,  les  a ra- 
tifiés. L’impôt  odieux  de  l’abatage  aboli;  une  entière  publicité  rendue  aux  procédures 
criminelles;  l’institution  du  jury  promise,  et  de  nouvelles  garanties  assurées  aux  pré- 
venus devant  les  cours  d'assises;  l’abolition  de  la  dégradante  punition  de  la  bastonnade; 
les  élections  populaires  des  bourgmestres  et  des  régences,  et  l'élection  directe  des  dé- 
putés au  congrès  national  ; plus  de  directions  générales  de  police,  plus  de  baute  police  ; 
affranchissement  de  l’art  dramatique  ; abolition  de  la  loterie;  publicité  des  comptes  et 
budgets  des  communes;  et  finalement  liberté  pleine  cl  entière  pour  la  presse,  pour  l’en- 
seignement, pour  les  associations  de  toute  espèce,  et  pour  les  opinions  et  les  cultes, 
désormais  délivrés  de  toute  crainte  de  persécution,  de  tout  danger  de  protection  : voilé, 
messieurs,  les  principaux  titres  avec  lesquels  le  gouvernement  provisoire  s’offre  devant 
la  nation  et  ses  représentants. 

De  relations  avec  l’étranger,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  en  établir,  dans  les  circon- 
stances où  se  trouvaient  et  la  nation  et  nous-mêmes.  Nous  savions  d’ailleurs  à n'en  pou- 
voir douter,  et  nous  pouvons  vous  en  donner  l’assurance  positive,  que  le  principe  de 
non-intervention  serait  strictement  maintenu  è notre  égard.  Nous  jugeâmes  donc  que  la 
libre  Belgique  devait  fonder  son  Indépendance  par  ses  propres  forces,  toujours  prête  é 
les  tourner  contre  quiconque  voudrait  entraver  ce  droit  sacré. 

Depuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution,  nous  avons  reçu,  des  cinq  grandes  puissan- 
ces, des  communications  récentes  et  officielles  dont  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
vous  faire  part  en  ce  jour  solennel  : ces  communications  confirment  pleinement  les 
assurances  précédemment  données,  et  nous  font  espérer,  avec  la  cessation  prochaine 
des  hostilités,  l’évacuation,  sans  condition  aucune,  de  tout  le  territoire  de  la  Bel- 
gique. 
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Messieurs,  vous  allez  achever  el  consolider  noire  ouvrage.  Fondez  l’édlflce  de  notre 
prospérité  future  sur  les  principes  de  la  liberté  de  tous,  de  l’égalité  de  tous  devant  la  loi, 
el  de  l’économie  la  plus  sévère.  Que  le  peuple  soit  appelé  à profiler  de  notre  révolution  : 
les  charges  de  l'Étal  diminuées  dans  la  proportion  de  ses  vrais  besoins;  le  salaire  des 
fonctionnaires  publics  réduit  de  manière  à ne  plus  être  que  la  juste  indemnité  du  temps 
et  des  talents  qu'ils  consacrent  è la  patrie;  enfin  la  suppression  des  emplois  Inutiles,  et 
de  ces  nombreuses  pensions,  récompenses  trop  souvent  accordées  à la  servilité,  vous 
mettront  à même  de  consommer  l’oeuvre  de  notre  régénération  nationale. 

Et  nous,  messieurs,  en  quelque  position  que  nous  soyons  placés,  nous  soutiendrons 
de  tous  nos  vœux,  de  tous  nos  moyens,  de  tous  nos  efforts,  cette  œuvre  patriotique,  trop 
heureux,  après  son  entier  succès,  de  nous  confondre  dans  les  rangs  de  ce  peuple  qui 
aura,  tout  à la  fois,  vaincu  et  assuré  les  bienfaits  de  la  victoire. 

Bruxelles,  tO  novembre. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE, 

LC  COXGCES  XATIOiUL  CST  ISSTALLÉ  ! 

Comte  Fclix  dc  Menons. 

Alsx.  Gesoeciex. 

Da  Pottcc. 

Ci.  Rosicn. 

JoLLY. 

J.  Vaxoe»lisdix. 

F.  ni  Corna. 


DÉCRET  SUR  L’INDÉPENDANCE  DE  LA  BELGIQUE. 


ac  sos  ne  rcorLC  belgc, 


Le  congrès  national  de  la  Belgique  proclame  l’indépendance  du  peuple  belge,  sauf  les 
relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique. 


Bruxelles,  te  18  novembre  1830. 


Le  président  da  congrès  national, 
E.  SciLIT  OC  ClOKICR. 


Les  secrétaires,  membres  du  congrès  national, 
Notiosd, 

Lien», 

Vicomte  VttAis  XIIII, 

Foigcur. 


Ce  décret  a été  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Celles, 
faite  dans  la  séance  du  12  novembre  1830. 


Je  demande  que  le  congrès  national  déclare  : 
t°  L’indépendance  du  peuple  belge  ; 

± Que  le  congrès  ne  se  séparera  pas  avant  d’avoir  consolidé  la  liberté  de  la  patrie. 
n.  li  comte  oc  celles  développa  cette  proposition  en  ces  termes,  dans  la  séance 
du  16  octobre  1830  : L’indépendance  du  peuple  belge  est  un  fait,  le  gouvernement  pro- 
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visoire  l’a  déclaré;  mais  il  n’est  pas  inutile  que  le  congrès  national  fasse  la  même  décla- 
ration de  la  manière  la  plus  solennelle.  En  4814  on  a annexé  ia  Belgique,  sans  la 
consulter,  à la  Hollande  comme  accroissement  de  territoire.  Ce  n’était  ni  dans  l’intérêt 
de  la  Hollande,  ni  dans  l'intérêt  de  la  maison  d’Orange,  c’était  pour  la  détacher  de  la 
France.  Je  veux  que  la  Belgique  ne  serve  d’accroissement  à aucun  pays,  et  qu’elle  ne 
redevienne  jamais  département  français.  Nous  avons  autrefois  formé  un  Etal  indépen- 
dant sous  la  maison  d’Autriche,  nous  devons  y revenir.  Une  déclaration  de  notre  part 
en  1830  sera  une  réclamation  de  ce  que  nous  avions  droit  d’obtenir  en  1814.  Nous  avons 
perdu  en  1814  notre  indépendance  dans  la  préoccupation  d’une  idée  qui  n’existe  plus. 
Le  traité  de  Londres  qui  avait  constitué  le  royaume  des  Pays-Bas  a été  violé,  il  ne  lie 
plus  personne.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  donner  de  plus  amples  développe- 
ments sur  le  premier  point  de  ma  proposition.  Quant  au  second  point,  qui  consiste  dans 
la  déclaration  que  nous  ne  nous  séparerons  qu’après  avoir  donné  une  constitution  défi- 
nitive à la  Belgique,  elle  se  justifie  assez  par  elle-même;  c’est  un  gage  que  nous  donnons 
à la  nation.  ( Bravo ! bravo!) 

La  proposion  de  M.  le  comte  de  Celles  est  renvoyée  à l’examen  des  sections. 

Rapport  fait  par  M.  Charles  de  Brouckere,  dans  la  séance  du 
17  novembre  1830. 

La  section  centrale  (1),  entendu  les  rapports  de  toutes  les  sections,  s’est  convaincue 
que  toutes  les  sections  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  première  partie  de  la  propo- 
sition; que  les  première,  deuxième,  cinquième, sixième,  septième  et  huitième  sections  ont 
adopté  cette  partie  à l’unanimité  des  suffrages,  telle  qu’elle  est  conçue. 

Dans  les  troisième  et  quatrième  sections,  des  membres  se  sont  élevés  contre  la  décla- 
ration d’indépendance  parce  qu’elle  préjuge  le  sort  futur  du  peuple  belge,  dans  le  sens 
que  l’auteur  a donné  à sa  proposition  par  les  développements  dont  il  l’a  accompagnée  : 
ces  membres  se  prononcent  pour  la  réunion  à la  France  et  réclament  la  priorité  pour 
celte  question. 

La  dixième  section  a proposé  à l’unanimité  un  amendement  et  adopté  la  rédaction 
suivante  : 

< Le  congrès  national  proclame  l’indépendance  des  provinces  belgiques,  sans  pré- 

> judice  aux  rapports  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique.  » 

Quant  à la  seconde  partie,  elle  a été  écartée,  comme  inutile,  par  les  deuxième,  cin- 
quième, sixième,  septième  et  dixième  sections;  l’auteur  de  la  proposition  lui-même  a été 
de  cet  avis. 

Les  troisième  et  neuvième  sections  ont  proposé  les  amendements  suivants  : 

< 4*  Le  congrès  national  ne  se  séparera  pas  avant  d’avoir  adopté  la  constitution  et 

> procédé  au  choix  du  chef  de  l’État.  Le  congrès  se  réserve  de  décréter  toutes  les  lois 
» qu’il  jugera  convenable. 

> 2°  Le  congrès  ne  se  séparera  pas  avant  d’avoir  consolidé  celte  même  indépendance.  » 

Enfin,  les  première,  quatrième  et  huitième  sections  n’ont  pas  trouvé  d’inconvénient  à 
l’adoption  de  la  seconde  partie. 

La  section  centrale  a l’honneur,  messieurs,  de  vous  faire  connaître  qu’après  la 
discussion,  elle  a été  unanimement  de  l’avis  qu’il  était  inutile  de  déclarer  que  le  congrès 
ne  se  séparera  pas  avant  d’avoir  consolidé  la  liberté  de  la  patrie,  parce  que  tous  les 

(i)  Elle  était  composée  de  MM.  le  baron  Snrlet  de  Cbokicr,  président,  Flcusso,  Théophile 
Fallon,  De  Muelenaere,  Nagelmaekers,  Constantin  Rodenbnch,  le  comte  d’Aerschot,De  Leeuw, 
De  Gcrlache,  Thorn  et  Charles  de  Brouckere,  rapporteur. 
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membres  de  l’assemblée,  par  l'acceptation  de  lenr  mandat,  se  sont  engagés  à taire,  sans 
désemparer,  une  constitution,  aussi  bien  que  toutes  les  lois  nécessaires  pour  en  assurer 
l’exécution  immédiate. 

La  section  centrale,  à la  majorité  de  sept  voix  contre  quatre,  est  d’avis  que  la  première 
partie  de  la  proposition  est  entière  et  ne  préjuge  rien  sur  les  relations  qui  pourraient 
exister  entre  le  Luxembourg  et  la  Confédération  germanique,  et  qu’ainsl  l’amendement 
de  la  dixième  section  est  inutile.  En  conséquence,  la  section  centrale  a l’bonneurde 
proposer  l’adoption  de  la  déclaration  indépendance  et  le  rejet  de  l’autre  partie  de  la 
proposition  de  M.  le  comte  de  Celles. 

Discussion  dans  la  séance  du  17  novembre  1830. 

M.  moan  : Je  n’aurais  pas  conçu  qu’on  pût  sérieusement  douter  que  le  Luxembourg, 
qui  de  tout  temps  a tait  partie  des  provinces  bclgiques,  et  qui,  comme  tel,  avait  été  réuni 
à la  France  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  iv,  et  a toujours  continué  à être  administré 
comme  tel,  ne  fit  pas  aujourd’hui  partie  de  ces  provinces,  si  un  diplomate  distingué 
n'avait  récemment  manifesté  ce  doute  à la  chambre  des  députés  de  Frence.  Dans  cet  état 
des  choses,  je  crois  devoir  appeler  l'attention  du  congrès  sur  cette  importante  question, 
les  députés  du  Luxembourg  ne  pouvant  prendre  part  à aucune  délibération,  si  elle  est 
décidée  d'une  manière  opposée  à leur  opinion. 

x.  ne  coûte  ne  celles  : On  vous  propose  d'ajouter  au  premier  paragraphe  de  ma 
proposition  une  déclaration  relative  i la  province  de  Luxembourg. 

Il  est  vrai  que  M.  Bignon  a élevé  la  même  question,  mais  il  Ignorait  l’existence  de 
documents  imposants.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  les  dales;  je  sais  qu’une  loi, 
que  je  crois  de  1818,  a réglé  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  succession,  moyennant  une 
indemnité.  J’ai  toujours  vu  ici  cinquante-cinq  députés  du  Midi,  que  j'ai  toujours  regardés 
comme  Belges.  Les  documents  qu’on  demande  sont  sans  doute  nécessaires,  mais  je  crois 
que  celle  communication  ne  doit  pas  faire  ajourner  ma  proposition.  L'art.  1 de  la  lof 
fondamentale  de  1815  a placé  le  grand-duché  de  Luxembourg  sous  la  même  souveraineté 
quq  les  autres  provinces.  La  commission  de  constitution,  dans  son  rapport  officiel,  a fixé 
l’étal  de  la  province  de  manière  i ne  laisser  aucun  doute.  Voici  le  passage  du  rapport  : 

« La  province  de  Luxembourg,  qui  prend  le  litre  de  grand-duché  et  qui  remplace  dans 
la  maison  de  Votre  Majesté  ses  Etats  allemands,  devient  pour  le  royaume  un  accroisse- 
ment de  la  plus  haute  importance.  « 

11  est  évident  que  c’est  dire  en  d'autres  ternies  que  le  grand-duché  ne  forme  pas  un  Etat 
dislinct  du  royaume. 

La  commission  poursuit  : 

« Nous  avons  été  informés,  Sire,  des  droits  que  des  pactes  de  famille  avalent  donnés 
sur  les  Etals  de  Nissan  an  puîné  de  vos  flis  ; noos  n’avons  pas  méconnu  les  justes  litres 
qu'a  ce  prince  à une  indemnité  ; mais  nous  avons  cru  que  c'est  aux  états  généraux  qn’ll 
appartient  de  proposer,  soit  par  la  cession  de  domaines,  soit  de  toute  autre  manière,  la 
mesure  qui  satisfera  le  mieux  à ce  que  l’équité  commande,  i ce  que  la  reconnaissance  de 
la  nation  lui  prescril.  Nous  osons,  Sire,  exprimer  respectueusement  le  voeu  qu’il  soit  fait 
des  dispositions  de  concert  avec  vos  alliés  ponr  que,  dans  ancun  cas,  le  grand-duché  de 
Luxembourg  ne  puisse  cesser  de  faire  partie  do  royaume;  ce  veeo,  qui  est  dans  l’iDlérét 
de  l’Etat,  nous  parait  être  aussi  dans  l’intérêt  de  l’Europe.  > 

Le  vœu  que  la  commission  a manifesté  était  conlorme  aux  véritables  principes  d'indé- 
pendance et  d'unilé  nationale. 

Ce  vœu  a été  rempli  par  une  loi  ; j'insiste  sur  la  première  partie  de  ma  proposition.  Je 
vous  ai  dit  dans  quel  sens  je  la  luisais.  La  Belgique  ne  doit  plus  être  un  accroissement 
de  territoire  ni  pour  la  Hollande,  ni  pour  tout  autre  pays,  la  France  notamment.  Celle 
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déclaration  d’indépendance  pourra  être  accompagnée  d’une  espèce  de  manifeste,  d’nn 
résumé  de  tous  nos  griefs.  On  nous  a calomniés,  messieurs;  le  discours  du  roi  d'Angle- 
terre est  connu  de  l’Europe;  nous  savons  fort  bien  nous-mêmes  pourquoi  nous  avons 
fat!  notre  révolution  ; peut-être  faut-il  le  redire  i l'Europe.  On  nous  a dit  que  nous  étions 
des  rebelles;  le  mot  est  dur  ; ce  n’est  pas  nous  qui  avons  rompu  les  premiers  le  pacte, 
qui  avons  manqué  les  premiers  au  contrat.  Notre  longanimité  a été  extrême. 

a.  destrivsicx  : La  proclamation  de  l’indépendance  de  la  Brlgique  contient  deux 
parties  distinctes,  l’une  intérieure,  l’autre  extérieure.  Je  vous  avoue  que  Je  regarde  la 
première  à peu  près  comme  inutile;  s'il  n’en  était  ainsi,  nous  n’aurions  pas  le  droit 
d'élre  ici.  L'assemblée  du  congrès  est  la  déclaration  la  plus  solennelle  de  notre  Indépen- 
dance. Tous  les  Belges  sont  d'accord;  je  comprends  sous  cette  dénomination  tous  les 
habitants  du  territoire  belge,  y compris  ces  Liégeois  qui  s’entendaient  aussi  en  liberté. 
La  deuxième  partie  de  la  déclaration  de  notre  Indépendance  armera  les  puissances  étran- 
gères. 

A leur  égard  une  explication  formelle  est  peut-être  nécessaire,  elle  doit  être  faite  avec 
toute  connaissance  de  cause.  Sans  doute  nous  sommes  tous  convaincus  que  le  grand- 
duché  fait  partie  de  la  Belgique,  nous  devons  au  besoin  justifier  cette  conviction.  Per- 
sonnellement, je  n’ai  pas  de  doute  sur  la  question.  Depuis  longtemps  on  connaît  mon 
opinion,  je  l'ai  publiée. 

a.  noTioKS  : A une  tribune  voisine,  où  l’on  ne  prononce  aucune  parole  qui  ne  reten- 
tisse en  Europe,  un  diplomate  distingué  a tranché  la  question  luxembourgeoise;  il  l’a 
résolue  contre  nous  avee  une  précipitation  extraordinaire.  N’imitons  pas  cette  précipi- 
tation : la  question  a été  posée  dans  les  sections,  elle  est  à l’ordre  du  jour  avec  celle  de 
l’indépendance  et  se  confond  avee  celle-ci.  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  i la  résoudre  ; 
une  solution  Implicite,  indirecte,  ne  peut  même  suffire.  Nous  devons  une  réponse  à la 
tribune  française.  Il  faut  que  la  discussion  s’ouvre  Immédiatement,  et  si  nous  avons 
besoin  de  nouveaux  renseignements,  nous  ne  devons  pas  hésiter  i exiger  des  commu- 
nications du  gouvernement.  C’est  ainsi  que  procède  le  parlement  anglais  chaque  fois 
qu’une  question  de  droit  externe  s'élève;  le  ministère  met  toutes  les  pièces  diplomati- 
ques sous  les  yeux  des  députés.  Ce  n’est  pas  que  la  question  luxembourgeoise  soit  dou- 
teuse pour  moi  ; je  suis  certain  que  la  solution  sera  favorable  et  unanime.  C’est  précisé- 
ment parce  que  je  crois  le  résultat  certain  que  je  voudrais  que  la  discussion  fût  solennelle 
et  complète.  L'honorable  H.  de  Celles,  qui  vient  de  quitter  cette  tribune,  me  permettra 
de  rectifier  la  citation  qu’il  a faite;  la  loi  qu’il  a citée  est  du  28  mal  1816;  c’est  un  acte 
de  la  plus  haute  importance  et  qui  renferme  toute  la  question,  telle  que  M.  Bignon  l'a 
posée.  D’une  part,  par  une  fiction  politique,  le  grand-duché  a été  considéré  comme  sub- 
stitué aux  Etats  de  Nassau;  d’autre  pari,  la  loi  fondamentale  de  1845,  promulguée  à la 
suite  des  traités  de  Vienne,  a considéré  le  grand-duebé  comme  partie  Intégrante  du 
royaume  ; il  fallait  concilier  ces  deux  ordres  de  choses  et  prévenir  tout  démembrement. 
Le  système  de  succession  renfermait  une  cause  de  démembrement,  on  la  fit  disparaître. 
D’après  le  pacte  de  famille  de  1783,  le  prince  Frédéric  devait  hériter  du  grand-duebé 
de  Luxembourg,  dès  que  son  frère  aîné  parviendrait  au  trône  des  Pays-Bas;  il  fallait 
anéantir  les  effets  du  pacte  de  famille  et  faire  prévaloir  le  système  de  succession  adopté 
par  la  loi  fondamentale.  L’art.  67  du  traité  de  Vienne  permettait  au  roi  de  faire  ou  de 
provoquer  un  arrangement  en  ce  sens.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du  28  mai  1816;  vous  me 
permettrez  de  vous  en  lire  le  texte,  il  recevra  par  lè  une  nouvelle  publicité  : 

« Nous  Guillaume,  etc.,  ayant  pris  en  considération  que  les  pays  de  Nassau,  t la  pos- 
session desquels  nous  avons  renoncé  dans  les  négociations  du  congrès  de  Vienne,  devaient, 
aux  termes  de  l’acte  du  4 avril  1814,  passer  sous  la  souveraineté  de  notre  blen-aimé 
fils  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  à l’époque  où  le  prince  d’Orange,  son  frère,  serait 
parvenu  à la  souveraineté  des  Provinces-Unies  ; 
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> Que  la  souveraineté  éventuelle  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui  nous  a été  cédé 
en  compensation  de  nos  pays  de  Nassau,  aurait  pu  indemniser  le  prince  Frédéric  de  la 
perte  de  son  expectative; 

> Et  que  comme  nous  avons  trouvé  convenable,  pour  l'intérêt  général  du  royaume, 
d’y  réunir  le  grand-duché  et  de  le  placer  sous  les  mêmes  lois  constitutionnelles,  la  jus- 
tice exige  d’afTecler  la  susdite  indemnité  sur  les  biens  de  l'Etat,  dont  celle  réunion  a 
augmenté  les  revenus  et  la  puissance. 

> Aces  causes,  notre  conseil  d’Etat  entendu,  et  de  commun  accord  avec  les  états  géné- 
raux, avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

» Art.  1".  Les  biens  domaniaux  situés  dans  les  arrondissements  de  Bréda,etc.,etdont 
le  revenu  net,  y compris  le  produit  des  renies,  cens  et  autres  redevances,  s'élève  à en- 
viron 190,000  florins,  sont  cédés  à notre  bien-aimé  (ils,  le  prince  Frédéric  des  Pays-Ras, 
pour  être  possédés  par  lui  et  par  ses  légitimes  descendants  de  mâle  en  mâle  et  par  droit 
de  primogénlture,  sans  cependant  que  jamais  ou  par  aucun  motif  ils  puissent  être  aliénés, 
engagés  ou  chargés  d’hypothèques,  etc.  > 

Cette  loi  résout  nettement  la  diOlculté.  Si  cette  loi  n'eût  pas  èlè  rendue,  on  aurait  pu 
soutenir  que  le  grand-duché  forme  une  principauté  patrimoniale  distincte,  soumise  i des 
droits  particuliers  de  succession,  par  l’effet  de  la  fiction  de  substitution.  Cette  loi  est  un 
droit  acquis,  et  a irrévocablement  mis  le  grand-duché,  â l'égard  de  la  maison  d’Orange, 
sur  la  même  ligne  que  les  autres  provinces  belges.  Je  n’entrerai  pas  plus  avant  dans  la 
question  ; cette  explication  peut  suffire,  puisqu’elle  répond  directement  au  seul  argument 
que  M.  Bignon  ail  fait  valoir.  Je  ne  sais  quel  sera  le  sort  de  la  motion  deM.  Destriveaux; 
en  l’adoptant,  la  déclaration  de  notre  indépendance  ne  serait  ajournée  que  de  vingt-quatre 
heures  ; demain,  è l’ouverture  de  la  séance,  nous  pourrions  recevoir  toutes  les  commu- 
nications. 

m.  lkbrxu  : Je  m’oppose  à l'ajournement  de  la  proposition  de  M.  de  Celles;  les  ora- 
teurs qui  m’ont  précédé  ont  méconnu  les  effets  de  la  déclaration  de  notre  indépendance  : 
je  sais  qu’â  l’Intérieur  elle  est  superflue,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  à l'extérieur.  Re- 
marquez d'abord,  messieurs,  que  la  déclaration  de  notre  indépendance  est  exclusive  de 
la  réunion  à la  France  ; par  cela  même  elle  amènera,  de  la  part  des  membres  qui  désirent 
cette  réunion,  des  explications  qu’il  importe  d’entendre  : que  ces  explications  soient  ou 
non  convaincantes  pour  l’assemblée,  la  diplomatie  sera  officiellement  informée  de  notre 
décision,  et,  croyez-moi,  cette  déclaration  aura  une  Influence  profonde  sur  notre  destinée 
future.  On  vous  a dit  que  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  formé  dans  la  préoccu- 
pation d’une  idée,  celle  de  s’opposer  à l’esprit  de  conquête  et  d’envahissement  de  la 
France  : eh!  qui  vous  dit,  messieurs,  que  lorsque  nous  aurons  solennellement  déclaré 
notre  refus  d’être  incorporés  â celte  puissance,  celle  idée  n'engagera  pas  les  grandes 
puissances  de  l’Europe  i donner  à la  Belgique  un  accroissement  de  territoire  tel,  qu’elle 
soit  capable  de  remplir  seule  le  but  qu’on  s’était  proposé?  Qui  vous  dit  encore  que,  tant 
que  cette  réunion  ne  sera  pas  définitivement  rejetée,  il  ne  se  trouvera  pas  des  hommes 
qui  emploieront,  pour  y arriver,  des  moyens  que  nous  repousserions  tous?  Ne  craignez- 
vous  pas  enfin,  pour  tout  dire,  que  l’on  ne  cherche  à nous  pousser  à cette  réunion  en  nous 
plongeant  dans  l’anarchie? 

J’arrive  à la  question  du  Luxembourg,  dont  l’honorable  député  de  Liège,  auteur  de  la 
proposition  d’ajournement,  n’a  pas  dit  un  seul  mot.  la  qualité  de  Belge  est  prouvée  pour 
les  Luxembourgeois  comme  pour  les  habitants  de  toutes  les  autres  provinces;  hors  de  la 
portée  du  canon  de  la  forteresse,  les  élections  se  sont  faites  librement  pour  le  congrès, 
et  l’indépendance  du  grand-duché  a été  proclamée  en  fait  par  l'admission  de  ses  députés 
dans  l’assemblée. 

Messieurs,  cessons  d'ajourner  les  questions  vitales  que  noos  sommes  appelés  à ré- 
soudre ; hier  encore,  par  des  considérations  étrangères  à la  question,  vous  avez  ajourné 
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nne  question  d’une  haute  importance  ; cet  ajournement,  permettez-moi  de  vous  ie  dire, 
est  diversement  interprété.  Sans  doute,  si  on  lisait  au  fond  de  nos  consciences,  personne 
ne  serait  alarmé;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  nous  ne  devons  pas  donner  prétexte  à des 
accusations  qui  peuvent  déconsidérer  le  congrès  national  et  compromettre  la  tranquil- 
lité publique. 

n.  gexdebien  (père):  Je  suis  monté  à cette  tribune  pour  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
s’est  passé  à La  Haye  en  18i5  ; je  faisais  partie  de  la  commission  de  constitution. 
D’abord  il  n’y  avait  personnedu  pays  de  Luxembourg.  Le  roi  nous  a proposé  de  réunir 
le  grand-duché  au  royaume;  celte  proposition  ayant  été  acceptée,  M.  d’Anelhan  de 
Luxembourg  fut  adjoint  à la  commission.  La  loi  fondamentale  fut  faite  pour  le  grand- 
duché  comme  pour  le  reste  du  royaume.  Elle  fut  soumise  à l’acceptation  des  notables 
dans  le  grand-duché  comme  dans  le  reste  du  royaume,  et  sans  doute  la  part  que  les  ha- 
bitants de  Luxembourg  ont  prise  à l’acceptation  de  la  loi  fondamentale  atteste  qu’ils 
sont  Belges.  Leurs  votes  ont  été  compris  dans  ic  relevé  général,  et  on  a dû  les  y com- 
prendre pour  regarder  la  constitution  comme  acceptée.  Avant  qu’il  ne  fût  décidé  que  le 
grand-duché  encore  occupé  militairement  serait  incorporé  aux  Pays-Bas,  on  avait  arrêté 
à La  Haye  que  la  deuxième  chambre  des  états  généraux  se  composerait  de  110  députés. 
La  Belgique  ayant  été  incorporée  au  royaume,  les  Belges  ont  prétendu,  dans  le  sein  de 
la  commission,  qu’il  fallait  porter  le  nombre  des  députés  à 114,  en  accordant  4 députés 
au  Luxembourg;  les  Hollandais  nous  répondirent  unanimement  que  le  nombre  devait 
rester  fixé  à 110;  que  le  grand-duché  fournirait  4 députés  des  55  députés  belges;  que 
l’égalité  n'était  pas  détruite  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  attendu  que  le  grand-duché 
formait  une  des  provinces  belgiques.  Voilà  des  faits  que  je  puis  attester.  J’en  conclus  en 
toute  assurance  : 

1«  Que  le  grand-duché  de  Luxembourg  faisait  partie  du  royaume,  puisqu’il  a été  placé 
sous  la  même  loi  fondamentale,  sous  la  même  souveraineté  par  la  loi  fondamentale  ; 

2e  Que  le  grand-duché  fait  partie  de  la  Belgique,  puisqu’il  a été  considéré  comme  pro- 
vince belge  lorsqu’il  9’est  agi  de  régler  le  nombre  des  membres  de  la  représentation 
nationale. 

Tout  ceci  s’est  fait  d’accord  avec  le  roi,  à qui  les  traités  laissaient  toute  latitude  à cet 
égard,  et  avec  l’approbation  unanime  des  Hollandais;  aucune  réclamation  n’a  été  faite. 

h.  charles  ROGiER  : Personne  ici,  je  le  présume,  ne  veut  remettre  en  doute  que  la 
province  de  Luxembourg  fasse  partie  du  territoire  belge;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là 
la  question  : nous  avons  à prononcer  l’indépendance  de  notre  pays.  Ne  trompons  pas 
l’attente  du  peuple  belge  par  d’interminables  lenteurs. 

Hier  encore,  l’exclusion  des  Nassau  a été  ajournée  par  des  raisons  étrangères  à cette 
exclusion.  L’épée  de  Damoclès  suspendue  sur  Anvers  et  les  cent  cinquante  bouches  à feu 
qui  menacent  Maestricht  n’auraient  pas  dû  entrer  en  ligne  de  compte  quand  il  s'agissait 
d’un  principe  général  à établir.  Aujourd’hui  nous  avons  à proclamer  l’indépendance  de 
la  Belgique,  et  on  nous  demande  de  retarder  celle  proclamation  pour  avoir  le  temps 
d’examiner  la  question  du  Luxembourg;  mais  à quoi  cela  nous  avancera-t-il?  Que  ris- 
quons-nous à déclarer  l’indépendance  du  pays  tel  qu’il  est  ou  tel  qu’il  sera  ? 

Cette  indépendance  est  un  fait  que  ne  peut  détruire  la  diplomatie.  Proclamons  ce  fait 
sans  nous  inquiéter  des  questions  diplomatiques  qu'il  pourra  faire  naître.  On  nous  dit 
que  l’examen  demandé  ne  retardera  notre  décision  que  de  vingt-quatre  heures;  sans 
doute,  mais  notre  décision,  quelque  bien  basée  qu’elle  soit,  enchainera-l-elle  les  opinions 
des  diplomates?  Et  si  nous  devons  attendre  que  les  diplomates  l’aient  approuvée,  quand 
notre  indépendance  sera-t-elle  proclamée?  car  il  reste  à savoir  si  l’intérêt  de  la  diplo- 
matie n’est  pas  de  prolonger  notre  situation  actuelle,  pour  avoir  plus  tard  meilleur 
marché  de  nous. 

Ilne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  sommes  presque  dans  l’anarchie;  notre  com- 
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inerte,  notre  indostrie,  sont  totalement  suspendus  : il  importe  de  sortir  promptement  de 
cet  état  fâcheux. 

Je  demande  que,  sans  désemparer,  on  proclame  l’indépendance  de  la  Belgique,  et  que, 
dorénavant,  on  écarte  toutes  les  questions  incidentes  par  l’ordre  du  jour. 

N.  le  Binon  beyts  : J’ai  vu  avec  peine  qu'un  diplomate  étranger,  en  traitant  la  ques- 
tion du  Luxembourg,  a passé  sous  silence  l'acte  qui  nous  était  le  plus  favorable.  Il  vous 
a été  donné  des  explications  satisfaisantes  à cet  égard.  On  a dit  que  le  grand-duché  de 
Luxembourg  était  entré  dans  la  maison  d’Orange  i titre  d’échange.  Le  mot  est  impropre. 
La  maison  allemande  de  Nassau  se  divise  en  deux  branches  ; la  branche  d’Othon  a été 
appelée  en  1815  au  trône  des  Pays-Bas;  la  branche  de  Walram  règne  en  Allemagne. 
En  4785,  un  pacte  de  famille  a établi  un  droit  réciproque  de  succession  d’après  la  loi 
saliqoe  entre  les  deux  branches.  La  branche  d'Othon  avait  les  possessions  héréditaires  de 
Nassau-Dlllenbourg,  Hadamar,  Siegen  et  Bietz  ; en  vertu  du  pacte  de  famille,  ces  posses- 
sions étaient  érigées  en  fiddicommis  en  faveur  de  la  branche  de  Walram.  Le  roi  des 
Pays-Bas  ayant  renoncé  à ses  Etals  héréditaires,  non  pas  pour  obtenir  la  province  de 
Luxembourg  seule,  mais  pour  devenir  roi  des  Pays-Bas,  on  voulut  maintenir  le  pacte  de 
famille  et  transporter  ce  fidéicommis  sur  une  province  belge  ; e’est  celle  de  Luxembourg 
qu'on  choisit.  D’après  les  règles  de  notre  droit  civil,  la  validité  de  cette  transmission 
pourrait  être  contestée.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’éventualité  ne  peut  donner  à la  branche  de 
Walram  un  droit  actuel  d’intervention. 

■.  le  bakov  d'biaby  ; l.a  même  loi  fondamentale  régissait  la  Belgique  réunie  i la 
Hollande,  aussi  bien  que  le  grand-duché  de  Luxembourg  ; je  crois,  messieurs,  que  l’on  ne 
peut  plus  mettre  en  problème  aujourd'hui  si  le  contrat  synallagmatique  qui  unissait  ces 
pays,  est  rompu,  et  si  le  roi  Guillaume  a perdu  scs  droits  sur  nous.  Cette  question  est 
résolue  affirmativement  par  le  fait;  or,  les  motifs  qui  l’ont  décidée  ainsi  pour  la  Belgique 
ne  sont-ils  pas  les  mêmes  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg? 

Le  duché,  messieurs,  entend  continuer  à faire  partie  de  la  Belgique,  et  il  vient  de  vous 
le  prouver  à l’évidence,  en  envoyant  ses  députés  au  congrès  national.  Sa  résolution  à cet 
égard,  guidée  par  ses  anciens  souvenirs,  est  formelle,  et  j’assume  volontiers  sur  mol, 
comme  député  du  Luxembourg,  la  responsabilité  de  celte  déclaration  que  les  Luxembour- 
geois sont  décidés  i mourir  plutôt  que  d’élre  séparés  des  Belges,  qui  les  reconnaissent 
Ici  pour  leurs  frères  ( applaudissements ),  sous  la  condition  toutefois  de  respecter  les 
traités  de  la  Confédération  germanique  concernant  la  forteresse  de  Luxembourg, 
a.  le  nEsioEXT  : Je  rappelle  aux  tribunes  que  les  applaudissements  sont  interdits, 
a.  vxn  ns  yveyek  : L'incorporation  de  la  province  de  Luxembourg  est  un  fait  con- 
sommé, c’est  là  toute  la  question.  En  4815  on  a disposé  du  Luxembourg  comme  du  reste 
de  la  Belgique  sans  consulter  ses  habitants.  La  nation  a détruit  en  4830  l’ouvrage  de  4815; 
elle  l’a  fait  spontanément  ; elle  s’est  réintégrée  dans  scs  droits.  La  révolution  a eu  dans  le 
Luxembourg  comme  ici  le  même  but  : destruction  d'un  ordre  de  choses  imposé  par 
l’étranger.  Je  concevrais  qu’on  élevât  la  question,  si  le  Luxembourg  fut  resté  inactif  et 
que  nous  voulussions  le  conquérir;  mais  le  peuple  luxembourgeois  a fait  son  mouvement 
national.  Il  est  rentré  dans  tous  ses  droits  comme  nous  et  avec  nous. 

«.  ronce es  : L’honorable  M.  Van  de  Weyer  vient  de  vous  présenter  la  queslloo  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Le  pays  de  Luxembourg  faisait  partie  de  l’ancienne  Belgique  ; 
quand  même  on  l’en  eut  séparé  en  4815,  il  aurait  conservé  le  droit  de  s’y  unir  de  nou- 
veau. Si  notre  conduite  est  légitime,  celle  des  Luxembourgeois  l’est  aussi.  Si  notre  con- 
duite est  approuvée  par  l’Europe,  celle  des  Luxembourgeois  doit  l’élre  aussi.  La  cause 
est  la  même. 

a.  be  bob  aulx  propose  d'ajouter  à la  proposition  de  M.  le  comte  de  Celles,  les  mots  : 
• Sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique.  » 

L'adoption  de  cet  amendement  me  parait  d’autant  plus  nécessaire  que  d’honorables 
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préoplnanls  ont  paru  laisser  la  possibilité  d’on  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  pays 
de  Luxembourg  est  compris  sous  la  dénomination  de  la  Belgique. 

La  dixième  section,  dont  je  fais  partie,  avait  pensé  que  cette  addition  devenait  de  toute 
nécessité  pour  que  l’on  sache  que  le  congrès  entend  formellement  que  la  déclaration  de 
l’indépendance  regarde  le  Luxembourg  comme  toutes  les  autres  provinces  belgiques. 

Sous  la  dernière  dynastie,  les  Pays-Bas  étaient  divisés  en  provinces  septentrionales  et 
méridionales;  dans  ces  dernières  était  compris  le  duché  de  Luxembourg,  qui  concourait 
aux  élections  des  55  députés  du  midi. 

Les  provinces  méridionales,  telles  que  je  viens  de  vous  les  présenter,  sont  en  révolution 
complète;  elles  ont,  contre  la  force  des  armes,  conquis  leur  liberté;  dès  lors  de  fait  elles 
ont  établi  leur  indépendance. 

Peu  importent  les  droits,  les  titres  d’échange,  de  vente,  de  succession,  anciennement 
conférés  au  prince  Frédéric  sur  le  duché  de  Luxembourg.  Tous  ces  titres  sont  nuis  par 
eux-mêmes,  parce  que  les  peuples  ne  se  vendent  plus  et  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

Il  est  nécessaire  de  lever  tout  doute,  il  fant  qu’aujourd’hui  le  congrès  s’exprime  de 
manière  à faire  sentir  que  la  déclaration  d’indépendance  comprend  le  Luxembourg.  Tel 
est  le  but  de  ma  proposition. 

x.  forgecx,  secrétaire,  donne  lecture  de  l’amendement  suivant  de  M.  Destouvelles: 

« La  loi  fondamentale  déterminera  l’étendue  du  territoire  belge.  » 
x.  destouvelles  : Cet  amendement  concilie  toutes  les  opinions.  Il  est  urgent  de  dé- 
clarer notre  indépendance;  réservons  è la  loi  fondamentale  le  soin  de  définir  ce  que  nous 
entendons  par  la  Belgique.  (La  clôture  / la  clôture  I) 
x.  le  président,  sur  la  demande  de  dix  membres,  met  la  clôture  aux  voix, 
x.  forgecr  demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement  : La  proposition  de 
M.  Destouvelles  replacerait  les  députés  du  Luxembourg  dans  l'incertitude;  c’est  ce  que 
personne  ne  veut  ici. 

Il  est  décidé  que  l’amendement  de  M.  de  Robaulx  sera  seul  mis  aux  voix.  (De  toutes 
parts:  La  clôture! ) 

x.  vanxeenen  : Je  demande  que  la  discussion  soit  rouverte;  j’ai  des  pièces  impor- 
tantes à vous  communiquer  sur  la  question  luxembourgeoise. 

Après  une  légère  discussion,  M.  Van  Meenen  obtient  la  parole, 
x.  vax  xeexkx:  Pour  lever  tous  les  scrupules,  je  vous  rappellerai  que  l’art.  2 de 
l’ancienne  loi  fondamentale  était  ainsi  conçu  : « Le  grand-duché  de  Luxembourg,  étant 
placé  sous  la  même  souveraineté  que  le  royaume  des  Pays-Bas,  sera  régi  par  la  même 
loi  fondamentale,  sauf  ses  relations  avec  la  Confédération  germanique.  • Ce  sont 
ces  dernières  expressions  que  l’amendement  reproduit  textuellement.  Il  n’y  a donc  pas 
d’innovation  même  dans  les  termes.  Le  protocole  de  Londres,  dont  il  vous  a été  donné 
lecture,  comprend  dans  l’armistice  toutes  les  provinces  qui  ont  été  ajoutées  à la  Hol- 
lande; parle  fait  même  qu’on  n’en  excepte  pas  la  province  de  Luxembourg,  on  la  consi- 
dère comme  partie  de  la  Belgique;  j’insiste  sur  cette  observation,  qui  me  paraît  très- 
eonduante. 

x.lebeau  parle  contre  l’amendement  de  M.  de  Robaulx  : En  déclarant  l’indépendance, 
on  ne  détruit  pas  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique;  s’il 
convenait  ù l’Autriche,  la  Prusse  ou  la  Bavière  de  changer  leur  régime  intérieur,  elles 
pourraient  le  faire.  En  adoptant  l’amendement,  on  préjugerait  le  maintien  de  ces  rela- 
tions, tandis  qu’il  doit  être  libre  au  Luxembourg  de  conserver  ou  de  détruire  des  liens 
qu’il  s’est  imposés  à lui-même. 

x.  François  : Je  crois  qu’il  est  de  la  loyauté  de  nous  tous  d’adopter  l’amendement  de 
M.  de  Robaulx.  Nous  devons  fixer  l’état  de  la  province  de  Luxembourg,  la  comprendre 
dans  la  déclaration  d’indépendance,  sans  rompre  néanmoins,  pour  le  moment,  toutes  les 
relations  extérieures.  (De  toutes  parts  : La  clôture  !) 
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m.  oevaux  : Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  admise  que  sur  l'amendement.  La  pro- 
position de  M.  de  Celles  reste  à discuter,  elle  ne  l’a  pas  encore  ôté.  Le  rapport  de  la 
section  centrale  nous  apprend  qu’il  y a des  partisans  de  (a  France.  Qu’on  leur  laisse  la 
liberté  de  s’expliquer. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  sur  l’amendement  et  adoptée. 

L’amendement  de  M.  de  Robaulx  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ( Mouvement  général  de 
satisfaction.) 

m.  jottrakd  : Il  n’y  a eu  que  l’amendement  de  discuté,  on  ne  peut  donc  passer  au  vote 
de  la  proposition  sans  continuer  la  discussion  ; agir  autrement  ne  serait  pas  régulier. 

pllsisurs  voix  : A demain. 

n.  le  président  : La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  de  Celles  reste  donc  ouverte. 

Continualion  de  la  discussion  dans  la  séance  du  18  novembre  1830. 

n.  cbarles  le  hor  : La  proposition  d’indépendance  a été  considérée  hier,  par  tous  les 
orateurs,  dans  son  rapport  particulier  avec  la  position  du  Luxembourg.  Je  viens  l’exami- 
ner aujourd’hui  sous  un  point  de  vue  général  et  dans  ses  rapports  avec  la  politique  exté- 
rieure. Certes,  notre  indépendance  est  un  fait  accompli.  L’institution  du  congrès,  l’em- 
pressement de  la  nation  à le  former,  notre  présence  et  nos  délibérations  dans  cette 
enceinte,  tout  l’atteste  et  la  proclame,  en  même  temps  que  le  succès  de  nos  armes  en  étend 
les  limites.  Mais  l’indépendance  d’une  nation  comme  la  nôtre  n’est  jamais  absolue.  Le  fait 
aujourd’hui  protège  le  droit;  il  peut  venir  à l’opprimer  demain.  C’est  donc  ce  droit  du 
peuple  belge  qu’il  peut  être  utile  de  consacrer  par  une  déclaration  solennelle.  En  éclairant 
la  force  morale  de  l’Europe,  nous  préservons  plus  sûrement  nos  provinces  des  tentatives 
de  la  force  matérielle. 

Je  mettrai  à l’écart  le  caractère  et  les  effets  de  notre  indépendance  en  ce  qui  touche 
l’ordre  intérieur  du  pays,  comme  la  forme  du  gouvernement,  la  nature  des  institutions 
et  le  chef  de  l’Etal.  Ce  doit  être  le  sujet  de  nos  prochaines  délibérations.  Je  ne  m’occupe 
que  de  son  influence  extérieure.  Sous  ce  rapport,  l’indépendance  qu’on  nous  propose  de 
proclamer  consiste,  selon  moi,  dans  la  rupture  de  nos  liens  politiques  avec  la  Hollande, 
et  dans  le  droit  exclusif  qu’ont  recouvré  les  provinces  belgiques  de  disposer  d’elles- 
mêmes.  La  résolution  du  congrès,  en  déclarant  la  volonté  nationale,  protestera  d’avance 
contre  le  sort  que  toute  force  étrangère  quelconque  prétendrait  nous  imposer  sans  notre 
participation,  et  malgré  nous.  L’indépendance,  telle  que  je  la  conçois  ici,  embrasse  tous 
les  droits  de  libre  disposition,  et  n’en  spécifie  comme  elle  n’en  exclut  aucun.  Que  si  on 
nous  laisse  faire,  la  mission  et  les  travaux  du  congrès  attestent  hautement  quelle  est  notre 
pensée,  quel  est  notre  vœu  d’indépendance.  Nous  voulons  une  patrie , pour  elle  un  état 
politique  et  distinct  qui  la  constitue.  Si,  au  contraire,  on  tentait  de  nous  contraindre,  la 
Belgique  se  déterminerait  alors  d’après  les  nécessités  de  la  situation  où  l’abus  de  la  force 
l’aurait  mise.  Cette  explication  me  semble  résoudre  la  question  soulevée  par  quelques  ho- 
norables membres,  si  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Celles  était  absolument  exclusive 
de  notre  réunion  à la  France.  Elle  est  de  nature  à convaincre  les  cabinets  étrangers  que 
nous  sentons  tout  le  prix  de  la  paix  européenne,  et  que  nous  désirons  fonder  notre  indé- 
pendance sans  qu’elle  en  soit  troublée. 

Ici  s’offre  à moi  un  nouvel  ordre  de  considérations  graves,  élevées,  qu’aucun  préopi- 
nant ne  me  semble  vous  avoir  encore  exposées.  Je  veux  parler  de  la  politique  toujours 
hostile  des  grandes  puissances  à l’égard  des  provinces  belgiques  depuis  plus  de  deux 
siècles  et  demi.  C’est  au  moment  de  se  constituer  indépendant  qu’il  importe  surtout  à un 
peuple  de  rappeler  à tous  les  autres  ses  griefs  envers  la  vieille  Europe,  et  les  nouveaux 
titresqu’ilsleurdonnentàleursympathieelà  leur  soutien.  Depuis  l’union  d’Utrecht(I579), 
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qui  fonda  la  république  Balave  et  laissa  la  Belgique  sous  le  joug  espagnol,  combien  d'in- 
justices, de  spoliations  et  de  vicissitudes  sont  là  pour  accuser  ceux  qui  successivement 
disposèrent  sans  nous  de  nos  droits  ou  de  nos  destinées  ! 

Au  milieu  du  xvne  siècle  (1648),  l’Espagne,  pour  terminer  avec  la  Hollande  sa  guerre 
de  vingt-sept  ans,  sacrifie  sans  pitié  nos  provinces  dans  le  traité  de  Munster  : elle  lui 
abandonne  le  Limbourg,  cède  des  places  du  Brabant  et  de  la  Flandre,  livre  le  commerce 
des  Indes  et  souscrit  à la  fermeture  définitive  de  VEscaut , c’est-à-dire  à la  ruine 
d1  Anvers  et  de  notre  commerce  maritime  tout  entier. 

Madrid  nous  possédait  en  métropole  et  nous  traita  en  colonie.  Dans  les  trente  années 
qui  suivent,  les  traités  des  Pyrénées  et  de  Nimègue,  nous  mutilant  d’un  autre  côté,  donnent 
à la  France  plusieurs  de  nos  places  fortes  et  quelques  villes  de  Flandre  et  de  Hainaut. 

Louis  XIV,  comme  prétendant  pour  son  petit-fils  à la  succession  de  l’Espagne,  envahit 
la  Belgique  au  commencement  du  xvm*  siècle,  et  bientôt,  en  vertu  du  traité  de  la  grande 
alliance , ce  sont  des  députés  hollandais  et  anglais  qui,  réunis  en  une  commission  dite  de 
la  conférence , viennent  réellement  nous  gouverner.  Pas  n’est  besoin  de  dire  qu’il  nous 
font  tout  le  mai  qu’on  pouvait  attendre  de  rivaux  jaloux. 

Les  puissances  concluent  en  1713  la  paix  d’Ulrecht,  et  la  Belgique  en  masse  en  est  le 
prix  : elle  est  adjugée  à la  maison  d’Autriche  pour  que  celle  de  Bourbon  monte  sur  le 
trône  d’Espagne. 

Deux  ans  sont  à peine  écoulés,  quand  l’Autriche,  plus  touchée  des  instances  et  des  sub- 
sides des  Provinces- Unies  que  de  l’intérêt  de  ses  nouveaux  sujets,  ouvre,  par  le  traité 
de  la  Barrière,  nos  places  fortes  aux  Hollandais,  qui  se  chargent  de  ies  défendre  contre 
la  France.  C’était  appartenir  de  nom  à l’Autriche  et  de  fait  à la  Hollande;  ou  plutôt  c’était 
avoir  deux  maitres. 

En  1727,  une  compagnie  qui  s’était  formée  à Ostende  pour  le  commerce  des  Indes 
obtient  de  l’empereur  un  octroi  de  trente  ans.  La  Hollande  en  prend  ombrage  et  coalise 
contre  cet  établissement  les  puissances  maritimes  de  l’Europe;  sous  le  prétexte  que  l’Au- 
triche pourrait  devenir  une  puissance  commerçante,  une  ligue  européenne  s’acharne  à la 
ruine  d'une  compagnie  de  marchands  belges.  Il  faut  céder  au  nombre,  et  l’octroi,  la  com- 
pagnie, notre  commerce  aux  Indes  sont,  dès  1731,  totalement  détruits. 

Joseph  II,  plus  lard,  essaye  de  ressaisir  pour  ses  sujets  ie  droit  naturel  de  la  navigation 
de  l’Escaut;  c’était  une  question  purement  commerciale.  Les  puissances,  comme  au  temps 
de  la  compagnie  d’Ostende,  s’y  intéressent  et  interviennent.  La  Hollande  (et  le  fait  est 
digne  de  remarque)  opposait  alors  «que  les  avantages  qui  résultaient  pour  elle  des  res- 
» trictions  apportées  au  commerce  de  la  Belgique  avaient  spécialement  déterminé  les 
» états  généraux,  dans  tous  les  temps,  à ne  pas  faire  valoir  leurs  prétentions  sur  les 
» Pays-Bas,  comme  ayant  été  unis  anciennement  à ces  provinces.  » 

Le  cabinet  de  Paris  apaise  par  son  or,  en  1783,  tes  autres  réclamations  de  Joseph  II; 
mais  en  même  temps  il  consacre  de  nouveau,  par  le  traité  de  Fontainebleau,  confirmatif 
de  celui  de  Munster,  la  ruine  d’Anvers  et  l’oppression  commerciale  de  la  Belgique. 

La  France,  libre  et  victorieuse,  nous  réunit  à elle  en  1795  ; nous  subissons  le  sort  de 
la  conquête.  La  France,  vaincue  en  1814,  est  forcée  de  nous  restituer  à l’Europe  en 
armes. 

Ici  se  présente  à ma  mémoire  un  fait  digne  d’attention  et  trop  généralement  oublié. 

C’est  que  le  2 février  1814,  les  généraux  duc  de  Saxe-Weimar  et  Bulow,  commandant 
les  troupes  alliées  entrées  les  premières  à Bruxelles,  proclamèrent  l’indépendance  de  la 
Belgique,  et  l’invitèrent  à délibérer  avec  sagesse  sur  le  choix  d’un  gouvernement.  Celle 
déclaration  n’eut  d’autre  suite  que  la  réunion  de  quelques  notables,  et  la  démarche  d’une 
députation  sans  caractère  au  quartier  général  des  puissances  ; mais  le  sort  de  la  Belgique, 
cette  fois  encore,  était  fixé  sans  elle,  à son  insçu,  et  elle  fut  réunie  à la  Hollande. 

Ainsi,  dans  cette  suite  d’événements,  nous  la  voyons  compromise  tour  à tour  par  ceux 
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qui  li  gouvernent  comme  per  ceux  qui  semblent  le  protéger  : per  l'Espagne,  l’Autriche 
et  le  Frsnce,  aussi  bien  que  par  la  Hollande  et  l’Angleterre.  Territoire,  commerce,  indé- 
pendance, elle  est  froissée,  mutilée  dans  ces  grands  intérêts,  sans  qu’elle  puisse  les  dé- 
fendre au  conseil  des  puissances  qui  en  disposent. 

Quel  résultat  ont  produit  tant  de  combinaisons  et  d’expériences  snr  notre  pays?  un 
peuple  toujours  sacrifié  et  toujours  mécontent;  un  territoire  morcelé  par  trop  de  vicis- 
situdes, et  d'une  consistance  trop  précaire,  pour  qu’il  participe  ou  concoure  i cette 
stabilité  dont  les  Etats  ont  grand  besoin. 

Aujourd’hui  que  la  raison  publique,  que  l'opinion,  l’intérêt  des  peuples  ont  une 
Influence  nécessaire  sur  la  politique  des  gouvernements,  il  nous  est  permis  d’appeler 
à l’Europe  nouvelle  des  griefs  de  la  Belgique  envers  la  vieille  Europe.  Nous  les  sou- 
mettons à sa  bonne  foi  et  à sa  justice.  Le  temps  est  venu  d’un  système  réparateur 
pour  nous,  en  même  temps  que  mieux  entendu  et  tutélaire  pour  elle. 

L’orateur,  en  terminant  celte  Improvisation,  rappelle  il  l'Angleterre  les  paroles  mé- 
morables du  célèbre  lord  Chatham,  lorsqu’en  1776  il  déclarait,  dans  une  séance  du  par- 
lement, se  réjouir  de  la  résistance  des  Américains  aux  efforts  du  cabinet  de  Londres 
pour  empêcher  leur  émancipation.  — Puissent  ces  paroles,  dit-il,  avoir  autant  d'écho 
dans  le  conseil  des  puissances  qui  pèsent  les  destinées  de  l’Europe,  qu’elles  en  ont  au- 
jourd'hui chez  tous  les  peuples!  (Nombreux  applaudissements.) 

u.  le  feEsidekt  : Je  rappellerai  i rassemblée  que  les  signes  d'approbation  et  d’im- 
probation sont  interdits;  si  Je  permets  les  applaudissements,  je  devrai  aussi  permettre 
les  sifflets. 

u.  l'abbé  de  rocEE  : Messieurs,  les  usurpations  politiques  que  la  Belgique  a subies 
depuis  quarante  ans  ont  été  les  conséquences  Immédiates  du  renversement  des  principes 
que  la  conscience  de  tous  les  siècles  avait  coosacrés.  J'entends  la  subversion  totale  des 
principes  de  justice,  la  proscription  des  maximes  sur  lesquelles  tout  ordre  social  doit 
être  fondé,  enfin  la  destruction  de  fait  des  plus  simples  notions  de  l’intelligence  humaine. 

Cette  exception  outrageante  à la  morale  politique  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
lieux  a été  évidemment  adoptée  comme  principe  dans  le  congrès  de  Vienne,  dans  les 
stipulations  de  Paris  et  de  Londres.  Là,  comme  vous  le  savei  tous,  messieurs,  des  in- 
dividus de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Paris,  ont  stipulé 
pour  nous,  contre  nous,  et  toujours  sans  nous.  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  refuser 
aux  chefs  des  principaux  Etats  de  l’Europe  le  litre  de  souverains  ! J'appelle,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  ces  différents  souverains  des  individus,  parce  que  à l'égard 
de  la  Belgique,  c’est  là  leur  qualité  réduite  à sa  juste  expression.  C’est  celle  même  sub- 
version des  principes  éternels  qui  a dominé  dans  les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Lunéville,  où  les  violences  diplomatiques  ont  sanctionné  les  violences  hostiles  qui  nous 
avalent  réunis  précédemment  à la  France. 

C’est  ce  noble,  cet  indestructible  sentiment  de  justice  qu’à  son  tour  le  peuple  belge  fait 
valoir  aujourd’hui  contre  ses  oppressions  successives.  Kl  certes,  messieurs,  ces  qua- 
rante ans  d’esclavage,  pendant  lesquels  le  cœur  de  chaque  Belge  ami  de  sa  patrie  et  de 
la  justice  a été  lacéré  dans  tous  les  sens,  doivent  suffire  pour  faire  sentir  profondément, 
non-seulement  l’opportunité,  mais  aussi  la  justice  et  la  nécessité  de  l’adoption  unanime 
de  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Celles. 

Les  cruelles  expériences  que  nous  avons  faites  prouvent  combien  il  est  important  de 
renouveler  dans  tous  les  esprits  la  philosophie  de  la  justice  politique,  pour  laquelle  les 
publicistes  allemands  n’ont  cessé  de  combattre  depuis  un  demi-siècle.  Permettez,  mes- 
sieurs, que  j'entre  un  instant  dans  le  développement  de  celte  philosophie,  qui,  d'ailleurs, 
n’a  pour  base  que  les  plus  simples  notions  de  l’esprit  et  de  la  conscience  humaine.  Ce 
sont  ces  principes  qui  dictent  les  votes  que  j’émets  au  congrès. 

Quelques  publicistes  modernes  ont  érigé  en  loi  fondamentale:  L'inlérit  général  est  la 
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suprême  loi.  Ce  principe  est  loul  diplomatique.  Avec  lui,  il  n’esl  plus  de  barrière  pos- 
sible aux  envahissements  de  la  diplomatie.  C’est  ce  principe  qui  a dominé  le  congrès  de 
Vienne,  et  toutes  les  transactions  antérieures  et  subséquentes  dans  lesquelles  les  diplo- 
mates sont  entrés,  sur  nous,  contre  nous  et  sans  nous,  ils  se  sont  dit  : L'intérêt  général 
des  peuples  est  la  suprême  loi.  De  là  sont  nées  leurs Tonsidérations  purement  maté- 
rielles d’équilibre,  d’échange,  de  sécurité  générale  et  relative;  de  là  leurs  outrageants 
marchés  des  peuples,  leurs  violents  déchirements  des  pays,  leurs  odieuses  interventions 
dans  les  causes  et  dans  Jes  intérêts  des  peuples;  de  là  enfin  les  discordes  civiles  et  des 
guerres  sanglantes  et  interminables.  Telles  sont  les  horribles  conséquences  du  principe 
matériel  de  la  diplomatie,  principe  qui  mène  arbitrairement  à toutes  les  injustices,  à tous 
les  outrages,  à tous  les  bouleversements,  à toutes  les  tyrannies,  à toutes  les  anarchies; 
principe  sous  l’empire  duquel  il  n’y  a ni  foi,  ni  loi,  ni  droit  naturel,  ni  droit  des  gens, 
ni  protection  générale,  ni  sécurité  particulière. 

Les  souverains  des  pays,  les  ministres  d’État  n'ont  cessé  de  mettre  en  première  loi  de 
gouvernement  ce  principe  diplomatique  que  je  viens  de  signaler  à votre  juste  animadver- 
sion; le  dogme,  aussi  absurde  que  pernicieux,  de  la  raison  d’Étal,  en  a été  la  consé- 
quence immédiate.  C'est  ce  principe  qui  a constamment  constitué  la  société  politique  et 
civile  dans  cet  affreux  état  de  collision  et  de  violence,  telle  que  nous  l’avons  vue  depuis 
longues  années.  L’étal  social  n’a  été,  depuis  longtemps,  qu’un  froissement  continuel  entre 
le  désir  de  dominer  et  celui  de  se  soustraire  à la  domination.  De  là  celte  lutte  acharnée 
entre  la  justice  et  l’intérêt,  entre  le  pouvoir  et  la  nation;  de  là  ces  malheureux  conflits 
entre  les  opinions,  ces  prétentions  désordonnées,  ces  discordes  civiles,  qui  ne  cessent 
d’exposer  les  États  aux  plus  imminents  dangers  de  dissolution  et  d'anéantissement  total  ; 
de  là  les  volonlés  arbitraires  du  pouvoir,  et  les  exigences  séditieuses  des  factions,  cachées, 
les  unes  et  les  autres,  sous  le  spécieux  prétexte  de  l'intérêt  général ; de  là  celte  dégra- 
dante subordination  de  la  justice  à l’intérêt,  celle  substitution  continuelle  de  la  force  au 
bon  droit,  cette  immolation  presque  non  interrompue  du  parti  le  plus  faible  au  parti  le 
plus  fort;  de  là  ces  actions  et  ces  réactions  de  la  justice  et  de  l’injustice;  de  là  enfin  la 
possibilité  toujours  présente  du  despotisme  et  de  l’arbitraire,  avec  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  ni  liberté,  ni  ordre,  ni  sécurité,  tant  sous  des  rapports  généraux  que  sous  des 
rapports  individuels.  C’est  là  le  foyer  de  toutes  les  usurpations,  de  toutes  les  violences 
diplomatiques  qui  ont  été  exercées  sur  la  Belgique,  comme  aussi  le  foyer  de  toutes  les 
exclusions,  de  toutes  les  proscriptions,  de  toutes  les  intolérances,  de  toutes  les  catégories 
odieuses,  dont  nous  avons  été  les  victimes. 

La  suprême  loi,  messieurs,  c'est  Injustice.  Elle  doit  être  la  loi  invariable  des  diplo- 
mates comme  des  hommes  d’Êlnt.  Les  philosophes  allemands  du  xvm*  et  du  xix*  siècles 
ont  mis  celle  vérité  dans  une  grande  évidence.  Ils  ont  combattu  avec  une  force  irrésis- 
tible de  raisonnement  toute  autre  maxime  en  politique.  Les  publicistes  belges  ne  sau- 
raient se  donner  trop  d’efforts  pour  environner  cette  grande  vérité  de  tout  son  éclat. 
Notre  gouvernement  provisoire  est  entré  noblement  et  franchement,  sous  des  rapports 
généraux,  dans  toutes  ses  conséquences.  C’est  ce  principe  qui  est  le  fondement,  l’âme  de 
notre  admirable  union  belge.  Permeltez-moi,  messieurs,  d’exprimer  ici  ma  profonde 
conviction  que  l’esprit  de  sagesse  qui  domine  le  congrès  érigera  en  premier  principe, 
dans  toutes  ses  délibérations  et  dans  tous  ses  votes,  celle  grande  et  éternelle  maxime 
en  politique  : La  justice  est  la  suprême  loi. 

En  effet,  messieurs,  s’il  pouvait  être  une  seule  fois  admis  que,  dans  certaines  circon- 
stances, il  serait  permis  de  dévier  de  la  justice  naturelle,  base  éternelle  de  toute  politique, 
et  que  les  principes  reconnus  par  la  conscience  des  siècles  ne  doivent  pas  être,  dans 
tontes  les  hypothèses  possibles,  les  seuls  principes  régulateurs  des  diplomates  et  des 
hommes  d’État,  qui  pourrait  fixer  les  bornes  où  la  violation  de  ces  principes  éternels 
doit  s’arrêter?  Jusqu’à  quel  point  l’interruption  des  lois  générales  et  nécessaires  sera-t-elle 
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permise  T Quelle  sera  la  nature,  l'urgence  et  l’étendue  des  intérêts  diplomatiques  et  des 
raisons  d’Êlat  qui  autoriseront  ces  infractions  à la  loi  éternelle  de  la  justice?  Tout  est 
alors  sans  principe,  comme  sans  règle,  et  la  société  politique,  livrée  à l’arbitraire  des 
exceptions,  doit  être  inévitablement  déchirée  par  des  tourmentes  continuelles.  S'il  est 
permis  d'acheter  un  bien  quelconque,  quelque  grand  et  quelque  général  qu’il  soit,  par  la 
subversion  de  la  justice  ; s’il  est  permis  de  subordonner  le  juste  à l’utile,  descendons 
franchement,  avec  les  diplomates  comme  avec  les  hommes  d’Etat,  au  rang  de  la  brute, 
qui  ne  cherche  que  l’assouvissement  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts  matériels.  La  con- 
séquence est  juste  et  Inévitable. 

Les  principes  de  la  justice  éternelle  sont  d'une  rigueur  inflexible.  Tout  ce  qui  ne  s’y 
adapte  pas  exactement  est  mutilé,  déformé,  combattu  par  la  puissance  irrésistible  de  la 
conscience  humaine.  Si  i’on  n’adopte  pas  dans  les  cabinets  diplomatiques,  comme  dans 
celui  des  hommes  d’Etat,  cette  règle  invariable,  les  droits  des  peuples  seront  constam- 
ment méconnus,  et  la  subordination  continuera  de  recevoir  le  caractère  humiliant  de 
l’asservissement  et  de  l’esclavage. 

Les  apologistes  de  notre  ancien  gouvernement  ont  osé  mettre  en  principe  que  des 
circonstances  impérieuses  peuvent  exiger  des  modifications  dans  P application  des 
principes  reconnus,  que  ces  principes  doivent  se  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins 
de  l’État.  Mous  avons  vu  ce  même  principe  inadmissible  mis  hardiment  en  avant,  même 
dans  un  discours  d’ouverture  des  anciens  états  généraux,  où  l’absurde  et  funeste  doc- 
trine de  la  raison  d’État  était  placée  sur  une  ligne  parallèle  avec  la  justice.  Il  s’ensuivait 
nécessairement  que  les  nations  et  leurs  gouvernements  doivent  subir  des  phases  et  des 
périodes  où  la  diplomatie  et  le  pouvoir  des  gouvernants  pourraient  être  autorisés  b inter- 
rompre les  lois  éternelles  qui  gouvernent  le  monde  moral,  et  à sacrifier  la  justice  aux  in- 
térêts matériels  des  partis  dominants.  A quelles  conséquences  affreuses  nous  mèneraient 
ces  extravagants  paradoxes,  si  l’on  parvenait  à les  faire  adopter  et  ù les  appliquer  aux 
faits) 

Lorsque,  dans  les  transactions  particulières,  la  justice  est  outragée,  ses  idées  et  ses 
principes  se  conservent  néanmoins  dans  toute  leur  pureté  dans  l'esprit  et  dans  le  coeur 
humain  ; mais  si  on  parvenait  è obscurcir,  non-seulement  en  pratique,  mais,  ce  qui  doit 
faire  frémir,  en  théorie  même,  les  simples  notions  de  la  justice  politique,  les  nations  se- 
raient près  de  tomber  dans  le  plus  dur  esclavage  ; leur  asservissement  serait  inévitable. 
La  justice  n’est  rien  là  où  la  violence  diplomatique  stipule,  et  où  la  raison  d’Etat  gou- 
verne. Son  existence  n’est  plus  qu'une  dérision  amère,  une  Insulte  publique  faite  à l'in- 
telligence et  à la  probité  humaines. 

C'est  du  principe  opposé  à la  justice  qu’est  née  cette  autre  maxime  détestable  que 
tout  ce  que  la  politique  conseille  la  justice  l’autorise.  C’est  cette  dernière  maxime  qui 
a corrompu  la  probité  des  hommes  d’Etat,  et  enfanté  les  monstruosités,  les  actes  atten- 
tatoires aux  droits  des  nations  et  des  individus,  dont  nous  avons  été  les  témoins  et  les 
victimes.  C’est  par  cette  dernière  maxime  : tout  ce  que  la  politique  conseille  la  justice 
Pautorise,  que  se  trouve  expliqué  l’affreux  mystère  de  l'assassinat  du  duc  d'Enghien, 
ainsi  que  l’envahissement  de  l’Espagne  qui  a soulevé  d’indignation  le  monde  entier. 
(Nombreuses  voix  : A la  question!  à la  question!) 

L’orateur  fait  observer  qu’il  ne  sort  pas  de  la  question  ; qu'il  cite  des  exemples  à l’appui 
des  principes  qu’il  développe  sur  la  proposition  qui  est  à l’ordre  du  jour;  il  continue  en 
ces  termes  : 

Voici,  en  deux  mots,  le  raisonnement  des  diplomates  et  des  hommes  d’Etat  qui  sont 
les  auteurs  de  ces  crimes  politiques  : l'assassinat  d’un  Bourbon,  l'usurpation  de  l'Espagne 
ne  sont  pas  justes  ; mais  l’intérêt,  la  politique  de  la  nouvelle  dynastie  les  conseillent. 

C’est  ce  même  raisonnement,  messieurs,  qui,  sous  d'autres  rapports,  a dirigé  la  diplo- 
matie du  congrès  de  Vienne,  des  conférences  de  Paris  et  de  Londres,  eo  sacrifiant  la 
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juste  indépendance  de  la  Belgique  à des  intérêts  purement  matériels,  en  effaçant  le  nom 
du  peuple  belge  de  la  liste  des  nations. 

Les  anciens  ont  enseigné,  comme  les  publicistes  allemands,  que  la  justice  esl  la  su- 
prême loi.  Ils  ont  constamment  combattu  toute  doctrine  contraire.  « Socrate  avait  bien 
lieu,  dit  Cicéron,  de  détester,  comme  il  le  faisait,  celui  qui  le  premier  avait  séparé 
l 'utile  du  juste;  car  il  prétendait  que  c’était  de  là  que  provenaient  tous  les  désordres.  • 
Cicéron  fait  observer  ailleurs  que  Socrate  avait  coutume  de  maudire  ceux  qui,  par  de 
misérables  subtilités,  étaient  enfln  parvenus  à distinguer  ce  qui  ne  fait  qu’un  dans  la 
nature  et  à y trouver  des  êtres  différents.  Les  stoïciens  ont  tous  dit  que  ce  qui  est  juste 
est  seul  nécessairement  utile,  et  que  ce  qui  n’est  pas  juste  ne  peut  pas  être  utile. 

Cette  inséparabilité  de  la  justice  et  de  {'utilité  est  une  autre  raison  pour  laquelle  la 
justice  seule  doit  être  la  suprême  loi,  la  seule  loi  régulatrice  de  la  diplomatie  eide  la 
politique  Intérieure  des  États.  C’est  dans  la  séparation  pratique  de  ces  deux  notions 
indivisibles  que  M.  Bignon  a justement  trouvé  la  vanité  et  l'illusion  des  combinaisons 
de  la  diplomatie. 

Les  anciens  mettaient  en  pratique  le  principe  de  la  sommité  de  la  justice.  Vous  con- 
naissez tous  le  trait  sublime  des  Athéniens  qui  rejetèrent  unanimement  un  moyen  sûr, 
proposé  par  Thémislocle,  contre  leurs  ennemis.  Ils  repoussèrent  ce  moyen,  parce 
qu'Arislide  l’avait  désapprouvé,  en  leur  disant  ces  simples  mots  : Le  projet  esl  avan- 
tageux; mais  il  esl  injuste. 

Si  le  monde  entier  a applaudi  à ce  noble  trait  de  magnanimité,  à ce  triomphe  de  la 
justice  sur  l’intérêt  général,  si  la  diplomatie  elle-même  n'oserait  pas  le  répudier,  pourquoi 
ne  pas  la  faire  reculer  devant  les  odieuses  maximes  qu’elle  a constamment  consacrées? 
Si  elle  avait  respecté,  depuis  quarante  ans,  la  justice  et  les  droits  des  nations  qui  en  ré- 
sultent, elle  ne  serait  pas  aujourd’hui  obligée  de  secouer  la  responsabilité  morale  de  tous 
nos  malheurs  qui  pèse  sur  elle.  Maintenant,  messieurs,  que,  par  le  droit  de  défense  légi- 
time, nous  avons  repoussé  la  force;  maintenant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  d'user  du  droit 
sacré  deposlliminii-,  maintenant  que  nous  avons  rompu  noblement  les  liens  par  lesquels 
une  lâche  diplomatie  nous  avait  attachés  à tous  les  asservissements  et  à tous  les  escla- 
vages, proclamons  fermement  et  unanimement  notre  indépendance. 

m.  de  tieckiv  dk  tekhove  : La  proposition  de  M.  de  Celles  sur  la  déclaration  de  l’in- 
dépendance du  peuple  belge,  et  l’amendement  de  M.  de  Bobaulx,  ont  déjà  occupé  l'as- 
semblée toute  une  séance;  Irons-nous  aujourd’hui,  messieurs,  perdre  encore,  en  discus- 
sions inutiles,  un  temps  si  précieux  et  qui  pourrait  être  consacré  à des  objets  autrement 
importants?  et  quand  J’envisage,  et  la  proposition  de  M.  de  Celles  et  l’amendement  de 
M.  Robaulx,  je  ne  puis  me  rendre  raison  de  l’importance  qu’on  y attache,  d’autant  plus, 
messieurs,  que  ces  propositions  doivent  soulever  des  questions  politiques,  d’après  moi, 
très-inopportunes,  dont  la  vieille  diplomatie  esl  si  avide  de  s’emparer. 

Pour  mol,  messieurs,  je  pense  qu'un  fait  n'a  pas  besoin  d'être  déclaré,  comme  j’ai  eu 
l’honneur  de  l’observer  dans  la  section  dont  je  fais  partie,  et  surtout  un  fait  éclatant  qui  a 
retenti  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre  ; c’est  comme  s’il  fallait,  en  plein  jour,  et  par  un 
beau  soleil,  déclarer  que  le  soleil  luit.  Nous  faut-il  des  actes  de  notre  indépendance?  Eh  ! 
messieurs,  nous  en  faisons  tous  les  jours,  et  si  nous  n’étions  indépendants,  les  collèges 
électoraux  auraient-ils  pu  s’assembler?  auraient-ils  nommé  les  membres  du  Congrès?  le 
Congrès  se  serait- il  assemblé,  constitué?  Voilà,  messieurs,  des  actes  patents  de  l’Indé- 
pendance de  la  nation  belge;  nous  nous  occuperons,  et  sans  retard,  j’espère,  d’actes  plus 
importants  encore;  trois  opinions  paraissent  se  dessiner  dans  celte  assemblée  sur  nos 
destinées  futures  : la  monarchie  constitutionnelle,  la  république,  la  réunion  à la  France. 
Eh  bien,  messieurs,  voilà  les  questions  vitales  qu’il  importe  de  décider  et  au  plus  tôt; 
laissons  donc  de  côté  ces  discussions  interminables  sur  la  déclaration  d’indépendance. 
Le  monde  entier  sait  bien  que  le  peuple  belge  n’a  pas  combattu  avec  tant  d’héroïsme  pour 
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s’affranchir  du  joug  odieux  de  la  Hollande,  conquérir  sa  liberté  et  son  indépendance,  pour 
souffrir  qu’on  lui  impose  de  nouvelles  chaînes;  non,  messieurs,  ce  peuple  héroïque  se 
lèverait  en  masse  pour  voler  au-devant,  pour  combattre  avec  fureur  quiconque  oserait 
tenter  de  lui  ravir  sa  noble  conquête.  El  que  peut  donc  une  déclaration  sur  laquelle  nous 
sommes  à discuter  depuis  vingt-quatre  heures?  La  volonté  ferme  cl  décidée  d’un  peuple 
brave, une  force  armée  bien  organisée,  bien  disciplinée,  et  je  me  propose  de  revenir  inces- 
samment sur  ce  point;  l’alliance  des  peuples  libres,  voilà  qui  vaut  mieux  que  toutes  les 
déclarations  ; je  le  répète  donc,  messieurs,  je  ne  comprends  pas  l’importance  qu’on  attache 
à celte  déclaration,  je  ne  la  vois  pas,  cl  toutes  les  discussions  n’ont  pu  me  pénétrer  qu’elle 
est  nécessaire,  qu'elle  a un  but  politique,  avantageux  ou  utile  pour  la  nation  ; je  conclurai 
donc,  messieurs,  qu'on  veuille  bien  passer  ù l’ordre  du  jour.  (La  clôture!  la  clôture!) 

m.t,  k président  : Il  y a encore  cinq  orateurs  inscrits.  Il  sera  bien  de  les  entendre,  et 
surtout  l’auteur  de  la  proposition.  ( Mouvement  d'impatience.) 

m.  l’abbé  andries  : Messieurs,  hàlons-nous  de  proclamer  l’indépendance  du  peuple 
belge,  c’est-à-dire  que  la  nation  belge  ne  reconnaît  à aucune  puissance,  à aucun  prince, 
à aucune  famille  des  droits  quelconques  sur  la  Belgique.  Biaiser  là-dessus,  c’est  nous 
rendre  le  jouet  de  la  diplomatie;  proclamer  ce  fait  comme  un  principe,  c’est  trouver 
des  échos  dans  tous  les  cœurs,  c’est  montrer  que  nous  sommes  les  dignes  organes  de  la 
nation.  Un  principe  ne  paraît  pas  impunément  dans  une  société,  a dit  naguère  l’éloquent 
député  de  France,  M.  Mauguin,  il  n’y  paraît  que  pour  produire  tôt  ou  tard  ses  consé- 
quences. Le  principe  du  droit  et  de  l’indépendance  des  peuples  a apparu  et  fait  tous  les 
jours  des  progrès  immenses;  ses  conséquences  sont  infaillibles,  et  déjà  nous  voyons, 
par  la  non -Intervention  des  puissances,  que  la  diplomatie  trouve  bon  de  s’éloigner  de  la 
roule  suivie  pendant  un  grand  nombre  de  siècles.  On  n’essayera  plus  de  la  guerre  pour 
défendre  les  prérogatives  d’une  couronne  contre  les  droits  d’un  peuple.  Déjà  la  diplo- 
matie commence  à comprendre  que  les  principes  qui  ont  dicté  les  traités  de  1814  et  1815 
sont  réprouvés,  et  que  même  les  baïonnettes  seraient  impuissantes  pour  les  défendre. 
J'ai  dit  que  nous  devons  nous  hâter  de  proclamer  notre  indépendance  ; car  nous  sommes 
à la  face  d’événements  que  nous  devons  dominer,  si  nous  n’en  voulons  être  dominés  nous- 
mêmes.  Qui  sait,  si  nous  nous  montrons  si  respectueux  envers  une  diplomatie  qui  a déjà 
de  grands  torts,  parce  qu’elle  a disposé  de  nous,  sans  nous  et  contre  nous,  qui  sait, 
dis-je,  si,  avant  quinze  jours,  il  ne  sera  pas  lancé  au  milieu  de  nous  l’une  ou  l’autre  note 
diplomatique  qui  vous  découcertera,  à moins  que  vous  ne  prcuicz  aujourd’hui  l’éner- 
gique résolution  que  la  nation  attend  de  vous. 

x.  le  vicomte  charlks  vilain  xini  : Messieurs,  l’immense  majorité  qui  dans  cette 
assemblée  va  proclamer  l’indépendance  de  la  Belgique,  rassurera  sans  doute  les  puis- 
sances étrangères  sur  la  crainte  de  nous  voir  réunis  à la  France.  Cependant  je  désire  que 
leur  sécurité  ne  soit  pas  trop  complète  : nous  ne  nous  réunirons  point  à la  France  si  on 
nous  laisse  tranquillement  fonder  et  consolider  notre  indépendance  à notre  manière; 
mais  si  les  puissances  étrangères  voulaient  intervenir,  si  elles  voulaient  venir  se  mêler 
de  notre  ménage,  qu’elles  sachent  bien  que  dans  ce  cas  la  déclaration  d’indépendance 
que  nous  allons  faire  aujourd’hui  ne  nous  lierait  pas.  Qu’elles  sachent  que  du  moment 
où  elles  attaqueront  notre  indépendance  nous  la  répudierons  nous-mêmes,  ou  plutôt  nous 
en  ferons  acte  en  nous  jetant  dans  les  bras  de  la  France.  Elles  auraient  beau  d’avance 
s’être  entendues  avec  le  ministère  français;  c’est  à la  nation  que  nous  nous  adresserons, 
et  à l’instant  même  l'armée,  la  garde  nationale,  un  peuple  de  volontaires  répondront  à 
notre  cri  d’alarme  par  un  long  cri  de  guerre.  Alors  le  drapeau  de  la  liberté  sera  déployé, 
et  nous  irons  le  planter  sur  le  trône  de  ces  hommes  qui  s’arrogent  encore  le  droit  de  par- 
quer les  nations  comme  des  troupeaux  : alors  nous  convierons  tous  les  peuples  au  renou- 
vellement de  la  société,  et  l’Europe  sera  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Que  les 
puissances  étrangères  se  pénètrent  donc  bien  de  cette  idée  : qu’en  délibérant  sur  la  Bel- 
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giquece  n'est  point  de  notre  sort  qu’elles  décideront,  mais  bien  plutôt  de  leur  propre 
avenir. 

m.  lk  comte  de  celles  : l.a  proposition  que  j'ai  faite  ne  me  parait  pasaussi  peu  impor- 
tante qu'on  a voulu  le  prétendre.  L’indépendance  tient  à toutes  les  idées  de  patrie  et 
d’honneur.  Le  sol  c’est  la  patrie,  nous  aurons  de  nouveau  une  patrie,  nous  l’aurons  nous 
cl  nos  enfants,  lin  honorable  orateur  vous  a retracé  les  longues  vexations  dont  notre 
pays  a été  l’objet.  Je  n’ajouterai  rien  à cet  éloquent  tableau.  Si  la  dernière  raison  des  rois 
devait  être  le  canon,  la  dernière  raison  des  peuples  serait  les  barricades.  L’Europe  doit 
savoir  que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  manqué  au  contrat,  c’est  le  préposé  des  puissan- 
ces qui  a rompu  le  pacte.  C’est  i ce  préposé  que  les  puissances  avalent  confié  le  royaume 
créé  par  elles  comme  avant-mur  contre  la  France;  Il  ne  s'est  pas  conformé  aux  condi- 
tions qu'elles  lui  avalent  faites,  et  par  son  aveugle  conduite  II  a rendu  impossible  l’exis- 
tence du  royaume.  C'est  lui  qui  a violé  tous  les  traités  cl  qui  nous  a poussés  dans  la 
révolution.  Proclamons  notre  indépendance,  ayons  de  nouveau  une  patrie;  prononçons 
ces  mots  qui  ont  de  l’éclin  dans  toutes  les  âmes. 

m.  lxbdivois  : Messieurs,  je  suis  le  membre  qui,  dans  la  quatrième  section,  a déclaré 
s'opposer  è toute  proposition  qui  tendrait  à l’exclusion  de  la  possibilité  d’une  demande 
future  de  réunion  à la  France. 

Vous  avei  entendu,  dans  votre  séance  d’hier,  les  développements  qu'a  provoqués  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Celles.  On  vous  a déclaré  positivement 
que  celle  proposition  était  exclusive. 

Cependant  je  me  suis  lu,  et  plusieurs  orateurs  qui  connaissaient  le  fond  de  ma  pensée 
ont  fait  attention  à mon  silence;  en  effet,  Il  avait  quelque  chose  de  surprenant,  et,  dans 
la  crainte  qu’on  ne  l’interprète  comme  une  lâcheté  ou  comme  un  changement  de  convic- 
tion, je  dois  expliquer  ma  conduite  et  faire  au  moins  acte  d’opinion. 

Oui,  je  suis  intimement  convaincu  que  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  réclament 
impérieusement  notre  réunion  immédiate  ou  indirecte  à la  France  ! oui,  ni  l’agriculture, 
ni  les  manufactures  ne  trouveront  jamais  l’emploi  de  leurs  nombreux  produits  avec  la 
Belgique  circonscrite  dans  ses  limites  actuelles!  Par  ces  considérations  et  d’autres  qu’il 
serait  surabondant  de  vous  présenter,  j’avais  rédigé  la  proposition  de  rénnir  la  Bel- 
gique à la  France.  Je  ne  l’ai  pas  soumise  â la  décision  de  l’assemblée,  parce  que  je  n’ai 
pas  jugé  le  moment  opportun  pour  la  faire  réussir,  et  d’un  autre  côté,  ayant  consulté  un 
grand  nombre  de  mes  honorables  collègues,  Ils  m'ont  dit  que  c'était  appeler  l’intervention 
étrangère,  et  j’ai  recule  devant  l’idée  d’une  guerre  générale,  quand  même  l’issue  de  la 
victoire  ne  serait  pas  douteuse. 

J’ajourne  donc  ma  proposition,  nu  plutôt  j’en  abandonne  la  solution  àla  force  des  choses 
et  â la  sympathie  des  deux  peuples. 

Mon  intention  avait  aussi  été  de  demander  que  le  congrès  national  déclarât  l’indépen- 
dance de  la  Belgique;  mais  j’envisageais  celte  question  sous  un  autre  point  de  vue  que 
notre  honorable  collègue  M.  de  Celles.  L’indépendance  de  la  Belgique  peut  se  comprendre 
de  deux  manières. 

Les  uns  entendent  que  l’Etat  sera  constitué  en  république  ou  en  monarchie;  les  autres, 
et  je  sois  de  ce  nombre,  veulent  exprimer  qu’au  congrès  national  seul  appartient  le  droit 
de  régler  et  de  décider  du  sort  futur  de  la  Belgique. 

Mon  opinion  n’était  exclusive  qu’à  l’égard  de  13  famille  des  Nassau.  L’idée  dominante 
est  de  constituer  un  Etat  séparé;  mais  notre  indépendance  sera  toujours  subordonnée 
aux  événements  et  à la  volonté  des  grandes  puissances  qui  nous  environnent.  S’il  y avait 
eu  possibilité  de  nous  incorporer  à la  France,  nous  aurions  joui  de  l’Indépendance  d’un 
graud  État  qui  a la  force  pour  faire  respecter  ses  droits.  Nos  besoins  commerciaux  et 
industriels  pouvaient  être  satisfaits.  Je  dirai  plus  : la  marche  de  la  France  assure  les 
institutions  les  plus  libérales,  et,  en  elle  encore,  on  pourrait  trouver  le  bonheur  politique. 
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Mais  quittons  cet  objet  de  nos  regrets;  occupons-nous  à rassurer  la  tranquillité  pu- 
blique ; efforçons-nous  de  rendre  l’espoir  et  la  confiance  au  commerce  et  à l’industrie 
désolés.  Messieurs,  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre,  nos  manufactures  sont  exténuées  par 
les  sacrifices  qu’elles  ont  dû  faire.  Pour  peu  que  l’étal  des  choses  dure  encore,  vous  verrez, 
depuis  Verviers  jusqu’à  Gand,  cent  mille  ouvriers  inactifs.  C’est  celle  classe  de  citoyens  qui 
a fait  la  révolution,  qui  vous  a demandé  du  fer  pour  combattre  et  vaincre  nos  tyrans,  et 
qui  bientôt  sera  forcée  de  vous  demander  du  pain,  aussi  sans  phrases.  Et  si  la  malveil- 
lance s’emparait  de  celte  masse  populaire,  on  la  conduirait  peut-être  contre  le  nouvel 
ordre  social  que  nous  voulons  établir. 

Nous  aurons  tout  le  temps  de  nous  précipiter  dans  les  systèmes  et  dans  les  théories. 
Écoutons  avant  tout  les  intérêts  matériels,  car,  en  définitive,  le  commerce  et  l’industrie  0 
sont  les  principaux,  sont  les  éléments  les  plus  essentiels  de  la  puissance  et  de  la  richesse 
des  nations. 

Je  vous  ai  fait  connaître  mon  opinion  et  apercevoir  l'état  de  l’industrie.  Maintenant  je 
me  résume  et  je  dis  que  la  déclaration  de  l’indépendance  ne  peut  pas  emporter  l’idée 
d’une  exclusion  absolue.  La  déclaration  d’indépendance  doit  être  comprise  en  ce  sens  : 

1°  Qu’au  congrès  national  seul  appartient  le  droit  de  régler  et  de  décider  du  sort  futur 
de  la  Belgique; 

2®  Que  les  neuf  provinces  qui  ont  concouru  à briser  nos  fers,  étant  liées  par  une  cause 
commune  et  par  les  mêmes  intérêts,  sont  et  resteront  unies,  et  qu’on  ne  pourra  stipuler 
pour  une  ou  pour  plusieurs  provinces  séparément  des  autres. 

x.  charles  de  BRoicKERE  : Je  remercie  l’orateur  qui  descend  de  cette  tribune  d’avoir 
porté  la  question  sur  le  terrain  de  la  réunion  à la  France.  Des  esprits  droits  d’ailleurs, 
mais  préoccupés  par  la  pensée  de  sauver  les  intérêts  matériels  du  pays,  présentent  celte 
réunion  comme  la  seule  chance  de  salut  pour  notre  industrie  et  notre  commerce.  Leurs 
paroles  s’impriment  et  se  colportent,  les  chefs  d’ateliers  les  répètent,  et  ainsi  elles  pren- 
nent racine  dans  la  classe  ouvrière  : il  importe,  pour  rassurer  cette  classe,  de  prouver 
d’abord  que  la  réunion  est  impossible,  et  ensuite  que  notre  commerce  peut  exister  sans 
celte  réunion.  Cette  réunion  est  impossible  sans  qu’il  y ait  une  guerre  générale,  non 
parce  qu’elle  froisserait  les  intérêts  des  rois,  car  alors  nous  pourrions  trouver  un  appui 
dans  les  peuples,  mais  parce  qu’elle  froisserait  les  intérêts  des  peuples  eux-mêmes  ; et, 
dès  lors,  combats  à mort  entre  eux.  Croyez-vous  que  l’Angleterre,  si  susceptible  quand 
il  s’agit  des  intérêts  de  sa  suprématie  industrielle  et  commerciale,  consentira  jamais  à 
remettre  Anvers  dans  les  mains  des  Français? 

Messieurs,  depuis  la  révolution  de  juillet  et  pour  la  première  fois,  les  Anglais  se  sen- 
tent entraînés  par  un  mouvement  de  sympathie  vers  leurs  anciens  rivaux  ; mais  pensez- 
vous  que  les  anciennes  haines  sont  déjà  tellement  oubliées,  qu’un  accroissement  de  puis- 
sance et  de  richesse  aussi  considérable  pour  la  France  ne  les  réveille  à l’instant?  Gar- 
dons-nous, messieurs,  de  troubler  les  sentiments  de  paix  et  d’amitié  qui  rapprochent  la 
France  et  l’Angleterre;  l’union  de  ces  deux  grands  peuples  est  peut-être  le  meilleur 
soutien  de  la  liberté  en  Europe. 

L’intervention  est  impossible  tant  que  nous  resterons  Belges,  elle  devient  inévitable 
dès  l’instant  où  nous  abdiquons  celle  qualité;  alors  nous  nous  soumettons  à toutes  les 
chances  de  la  guerre,  et,  si  nous  sommes  vaincus,  à une  restauration  et  à une  occupa- 
tion, non  pas  à une  occupation  comme  celle  de  18 15  qui  n’avait  pour  but  que  de  contenir 
une  armée,  la  nation  étant  en  dehors  de  la  question,  mais  à une  occupation  indéfinie, 
puisqu’elle  aurait  pour  but  de  contenir  le  peuple  tout  entier. 

Tous  les  peuples  éprouvent  sans  doute  le  besoin  de  liberté  et  d’indépendance;  il  y a 
combat  à mort  entre  la  Sainte-Alliance  et  les  peuples  : mais  toutes  les  nations  craignent 
aussi  l’agrandissement  de  la  France,  l’Allemagne  comme  l’Angleterre,  la  Prusse  comme 
l’Autriche. 


La  Franee  consentirait-elle  elle-même  à nous  recevoir?  Un  Illustre  maréchal  disait  à 
la  tribune  de  la  chambre  des  députés  : « La  paix,  la  paix, qui  est  l’expression  de  toutes 
les  nécessités  européennes  en  même  temps;  la  paix,  que  la  voix  du  soldat  ne  craint  pas 
d’appeler  quelque  chose  de  préférable  à la  victoire.  » Si  tel  est  le  sentiment  du  cabinet 
français,  si  des  orateurs  de  l’opposition  et,  entre  autres,  >1.  Mauguin,  se  sont  prononcés 
dans  le  même  sens,  sommes-nous  dans  des  temps  convenables  pour  opérer  notre  réu- 
nion, alors  même  que  la  France  ne  paraît  pas  disposée  à nous  recevoir?  Quand  nous 
venons  à peine  de  secouer  le  joug  de  la  Hollande,  nous  irions  dire,  nous  qui  habitons 
le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  fertile,  que  nous  ne  pouvons  pas  exister  parnous-mêmes? 

Restons  Belges,  et  ne  voyons  pas  l’avenir  dans  le  présent.  Sans  doute,  si  notre  posi- 
tion devait  rester  la  même,  elle  serait  pénible  : mais,  messieurs,  le  règne  des  favoris  est 
passé  en  France;  l’intérêt  de  ce  pays,  comme  du  nôtre,  est  d’avoir  une  homogénéité 
complète  d’intérêts  avec  nous,  parce  qu’alors  la  fusion  pourra  se  faire  sans  secousse;  la 
France  veut  de  bonne  foi  notre  prospérité;  son  intérêt  la  porte  à désirer  notre  richesse, 
puisque  aucune  concurrence  n’existe  entre  elle  et  nous.  Notre  agriculture  est  riche  de 
ses  céréales  ; celle  de  la  France,  de  ses  vignobles.  Sans  doute  jusqu’à  ce  jour  l’intérêt 
des  propriétaires  de  vignes  a été  sacrifié  à des  favoris,  et  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, parce  qu’elle  est  juste; mais  le  règne  des  favoris  est  terminé.  Depuis  seize  ans, 
le  midi  de  la  France  souffre;  des  droits  intérieurs  énormes  frappent  ses  produits,  et 
chaque  fois  qu’une  prohibition  a été  faite  dans  l’intérêt  des  manufactures,  le  contre-coup 
est  venu  retomber  sur  les  vins,  qui  ont  été  grevés  à l’étranger  de  droits  énormes.  Une 
seule  industrie  prospère  dans  le  midi,  industrie  factice  et  soutenue  en  faveur  d’un  seul 
homme,  celle  des  forges.  Quant  aux  produits  industriels,  nos  fabriques  ne  s’occupent 
que  d’objets  communs,  et  nous  sommes  obligés  de  tirer  de  France  toutes  les  étoffes  fines 
de  laine  et  de  colon.  Quant  aux  forges,  nous  fabriquons  le  fer  à moitié  prix  des  fabricants 
français,  et  il  est  à croire  que  dorénavant  les  intérêts  de  toute  la  France  ne  seront  plus 
immolés  aux  intérêts  de  deux  nobles  pairs. 

Le  ministère  français  qui  vient  d’arriver  au  pouvoir  est  presque  en  entier  composé 
de  véritables  économistes,  qui  comprennent  que  la  consommation  est  d’autant  plus 
grande  et  plus  facile,  que  la  production  est  à meilleur  marché,  et  il  abolira  les  barrières 
élevées  entre  nous  et  nos  voisins;  il  les  abolira,  parce  que  les  intérêts  des  deux  na- 
tions l’exigent,  parce  qu’il  y a sympathie  entre  les  deux  peuples,  parce  que  la  richesse 
de  l’un  ne  peut  manquer  d’influer  sur  celle  de  l’autre. 

Restons  donc  Belges,  et  si  l’on  essayait  de  détruire  notre  indépendance  par  le  fer,  ap- 
pelons la  France  à notre  secours  : alors  les  deuf  peuples  réunis  sur  le  champ  de  bataille, 
quoique  divisés  par  leurs  frontières,  sauront  faire  respecter  par  la  force  les  principes 
qu’ils  ont  fait  triompher,  là  en  juillet,  ici  en  septembre. 

m.  devaex  : Messieurs,  je  serai  court,  je  n’ai  demandé  la  parole  que  pour  motiver  et 
expliquer  mon  vote. 

Dans  votre  séance  d’avant-hier,  vous  avez  ajourné  une  proposition  qui  me  paraissait 
inséparable  de  celle  dont  vous  vous  occupez  aujourd’hui.  Je  ne  veux  pas  revenir  contre 
votre  décision  ; mais  jointe  à quelques  paroles  que  j’ai  entendues,  non  pas  dans  la  proposi- 
tion, mais  dans  le  discours  de  M.  de  Celles,  elle  me  met  dans  la  nécessité  de  donner 
quelques  mots  d’explication  sur  le  vote  que  j’émettrai.  Oui,  messieurs,  je  pense  que 
quand,  après  des  siècles,  s’offre  à un  peuple  l’occasion  de  prendre  possession  de  son 
indépendance,  ii  y aurait  à ce  peuple  défaut  de  courage,  de  dignité  et  de  noblesse  d’âme, 
à ne  pas  en  faire  l’essai. 

Toutefois,  en  volant  pour  la  motion  de  M.  de  Celles,  je  déclare  être  dans  la  double 
conviction,  d’une  part,  que  les  puissances  étrangères  n’essayeront,  ni  directement,  ni 
indirectement,  de  faire  la  loi  à nos  délibérations;  d’autre  part,  que  la  maison  d’Orange, 
qui  serait  en  Belgique  une  perpétuelle  menace  d’intervention  étrangère,  n’a  plus  aucune 
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chance  de  succès  parmi  nous.  D’après  ce  que  je  connais  des  dispositions  personnelles 
des  membres  de  celte  assemblée  cl  de  l’avis  de  tous  ceux  de  mes  collègues  que  j’ai  con- 
sultés à ce  sujet,  la  maison  d'Orange  n’obtiendra  pas  plus  de  dix  voix  dans  le  Congrès, 
si  meme  elle  en  obtient  une  seule. 

SI  l’une  ou  l'autre  de  mes  prévisions  étaient  trompées,  je  déclare  que  je  ne  me  croi- 
rais pas  lié  ; c’est-à-dire,  que  sans  qu’on  puisse  me  reprocher  d’être  inconséquent,  de 
revenir  contre  la  chose  jugée  ou  contre  mon  propre  vole,  je  me  croirais  libre,  parfaite- 
ment libre,  d’examiner  encore  la  question  de  la  réunion  i ia  France,  et  de  me  pronon- 
cer, selon  que  je  le  croirais  utile  à mon  pays,  pour  ou  contre  cette  réunion.  Après  ces 
explications  données,  je  vote  purement  et  simplement  pour  la  proposition  de  noire  hono- 
rable collègue. 

x.  xasboibg  : Elle  sera  célèbre  dans  nos  annales,  cette  séance  solennelle  où  le  congrès 
aura  proclamé  à la  [ace  de  l'univers  l’indépendance  de  la  Belgique.  Si,  dans  tous  les  siècles 
et  chez  tous  les  peuples,  l'Indépendance  nationale  a toujours  été  un  litre  de  gloire,  et 
même  l’objet  d'une  espèce  de  culte,  avec  quel  enthousiasme  les  Belges,  déshérités  depuis 
si  longtemps  de  ce  nom  glorieux,  n'accueilleronl-ils  pas  celle  déclaration,  qui  met  le 
sceau  à leur  affranchissement  et  les  constitue  en  corps  de  nation  ! 

Cet  acte  important,  messieurs,  comblera  le  voeu  général  et  remplira  l’attente  de  la  na- 
tion, si,  en  le  proclamant,  on  entend  exclure  non-seulement  toute  domination  étrangère, 
toute  réunion  ou  Incorporation  i un  autre  peuple,  mais  encore  tout  chel  qui  ne  serait  pas 
belge  ou  d'origine  belge.  Ces  conditions  me  paraissent  devoir  se  réunir  pour  caractériser 
l’acte  de  notre  indépendance. 

Si  l’histoire,  messieurs,  a souvent  flétri  les  peuples  qui  ont  du  courber  la  tète  sous  un 
maître  étranger,  quel  jugement  nous  réserverait-elle  à nous  qui  sommes  libres,  si  noos 
avions  recours  à une  domination  qui  ne  serait  pas  d’origine  belge?  Quel  cachet  a-t-elle 
imprimé  sur  ce  peuple  fameux  condamné  à ne  pouvoir  jamais  être  gouverné  par  un  chef 
de  sa  nation? 

Notre  Indépendance,  messieurs,  ne  serait  pas  complète  à mes  yeux  si  notre  gouverne- 
ment n’était  tout  national. 

Ces  considérations,  au  surplus,  ne  m'empêcheront  pas  d'applaudir  à la  déclaration  de 
notre  indépendance.  ( Aux  voix!  aux  voix!) 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

m.  vau  sxick  demande  que  l’on  vole  par  assis  et  levé. 

a.  le  eaésmr.vT  : Ce  vote  est  trop  important,  il  laut  qu’il  soit  procédé  à l’appel  no- 
minal. J'Invite  les  membres  qui  n’ont  pas  signé  la  feuille  de  présence  de  vouloir  bien  le 
faire,  et  je  les  prie  de  vouloir  donner  des  signatures  lisibles. 

{Plusieurs  membres  vont  signer .) 

x.  ne  ratsiDEXT  : On  va  donner  lecture  de  ia  proposition. 

flcsiei'rs  xkxbees  : Avec  l’amendement  : sauf  les  relations  de  la  province  de 
Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique. 
de  noBACix  : C’est  sans  préjudice,  etc. 

x.  le  mbsidext  : Nous  devons  nous  référer  au  procès-verbal;  on  va  vous  le  lire. 

x.  nomoxB,  secrétaire  : Le  procès-verbal  porte  que  rassemblée  décide  qu’il  sera 
ajouté  à la  première  partie  de  la  proposition  de  M.  de  Celles,  les  mots  : sauf  les  rela- 
tions du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique.  Vous  vous  rappelez  que  celle 
rédaction  a été  adoptée  sur  l’observation  de  l’honorable  M.  Van  Meenen,  ce  sont  identi- 
quement les  expressions  de  l’art.  2 de  la  loi  fondamentale  de  1815;  nous  n’avons  pas 
voulu  d’innovation  dans  les  termes. 

x.  le  rassmEXT  : Je  vais  faire  l’appel  nominal  ; j'engage  tous  les  membres  à répondre 
d’une  voix  claire  et  à ne  point  étouffer  leurs  paroles.  La  première  partie  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Celles,  amendée  par  M.  de  Robaulx,  est  ainsi  conçue  : 
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« Le  Congrès  national  delà  Belgique  proclame  l’indépendance  du  peuple  belge,  sauf  les 
relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique.  » t 

On  procède  à l’appel  nominal,  188  membres  y répondent:  tous  volent  pour  1 af- 
firmative. ,,  . 

Ce  sont  : MM.  Buylaerl,  l'abbé  Wallaerl,  Morel-Danheel,  Baugniet,  Joos,  Maclagan, 
Beaucarne,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Dehemptinnc,  de  Belir,  Van  Innis,  Marlet, 
Pu  Bois,  Van  Hoobrouckde  Mooreghem,  de  Ryckere,  Peelers,  Le  Bon,  Janssens,  Ver- 
wilgben,  le  comte  de  Quarré,  Blargnles,  Geudens,  Fleussu,  Jacques,  de  Decker.  Davi- 
gnon, Allard,  Destouvelies,  François,  Lledts,  l’abbé  Pollin,  Wannaar,  de  Muelenaere,  le 
comte  de  Baillet,  Barthélemy,  Hennequin,  Le  Grelle,  l’abbé  Boucquean  de  Villerate,  de 
Robaulx,  Blomme,  Alexandre  Rodenbacb,  Speelman-Rooman,  le  chevalier  de  Thcux  de 
Meylandt,  Forgeur,  Daveneux,  Lardinois,  Deslriveaux,  Hlppolyte  Vilain  XIIII,  Raikem, 
Gendebien  (père),  Werbrouck-Pieters,  d’Hanis  van  Cannart,  Charles  Coppens,  Relias 
d’Huddeghem,  Van  der  Looy,  Serruys,  l’abbé  Andries,  l’abbé  de  Foere,  Vander  Belen, 
Peemans,  Collet,  Joltrand,  Domis,Je  baron  Beyts,  Albert  Cogels,  de  Ville,  Gofilnt,  Fen- 
dius,  Roeser,  de  Schiervel,  Vergauweh-Goethals,  Gelders,  de  Tieken  de  Terhove,  le 
comte  de  Renesse,  de  Gerlache,  Thorn,  Coppieters,  Defacqz,  Thienponl,  David,  Lebeau, 
le  baron  de  Slassart,  le  baron  de  Leuze,  le  comte  de  Celles,  le  baron  Joseph  Vander 
Linden  d'Hooghvorst,  Gustave  de  Jonghe,  Deleeuw,  l’abbé  Van  Crombrugghe,  Dams, 
Nolhomb,  d’Martigny,  le  comte  d’Arschot,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Jean-Baptiste  (»en- 
debien,  Uclercq,  François,  Lebon,  l’abbé  Dehaerne,  Wyvekens,  l’abbé  de  Smel,  Bar- 
banson,  le  baron  de  Terbecq,  Bredarl,  Du  Bus,  d’Hanens  Peers,  le  baron  de  Woelmont, 
Cauvin,  de  Labeville,  Orban,  Charles  Le  Hon,le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Dumont, 
Van  Meenen,  Nopener,  le  baron  d’Huart,  Le  Bègue,  le  comte  de  Bergeyck,  l’abbé  Corlen, 
Henry,  Béthune,  Buyse-Verscheure,  Vandorpe,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay,  Henri  de 
Brouckere,  Vander  Linden,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  de  Langlie,  le  marquis  de  Ira- 
zegnies,  le  baron  de  Péllchy  van  Huerne,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Devaux, 
de  Coninck,  de  Roo,  Ooms,  Nagelmackers,  de  Nef,  de  Rouillé,  le  baron  de  Viron,  le 
comte  Duval  de  Beaulieu,  le  marquis  de  Rodes,  Mulle,  le  baron  Osy,  Goelhals-Bisschoff, 
l’abbé  Verduyn,  de  Leliaye,  de  Thier,  Eugène  de  Smet,  Van  Snick,  Henri  Cogels,  le 
baron  de  Slockbem,  le  comte  d’Ansembourg,  Vandenbove,  Olislagers  de  Sipernau,  le 
comte  Cornet  de  Grez,  Pirson,  Fransman,  Delwarde,  Charles  de  Brouckere,  Théophile 
Fallon,  Huysman  d’Annecroix,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  Camille  de  Smet,  Trente- 
saox,  Seron,  Masbourg,  Clans,  Nalinne,  le  baron  de  Coppin,  Pettens,  le  baron  de  Sécus 
(père),  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  Lesaiïre,  le  comte  Werner  de  Mérode,de  Sébille, 
Pirmez,  le  comte  Vilain  XIIII,  l’abbé  Verbeke,  Constantin  Rodenbach,  Charles  Rogier, 
Bosmans,  Alexandre  Gendebien,  de  Selys  Longchamps,  le  comte  Félix  de  Mérode,  de 
Man,  Van  de  Weyer,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  Claes,  le  marquis  Rodriguez 

d’Evora  y Vega,  le  baron  Surlet  de  Cbokier. 

*.  le'  président,  d’une  voix  solennelle  : L’indépendance  du  peuple  belge,  sauf  les 
relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique,  est  proclamée  à l’unanimité 
des  voix  parle  congrès  national.  {Bravo!) 
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DÉCRET  SCR  L’EXCLUSION  DES  NASSAU. 


AU  SO*  DF  mriï  BELGE, 

Le  congrès  national  déclare  que  les  membres  de  la  famille  d'Orange-Nassau  sont  i 
perpétuité  exclus  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 

Bruxelles,  le  31  novembre  1830. 


Le  président  du  congrès  national, 
E.  S FILET  DE  CnOKlEB. 


Les  secrétaires,  membres  du  congrès  national, 

Notiorb, 

Liedts, 

Vicomte  VitAiti  XIIII, 

Foa&iüi. 

Ce  décret  a été  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Constantin  Roden- 
bach,  relative  à l’exclusion  de  la  maison  d'Orange-Nassau  de  tout 
pouvoir  en  Belgique,  et  sur  la  proposition  de  M.  Pirson,  relative  à la 
déchéance  du  roi  Guillaume  et  de  ses  descendants. 

Rapport  fait  sur  ces  deux  propositions  du  16  novembre  1830,  par 
par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  19  novembre. 

Messieurs, 

La  section  centrale  m’a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Con- 
stantin Rodenbaeh,  ainsi  conçue  : 

• Le  congrès  national  déclare  tous  les  membres  de  la  famille  de  Nassau  exclus  i per- 

> péluité  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  > 

Cette  proposition  a été  communiquée  aux  diverses  sections,  avec  celle  faite  par 
M.  Pirson. 

En  général,  on  a pensé  que  cette  dernière  était  sans  objet,  vu  les  propositions  de 
MM.  Rodenbacb,  de  Celles  et  Boucqueau  de  Villeraie. 

Voici  le  résultat  du  travail  des  diverses  sections  : 

A la  1”  section,  il  y avait  quinze  membres  présents.  La  proposition  a été  adoptée  à 
l’unanimité.  Un  membre  a pensé  qu’il  serait  peut-être  plus  conforme  aux  principes  de 
supprimer  les  mots  à perpétuité.  Un  autre  membre  a déclaré  qu’il  attendrait  la  discus- 
sion publique,  pour  se  Axer  sur  le  sens  de  ces  mots. 

Dans  la  2”  section,  dlx-sept  membres  étaient  présents  ; quinte  membres  contre  deux 
ont  adopté  la  proposition,  saul  qu’ils  préfèrent  une  autre  rédaction,  telle  que  celle-ci  : 

• Le  congrès  déclare  le  roi  Guillaume-Frédéric,  prince  d’Orange-Nassau,  déchu,  et  il 
• exclut  à perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique,  lui  et  tous  les  membres  de  sa  famille 

> appelés  à lui  succéder  en  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1845.  > 

Dans  la  3*  section,  quatorze  membres  étaient  présents.  L’exclusion  de  la  famille 
d'Orange-Nassau  a été  adoptée  i l'unanimité  ; toutefois  deux  membres  ont  demandé  la 
suppression  des  mots  à perpétuité. 
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Dans  la  4*  section,  treize  membres  étalent  présents.  Neuf  membres  adoptent  la  pro- 
position telle  qu’elle  est  conçue,  l'n  membre  regarde  l'exclusion  à perpétuité  comme 
innlile,  il  pense  qu'il  sufllrait  de  prononcer  la  déchéance  ou  l’exclusion  simple;  un  autre 
membre  demande,  par  sentiment  de  justice,  la  suppression  des  mots  à perpétuité  ; deux 
membres  trouvent  l’exclusion  prématurée. 

La  meme  section  demande  de  remplacer  le  mot  fias  tau,  par  celui  d 'Orange-Nassau 

Dans  la  5*  section,  quinze  membres  étaient  présents.  Onze  adoptent  la  proposition  ; un 
demande  la  suppression  des  mois  à perpétuité;  deux  regardent  la  proposition  comme 
prémalurée  ; un  autre  vote  contre  pour  le  même  motif,  et  parce  qu’elle  tend  à empêcher 
le  libre  elioix  du  chef  du  gouvernement. 

Oans  la  6e  section,  treize  membres  étaient  présents.  Sept  adoptent  la  proposition  ; les 
six  autres,  en  se  prononçant  contre  la  famille  de  Nassau,  pensent  que  ce  serait  un  précé- 
dent dangereux  que  de  Axer  leur  vote  sur  le  choix  du  chef  du  gouvernement. 

Dans  la  7'  section,  dix-sept  membres  étaient  présents.  Douze  membres  adoptent  la 
proposition  ; cinq  se  réservent  leur  vole.  Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
des  mots  à perpétuité,  parce  qu’ils  tendent  i enchaîner  les  générations  futures,  et  sont 
superflus.  Cette  observation  n’est  pas  adoptée  par  la  majorité. 

Dans  la  8e  section,  quinze  membres  étalent  présents.  La  proposition  est  adoplée  à 
l’unanimité. 

A la  9e  section,  quinze  membres  étaient  présents.  Neuf  membres  se  prononcent  pour 
la  proposition,  mais  quelques-uns  sous  la  modification  du  texte,  en  y ajoutant  les  mots 
Orange-Nassau. 

Dans  la  tO*  section,  vingt  membres  étaient  présents.  Douze  se  prononcent  pour 
l'ajournement  de  la  proposition;  sept  pour  l’adoption  de  la  proposition;  un  membre 
réserve  son  vote. 

Ainsi  la  majorité  des  sections  s’est  prononcée  pour  l’adoption  de  la  proposition  de 
M.  Rodenbacb;  une  section  a réuni  la  majorité  pour  l'ajournement;  toutefois,  plusieurs 
sections  ont  demandé  l’insertion  des  mots  Orange-Hassau  au  lieu  de  Nassau. 

La  section  centrale  a adopté  le  même  avis,  sauf  qu’un  des  membres  s'est  prononcé 
pour  l’ajournement. 

Et  la  conclusion  de  la  section  centrale  est  d’adopter  la  proposition  dans  les  termes 
suivants  : 

• Le  congrès  national  déclare  que  les  membres  de  la  famille  A’Orange-tiassau  sont,  à 
» perpétuité,  exclus  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  > 

Séance  du  23  novembre  1830.  Discussion. 

■.  coisTAVTis  aoDzxiiAr.fi  : Messieurs,  interprète  fidèle  de  la  volonté  nationale,  lassée 
depuis  quinze  ans  du  joug  tyrannique  des  Nassau,  je  croirais  trahir  mon  mandat,  si  je 
n’exprimais,  en  ce  moment,  toute  ma  pensée. 

La  Belgique,  bouleversée  par  une  révoluliot!  sublime,  séparée  violemment  des  pro- 
vinces du  nord,  se  trouve  par  le  fait  indépendante  et  libre;  elle  a acquis  le  droit  de  dé- 
cider de  son  avenir.  Noire  position  i l’égard  des  puissances  étrangères  semble  nous  con- 
firmer dans  ce  droit.  Le  principe  de  non-intervention  nous  promet  le  calme  au  dehors  ; 
mais  plus  ce  calme  nous  rassure,  plus  II  est  urgent  de  terminer  l’inquiétude,  la  sourde 
agitation  qui  se  manifeste  au  dedans.  Ce  trouble  semble  prendre  sa  source  dans  une 
crainte  vague  de  la  possibilité  de  l'élection  d’un  prince  d’Orange.  Vous  avez,  messieurs, 
proclamé  l’indépendance  du  peuple  belge.  L’exclusion  i perpétuité  de  la  famille  des  Nas- 
sau de  tout  pouvoir  en  Belgique  en  est  le  complément  nécessaire.  Vous  devez  la  procla- 
mer et  en  principe  et  par  prudence.  Vous  le  devez,  parce  qu’aiors  même  que  le  pacte 
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fondamental  nous  aurait  été  imposé,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  depuis  quinze  ans, 
vous  l’invoquez  comme  consacrant  vos  droits,  vos  libertés.  Ce  pacte,  qu'on  nous  impo- 
sait en  même  temps  que  celle  famille,  entrait  comme  condition  des  traités;  c’était  une 
hase  sur  laquelle  devait  reposer  la  balance  des  puissances  européennes,  ce  rêve  d’équi- 
libre, pensée  unique  de  la  Sainte- Alliance.  En  principe,  vous  le  devez,  pour  faire  con- 
naître aux  puissances  étrangères  et  voire  patience  et  les  torts  de  cette  famille;  pour  leur 
apprendre  que  les  Nassau,  au  mépris  des  traités,  ont  violé  les  premiers  le  pacte  fonda- 
mental qu’ils  nous  avaient  imposé  comme  condition  de  paix  et  de  tranquillité.  Vous  leur 
direz  : « Le  peuple  a observé  le  serment  qu’il  avait  prêté;  Guillaume  seul  et  ses  fils  l’ont 
violé.  » 

Par  prudence,  vous  devez  exclure  celte  famille  du  sol  belge,  pour  être  vraiment  libres, 
pour  être  en  dehors  de  toute  influence,  pour  que  le  peuple  se  soumette  à vos  jugements, 
pour  qu’il  vous  écoule,  et  ce  n’est  qu'à  celte  condition  qu’il  vous  écoulera.  Vous  le  devez 
encore,  pour  ôter  tout  espoir  à l’intrigue  qui  s’agite  dans  l’ombre;  vous  le  devez  pour 
anathémallser  ces  mots  chéris  des  Hollandais  : intempe&tivité , inopportunité,  qui, 
comme  un  veto  perpétuel , viennent  entraver  les  délibérations  les  plus  importantes. 

C’est  donc  comme  condition  de  paix,  c’est  pour  ramener  la  tranquillité  dans  les  esprits, 
que  j’ai  cru  devoir  soumettre  au  congrès  une  proposition  qui  tend  à exclure  à jamais  les 
Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  Si  cette  exclusion  est  prononcée  avec  solennité  par 
mes  honorables  collègues,  elle  produira  un  bien  immense,  tant  dans  l’armée  que  dans  le 
peuple;  elle  établira  la  confiance  dans  cette  assemblée,  calmera  les  passions  et  neutrali- 
sera les  préventions  réciproques. 

La  famille  des  Nassau  est  à jamais  déchue;  jamais  un  Belge  digne  de  ce  nom  n’entrera 
en  transaction  avec  la  famille  d’un  roi  sanguinaire.  Le  pacte  qui  nous  unissait  à la  mai- 
son d’Orange  a été  rompu  le  jour  où  son  chef  a voulu  substituer  à la  loi  sa  volonté  et  son 
opinion  personnelle.  Guillaume  ne  se  montra  jamais  roi  que  de  la  Hollande;  il  ne  fut 
que  l’oppresseur  de  la  Belgique.  Ceux  qui  admettent  la  possibilité  de  l'élection  du  prince 
d’Orange  ont-ils  réfléchi  à la  position  fâcheuse  où  ce  prince  se  trouverait?  Comment  vien- 
drait-il dans  celle  capitale,  au  milieu  de  ce  peuple  trop  confiant,  envers  lequel  il  a faussé 
toutes  ses  promesses  ? Comment  feralt-il  son  entrée  ?,  Sera-ce  par  la  porte  qui  a été  té- 
moin de  la  fuite  honteuse  de  son  frère  et  de  ses  lâches  et  barbares  soldats  ? Rentrera-t-il 
dans  ce  palais  où  la  mitraille  a tracé  contre  sa  famille  l’arrêt  fatal  de  sa  déchéance?  Ke- 
lèvera-l-il  les  statues  de  son  père  mutilées,  vilipendées  par  le  peuple?  Ramassera-t-il 
une  couronne  souillée  de  sang  eide  fange?  Quelle  parole  donnera,  en  gage  de  sa  fidélité, 
le  fils  du  roi  parjure?  Quelle  offrande  expiatoire  ira-t-il  offrir  sur  la  tombe  des  braves 
que  la  place  Saint-Michel  renferme  dans  son  sein  ? — Il  n’y  a point  de  paroles  de  paix, 
point  de  gages,  point  de  promesses , point  d’expiations  qui  puissent  racheter  les  maux 
qui,  depuis  quinze  ans,  ont  accablé  notre  malheureuse  patrie  : un  fleuve  de  sang  nous 
sépare.  Le  nom  du  prince  d’Orange  est  à jamais  enseveli  sous  les  ruines  encore  fumantes 
de  la  ville  d’Anvers.  N’avons-nous  pas  juré  sur  les  cadavres  de  nos  frères  que  la  famille 
des  Nassau  avait  cessé  de  régner  sur  nous  ? 

On  voudrait  peut-être  raire  accroire  que  le  prince  d’Orange  est  étranger  aux  scènes 
sanglantes  qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays.  Mais,  outre  que  ses  derniers  rapports 
avec  son  père  peuvent  éclaircir  plus  d’un  doute,  il  est  évident  qu’il  attendait  le  résultat 
pour  profiler  de  la  victoire,  ou  s’assurer  un  moyen  de  salut  en  cas  de  défaite,  comme  il 
avait  donné  à son  frère  le  temps  d’organiser  et  de  concentrer  ses  troupes,  pendant  qu’il 
amusait  le  peuple  de  celle  capitale  par  des  promesses  fallacieuses,  dont  les  suites  funestes 
ont  trop  bien  prouvé  la  fausseté.  Ne  soyons  pas  dupes  de  ces  odieuses  déceptions;  ne 
nous  rendons  pas  ia  risée  de  l’Europe.  Dans  quel  intérêt  peut-on  désirer  ce  retour?  dans 
celui  de  quelques  courtisans  peut-être,  à qui  II  faut  à toute  force  des  clefs  de  chambel- 
lan, une  livrée,  une  cour,  des  fêles.  Mais  c’est  le  peuple  qui  a fait  la  révolution  ; c’est  du 


Digitized  b/  Google 


— 35  — 


peuple  seul  que  nous  devons  nous  occuper.  Le  bien-être  du  pays,  voilà  la  seule  considé- 
ration qui  doive  nous  diriger.  Les  gouvernements  appartiennent  aux  capacités,  aux  intel- 
ligences. Rejetons  sans  pitié  les  oripeaux  et  les  décorations  de  théàlre.  Le  pays  n'a  besoin 
ni  d’idolâtres  du  puuvoir,  ni  d’excelleuces,  mais  d'hommes  capables,  énerglquesetdévoués 
à la  chose  publique. 

La  famille  des  Nassau  a toujours  été  fatale  à la  Belgique,  même  lorsqu’elle  nous  aidait 
à secouer  le  joug  de  l’Espagne.  Guillaume  le  Taciturne,  en  élévant  l'étendard  du  protes- 
tantisme, attira  sur  nos  provinces  des  vengeances  dont  nous  avons  gardé  l’empreinte,  et 
des  désastres  dont  la  Belgique  ne  s’est  jamais  relevée.  En  mêlant  une  guerre  religieuse  à 
la  guerre  civile,  il  divisait  la  nation  et  jetait  le  trouble  dans  les  âmes  timorées,  qui  vou- 
laient combattre  la  tyrannie,  non  le  catholicisme.  Il  est  tellement  vrai  qu'ils  sont  con- 
traires à toutes  nos  gloires  nationales,  que  la  Hollande  a toujours  cherché  à ternir  la 
mémoire  si  pure  des  li’F.gmont  et  des  de  llorn.  Heureusement  l’iieroisme  dont  nous 
avons  été  témoins,  nous  permet  de  croire  au  dévouement.  L’histoire  nous  montre  tou- 
jours les  Nassau  sacrifiant  à leur  Insatiable  ambition,  religion,  famille  et  patrie;  elle  nous 
enseigne  aussi  qu'ils  ne  pardonnèrent  jamais  l'Injure.  Vous  qui  avez  adhéré,  au  moins 
tacitement,  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  qui  osez  rappeler  dans  nos  contrées  un  prince 
d’Orange,  souvenez-vous  de  Barneveldll! 

Plus  d'Orange  ! c’est  mon  cri  de  guerre  ; c’est  un  voeu  aussi  sacré  qu'aucune  parole 
jurée.  Jusqu’au  dernier  jour  je  les  combattrai,  sinon  avec  succès,  du  moins  avec  per- 
sévérance. 

Je  vote  pour  l'exclusion  à perpétuité  de  la  famille  des  Nassau. 

».  riasox  : Je  désire  développer  mon  amendement. 

».  as  Lassas  : Je  crois,  >1 . le  président,  qu’on  doit  suivre  l'ordre  des  inscriptions  ; si 
quelqu'un  a des  amendements  i faire,  il  les  fera  après  que  les  orateurs  auront  été  enten- 
dus sur  la  proposition.  — Adopté. 

m.  le  comte  de  baillet  : Messieurs,  liberté  en  tout  et  pour  tous  : point  de  privi- 
lèges, point  d’exclusions,  voilà  les  principes  qui  triomphent  aujourd'hui.  Vous  voudrez 
bien  permettre  à ceux  qui  les  ont  toujours  professés,  de  les  appliquer  maintenant  à la 
proposition  de  notre  liouoraide  collègue,  et  de  motiver  le  vole  qu’ils  vont  émettre.  Après 
que  le  pacte  fondamental  de  1815  nous  eut  été  Imposé  malgré  nous,  en  violant  le  premier 
des  huit  articles  du  traité  de  Londres  qui  prescrivait  formellement  le  commun  accord  des 
deux  parties  contractantes  ; après  le  système  de  fiscalité,  d’astuce  et  d’improbité  politique 
suivi  pendant  seize  ans  avec  une  opiniâtreté  invincible,  après  la  séparation  sanglante  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande,  après  les  immortelles  journées  de  septembre  et  les  désas- 
tres d’Anvers,  tous  les  membres  d’une  dynastie  nouvelle  pour  nous,  et  sous  laquelle  de 
pareils  actes  ont  été  commis,  doivent  rester  désormais  étrangers  aux  destinées  de  la  Bel- 
gique. Telle  est  mon  opinion  personnelle,  messieurs,  et  j'ai  tout  lieu  de  erolre  que  c’est 
aussi  la  vôtre.  Mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne  pense  pas  avoir  te  droit  d’im- 
poser une  opinion,  que  je  n’irai  pas,  en  invoquant  la  liberté,  limiter  celle  de  vos 
suffrages , et  bien  moins  encore  celle  de  la  postérité.  Consultons , messieurs , les 
leçons  de  l'histoire;  l’expérience  du  passé  nous  apprendra  quel  fond  on  peut  faire 
sur  les  déclarations  de  déchéance  et  d'exclusion.  Ce  Adèle  serviteur  de  Guillaume  Ier, 
ce  ministre  inamovible  dont  le  nom  sera  à jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  Bel- 
gique, M.  Van  Maanen,  proposa,  il  y a trente-six  ans,  la  mise  hors  de  la  loi  et  P ex- 
clusion de  Fexdcrable  maison  d'Orange!  Je  cite  littéralement,  messieurs;  ce  n’est  pas 
ma  voix  qui  outragerait  ainsi  une  puissance  déchue!  Je  ne  céderai,  ni  à l’autorité  d’un 
pareil  exemple,  ni  à tous  les  motifs  qu’on  a fait  valoir  dans  celte  assemblée.  On  a dit,  si 
je  ne  nie  trompe,  qu’il  fallait  prononcer  la  déchéance  et  l’exclusion  pour  délier  de  leurs 
serments  les  membres  de  celle  assemblée  qui  en  avalent  prêté  à l'ancien  gouvernement. 
Celte  opinion  me  parait  entièrement  erronée.  Lorsqu’un  gouvernement  est  tombé,  lors- 
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qu’il  n’est  plus  en  état  de  maintenir  les  droits  de  tous,  c'est  à chacun  d'y  pourvoir.  Les 
serments  prêtés  par  les  fonctionnaires  sont  temporaires  et  n’obligent  que  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions.  C’est  pour  cela  qu’il  fallait  les  renouveler  à chaque  réélection!  De 
même,  disait  naguère  dans  la  chambre  des  pairs  de  France  M.  le  duc  de  Cazes,  de  même 
que  l’obéissance  n'est  plus  due  à la  loi,  remplacée  par  une  autre  loi,  de  même  un  gouver- 
nement qui  n’exerce  plus  le  pouvoir,  qui  l’a  vu  passer  en  d’autres  mains,  ne  peut  récla- 
mer la  fidélité  de  ceux  qui  l’ont  servi.  Celle  fidélité  est  celle  d’un  citoyen  à la  patrie  et 
non  celle  d’un  esclave  à son  maître.  Enfln,  messieurs,  cette  quesliou  a été  jugée  par  celte 
assemblée  elle-même,  lorsqu’elle  a proclamé  à l’unanimité  l’indépendance  de  la  Belgique. 
On  vous  a parlé  aussi  d’-exigences  extérieures,  de  passions  qu’il  faut  calmer  pour  éviter 
l’anarchie,  de  nécessité  de  dissiper  des  méfiances.  Messieurs,  la  seule  exigence  à laquelle 
se  soumettra  un  membre  du  congrès  national,  c’est  sa  conviction.  Si  des  passions  étaient 
soulevées,  elles  doivent  expirer  à la  porte  de  cette  enceinte,  et  ce  n’est  pas  en  y cédant 
qu’on  préviendrait  l’anarchie.  Le  peuple  belge  se  confie  en  ses  mandataires,  il  sait  qu'ils 
ne  renverseront  pas  son  ouvrage.  L’entière  indépendance  de  nos  votes  nous  est  garantie 
par  sa  loyauté.  Je  le  répète,  messieurs,  évitons  toute  comparaison  avec  ce  qui  s’est  passé 
à d’autres  époques  et  dans  d’autres  pays.  Du  moins  alors  les  déclarations  de  déchéance 
avaient  un  but  : il  s’agissait  de  renverser  un  édifice  appuyé  sur  des  siècles,  soutenu  par 
d’anciens  souvenirs  et  des  prestiges  toujours  puissants  sur  les  cœurs  des  hommes,  ici, 
rien  de  semblable.  Les  liens  monstrueux  formés  par  une  politique  aussi  égoïste  qu’impré- 
voyante sont  rompus  à jamais.  Nous  sommes  indépendants,  vous  venez  de  le  proclamer 
solennellement.  Une  dynastie  étrangère  à notre  sol  n’y  a point  de  racines.  La  mettre  hors 
de  ligne  avec  toutes  les  autres  familles  étrangères,  l’exclure  du  droit  commun,  ce  serait, 
ou  lui  supposer  encore  des  titres  qu’elle  n’a  plus,  ou  paraître  la  craindre,  et  ce  sentiment 
nous  est  étranger.  Nous  venons,  messieurs,  de  donner  au  monde  un  spectacle  nouveau  et 
tout  à fait  inconnu  dans  l’histoire  des  nations,  en  délibérant  avec  calme  et  dignité  sur  la 
forme  du  gouvernement  qui  peut  le  mieux  assurer  la  liberté  et  le  bonheur  de  notre  belle 
patrie.  Que  celle  même  dignité,  que  celte  même  sagesse  qui  caractérise  si  éminemment  le 
peuple  beige,  président  toujours  à nos  travaux.  Songeons  à la  postérité,  et  qu’aucun  des 
actes  mémorables  qui  doivent  fixer  son  avenir  ne  porte  l’empreinte  de  l’irritation  du  mo- 
ment, ni  d’une  effervescence  passagère.  Montrons  à l’Europe  qui  nous  observe,  que  nous 
comprenons  la  liberté  et  que  nous  sommes  dignes  d’en  jouir.  Que  des  considérations 
secondaires  ne  nous  fassent  jamais  dévier  des  principes  immuables  d’équité  envers  tous. 
Lorsque  nous  serons  appelés  à nommer  un  chef  de  l’Etal,  n’ayons  en  vue  que  les  intérêts 
de  la  patrie  ; excluons  de  fait  et  à haute  et  intelligible  voix,  mais  avec  une  pleine  et  en- 
tière liberté,  les  membres  d’une  famille  dont  le  retour  serait  le  signal  de  déchirements 
intérieurs  et  delà  guerre  civile;  mais  n’abdiquons  point  nos  pouvoirs  d’avance,  et  ne 
nous  arrogeons  pas  le  droit  de  restreindre  ceux  de  nos  descendants.  Je  volerai  contre  la 
proposition  d’exclusion  à perpétuité  de  la  maison  d’Orauge-Nassau  et  contre  toute  propo- 
sition quelconque  de  la  même  nature. 

».  raikem  ; Messieurs,  l’exclusion  des  membres  de  la  famille  de  Nassau,  de  tout  pou- 
voir en  Belgique,  est  maintenant  une  nécessité  qui  ne  peut  guère  être  contestée. 

Et  ce  sont  les  Nassau  eux-mêmes  qui  ont  creusé  l’abîme  qui  s'est  enlr’ouvert  sous 
leurs  pas. 

Ils  ont  successivement  détruit  toutes  les  libertés  publiques;  et  ils  ont  poussé  l’impu- 
dence jusqu’au  point  de  s'en  assumer  la  responsabilité. 

En  établissant  des  prisons  d'Êtat,  Napoléon  avait  enlevé  au  jury  toute  son  impor- 
tance. Sa  chute  entraîne  pour  nous  celle  des  prisons  d’Etat.  Mais  on  nous  enlève  bientôt 
l’institution  du  jury.  Dès  1814,  le  ci-devant  roi,  n’étant  que  gouverneur  général  delà 
Belgique,  abolit , par  un  simple  arrêté,  ce  qui  nous  avait  été  garanti  par  des  lois  consti- 
tutionnelles. 
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Un  arrêté  est  rendu  dans  des  circonstances  extraordinaires;  c’est  celui  du  20  avril  4815. 
Son  existence  devait  naturellement  cesser  avec  les  causes  qui  la  lui  avaient  donnée.  Son 
auteur  le  reconnaît  lui-même,  en  ne  le  faisant  pas  publier  dans  la  partie  du  territoire  qui, 
en  1815,  passe  sous  sa  domination.  El  cependant,  l'application  s’en  fait  pour  satisfaire 
des  vengeances  ministérielles.  On  pousse  t’astuce  jusqu'au  point  de  présenter  comme  un 
bienfait  une  légère  modification.  El, la  loi  du  6 mars  4818  avait  plutôt  supposé  l’existence 
«le  cet  arrêté,  qu’elle  ne  lui  avait  donné  la  force  obligatoire  que  l'état  des  choses  alors 
existant  devait  lui  faire  refuser. 

La  loi  fondamentale  du  24  août  4815,  que  l'on  présenta  comme  acceptée  par  les  Belges, 
et  qui,  dans  la  réalité,  avait  été  refusée,  renfermait  des  germes  de  corruption.  Elle  sup- 
posait que  le  chef  de  l’Etat  pouvait  dispenser  de  l'observation  de  la  loi.  C’était  lui  fournir 
le  moyen  de  se  jouer  du  pouvoir  législatif. 

Les  statuts  provinciaux  et  municipaux  étaient  remplis  de  dispositions  vagues  et  ob- 
scures, que  l’on  ne  manquait  jamais  de  faire  tourner  au  profil  du  pouvoir. 

Le  même  vague,  la  même  obscurité,  se  reconnaissaient  dans  les  lois,  surtout  dans 
celles  sur  la  presse.  Elles  étaient  des  règles  de  plomb,  que  l'on  pouvait  faire  fléchir  à son 
gré. 

Le  gouvernement  précédent  avait  été  jusqu’au  point  de  vouloir  régler  ce  qui  est  hors 
de  la  domination  de  l’homme.  Il  avait  voulu  assujettir  les  consciences  et  prescrire  aux 
pères  de  famille  l’éducation  qu’ils  devaient  donner  à leurs  enfants. 

En  outre,  une  prédilection  marquée  pour  les  Bataves  l’excluait  de  l’affection  des  Belges. 
El  une  telle  exclusion  est  maintenant  un  signe  certain  de  l’exclusion  de  tout  pouvoir. 

Le  peuple  accuse  les  ministres.  L'un  d’eux  nie  impudemment  sa  responsabilité.  Il  n'est, 
dit-il,  que  le  serviteur  du  roi.  El  celui-ci  consent  à se  charger  des  iniquités  d’un  minis- 
tère oppresseur. 

Vous  savez,  messieurs,  quels  en  ont  été  les  résultats. 

Une  conduite  différente  de  la  part  d’un  prince,  eut,  dans  les  temps  anciens,  des  résultats 
différents. 

La  part  active  qu’ont  prise  les  Liégeois  dans  les  derniers  événémenls,  le  zèle  patrio- 
tique qu’ils  ont  déployé,  méritent  sans  doute  qu’on  parle  de  leurs  ancêtres.  Des  députés 
des  anciennes  provinces  belgiques  ont  rappelé  d’anciens  souvenirs.  Un  Liégeois  peut 
parler,  avec  fierté,  de  cet  amour  de  la  liberté  dont  Liège  a montré  que  le  flambeau  n’était 
pas  éteint. 

Dans  le  xiv*  siècle,  lorsque  Jean  d’Arkele  était  prince  de  Liège,  un  bourgmestre  de 
Tbuin,  Jean  de  Harcbées,  se  montra  le  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple.  Son  amour 
pour  la  liberté  fut  traité  de  sédition.  Il  trouva  la  mort  où  il  n’aurait  dû  rencontrer  que  des 
couronnes  civiques. 

Le  corps  sanglant  de  ce  généreux  martyr  de  la  liberté,  porté  dans  nos  villes,  fit  courir 
aux  armes.  Les  assassins  de  Jean  de  Harchées,  les  officiers  qui  avaient  ordonné  son  trépas, 
furent  accusés  publiquement. 

Le  prince  Jean  d’Arkele  se  garda  bien  de  couvrir  de  son  inviolabilité  les  meurtriers  de 
Jean  de  Harchées.  Il  écouta  les  propositions  qui  lui  furent  faites  de  la  part  du  peuple.  Le 
prince  et  le  peuple  déclarèrent,  de  commun  accord , que  les  personnes  qui  ont  mis  à 
mort  Jean  de  Harchées  demeurent  à toujours  bannies  hors  du  pays.  Il  en  fut  de  même 
à l’égard  des  officiers  de  justice,  qui  l’avaient  fait  mettre  à mort.  Un  tribunal  fut  établi 
pour  juger  les  officiers  du  prince,  qui  abuseraient  de  son  autorité.  C’est  notre  fameux  tri- 
bunal des  vingt-deux , dont  l’institution,  qui  date  de  l’an  4373,  s’est  maintenue  jusqu’à 
la  fin  du  siècle  dernier.  L’exécution  de  ses  décisions  était  confiée  à tous  les  citoyens. 

D’après  les  règles  de  son  institution,  décrétées  en  4373,  le  prince  ne  pouvait  pas  pren- 
dre sur  lui  le  fait  de  ses  officiers.  Vainement  aurait-il  voulu  le  faire,  Il  ne  pouvait  être 
écouté.  Par  une  heureuse  fiction,  le  prince,  qui  avait  tout  pouvoir  pour  faire  le  bien, 


Digitized  b/  Google 


- 36  — 


«lait  incapable  île  faire  le  mal.  il  ne  pouvait  agir  <|ue  par  ses  officiers.  El  si  un  acte  quel- 
conque émané  de  lui  portail  atteinte  aux  lois  cl  aux  libertés  du  pays,  cet  acte  était  répulé 
le  résultat  de  la  suggestion  de  ses  ministres.  Ceux-ci  eu  étaient  responsables. 

Telle  est,  messieurs,  la  responsabilité  ministérielle  que  nos  ancêtres  avaient  comprise, 
et  pendant  plus  de  quatre  siècles  elle  produisit  les  plus  heureux  effets.  Le  peuple  aima  les 
institutions  qui  garantissaient  sa  liberté. 

La  conduite  du  ci-devant  roi  fut  bien  différente  de  celle  du  prince  Jean  d’Arkele.  Le 
peuple  belge  accuse  les  ministres.  Deux  des  principales  villes  lui  font  solennellement  de- 
mander le  renvoi  du  chef  de  ses  ministres.  Il  nie  leur  responsabilité,  il  réclame  ses  droits, 
tandis  qu’il  méconnaît  ceux  du  peuple.  Et  tandis  que  la  plus  belle  moitié  de  son  royaume 
lui  échappait,  il  osait  encore  dire,  quoique  d’une  voix  moins  assurée  : Je  maintiendrai. 
Qu'a-t-il  maintenu?  Van  Maaneu  en  Hollande,  (litres.)  < 

Ces  exemples  doivent  nous  instruire.  Ils  sont  une  preuve  sensible  que  la  responsabilité 
des  ministres  est  la  sauvegarde  des  monarchies  constitutionnelles.  Mais  il  faut  qu’elle  soit 
fortement  organisée.  Il  faut  une  autorité  élevée  qui  soit  appelée  à les  juger.  Il  faut  des 
mesures  larges  et  vigoureuses  d’exécution. 

En  France,  cette  responsabilité  n'a  été  jusqu'ici  qu’un  vain  mot;  c’était  la  reconnais- 
sance d'un  droit  dont  elle  pouvait  réclamer  l'exercice. 

La  leçon  la  meilleure,  c’est  l’exemple.  Les  princes  auront  sans  doute  compris  qu’ils  ne 
peuvent  impunément  conserver  un  ministère  qui  déplaît  à la  notion.  Que  les  rois  se  sou- 
viennent qu’ils  ne  sont  que  les  serviteurs  des  peuples,  et  lorsqu’ils  l’oublient,  ceux-ci 
savent  les  en  faire  souvenir. 

L’exclusion  des  Nassau  vieul  donc  d’eux-mèmes  ; elle  est  une  suite  nécessaire  de  l'in- 
dépendance du  peuple  belge,  du  droit  qu’il  a d’élever  au  pouvoir,  un  prince  de  son 
choix. 

L’assemblée  s’est  prononcée  pour  un  chef  héréditaire,  vous  allez  lui  conférer  des  droits 
et  à lui  et  à sa  postérité  ! Dès  lors,  il  y a nécessité  d'exclure  non-seuleraeul  le  ci-devant 
roi,  mais  encore  toute  sa  postérité!  Lorsqu’on  veut  élever  un  édifice  nouveau,  l’on  com- 
mence par  démolir  l’ancien. 

Vous  avez  entendu  la  grande  majorité  des  sections  se  prononcer  en  faveur  de  la  pro- 
position soumise,  en  ce  moment,  à l’assemblée.  Quelques-uns,  en  se  montrant  toutefois 
opposés  à la  famille  de  Nassau,  ont  néanmoins  émis  une  opinion  différente. 

Les  uns  craignent  de  se  lier  sur  le  choix  du  chef  de  l’Etat,  d’autres  ont  pensé  que  la 
proposition  était  prématurée;  ils  en  ont  demandé  l’ajournement;  d'autres  ont  manifesté 
des  craintes  pour  les  villes  d’Anvers  et  de  Maestricht;  d'autres,  enfin,  ont  demandé  le 
rejet  des  mots  à perpétuité. 

Voyons  si  ces  motifs  peuvent  faire  quelque  impression. 

Ne  pas  vouloir  se  lier  sur  le  choix  du  chef  de  l’Etal,  présente  une  idée  de  liberté  qui 
séduit  au  premier  abord.  Mais  qu’on  y réfléchisse  bien.  Exclure  ies  Nassau  sera  également 
un  acte  de  notre  liberté;  et,  puisque  nous  ne  voulons  plus  des  Nassau,  leur  exclusion 
ne  fera  que  rendre  plus  libre  le  choix  du  prince  que  nous  sommes  appelés  à donner  à la 
Belgique. 

L’ajournement  de  la  proposition  serait  un  mal  présent;  aucun  bien  ne  peut  en  résulter 
pour  l’avenir.  On  le  sait  déjà,  les  Nassau  ne  seront  pas  appelés  au  trône  de  la  Belgique. 
S’imaginer  qu’il  leur  resterait  encore  quelque  espoir  dans  le  congrès  national,  ce  serait 
supposer  qu’ils  se  laisseraient  prendre  à un  piège  trop  grossier  ; et,  puisque  nous  ne  vou- 
lons plus  de  Nassau,  disons-le  franchement  à la  face  de  l’Europe. 

Dès  lors,  nous  ôterons  aux  grandes  puissances  jusqu’à  la  pensée  de  vouloir  nous  im- 
poser un  descendant  des  Nassau.  El  ne  craignons  pas  qu’une  guerre  générale  en  soit  le 
résultat.  Nous  n'avons  pas  encore  perdu  le  souvenir  que  l'Etat  n'a  pas  de  fille.  Les  rois 
savent,  aussi  bien  que  nous,  qu’on  ne  fait  plus  la  guerre  pour  des  raisons  de  famille. 
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Les  craintes  manifestées  pour  les  villes  d’Anvers  et  de  Maeslricht  me  paraissent  sans 
rondement.  Les  Nassau  nous  ont  fait  tout  le  mal  qu’ils  pouvaient  nous  faire.  Et  s’ils  vou- 
laient en  venir  à une  guerre  d’extermination,  ce  qui  me  semble  impossible,  qu’ils  crai- 
gnent pour  eux-mêmes;  que  les  Hollandais  tremblent  dans  leurs  foyers. 

Les  Nassau  exclus,  les  Hollandais  seront  obligés  de  traiter  avec  nous  de  puissance  à 
puissance.  Ils  devront  observer  les  lois  de  la  guerre.  Ne  pas  les  exclure,  c’est  leur  laisser 
le  pouvoir  de  faire  le  mal.  Ils  s’imagineraient  que  nous  o’osons  nous  soustraire  à leur 
joug. 

Enûn,  on  a critiqué  l’expression  à perpétuité.  Mais,  en  déclarant  que  le  chef  de  l’Êtal 
serait  héréditaire,  vous  allez  appeler  une  nouvelle  famille.  Dès  lors,  dans  le  sens  qu’on 
doit  attacher  à ce  mot,  celle  famille  nouvelle  sera  appelée  à perpétuité.  L’exclusion  à 
perpétuité  des  membres  de  la  famille  de  Nassau  est  donc  une  conséquence  nécessaire  du 
choix  que  vous  êtes  appelés  à faire.  Ne  pas  les  exclure  à perpétuité , ce  serait  supposer 
que  la  famille  du  nouveau  chef  de  l’Etat  pourrait  un  jour  être  exclue  par  eux. 

Je  volerai  pour  les  conclusions  du  rapport,  et  je  rejette  tout  ajournement. 

■.  le  gbbllk  : Messieurs,  ce  n’est  qu’en  tremblant  que  je  prends  la  parole  après  l’bo- 
norable  préopinant,  modèle  d’éloquence,  que  vous  veuez  d’entendre,  et  si  j’ose  franchir 
pour  la  première  fois  les  degrés  d’une  tribune,  c’est  que  l’amour  du  bien  public,  et  sur- 
tout votre  indulgence,  me  tiendront  lieu  de  talent. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  messieurs,  que  j’ai  contesté  dans  l’une  de  vos  dernières 
séances  la  priorité  à la  proposition  de  M.  Rodenbach,  parce  que  je  l’ai  crue  intempes- 
tive, inutile  et  dangereuse.  Ces  motifs,  fondés  alors , existent  encore  aujourd’hui  : de 
nouveaux  vaisseaux  de  guerre  hollandais,  véritables  machines  infernales,  sont  venus 
augmenter  les  forces  navales  qui  menacent  la  ville  d’Anvers  de  leurs  foudres...  L’on 
m’objectera,  sans  doute,  que  la  suspension  d’armes,  dont  il  nuus  a été  donné  hier  une 
communication  officielle,  doit  faire  évanouir  toutes  nos  craintes;  ce  serait  une  erreur, 
messieurs  : une  suspension  d’armes  ne  présente  aucune  garantie  contre  une  reprise 
d’hostilités  ; et  n’avons-nous  pas  vu,  un  jour  de  récente  et  déplorable  mémoire,  un  armis- 
tice conclu  le  malin,  grâce  au  dévouement  de  trois  généreux  citoyens  (MM.  Du  Dois,  Osy 
et  Verdussen),qui  ont  su  braver  un  plomb  meurtrier  pour  le  salut  de  leurs  frères,  et  dont 
les  fastes  de  ma  ville  natale  mentionneront  toujours  les  noms  avec  orgueil;  n’avons-nous 
pas  vu,  dis-je,  un  armistice  du  malin  rompu  après  quelques  heures,  pour  faire  place  à 
une  scène  de  dévastation  et  d’horreur?  D’ailleurs  la  suspension  d’armes  qui  vous  rassure 
ne  rend-elle  pas  plus  intempestive  et  plus  dangereuse  que  jamais  l’adoption  immédiate 
d'une  proposition  qui  semble  devoir  augmenter  les  difficultés  des  négociations? 

Si  des  renseignements  que  je  reçois  à l’Instant  sont  exacts,  de  hautes  considérations 
politiques,  basées  sur  une  mission  diplomatique,  militent  fortement  pour  l’ajournement 
de  la  question  : j’ajouterai  qu’avant  l’ouverture  de  celte  séance,  un  fonctionnaire  supé- 
rieur de  la  province  d’Anvers,  et  très  à portée  de  connaître  la  disposition  des  esprits, 
m’a  dépeint  sous  les  plus  noires  couleurs  PefTroyable  résultat  que  notre  résolution  in- 
tempestive pourrait  produire  sur  les  destinées  de  mes  malheureux  cohabitants. 

Je  ne  fatiguerai  pas  davantage  votre  attention  par  un  développement  ultérieur  de  ces 
puissants  motifs:  je  me  permettrai  seulement  -d’y  joindre  quelques  réflexions  qui  vous 
engageront,  j'espère,  à différer  l’exclusion  proposée,  jusqu’à  ce  que  la  constitution 
que  le  peuple  belge  attend  de  vous  nous  fasse  délibérer  sur  le  choix  du  chef  futur  de 
l’État. 

Exclure  de  la  souveraineté  une  famille  quelconque,  serait  reconnaître  en  quelque  sorte 
à celle  famille  des  droits  qu’elle  n’a  pas.  Evitons  cet  écueil,  messieurs,  et  plaçons  le  choix 
du  congrès  sur  un  terrain  tellement  large,  que  tout  individu,  sans  distinction  d’âge,  de 
naissance,  de  rang  ou  de  fortune,  puisse  régner  sur  nous;  que  le  mérite  seul  emporte 
nos  suffrages,  et  que  ces  suffrages  soient  aussi  indépendants  qu’illimités. 
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J’entends  tous  les  jours  avec  plaisir,  avec  enthousiasme,  vanter  les  avantages,  l’exercice 
et  l’étendue  d'une  liberté  que  je  regarde  comme  notre  plus  bel  apanage  ; mais  ne  serait-ce 
point  nous  priver  d’une  portion  de  celle  précieuse  liberté,  que  d'imposer  à nos  votes  des 
limites  prématurées? 

Considérez,  messieurs,  que  le  choix  prochain  du  chef  de  l’État  décidera  de  fait  une 
question  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  emporter  par  l’empire  de  l’exaltation  et  l’entrai- 
nement des  esprits  ardents.  Ce  choix  aura  le  même  résultat  qu’une  déclaration  inoppor- 
tune, que  la  diplomatie  toujours  ombrageuse  ou  une  vengeance  aveugle  pourraient  envi- 
sager comme  une  insulte. 

Quand  deux  chemins  aboutissent  au  même  but,  et  que  l’un  d’eux,  sospendu  sur  un  pré- 
cipice, ne  présente  que  des  écueils,  le  voyageur  prudent  le  préfère— t-il  à l’autre  qu’il 
parcourra  sans  danger? 

Et  ces  dangers,  messieurs,  ne  pensez  pas  qu'ils  soient  le  fruit  d’une  imagination  crain- 
tive. Sans  vouloir  revenir  ici  sur  la  triste  position  de  deux  villes  qui  ont,  je  crois,  quel- 
ques droits  à votre  commisération,  et  dont  vous  ne  voudriez  pas  sacrifier  la  prochaine 
délivrance  au  bonheur  imaginaire  de  proclamer  dès  à présent  une  exclusion  que  la  force 
des  choses  amènera  naturellement  sous  très-peu  de  jours,  je  porterai  seulement  vos  re- 
gards sur  les  immenses  intérêts  matériels  que  nous  avons  à régler  avec  la  Hollande.  Oui, 
messieurs,  ces  intérêts  sont  Immenses,  et  touchent  directement  & la  fortune  comme  au 
bien-être  d'une  partie  de  nos  concitoyens,  de  nos  frères,  dont  les  navires,  les  denrées, les 
créances,  les  inscriptions,  les  terres  même,  se  trouvent  au  fond  de  la  Balavle,  et  cette 
observation  n’eût  point  trouvé  place  ici,  si  déjà  des  navires  de  commerce  n’avalent  été 
capturés  par  des  bricks  ennemis. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  l’indépendance  de  notre  sol,  et  la  séparation  entière  de  la 
Belgique  et  du  territoire  hollandais,  ne  nous  empêcheront  pas  de  procéder  tôt  ou  tard  à 
une  liquidation  avec  la  Hollande,  et  que  les  célèbres  murs  qui  séparaient  l’empire  chinois 
des  Tartares  n’arrêteraient  pas  les  nombreux  rapporls  qui  existeront  encore  entre  les 
gouvernements  des  deux  peuples.  Mais  si  ces  relations  sont  Inévitables,  convient-il  de 
fournir  un  prétexte  de  récrimination,  de  vengeance  à nos  adversaires?  Que  diriez-vous 
d’un  Individu  qui,  ayant  de  graves  Intérêts  matériels  à régler  avec  son  ennemi,  s’empres- 
serait d'offenser,  d’insulter  cet  ennemi,  au  moment  où  il  importerait  de  liquider  avec  lui? 
Celte  action,  vous  la  taxeriez  au  moins  d’imprudence  ; or,  je  vous  le  demande,  la  situa- 
tion de  l’individu  ne  ressemble-t-elle  pas  un  peu  à la  nôtre? 

Il  y a celle  différence  notable  entre  l’exclusion  par  choix  et  l’exclusion  par  déclaration, 
que  le  choix  établit  une  simple  préférence,  tandis  que  la  déclaration  proclame  l’indf- 
gnité. 

Mais  en  proclamant  l’exclusion  à perpétuité,  n’usurperlez-vous  pas  une  partie  des 
droits  de  la  génération  future,  et  si  le  siècle  à venir  différait  d’opinion  avec  nous,  croyez- 
vous  qu’il  respecterait  davantage  notre  décision,  que  les  Français  n’ont  respecté  le  testa- 
ment de  Louis  XIV? 

Une  exclusion  perpétuelle  n’enfreindralt-t-elle  pas  aussi  ces  principes  d’éternelle  jus- 
tice que  M.  l’abbé  de  Foere  a si  profondément  développés  à celle  tribune,  je  sais,  mes- 
sieurs, qu’il  fut  des  temps  barbares  où  les  fils  Innocents  étalent  suppliciés  à côté  de  leurs 
pères  ; je  sais  qu’alors,  par  un  bouleversement  total  des  idées  d’équité,  les  crimes  des 
pères  devenaient  les  crimes  des  enfants;  mais  aujourd’hui  la  religion,  d’accord  en  ce 
point  avec  la  philosophie,  a dissipé  ce  préjugé  funeste  et  sanguinaire. 

L’Inexorable  histoire  a tracé  en  lettres  de  sang  l’action  cruelle  du  despote  qui,  par  un 
détestable  abus  de  pouvoir,  a fait  jaillir  le  sang  du  malheureux  <f  Armagnac  sur  scs  ten- 
dres enfants  placés  au  pied  de  l’échafaud  ; et  nous,  messieurs,  plus  cruels  en  un  sens  que 
Louis  XI,  envelopperions-nous  dans  une  seule  proscription  un  père  coupable,  des  enfants 
au  berceau  et  des  générations  à naître? 
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Bornons-nous  donc  à exclure  par  le  rail,  sans  exclure  par  les  mots,  et  si  des  malheurs 
réels  peuvent  être  la  suite  d’une  résolution  anticipée,  j’invoquerai  en  faveur  de  mou  opi- 
nion l’impartialité  avec  laquelle  vous  avez  naguère  entendu  professer  la  doctrine  peut- 
être  vraie,  que  la  domination  française  serait  désirable  pour  nous,  si  seule  elle  devait 
nous  préserver  de  terribles  malheurs,  et  moi,  messieurs,  je  vous  conjure  de  détourner 
les  malheurs  que  je  redoute  pour  ma  chère  patrie,  non  pas  en  sacrifiant  notre  liberté, 
notre  indépendance  si  noblement  proclamée  dans  cette  enceinte,  mais  en  cessant  de  vou- 
loir obtenir,  par  une  mesure  anticipée,  acerbe,  et  qui  portera  toujours  un  cachet  de  haine, 
ce  que  vous  obtiendrez  sans  irritation  et  sans  péril  par  le  libre  choix  du  chef  de  l’Etat. 

Je  suis  persuadé  que  plusieurs  membres  du  congrès  désirent  ajourner  l’exclusion,  sans 
vouloir  la  souveraineté  de  la  famille  des  Nassau;  mais  si  ces  honorables  députés  sont 
obligés  de  voter  sur  la  proposition,  telle  qu’elle  leur  a été  soumise  par  il.  Rodenbacb  ou 
par  la  section  centrale,  l’intention  de  leur  vote  sera  mal  interprétée,  et  la  nation,  jalouse 
de  connaître  les  véritables  sentiments  de  ses  mandataires,  sera  trompée  dans  son  espoir. 

Ce  motif,  dont  vous  apprécierez  toutes  les  conséquences,  est  bien  propre  à faire  désirer 
la  fusion  de  la  question  d’exclusion  dans  celle  du  choix  du  chef  de  l’Etat. 

Je  termine  en  déclarant,  messieurs,  que  telle  sera  aussi  l’intention  de  mon  vole  négatif, 
de  manière  qu’en  me  prononçant  contre  l'exclusion  à perpétuité,  je  me  déclarerai  non 
pour  l’admission,  mais  pour  un  ajournement  de  la  question. 

Mon  vole  sera  négatif,  parce  que  je  veux  prévenir  d’incalculables  malheurs,  et  conser- 
ver, jusqu'à  l'époque  du  choix  du  chef  de  l’Etat,  toute  l'indépendance  et  la  liberté  dont 
je  suis  heureux  et  fier  de  jouir. 

■.  le  coûte  de  soBuso  : J’ai  besoin  de  prévenir  mes  collègues  que  je  n’ai  eu  aucune 
conversation  avec  l’houorable  membre,  et  qu'ainsl  ce  n’est  pas  moi  qu’il  a pu  désigner 
eu  parlant  de  craintes  que  je  ne  partage  aucunement. 

>.  le  guelle  : Je  déclare,  messieurs,  que  ce  n’est  pas  H.  de  Kobiano  que  j’ai  voulu 
désigner,  mais  un  fonctionnaire  dont  les  intérêts  touchent  de  près  à ceux  d’Anvers. 

h.  alexasoee  aoDEKEAca  : Je  dirai  quelques  mots  sur  l’intempestivlté,  l’inopportu- 
nité qui  ont  été  prononcées  à celte  tribune.  Les  canons  qui  ont  mitraillé  Bruxelles,  l’in- 
cendie d’Anvers  et  les  actes  de  croauté  commis  par  les  Hollandais  étaient  beaucoup  plus 
intempestifs.  (Bravos.) 

L’honorable  membre,  vu  la  cécité  dont  il  est  affligé,  prie  H.  le  vicomte  Charles  Vi- 
lain XlUI  de  lire  son  discours. 

M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XIII1  lit  ce  discours;  il  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  nous  n’avons  pas  à délibérer  sur  la  question  de  l’exclusion  des  Nassau  , 
c’est  un  fait  accompli  ; nous  ne  pouvons  que  le  sanctionner.  Représentants  du  peuple, 
nous  sommes  ici  par  sa  volonté,  parce  qu'il  a repris  les  droits  que  les  Nassau,  aidés  de 
douze  cent  mille  baïonnettes , lui  avaient  usurpés. 

Mettre  eu  question  l’exclusion  des  Nassau  serait  mettre  en  doute  notre  propre  exis- 
tence comme  représentants  de  la  nation.  L’exclusion  des  Nassau  a été  prononcée  par  le 
peuple;  nous,  qui  sommes  l’expression  de  ce  peuple  et  son  organe,  nous  devons  déclarer 
sa  volonté,  parce  qu’elle  éclate  de  toutes  parts. 

Plus  une  révolution  a été  sanglante,  plus  sont  criminels  ceux  qui  voudraient  la  pro- 
longer ou  ravir  scs  fruits  à ses  victimes  ; vous  savez,  messieurs,  si  elle  a été  sanglante, 
vous  connaissez  les  victimes,  et  vous  n’ignorez  pas  ce  que  la  nation  attend  de  nous.  L’on 
m'objectera  peut-être  que  le  prince  d’Orauge  n’est  point  solidaire  pour  tous  ces  forfaits  ; 
mais  personne,  je  crois,  n’est  la  dupe  de  la  trame  hypocrite  que  trahissait  chaque  jour 
la  coïncidence  des  actes  d'Anvers  et  de  La  Haye,  il  a jeté  le  masque  en  quittant  Anvers  ; 
lorsqu’il  annonçait  perfidement  son  départ  pour  l’Angleterre,  il  allait  en  Hollande  rece- 
voir les  félicitations  de  son  père,  et  solliciter  des  faveurs  pour  le  noble  brigand  que  l’on 
nomme  Chassé. 
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Ses  titres  à la  couronne,  les  voici  ; écootez-les  bien  : homme  de  race  hollandaise , 
membre  d’une  famille  Imposée  à la  Belgique  par  la  force  des  armes;  fils,  frère,  complice 
de  nos  bourreaux;  prince  sans  dignité  ni  capacité  politique,  accusé  par  sa  propre  famille 
de  tout  ce  qui  dégrade  le  cœur  de  l’homme.  Ce  serait  un  type  d’immoralité  que  l’élévation 
royale  étalerait  en  spectacle  au  monde. 

La  famille  des  Nassau  en  Belgique!  entendez-vous  ce  cri  de  réprobation  qui  s’élève? 
Le  peuple,  qui  désormais  doit  compter  pour  quelque  chose,  a prononcé  l’anathème 
contre  eux  ; prononçons  aussi  l’anathème.  Hâtons-nous,  car  le  bruit  répandu  que  cette 
question  allait  être  soulevée  dans  notre  sein,  a agité  tout  le  peuple.  11  est  là  qui  attend  t 
Messieurs,  en  est-il  encore  qui  hésitent?  en  est-il  un  seul  assez  ennemi  de  son  pays  pour 
oser  s’avilir  en  élevant  la  voix  pour  des  traîtres  et  des  parjures? 

Ombres  magnanimes!  Ombres  de  nos  braves  de  Mérode,  Jenneval,  Felner,  Niellon, 
van  Ecckhoul,  Eyman,  et  vous  tous,  inconnus,  mais  illustres,  apparaissez  donc  dans  ces 
lieux  ; que  votre  vue  arrête  les  paroles  sacrilèges  qui  ne  doivent  point  souiller  cette  en- 
ceinte ! qu’elle  glace  la  langue  de  ceux  qui  oseraient  se  faire  les  apologistes  de  nos  bour- 
reaux!... 

m.  de  Iiàughe  : Messieurs,  parmi  les  règles  que  doivent  s’imposer  les  assemblées  déli- 
bérantes, une  des  plus  importantes,  selon  moi,  est  de  se  mettre  le  moins  possible  en  con- 
tradiction avec  elles- mêmes.  Pour  ne  pas  tomber  dans  cet  Inconvénient,  elles  doivent 
éviter  avec  soin  de  s’engager  à prendre  ou  à ne  pas  prendre  telle  résolution  dans  telle 
circonstance  à venir.  Y a-t-il  lieu  en  ce  moment  de  faire  une  exception  à celte  règle  géné- 
rale? je  ne  le  pense  pas.  Je  crois,  comme  l’a  dit  un  de  nos  honorables  collègues,  que  la 
famille  d’Orange  a peu  ou  point  de  chances  de  monter  au  trône  de  la  Belgique,  mais  je  ne 
puis  m’assurer  qu’il  y ait  impossibilité  absolue,  parce  qu’en  révolution  il  n’est  rien  d’im- 
possible. Ceux  qui  ont  vu  le  premier  mouvement  à Bruxelles,  ne  pouvaient  prévoir  que 
notre  glorieuse  révolution  parviendrait  au  point  où  elle  se  trouve  portée.  Et  maintenant 
qui  peut  en  prédire  la  fin?  qui  peut  nous  garantir  positivement  qu'une  Impérieuse  néces- 
sité ne  nous  amènera  pas  un  jour  à choisir,  pour  éviter  de  grands  maux,  une  des  per- 
sonnes que  nous  aurions  exclues  aujourd’hui  à perpétuité?  Il  est  vrai  que  contre  la  néces- 
sité il  n’est  aucun  engagement  qui  tienne;  mais  alors  je  demanderai  pourquoi  en  prendre, 
s’il  est  rigoureusement  possible  que  l’occasion  se  présente  où  il  faudrait  les  violer? 

Le  peuple,  dira-l-on,  désire  avec  impatience  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  l’exclusion 
des  Nassau.  Tout  le  monde  parle  au  nom  du  peuple,  et  tout  le  monde  parle  diffé- 
remment. Qui  faut-il  croire?  Pour  moi,  je  pense  que  la  grande  masse  du  peuple,  tant 
dans  les  provinces  que  dans  la  capitale,  attend  avec  confiance  la  décision  de  ses  repré- 
sentants qui  veulent  et  ne  peuvent  vouloir  que  le  bonheur  de  la  patrie.  S’il  y a quelque 
agitation,  ne  faut-il  pas  l’attribuer  principalement  à ceux  qui  cherchent  à exciter  les  pas- 
sions et  à semer  la  méfiance!  Ainsi  que  les  rois,  les  peuples  ont  leurs  flatteurs;  comme 
les  flatteurs  des  rois,  ceux  des  peuples  n’ont  en  vue  que  leur  intérêt  particulier.  Peu  leur 
importe  que  le  peuple  soit  plongé  dans  la  misère  par  la  cessation  du  travail,  suite  inévi- 
table des  désordres.  En  remuant  la  société,  ils  n’ont  qu’un  but,  c’est  d’arriver  à la  sur- 
face. Espérons  que  le  bon  sens  qui  caractérise  le  peuple  belge  lui  fera  reconnaître  ses 
véritables  amis,  et  qu’il  écoulera  les  hommes  qui  ont  élevé  la  voix  pour  défendre  ses 
droits,  lorsqu’il  pouvait  y avoir  quelque  courage  à les  défendre,  tandis  que  la  plupart  de 
ceux  qui  aujourd’hui  lui  répètent  sans  cesse  qu’il  est  tout,  restaient  muets,  parce  qu’ils 
pensaient  peut-être  qu’il  n’était  rien. 

Persuadé,  comme  je  le  suis,  que  l’assemblée  ne  peut,  sans  imprudence,  s’engager  pour 
l’avenir,  le  puis-je  du  moins  comme  individu?  Ici,  messieurs,  veuillez  me  pardonner  de 
vous  parler  de  moi,  c’est  le  seul  moyen  de  développer  toute  ma  pensée.  Si  quelquefois 
j'ai  été  à même  de  montrer  un  peu  de  caractère,  j’ai  dû  cet  avantage  au  soin  que  j’ai  eu  de 
ne  prendre  aucun  engagement  d’avance.  J’ai  toujours  laissé  aux  événements  et  à ia  dis- 
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cassion  la  possibilité  de  modifier  ma  manière  de  voir,  tant  que  je  n’étais  pas  appelé  à la 
manifester  définitivement.  Je  ne  trouve  pas  de  motifs  suffisants  de  cesser  d’en  agir  ainsi. 
N’ayant  pas  l’babitude  de  cacher  mes  sentiments,  je  ne  puis  néanmoins  faire  connaître 
que  mon  opinion  d’aujourd’hui,  sans  me  lier  pour  celle  de  demain.  Je  suis  loin  d’étre 
favorable  au  prince  d’Orange,  et  si  j’avais  à voter  en  ce  moment,  je  ne  volerais  pas  pour 
lui,  non  à cause  des  injures  qu’un  lui  a prodiguées  et  qui  ne  prouvent  rien  à mes  yeux, 
mais  parce  que  je  ne  lui  connais  pas  assex  de  caractère  pour  nous  gouverner  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  surtout  parceque  je  vois  qu’une  partie  de  la  nation  est  telle- 
ment prononcée  contre  lui,  que  je  craindrais  que  sa  présence  ne  fût  le  signal  de  la  guerre 
civile,  malheur  que  je  voudrais  éviter  avant  tout.  Je  ne  prendrai  qu’un  seul  engagement, 
et  je  le  prends  à la  face  du  ciel  : c’est  de  faire  le  sacrifice  de  mon  opinion  personnelle, 
toutes  les  fois  que  je  croirai  pouvoir  assurer  par  là  le  repos  et  la  prospérité  de  mon 
pays! 

Je  sais,  messieurs,  que  ce  que  je  viens  de  dire  n’est  pas  populaire.  Je  le  regrette,  parce 
que  l’estime  de  tous  mes  concitoyens  m’est  précieuse-,  mais  jamais  le  désir  de  l’obtenir 
ne  me  fera  dévier  de  la  ligne  de  mon  devoir.  On  me  qualifiera  comme  on  voudra  ; fort  de  ma 
conscience,  je  mépriserai  toute  qualification  qui  pourrait  être  considérée  comme  Injurieuse. 
Je  veux  rester  libre  dans  eetle  enceinte  ; si  je  cessais  de  l’élre,  Il  serait  indigue  de  moi  d'y 
figurer  et  je  me  retirerais  à l’instant.  Hais  les  sentiments  de  mes  honorables  collègues  et  ceux 
de  la  nation  me  donnent  la  certitude  que  je  ne  serai  jamais  réduit  à une  pareille  extrémité. 

Me  voilà,  messieurs,  tel  que  je  suis,  tel  que  j’ai  toujours  été,  tel  que  j'espère  être  tou- 
jours, ue  pariant,  n’agissant  que  d’après  une  entière  conviction , et  aussi  peu  disposé  à 
me  soumettre  aveuglément  aux  exigences  populaires  qu’à  celles  du  despotisme. 

Je  volerai  contre  la  proposition,  à moins  que  la  discussion,  dont  je  ne  refuse  pas  les 
lumières,  ne  me  fasse  changer  d’avis. 

■.  xoTioiu  : Messieurs,  si  je  u'avais  vu  dans  cette  discussion  qu’un  vaste  champ  ou- 
vert aux  personnalités  de  tout  genre,  je  me  serais  abstenu  d’y  prendre  part,  heureux  de 
laisser  tout  entier  à d'autres  le  triste  et  facile  mérite  d’accuser  des  grandeurs  déchues; 
mais  je  place  la  question  plus  haut , j'y  rattache  tous  les  principes , toutes  les  idées  qui 
doivent  présider  à notre  réorganisation. 

La  décision  que  vous  allez  prendre  n’est  pas  nouvelle  ; elle  existe  déjà  ; vous  l’avez 
prise  dans  votre  séance  du  18  en  proclamant  l’indépendance,  en  affranchissant  la  Bel- 
gique de  tous  les  traités  par  lesquels  on  avait  réglé  son  sort  en  1815.  Cette  déclaration 
est  acquise  au  pays,  vous  ne  reculerez  pas  devant  votre  propre  décision,  vous  ne  l'anéan- 
tirez pas  dans  une  de  ses  conséquences  les  plus  immédiates,  vous  n’en  avez  pas  le  droit. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  les  traités  de  1815  nous  avaient  placés  sous 
une  double  souveraineté  : sous  la  souveraineté  du  peuple  hollandais  et  sous  celle  de  la 
maison  d’Orange.  Votre  indépendance  ne  peut  exister  qu’à  deux  conditions  : déchéance 
du  peuple  et  de  la  dynastie  qui  ensemble  regardaient  la  Belgique  comme  un  accrome- 
ment  de  territoire,  et  exclusion  de  i’uu  et  de  l’autre  de  toute  participation  à nos  af- 
faires. 

Lorsqu'on  veut  être  libre,  messieurs,  on  ne  conserve  pas  une  main  dans  les  chaînes  ; 
on  les  dégage  toutes  les  deux.  En  proclamant  uotre  Indépendance,  nous  avons  rendu  im- 
possible loot  retour  à la  domination  hollandaise.  Repousser  le  peuple  hollandais,  et  sup- 
poser la  possibilité  de  l'avénement  d’un  prince  hollandais,  serait  à la  fois  établir  et 
détruire  le  même  principe,  annuler  et  sanctionner  les  traités  de  4815.  En  vain  dira-l-on 
que  nous  ne  pouvons  nous  lier  pour  l’avenir,  nous  et  les  générations  futures;  toute  loi 
est  faite  pour  l’avenir.  C’est  un  acte  de  providence  nationale  que  nous  exerçons  ; la  pos- 
térité le  ratifiera,  si,  comme  nous,  elle  veut  l’indépendance. 

l.’exelusioo  de  la  dynastie  hollandaise  n’est  pas  plus  étrange  que  l’exclusion  de  la  Hol- 
lande même;  c’est  la  suite  du  même  principe.  Si  vous  croyez  qu’il  puisse  naître  une 
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circonstance  où  il  soit  nécessaire  d’avoir  recours  à un  prince  hollandais,  vous  dever 
admettre  la  même  possibilité  à l’égard  de  la  réunion  à la  nation  hollandaise.  Si  vous 
croyez  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  éventualités,  vous  n’avez  pas  foi  en  la  révolution,  vous 
douiez  de  la  Belgique  dont  vous  êtes  appelés  à fixer  les  destinées. 

Je  ne  mets  pas  les  membres  de  la  famille  d’Orange  sur  la  même  ligne  que  les  autres 
princes  étrangers;  je  les  place  ou  plutôt  je  les  laisse  hors  du  droit  commun;  ils  se  sont 
eux-mêmes  fait  une  condition  exceptionnelle.  Les  pripces  d’Orange  font  dériver  ce  qu’ils 
appellent  les  droits  de  leur  maison  des  traités  de  4815,  que  nous  ne  pouvons  reconnaître 
et  auxquels  ils  ne  renoncent  point;  ils  se  prévalent  d’une  usurpation,  d’un  abus  de  la 
force,  et  nous  ne  pouvons  nous  exposer  à légitimer  leurs  prétentions.  Toute  autre  dy- 
nastie se  présente  pure  de  tout  esprit  d’usurpation,  et  disposée  à rendre  hommage  sans 
réserve  à notre  souveraineté  nationale.  L’avénement  d’un  prince  d’Orange  serait  la 
contre-révolution;  tôt  ou  lard  il  nous  dirait  : Je  règne  en  vertu , non  de  l'élection 
de  1830,  mais  des  traités  de  1815;  je  n'ai  pas  librement  renoncé  aux  droits  de 
ma  maison. 

La  déchéance  et  l’exclusion  des  Nassau  ne  sont  donc  que  des  conséqnences  de  la  pro- 
clamation d’indépendance.  C’est  le  double  corollaire  d’un  principe  déjà  reconnu. 

Cette  déclaration  est  une  mesure  politique  d’une  grande  portée. 

Elle  n’augmentera  pas  les  embarras  du  choix  du  chef  de  l’Etat,  elle  les  diminuera.  Elle 
ouvrira  un  vaste  concours  européen  et  amènera  peut-être  des  combinaisons  politiques 
très-avantageuses. 

Elle  exercera  une  grande  influence  sur  les  déterminations  des  puissances  étrangères. 
Nous  préviendrons  beaucoup  d’intrigues  et  nous  dominerons  la  diplomatie.  Jusqu’au- 
jourd’hui la  Belgique  a eu  un  rare  bonheur  dans  ses  relations  avec  l’Europe;  elle  le  doit  à 
deux  circonstances  qui,  depuis  vos  derniers  votes,  n’existent  plus  : la  crainte  de  la  répu- 
blique et  la  crainte  de  notre  réunion  à la  France.  Les  efTorts  des  puissances  étrangères  se 
porteraient  à l’avenir  sur  un  autre  objet:  maintenant  qu’elles  sont  affranchies  de  ces  deux 
craintes,  elles  metlraientun  autre  prlxà  leur  amitié;  elles  nous  diraient  : Acceptezle  prince 
d'Orange.  Fermons  la  voie  à ces  négociations  par  une  déclaration  prompte  et  décisive. 

Notre  révolution  nous  a exposés  à trois  sortes  de  guerres  : une  guerre  européenne, 
une  guerre  civile,  ou  une  guerre  contre  la  Hollande.  Une  guerre  générale  est  improbable 
dans  l’état  actuel  de  l’Europe  ; l’exclusion  des  Nassau  préviendra  la  guerre  civile,  mais 
amènera  la  guerre  avec  la  Hollande.  Mais  quoi  que  nous  fassions,  celle-ci  est  inévitable, 
et  nous  ne  devons  pas  la  redouter. 

Messieurs,  toutes  les  révolutions  ont  leur  question  de  personne,  c’est  celle  devant 
laquelle  on  hésite  le  plus  longtemps,  elle  se  lient  renfermée  au  fond  des  esprits,  mais  il 
suffit  de  quelque  hardiesse  pour  la  poser.  Dès  lors  une  solution  devient  nécessaire,  une 
espèce  de  fatalité  s’y  attache,  et  toutes  les  Ans  de  non-recevoir  deviennent  impuissantes. 
Chacun  est  obligé  de  se  produire  au  dehors  dans  ce  qu’il  a de  plus  intime,  de  répudier 
pour  toujours  le  passé  et  de  se  livrer  à l’avenir  sans  réserve  et  comme  à discrétion.  C’est 
la  question  de  personne  qui  compromet  les  hommes;  tout  peut  se  pardonner,  hors  une 
opinion.  La  présente  discussion  fera  donc  époque  dans  la  vie  de  chacun  de  nous;  à la 
suite  du  nom  de  chacun  se  placera  son  vole  comme  une  action  importante.  Je  ne  me  cache 
aucune  de  ses  conséquences. 

Je  volerai  l’exclusion  des  Nassau  à perpétuité. 

m.  charlks  de  BRoucKERK  : Mes  anciennes  relations,  ma  position  actuelle  me  font  un 
devoir,  messieurs,  de  monter  à cette  tribune;  d’autres,  peut-être,  se  trouvent  dans  une 
situation  analogue  à la  mienne  ; mes  paroles,  dans  ce  cas,  ne  seront  pas  perdues  pour 
l’assemblée. 

Un  oui  qui  me  fut  arraché  me  mit,  par  ma  nomination  de  commandant  de  gardeurbaine, 
en  relation  avec  le  prince  d’Orange;  j’avais  lieu  de  m’en  applaudir,  lorsque  le  message  du 
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H décembre  et  la  destitution  de  plusieurs  collègues  me  firent  regarder  comme  un  outrage, 
une  humiliation,  de  tenir  par  des  liens  quelconques  au  gouvernement. 

Je  repris  mes  habitudes  et  ne  revis  aucun  homme  du  pouvoir  jusqu’au  3 septembre 
dernier.  Alors  et  depuis,  plusieurs  entretiens  me  firent  croire  que  le  prince  d’Orange 
épousait  notre  cause.  J'ajouterai  qu’une  mission  de  paix  et  de  réparation  dont  il  voulait 
me  charger  me  retint  à la  Haye;  qu’à  mon  retour,  le  croyant  joué  aussi  bien  que  moi,  je 
fus  le  voir  à Anvers. 

Je  lui  exposai  celte  fois  que  son  père  et  son  frère  étaient  perdus  à toujours,  que  jamais 
ils  ne  pourraient  rentrer  dans  notre  patrie  encore  saignante  de  leurs  exploits  ; que  quant 
à lui,  suivant  moi,  il  n’avait  qu’un  seul  moyen  de  conserver  quelque  espoir  : rompre  avec 
les  siens,  agir  en  citoyen  belge  et  se  soumettre  à la  décision  du  congrès. 

Les  événements  d’Anvers,  messieurs,  ont  bouleversé  toutes  mes  idées.  Non  que  je 
croie  le  prince  coupable  de  participation  au  meurtre  ou  à l’incendie;  mais  son  départ 
d’Anvers,  alors  qu’il  fallait  agir  au  lieu  de  faire  des  proclamations;  son  débarquement  sur 
le  sol  hollandais  ; le  discours  d’ouverture  des  étals  généraux;  l’arrêté  par  lequel  le  roi  de 
Hollande  relire  les  pouvoirs  à son  fils  bien-aimé  ; les  explications  données  par  les  jour- 
naux semi-officiels  d’outre  Moerdyk  ; toutes  ces  circonstances,  dis-je,  ont  motivé  un  juge- 
ment que  je  ne  prononce  pas,  par  souvenir  d’illusions  qui  me  furent  chères,  par  respect 
pour  le  malheur. 

Toujours  est-il  qu’aujourd’hui  je  suis  convaincu  que  le  prince  d’Orange  ne  peut, 
pas  plus  que  les  autres  membres  de  sa  famille,  aspirer  à monter  sur  te  trône  de  la  Bel- 
gique. 

Je  ne  rends  pas  ainsi,  comme  l’a  cru  un  orateur,  le  fils  solidaire  des  fautes  de  son  père; 
mais  un  nouvel  État  ne  peut  tomber  entre  les  mains  d'un  enfant  : quand  une  nation  se 
reconstitue,  elle  a besoin  de  force,  de  stabilité  ; une  régence  ne  peut  garantir  ni  l’une  ni 
l’autre. 

Tous  les  princes  de  la  famille  déchue  seraient  les  hommes  d’une  restauration,  et,  je  le 
répète,  toute  restauration  est  impossible.  Elle  l’est  plus  pour  nous  que  pour  tout  autre 
pays.  D’abord,  parce  que  la  France  ne  peut  tendre  la  main  à un  pareil  système;  de  plus, 
parce  que  le  voisinage  de  cette  même  France  nous  a mieux  fait  apprécier  la  valeur  des 
restaurations. 

Les  peuples  ne  se  font  pas  décimer  sans  vouloir  recueillir  quelque  fruit  de  leur  dévoue- 
ment. Le  sang  belge  qui  a arrosé  notre  sol  doit  le  fertiliser. 

Tout  le  monde  ou  à peu  près  est  d’accord  sur  ce  point,  mais  pourquoi,  dit-on,  faut-il 
le  déclarer  publiquement  ? Le  choix  d’un  monarque  n’entraînera-t-il  pas  avec  lui  l’ex- 
closion  ? 

Sans  doute,  la  question  sera  résolue  par  l’élection  d’un  chef  héréditaire.  Mais  à quoi 
bon  différer?  pourquoi  entretenir  des  doutes  funestes?  pourquoi  ne  pas  déclarer  de  suite 
ce  que  nous  sommes  décidés  à vouloir  ? Il  ne  suffit  pas  que  nous  connaissions  mutuelle- 
ment nos  intentions,  nos  pensées  sur  l’avenir  du  pays;  dès  qu’il  y a accord  de  volontés, 
ii  est  important,  nécessaire,  que  la  nation  le  sache. 

Qu’on  eût  différé  de  faire  ia  proposition,  je  le  conçois  ; mais  une  fois  faite,  il  est  im- 
possible de  l’écarter  sans  donner  un  aliment  aux  passions,  sans  plonger  le  pays  dans  une 
fatale  incertitude. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  plus  longtemps,  messieurs,  de  l’opportunité  de  la  déclara- 
tion d’exclusion.  Vous  le  savez,  il  y a deux  ans,  dans  cette  même  enceinte,  je  n’ai  eu  à 
combattre  que  l’intempestivilé,  l’inopportunité  d’une  mesure  que  je  proposais  : je  fus 
battu  par  ces  mots  magiques,  et  la  Belgique  gémit  six  mois  de  plus  sous  l’arrêté  du 
20  avril  1815. 

Quant  à l’argument  tiré  de  la  situation  d’Anvers,  par  un  des  orateurs  qui  m’ont  pré- 
cédé, il  est  tel  que  si  le  congrès  s’y  arrête,  il  doit, dès  aujourd'hui,  suspendre  le  cours  de 
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ses  délibérations  ; ne  pas  constituer  l’Etat,  car  le  chois  du  chef  entraînera  l’exclusion  ; 
déclarer  enfin  le  provisoire  indéfini,  d'autant  plus  que,  par  l'armistice,  la  position  d'An- 
vers peut  ne  pas  changer  de  sitôt. 

U désignation  à perpétuité  a effrayé  quelques  membres  de  l’assemblée  ; ils  y ont  vu 
une  stipulation  qui  liait  les  générations  futures.  La  forme  du  gouvernement  que  vous  avei 
décrétée  hier,  messieurs,  ne  lie-t-elle  donc  pas  les  mêmes  générations?  Parlerait  de 
l’établissement  d’une  monarchie  héréditaire,  l’exclusion  ne  devient-elle  pas  perpétuelle, 
pour  autant  que  les  Institutions  humaines  peuvent  revêtir  ce  caractère? 

Décidé  à ne  pas  concourir  à l’élection  d’un  prince  de  la  maison  d’Orange-Nassau , 
j’adopterai  la  proposition  telle  qu’elle  a été  amendée  par  la  section  centrale,  persuadé 
qu’alnsi  nous  contribuerons  à enlever  des  prétextes  dont  la  malveillance  se  saisit  avec 
avidité  pour  fomenter  des  troubles,  et  à calmer  des  inquiétudes  réelles;  nous  éclaire- 
rons l’Europe  sur  notre  situation  même  par  un  vole  d’exclusion. 

».  WERBaoi'CK-  pietcrs  : Lors  de  ta  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  seconde 
proposition  de  M.  Constantlnjtodenbach  aurait  eu  la  priorité  sur  la  première,  j’avais 
demandé  la  parole;  mais  voyant  plusieurs  autres  membres  la  réclamer  avec  un  plus 
grand  empressement  que  mol,  je  n’ai  point  insisté;  d’abord,  parce  que  je  n’aurais  pu 
que  répéter  faiblement  tout  ce  que  mes  honorables  collègues  d'Anvers,  qui  ont  pris  part 
à la  discussion,  et  eosuite  M.  Dcslouvelles  et  M.  le  comte  d’Arscbot,  avaient,  me 
semble-t-il,  démontré  d’une  manière  fort  claire  et  avec  cette  énergie  et  ce  ton  que  donne 
la  conviction. 

En  second  lieu,  parce  que  le  mal  ne  glt  point  dans  la  question  de  savoir  si  l’examen  de 
la  proposition  devait  avoir  la  priorité  ou  non,  mais  dans  la  proposition  même.  Or,  plus 
de  cinq  membres  l’avalent  appuyée,  et  plus  de  dix  voix  demandaient  son  renvoi  aux  sec- 
tions; donc,  quant  à moi,  il  m’importait  peu  qu’elle  obtint  l’honneur  de  cette  priorité  ou 
non.  La  proposition  était  faite. 

El  enfin,  en  troisième  lieu,  j’avais  entendu  un  langage  et  de  bruyants  applaudissements 
qui,  permeltez-moi  de  le  dire,  paraissaient  sortir  des  lois  réglementaires  que  nous  nous 
sommes  imposées  et  des  usages  parlementaires;  les  mots  intrigues,  machinations,  ar- 
gent , arrière-pensée  et  je  ne  sais  quels  autres,  rien  moins  qu’honorables  pour  cette 
assemblée,  étaient  venus  jusqu’à  moi  et  troubler  l'ordre  de  mes  idées  au  point  que , si 
j'avais  improvisé  les  observations  qu’ils  m’inspiraient,  j’aurais  pu  peut-être  franchir  les 
bornes  d’une  modération  dont  je  ne  sortirai  qu’aulanl  que  je  m'y  verrai  forcé  par  mes 
adversaires. 

Il  s’agit  aujourd’hui  de  la  question  pu  fond. 

La  nation  belge  déclarera-t-elle  tous  les  membres  de  la  famille  de  Nassau  exclus  à per- 
pétuité de  tout  pouvoir  en  Belgique  ? 

Avant  d’entrer  en  discussion  et  d émettre  mon  vote,  qu’il  me  soit  permis  de  faire  ici 
ma  profession  de  foi  politique.  Elle  sera  courte. 

Ma  conviction  seule  a toujours  réglé  et  réglera  toujours  mon  vote.  Je  n’en  dois  compte 
qu'à  elle  et  à l'Être  suprême  qui  en  est  le  juge. 

Jamais  je  ne  me  laisserai  influencer,  pas  plus  par  les  clameurs  et  les  vociférations  d’un 
parti,  quel  qu’il  soit,  que  par  la  corruption  d’aucune  espèce.  Ceux  qui  m’ont  connu  aux 
Etats  généraux  savent  que  ce  n’est  pas  sur  moi  que  peuvent  planer  les  soupçons  d'in- 
trigues, d’argent,  d’arrière-pensée,  et  même  du  désir  des  places.  Plusieurs  de  mes  an- 
ciens collègues  qui  siègent  sur  nos  bancs , et  moi , en  avons  donné  plus  d'une  preuve 
Nous  n'avons  pas  attendu  pour  défendre  nos  droits  et  la  liberté , noos  l’avons  fait  lors- 
qu’elle était  enchainée  et  qu’il  y avait  peut-être  quelque  danger  à le  faire.  En  un  mot, 
nous  avons  fait  nos  preuves,  nos  antécédents  sont  là,  et  nous  pouvons  encore  soumettre 
nos  actions  politiques  à la  plus  sévère  critique. 

Je  combattrai  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  sous  les  deux  rapports  seulement 
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de  son  Inopporlunilé  el  des  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  non  pour  telle  ou  telle  ville, 
mais  pour  toute  la  nation.  (Murmures.) 

Écoulez-moi,  messieurs,  je  Vous  prie,  avec  indulgence  et  avec  cette  impassibilité  que 
j’ai  eue  en  entendant  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  un  sens  contraire  à mon  opi- 
nion. Voilé,  messieurs,  en  quoi  consiste  la  véritable  liberté  de  la  tribune,  et  non  en  vou- 
lant imposer  violemment  son  opinion  aux  autres. 

La  proposition  me  parait  intempestive. 

J'essayerais  en  vain,  messieurs,  de  vous  le  démontrer  avec  eetie  logique,  avec  ce  talent 
dont  notre  honorable  collègue,  M.  Deslouvelles,  et  autres,  vous  ont  donné  des  preuves,  lors 
de  la  discussion  du  16  de  rémois,  et  même  aujourd’hui  ; mais  je  ne  puis  cependant  passer 
sous  silence  les  motifs  qui  me  font  personnellement  regarder  la  proposition  comme  incon- 
testablement intempestive.  Eh  ! messieurs,  jamais,  quoi  qu’on  dise,  quoi  qu’on  fasse,  je  ne 
croirai  que  nous  sommes  retournés  à cette  époque  de  fatale  mémoire  où  on  osa  procla- 
mer audacieusement  celte  maxime,  qui  a coûté  tant  de  larmes  et  des  flots  de  sang  : 

« Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe.  > 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  principe,  je  le  sais,  mais  d'une  opinion. 

Voudrait-on  remplacer  celte  maxime  par  celle-ci  : Périssent  le  commerce  maritime  de 
la  Belgique  eltous  ceux  qui  y appartiennent,  plutôt  qu'une  opinion  ? 

Non  ! je  me  hôte  de  le  proclamer  en  votre  nom,  parce  que  je  suis  convaincu  que  telle 
n'est  point  votre  pensée, car  si  c’était  ainsi,  Je  me  tairais  et  je  gémirais  surma  triste  patrie. 

Non,  messieurs,  il  ne  sera  pas  dit  et  il  n’est  pas  vrai  qu’un  Belge,  député  par  ses  conci- 
toyens pour  faire  connaître  à la  nation  ce  qu’il  croit  être  la  vérité,  puisse  être  noté,  injurié, 
poursuivi  et  persécuté  pour  ses  opinions  el  son  vote;  mais  le  fùt-ll,  il  remplira  son  mandat 
quand  même. 

Les  opinions  et  les  voles  sont  libres  ; la  majorité  doit  seule  décider  ; ce  qu’elle  a pro- 
noncé a droit  à notre  respect  et  è notre  soumission,  el  nous  tous  les  premiers  devons 
donner  l’exemple  de  ce  respect  el  de  celte  soumission. 

En  d’autres  temps,  fai  dit  la  vérité  aux  rois,  je  la  dis  ici  avec  plus  de  confiance  à la 
nation,  qui  dans  mon  opinion  est  plus  digne  de  l’entendre  et  qui  m'écoutera  mieux. 

Si  les  Nassau  eussent  cru  et  apprécié  l’opposition  dans  laquelle  plusieurs  honorables 
membres  qui  sont  parmi  nous,  ainsi  que  moi,  avons  figuré,  ils  n’auraient  point  couru  le 
risque  d’être  expulsés  et  exclus  de  lout  pouvoir  par  la  nation  belge. 

Lorsqu'il  s’agit  de  constituer  un  nouvel  Etat  dont  les  intérêts  matériels  sont  encore  à 
régler,  soit  par  la  force  des  armes,  soit  par  des  communications  diplomatiques  ou  des 
traités;  lorsque  ce  pays  a été  en  communauté  d’intérêts  avec  un  lout,  dont  il  se  sépare, 
n’y  a-t-il  donc  aucun  ménagement  ou  réel  ou  politique  à prendre,  tant  que  la  partie  avec 
laquelle  il  s’agit  de  régler  et  de  llquldcrdans  ce  divorce  politique,  est  dansone  position  plus 
ou  moins  favorable  pour  pouvoir  nuire  à l’autre,  sans  que  celle-ci  ail  encore  eu  le  temps 
d’acquérlrassexde  moyens  pour  pouvoir  immédiatemenlde  son  côté  user  de  répressaillea? 
ne  peut-on  pas  lui  conseiller  de  rendre  le  mal  pour  le  mal?  n’est-il  pas  convenable,  dis-je, 
de  procéderdansune  telle  position  avec  tantsoltpeu  de  prévoyance  et  quelque  arrière-pensée? 

Est-ce  bien  le  moment,  quand  on  négocie  un  armistice,  une  évacuation  de  territoire, 
de  prendre  une  détermination  qui  peut  augmenter  encore  la  haine  et  aller  jusqu'à  réduire 
au  désespoir  un  ennemi  qui  dès  lors  ne  ménagera  plus  rien? 

Oui,  messieurs,  est-ce  bien  dans  un  pareil  moment,  je  le  demande  encore,  qu’il  faut 
adopter  un  extrême,  une  mesure  sans  retour?  Et  que  «lirait-on  si,  dans  une  contestation 
entre  deux  particuliers  que  des  tiers  voudraient  concilier,  l’un  commençait  à frapper 
l'autre  et  à le  blesser  dans  ses  plus  chères  affections,  enfin  par  déclarer  qu’il  ne  veut  plu; 
entendre  parler  de  loi  el  des  siens  ? serait-ce  là,  croyei-vous,  messieurs,  un  bon  moyen 
pour  discuter  de  sang-froid  et  aplanir  les  difficultés  existâmes  ? Voilà,  messieurs,  il  me 
parait,  la  position  dans  laquelle  nous  placerait  l’adopllou  de  la  proposition. 
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J’abandonne  ces  réflexions  à voire  sagesse.  Quant  à moi,  ces  questions  que  je  me  suis 
faites  à moi-méme,  m'ont  Jeté  dans  une  très-grande  perplexité.  Après  les  avoir  méditées 
longtemps  et  mûrement,  la  voix  de  la  plus  intime  conviction  m’a  Imposé  le  rigoureux 
devoir  de  refuser  mon  vote  à la  proposition.  Oui , messieurs,  je  recule  devant  l’idée,  et  je 
vous  l’avoue  sincèrement,  de  la  responsabilité  qui  peut  résulter,  Il  me  semble,  et  peser 
sur  moi,  si  j’avais  la  faiblesse  de  me  laisser  aller  à loute  autre  résolution  par  quelque 
considération  que  cela  fût. 

1-a  proposition  est  encore  intempestive,  i mon  avis,  parce  que  je  n’ai  entendu  ni  ne 
connais  aucun  motif  déterminant  pour  que,  lors  même  qu’elle  fût  jugée  nécessaire,  utile, 
et  sans  inconvénient  aucun,  il  soit  urgent  de  la  prononcer,  avant  de  savoir  quelles  con- 
ditions la  nation  veut  imposer  à son  futur  cbef.  Car  i Dieu  ne  plaise  que  j’admette  la  sup- 
position que  je  ne  veux  pas  caractériser,  mais  que  j’ai  entendu  faire  dans  cette  enceinte, 
que  tant  que  cette  résolution  ne  sera  pas  prise,  il  y aura  parmi  nous  des  âmes  timorées 
qui  n’oseront  point  se  prononcer  dans  tel  ou  tel  sens!  Pour  ce  qui  me  concerne,  Je  dé- 
clare ici  que  cette  résolution,  fût-elle  prise,  ne  peut  avoir  la  moindre  influence  sur  mes 
opinions  i l’égard  de  toutes  autres  questions  indépendantes  de  celle-ci,  et  je  le  répète 
encore,  mon  vote  ne  dépendra  jamais  que  de  ce  qui  me  paraîtra  le  plus  convenable  à mon 
pays,  eu  égard  à ce  pays  même  et  aux  autres  qui  l’entourent  et  dont  les  influences  diplo- 
matiques ou  de  forces  possibles  feront  constamment  aussi  le  sujet  de  mes  méditations  et 
de  mon  attention. 

Je  pourrais  ici,  messieurs,  vous  faire  un  bien  triste  tableau  des  perles  et  malheurs  doul 
notre  pays  aurait  pu  être  préservé,  tout  en  atteignant  le  même  but,  si  en  toutes  choses 
on  eût  déployé  autant  de  prudence  et  de  prévoyance  que  de  courage  et  de  bravoure  ; 
mais  i quoi  bon?  Ne  vous  a-l-on  pas  dit  que  les  habitants  de  Maestricht  et  les  Anversols 
n’avaient  qu’à  faire  comme  ailleurs?  leur  courage  doit  suffire.  Quand  j'entends  un  tel 
langage,  en  vérité,  messieurs,  je  ne  sais  que  penser,  que  dire. 

Cette  utopie  valeureuse  nous  a déjà  valu  plus  d’un  malheur,  plus  d’un  brave  dont  la 
patrie  pleure  la  perte. 

On  voulait  prendre  des  frégates  et  loute  une  flottille  à coups  de  fusil  et  avec  trois  ou 
quatre  pièces  de  canon.  La  prudence  voulait  des  moyens  différents  d’attaque;  le  courage  en 
décida  autremenl,et  vous  savez, messieurs,  quels  désastres  s’en  sont  suivis  sans  que  tous 
les  habitants,  eussent-ils  pu  être  armés  et  tous  être  des  Césars,  auraient  pu  l’empécber. 

Voilà  la  vérité. 

On  a été  plus  loin  encore,  et  je  le  dis  à regret  et  avec  amertume,  mais  je  le  dois  puisque 
ceci  me  regarde  personnellement  en  ma  qualité  de  président  de  section,  pour  les  reproches 
faits  à cette  section  ; un  orateur  (H.  Raikem),  parlant  de  la  proposition  qui  nous  occupe, 
a dit  : Ma  section  a fini  son  travail.  Je  crois  que  toutes  les  sections  sont  dans  la  même 
position  que  nous;  il  en  est  une  qui  n’a  pas  achevé  son  travail.  C’est  une  négligence  qui 
ne  tend  qu’à  retarder  la  discussion  d’une  question  vitale.  Des  nouvelles  que  je  reçois 
m’annoncent  de  grands  désordres;  il  faut  les  prévenir,  sans  quoi  nous  marchons  vers 
l’anarchie  (remarquez  bien  ceci,  je  vous  en  prie),  et  lorsque  les  entrailles  sont  menacées, 
songera-t-on  à sauver  les  extrémités,  en  d'autres  termes  à sacrifier  les  extrémités  pour 
sauver  les  entrailles  ? 

Je  n’avais  pas  compris  l’orateur,  sans  quoi  J’aurais  répondu  sur-le-champ.  Ce  fut  au 
sortir  de  la  séance  que  plusieurs  de  mes  concitoyens  qui  avaient  été  dans  la  salle,  me  de- 
mandèrent si  je  n’avals  pas  entendu  comme  eux  et  éprouvé  les  sentiments  pénibles  dont 
ils  étalent  affectés.  La  ebose  me  fut  confirmée  par  les  journaux  qui  ajoutèrent  que  la  mo- 
tion avait  été  même  applaudie. 

Je  vous  l’avoue,  messieurs,  je  n’aurais  pas  cru  que  les  extrémités,  et  l’orateur  a dû  y 
comprendre,  s’il  n’a  voulu  les  désigner  plus  particulièrement,  Maestricht  et  Anvers,  je 
n’aurais  pas  cru,  dis-je.  que  ces  deux  places,  si  importantes  pour  la  nation  belge,  pou- 


Digitized  by  Google 


— kl  — 


vaienl  être  ravalées  à ce  point  au  sein  du  congrès  même,  sans  y trouver  une  seule  voix 
pour  prendre  leur  défense.  Est-ce  bien,  messieurs,  un  Belge  qui  a tenu  ce  langage?  Est-ce 
un  homme  ami  ardent  de  l’union  et  de  la  concorde?  Est-ce  là  le  langage  de  l’humanité? 
Un  malfaiteur,  un  malheureux  souffrant  reçoit  du  secours  de  la  main  charitable  du  Sa- 
maritain et  n’est  point  offensé  par  un  aussi  profond  mépris.  Sacrifier  les  extrémités  pour 
sauver  les  entrailles,  est-ce  là  le  sort  qui  nous  est  réservé?  Que  peuvent  faire  de  plus  les 
Hollandais?  Est-ce  là  le  seul  remède  qu’on  veut  porter  à nos  maux?  l'n  médecin  humain 
ne  laisse  pas  mourir  son  malade  sans  faire  quelques  efforts  pour  le  sauver,  et  ne  l'aban- 
donne que  lorsque  tout  espoir  de  guérison  est  perdu. 

N’y  a-t-il  donc  ici  d’autres  remèdes  que  le  sacrifice? 

Je  laisse  aux  cœurs  généreux  belges  à penser  quelle  impression  doit  faire  un  pareil  lan- 
gage sur  les  parties  de  la  Belgique  qui  sont  encore  au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Je  ferai  à mon  tour  une  demande  : Qu’est-ce  qu’un  corps  privé  de  tous  ses  membres? 

Ce  n’est  point  tout  encore;  si  l’orateur  avait  cité  les  faits  avec  vérité  et  exactitude,  il 
n'aurait  pas  dit  à la  nation  qu’une  seule  section  n’avait  pas  achevé  son  travail,  et  que 
c’était  une  négligence  qui  tendait  à retarder  la  discussion.  Celte  accusation  s’adresse  à 
moi,  parce  que  moi  seul  je  fis  l’observation  que  ma  section  ne  s’en  était  pas  occupée 
encore.  Eh  bien!  je  dois  répondre  et  je  réponds,  j’en  appelle  aux  membres  de  ma  section 
qui  s’y  étaient  rendus,  si  je  ne  leur  ai  pas  proposé  d’examiner  la  proposition,  et  si  ce  n’est 
pas  à leur  demande  que  cet  examen  fut  renvoyé  à la  séance  suivante  de  la  section.  Un 
autre  fait  avancé  par  l’orateur,  tout  aussi  inexact,  c’est  qu’il  n’y  aurait  eu  que  cette  seule 
section  qui  fût  dans  ce  cas,  car  la  deuxième,  la  sixième,  la  dixième  s’y  trouvaient  égale- 
ment. Voilà  la  vérité,  messieurs;  qu’on  juge  maintenant  du  mérite  de  la  sortie  qu’on  a 
faite  aussi  injustement  contre  la  huitième  section  que  j’ai  l’honneur  de  présider. 

Messieurs,  soyons  prudents  et  modérés,  justes  et  vrais;  évitons  désormais  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  l’harmonie  qui  doit  régner  parmi  nous.  Pour  être  forts  et  considérés  et 
de  la  nation  et  du  monde  qui  nous  contemple,  écartons  de  nos  discussions  tout  ce  qui  peut 
aigrir  ou  blesser  l’amour-propre.  La  liberté  s’allie  très- bien  avec  la  modération  ; lâchons 
que  celle-ci  soit  toujours  sa  compagne  fidèle,  et  nos  travaux  n’en  iront  que  mieux. 

Je  reviens  à la  proposition,  et  j’aborde  le  second  et  dernier  point  de  mon  discours  : les 
conséquences  qui  me  paraissent  devoir  résulter  de  l’adoption  de  la  proposition. 

Supposons  que  l’exclusion  jusqu’au  dernier  des  rejetons  de  la  famille  des  Nassau  soit 
prononcée  ; dès  ce  moment  ils  ne  sont  plus  rien  pour  nous,  et  nous  plus  rien  pour  eux. 

Cependant,  messieurs,  je  le  répète,  toutes  nos  provinces  ont  encore  à discuter  avec  eux 
des  intérêts  matériels  très-considérabIe3,  et  cependant  nous  fermons  pour  ainsi  dire  la 
porte  à tout  arrangement  à l’amiable. 

De  cette  adoption  résultera  nécessairement  une  interruption  continue  et  beaucoup  plus 
prolongée  de  relations  et  de  communications;  notre  commerce  réduit  à rien,  faute  de 
celles-ci,  en  souffrira  plus  longtemps  les  entraves;  les  vexations  en  augmenteront,  et 
partout  où  les  deux  nations  belge  et  hollandaise  se  rencontreront,  elles  se  heurteront. 

La  suspension  des  hostilités  aux  conditions  connues  et  pour  dix  jours  seulement,  n’ôte 
rien  à la  force  de  ce  raisonnement. 

Ce  serait  ici  ie  moment  d’examiner  l’état  du  commerce  réciproque  des  deux  nations; 
mais  cela  m’entraînerait  dans  des  longueurs,  et  je  veux  ménager  les  moments  précieux  de 
l'assemblée;  d’ailleurs  nous  tous,  qui  sommes  appelés  à consolider  le  commerce  mari- 
time de  la  Belgique,  nous  devons  le  connaître  et  l’appuyer.  11  en  résulte  toutefois  que, 
tandis  que  le  pavillon  hollandais  parcourt  tranquillement  et  en  toute  sûreté  toutes  les 
mers  du  monde,  nous,  Belges,  possesseur  d’un  grand  nombre  de  navires,  petits  et  grands, 
nous  ne  pouvons  ni  raire  entrer  ni  faire  sortir  le  plus  chétif  bâtiment  sans  que  la  Hol- 
lande y consente.  Il  en  résulte  encore  que  tous  nos  navires  en  retour  doivent  toucher  à 
Flessingue,  où  ils  sont  arrêtés  et  dégarnis  de  leur  pavillon  et  de  leurs  papiers  de  mer;  et 
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déjà  II  liberté  de  la  navigation  est  attaquée  par  on  droit  de  transit  dont  la  Hollande  dicte 
seule  et  le  tarif  et  les  conditions  ; et  remarques  encore,  messieurs  (je  ne  saurais  assez  le 
dire),  ceci  ne  nuit  pas  seulement  à Anvers,  mais  à toutes  nos  provinces;  il  n’en  est 
aucune  qui  n’ait  de  graves  intérêts  dans  les  navires  et  cargaisons  expédiés  et  attendus 
pour  le  port  d’Anvers.  J’en  appelle  Ici  à mes  honorables  collègues  de  Bruxelles,  de  Liège, 
de  Verviers,  des  deux  Flandres  ; et  celte  vérité,  messieurs,  ne  m'a  pas  paru  avoir  été 
assez  présente  à votre  pensée  lorsque  l’occasion  nous  a imposé  le  devoir  de  prononcer 
dans  cette  enceinte  le  nom  de  la  ville  d'Anvers. 

Je  sais,  messieurs,  que  c’est  là  l’effet  ordinaire  de  l’étal  de  guerre,  mais  je  pense  aussi 
que  l’adoption  de  la  proposition  ne  contribuera  pas  à rapprocher  l’époque  de  la  cessation 
de  cet  état  de  guerre,  et  que  c’est  là  encore  une  des  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

On  observera  peut-être  que  la  Belgique  a existé  depuis  le  traité  de  Munster  : j’en  con- 
viens, mais  convenez  aussi,  messieurs,  avec  moi,  que  les  choses  et  les  hommes  ont  bien 
changé  depuis  lors.  Je  crois  que  peu  d'industriels,  de  négociants  et  de  tous  ceux  qui 
appartiennent  à ces  deux  classes  ou  qui  y trouvent  leur  existence  et  leur  bien-être,  et 
ce  nombre  est,  je  crois,  le  plus  grand  de  la  population  belge,  voudraient  retourner  à celle 
époque,  s’ils  l’ont  vue  comme  mol,  c’est-à-dire,  sans  commerce  maritime  ou  avec  le  com- 
merce tel  qu'il  était  alors;  les  mœurs,  les  habitudes,  le  luxe,  les  besoins  et  les  jouis- 
sances, tout  était  autre;  et  que  deviendront  nos  produits  industriels,  la  surabondance  de 
nos  récoltes,  nos  usines,  nos  fabriques  et  nos  manufactures,  dunt  le  plus  grand  nombre, 
pour  ne  pas  dire  toutes,  n’existaient  pas  à l’époque  dont  je  viens  de  parler? 

Eb  ! messieurs,  que  fera  encore  la  Belgique  si,  dans  des  temps  de  disette,  ses  besoins 
réclamaient  l'introduction  de  grains  par  mer,  sans  avoir  à notre  disposition  un  seul  port 
d’entrée  eide  débouché?  Car  je  conçois  sur  une  échelle  beaucoup  plus  large  l’économie 
politique,  que  celle  dont  nous  a parlé  l’autre  jour  un  de  nos  honorables  collègues.  — 
J’aurai  plus  tard  occasion  de  faire  connaître  et  de  développer  aussi  le  système  auquel 
je  donne  la  préférence,  par  la  raison  qu’il  est  fondé  sur  les  doctrines  des  meilleurs  publi- 
cistes et  sur  la  pratique.  — Je  dis  donc  que  tout  ce  qui  peut  nous  éloigner  de  la  cessation 
de  l’état  de  guerre  où  nous  sommes  est  un  bien,  et  tout  ce  qui  peut  le  prolonger,  un  mal, 
et  ce  mal  est  encore  à mes  yeux  une  des  conséquences  de  l’adoption  de  la  proposition,  De 
plus,  elle  aura  encore  celle  de  détruire  les  sentiments  d’une  bienveillance  réciproque,  qui 
n’est  jamais  de  trop  pendant  la  guerre  et  qui  contribue  si  puissamment  à terminer  toute 
contestation. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu’en  vous  faisant  connaître  franchement  les  conséquences 
que  j'aperçois  dans  une  résolution  affirmative,  je  sois  plus  orangiste  que  personne; 
ceux  qui  me  donneraient  celle  qualiflcalion  ou  ne  me  connaissent  pas  ou  se  trompent. 

Au  grand  jour,  lorsqu’il  s’agira  de  nommer  le  chef  de  l’Etat,  on  verra  si  mon  vole  ne 
sera  point  d’accord  avec  le  vœu  de  mes  concitoyens.  Ce  que  je  désire,  c’est  qu’avant  de 
prononcer,  vous  daigniez  méditer  tant  soit  peu  toutes  ces  conséquences,  que  je  crains 
peut-être  à tort,  mais  toujours  avec  conviction,  aOn  qu’un  jour  la  nation  ne  nous  reproche 
point  d’avoir  agi  avec  légèreté,  avec  précipitation. 

Il  est  des  circonstances,  messieurs,  dans  lesquelles  la  politique  impose  à l’homme  qui 
préside  aux  destinées  de  sa  patrie,  qu’il  aime  et  chérit,  l'obligation  de  consulter  le  cœur 
humain  et  les  leçons  de  l’expérience. 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  ce  cas,  je  pense. 

Je  vote  contre  la  proposition. 

■.  lumr.u  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  En  rappelant  quelques-unes 
de  mes  paroles  prononcées  avec  la  conviction  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi, 
on  a demandé  : Est-ce  là  le  langage  d’un  véritable  Belge,  d’un  ami  de  l'humanité?  C’est 
du  moins  celui  de  quelqu’un  qui  veut  le  salut  de  sa  patrie. 
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Je  ne  veux  que  rappeler  ce  qui  s’esi  passé  à Liège  lorsque  nos  volontaires  marchèrent 
au  secours  de  Bruxelles.  Le  général  Van  Doecop  menaça  aussi  d’incendier  la  ville;  mais 
nous  lui  répondîmes  : * Vous  pouvez  nous  incendier,  nous  perdrons  tout  ce  que  nous 
possédons,  et  la  vie  s’il  le  faut;  mais  le  peuple  veut  marcher  au  secours  de  Bruxelles,  il 
veut  la  liberté,  et  il  saura  la  conquérir,  quelque  prix  qu’elle  doive  lui  coûter.  » (Bravo! 
applaudissements.  ) 

x.  le  président  donne  lecture  de  l’article  du  règlement  qui  interdit  les  signes  d’ap- 
probation et  d’improbation. 

x.  benri  de  BRoocKERR  : J’ai  fait  partie  de  la  majorité  qui,  dans  une  de  vos  séances 
précédentes,  s’est  opposée  à la  priorité  que  l’on  réclamait  en  faveur  de  la  proposition  qui 
nous  occupe,  sur  celle  de  M.  le  comte  de  Celles.  Les  membres  de  cette  majorité,  on  vous 
l’a  dit,  messieurs,  6e  sont  vus,  par  suite  de  leur  vole,  en  butte  à des  soupçons,  je  dirai 
même  à des  reproches  aussi  graves  que  peu  fondés. 

Si  la  même  question  de  priorité  nous  était  soumise  aujourd’hui,  je  n’hésiterais  pas,  je 
l’avoue,  à la  résoudre  dans  le  même  sens. 

Je  n’entrerai  point  dans  le  développement  de  tous  les  motifs  qui  me  firent  contribuer  à 
retarder  une  décision  qui  me  paraissait  n’êlre  rien  moins  qu’urgente,  et  qui  n’est  point 
sans  inconvénients;  je  vous  dirai  seulement,  que  ce  qui  surtout  me  Ht  reculer  devant  cette 
décision,  c’est  qu’elle  devait  nécessairement  nous  engager  dans  un  précédent  dangereux. 
Appelés  que  nous  sommes  à élire  le  chef  de  l’Etat,  fallait-il  commencer  par  restreindre, 
par  borner  notre  choix?  Non  que  le  mien  dût  tomber  sur  l’un  de  ceux  dont  on  voulait 
déclarer  l'exclusion;  mais  d’autres  demandes  du  même  genre,  peut-être  même  plus  géné- 
rales encore,  ne  pourraient-elles  pas  suivre  cette  première  démarche? 

Toutefois  celte  considération  m’a  paru  devoir  céder  devant  d’autres  considérations  qui, 
selon  moi,  sont  décisives,  tranchantes,  et  qui  me  détermineront  à voler  aujourd’hui  pour 
la  proposition  : non  que  je  sois  revenu  de  l’idée  qu’il  eût  mieux  valu  qu’elle  n’eût  point  vu 
le  jour;  mais  soumise  à notre  décision,  nous  ne  pouvons  sans  danger,  ce  me  semble,  nous 
refuser  à la  résoudre  affirmativement  : soumettons-nous  à la  nécessité.  Et  si  nous  ne  le 
faisions  pas,  le  peuple  belge,  jusqu’ici  si  plein  de  confiance  dans  ses  mandataires,  com- 
mencerait, messieurs,  nous  n’en  pouvons  plus  douter,  commencerait  à concevoir  des 
inquiétudes;  les  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  lui  montreraient  notre  hésita- 
tion comme  le  pronostic  d’une  décision  qu’il  repousse  si  hautement;  nous  nous  expose- 
rions ainsi  à favoriser  les  troubles,  à faire  naître  des  dissensions  intestines. 

Le  rejet  de  la  proposition  aurait  une  autre  conséquence  encore,  non  moins  positive, 
non  moins  pressante.  El,  en  effet,  la  famille  d’Orange  ne  s’en  emparerait-elle  pas  avec 
empressement,  pour  faire  croire  aux  cabinets  étrangers  que  la  majorité  de  la  nation 
nourrit  encore  le  désir  et  l'espoir  de  la  voir  rappeler  au  trône  de  la  Belgique?  Les  cabi- 
nets ne  se  hâteraient-ils  point  à leur  tour  de  réunir  tous  leurs  efforts,  d’employer  tous 
les  moyens,  pour  seconder  les  prétendus  vœux  de  celle  majorité,  dont  les  vues  entre- 
raient si  bien  dans  les  leurs?  car,  messieurs,  quelque  convaincus  que  nous  soyons  de  la 
non-intervention  des  nations  voisines,  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  ceux  qui  sont 
placés  à leur  tête,  ne  peuvent  voir  sans  inquiétude  deux  familles  régnantes,  repoussées 
successivement  et  sans  espoir  de  rappel,  par  la  volonté  des  peuples  qu’elles  gouvernaient. 

Je  volerai  pour  la  proposition,  amendée  comme  elle  l’a  été  par  la  section  centrale,  ou 
conçue  comme  l'a  proposé  la  section  à laquelle  j’appartiens,  c’est-à-dire  en  ces  termes  : 
Le  Congrès  déclare  exclus  à perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique  Guillaume  Fré- 
déric, prince  d’orange-Nassau,  et  tous  les  membres  de  sa  famille  appelés  à lui  suc- 
céder en  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815;  car  il  me  paraît  au  moins  superflu  de 
comprendre  dans  notre  déclaration  d’exclusion  les  branches  de  la  famille  de  Nassau  avec 
lesquelles  le  peuple  belge  n’a  jamais  été  en  relations  et  qui,  dans  aucun  cas,  n’auraient 
pu  former  de  prétentions  au  trône  des  Pays-Bas. 
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Messieurs,  qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  quelques  mots  encore.  Il  serait  à désirer 
qu’on  mit  moins  de  légèreté  à interpréter  les  opinions,  à soupçonner  le  patriotisme,  je  ne 
dirai  pas  seulement  des  individus,  mais  même  de  populations  tout  entières.  Les  journaux 
nous  ont  appris  par  exemple,  et  des  nouvelles  particulières  me  l’ont  confirmé,  que  l’on  a 
signalé  la  ville  de  Ruremonde  comme  imbue  d’un  esprit  peu  favorable  à notre  révolution, 
et  que  par  suite  elle  s’est  vue  exposée  à des  menaces  dont  l’exécution  eût  eu  pour  elle 
les  plus  funestes  résultats.  Messieurs,  on  a méconnu,  on  a calomnié  mes  concitoyens.  La 
ville  de  Ruremonde,  située  entre  Macslrichlet  Nimègue,  ayant  Venloodans  son  voisinage, 
sans  cesse  entourée  de  troupes  hollandaises,  privée  pendant  des  semaines  entières  de 
toute  communication  avec  les  villes  de  la  Belgique,  n'a  pu,  il  est  vrai,  prendre  d’abord  une 
part  active  à la  révolution.  Mais  l’esprit  de  ses  habitants  s’est  montré  dans  maintes  cir- 
conctances,  qu’il  me  serait  facile  de  vous  énumérer;  différentes  explosions  ont  eu  lieu,  en 
présence  même  des  garnisons  qu’on  nous  envoyait  successivement,  et  si  ces  élans  ont  été 
comprimés,  c'était  par  la  certitude  des  malheurs  inévitables  qu’ils  eussent  entraînés,  sans 
le  moindre  avantage  pour  la  bonne  cause. 

Oui,  messieurs,  je  le  déclare  au  nom  de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  du  district  de 
Ruremonde  : ils  sont  Belges;  ils  prennent  la  part  la  plus  vive  à la  gloire  nationale. 
Aujourd’hui,  grand  nombre  d’entre  eux  ont  pris  volontairement  du  service  dans  vos 
légions;  et  s’il  s’agit  un  jour  de  défendre  l’indépendance  de  la  patrie,  vous  les  verrez 
rivaliser  de  courage  et  de  patriotisme  avec  les  habitants  de  Bruxelles  et  de  Liège;  vous 
les  verrez  se  montrer  dignes  du  nom  de  Belges. 

h.  claes  (d’Anvers)  : El  moi  aussi,  j’aime  la  liberté,  ai-je  entendu  dire  dans  celte 
assemblée.  C’est  l’expression  d’un  sentiment  bien  juste  et  bien  naturel.  C’est  précisément 
parce  que  je  l’éprouve  que  je  volerai  contre  la  proposition  de  M.  Rodenbach.  On  vous  a 
dit  que  le  roi  Guillaume  n’avait  maintenu  que  Van  Maanen  en  Hollande.  Oublie-t-on  qu’il 
se  maintient  encore  à Anvers,  à Maeslrichl  et  dans  d’autres  parties  d«  notre  territoire? 
Quelle  urgence  y a-t-il  de  nous  occuper  sans  délai  de  l’exclusion  des  Nassau?  ie  peuple  en 
a-t-il  manifesté  ie  désir?  où  sont  les  pétitions  qui  l’expriment?  On  a dit  que  la  nation  est 
agitée  ; oui,  sans  doute,  elle  est  agitée,  mais  qu’on  lui  rende  son  industrie,  son  commerce, 
et  l’agitation  cessera.  (Murmures.)  Je  le  déclare,  je  ne  suis  pas  porté  pour  la  maison 
d'Orange,  mais  nous  avons  des  intérêts  à régler;  nous  ne  pouvons  fouler  aux  pieds  ces 
intérêts  sans  violer  notre  mandat  et  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  l’exclusion  de  la 
famille  des  Nassau  sans  enchainer  notre  liberté.  La  nation  sentira  bien  que  ce  n’est  pas 
pour  favoriser  celte  famille  que  nous  aurons  différé  de  prononcer  son  exclusion,  elle  com- 
prendra que  ce  délai  n’aura  eu  lieu  que  pour  cause  d’inopportunité.  Ce  n’est  pas  seule- 
ment en  faveur  d’Anvers  que  je  parle  ici,  c’est  dans  l’intérêt  générai.  Les  Hollandais  ont 
tout  notre  commerce  maritime  entre  les  mains. 

m.  le  président  rappelle  que  (es  personnes  qui  se  tiennent  dans  les  tribunes  doivent  . 
être  découvertes. 

m.  roRGECR  : Si  je  prends  un  instant  la  parole,  c’est  uniquement  pour  motiver  mon 

vote. 

Ce  vote  sera  affirmatif. 

J’aurais,  pourquoi  m’en  défendrais-je?  j’aurais  vivement  désiré  ne  pas  voir  paraître 
la  proposition  deM.  Rodenbach. 

Il  me  semble  qu’il  eût  été  digne  du  congrès  national  de  laisser  dans  un  dédaigneux 
oubli  une  dynastie  déchue,  et  qui  doit  renoncer  à la  pensée  de  régner  parmi  nous. 

Il  me  semble  qu’il  eût  été  imposant  le  spectacle  d'un  congrès  national  assez  grand,  assez 
généreux,  pour  ne  plus  s’occuper  d’un  ennemi  vaincu. 

Il  me  semble  enfin  que  prononcer  l’exclusion  à perpétuité  de  la  dynastie  déchue,  par  le 
choix  d’un  autre  chef  héréditaire,  eût  été  plus  solennel,  moins  empreint  de  précipitation 
et  de  passion. 
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Mais  enfin  la  proposition  est  laite  ; elle  a été  appuyée,  renvoyée  aux  sections.  Elle  doit 
être  discutée. 

Pourquoi  donc  reculer  devant  un  lait  inévitable,  devant  une  nécessité  impérieuse? 

La  proposition  d'exclusion  est  l'équivalent  de  celle  question  adressée  au  congrès  : 

Voulez-vous  élire  pour  chef  héréditaire  un  membre  de  la  famille  d’Orange-Nassau? 

C’est,  en  d’autres  termes,  et  comme  on  l'a  fort  bien  observé,  une  élection  négative  que 
vous  allei  faire. 

Or,  je  le  demande  franchement  au  congrès,  je  le  demande  à ces  hommes  honorables  qui 
ont  si  longtemps  combattu  pour  nos  libertés,  en  présence  du  pouvoir  dans  toute  sa  puis- 
sance, qui  ne  répondrait  à cette  question  que  je  répète  : 

Voulez-vous  élire  pour  chef  héréditaire  un  prince  d’Orange-Nassau? 

Non,  mille  fois  non. 

Parce  que  celte  dynastie  est  antipathique  au  peuple  belge. 

Parce  que  son  retour  serait  le  signal  d’une  guerre  civile. 

Parce  qu'il  est  Impossible  de  réunir  ce  que  le  sang  a séparé. 

Parce  que  l’histoire  nous  apprend  que  toute  restauration  n’est  qu’un  replâtrage,  qui 
toi  ou  tard  rend  nécessaire  une  nouvelle  révolution.  J'ajouterai  enfin,  au  risque  de  me 
contredire  : 

Parce  que,  si  l’exclusion  n’est  pas  prononcée,  des  candidatures  qui  pourraient  assurer 
le  bonheur  de  la  nation,  protéger  ses  intérêts  matériels,  seraient  comprimées  par  des 
sentiments  de  convenance  et  de  retenue  bien  naturels. 

Les  honorables  députés  d’Anvers  sont,  il  est  vrai,  préoccupés  des  plus  vives  craintes; 
ils  voient  dans  l’adoption  de  la  proposition  le  présage  d'une  destruction  Imminente.  Qu’ils 
se  rassurent.  Tout  est  consommé  i cet  égard,  et  le  retour  des  désordres  qu'on  a fait  si 
cruellement  subir  à leur  belle  cité  est  désormais  impossible.  D’ailleurs  les  sections  n’ont- 
elies  pas  prononcé?  L’exclusion  n’est-elle  pas  le  vceu  de  l’immense  majorité  et  de  la 
nation  et  du  congrès?  L’Europe,  la  Hollande  l’igoorent-ils?  Les  diplomates  de  cette  puis- 
sance sont-ils  à vue  assez  étroite  pour  ne  pas  sentir  que  toutes  les  espérances  doivent 
désormais  s’évanouir? 

Il  y a plus  : ces  mêmes  députés  d'Anvers,  citoyens  avant  tout,  ne  viennent-ils  pas  vous 
dire  que,  lorsque  le  moment  sera  venu,  leur  vote  sera  national?  Ainsi,  quelle  que  soit 
la  décision,  adoption  immédiate,  ajournement  de  la  proposition,  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l’exclusion  à perpétuité  est  dès  maintenant  prononcée.  — Le  fait  existe  : il  n’y 
manque  que  la  déclaration.  Encore  une  fois,  pourquoi  la  reculer?  Les  temps  nous  en 
imposeraient-ils  une  autre,  contraire  à notre  conviction,  à notre  Indépendance,  i notre 
honneur  national?  et  la  nation  n’esl-elle  pas  décidée  à tout,  plutôt  que  de  souffrir  l’humi- 
liation de  se  voir  replacée  sous  le  joug  qu’elle  a brisé? 

Messieurs,  une  longue  discussion  va  s’engager.  Quarante-trois  orateurs  sont  Inscrits. 
(Rumeur.)  Pourquoi  ? les  uns  pour  faire  déclarer  dès  maintenant  une  exclusion  i 
perpétuité  que  les  autres  veulent  faire  résulter  du  fait  de  l’élection  d’un  chef  héré- 
ditaire. 

Ainsi  une  question  de  temps  va  encore  nous  faire  perdre  des  moments  précieux. 

Je  vous  en  adjure,  messieurs,  ne  reculons  pas  devant  ce  qui  est  devenu  une  nécessité. 

N'entretenons  pas  une  agitation  réelle  ou  factice  dans  le  pays. 

Ne  prononçons  pas,  en  cédant  à des  sentiments  généreux,  sans  doute,  un  ajournement 
fatal  et  indéfini. 

N’autorisons  pas  la  nation  à soupçonner  des  intentions  perverses,  là  où  je  ne  puis  voir 
que  des  Intentions  droites  et  loyales. 

Tâchons  enfin  de  terminer  un  débat  oiseux,  inutile,  et  qui,  si  malheureusement  U . 
changeait  de  gravité,  pourrait  dégénérer  en  insulte  gratuite  au  malheur. 

Je  voterai  donc  pour  l’exctusion  à perpétuité. 
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li. i.k  grill  a pour  un  fait  personnel  : J'ai  dit  que  Je  voulais  conserver  mon  entière 
liberté,  en  me  réservant  mon  vole  à l’époque  de  l’élection. 

a.  jOTTRASo  : Messieurs,  ne  voyez  pas  en  moi  un  de  ces  orateurs  présomptueux  qui 
s'élancent  au  milieu  d’une  question,  indifférents  sur  le  choix  du  parti  qu’ils  vont  détendre, 
et  comptant  bien  produire  de  l'effet  sur  leur  auditoire,  à quelque  sujet  qu’ils  s’attachent. 

Ne  me  considérez  pas  non  plus  comme  un  de  ces  parleurs  qui,  après  s’èlre  rendu  à 
eux-mêmes  la  justice  de  reconnaître  qu'ils  ont  peu  de  portée  dans  le  talent,  espèrent  tou- 
tefois se  faire  une  réputation  parlementaire  en  s'attachant  avec  opiniâtreté  i défendre 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  déraisonnable;  hommes  qui  renoncent  à la  modestie  après  l’acte 
modeste  de  ne  s'apprécier  que  ce  qu’ils  valent,  et  cherchent  alors  à se  faire  remarquer 
en  prenant  une  position  abandonnée  de  tous,  incapables  qu’ils  sont  de  se  distinguer  parmi 
ceux  qui  suivent  la  route  commune. 

Non,  messieurs,  la  présomption  d'insuccès  qui  résulte,  pour  l'opinion  que  je  viens  dé- 
fendre, d’une  première  épreuve  faite  dans  vos  sections,  n’est  pas,  comme  on  pourrait 
vouloir  le  faire  entendre,  ce  qui  me  détermine  i la  maintenir. 

Mais  je  suis  entré  dans  celte  assemblée  avec  une  intelligence  de  mon  mandat  différente 
de  celle  manifestée  par  beaucoup  de  nos  honorables  collègues. 

le  me  crois  choisi  sous  l’obligation  formelle  de  manifester  mon  opinion,  sans  égard  a 
celle  de  mes  voisins,  sur  les  bancs  où  je  siège  ; sans  égard  surtout  à celle  de  l’extérieur. 

S’il  arrive  que  «lie  opinion  n’ait  point  changé  en  moi,  pour  avoir  changé  ailleurs,  je 
me  crois  tenu  de  l'exprimer,  ne  comprenant  aucunement  l’utilité  de  nos  discussions  et  de 
la  votation  qui  doit  les  suivre,  si  l'épreuve  des  sections  devait  être  regardée,  le  moins  du 
monde,  comme  une  épreuve  définitive. 

Avant  d'étre  choisi  par  les  électeurs  du  district  de  Bruxelles,  pour  faire  partie  de  celte 
assemblée,  j’avais  publié  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  une  profusion  de  foi  parlemen- 
taire, bien  que  la  fol,  proprement  dite,  soit  incompatible,  â mon  avis,  avec  nos  devoirs 
de  députés,  et  que  nous  devions  toujours  demeurer  soumis  i l’empire  du  raisonnement  et 
de  la  conviction. 

Cette  profession  de  foi  témoignait  de  mes  opinions  sur  la  question  de  notre  indépen- 
dance ; sur  celle  de  la  forme  de  notre  gouvernement  futur  que,  dans  mon  sens,  je  décla- 
rais devoir  être  monarchique  ; sur  la  question  enfin  du  monarque  à choisir  par  nous. 

A propos  de  cette  dernière  question,  je  déclarais  embrasser  avec  ardeur  l’espoir  d’ache- 
ver notre  révolution  sans  le  moindre  sacrifice  de  notre  bonneur,  ou  même  de  nos  pré- 
jugés nationaux.  Mais  je  déclarais  ouvertement  aussi  que  si  les  faits  sur  lesquels  je 
comptais  sincèrement  pour  terminer  de  cette  manière,  venaient  i ne  pas  se  réaliser  par 
une  cause  quelconque  Indépendante  de  ma  volonté,  et  en  dehors  de  mes  prévisions,  je 
regarderais  le  prince  d’Orange,  ou  l’un  de  ses  lils,  comme  admissibles  à l'autorité  de  chef 
de  la  nation  belge,  plutôt  que  de  livrer  le  pays  à la  république  ou  à la  domination  étran- 
gère. 

Pour  peu  que  l’on  veuille  m’accorder  de  bon  sens,  on  concevra  qu’une  pareille  déclara- 
tion n'a  pas  été  faite  par  moi  sans  que  J’y  ale  d’abord  réfléchi.  Et,  bien  que,  d’après  moi, 
elle  ne  dût  pas  me  lier  au  delà  de  mon  changement  d’opinion  opéré  par  les  voies  ordinaires 
du  raisonnement,  j'étais  tenu  de  la  mûrir  avant  de  la  publier,  pour  ne  pas  exposer  les 
électeurs  auxquels  je  m’adressais  à se  tromper  dans  le  choix  que  cette  déclaration  pou- 
vait les  déterminer  i faire. 

Si  celte  déclaration  était  déterminante  pour  eux,  il  fallait  qu'ils  pussent  compter  que 
celui  qui  la  faisait  n’abandonnerait  pas  ensuite  trop  facilement  sa  manière  de  voir;  qu’il  ne 
l’abandonnerait  pas,  par  exemple,  pour  le  seul  motif  que  d’autres  ne  l’embrassaient  pas, 
ou  cessaient  de  l’embrasser,  ou  pour  le  motif  bien  moins  concluant  encore  qu’il  y aurait, 
en  la  conservant,  quelque  peu  d’impopularité  è encourir. 

Or,  messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que,  depuis  l’époque  i laquelle  je  fis  publique- 
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ment  la  déclaration  dont  Je  viens  de  parler,  c’est-à-dire,  depuis  le  30  octobre,  postérieu- 
rement aux  événements  d'Anvers,  il  ne  s'est  rien  passé  autour  de  nous  qui  puisse  légitimer 
le  moins  du  monde  un  changement  d’opinion  de  ma  part,  si  vous  voulez  bien  admettre 
qu'avant  de  l'exprimer,  je  l’avais  assez  mûrie  pour  ne  pas  en  devoir  changer  à la  légère, 
et  surtout  pour  des  motifs  étrangers  à cette  opinion  en  elle-même. 

Aussi,  messieurs,  quand  II  s’est  agi  de  voter  avec  vous  sur  la  question  de  l’indépen- 
dance de  notre  patrie,  je  me  suis  trouvé,  sans  rien  changer  à ma  profession  de  fol  sur  ce 
point,  entièrement  dans  le  sens  de  la  décision  qui  a été  prise  par  l’assemblée. 

Aussi,  n’al-je  pas  eu  à modifier  davantage  mon  opinion  déjà  publiée,  sur  la  forme  de 
notre  gouvernement  futur,  pour  me  trouver  encore  dans  la  majorité  qui  a décidé  hier 
l’adoption  de  la  [orme  monarchique. 

Mais  si  les  deux  exemples  que  je  viens  d’alléguer  suffisent  pour  prouver  que  les  événe- 
ments n’ont  rien  apporté  qui  dût  changer  mon  opinion  première  sur  la  question  de  notre 
indépendance  et  de  la  forme  de  notre  gouvernement  futur,  je  sens  qu’il  me  raut  établir 
d’une  autre  manière  la  preuve  que  les  événements  n’ont  rien  apporté  non  plus  qui  dût 
changer  mon  opinion  première  sur  la  question  du  choix  d’un  monarque  pour  notre  Bel- 
gique indépendante  et  monarchique. 

Je  me  suis  déclaré  prêt  à choisir  ce  monarque  en  dehors  de  la  famille  d’Orange;  j'ai 
manifesté  hautement  ma  préférence  pour  un  chef  qui  ne  fût  pas  de  celte  famille;  j’ai  jus- 
tifié même  l’espérance  que  j’avais  de  trouver  ce  chef  parmi  nous. 

Mais  ce  chef,  l’avons-nous  trouvé?  L’avons-nous  cherché  même  jusqu’à  ce  jour?  Et 
quand  nous  l’aurions  cherché  et  trouvé,  avons-nous  son  acceptation?  Rien  de  tout  cela. 
Ces  questions  doivent  trouver,  dit-on,  leur  solution  plus  lard,  et  personne  cependant  ne 
me  répond  qu’elles  la  trouveront. 

Ceux  qui  peuvent  en  prendre  leur  part)  dès  aujourd’hui,  et  qui  ont , à tout  événement, 
choisi  leur  pis-aller  dans  la  république  ou  la  domination  étrangère,  doivent,  je  le  conçois, 
s’inquiéter  moins  que  moi  de  la  possibilité  absolue  de  la  solution  dont  je  viens  de 

parler. 

Mais  si  la  majorité  de  la  nation,  ne  voulant  à aucun  prix  de  la  république,  ni  de  la 
domination  étrangère,  préférait  plus  lard  céder  sur  d'autres  répugnances  pour  éviter  l’un 
ou  l’autre  de  ces  deux  écueils , est-ce  à moi  de  contribuer  sans  nécessité  à lui  fermer  les 
voies,  à mol  qui  ne  veux  non  plus  è aucun  prix  de  la  république  ni  de  la  domination 
étrangère  ? 

Je  précise  mieux  mon  idée  : disposé  avec  tout  le  monde,  et  comme  tout  le  monde,  à en 
finir  sans  la  famille  d’Orange,  mais  à la  condition  principale,  et  d’ailleurs  déjà  arrêtée  par 
nous,  de  l’exclusion  irrévocable  de  la  république  et  de  la  domination  étrangère,  je  veux, 
et,  quoi  qu’on  en  dise,  je  veux,  avec  beaucoup  de  monde,  que  l'on  suive  un  ordre  de  solu- 
tion plus  favorable  dans  tous  les  cas  à ceux  qui  ont  déjà  exclu  la  république  et  la  domina- 
tion étrangère,  qu’à  ceux  qui  considèrent  encore  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  moyens 
comme  des  pis-aller  sortables. 

Et  je  prends  ici  l’occasion  toute  naturelle  de  récuser  en  quelque  sorte,  dans  la  décision 
de  la  question  qui  nous  occupe,  tous  ceux  qui  ont  laissé  entrevoir,  dans  nos  discussions 
antérieures,  qu’ils  se  prononçaient  dans  tel  ou  tel  sens,  suivant  qu’il  devait  mener  plu- 
tôt vers  une  réunion  à un  pays  voisin,  ou  vers  le  système  de  la  république.  Je  récuse 
même  ceux  qui  ont  dit  qu'ils  voulaient  de  notre  Indépendance  ne  fût-ce  que  pour  en 
faire  l’essai.  Je  les  récuse,  en  ce  sens  que  nous  soyons  tous  Invités  à réfléchir  aux 
éléments  particuliers  dont  se  forme  nécessairement  leur  opinion  sur  la  question  qui  nous 
occupe. 

Leurs  motifs  de  décision  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  nous  qui  tenons,  avant 
tout,  à constituer  la  Belgique  en  monarchie  indépendante,  parce  que  les  quatre  millions 
d’hommes  qui  vont  composer  l’Etat  belge  ont,  comme  le  démontraient  dernièrement  nos 
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honorables  collègues  MM.  de  Celles  et  Le  Hoo,  un  besoin  urgent,  indispensable  de  cette 
Indépendance  que  nous  avons  réclamée. 

D’ailleurs,  si  j'ai  bien  compris  ceux  des  orateurs  qni  m'ont  précédé  cl  qui  ont  parlé 
dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Rodenbarh,  ils  n'ont  fait  valoir  que  deux  espèces  de 
raisonnements  : les  premiers  tendent  seulement,  i mon  avis,  à prouver  la  nécessité  et  la 
justice  d’une  déclaration  de  déchéance  de  la  famille  d'Orange-Nassau  ; les  seconds  tendent 
à prouver  la  nécessité  de  leur  exclusion  à perpétuité,  mais  Ils  se  tondent  exclusivement 
sur  des  motifs  que  tout  homme  indépendant  doit  réprouver. 

Ils  ont  dit,  ces  orateurs,  que  le  ri-devanl  roi  Guillaume  et  son  Ris  Frédéric  avaient  fait 
à noire  pays  tout  le  mal  que  pouvaient  lui  faire  un  tyran  et  le  bourreau  exécuteur  de  ses 
ordres.  Ils  ont  déroulé  devant  nous  le  tableau  véridique  des  violations  successives  que  le 
père  et  le  fils  ont  fait  subir  à nos  lois  (des  lois  qu’ils  avalent  jurées),  ont  fait  subir  même 
aux  principes  sacrés  de  l’humanité. 

Tout  cela  établit  irrévocablement  que  la  famille  d'Orange-Nassau  a perdu  tous  les  droits 
qu’elle  n'a  pas  respectés,  et  qu’il  est  équitable  de  prononcer  contre  elle  une  déchéance 
que  l'Europe  ne  contestera  pas,  et  que  moi,  le  premier,  je  proclamerai  comme  J’ai  pro- 
clamé notre  indépendance. 

Mais  quand  on  a parlé  de  l’exclusion  h perpétuité,  non-seulement  du  cl-devant  roi 
Guillaume,  non-seulement  de  son  fils  Frédéric,  non-seulement  même  du  prince  d’Orange, 
mais  encore  de  tous  les  membres  de  la  famille,  aujourd'hui  et  à jamais,  le  raisonnement 
a changé  de  nature  : c’est  l’opinion  du  peuple  qu’on  a Invoquée,  ce  sont  les  passions 
populaires  qu’on  a alléguées.  On  a dit  que  l’opinion  du  peuple  ne  permettrait  jamais  le 
choix  d’un  membre,  quel  qu’il  fût,  de  la  famille  d’Orange,  quand  même  ce  choix,  fait  dans 
l’exercice  complet  de  notre  volonté  nationale,  pourrait  devenir  utile  aux  intérêts  du  pays, 
de  l’aveu  même  de  ceux  qui  sont  appelés  à délibérer  sur  ccs  Intérêts. 

C’est  ici,  messieurs,  que  le  raisonnement  de  ces  orateurs  ne  me  parait  pas  admis- 
sible. 

D’abord,  l’opinion  du  peuple  n’est  connue  dans  cette  assemblée  que  par  des  allégations 
de  plusieurs  députés,  allégations  de  bonne  fol,  parce  que  ces  députés  rapportent  les  im- 
pressions qu’ils  ont  reçues,  mais  allégations  qui  pourraient  être  contredites  par  ceux  qui 
ont  pu  recevoir  ailleurs  des  impressions  différentes. 

L’assemblée  elle-même  nous  a déjà  offert  l’exemple  du  danger  qu’il  y aurait  de  comp- 
ter, pour  déterminer  son  vote,  sur  des  rapports  d’opinions  faits  dans  tel  ou  tel  sens, 
parce  que  l’on  a consulté,  par  hasard  ou  par  choix,  telle  ou  telle  fraction  de  l’assemblée. 
N’avons-nous  pas  vu  déjà  des  décisions  prises  dans  notre  sein  contrairement  aux  prévi- 
sions de  quelques-uns  de  nous  qui  proclamaient  d’avance  et  dans  leur  conviction  une 
décision  tout  autre?  Qui  nous  dira  que  les  mêmes  erreurs  de  jugement  n’ont  pas  lieu 
quand  on  nous  rapporte  l’opinion  du  peuple,  l’opinion  extérieure? 

Mais  j'admets  que  l’on  ne  se  trompe  pas  sur  l’opinion  extérieure,  en  la  proclamant 
généralement  hosUle  aux  membres  de  la  famille  de  Nassau  autres  que  le  cl-devant  roi  et 
son  fils  Frédéric,  et,  si  l’on  veut,  autres  que  le  prince  d’Orange. 

J’admets,  dis-je,  que  l’opinion  extérieure  exclut  aveuglément  tout  ce  qui  porte  le  nom 
d’un  roi  qui  nous  a fait  tout  le  mal  possible.  Toutefois  je  prends  acte  en  même  temps  de 
l’aveu  que  l’on  fait  que  cette  opinion  est  passionnée. 

Or,  les  opinions  passionnées  ne  doivent  pas  être  consultées  par  nous  qui  sommes 
envoyés  ici  pour  discuter  librement,  et  avec  le  mandai  de  n’agir  que  d’après  notre  senti- 
ment, d’après  notre  manière  d’envisager  les  faits,  d’après  notre  aptitude  à en  apprécier 
convenablement  la  nature  et  les  conséquences. 

J’ai  fait  sur  moi-même  l’expérience  de  tous  les  Inconvénients  qu’il  y a d'adopter  comme 
règle  de  décision  les  opinions  passionnées. 

Déterminé  comme  je  l’ai  toujours  été,  comme  je  le  suis  toujours,  à n’agir  que  dans  l’in- 
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térél  de  mon  pays,  je  oie  suis,  dans  le  cours  même  de  notre  révolution,  surpris  à changer 
de  manière  de  voir  sur  les  moyens  de  solution  pour  les  affaires  de  la  Belgique.  C’est  un 
aveu  que  je  fais  sans  crainte,  parce  que  je  sais  que  la  grande  majorité  de  mes  collègues 
pourraient  le  faire  comme  mol. 

En  recherchant  les  causes  de  ces  variations,  j’ai  trouvé  qu’elles  étaient  dues  aux  inspi- 
rations passionnées  que  je  recevais  des  événements.  J’en  ai  conclu  qu’il  ne  fallait  pas  se 
hâter  de  décider  d’après  l’impression  reçue  dans  telle  ou  telle  circonstance,  et  qu’il  était 
plus  sage  d’attendre  jusqu’au  dernier  jour  utile,  pour  me  prononcer  sur  une  question  de 
quelque  importance. 

Le  dernier  jour  utile  pour  me  prononcer  sur  la  question  de  l’exclusion  définitive  de  tous 
les  membres  de  la  famille  d’Orange,  n’est  pas  encore  venu;  je  crois,  en  conséquence,  devoir 
ajourner  mon  vote. 

Je  ne  puis  admettre  la  proposition  de  l’honorable  M.  Rodenbach,  parce  qu’elle  me  lie- 
rait sans  nécessité  et  même  d'une  manière  qui,  dans  mon  opinion,  pourrait  plus  tard 
devenir  préjudiciable  au  pays. 

Ayant  exclu,  d’une  manière  absolue,  la  république  et  la  réunion  à l’étranger  comme 
moyens  de  solution  pour  les  affaires  actuelles  de  la  Belgique,  je  désire  conserver  la  plus 
grande  latitude  possible  pour  le  choix  futur  du  chef  de  l’Etat. 

Je  suis  porté  à choisir  de  préférence  ce  chef  en  dehors  de  la  famille  d’Orange.  Mais 
ignorant  entièrement,  jusqu’à  ce  jour,  ce  qui  pourra  se  réaliser  d’efllcace  pour  le  pays 
dans  le  choix  de  tel  ou  tel  candidat,  je  ne  veux  en  exclure  aucun  ; bien  décidé  cependant 
à n’élire  que  celui  dont  la  plus  grande  majorité  de  la  nation  serait,  au  moment  de  l'élec- 
tion, diposée  à reconnaître  les  litres. 

En  attendant,  je  crois  que  le  même  principe  qui  nous  a fait  décréter  l’indépendance  de 
la  Belgique  doit  nous  faire  décréter  aussi  la  déchéance  pure  et  simple  du  ci-devant  roi 
Guillaume  I*r  et  de  toute  sa  famille,  pour  tous  les  droits  qu’ils  auraient  pu  posséder 
chez  nous. 

J’attendrai  l’issue  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Rodenbach  , pour 
faire,  au  sujet  de  celte  déclaration  de  déchéance,  telle  proposition  qui  pourrait  encore 
convenir. 

x.  l’abbé  dehaebre  : Messieurs,  l’honorable  préopinanl  a dit  que  nous  ne  pouvons 
pas  légèrement  prononcer  l’exclusion  des  Nassau,  parce  que  nous  pourrions  bientôt 
changer  d’avis.  Il  avoue  que,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  a déjà,  comme 
plusieurs  autres,  changé  plusieurs  fois  d’opinion,  et  il  attribue  ces  divers  changements  à une 
exaltation  ou  une  passion  passagère.  Je  ne  dis  pas  que  M.  Jollrand  ait  parlé  avec  passion, 
mais  il  se  peut  qu’il  ait  parié  avec  un  peu  de  chaleur;  et  ne  serait-il  pas  possible,  mes- 
sieurs, que  l’opinion  qu’il  vient  d’émettre  soit  l’effet  de  celle  exaltation  à laquelle  l’hono- 
rable membre  se  dit  sujet?  Je  vous  avoue,  messieurs,  que,  par  celte  raison,  les  preuves 
de  M.  Jottrand  n’ont  produit  aucun  effet  sur  mon  esprit,  et  je  pense  que  la  majorité  ne  les 
a pas  plus  goûtées  que  moi. 

Plusieurs  honorables  membres  nous  ont  fait  entendre  que  la  déclaration  de  l’exclusion 
serait  intempestive.  Lors  de  la  question  de  priorité  à accorder  à la  proposition  de  l’ex- 
clusion sur  celle  relative  à la  forme  du  gouvernement,  on  nous  parlait  aussi  de  l’intem- 
peslivité  de  celte  priorité  ; mais  on  ne  renvoyait  pas  à un  terme  si  éloigné  l’opportunité 
de  la  proposition  dont  nous  sommes  saisis;  on  nous  disait  : Attendons  jusqu’au  20,  alors 
les  places  seront  évacuées.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  quel  effet  doivent  produire 
sur  le  public  ces  raisons  d’intempestivilé  et  d’inopportunité? Nous  ne  devons  pas  craindre 
le  peuple,  nous  ne  devons  pas  avoir  peur,  je  le  sais;  mais  nous  devons  craindre  pour  le 
peuple,  et  par  conséquent  nous  devons  éviter  les  fâcheux  effets  que  peuvent  produire  ces 
questions  oiseuses  et  intempestives;  car,  si  inlempestivité  il  y a,  c’est  bien  à jeter  ces 
roots  en  avant;  il  n’y  a pas  seulement  de  l’intempestivilé,  il  y a du  danger. 
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La  principale  raison  que  l’on  a fait  valoir,  dans  les  séances  précédentes,  en  faveur  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  c’était  qu’elle  est  dans  les  vœux  de  la  généralité  de  la 
nation.  Si  cet  argument  a pu  entraîner  la  majorité  de  cette  assemblée,  certes,  il  produira 
le  même  effet  dans  la  discussion  qui  nous  occupe  à présent,  d’autant  plus  qu’on  ne  sau- 
rait se  faire  la  moindre  illusion  sur  le  vœu  de  la  nation  entière  relativement  à l’exclusion 
des  Nassau.  De  Liège  à Bruges,  de  Luxembourg  à Bruxelles,  il  n’y  a qu’une  voix;  par- 
tout on  entend  le  cri  de  : A bas  les  Nassau!  L’exclusion  de  cette  famille  est  écrite  en 
caractères  de  sang  sur  le  sol  de  la  Belgique,  et,  comme  on  l’a  bien  dit,  la  dynastie  est 
enterrée  à la  place  des  Martyrs.  C’est  le  sang  de  ces  braves  qui  crie  vengeance,  c’est  la 
voix  de  tout  un  peuple  qui  réclame  l’expulsion,  à perpétuité,  d’une  race  de  tyrans!  Il 
semblerait,  messieurs,  à entendre  le  peuple,  que  nous  n’ayons  reçu  mission  que  pour 
décréter  cette  exclusion.  Après  cela  reculerions- nous  devant  des  considérations  minimes 
ou  locales?  Ferions-nous  l’injure  à la  nation  de  lui  dire  qu’il  est  intempestif  d’accomplir 
sa  volonté?  et  par  ces  mots  d’inlempestivité  et  d’inopportunité,  mots  d’astucieuse  mé- 
moire, éveillerions-nous  des  soupçons  que  nous  devons  éviter  à tout  prix?  Autant  vau- 
drait-il dire  que  la  révolution  elle-même  a été  intempestive  et  que  la  magnanime  Bruxelles, 
avant  de  briser  ses  chaînes,  aurait  dû  s’informer  si  en  revanche  on  ne  lui  aurait  pas 
envoyé  quelques  boulets  de  canon.  Ces  raisonnements,  messieurs,  ne  sont  pas  populaires; 
ils  ne  sont  pas  ceux  de  la  nation. 

Mais  on  demande  : Le  peuple  a-t-il  donc  toujours  raison?  tout  ce  qu’il  veut  est-il 
juste  par  cela  seul  qu’il  le  veut?  quoiqu’il  ait  bien  fait  de  chasser  des  tyrans,  peut-il  faire 
peser  sa  réprobation  sur  toute  une  famille,  et  cela  à perpétuité?  Il  est  vrai,  messieurs, 
que  le  peuple  n’a  pas  toujours  raison  et  que  sa  volonté  ne  crée  pas  la  justice;  car,  si  cela 
était,  ce  qui  est  vrai  en  deçà  du  Moerdyk  serait  faux  au  delà.  Il  est  une  loi  que  le  peuple 
doit  respecter;  il  est  une  voix  qui  dit  à toutes  les  nations  : Vous  viendrez  jusqu’ici  et 
vous  n’irez  pas  au  delà.  Mais  une  fois  qu’un  peuple  s’est  soulevé,  qu’il  a brisé  ses  fers, 
qu’il  ne  veut  plus  de  ses  oppresseurs,  qu’il  a accompli  sa  légitime  révolution,  alors,  mes- 
sieurs, sa  volonté  est  la  raison,  son  courroux  est  la  justice!  Il  ne  faut  plus  alors  deman- 
der s'il  est  juste  d’exclure  à jamais  toute  une  famille  et  d’envelopper,  dans  une  même 
proscription,  la  postérité  innocente  et  les  pères  coupables;  le  peuple  le  veut  ainsi,  cela 
suflllt  II  est  impossible  que  la  dynastie  règne  encore  paisiblement;  donc  elle  n’a  plus  le 
droit  de  régner.  L’histoire  de  tous  les  changements  de  dynasties  le  prouve  : on  ne  sacrifie 
pas  une  nation  pour  une  famille;  les  peuples  ne  sont  pas  faits  pour  les  rois. 

Telle  est  la  vengeance  du  peuple  belge,  vengeance  qui  est  juste,  quoi  qu’on  en  dise; 
vengeance  qui  frappe  les  enfants,  parce  qu’ils  appartiennent  au  père,  qui  ne  laisse  pas 
au  père  l’espoir  de  se  voir  jamais  revivre  sur  le  trône,  pour  faire  expier  à nos  descen- 
dants les  affronts  qu’il  a soufferts  de  nous.  Telle  est  la  malédiction  qui  pèse  sur  Guillaume 
et  sur  toute  sa  race. 

Une  main  invisible  semble  lui  tracer  sa  condamnation  comme  à un  autre  Balthazar  : 
Vous  ne  régnerez  plus!  ( Profonde  sensation.) 

m.  ne  dkckkr  : Messieurs,  il  existe  au  pays  un  fort  parti  d’orangistes  : ceux  qui  parlent 
en  faveur  de  la  famille  d’Orange  ont  souvent  allégué  les  besoins  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie comme  un  motif  entraînant,  et  comme  si  leur  bien-être  dépendait  de  la  conser- 
vation de  celte  famille.  Comme  membre  du  parti  industriel  de  cette  assemblée,  je  vais 
envisager  la  grave  question  qui  nous  occupe,  sous  ce  point  de  vue. 

Quelle  influence  pourrait  avoir  le  choix  du  prince  d’Orange  sur  nos  relations  commer- 
ciales? 

La  liberté  n’a  pas  de  délices,  lorsqu’elle  est  accompagnée  de  misères  ; c’cst  pourquoi  le 
commerce  et  l’Industrie  occupent  un  des  premiers  rangs  dans  la  prospérité  et  le  bonheur 
de  la  société,  et  méritent  donc  bien  qu’on  fasse  le  sacrifice  d’un  peu  de  haine  pour  leur 
bien-être;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  situation  de  notre  industrie. 


Digitized  by  Google 


— 57  — 


Le  prince  d’Orange  ajoulcra-t-il  quelque  chose  à notre  force,  à notre  droit  de  protéger 
notre  industrie?  Au  contraire,  si  nous  l'acceptons,  Il  ne  saura  gré  de  sa  nomination  qu’à 
ceux  personnellement  qui  y auront  coopéré,  et  à la  diplomatie  étrangère  qu’il  croira  tou- 
jours son  plus  ferme  appui  : il  craindra  donc  toujours  d'appuyer  aucune  mesure  éner- 
gique en  faveur  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Mais,  me  dlra-1-on,  qu’avons- 
nous  besoin  de  ces  mesures  énergiques,  dont  vous  sembler  pressentir  la  nécessité?  le 
prince  d’Orange  nous  rendra  notre  débouché  en  Hollande  et  dans  ses  colonies,  et  nos 
fabriques  ne  seront-elles  pas  de  nouveau  florissantes? 

Je  commence  par  contester  que  nos  fabriques  étaient  florissantes  : Gand  et  Verviers 
étaient  dans  la  détresse  avant  noire  révolution;  puis,  je  soutiens  que  ces  débouchés, 
faibles  palliatifs  d’un  système  radicalement  vicieux,  sont  perdus  pour  nous  avec  le  prince 
d’Orange  comme  avec  tout  autre.  Si  le  prince  d’Orange  est  l’ami  du  roi  de  Hollande,  notre 
liberté  et  nos  intérêts  seront  toujours  en  danger;  s’il  n’en  est  pas  l’ami,  Il  sera  toujours 
un  obstacle  à tout  arrangement. 

La  Hollande  sera  libre  comme  nous,  et  espérera  retrouver  son  ancienne  splendeur 
dans  la  liberté  absolue  de  son  commerce  : dès  lors  le  eboix  du  prince  d’Orange  ne  peut 
en  rien  nous  favoriser.  L’Intérêt,  étant  son  grand  moteur,  écartera  tout  autre  sentiment 
chez  elle,  et  quand  elle  trouvera  nos  articles  plus  avantageux  que  ceux  d’autres  nations, 
elle  nous  donnera  la  préférence,  n’en  duutez  pas;  elle  attachera  de  l’intérél  à conserver 
ses  relations  commerciales  avec  nous,  car  elle  a aussi  ses  produits  qu’elle  nous  envole. 
Elle  en  a entre  autres  qu’elle  ne  peut  placer  que  chez  nous  : ce  sont  ses  cendres  et  ses 
engrais,  qui  seraient  pour  elle  de  pure  perle,  si  nous  ne  les  prenions,  et  dont  nous  pour- 
rons nous  passer  facilement  quand  nos  distilleries  seront  en  activité,  ou  bien  continuer  à 
les  prendre,  car  la  terre  n’est  pas  ingrate  ; plus  on  y met,  plus  on  en  retire. 

Quant  aux  colonies,  messieurs,  dont  la  perte  a paru  jeter  l’alarme  chez  nos  fabricants, 
l’heure  de  la  liberté  a peut-être  déjà  sonné  pour  elles;  la  Hollande  ne  saurait  y exercer 
encore  longtemps  sa  pesante  domination  ; ce  débouché  coûtera  peut-être  encore  d’im- 
menses sacrifices  pécuniaires,  et  auraient-ils  là  bonne  hypothèque?  Ce  débouché,  d’abord 
dispendieux,  incertain,  et  désagréable  par  sa  grande  distance,  n’offre  point  de  stabilité 
ni  de  garantie  pour  sa  durée,  et  ne  donnait  déjà  que  peu  de  bénéllces,  considérant  le 
temps  qu'il  faut  pour  avoir  le  retour  de  ses  fonds,  en  café  ou  autres  denrées,  qui  le  plus 
souvent  laissent  une  pure  perte. 

Nous  trouverons  un  débouché  bien  plus  grand  et  plus  certain  dans  noire  propre  con- 
sommation à l’intérieur,  en  adoptant  un  système  de  douane  prohibitif  : nous  exclurons 
par  là  les  marchandises  anglaises  et  d’Allemagne,  qui  nous  inondent  et  nous  Importent 
dix  fois  plus  que  nous  n’envoyons  aux  colonies;  et  pourquoi  aller  chercher  à quatre 
mille  lieues  un  débouché  que  l’on  trouve  chez  soi,  et  que  la  première  guerre  sur  mer 
peut  nous  ravir? 

Des  intérêts  particuliers  seront  froissés,  sans  doute,  mais  la  patrie  avant  tout;  nous 
aurons  bientôt  trouvé  de  nouvelles  relations;  ne  sommes-nous  pas  un  peuple  aelir  et 
laborieux  ? N’avons-nous  pas  dû  lutter  assez  pendant  le  règne  de  Guillaume,  le  pro- 
tecteur du  commerce?  Encore  pourtant  n’avons-nous  pas  été  abattus  par  nos  ravisseurs 
du  Nord. 

Je  promets  une  ère  de  prospérité  pour  notre  belle  patrie  ; nous  formerons  un 
peuple,  pour  la  première  fois  libre , et  nous  jouirons  en  paix  du  fruit  de  nos  tra- 
vaux. 

Ce  que  nous  perdons  du  côté  de  la  Hollande,  sera  amplement  compensé  par  un  traité 
de  commerce  avec  la  France,  qui  nous  ouvre  un  champ  bien  plus  vaste. 

Je  conçois  un  vaste  plan,  mais  dont  je  ne  puis  prévoir  toute  l’étendue,  cl  dont  je  ne 
pois  non  plus  assurer  la  possibilité,  celui  dont  parlait,  il  y a quelques  jours,  un  membre 
distingué  de  celte  assemblée,  M.  de  Brouckere  : je  veux  dire  la  suppression  des  lignes  de 
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douanes  entre  les  deux  pays.  J’ajouterai  à son  appui,  que  les  désavantages  que  pour- 
raient y trouver  des  intérêts  particuliers,  ne  seraient  peut-être  pas  à comparer  à l’énorme 
économie  que  produirait  cette  suppression  ; car  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Luxembourg, 
ces  lignes  mangent  une  grande  partie  de  leur  revenu.  J’en  conviens,  l'idée  est  grande  et 
peut-être  chimérique;  mais  depuis  peu  nous  avons  vu  souvent  des  choses  auxquelles 
nous  ne  nous  attendions  pas.  Je  n’ai  pris  en  considération  que  l’industrie  et  le  commerce 
intérieurs,  qui  fleurissent  toujours  ensemble.  Je  laisse  à d’autres,  plus  versés  dans  la 
matière  de  s’expliquer  sur  la  navigation  et  le  haut  commerce  ; mais  on  ne  saurait  toute- 
fois me  nier  que  l'activité  de  celui-ci  dépend  en  grande  partie  de  l’activité  du  com- 
merce intérieur;  là  où  il  y a une  grande  consommation,  se  placent  aussi  les  grands 
marchés. 

Pourquoi  donc  regretter  celte  famille,  par  rapport  aux  affaires  ? Est-ce  parce  qu’elle  a 
entièrement  anéanti  nos  distilleries,  et  avec  elle  noire  commerce  de  détail,  ou  parce 
qu’elle  a bientôt  détruit  notre  commerce  de  toiles,  jadis  la  source  de  nos  richesses?  11 
nous  en  arrive  annuellement  plus  de  deux  mille  pièces,  dans  les  Unes,  de  Bichfeld,  en  Alle- 
magne, tandis  que  nos  fileuses  et  nos  tisserands  n’ont  que  du  pain  sec  à manger.  Serait-ce 
peut-être  parce  qu’elle  a presque  entièrement  perdu  notre  belle  fabrique  de  dentelles, 
qui  seule  donnait  de  l’occupation  à plus  de  cent  mille  femmes?  Cette  fabrique,  unique 
dans  le  monde  par  sa  beauté,  et  qui  faisait  au  lointain  la  gloire  de  notre  pays,  peu  s’en 
fallut  qu’elle  ne  fût  perdue  entièrement.  Je  vous  entretiens  là,  messieurs,  seulement  de 
quelques  articles  concernant  nos  Flandres;  que  serait-ce  si  je  devais  vous  énumérer  les 
pertes  des  autres  provinces  ! 

J’ai  parcouru  tout  récemment  quatre  ou  cinq  de  nos  belles  provinces,  et  je  me  suis 
convaincu  que  le  cri  de  réprobation  est  général  contre  les  Nassau,  et  qu’il  n’y  a qu’un 
choix  à faire  entre  l’exclusion  de  celle  famille  et  la  guerre  civile.  Songez  bien,  messieurs, 
aux  horreurs  que  pourrait  faire  naître  votre  vote;  cette  belle  patrie  pourrait  devenir  une 
terre  malheureuse,  et  le  fruit  de  tant  de  sacrifices  serait  perdu  à jamais.  Que  ceux  qui 
sont  encore  dans  le  doute  aillent  à la  place  des  Martyrs  méditer  leurs  paroles,  et  nous 
verrons  s’ils  se  prononceront  en  faveur  d’un  Nassau.  El  la  dignité  nationale,  veut-elle  un 
Nassau?  Non,  l’Europe  entière  nous  désapprouverait,  et  la  France  surtout,  qui  est  notre 
seul  soutien,  nous  abandonnerait  à notre  sort,  ou  serait  tentée  de  nous  incorporer.  Vous 
le  savez,  messieurs,  sans  son  attitude  protectrice,  nous  serions  déjà  plongés  dans  une 
guerre  affreuse  et  déjà  écrasés  peut-être  par  le  poids  du  plus  fort.  Les  Français  seuls 
sont  nos  amis,  c’est  là  notre  port  de  salut  ; montrons-nous  dignes  de  leur  sympathie, 
saisissons  l’occasion  de  nous  affranchir  de  toute  oppression  étrangère,  et  plaçons-nous 
à la  hauteur  des  circonstances. 

Les  grandes  puissances  nous  laissent  un  choix  libre,  et  c’est  leur  intérêt;  car  si  nous 
sommes  heureux  et  contents  de  notre  sort,  nous  chérirons  notre  indépendance,  et  nous 
verserons  notre  sang  pour  la  conserver;  tandis  que,  n’étant  point  parfaitement  libres  ni 
heureux,  nous  nous  jetterions  avant  peu  dans  les  bras  de  la  France,  et  l’équilibre  de 
l’Europe  serait  rompu.  Hâtons-nous  donc  de  proscrire  à jamais  cette  famille  indigne, 
tranchons  cette  question  vitale,  qui  seule  peut  faire  renaître  le  calme  dans  les  âmes,  et 
faire  revivre  la  tranquillité  et  la  confiance  dans  notre  pays.  La  révolution  de  France  n’a 
duré  que  trois  jours,  et  encore  y ressent-on  jusqu’à  ce  jour  un  malaise  général;  que 
sera-ce  de  nous  qui  sommes  depuis  trois  mois  dans  un  état  proche  de  l’anarchie?  Ne 
perdons  pas  de  temps,  messieurs,  il  est  trop  précieux. 

m.  geivdebikn  (père)  déclare  renoncer  à la  parole. 

m.  vav  de  wetbr  monte  à la  tribune.  (Vives  marques  d'attention.)  Dans  une  impro- 
visation remarquable  par  sa  précision  et  sa  lucidité,  l’orateur  réfute  victorieusement  les 
objections  faites  contre  la  proposition  et  en  démontre  l’utilité.  Du  moment,  dit-il,  où  j’ai 
vu  que  la  maison  d'Orange  avait  des  adversaires  et  que  ces  adversaires  demandaient 
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l'ajournement  de  la  proposition,  j’ai  cru  qu'il  était  convenable  de  répondre  à leurs  objec- 
tions. Le  motif  qui  me  fait  voter  pour  l’exclusion  de  la  famille  des  Nassau,  c’est  que  cette 
famille  est  le  véritable  auteur  de  notre  révolution;  ce  n'est  qu’à  la  dernière  extrémité  que 
nous  avons  opposé  la  force  et  le  choc  des  armes  à la  violence.  L’honorable  membre  rap- 
pelle les  humbles  représentations  faites  au  roi  et  aux  princes,  avant  d’en  venir  aux 
armes;  deux  de  nos  puissantes  villes  sont  encore  sous  le  joug,  mais  nous  n’abandonnons 
pas  ces  villes  ; un  armistice  vient  d’être  conclu.  Cependant  faudrait-il  pour  celte  raison 
même  ne  rien  décider,  et  ces  villes  seront-elles  toujours  dans  cette  assemblée  comme  la 
tête  de  Méduse?  Les  puissances  ne  peuvent  avoir  aucun  doute  sur  celle  question,  elle  est 
posée  depuis  trois  semaines,  elle  ne  les  a pas  empêchées  de  proposer  une  suspension 
d'armes;  celte  question  n’a  donc  pas  agité  la  diplomatie.  La  libre  navigation,  les  relations 
existent,  les  intérêts  matériels  ne  doivent  donc  pas  nous  arrêter.  Si  vous  laissez  à cette 
famille  le  moindre  espoir,  vous  perpétuerez  la  révolution. 

Mais,  dit-on,  faut-il  prononcer  l’exclusion  à perpétuité?  Nous  le  devons  comme  ci- 
toyens; en  effet,  si  nous  voulons  admettre  encore  les  Nassau,  nous  obligeons  les  braves 
couverts  de  blessures  honorables  à quitter  le  pays;  des  citoyens  courageux  à se  cacher 
pour  ne  pas  s’exposer  aux  vengeances  d’une  famille  qui  ne  leur  pardonnerait  jamais  la 
part  qu’ils  eurent  dans  notre  glorieuse  révolution. 

On  a parlé  des  Intérêts  que  des  Anversois  ont  en  Hollande,  mais  les  Hollandais  en  ont 
également  avec  nous.  D’ailleurs,  comme  un  honorable  membre  l’a  fait  observer,  la  certi- 
tude est  acquise  que  l’exclusion  aura  lieu.  Mais  je  ne  partage  pas  ce  que  ce  membre  a dit  : 
qu’il  aurait  été  plus  conforme  à la  dignité  du  congrès  de  ne  pas  discuter  cette  question. 
Il  y avait  à la  fois  dignité  et  devoir  de  proclamer  celte  exclusion  ; comment  pourrait-on 
autrement  traiter  de  la  couronne  de  la  Belgique?  Mais,  dit-on,  nous  n’avons  pas  encore 
trouvé  de  chef,  et  le  trouverons-nous?...  El  serons-nous  forcés  encore  à recourir  au 
prince  d'Orange?  Je  ne  crois  pas  que  le  pays  en  sera  jamais  réduit  à celte  humiliante 
extrémité,  c’est  alors  qu’un  voile  funèbre  couvrirait  la  gloire  de  la  Belgique.  Mais  non, 
qui  ne  serait  pas  fier  de  recevoir  cette  couronne  brillante,  conquise  par  la  valeur?  Nous 
n’en  serons  pas  réduits  à aller  mendier  un  prince.  (Bravo!  bravo!) 

t.  ze  coûte  de  losuxo  : Messieurs,  plusieurs  membres  du  congrès  pensent  que  la 
question  de  l’exclusion  des  Nassau  est  intempestive,  prématurée,  peu  généreuse;  qu'elle 
nous  est  imposée  par  les  masses,  et  qu’il  serait  dangereux  de  céder  aux  exigences  popu- 
laires. 

Combattons  brièvement  ces  diverses  objections. 

Un  motif  urgent  de  s’occuper  de  la  question  de  l’exclusion  perpétuelle  des  Nassau, 
c’est  le  travail  présent  de  la  diplomatie.  Il  faut  que  les  puissances  voisines  connaissent  de 
la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  précise  notre  décision  Irrévocable.  Montrons-leur 
un  peuple  entier  repoussant  leur  faible  protégé;  faisons-leur  craindre  la  perle  de  toute 
leur  popularité  chez  leurs  propres  peuples,  qui  tous  éprouvent  pour  nous  une  sympathie 
si  vive  qu’elle  pourrait  d’un  moment  à l'autre  devenir  une  coopération,  une  imitation 
même. 

Les  rois,  frères  entre  eux,  renoncent  bien  vite  à cette  solidarité  fraternelle,  et  crain- 
draient de  compromettre  leur  crédit,  leur  puissance  et  leurs  trésors  pour  un  roi  dont  ils 
croiraient  le  procès  perdu  sans  appel.  Il  faut  leur  fournir  le  plus  clairement  possible  un 
argument  sans  réplique  b opposer  aux  sollicitations  des  Nassau  : l'impossibilité  de  réussir. 

Mais,  dira-t-on,  montrons-nous  grands  et  nobles  dans  notre  victoire,  généreux  envers 
un  ennemi  vaincu!  Fausse  délicatesse,  messieurs,  sensibilité déplacéeiCct  ennemi  vaincu 
marche  vers  Maestricht,  tient  Anvers  sous  le  joug,  y renforce  sa  flotte,  formidable  cordon 
de  foudres  toujours  menaçantes;  cet  ennemi  intrigue  b Londres;  il  espère,  que  dis-je?  Il 
croit  réussir! 

Il  est  noble  de  pardonner,  d’oublier,  oui  sans  doute;  mais  il  n’y  a aucune  noblesse  à 


Digitized  by  Google 


— 60  — 


commettre  une  Injustice.  Ç’en  serait  une  de  négliger  envers  nos  commettants  des  précau- 
tions contre  un  adversaire  infatigable,  à demi  désarmé  seulement,  vivant  encore  au 
milieu  de  nous,  et  contre  lequel  le  peuple  belge  attend  de  nous,  non  des  Insinuations 
polies,  mais  le  glaive  ou  du  moins  le  bouclier. 

Je  paraîtrai  avancer  un  paradoxe  en  soutenant  que,  même  envers  le  prince  d’Orange, 
c’est  un  procédé  louable  de  ne  lui  laisser  Immédiatement  et  pour  l'avenir  aucun  espoir. 
Le  prince  frappe  à notre  porte  : Ouvrez-moi,  dit-il,  que  je  m'assoie  sur  votre  trône,  c'est 
pour  votre  bien  que  je  désire  y monter,  je  vous  gouvernerai  à merveille.  Ne  voyez-vous 
pas,  messieurs,  que  la  délicatesse  exige  qu’on  lui  réponde  : Passez  plus  loin,  on  ne  peut 
vous  ouyrlr  ici  ; le  temps  que  vous  perdez  à nous  solliciter  vous  serait  peut-être  utile  pour 
obtenir  quelque  autre  place.  Voilà,  messieurs,  ce  qu’il  me  semble  qu’il  faut  répondre 
aux  solliciteurs  i qui  l’on  ne  veut,  i qui  l’on  ne  peut  rien  donner.  Il  faut  parler  franc  et 
non  leur  donner  de  l’eau  bénite  de  cour,  et  sous  ce  rapport  les  déclarations  bien  précises 
de  M.  Van  de  Weyer  méritent  toute  la  reconnaissance  du  prince. 

Hais  la  clause  A perpétuité  effraye;  on  fait  grand  bruit  du  besoin  qu’ont  certains 
députés  de  rester  libres  jusqu’à  la  On  ; ce  désir  de  rester  libre  ne  me  parait  qu’une  para- 
phrase de  ce  mol  -.j'ai  peur.  Nous  est-il  d’ailleurs  permis  devant  nos  mandataires  de 
conserver  la  liberté  de  les  livrer? 

On  prétend  que  les  masses  du  dehors  veulent  nous  imposer  cette  exclusion  et  qu’il 
ne  faut  point  céder  aux  ordres  des  masses!  Et  qui  donc,  messieurs,  nous  a procuré 
l’insigne  honneur  de  siéger  ici  ? qui  représentons-nous  au  congrès  national?  Je  me  fais 
gloire  de  le  publier,  je  me  vante  d'étre  l'élu  de  (anation,  du  peuple,  de  ces  masses  si 
ignoblement  désignées.  De  quoi,  je  vous  prie,  se  compose  l’héroïque  population  de 
notre  patrie?  qui  sont  nos  .100,000  pétitionnaires?  Ne  feraient-ils  point  partie  de  ces 
masses  méprisées?  Leur  bon  sens  comprit,  aussi  bien  que  les  sommités  de  1a  société, 
l’injustice,  la  gène  humiliante  de  notre  longue  oppression.  Qui,  messieurs,  souffrait  le 
plus  de  nos  odieux  impôts,  l’abatage  et  la  mouture?  Et  quand  l'avare  Hollande  comp- 
tait cruellement  combien  de  bouchées  d’un  pain  noir  étaient  indispensables  à la  nour- 
riture du  pauvre  ouvrier,  du  laboureur,  de  sa  femme  et  même  de  son  enfant,  est-ce 
nous.ousont-celes  masses  qui  en  souffraient  davantage?  Hais  sans  chercher  plus  loin, 
qui  donc  dans  cette  ville,  dans  le  jardin  qui  touche  à ce  palais,  dans  ce  jardin  fout 
cicatrisé  par  les  boulets  et  la  mitraille,  dans  ce  palais  même,  qui,  dis-je,  exposait  son 
sang  et  sa  vie?  qui  courait  à l'ennemi  sans  tactique  et  sans  chef?  C'étaient  nos 
patriotiques  masses.  Combien  est-il  de  familles  marquantes  qui  aient  offert  leurs  fils 
en  holocauste  h la  patrie?  combien  de  noms  historiques  l'histoire  insérera-t-elle  sur 
le  noble  nécrologe  de  notre  révolution?...  Un  silence  éloquent  me  répond  ; les  masses 
nous  ont  assis  dans  cette  enceinte  ; mais  si  c’cst  par  elles,  c’est  aussi  pour  elles  que 
nous  y siégeons.  Et  qu'on  ne  pense  point  cependant  que,  transfuge  odieux  et  sans 
équité, je  ne  rende  point  une  justice  éclatante  à ce  qu’a  fait  notre  noblesse!  Heureuse- 
ment, dans  cette  enceinte  môme  et  hors  de  cette  enceinte,  nos  yeux  et  les  souvenirs  de 
quinze  années,  nous  montrent,  h peu  d'exceptions  près,  toute  ta  noblesse  étroitement 
unie  avec  le  peuple,  résistant  la  première  aux  premiers  empiétements  du  pouvoir,  dé- 
daignant les  menaces,  puis  les  dédains,  l'exclusion  de  la  cour,  et  toutes  les  bouderies 
maladroites  du  Tartufe  couronné;  mais  c’est  précisément  par  suite  de  cette  union, 
chef-d'œuvre  de  la  loyauté  et  du  bon  sens  qui  caractérisent  notre  pays,  que  nous  ne 
balancerons  point,  messieurs,  de  reconnaître  hautement  les  insurmontables  répu- 
gnances de  la  nation,  répugnances  dont  nous  avons  tous  la  conviction  la  plus  intime, 
sans  que  nous  ayons  besoin  de  pétitions  pournous  en  convaincre,  comme  un  honorable 
collègue  semblait  le  désirer.  Eh!  quelle  pétition  serait  aussi  éloquente  que  tant  de 
mousquets  et  de  glaives  que,  non-seulement  nos  jeunes  gens,  mais  les  hommes 
mariés,  mais  les  enfants  font  briller  aux  yeux  de  l'ennemi  fuyant  à leur  aspect  ? 
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Balancerons-nous,  messieurs,  de  répondre  au  désir  du  peuple,  aux  cris  d’indigna- 
tion de  notre  vaillante  armée?  pourrions-nous  hésiter  de  promettre  à la  nation,  à 
l'armée,  que  ces  Nassau,  qu’ils  ont  combattus,  ne  reviendraient  jamais  leur  com- 
mander de  nouveau,  se  souvenir  de  leur  patriotisme,  éclaircir  insensiblement  leurs 
rangs  et  neutraliser  lentement,  mais  invinciblement,  tous  les  biens  qu’ils  nous 
avaient  si  chèrement  procurés? 

La  république,  messieurs,  avait  tous  mes  désirs;  l’hcurêuse  expérience  de  notre 
gouvernement  provisoire  qui,  au  milieu  des  difficultés  de  tout  genre  et  même  à la  vue 
des  baïonnettes  hollandaises,  nous  donnait  successivement  presque  toutes  les  lois 
nécessaires  à la  liberté  et  au  bonheur  du  pays  : cette  expérience  renforçait  mon  opi- 
nion. De  graves  inconvénients  ont  frappé  la  très-grande  majorité  de  cette  assemblée. 
M.  Van  de  Weyer  vous  a exposé  ses  motifs,  qui  sont  aussi  les  miens,  pour  se  joindre 
aux  voix  nombreuses  qui  demandent  la  monarchie,  mais  la  monarchie  la  plus  répu- 
blicaine possible.  Un  Nassau  peut-il  être  ce  roi  républicain?  Messieurs,  depuis  le 
moindre  de  nos  valets  jusqu'au  plus  relevé  des  employés  de  l'État,  nous  voulons  qu’il 
soit  affectionné  à sa  besogne.  C’est  la  première  des  conditions  pour  qu'il  s'en  acquitte 
bien.  Appliquons  cette  maxime  à la  royauté,  qui  n’est  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  qui  ne  devrait  être  dans  une  monarchie  quelconque,  que  le  premier  des 
emplois  que  le  peuple  confie  ou  concède  ou  plutôt  impose  dans  son  propre  intérêt. 
Qui  croira  que  c'est  avec  affection,  avec  plaisir  qu’un  prince  d’Orange  viendrait  se 
rendre  l’exécuteur  de  nos  lois  nouvelles,  de  ces  lois,  présent  inestimable  de  quelques 
semaines  de  notre  gouvernement  provisoire,  de  ces  lois  inutilement  sollicitées  pen- 
dant des  années  et  toujours  éludées  avec  une  mauvaise  foi  sans  égale?  N'est-ce  pas  le 
prince  d'Orange  qui  présidait  le  conseil  lors  des  fatales  ordonnances? 

Quel  est  donc  ce  fils  qui  sollicite  si  obstinément  le  triste  honneur  de  combattre 
toutes  les  maximes,  toute  la  conduite,  toute  la  vie  de  son  père?  Quel  motif  d’intérêt  si 
puissant  pour  nous  le  porte  à se  présenter  pour  défenseur  de  la  cause  belge,  sans  que 
personne  l’y  invite?  On  le  voit  trop  : le  seul  désir  de  ressaisir,  à tout  prix,  une  proie 
qui  lui  est  échappée,  anime  cet  aspirant  ; à tout  prix,  oui,  malgré  les  dégoûts,  les 
déboires,  les  déclarations  personnelles  et  directes  qui  lui  furent  adressées  jusque  dans 
les  rues  de  Bruxelles.  Ce  contentement  tout  facile  ne  serait  qu’une  inconséquence  de 
conduite  surprenante  et  scandaleuse  si  elle  n’était  en  même  temps  une  comédie  falla- 
cieuse et  dont  la  déception  dangereuse  est  une  injure  au  bon  sens  de  la  nation. 

Tranchons  dans  le  vif,  messieurs,  éloignons  des  esprits  de  toutes  les  classes  la 
crainte  de  retomber  sous  une  nouvelle  ère  d’astuce  et  de  tromperie.  Trop  d’antécé- 
dents, et  particulièrement  les  circonstances  présentes,  nous  prouvent  qu’admettre 
encore  un  Nassau,  serait  exposer  la  Belgique  à un  nouvel  et  inévitable  assaut  de  four- 
beries semblable  à celui  qui,  pendant  quinze  ans,  souleva  le  dégoût  et  l’indignation. 

On  objecte  qu’un  fils  du  prince  est  né  Belge  et  peut  revendiquer  tous  les  droits 
aux  emplois  en  Belgique.  C’est  une  forte  raison  de  plus  d'enlever  ce  fantôme  de 
prétention. 

J’ai  parlé  de  notre  armée.  Obéissante  comme  par  enchantement,  un  mot  i’enchatne 
sur  cette  limite  hollandaise  qu’elle  brûle  de  franchir.  Un  invincible  lien  de  respect  et 
de  confiance  retient  ces  braves  volontaires  qu’aucun  obstacle  n'arrêta  ; mais,  mes- 
sieurs, s’ils  la  perdaient  cette  confiance,  s’ils  vous  voyaient  prêts  à les  laisser  retomber 
dans  l’esclavage,  cette  armée  si  docile,  qu'ai-je  dit?  toute  notre  population  déses- 
pérée, voulant  se  délivrer  elle-même,  comme  elle  l’a  déjà  fait,  sans  tenir  compte  de 
vos  décisions  équivoques,  se  précipiterait  sur  Anvers,  s’armerait  tumultueusement  de 
ses  tisons  encore  fumants,  porterait  le  fer  et  le  feu  dans  les  provinces  sans  frontières 
de  la  Hollande,  et  payant  d’innombrables  coups  de  boulet  par  d'innombrables  coups 
de  bêche,  rendrait  aux  eaux  de  l’Océan  un  peuple  son  voisin,  peut-être  un  jour  son 
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allié,  mais  que  vous  l'aurez  obligée  de  craindre  encore  et  de  délester.  Je  vote  pour 
l'exclusion  à perpétuité. 

«.  van  snick  : Messieurs,  vous  avez,  dans  une  de  vos  dernières  séances,  pro- 
clamé l'indépendance  de  la  Belgique! 

Le  sol  de  la  patrie  vous  a répondu  par  un  long  tressaillement  ! Cette  terre  si  long- 
temps asservie  et  tributaire,  aujourd'hui  affranchie,  tout  entière  à scs  enfants,  va 
doubler  sa  fécondité  et  ses  largesses  ; l’étranger  n'exploitera  plus  les  trésors  que  son 
sein  renferme,  ils  serviront  désormais  à notre  propre  bonheur  Ce  sol,  remué  par  des 
mains  libres  et  laborieuses,  promet  à la  Belgiqne  un  avenir  de  prospérité , qu'aucun 
autre  peuple  ne  peut  espérer  d'égaler. 

Messieurs,  une  proclamation  non  moins  solennelle,  attendue  avec  non  moins  d'im- 
patience par  la  nation,  fait,  en  ce  moment,  l'objet  des  délibérations  du  congrès  : 

La  déchéance  du  roi  Guillaume  de  Nassau,  l'exclusion  de  sa  famille,  à perpétuité, 
de  toute  domination  et  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 

(Car  il  m'a  paru  que  la  proposition  de  M.  Hodenbach  emportait  implicitement,  mais 
nécessairement,  ce  double  objet  : c'est  sous  ce  double  aspect  que  je  me  permettrai  de 
l'envisager.) 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y avoir,  parmi  nous,  la  moindre  hésitation 
quant  au  premier  membre  de  cette  proposition. 

En  l'absence  même  d'un  contrat  écrit  entre  les  nations  et  leurs  chefs,  il  y a,  de  la 
part  de  ceux-ci,  un  engagement  tacite,  mais  non  moins  sacré,  de  gouverner  avec 
juttice  les  différentes  parties  de  leurs  États  : les  peuples  n'ont  consenti  à les  éléver  si 
haut  au-dessus  d'eux  qu’à  cette  condition  : s'ils  y manquent,  ils  perdent  le  droit  de 
régner  : eux-mèmes  ont  fait  cesser  dans  leurs  sujets  les  devoirs  qui  étaient  le  corré- 
latif  de  ce  droit.  Cette  doctrine  si  simple,  si  naturelle,  que  l’oreille  des  rois  ne  veut 
pas  entendre,  mais  que  leur  raison  leur  révèle,  malgré  eux,  à chaque  instant,  lorsque 
la  flatterie  et  l'enivrement  du  pouvoir  ne  l'ont  point  tout  à fait  éteinte,  cette  doctrine, 
dis-je,  doit  recevoir  toute  son  application,  lorsqu'un  pacte  écrit  et  juré  a réglé  de  la 
manière  la  plus  expresse  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  peuples  et  de  leurs 
chefs. 

A son  avènement  au  trflne,  Guillaume,  prince  d'Orange-Nassau , responsable 
comme  il  l'a  voulu  depuis  iui-méme,  jure  au  peuple  belge  de  maintenir,  de  défendre 
la  loi  fondamentale;  de  ne  souffrir  jamais  qu'on  s'en  écarte...  Dès  le  premier  mo- 
ment, à peine  a-t-il  fait  ce  serment,  qu'il  souffre  que  l'article  4 du  pacte  social  soit 
violé  dans  la  personne  d'étrangers  que  cet  article  et  nos  habitudes  hospitalières  avaient 
appelés  au  milieu  de  nous. 

Ce  n'est  point  à ces  étrangers  seulement  qu'il  manquait , par  cette  infraction  fla- 
grante; c'est  la  nation  belge  tout  entière,  dont  il  se  prétendait  l'organe,  qu'il  calom- 
niait, en  la  déshéritant,  aux  jeux  des  nations,  de  cette  réputation  dont  nous  étions  si 
fiers,  d'être  le  peuple  du  monde  le  plus  ami  de  l’hospitalité  , cette  vertu  des  premiers 
temps  à laquelle  les  Romains  crurent  devoir  élever  un  temple  ! 

Il  avait  juré  de  maintenir  les  droits  de  tous  et  de  chacun  de  ses  sujets. 

Bientôt  il  nous  enlève  le  droit  inaliénable  de  parler  notre  langue. 

Un  idiome  barbare,  imparfait,  devient  le  langage  privilégié,  la  langue  sacrée  sans 
la  connaissance  de  laquelle  tout  accès  aux  emplois  est  interdit. 

Une  foule  innombrables  de  Belges  se  trouvent  tout  à coup  privés  de  leur  état  et  de 
tous  moyens  d'existence. 

Une  véritable  confiscation  est  prononcée  à leur  détriment  au  profit  de  la  population 
hollandaise  ! 

Peut-être  le  roi  Guillaume  a assez  fait,  peut-être  la  réflexion  va  l'arrêter  dans  cotte 
route  qui  devait  le  conduire  à sa  perte  '. 
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Non,  messieurs,  il  ne  sait,  il  ne  veut  prévoir  que  notre  mécontentent  et  nos  cris, 
sans  en  pressentir  les  suites;  et,  bientôt,  ordre  est  donné  à ses  parquets  de  faire  revivre 
l'arrêté  de  1815  et  d'en  requérir  l'application  contre  tout  Beige  qui  oserait  faire  en- 
tendre trop  haut  ses  plaintes  et  ses  remontrances. 

Le  despotisme  a tout  combiné  pour  le  succès  de  ses  tentatives. 

La  défense  des  accusés,  les  vérités  qu'elle  va  proclamer  pourraient  avoir  de  l'écho 
dans  la  nalion,  eh  bien  ! toute  défense  leur  sera  interdite,  leurs  bouches  doivent  rester 
fermées,  s'ils  n'entendent,  s'ils  ne  parlent  le  hollandais.  Ainsi  les  Belges  se  trouve- 
ront dépouillés  du  droit  naturel  et  sacré  de  la  défense,  de  ce  droit  qoe  les  peuplades 
les  plus  sauvages  ne  contestent  point  & ceux  des  leurs  qu'elles  croient  devoir  mettre 
en  jugement. 

De  là,  messieurs,  ce  refus  toujours  continué  du  jury  : en  présence  de  jurés  belges, 
de  qui  la  langue  hollandaise  n’eût  pas  été  connue,  on  n'eût  pu  nous  condamner  sans 
nous  entendre.  Force  eût  élé  de  nous  permettre  de  nous  justifier  en  français,  et  c’est 
là  ce  que  le  roi  Guillaume  ne  voulait  pas... 

Depuis  ce  moment,  la  Belgique,  déclarée  provioce  conquise  par  les  journaux  du  roi 
Guillaume  et  de  son  ministre  Van  Maanen,  a été  traitée  en  ilote. 

Chaque  année,  et  plus  souvent  encore,  lorsque  le  maître  trouva  bon  d’en  exprimer 
le  désir,  l'arrêté  du  20  avril  1815  fut  tour  à tour  appliqué  à nos  honorables  citoyens  : 
cet  arrêté,  qui,  à lui  seul,  eût  pu  servir  de  Code  pénal  complet  à l'inquisition  ; cet 
arrêté  dont  l'existence  soutenue  et  toujours  invoquée  par  l’autorité  établit  celte  der- 
nière en  état  d'infraction  permanente  à la  loi  fondamentale. 

Messieurs,  il  faut  plaindre  amèrement  et  sincèrement  les  Belges  de  s'être  trouvés, 
pendant  quatorze  ans,  sous  l'empire  toujours  menaçant  d'une  pareille  législation  : mais 
il  faut  plaindre  plus  sincèrement  encore  ceux  de  nos  magistrats  qui,  par  leur  docilité 
aux  suggestions  d'un  pouvoir  usurpateur,  ou  par  leur  ignorance  des  plus  simples 
notions  constitutionnelles , en  ont  fait  l’application  à leurs  plus  vertueux  compa- 
triotes. 

Vous  qui  êtes  appelés  à leur  donner  des  successeurs,  vous  qui  êtes  aujourd'hui  les 
dispensateurs  de  ces  emplois  si  élevés,  songez  à l'importance  de  vos  choix  ! Dans 
leurs  mains  vont  reposer  nos  vies,  notre  honneur,  nos  libertés,  tout  notre  avenir.  Que 
cette  immense  responsabilité  frappe  sans  cesse  vos  regards,  votre  attention  ; et  vos 
ehoix  seront  toujours  heureux  ! 

Cependant,  messieurs,  il  restait  aux  Belges  un  moyen  de  faire  entendre  leurs 
plaiotes  : le  droit  de  pétition  est  consacré  dans  la  loi  fondamentale.  Nous  usons  de  ce 
droit  : nous  adressons  à la  seconde  chambre  l'expression  de  nos  besoins  et  de  nos  souf- 
frances ; le  Ciel  jamais  ne  repousse  la  prière  des  mortels  ; la  majorité  hollandaise,  avec 
une  dédaigneuse  obstination,  rejette  nos  pétitions  comme  l’ouvrage  d'une  poignée  de 
factieux  ; et  bientôt  le  roi  Guillaume  lui-même  (la  postérité  ne  le  croira  point)  nous 
déclare  des  infimes,  à la  face  de  l'univers!!!...  Je  m'arrête  ici,  messieurs!  Je  ne 
veux  soulever  ni  indignation  ni  haine  ; je  n'ai  prétendu  vous  faire  qu'un  récit  succinct 
de  l’administration  du  roi  Guillaume  ; de  cette  administration  qu'un  ministre  prévenu 
a décorée  d’une  si  inconcevable  épithète. 

Le  peuple  anglais,  si  bon  juge  en  celte  matière,  a fait  justice  de  cette  qualifica- 
tion ; mais  il  faut  que  les  peuples  se  ressouviennent  que  cette  administration  éclairée 
n’avait  depuis  longtemps  en  Belgique  que  la  plume  vendue  de  quelques  étrangers  pour 
soutien,  et  pour  apologiste,  que  la  langue  abhorrée  d'un  forçat  ! 

Parlerai-je,  après  cela,  de  ces  arrêtés  créateurs  d'impôts,  de  ces  autres  arrêtés  qui 
ne  manquaient  jamais  d'accompagner  les  lois,  pour  en  fausser  l'esprit  et  en  faire  tou- 
jours tourner  l’application  au  profit  du  fisc  ou  du  pouvoir? 

Toutes  ces  déviations  de  la  loi  fondamentale,  quelque  dommageables,  quelque  per- 
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nicieuses  qu'elles  aient  été  pour  la  Belgique,  disparaissent  pourtant  devant  l’acte 
émané  du  roi  lui-même,  le  H décembre  dernier. 

Cet  acte  a révélé  toute  sa  pensée;  on  a vu  là  que,  malgré  toutes  ses  protestations, 
toujours  démenties  par  le  fait,  il  est  vrai,  d’attachement  à la  loi  fondamentale,  il  ne 
l’avait  jamais  regardée  comme  un  lien. 

Cet  acte,  le  plus  extraordinaire  de  tous  ceux  par  lesquels  des  rois  aient  osé  mentir 
à leur  conscience  et  à leur  peuple,  a fait  connaître  à la  Belgique  qu’elle  n’avait  désor- 
mais de  salut  à espérer  contre  l'absolutisme  hautement  professé,  que  dans  la  résis- 
tance et  dans  son  énergie. 

Comme  si  ce  n’eût  été  assez  de  ces  infractions  successives  au  pacte  social,  on  parla 
de  coups  d'Etat,  et  de  la  suspension  totale  de  la  loi  fondamentale.  On  sait  quel  était 
l’objet  et  quel  a été  le  résultat  de  cette  menace. 

Cependant,  messieurs,  que  faisait  la  Belgique  pendant  cette  conspiration  perma- 
nente contre  ses  droits  et  contre  toutes  ses  libertés?  Elle  attendait  que  le  Ciel  fît 
naître  en  Europe  un  roi  philosophe,  qui  par  lui  seul  commandât,  et  fût  assez  puis- 
sant pour  faire  respecter  le  principe  sauveur  de  la  non-intervention  : le  Ciel  a donné 
ce  roi  au  monde  ; et  la  Belgique  est  indépendante  et  libre. 

Je  vote  pour  la  déchéance  de  Guillaume  1er,  prince  d’Orange-Nassau. 

Messieurs,  avec  votre  permission,  j’aborderai  maintenant  le  point  que  je  regarde 
comme  faisant  le  second  membre  de  la  proposition  de  notre  collègue,  M.  Rodenbach, 
je  veux  dire  : l'exclusion  à perpétuité  du  prince  dOrange  et  de  toute  la  famille  de 
Nassau,  de  toute  domination  et  de  tout  pouvoir  en  Belgique;  je  voterai  cette  exclu- 
sion. Voici  mes  motifs  : 

Le  prince  d’Orange,  que  la  Belgique  avait  d’abord  pris  plaisir  à regarder  comme  son 
ange  tutélaire,  et  le  seul  dont  il  puisse  être  question  ici,  n'a  jamais  rien  fait  pour 
elle  ; jamais  on  ne  l’a  vu  se  présenter  pour  parer  un  des  innombrables  coups  dont  elle  a 
été  frappée.  Tout  entier  aux  plaisirs  et  à la  dissipation,  les  souffrances  des  Belges 
n'ont  jamais  un  seul  instant  arrêté  sa  pensée,  quoiqu’il  lui  fût  impossible  d’ignorer 
que  les  Belges  plaçaient  en  lui  leur  plus  ferme  et  leur  seul  espoir. 

Appelé  au  pouvoir,  nous  aimâmes  à croire  que  notre  sort  allait  en  être  allégé  ; nous 
aimâmes  à croire  qu'appelé  dans  le  conseil,  il  s’appliquerait  à dessiller  les  yeux  de  son 
père,  et  à lui  montrer  l’abîme  où  il  allait  s'engloutir  lui  et  sa  dynastie.  Vain  espoir!  le 
fils  lui-même  partagea  l’aveuglement  et  l’entêtement  du  père.  Les  partialités  conti- 
nuèrent, la  presse  resta  asservie,  le  régime  des  arrêtés  fut  maintenu  dans  toute  sa 
rigueur,  et  enfin  ce  fut  sous  sa  présidence  au  conseil  que  parut  le  manifeste  du  despo- 
tisme, le  message  du  il  décembre. 

Si  à tout  cela  vous  ajoutez  sa  conduite  à Tcrvueren,  lors  du  pètitionnement,  vous 
resterez  convaincus  que  jamais  le  prince  n'a  rien  entendu,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  n’a  jamais  rien  voulu  entendre  aux  nécessités  constitutionnelles,  ce  premier 
besoin  des  nations  modernes. 

D’un  autre  côté,  si  le  prince  d’Orange,  comme  il  paraît  avoir  voulu  toujours  l’in- 
sinuer, eût  porté  un  cœur  tout  belge,  il  devait,  dès  les  premiers  jours  de  notre  révo- 
lution, embrasser  tout  franchement  notre  cause  et  combattre  avec  nous  pour  en  hâter, 
en  assurer  le  triomphe  : loin  de  là,  il  nous  quitte  et  nous  abandonne  à nos  propres 
destinées  ; et,  tandis  que  son  frère  s’applique  à nous  remettre  sous  le  joug,  par  le  fer 
et  le  feu,  lui,  par  d’autres  moyens,  il  est  vrai,  mais  tous  aboutissant  à la  même  fin, 
s’étudie  à entraver  la  marche  et  la  consommation  de  notre  révolution. 

Parlerai-je  de  sa  conduite  dans  les  derniers  temps  à Anvers?  Puisse  sa  conduite  lui 
épargner  tous  remords!  Puisse-t-il  se  justifier  aux  yeux  de  la  postérité!  Mais  nous, 
messieurs,  nous  serons  toujours  en  droit  de  lui  dire:  « Si  vous  étiez  devenu  Belge,  il 
fallait  prendre  place  dans  nos  rangs  ! il  fallait  rester  à Anvers,  pour  y lutter  avec 
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nous  contre  Chassé,  ou  pour  conjurer,  par  votre  présence,  l’orage  effroyable  qui  devait 
bientôt  gronder  et  éclater  sur  cette  cité!  Vous  n’avez  fait  ni  l’un  ni  l'autre  : la  Bel- 
gique ne  vous  doit  plus  rien.  » 

Mais  encore  si,  en  se  retirant,  le  prince  d’Orange  avait  dirigé  ses  pas  vers  cette 
France,  notre  alliée,  notre  amie;  mais  non, c’est  au  gouvernement  anglais,  jusqu’alors 
notre  détracteur,  qu’il  va  confier  ses  prétendus  regrets.  Cette  fâcheuse  détermination 
est  bien  propre,  messieurs,  à faire  naître  des  préventions  contre  la  sincérité  des  sen- 
timents que  le  prince  affecte  à notre  égard. Il  sera,  du  reste,  toujours  permis  de  douter 
que  l'homme  qui  entretenait  des  relations  amicales  avec  le  ministre  Van  Maanen,  ait 
jamais  été  l’ami,  le  protecteur  sincère  de  la  Belgique. 

Je  ne  crois  point  devoir  rappeler  ici  les  bruits  qui  ont  couru  sur  la  conduite  privée 
du  prince  : je  me  plais  à croire  qu’ils  sont  tout  entiers  l'ouvrage  de  la  malignité  ; 
mais,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  faut  que  la  conduite  domestique  du  chef  d'un 
État  soit  pure,  même  de  tout  soupçon;  et  la  Belgique  doit  ne  vouloir  élever  sur  le 
trône  qu’un  homme  qui,  à une  certaine  instruction,  à des  habitudes  laborieuses, 
joigne  une  probité  éprouvée,  contre  laquelle  viennent  s'émousser  les  traits  de  la  ma- 
lignité et  de  la  calomnie  ! 

Jamais  la  probité  n'a  exercé  sur  la  terre  un  aussi  grand  empire  que  de  nos  jours  ; 
dans  la  personne  de  l’illustre  et  immortel  Canning,  elle  fixait  sur  l’Angleterre  tous  les 
regards,  toutes  les  espérances  des  hommes  vertueux  ; dans  la  personne  de  Louis-Phi- 
lippe, clic  a commandé  le  silence  aux  cabinets  de  l’Europe,  il  faut  que  la  Belgique, 
comme  la  France,  puisse  montrer  au  monde,  dans  la  personne  de  son  chef,  un  por- 
trait vivant  de  toutes  les  vertus  privées,  civiles  et  politiques. 

D'autres  considérations  d’un  ordre  de  choses  non  moins  élevé,  nous  font  un  égal 
devoir  de  repousser  le  prince  d’Orange.  Jamais  ce  prince  n’oubliera  que  c’est  à nous 
qu’il  doit  la  perte  de  la  moitié  des  domaines  qu’il  se  croyait  appelé  à gouverner.  Tou- 
jours il  regrettera  cette  perte  ; et  s’il  est  vrai  que  les  rois  aiment  toujours  à agrandir 
le  territoire  de  leur  domination,  il  est  plus  vrai  encore,  si  l’on  peut  parler  ainsi,  qu'ils 
désirent  récouvrer  ce  qu’ils  ont  perdu. 

Le  prince  d’Orange  se  trouvera  donc  irrésistiblement  porté  à vouloir,  aussitôt  qu'il 
le  pourra,  nous  rattacher  à la  Hollande  sous  un  même  sceptre,  pour  recouvrer  l’inté- 
gralité de  ses  États  qu’il  appellera  héréditaires... 

L’Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie  peut-être,  aideront  de  leur  or  et  de  leurs  intri- 
gues au  succès  de  cette  tendance.  De  là,  pour  la  Belgique,  un  état  d’inquiétude  et  de 
défiance  continuelles.  Plus  de  sécurité  l Elle  se  trouvera  obligée  de  surveiller  son  roi 
comme  son  ennemi  le  plus  assidu. 

Cette  seule  considération  me  paraît  si  importante,  si  décisive,  qu’elle  me  semble 
de  nature  à convertir  les  amis  les  plus  endurcis  du  prince  d’Orange,  s’il  lai  en  reste 
encore  dans  la  nation.  D’un  autre  côté,  ni  le  frère,  ni  les  neveux  de  celui  qui  a mi- 
traillé nos  concitoyens  par  milliers,  qui  a promené  l’incendie  et  la  dévastation  dans 
110s  cités,  ne  peuvent  reparaître  parmi  nous  ; les  souvenirs  attachés  à son  nom  sont 
trop  propres  à réveiller  des  haines  et  à provoquer  des  vengeances,  pour  qu’eux-mêraes 
puissent  s’y  trouver  en  sûreté.  Les  Belges,  je  le  sais,  et  je  me  bâte  de  dire,  ne  sont 
ni  des  assassins  ni  des  meurtriers.  Mais  celui  qui  a vu  mourir  son  père  sans  défense, 
par  les  mains  des  soldats  de  Frédéric,  celui  qui  a vu  expirer  sa  mère  ou  sa  sœur  dans 
les  fiammes  que  ce  prince  lui-même  avait  allumées,  pourront  bien  croire  n’obéir 
qu'au  cri  de  la  nature  en  immolant  à leurs  mânes  celui  qu’ils  auraient  supposé  à tort 
ou  à raison  être  l’auteur  ou  le  complice  de  tant  de  maux.  Finalement,  ressouvenons- 
nous  des  leçons  que  nous  présente  l’histoire  : les  restaurations  n’ont  fait  que  pré- 
parer des  contre-révolutions,  et  puis  encore  des  révolutions  ; les  Stuarts  et  la  branche 
aînée  des  Bourbons  sont  là  pour  l’attester  à l’univers  ! 
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Messieurs,  élèvera-t-on  aujourd'hui  des  doutes  sur  l'opportunité  actuelle  de  la  dé- 
claration de  l'exclusion  de  la  famille  de  Nassau?  La  nation  attend  de  nous  avec  la  plus 
vive  impatience  cette  déclaration  : c'est  la  main  de  fer  de  la  nécessité  à qui  rien  ne 
résiste  qui  rient  nous  l’arracher  : apprenons  à nous  soumettre  à sa  loi  toute-puis- 
sante. D’ailleurs,  dès  que  nous  aurons  prononcé  l'exclusion  de  la  famille  de  Nassau, 
ceux  des  candidats  qui  aspirent  & l'honneur  et  à la  dignité  de  chef  des  provinces 
belgiques,  et  qui  peut-être,  par  un  reste  d'égards  pour  la  famille  déchue,  ont  gardé 
jusqu'ici  le  silence,  élèveront  la  voix,  et  nous  feront  bientôt  connaître  leurs  inten- 
tions ; nous  apprendrons  à peser  leurs  titres  et  leurs  droits,  dans  le  temps  même  que 
nous  consacrerons  i la  confection  de  la  loi  fondamentale  ; et  peut-être,  quand  nous 
aurons  achevé  cet  important  travail,  serons-nous,  par  là,  à même  de  proclamer  in- 
continent le  chef  de  l’État  belge.  Messieurs,  sans  doute  on  demandera  quelle  peut 
être  l'utilité  des  mots  à perpétuité  conservés  dans  la  proposition.  Pour  chacun  de 
nous,  celte  épithète,  j'en  conviens,  me  semble  tout  à fait  inutile,  parce  qu'il  entre 
bien  dans  notre  intention  commune  que  l'exclusion  soit  définitive  et  irrévocable  ; mais 
je  la  crois  très-utile  pour  d'autres  : par  elle,  nous  sommes  assurés  de  n'étre  nulle 
part  soupçonnés  de  conserver  une  arrière-pensée. 

Je  voterai  donc,  sans  haine  comme  sans  crainte,  et  tout  entier  aux  inspirations  de 
ma  conscience,  l'exclusion  à perpétuité  de  la  famille  de  Nassau  de  tout  pouvoir  ou  de 
toute  domination  en  Belgique. 

h.  le  baron  de  stassart  : Messieurs,  comment  les  Nassau  pourraient-ils  re- 
mettre le  pied  sur  le  sol  belge?  A Dieu  ne  plaise  que  j’insulte  au  malheur  de  ces 
princes,  mais  les  horribles  scènes  de  Bruxelles  et  d'Anvers  ont  rendu  leur  retour 
impossible.  Les  peuples  se  lèveraienten  masse  pour  les  repousser, et  ce  serait  peut-être 
le  signal  d’une  indomptable  anarchie.  Eh  ! qu'attendre  des  prétendues  restaurations 
politiques?  On  sait  trop  ce  qu'elles  ont  produit  dans  d’autres  contrées.  Les  méfiances, 
les  haines,  des  prétentions  toujours  prêtes  à renaître,  des  vengeances  plus  ou  moins 
sourdes  ; voilà  quel  serait  chez  nous  le  cortège  d'un  Nassau.  Notre  commerce  et  notre 
industrie  auraient,  pour  avantage,  d’insupportables  hostilités  commerciales  de  la  part 
des  Hollandais  qui  ne  nous  pardonneront  jamais  notre  émancipation,  et,  du  cété  des 
douanes  françaises,  un  redoublement  d'entraves.  Le  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
nos  frontières  suffirait  d'ailleurs  pour  rompre  de  fragiles,  d'odieux  liens,  mais  non 
toutefois  sans  compromettre  notre  indépendance  politique,  si  glorieusemeut  conquise. 
Plus  de  Nassau,  messieurs,  plus  de  Nassau  ! c'est  le  cri  général  des  Belges;  puisse-t-il 
trouver  de  nombreux  échos  dans  cette  enceinte  ! Il  importe,  il  est  urgent,  qu’à  cet 
égard  la  diplomatie  étrangère  sache  à quoi  s'en  tenir  ; nous  préviendrons  par  là  de 
fâcheuses  intrigues  et  nous  détruirons  de  coupables  espérances.  L’Europe,  qui  con- 
naîtra notre  volonté  ferme,  notre  irrévocable  volonté,  se  gardera  bien  de  s'y  montrer 
défavorable;  elle  ne  voudra  point,  par  une  opposition  mal  calculée,  nous  précipiter 
dans  les  bras  d’auxiliaires  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  faire  cause  com- 
mune avec  nous.  Je  vote  en  faveur  de  la  proposition  d'exclure  à perpétuité  les  Nassau 
de  tout  pouvoir  en  Belgique,  et  je  fais  aujourd'hui  ce  que  sans  doute  vous  ferez 
presque  tous  avant  trois  semaines,  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  choix  du  chef  héré- 
ditaire de  l’État. 

u.  deleeuw  : Je  regrette,  messieurs,  que  nous  ayons  été  obligés  d’aborder  trop 
tôt  une  question  aussi  grave  que  celle  qui  nous  occupe.  Mais  une  fois  soulevée,  il 
était  important  de  la  décider  promptement,  afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  et 
toute  espérance  contraire  au  vœu  national.  Nous  avons  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  et  déjà  l’on  peut  pressentir  le  sentiment  de  la  majorité  de  cette  assem- 
blée. C’est  un  motif  pour  être  laconique  ; aussi  je  me  propose  de  l’être. 


Digitized  by  Google 


— 67  — 


Messieurs,  jetons  un  voile  funèbre  sur  le  passé  ; n'exhumons  pas,  pour  en  former 
un  nouvel  acte  d'accusation,  tous  les  faits  qui  ont  forcé  la  nation  belge  à repousser 
la  famille  des  Nassau. 

La  nation  a fait  justice,  elle  l'a  faite  avec  énergie  : cela  doit  suffire. 

11  me  semble  inutile  de  discuter,  par  rapport  à cette  famille,  des  droits  qui  sont 
perdus  sans  retour,  et  qui  probablement  ne  trouveront  pas  de  nombreux  défenseurs 
dans  cette  assemblée. 

J'examinerai  brièvement  la  question  d’exclusion  sous  un  rapport  plus  essentiel, 
sous  le  seul  peut-être  qu’il  nous  importe  de  bien  l'apprécier  : celui  de  nos  relations 
politiques  et  commerciales  avec  les  puissances  étrangères. 

Croyez-vous,  messieurs,  en  faisant  abstraction  de  la  déclaration  de  non-interven- 
tion, croyez-vous  que  l’Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  attachent  une 
bien  haute  importance  à voir  encore  régner  sur  nous  une  famille  à laquelle,  il  est 
vrai,  elles  nous  avaient  soumis  par  combinaisons  de  cabinet,  mais  qui,  par  sa  con- 
duite maladroitement  perfide,  a prouvé  suffisamment  qu'elle  ne  pouvait  gouverner  un 
pays  aussi  civilisé  que  le  nôtre? 

Quant  & moi,  messieurs,  je  ne  le  pense  pas. 

La  sainte  alliance  des  rois  est  brisée;  c'est  maintenant  le  tour  de  l’alliance  des 
peuples.  Ce  principe  fécond  ne  peut  plus  être  arrêté.  Les  peuples  de  l'Europe  ne 
passent  plus,  comme  de  faibles  troupeaux  sans  défense,  d'un  joug  superbe  sous  un 
joug  avilissant.  Ils  commencent  à s'enquérir  de  leurs  véritables  intérêts,  & concevoir 
les  bonnes  institutions  et  les  moyens  de  se  les  procurer  ; ils  marchent  enfin  vers  la 
civilisation  politique,  et  malheur  aux  gouvernements  qui  voudraient  comprimer  cet 
essor! 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  lorsque  nous  aurons  prononcé  l'exclusion  de  la 
famille  d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique,  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  ne  tenteront  rien  pour  nous  en  faire  repentir  : elles  ont  i s’occuper  de  plus 
grands  intérêts,  et  ne  les  négligeront  pas  pour  ceux  du  prince  d'Orange,  qui,  il  est 
vrai,  et  comme  vous  l'a  fort  bien  fait  observer  l'honorable  M.  de  Brouckere,  n'est 
point  solidaire  du  cruel  entêtement  de  son  père  ni  des  mesures  que  son  frère  a exécu- 
tées, mais  qui,  pour  ne  nous  avoir  pas  compris,  pour  n’avoir  pris  que  des  résolutions 
faibles  et  tardives,  et  manquant  d'ailleurs  d'énergie  alors  qu'il  était  temps  encore  de 
se  rallier  h nous,  a perdu  toute  notre  confiance.  11  est  évident,  messieurs,  que  les 
quatre  puissances  que  j'ai  citées,  convaincues  que  la  dynastie  d’Orange-Nassau  ne 
peut  plus  récupérer  ce  qu'on  avait  bien  voulu  lui  accorder  par  les  traités  de  Vienne, 
de  Londres  et  de  Paris,  porteront  uniquement  leur  attention  sur  nos  institutions  poli- 
tiques dans  leur  rapport  immédiat  avec  la  France. 

L’Angleterre  nous  observe  d’un  œil  inquiet;  elle,  surtout,  a le  plus  grand  intérêt 
à ce  que  notre  organisation  intérieure  soit  stable  et  ne  donne  aucune  chance  à de 
nouvelles  perturbations,  qui  seraient  suivies  vraisemblablement  de  notre  réunion  à la 
France  : c’est  ce  qu'elle  veut  éviter  à tout  prix,  et  c’est  aussi  ce  que  nous  voulons 
éviter  nous-mêmes;  nous  sommes  une  nation  indépendante,  messieurs;  nous  venons 
de  le  déclarer  solennellement,  et  nous  valons  trop  pour  être  encore  morcelés  en  dépar- 
tements et  former  ainsi  l'appendice  d'une  autre  puissance. 

L'attention  de  la  diplomatie  du  Nord  se  porte  donc  tout  entière  sur  nos  rapports 
avec  la  France,  et  non  sur  les  prétentions  d'une  famille  qui  nous  a forcés  à rompre 
une  union  mal  assortie. 

La  France,  qui  vient  aussi  d'opérer  une  révolution  glorieuse,  mais  qui  n'est  pas 
encore  entièrement  remise  de  ses  nobles  eflorts,  la  France  voit  d'un  œil  assez  tran- 
quille ce  qui  se  passe  chez  nous.  Cependant,  messieurs,  cette  tranquillité  n'est  point 
de  l'indifférence  : notre  sœur  aînée  en  régénération  politique  doit  voir  avec  satisfac- 
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tion  tout  ce  que  nous  avons  fait,  et  la  jeunesse  française,  si  généreuse  et  si  instruite, 
qui  fait  cause  commune  avec  la  nôtre,  prend  la  plus  vive  part  à nos  succès. 

Sympathisons  donc  avec  la  France,  mais  sans  nous  soumettre  à sa  domination  ; 
ayons  avec  elle  un  bon  traité  de  commerce  (ce  qui  est  dans  son  intérêt  autant  que 
dans  le  nôtre),  et  nous  n’aurons  pas  à regretter  beaucoup  nos  anciennes  relations 
commerciales  avec  la  Hollande,  relations  avantageuses,  il  est  vrai,  sous  quelques  rap- 
ports, mais  que  nous  achetions  au  prix  de  notre  assujettissement.  Que  dis-je,  mes- 
sieurs! la  Hollande  elle-même  n’est  point  intéressée  à entraver  notre  commerce  avec 
elle;  elle  entend  trop  ses  intérêts  mercantiles  pour  les  sacrifier  aux  intentions  hostiles 
de  son  roi  à l'égard  de  la  Belgique.  La  Hollande  s’éclaire,  messieurs;  elle  voit  peut- 
être  les  principes  de  liberté  par  un  prisme  défectueux,  mais  elle  la  désire  aussi,  et 
elle  commence  à se  ressouvenir  comment  elle  l’avait  conquise  au  xvi«  siècle. 

Reste  à examiner,  messieurs,  notre  position  actuelle  à l'égard  de  la  famille 
d’Orange.  La  citadelle  d’Anvers,  il  est  vrai,  et  la  ville  de  Maestricht  sont  encore  en 
son  pouvoir,  et  l’on  parait  redouter  beaucoup  de  malheurs  pour  ces  deux  villes  impor- 
tantes, si  le  congrès  prononce  l’exclusion. 

Messieurs,  ces  craintes  font  honneur  aux  députés  qui  les  ont  manifestées;  elles 
prouvent  combien  leur  sont  chers  les  intérêts  de  leurs  commettants;  mais  je  ne  puis 
les  partager.  Je  crois,  messieurs,  que  tout  le  mal  que  pouvait  nous  faire  la  vengeance 
du  roi  de  Hollande  est  consommé;  je  crois  que  les  grandes  puissances  ne  permettraient 
point  de  nouveaux  actes  de  barbarie  gratuite  contre  un  des  pays  les  plus  riches,  les 
plus  intéressants  de  l’Europe;  elles  auraient  au  contraire  un  intérêt  général  à l’em- 
pêcher. Au  reste,  s’il  en  était  autrement,  je  répéterais  ce  que  nous  a dit  si  énergique- 
ment notre  honorable  collègue,  M.  Raikem.  La  loi  du  talion  serait  rigoureusement 
exercée,  et  nous  saurions  encore  combattre  pour  notre  indépendance. 

Je  me  bornerai,  messieurs,  à ces  courtes  observations,  et,  sans  passion,  sans 
haine,  mais  uniquement  dans  l’intérêt  de  mon  pays,  je  vote  pour  l’exclusion  à per- 
pétuité de  la  famille  d’Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  THEUX  DE  MEYLANDT  : La  discussion  qui  nous  OCCUpC  est 
une  des  plus  graves  et  des  plus  importantes;  il  est  à désirer  que  la  proposition  ob- 
tienne un  assentiment  presque  unanime  ; les  motifs  les  plus  impérieux  doivent  vous 
déterminer  à l’adopter. 

En  déclarant  l’indépendance  du  peuple  belge  à l’unanimité,  nbus  avons  déjà  impli- 
citement déclaré  que  la  maison  d’Orange-Nassau  n’a  plus  de  droits  de  souveraineté 
sur  ce  peuple;  cette  conséquence  est  immédiate  et  nécessaire. 

Pour  quels  motifs  refuseriez-vous  donc  de  déclarer  maintenant  que  la  famille 
d’Orange-Nassau  est  exclue  à perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique? 

Cette  exclusion  blesse-t-elle  les  droits  de  cette  maison  ? Est-elle  commandée  par 
l’intérêt  public?  N’est-elle  pas  dangereuse?  Tels  sont  les  chefs  principaux  de  la  dis- 
cussion. 

Sous  le  premier  rapport,  la  déclaration  d’indépendance  a tranché  la  question.  Mais, 
dira-t-on,  l’exclusion  à perpétuité  frappe  de  jeunes  enfants  et  même  les  enfants  à 
naître.  Sans  doute  elle  les  frappe,  mais  elle  ne  leur  fait  aucun  tort,  puisqu’ils  n’ont  ni 
n’auront  aucun  droit;  c’est  une  vérité  incontestable  que,  si  nous  sommes  libres  d’élire 
un  chef,  nous  pouvons  aussi  déclarer  que  nous  n’en  voulons  pas  un  de  cette  famille. 

Sous  le  rapport  de  l’intérêt  public,  les  considérations  se  réunissent  en  foule  ; divers 
orateurs  vous  ont  dépeint  avec  force  l’aversion  du  peuple  pour  toute  cette  famille 
comme  un  obstacle  insurmontable. 

Le  caractère  despotique  de  cette  famille  attesté  par  l’histoire  est  un  second  motif 
d’exclusion;  c’est  ce  caractère,  dans  la  personne  de  notre  ex-roi,  qui  a causé  et  fait 
consommer  notre  révolution. 
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Ce  caractère,  et  il  est  utile  de  le  remarquer,  est  encore  personnel  au  prince  d'Orange 
lui-même;  on  doit  se  rappeler  les  efforts  qu’il  a faits  pour  empêcher  la  manifestation 
de  nos  justes  griefs  par  la  voie  légale  des  pétitions,  et  combien  de  désagréments  ont 
essuyé  à sa  cour  des  citoyens  amis  de  leur  pays!  et  cependant  n'aurait-il  pas  dit  au 
contraire  soutenir  nos  intérêts  en  qualité  d'héritier  présomptif  du  trône  et  en  retour 
de  l'amour  que  lui  avaient  témoigné  les  belges? 

Un  caractère  de  famille  aussi  prononcé  est  à redouter  jusque  dans  ses  enfants,  et 
cette  crainte  suffirait,  si  d'ailleurs  leur  bas  âge  n'était  un  obstacle  invincible,  dans  un 
moment  où  nous  avons  besoin  d’un  chef  personnellement  capable  de  raffermir  l'ordre 
public  et  de  consolider  l'indépendance  de  l’État. 

Les  mots  à perpétuité  sont  regardés  par  plusieurs  honorables  membres  de  cette 
assemblée  comme  renfermant  une  disposition  inconvenante,  exorbitante;  toutefois,  en 
y réfléchissant  bien,  on  doit  demeurer  convaincu  que  cette  disposition  est  nécessaire, 
parce  qu'il  faut  repousser  des  prétentions  qui  subsisteront  à perpétuité,  par  une  ex- 
clusion perpétuelle. 

La  nation  hollandaise  et  son  chef  regarderont  toujours  la  Belgique  comme  un  bien 
injustement  ravi,  qu'il  faut  ressaisira  la  première  occasion;  les  traités  qui  pourront 
intervenir  ne  feront  qu'assoupir  ces  prétentions. 

Nous  devrons  donc  à perpétuité  être  en  garde  contre  l’ennemi  voisin  déclaré  ou  ca- 
ché; mais  comment  serions-nous  en  garde,  si  nous  prenions  jamais  pour  chef  un 
membre  de  la  famille  de  nos  ennemis?  ce  chef  ne  pourrait-il  pas  s'unir  un  jour  i 
notre  ennemi,  c'est-à-dire  à sa  propre  famille,  pour  tenter  de  rétablir  l’union  avec  la 
Hollande,  rompue  au  prix  du  sang  du  peuple,  au  prix  de  la  fortune  et  des  habitations 
d’un  grand  nombre  de  concitoyens? 

Voyez  avec  quel  soin  toutes  les  nations  ont  banni  de  leur  sein  à perpétuité  toute  la 
famille  de  leurs  princes  déchus  ; combien  ces  nations  ont  même  redouté  leur  séjour 
dans  les  pays  voisins  ! et  nous  qui  avons  des  motifs  tout  particuliers,  nous  qui  préten- 
dons à la  solidité  du  jugement,  à la  fermeté  du  caractère,  & l'amour  de  la  liberté, 
nous  serions  assez  inconséquents  pour  vouloir  nous  réserver  ou  à nos  successeurs  la 
liberté  de  reprendre  cette  dynastie  ! 

Messieurs,  faisons-y  bien  attention  ; nous  réserver  cette  faculté,  serait  nous  réserver 
la  faculté  de  nous  déshonorer,  et  de  rendre  notre  nation  un  sujet  de  risée  pour  toute 
la  terre  ; une  telle  faculté  est  indigne  de  nous  et  de  nos  successeurs.  Le  peuple  belge 
a conquis  sa  liberté,  il  ne  la  remettra  plus  aux  mains  de  cette  dynastie;  voilà  le  sens 
et  le  but  de  la  déclaration  sur  laquelle  nous  délibérons. 

Mais  on  a objecté  que  cette  déclaration  ne  sera  peut-être  pas  stable. 

Je  réponds  que  si , par  un  malheur  imprévu  et  à jamais  déplorable,  une  guerre  étran- 
gère, contre  laquelle  nous  sommes  d'ailleurs  assez  rassurés,  ramenait  la  famille  ex- 
clue, notre  déclaration  serait  annulée,  il  est  vrai,  mais  elle  ne  le  serait  que  par  une 
force  irrésistible,  incapable  d’en  détruire  la  justice,  incapable  de  détruire  les  motif* 
raisonnables  et  honorables  qui  l'ont  dictée. 

On  a encore  objecté  que  peut-être  on  obtiendrait  plus  d'avantages  commerciaux 
sous  un  prince  de  cette  famille  ; mais  ces  avantages,  s'il  en  est,  ne  pourraient  résulter 
que  d’une  réunion  intime  des  deux  pays,  chose  désormais  impossible.  Or,  dès  que 
nous  demeurons  séparés,  la  Hollande  ne  sera  dirigée  dans  ses  relations  commerciales 
avec  nous  que  par  son  intérêt,  et  nullemeut  par  affection  pour  notre  prince. 

11  nous  reste  à examiner  si  l’exclusion  n’est  pas  imprudente  tandis  que  les  villes 
d’Anvers  et  de  Maestricht  sont  encore  occupées  parles  Hollandais  : mais,  messieurs, 
nous  devons  être  assurés  que  les  Hollandais  ne  quitteront  pas  ces  villes  tant  que  nous 
n'aurons  pas  prononcé  l’exclusion,  tant  qu'il  leur  restera  quelque  espoir  de  nous  do- 
miuer  directement  ou  indirectement.  Prononçons  donc  l'exclusion  au  plus  tôt,  dans 
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l’intérêt  même  de  ces  villes  ; agissons  avec  fermeté,  avec  persévérance,  et  bientôt 
nous  serons  reconnus  par  les  puissances  voisines  et  par  la  Hollande  même. 

Ne  craignons  plus  de  vengeances  sur  Anvers  ou  sur  Maestriclit,  ces  vengeances 
seraient  réprouvées  par  les  puissances,  elles  seraient  suivies  d'une  juste  invasion  de 
nos  troupes  en  Hollande.  Ces  motifs  sont  capables  de  contenir  nos  ennemis,  partout 
ailleurs  que  derrière  les  murs  d'une  forteresse. 

Craignons  plutôt,  pour  ces  portions  très-précieuses  de  notre  territoire,  craignons 
pour  notre  territoire  entier  des  dangers  plus  probables  que  pourraient  nous  susciter 
les  manœuvres  et  les  intrigues  de  la  Hollande,  si  elle  nous  soupçonnait  d'étre  divisés 
d'opinion,  si  elle  espérait  de  nous  intimider  et  d'influencer  plus  tard  l'élection  de  notre 
chef. 

Excluons  donc  déflnitivement  et  franchement  à perpétuité  tous  les  membres  de  la 
famille  d’Orange-Nassau  ; cette  exclusion  est  opportune  ; elle  est  fondée  sur  les  inté- 
rêts évidents  de  la  patrie,  sur  sa  dignité  ; elle  doit  donc  être  prononcée  par  un  assen- 
timent général  de  cette  assemblée. 

m.  blargnies  a dit  en  substance  : Le  peuple  ne  verrait  dans  le  rejet  de  la  proposi- 
tion qu'une  sentence  favorable  & nos  anciens  oppresseurs.  Nous  ne  devons  pas  négliger 
cette  occasion  de  donner  une  grande  leçon.  La  guerre  n'est  pas  à craindre.  En  prenant 
une  attitude  ferme,  nous  préviendrons  les  intrigues  diplomatiques.  Si  nous  ne  pro- 
noncions pas  l'exclusion,  tous  les  efforts  des  puissances  alliées  tendraient  i nous  im- 
poser un  prince  d’Orange.  Nous  encouragerions  dans  le  pays  un  parti  qui.jusqu’àpré- 
sent,  n'a  pour  arme  qu’un  sophisme.  Nous  serions  en  hostilité  avec  l'opinion  publique 
et  sous  l'influence  étrangère.  L'indépendance  que  nous  avons  proclamée  serait 
illusoire. 

m.  mnpOLYTF.  vilain  xml  : Je  croirais  indigne  de  la  majesté  du  congrès,  indigne 
de  la  gloire  du  peuple  belge  de  venir  au  milieu  de  cette  assemblée  accabler  d'invec- 
tives et  d'outrages  les  membres  proscrits  d’une  famille  déchue,  d'arriver  après  la  vic- 
toire pour  déverser  l'opprobre  sur  nos  oppresseurs  absents  et  déployer  la  facile  audace 
d'insulter  à un  ennemi  abattu.  Après  quinze  années  de  souffrances  et  d'humiliations, 
la  nation  s'est  levée  d'unescule  fois  pour  briser  sesliens;  lasse  du  vain  emploi  des  do- 
léances et  des  suppliques,  lasse  d'en  appeler  à la  justice  partiale  du  souverain,  et  aux 
droits  toujours  méconnus  de  l'humanité,  elle  en  a appelé  à la  force,  et  d'un  seul  effort 
elle  a jeté  au  délit  de  ses  frontières  et  ses  maîtres  et  les  satellites  d'un  peuple  étranger 
à ses  mœurs  et  & ses  habitudes.  Que  cela  suffise  ; la  Belgique  est  libre.  Cette  Belgique 
n'attend  pas  de  nous  des  déclamations  haineuses,  mais  des  actes  dignes  d’elle  ; mais 
pour  ses  enfants  des  institutions  libérales  et  de  la  liberté,  et  pour  ses  ennemis  du 
dedans  de  l'oubli.  Soyons  comme  elle  généreuse.  Excluons  les  Nassau,  mais  ne  les 
insultons  pas.  La  postérité  et  même  nos  contemporains  attesteront  assez  l'équité  de 
notre  cause.  Ils  diront  si  c'étaient  des  mutins  que  ces  Belges  qui,  sous  la  puissance 
d’un  monarque  envoyé  de  Vienne  et  d'une  loi  élaborée  dans  les  cabinets  de  la  diplo- 
matie, surent  cependant,  pendant  de  longues  années,  dévorer  en  silence  et  la  dureté 
de  leurs  maux  et  la  honte  de  leur  joug  ; qui,  se  voyant  insensiblement  attaqués  dans 
leurs  croyances,  dans  leurs  richesses,  dans  leur  indépendance,  dans  leur  langage, 
imploraient  encore  au  sein  de  l'oppression  la  fidélité  due  à la  sainteté  du  serment  et 
au  maintien  du  pacte  fondamental  ; qui,  dépouillés  de  toutes  leurs  franchises,  mais 
amoureux  qu'ils  étaient  de  la  paix  et  du  repos,  espéraient  encore  de  la  tardive  équité 
du  cbef,  et  au  lieu  de  la  révolte  invoquaient  le  bon  droit.  Ils  décideront  où  étaient 
les  torts,  de  quel  côté  s'élevaient  les  griefs,  et,  juges  sans  passions  dans  ce  sanglant 
procès,  témoins  sans  préjugés  de  l'aveugle  obstination  du  monarque  et  de  la  longa- 
nimité du  peuple,  ils  proclameront  sans  peine  et  l’acquittement  de  notre  révolution  et 
la  justice  de  notre  mouvement  populaire. 
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Ainsi  donc,  messieurs,  autant  que  possible,  ne  faisons  point  de  l’acte  que  nous 
allons  prononcer  une  question  de  personnes  ni  de  réaction,  mais  une  question  de  né- 
cessité politique  ; que  l'Europe  puisse  dire  que  c’est  la  froide  raison  qui  nous  l a dicté 
et  non  la  passion  ; que  c’est  l’urgence  des  temps  et  non  la  mutinerie  qui  nous  a fait 
frapper  d’exclusion  toute  une  famille  de  rois.  Vainement  alors  on  viendra  nous  de- 
mander de  quel  droit  nous  proscrivons  celte  dynastie  que  l’alliance  des  rois  nous  avait 
choisie  en  1814.  Forts  de  nos  souvenirs  d’alors  et  de  notre  calme  d’aujourd’hui,  nous 
répondrons  qu’à  ce  congrès  de  Vienne  nous  n’étions  point  partie  contractante  ni 
même  consultée;  qu’ainsi  le  droit  qui  nous  a donné  une  famille  n’était  que  le  droit  de 
la  force  ; que  ce  même  droit  nous  l’invoquons  aujourd’hui  pour  la  repousser;  que  ce- 
pendant. sous  les  premières  années  de  ce  règne  imposé,  la  nation  s’est  montrée  prête 
a le  subir,  fatiguée  qu’elle  était  d’une  guerre  longue  et  sanglante,  et  pleine  de  con- 
fiance dans  un  chef  qui  lui  venait  au  nom  de  la  liberté,  entouré  des  prestiges  d’une 
antique  illustration.et  tenant  à la  main  un  contrat  consacrant  les  garanties  populaires- 
nous  ajouterons  que  cette  nation  se  serait  par  le  temps  habituée  à sa  nouvelle  exis- 
tence politique  et  aurait  accepté  et  l’alliance  du  peuple  hollandais  et  la  souveraineté 
des  Nassau,  si  ces  Nassau  n’eussent  voulu  comme  à plaisir  la  faire  plier  sous  des  habi- 
tudes répugnant  à son  caractère,  la  faire  gémir  sous  des  impéls  destructifs  de  sa  pros- 
périté commerciale  et  agricole,  l’amener  enfin,  par  un  système  de  tromperies  et  de  dé- 
ceptions longuement  et  habilement  combiné,  dans  la  situation  la  plus  misérable  où 
puissent  exister  les  hommes,  celle  d’être  exploité  par  d’autres  hommes  qui  devaient 
être  leurs  concitoyens  et  qui  ne  sont  que  leurs  oppresseurs.  Voilà  ce  que  nous  dirons 
pour  justifier  l’acte  solennel  que  nous  allons  décréter,  déclarant  que  la  juste  autorité 
des  gouvernements  doit  émaner  du  consentement  des  gouvernés,  et  que  toutes  les  fois 
qu  une  forme  de  gouvernement  devient  destructive  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
citoyens,  ceux-ci  on  t le  droit  de  la  rejeter  et  de  l’abolir  ; que  si  on  exige  l’autorité  des 
antécédents  et  de  l’histoire  pour  valider  celte  proscription,  nous  montrerons  le  grand 
exemple  des  Stuarls  expulsés  par  les  chambres  d’Angleterre  dans  la  glorieuse  révolu- 
tion de  1688.  Nous  ouvrirons  enfin  les  pages  de  nos  propres  annales,  et  vous  y lirez 
non  sans  étonnement,  messieurs,  qu’en  l’année  1581,  les  états  généraux  des  pro- 
vinces confédérées  des  Pays-Bas,  avec  l’assentiment  du  prince  d’Orange,  prononcè- 
rent l’expulsion  de  Philippe  H de  toute  souveraineté  en  Belgique,  qu’ils  transférèrent 
au  duc  d’Alençon,  frère  du  roi  de  France;  tant  il  est  vrai  de  dire  que,  dés  cette 
époque,  la  doctrine  de  la  résistance  légale  des  peuples  que  l’on  opprime  n’était  plus 
mise  en  doute  dans  nos  contrées,  et  que  les  nations  n’appartenaient  plus  aux  rois. 
Voilà  pour  le  droit  et  les  faits.  Venons  à l’opportunité  de  la  mesure. 

Plusieurs  personues  mettent  en  doute  qu’il  soit  utile  en  ce  moment  de  soulever  cette 
question  et  opinent  qu’il  est  dangereux  de  la  trancher,  àlais  probablement  elles  ne 
mettent  point  en  doute  que  l’opinion  publique  est  dans  ce  moment  grandement  agitée 
sur  cette  question  vitale;  que  tant  qu’elle  ne  sera  pas  résolue,  les  partis  s’aigriront 
de  plus  en  plus,  les  intrigues  tant  étrangères  qu’intestines  auront  plus  de  prise  sur  les 
esprits,  et  que,  dans  l’alternative  du  rejet  ou  de  l’acceptation  de  cette  famille  lors  de 
1 élection  du  chef  hériditaire,  1 inquiétude  de  la  nation  sera  grande  sur  le  résultat,  et 
la  position  du  congrès  difficile  par  le  vague  qu’il  laissera  planer  sur  cette  suprême 
décision.  Si  le  congrès  au  contraire  aborde  franchement  la  proposition  et  la  résout  par 
1 exclusion,  il  aura  d’abord  opéré  un  bien  que  personne  ne  peut  nier  : celui  d’avoir 
tranquillisé  les  esprits  sur  les  prétentions  futures  d’une  famille  redoutable  à son  bon- 
heur;  d’avoir  rallié  des  opinions  divergentes,  et  «té  aux  intrigants  tout  prétexte  plau- 
sible pour  remuer  les  masses.  Dans  cette  nouvelle  occurrence,  la  marche  de  l’assem- 
blée sera  mieux  tracée;  libre  quelle  sera  de  toute  faction,  elle  pourra  procéder  avec 
calme  et  maturité  à l’examen  du  pacte  constitutionnel.  Cette  résolution  aura  en  outre 
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l’avantage  de  soulever  les  voiles  dont  se  couvre  la  politique  étrangère  et  de  fixer  ses 
derniers  doutes.  Car  enfin  les  grandes  puissances  sont  d'accord  ou  ne  le  sont  pas  sur 
nos  futures  destinées;  elles  veulent  le  retour  des  Nassau  ou  ne  le  veulent  pas.  Si  elles 
sont  d’accord  et  veulent  ce  retour,  alors  du  moins  par  l’acte  d’exclusion  nous  aurons 
fait  acte  de  vie  et  d’indépendance,  nous  aurons  protesté  par  avance  contre  celte  san- 
glante restauration  ; je  dis  sanglante,  car  ce  n’est  que  par  le  fer  et  le  feu  qu’elle  peut 
s'opérer.  En  outre  nous  connaîtrons  dès  ce  jour  notre  sort  ou  plutôt  celui  qu’on  nous 
destine,  et  pour  cela  mieux  vaut  plus  tôt  que  plus  tard  pour  nous  y préparer  et  con- 
jurer l’orage.  Si  au  contraire  elles  ne  sont  pas  d’accord  ou  renoncent  de  bonne  foi  à 
soutenir  cette  famille,  ou  il  y aura  désunion  entre  elles,  et  cette  désunion  ne  peut 
nous  être  fâcheuse;  ou  bien  plutôt,  et  tous  les  pronostics  semblent  justifier  cette 
dernière  prévision,  elles  nous  laisseront  le  champ  libre  sur  le  choix  du  chef  héréditaire. 
J’ajoute  même  que  voyant  notre  ferme  décision  d’exclure  les  Nassau,  ces  puissances 
viendront  probablement  nous  offrir  de  nouveaux  prétendants  à la  couronne.  Le  con- 
grès, pendant  la  discussion  de  la  constitution,  aura  le  temps  de  peser  leurs  mérites,  de 
calculer  pour  le  pays  l’avantage  de  l’adoption  de  l’un  d’eux,  et  de  couronner  enfin  par 
le  choix  d’un  prince  digne  des  Belges  l’œuvre  de  sa  nouvelle  régénération. 

Voilà,  messieurs,  les  principaux  résultats  de  la  décision  que  sans  doute  va  prendre 
le  congrès.  Elle  ôtera  à une  famille  les  dernières  espérances  de  nous  gouverner  ; elle 
calmera  les  inquiétudes  encore  sourdement  agitées  du  peuple  ; elle  provoquera  sans 
doute  les  mesures  de  conciliatiou  des  grandes  puissances,  et  assurera  plus  que  vous 
ne  le  pensez  la  consolidation  de  notre  nouvel  édifice  social.  Elle  prouvera  enfin,  ainsi 
que  la  résolution  que  vous  venez  de  fixer  sur  la  forme  du  gouvernement,  que  le  con- 
grès est  aussi  ferme  que  modéré  dans  sa  marche  politique;  qu'il  sait  repousser  les 
maîtres  qui  l’accablent,  et  sagement  réprimer  l’exécution  de  projets  chimériques  ou 
dangereux,  et  qu’il  ne  veut  pas  plus  de  l’oppression  par  les  Nassau,  que  des  agitations 
civiles  ou  de  la  guerre  par  la  république. 

m.  lebeau  : Je  pense  que  la  question  est  suffisamment  débattue;  je  demande  que  la 
clôture  soit  mise  aux  voix. 

plusieurs  membres  : La  clôture  f la  clôture! 

m.  pirson  : Nous  faisons  ici  les  fonctions  d'un  grand  jury  national  : on  pourrait 
engager  les  députés  qui  se  proposent  de  parler  contre,  à prendre  la  parole. 

m.  le  baron  de  stassart  : La  clôture  ne  peut  être  mise  aux  voix;  il  faut  que  la 
discussion  soit  complète;  je  demande  une  séance  du  soir.  (Tumulte  ; le  président 
agile  la  sonnette). 

plusieurs  voix  : A demain. 

m.  de  gerlache  : Je  suis  inscrit,  je  désire  beaucoup  motiver  mon  vote  ; clore  ainsi 
une  discussion  est  contraire  à tous  nos  usages  parlementaires. 

m.  Barthélemy  : Je  demande  que  la  séance  soit  ajournée  à demain. 

m.  le  comte  d’arschot  : Nous  avons  eutendu  avec  patience  les  orateurs  qui  nous 
ont  précédés  ; qu’ils  aient  les  mêmes  égards  pour  ceux  qui  veulent  encore  porter  la 
parole. 

des  voix  : A demain.  — d’autres  : Non! 

m.  i.e  président  met  la  clôture  aux  voix;  elle  est  rejetée. 

Séance  du  24  novembre  1830.  Continuation  de  la  discussion. 

M.  jottrand:  Je  demande  la  clôture  immédiate  de  la  discussion.  Hier,  par  les  mo- 
tifs que  j’ai  développés  à la  tribune,  j’avais  cru  devoir  déclarer  que  je  voterais  contre 
la  proposition;  aujourd’hui,  après  les  communications  qui  nous  ont  été  faites  en 
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comité  secret,  je  croirais  manquer  à la  dignité  nationale  et  à mon  devoir  de  représen- 
tant du  peuple  belge  si  j’hésitais  une  minute  à voter  l’exclusion  à perpétuité  de  la  fa- 
mille des  Nassau.  (Applaudissements.) 

de  toutes  parts  : La  clôture  ! la  clôture!  — d’autres  : Non  ! 
m.  DESTOUVELLES  : Je  demande  qu’on  continue  la  discussion  : j’ai  le  droit  d’être 
entendu  ; je  veux  expliquer  mon  vote,  les  motifs  qui  le  déterminent  et  qui  ne  sont 
point  puisés  dans  les  communications  qui  vous  ont  été  faites  tout  à l’heure.  Je  ne  veux 
pas  qu’on  croie  que  la  crainte  des  poignards  influe  sur  ma  décision. 

m.  jottrand  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel  : on  pourrait  inférer 
de  ce  que  vient  de  dire  l’honorable  préopinant  que  je  vote  sous  l’influence  des  poi- 
gnards; l’assemblée  sait  parfaitement  que  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit. 

m.  le  baron  de  stassart  : Il  est  dans  les  bienséances,  il  est  juste  de  laisser  à 
chacun  le  droit  de  motiver  son  vote  ; puisque  nous  nous  sommes  constitués  en  perma- 
nence, qu’importent  quelques  heures  de  plus?  Écoutons  les  orateurs  qui  veulent 
prendre  part  à cette  discussion. 

m.  devaux  : Je  m’en  tiens  au  règlement  qui  ordonne  que  la  clôture  soit  mise  aux 
voix,  quand  vingt  membres  le  requièrent.  La  moitié  del’assemblée  le  demande;  il  y a 
d’ailleurs  d’autres  moyens  de  publicité  pour  faire  connaître  les  motifs  des  votes. 

m.  destouvelles  : Je  n’ai  rien  à dire  aux  journaux  : c’est  ici  que  je  veux  m’ex- 
pliquer. 

m.  le  grelle  : Il  y a au  moins  vingt-deux  orateurs  encore  inscrits  ; vous  avez  décidé 
hier  que  vous  les  entendriez;  je  demande,  quant  à moi,  à-motiver  mon  vote  : la  ma- 
jorité ne  doit  pas  opprimer  la  minorité. 

m.  devaux  : Si  on  suivait  le  système  de  l’honorable  préopinant,  bien  loin  d’être 
sous  l’oppression,  la  minorité  finirait  par  imposer  des  lois  à cette  assemblée. 

m.  gendebien  ; La  dignité,  l’honneur  national  nous  obligent  à décider  à l'instant 
même  et  sans  désemparer. 

m.  forgeur  : Le  règlement  est  formel,  la  demande  de  vingt  membres  suffit  : il  faut 
que  la  clôture  soit  mise  aux  voix,  il  y a d'ailleurs  d’autres  considérations  qui  l’exi- 
gent. Les  communications  qui  nous  ont  été  faites  et  qui  nous  menacent  d’une  inter- 
vention déguisée  ne  nous  permettent  plus  de  temporiser.  Il  y va  de  l’honneur  natio- 
nal. Hâtons-nous  de  prononcer  l’arrêt  solennel  qui  devient  pour  nous  un  acte 
d’indépendance.  ( Bravos  ! Tumulte.) 

m.  le  bègue  : Messieurs,  hier  au  soir  la  même  question  fut  soumise  à la  décision 
du  congrès;  alors  nous  avons  résolu  que  les  membres  inscrits  avaient  le  droit  de  mo- 
tiver leur  vote  et  de  parler;  à peine  sommes-nous  réunis  aujourd’hui  en  séance,  pour 
entendre  ces  orateurs,  que  déjà  la  question  de  la  clôture  se  renouvelle  ; je  prie  ras- 
semblée de  s’en  tenir  à la  décision  prise  hier  et  de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction 
avec  elle-même. 

des  membres  : La  clôture  ! la  clôture  ! (Agitation.) 

m.  destouvelles  : Je  veux  combiner  l’honneur  national  avec  le  retour  de  l’ordre; 
jamais  une  idée  exagérée  d’honneur  national  ne  me  fera  dévier  de  ce  que  je  crois  juste 
et  utile  : chacun  comprend  l’honneur  national  à sa  manière  ; j’ai  le  droit  d’être  en- 
tendu malgré  ces  murmures  qui  m’accueillent. 

m.  Alexandre  gendebien,  avec  chaleur  : Si  j'avai3  été  consulté  par  l’auteur  de 
la  proposition  avant  qu’elle  fût  soumise  à l’assemblée,  je  lui  aurais  dit  que  cette  pro- 
position était  inutile,  qu’il  ne  fallait  pas  s’en  occuper,  et  que  la  dynastie  des  Nassau 
était  enterrée  au  Parc.  Nous  sommes  ici  depuis  trois  semaines,  et  nous  marchons  à pas 
de  tortue,  sans  nous  souvenir  qu’aux  jours  du  péril  nos  braves  volontaires  accouraient, 
au  pas  de  course,  à la  défense  de  notre  sainte  cause.  Il  est  temps  d’en  finir  : quant  à 
ceux  qui  craignent  une  guerre  avec  la  Hollande,  je  leur  dirai  que  c’est  à tort  qu’ils  se 
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méfient  du  peuple  belge  ; avec  six  canons  et  des  fusils  de  chasse,  nous  avons  chassé 
de  Bruxelles  une  armée  régulière  de  quinze  mille  hommes,  que  soutenait  une  artillerie 
nombreuse  et  bien  fournie;  ce  n'est  pas  par  de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité  que 
nous  délivrerons  notre  territoire  : notre  révolution  est  commencée,  elle  marchera,  il 
faut  qu'elle  marche,  car  une  révolution  qui  s’arrête  avant  d’être  arrivée  à son  terme, 
se  perd.  (Bravos.) 

m.  nagelmackers  s'oppose  à la  clôture  : Hier  vous  avez  rejeté  la  clôture;  vous 
avez  donc  accordé  aux  orateurs  inscrits  le  droit  d’être  entendus  aujourd’hui  ; l’hon- 
neur national  n'exige  pas  d'ailleurs  que  la  décision  soit  prise  à quatre  heures  plutôt 
qu'à  six. 

m.  de  gerlache  : En  1825,  trois  membres  de  cette  assemblée  ont  protesté  contre 
[a  majorité  et  ont  professé  des  principes  qui  triomphent  aujourd’hui.  Ne  méprisez  pas 
les  minorités.  Ne  décidons  pas  par  acclamation  du  sort  de  la  Belgique,  du  sort  de 
l'Europe.  Rappelez-vous  les  fautes  de  l'assemblée  constituante.  Songez  à la  postérité 
qui  nous  jugera. 

m.  lebeau  : L’abolition  de  la  féodalité,  des  dîmes,  votée  par  acclamation,  n’était 
pas  une  faute.  Ces  grandes  pensées  qui  viennent  du  cœur,  ces  immortels  principes 
décrétés  d'enthousiasme  ont  fait  le  tour  du  monde.  La  décision  que  nous  avons  prise 
hier  contre  la  clôture,  peut  être  révoquée  aujourd'hui;  notre  position  n'est  plus  la 
même  ; le  conseil  amical  qu’on  nous  donne  n’est  qu’une  intervention  maladroitement 
déguisée.  Les  nations  ont,  comme  les  individus,  leur  honneur  à défendre,  la  postérité 
vient  après. 

m.  le  président  ; Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  nous  allons  d’une 
extrémité  à l'autre.  Hier  nous  avions  dit  que  tout  le  monde  parlerait,  maintenant  vous 
dites  que  personnne  ne  parlera. 

m.  de  muelenaere  : Je  déclare  que  je  ne  voterai  pas  si  l’on  ne  me  permet  de  mo- 
tiver mon  vote. 

m.  le  grelle  : Ni  moi. 

plusieurs  membres  : Et  moi  aussi. 

M.  le  présideut  allait  mettre  la  clôture  aux  voix. 

m.  jottrand,  qui  le  premier  en  avait  fait  la  proposition,  y renonce. 

m.  g en  debien  renonce  aussi  à la  demande  de  clôture. 

m.  le  président  : L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  proposition 
relative  à l’exclusion  des  Nassau. 

On  appelle  successivement  MM.  Fleussu,  Charles  Le  lion , le  baron  deSécus  (père), 
Du  Bois,  Devaux,  Cumille  de  Smet,  Van  Hoobrouck de  Moore ghem,  Orban,  Fransman, 
le  comte  de  Celles,  Nagelmaekers  et  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  qui  renoncent  à la 
parole. 

m.  de  gerlaciie  : Messieurs,  on  a dit  et  répété  avec  une  sorte  d'aflcctation  que 
ceux  qui  ne  voteraient  pas  l'exclusion  des  Nassau  avaient  peur,  ou  qu’ils  conser- 
vaient des  arrière-pensées  ; que  cette  exclusion  était  utile  à notre  cause,  et  que  le 
peuple  la  voulait. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  justifier  ici  mes  intentions.  Habitué  depuis  longues 
années  à une  lutte  persévérante  contre  le  gouvernement  hollandais  tandis  qu’il  était 
puissant,  ce  n’est  point  son  parti  que  je  viens  prendre  aujourd'hui.  Je  ne  viens  pas 
non  plus  injurier  les  Nassau  : ils  sont  malheureux,  et  ils  ne  sont  plus  là;  et  ce  n’est 
pas  ainsi  que  nous  avions  coutume  de  les  combattre  : c’est  l’intérêt  de  votre  propre 
dignité,  de  la  politique  et  de  la  justice,  dont  les  règles  nous  lient  même  envers  un 
ennemi,  que  je  viens  défendre. 

A toutes  ces  glorieuses  défaites  parlementaires  qui  ont  préparé  votre  grande  vic- 
toire de  Bruxelles;  aux  combats  pour  la  liberté  de  l’instruction,  pour  la  presse,  le 
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jury,  les  pétitions,  etc.,  je  puis  dire  : J’y  étais!  A Liège  et  à la  Haye,  aux  jours  du 
danger,  j’y  étais!  Si  j’ai  le  malheur  de  n’être  point  de  l’avis  d’une  majorité  toute 
belge,  croyez  que  ce  n'est  point  par  peur,  messieurs  ; c’est  que  je  ne  suis  point  con- 
vaincu, malgré  mon  respect  pour  elle,  que  cette  majorité  ait  raison. 

J’ai  cent  fois  prédit  la  rupture  de  ce  mariage  diplomatique  et  forcé  entre  deux  peu- 
ples différents  d’origine,  de  mœurs,  de  langage,  d’intéréts,  de  religions.  Cette  mon- 
strueuse alliance  ne  pouvait  durer  quelque  temps  qu’à  force  de  justice,  de  tolérance 
et  d’habileté;  et  le  prince  n’eut  aucune  de  ces  qualités.  Un  vice  radical  existait  dans 
notre  constitution  môme  : l’inégalité  de  représentation.  Point  de  majorité  possible 
dans  les  chambres,  et  ainsi  point  de  moyen  de  contraindre  le  souverain  à gouverner 
dans  l’intérêt  général;  à prendre  des  ministres  responsables  et  capables;  à redresser 
les  abus  par  le  refus  de  l’impôt.  Le  roi , né  Hollandais,  entouré  de  Hollandais , 
ne  respirant  que  le  hollandais,  n’a  jamais  connu  la  nation  belge.  Qu’en  est-il 
arrivé?  C’est  que,  tandis  que  notre  minorité  parlementaire  succombait  toujours 
dans  les  chambres,  elle  triomphait  dans  la  nation  au  moyen  de  la  presse.  Puisque 
les  puissances  avaient  voulu  que  la  Belgique  demeurât  réunie  à la  Hollande,  elles 
devaient  venir  à notre  secours  quand  nous  fîmes  éclater  si  hautement  nos  justes 
plaintes.  Elles  ne  l’ont  point  fait  : la  Belgique  en  a appelé  à la  dernière  raison  des 
peuples.  Les  traités  qui  nous  liaient  à la  maison  de  Nassau  sont  anéantis;  et  ce  n'est 
point  nous  qui  les  avons  rompus.  Quatre  millions  de  Belges,  tiers  et  libres,  malgré 
les  entraves  des  Hollandais,  n’étaient  pas  aussi  faciles  à opprimer  que  les  huit 
cent  mille  catholiques  du  Nord,  malheureux  parias  politiques,  dont  le  sort  me 
navre  de  douleur!  Il  n’y  avait  qu’un  moyen  d’arrêter  l’explosion  qui  devait  avoir 
lieu  tôt  ou  tard  : c’était  de  corriger  l’inégalité  de  la  représentation  par  le  sage 
exercice  de  l’initiative  et  de  la  prérogative  royale.  Mais  le  souverain,  qui  n’était 
que  la  Hollande  personnifiée  et  en  action,  et  qui  ne  présentait  que  dos  projets  de  lois 
favorables  à la  Hollande,  l’attirait  toujours  de  son  côté,  et  entraînait  encore  tous  ceux 
de  nos  députés  qui,  d’après  le  mode  vicieux  de  nos  élections,  étaient  naturellement  à 
la  suite  du  maître.  Vous  savez  encore  quel  abus  il  fit  du  pouvoir  exécutif  en  nous  enle- 
vant presque  toutes  nos  libertés  par  des  arrêtés  qu’il  était  impossible  d’atteindre  dans 
l’absence  de  la  responsabilité  ministérielle.  Ce  n’est  pas  une  énumération  complète  de 
griefs  que  je  fais  ici  ; la  liste  en  serait  longue;  et,  grâce  au  Ciel,  elle  serait  aujour- 
d'hui sans  utilité! 

On  a parlé  de  l’administration  éclairée  du  roi  de  Hollande.  Je  ne  veux  pas  dire  que, 
sous  le  rapport  matériel,  il  n’ait  fait  quelque  bien  au  pays;  mais  les  hommes  ont, 
quoi  qu’on  en  dise,  quelque  chose  de  plus  précieux.  C’est  lui,  lui  seul  qui  s’est  perdu, 
malgré  tous  les  efforts  que  nous  fîmes  pour  le  sauver.  Cet  homme  avait  une  pensée 
fixe,  une  véritable  monomanie  : il  voulait  détruire  notre  nationalité.  Il  la  poursuivait 
dans  la  langue,  dans  la  religion,  dans  la  collation  des  emplois.  Hollandais  et  calviniste 
par-dessus  tout,  il  a livré  une  guerre  à mort  à la  Belgique  et  au  catholicisme,  et  il  s’y 
est  brisé.  L’exemple  de  Joseph  II , tant  de  fois  rappelé  à sa  pensée,  ne  l’a  point  effrayé. 
Vous  étiez  l’objet  de  sa  haine,  selon  que  vous  étiez  catholique  ou  libéral.  Mais  si 
vous  étiez  à la  fois  l’un  et  l’autre,  cette  haine  était  double,  triple,  aussi  profonde 
qu’irréconciliable. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  cette  espèce  de  digression  à laquelle  je  me 
suis  laissé  entraîner  comme  par  habitude.  J’arrive  à la  question;  ce  que  je  vais  dire 
est  une  opinion  toute  personnelle,  toute  solitaire,  consciencieuse,  formée  dans  le 
cabinet  ; elle  peut  être  vraie  ou  fausse  : mais  la  diplomatie  qui  nous  échauffe  si  fort 
depuis  une  demi-heure  n’y  est  pour  rien,  attendu  que  je  n’ai  eu  aucune  communica- 
tion diplomatique  ni  autre  avec  qui  que  ce  soit.  Lorsqu'à  la  demande  de  ces  honora- 
bles citoyens  qui  se  mirent  à la  tête  de  la  nation  pour  lasauver,  nous  vînmes  coopérer 
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ici  à la  rédaction  d’un  projet  de  constitution , nous  y insérâmes  deux  articles,  dont  le 
premier  porte,  que  la  Belgique  forme  un  Etat  indépendant  ; et  le  second,  qu’e//e  ne 
reconnaît  à aucun  prince,  à aucune  famille  des  droits  antérieurs  à ladite  constitution. 
Cela  parut  assez  hardi  pour  le  temps.  Et  en  effet,  vous  avez  déclaré  ces  jours  derniers, 
c’est-à-dire,  environ  cinq  semaines  après,  l’indépendance  de  la  Belgique.  La  nation 
vous  a envoyés  ici;  vous  avez  maintenu  et  légitimé  le  gouvernement  provisoire;  vous 
avez  déterminé  la  forme  du  gouvernement;  vous  faites  tous  les  jours  acte  de  souverai- 
neté. Tout  n’est-il  point  là?  Qui  voulez -vous  lier?  Vous  ! Contre  vous-mêmes!  Si  nous 
sommes  si  peu  sûrs  de  nous,  j'ai  bien  peur  pour  la  chose  publique!  Personne  ne  doute 
que  vous  ne  puissiez  appeler  au  trône  de  la  Belgique  qui  bon  vous  semblera  ; personne 
n'ignore  qu'un  prince  de  la  maison  de  Nassau  ne  saurait  poser  le  pied  sur  le  sol  de  la 
Belgique  sans  y exciter  la  guerre  civile.  C’est  un  fait  tellement  avéré  qu’il  n’y  a peut- 
être  pas  deux  membres  de  cette  assemblée  qui  oseraient  actuellement  se  déclarer  pour 
eux.  Mais  on  veut  exclure  les  Nassau  : non-seulement  le  père,  le  fils  aîné  et  le  fils 
puîné,  mais  encore  les  enfants,  et  les  enfants  de  leurs  enfants.  C'est  une  race  infâme, 
a-t-on  dit  (je  cite  à peu  près  textuellement),  maudite  de  Dieu  et  des  hommes  ; ana- 
thème sur  elle  ! 11  est  juste  qu’elle  soit  proscrite  à jamais,  et  que  les  enfants  mêmes 
soient  punis  jusqu’à  la  dernière  génération  pour  les  crimes  des  pères  ! Messieurs,  ce 
langage  m’épouvante  et  me  fait  craindre  pour  notre  avenir  ! Les  États  ne  se  fondent  et 
ne  se  maintiennent  que  par  la  justice.  La  proscription  des  races  est-elle  plus  juste 
que  la  proscription  par  classes  ou  par  catégories?  Quand  on  commença  la  révolution 
française,  on  proscrivit  la  famille  des  Bourbons,  et  on  proscrivit  aussi  les  prêtres  et 
les  nobles.  Trouvez-vous  cela  juste?  Vous  voulez  exclure  les  enfants  des  Nassau,  et 
même  ceux  qui  ne  sont  point  nés  ; et  vous  voulez  armer  contre  eux  vos  propres  des- 
cendants ! vous  ne  pouvez  ni  l'un  ni  l'autre.  Plusieurs  préopinants  l’ont  si  bien  senti, 
que  tout  en  volant  pour  l’exclusion,  ils  ont  demandé  qu’elle  fût  modifiée  de  manière 
qu’elle  ne  portât  que  sur  les  princes  de  la  maison  d 'Orange-Nassau,  parce  que, 
disent-ils,  les  collatéraux  éloignés  do  cette  famille  sont  innocents  des  fautes  imputées 
à ceux  qui  régnent  en  Hollande.  Eh  ! quelle  différence  y a-t-il,  je  vous  prie,  entre  ces 
collatéraux  éloignés  et  les  jeunes  enfants,  ou  les  enfants  à naître  de  ceux  que  vous 
voulez  exclure  dès  maintenant?  Ceux-ci  peuvent-ils  être  plus  coupables  que  les  au- 
tres? L’exclusion  à perpétuité  renferme  une  impossibilité  physique  et  morale.  On  a 
prétendu  que  cette  question  était  en  d’autres  termes  celle-ci  : Voulez-vous  ou  ne  vou- 
lez-vous pas  pour  chef  un  membre  de  la  maison  de  Nassau?  Je  réponds  que  ce  n’est 
point  du  tout  cela  ; je  viens,  je  crois,  d'indiquer  des  motifs  de  raison  et  d'équité  qui 
peuvent  ébranler  les  hommes  les  plus  antipathiques  à cette  maison.  Il  y a aussi  des 
considérations  de  politique  intérieure  et  extérieure.  Le  grand  inconvénient  de  ces 
mesures  violentes  que  l’on  adopte  en  commençant  une  révolution,  sous  prétexte 
qu'elles  sont  justes  et  nécessaires,  c’est  qu’elles  en  entraînent  souvent  d’autres  dont 
les  suites  sont  incalculables.  Quand  vous  aurez  exclu  les  Nassau  à perpétuité,  pensez- 
vous  pouvoir  vous  en  tenir  là  ? Si  l’on  vient  vous  dire  que  quelqu’un  ourdit  des  trames 
en  leur  faveur,  ne  devez-vous  pas  surveiller,  poursuivre,  punir  ceux  qui  seront  sus- 
pects ? Le  décret  que  vous  allez  rendre  ne  pourra  guère  demeurer  isolé  et  stérile,  vous 
devrez  lui  donner  une  sanction. 

Et  pourquoi,  je  vous  prie,  cette  mesure  extraordinaire  et  extra-légale?  Vous  avez 
vaincu;  vous  ave/,  déclaré  votre  indépendance;  les  Nassau  n'existent  plus  que  comme 
des  étrangers  ; que  dis-je  ? une  haine  réciproque  et  invétérée  doit  vous  rassurer  contre 
ces  étrangers;  ils  sont  morts  pour  vous  : les  poursuivriez-vous  au  delà  du  tombeau? 
Quand  la  Convention  déclara  la  déchéance  de  la  famille  des  Bourbons,  et  le  sénat  celle 
de  Bonaparte,  les  Bourbons  et  Bonaparte  étaient  fugitifs  et  dépouillés  ; et  la  France 
demeurait  toujours  redoutable  et  puissante  aux  yeux  de  ses  ennemis.  Mais  le  roi  de 
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Hollande  conserve  son  ancien  territoire  et  une  partie  du  vôtre  ; et  la  triple  alliance  de 
sa  famille  avec  celle  de  Prusse , et  l’union  de  son  fils  aîné  avec  une  princesse  de  Rus- 
sie, rendent  son  influence  encore  formidable.  Je  ne  crois  pas,  d’après  la  connaissance 
que  j'ai  acquise  du  caractère  hollandais,  que  la  haine  profonde  de  cette  nation  pour 
tout  ce  qui  est  belge  soit  susceptible  de  s’accroître  désormais  ; mais  je  prévois  que  vous 
lui  fournirez  un  excellent  prétexte  de  nous  faire  une  guerre  à outrance,  si  vous  mettez 
en  quelque  sorte  la  famille  de  son  souverain  hors  du  droit  commun  et  hors  du  droit 
des  gens.  Une  exclusion  tacite,  une  simple  prétérition  ne  vous  suffit  point!  Vous 
voulez  une  exclusion  expresse,  absolue,  perpétuelle,  à la  face  de  l’Europe  ; vous  voulez 
enfin  une  déclaration  solennelle  d’indignité  et  d’infamie!  C’est  un  outrage  sanglant  et 
gratuit  qui  peut  faire  bien  du  ravage!  Réfléchissez-y  bien,  messieurs,  je  crois  avoir 
autant  de  patriotisme  qu’un  autre;  mais  je  ne  voterais  point,  par  acclamation , des 
résolutions  qui  tirent  à si  grande  conséquence  comme  il  me  semble  que  presque  toute 
cette  chambre  y est  disposée  ! 

Et,  sous  ce  rapport,  je  suis  loin  de  regarder  comme  futiles  les  craintes  manifestées 
par  les  honorables  députés  d’Anvers  et  de  Maestricht.  En  effet,  tout  en  vous  séparant 
à jamais  de  la  maison  d’Orange,  vous  ne  pouvez  pas  la  rayer  du  nombre  des  puissances. 
Dans  ce  moment  môme,  vous  traitez  avec  elle  pour  fixer  nos  limites  respectives,  si 
j’ai  bien  compris,  et  vous  aurez  forcément  à traiter  encore  et  longuement  pour  les 
comptes  arriérés  de  l’ancienne  administration  qui  doit  être  notre  débitrice,  et  pour  les 
intérêts  de  votre  commerce  national. 

La  déclaration  d’exclusion  à perpétuité,  considérée  en  fait,  est  une  mesure  pure- 
ment illusoire.  De  deux  choses  l’une  : ou  votre  exclusion  sera  soutenue  par  la  force 
des  armes,  ou  elle  sera  écartée  par  une  force  supérieure.  Dans  le  premier  cas,  elle  est 
inutile  ; dans  le  second,  les  princes  proscrits  se  feraient  facilement  relever  de  leur 
exclusion,  comme  l’ont  fait  Bonaparte  et  les  Bourbons.  On  a soutenu  qu’en  excluant 
les  Nassau,  nous  dominerions  la  diplomatie,  qui  n’interviendrait  alors  que  pour  nous 
maintenir  libres  de  disposer  de  notre  sort  comme  nous  l’entendrions.  S’il  s’agissait 
d’une  nation  de  vingt  ou  trente  millions  d’bommes , je  comprendrais  l’utilité  de  cette 
résolution  énergique  et  magnanime  ! Mais  pour  nous,  n’y  a-t-il  pas  plus  d’entraîne- 
ment que  de  sagesse?  Qu’avons-nous  à espérer  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  en  les 
offensant  gratuitement  ? Je  veux  bien  croire  qu’elles  ajourneront  leurs  haines,  et  l’An- 
gleterre aussi  ; mais  je  doute  que  la  décision  que  nous  allons  prendre  plaise  à la  haute 
aristocratie  anglaise,  qui  est  en  majorité  dans  les  deux  chambres.  Si  c'était  un  fait 
de  politique  ou  de  sûreté  intérieure  que  nous  allons  voter , point  de  doute  que  l’Europe 
n’approuvât  notre  conduite  ; mais  si  l’on  n’y  voit  au  contraire  qu’une  exaltation  vio- 
lente qui  passe  les  bornes  de  la  défense  naturelle,  un  acte  d’hostilité  audacieuse,  sans 
objet,  alors  nous  serons  blâmés.  Quant  à la  France,  qui  est  en  ce  moment  notre  meil- 
leur appui,  il  me  semble  qu’il  y a trop  d’effervescence  dans  ce  royaume  pour  que  la 
diplomatie  y soit  bien  maîtresse  de  ses  mouvements.  Je  crains  que,  par  cette  mesure 
môme,  et  par  nos  lenteurs,  nous  ne  servions  admirablement  sa  politique  si  elle  a des 
vues  sur  nous.  Et  je  vous  déclare  que  cela  me  déplairait  fort  ; nous  avons  payé  bien 
assez  cher  le  droit  d’avoir  une  patrie  ; et  je  ne  voudrais  point  de  la  France  qui,  avec 
son  excellent  roi,  ne  me  paraît  dans  ce  moment  qu’une  espèce  de  république  où  certes 
tout  le  monde  n’est  pas  libre. 

On  a invoqué  la  volonté  du  peuple,  qui  a fait,  dit-on,  la  révolution.  Cela  est  bon 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  voudraient  que  tout  commençât  ou  recommençât  avec 
eux;  le  peuple  n’est  pas  assez  déraisonnable  pour  prétendre  qu’il  ait  fait  à lui  seul  la 
révolution.  Mais  il  a glorieusement  terminé,  par  son  courage,  celle  que  la  tribune  et 
la  presse  avaient  déjà  opérée  dans  les  esprits.  Le  peuple  a trop  de  confiance  dans  scs 
défenseurs  naturels  pour  vouloir  substituer  une  volonté  aveugle  à leur  raison  et  à leur 
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expérience  ; ce  que  le  peuple  veut  avec  tout  le  monde,  c’est  la  garantie  de  toutes  nos 
libertés,  c’est  l'indépendance  de  la  Belgique,  c'est  l’ordre  et  la  paix,  dès  qu’elle  pourra 
se  concilier  avec  l'honneur  national. 

L’Europe  devait  connaître  votre  opinion  sur  les  Nassau,  et  elle  la  connaîtra,  quoi 
qu’il  arrive.  Tous  ou  à peu  près  tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  môme  ceux 
qui  repoussent  la  déclaration  d’exclusion  solennelle  et  à perpétuité,  ont  déclaré  re- 
pousser la  domination  des  Nassau.  Ainsi  l’effet  sera  produit,  personne  ne  voudrait  ni 
ne  pourrait  changer  de  parole  au  grand  jour  du  vote  public-  Quant  à moi,  quoique 
fort  peu  disposé,  comme  vous  l’avez  pu  voir,  à voter  pour  les  Nassau,  après  avoir 
bien  consulté  ma  conscience  et  la  froide  raison,  je  voterai  aujourd’hui  contre  leur 
exclusion  à perpétuité. 

m.  van  meenen  justifie  le  vole  qu’il  a émis  contre  la  priorité,  prouve  qu’il  n’est  pas 
en  contradiction  avec  lui-méme,  et  déclare  que,  la  question  étant  posée,  il  se  pro- 
nonce pour  l’exclusion  perpétuelle.  Il  croit  voter  ainsi  et  contre  la  réunion  à la  Hol- 
lande que  la  maison  d’Orange  représente,  et  contre  l’intervention  étrangère,  l’ancien 
gouvernement  n’ayant  été  qu’une  intervention  perpétuelle.  Les  communications  qui 
nous  ont  été  faites  ne  nous  permettent  plus  de  temporiser,  et  nous  font  môme  regretter 
d’avoir  attendu  si  longtemps.  Nous  discuterons  la  constitution  avec  plus  de  liberté  et 
sans  arrière-pensée. 

m.  lebeau  : Dans  un  moment  où  les  années  sont  des  siècles,  je  crois  de  mon  devoir 
de  ne  pas  prolonger  la  discussion. 

N.  barbanson  renonce  également  à la  parole. 

m.  destouvelles  : Messieurs,  si  j’ai  entendu  avec  peine  renouveler  sans  nécessité 
à cette  tribune  de  nombreuses  et  violentes  accusations,  j’ai  trouvé  une  agréable  com- 
pensation dans  les  discours  pleins  de  mesure,  prononcés  par  quelques  orateurs  qui,  tout 
en  votant  l’exclusion,  ont  su  faire  la  part  du  malheur  et  professer  pour  de  grandes 
infortunes  un  respect  qui  les  honore  et  que  je  partage.  Qu’est-il  besoin  d’ailleurs  de 
jeter  dans  la  discussion  de  longues  et  inutiles  déclamations  qui,  en  nous  écartant  de  la 
question,  nous  font  perdre  un  temps  que  réclament  d’importants  travaux?  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  entendus  sont  convenus  qu’il  eût  été  à désirer  que  la  pro- 
position de  l’exclusion  n’eût  pas  été  faite.  Mais  ils  ont  pensé  en  même  temps  qu’une 
fois  livrée  au  congrès,  la  décider  était  pour  lui  une  nécessité,  un  devoir. 

Cette  nécessité  existe-t-elle?  ce  devoir  nous  est-il  imposé?  tel  est,  si  je  ne  me  trompe, 
l’état  de  la  question.  Je  la  place  sur  son  véritable  terrain. 

Un  des  plus  funestes  résultats  de  l’accueil  donné  à la  proposition,  serait  d’enchaîner 
notre  liberté,  de  nous  faire  décider  aujourd’hui  ce  dont  la  décision  trouvera  sa  place, 
lors  de  l’élection  du  chef  de  l’État.  Vous  avez  à cet  égard  enteudu  l’opinion  du  très- 
honorable  M.  de  Langhc.  Les  principes  sont  les  mêmes,  nos  pensées  se  sont  rencon- 
trées. Je  ne  regrette  pas  qu’il  les  ait  émises  avant  moi.  J’aurais  moins  bien  exprimé  ma 
conviction,  dont  je  suis  aussi  vivement  pénétré  que  lui,  et  s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit 
un  des  préopinants,  que  le  nom  de  chacun  de  nous  doit  être  inscrit  en  regard  de  son 
vote,  je  suis  flatté  de  voir  le  mien  placé  à côté  de  celui  de  M.  de  Langhe.  J’ai  tout  à 
gagner,  rien  à perdre  à un  semblable  voisinage. 

Moi  je  veux  conserver  cette  indépendance  que  nous  avons  proclamée  unanimement. 
Cette  seule  considération  suffirait  pour  motiver  mon  vote  négatif.  Mais  je  ne  puis 
laisser  sans  réponse  les  principaux  moyens  développés  à l’appui  de  la  proposition. 

On  s’étonne,  messieurs,  de  la  sollicitude  qu’inspirent  deux  villes  importantes,  An- 
vers et  Maestricht.  Nous  ne  les  abandonnerons  pas,  s’écrie-t-on;  ce  n’est  pas  un 
armistice  de  dix  jours  que  le  gouvernement  provisoire  a conclu;  c’est  une  suspension 
d’armes  qui  durera  jusqu'à  ce  que  les  limites  aieut  été  fixées.  Cette  suspension  elle- 
même  stipule  la  liberté  des  communications  tant  par  terre  que  par  mer,  tout  est  ou- 
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vert,  tout  est  sauf.  J'avoue  la  stipulation,  mais  jusqu'ici  j'en  attends  encore  les  con- 
séquences. Les  communications  sont  encore  interceptées;  rien,  jusqu’ici,  n'est  encore 
ouvert,  rien  n'est  sauf,  et  s’il  fallait  des  preuves  pour  appuyer  cette  assertion,  je  les 
fournirais. 

Attendra-t-on  trois  mois,  quatre  mois? 

Loin  de  moi  de  vouloir  ajourner  indéfiniment  la  solennelle  délibération  qui  placera 
la  couronne  sur  la  tête  que  vous  aurez  jugée  la  plus  digne  de  la  porter  : la  place  de 
cette  délibération  est  invariablement  assignée.  Notre  pacte  fondamental  achevé,  d’une 
main  nous  le  présenterons  à celui  qui  aura  réuni  nos  choix;  de  l’autre,  nous  lui  offri- 
rons le  sceptre.  Voilà,  lui  dirons-nous,  nos  conditions.  Tenant  vos  droits  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  vous  ne  les  conserverez  que  pour  le  rendre  heureux,  et  le  faire 
jouir  de  cette  liberté,  de  ce  bonheur  acheté  au  prix  de  son  sang. 

Ainsi  sera  décidée  sans  secousse  la  question  qu'aujourd’hui  nous  agitons  préma- 
turément. 

Le  roi  de  Hollande  serait  mis  hors  de  la  loi  de  l'humanité  si  les  troupes  commet- 
taient de  nouveaux  actes  d'hostilité  contre  Anvers  et  Maestricht.  Anvers  a été 
incendié,  son  entrepôt  a été  livré  aux  flammes,  tes  peines  de  la  récidive  ne  sont  pas 
écrites  dans  le  code  des  rois. 

Quel  intérêt,  demande-t-on,  peut-on  avoir  à ne  pas  aborder  franchement,  à ne  pas 
décider  nettement  la  question  de  l’exclusion? 

Elle  est  connue  de  tous  les  cabinets;  oui,  la  question  est  connue,  mais  la  décision 
ne  l'est  pas;  étudions  les  convenances  de  ces  cabinets;  ne  nous  laissons  pas  séduire 
par  des  négociations  qui,  sous  le  motif  apparent  d’arrêter  l'effusion  du  sang,  ménagent 
peut-être  à nos  ennemis  le  temps  de  rassembler  leurs  forces.  Si  l’on  en  croit  les 
journaux,  des  armements  formidables  se  préparent  partout  ; eh  bien,  employons  aussi, 
à armer,  le  temps  des  négociations.  La  diplomatie  tâtonne  aujourd'hui,  demain  elle 
pourrait  prendre  une  attitude  plus  décidée;  soyons  prêts  à nous  mesurer  avec  elle,  et 
profitons  de  ses  hésitations  pour  nous  placer  dans  une  attitude  imposante. 

C’est  là  le  vrai  moyen  de  terminer  la  révolution  ; on  résout  les  intrigues;  l’or  sera 
prodigué. 

Le  congrès  est  à l’abri  des  intrigues,  nos  votes  ne  sont  pas  à l’enchère  ; pour 
nous  il  n’est  qu’une  monnaie  coursable,  c’est  l’estime  de  nos  concitoyens  et  de 
nous-mêmes;  ce  sont  les  seuls  trésors  que  nous  rapporterons  dans  le  sein  de  nos 
familles. 

Les  intrigues,  l’or,  agiront  à l’extérieur.  Je  présume  mieux  de  la  moralité  de  nos 
concitoyens;  ils  n’ont  pas  glorieusement  brisé  leurs  fers,  ils  n'ont  pas  conquis  leur 
liberté  pour  en  faire  un  honteux  trafic.  Le  peuple  est  dans  l'inquiétude,  dans 
l’anxiété;  la  guerre  civile  nous  menace;  vaines  terreurs  ! on  tenait  le  même  langage 
avant  hier,  lorsqu’il  s’agissait  de  déterminer  la  forme  du  gouvernement  ; le  peuple 
voulait  la  république,  et  la  demandait  comme  prix  de  ses  victoires;  on  provoquait 
même  un  appel  à sa  souveraineté. 

La  monarchie  héréditaire  a été  proclamée,  le  peuple  est  resté  tranquille,  et  la  ques- 
tion préalable  a suffi  pour  écarter  l’appel  réclamé  par  quelques-uns  de  mes  collègues. 
Quant  à moi,  messieurs,  je  le  réclame  hautement.  Je  respecte  le  peuple,  je  l’estime, 
je  l'admire.  Mais  je  n'admets  aucune  influence  quelconque  susceptible  de  dominer 
mon  vote;  et  si  j’avais  besoin  d’être  affermi  dans  la  conviction  dont  il  sera  l’expres- 
sion, je  trouverais  de  nouveaux  motifs  pour  y persister,  dans  ces  sinistres  fictions 
dont  mon  indépendance  et  ma  raison  font  justice. 

Une  dernière  considération  ne  peut  être  passée  sous  silence  : un  orateur  nous  a 
placés  dans  la  position  d’un  grand  jury;  bientôt  après  un  autre  a poussé  des  cris  de 
vengeance,  lancé  des  malédictions.  Je  n’ai  pas  l'honneur  d'être  un  des  ministres  de 
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ce  dieu  de  paix  dont  la  sublime  morale  repousse  les  vengeances  et  les  malédictions. 
Mais  ces  discours  empreints  des  plus  violentes  passions,  me  prouvent  que  les  esprits 
ne  sont  pas  assez  calmes  pour  prononcer  avec  celte  impartialité,  avec  ce  sang-froid 
qui  doivent  être  le  partage  d’un  grave  jury,  pour  prononcer,  dis-je,  un  arrêt  qui 
commande  le  respect  de  l’Europe  et  celui  de  la  postérité. 

MX.  le  vicomte  Charles  vilain  xml  et  François  renoncent  à la  parole. 

M.  JEAN  goethals  : Quoiqu'il  me  paraisse  hors  de  doute,  messieurs,  que  notre 
séance  de  ce  jour  sera  couronnée  par  la  proscription  complète  de  l’indigne  famille  de 
Nassau,  qui  a trop  longtemps  flétri  l’honneur  national  des  Belges,  il  est  une  considé- 
ration qui  m'a  fait  demander  un  instaot  la  parole  sur  cette  importante  question  ; ce  qui 
me  la  dicte,  messieurs,  cette  considération,  c’est  l’honneur,  c’est  l’intégrité  que  nous 
devons  tous  vouloir  attacher  & notre  glorieuse  indépendance,  qui  a déjà  été  décidée,  il 
est  vrai,  par  le  fait  du  plus  noble  héroïsme  du  peuple,  mais  que  nous  sommes  appelés 
à sanctionner  par  toutes  les  résolutions  que  nous  prendrons  dans  celte  assemblée. 

Permettez-moi  donc  d’observer  que  les  principes  d’humanité,  si  respectables  en 
tout  temps  et  auxquels  le  cœur  du  Belge  est  si  accessible,  pourraient  néanmoins  de- 
venir nuisibles  à notre  cause,  si  dans  ce  moment  nous  nous  montrions  trop  sensibles 
à cette  pitié  que  quelques-uns  des  honorables  préopinants  ont  tâché,  hier  surtout, 
d'exciter  parmi  nous,  afin  d'obtenir  l’ajournement  d’une  proposition  sur  laquelle  la 
nation  s'est  prononcée  depuis  longtemps,  et  qu'elle  est  impatiente  de  vous  voir  juger 
solennellement  et  en  dernier  ressort  dans  ce  congrès. 

Sous  ce  rapport,  j’ai  pu  me  convaincre  que  l'expréme  bonne  foi  qu’a  mise  dans 
son  discours  un  honorable  député  de  ma  province,  avait  fait  fléchir  quelques-uns 
d’entre  nous  par  des  craintes  que  je  regarde  comme  chimériques,  mais  qui  nous 
étaient  exposées  avec  tout  l’entrainement  d’un  beau  talent,  et  appuyées  d’un  nom 
déjà  honorablement  connu  dans  les  précédentes  discussions  parlementaires  de  ce 
pays.  Rappelons-nous,  messieurs,  que  faiblir  dans  cette  importante  circonstance, 
serait  une  pusillanimité  bien  déplorable,  et  gardons-nous  de  porter  atteinte,  par  des 
vues  d’intérêt  personnel  ou  par  une  considération  publique  et  intempestive,  à cette 
majorité  des  votes  qui  doit  surtout  rendre  imposante  et  sacrée,  pour  le  dedans  comme 
pour  le  dehors,  la  résolution  que  nous  allons  prendre  aujourd'hui. 

J'appartiens  pour  ainsi  dire  à la  même  contrée  qu’habite  l'honorable  membre  dont 
je  viens  de  parler,  et  j'ose  assurer  que  si  des  considérations  d'humanité  ont  pu  en- 
traîner aussi  parmi  mes  concitoyens  quelques  cœurs  généreux,  d’un  autre  côté,  l’hon- 
neur national,  et  plus  encore  le  respect,  le  salut  de  la  patrie,  nous  ont  paru  des  con- 
sidérations bien  plus  fortes  et  les  seules  raisons  à écouter  et  à suivre  dans  la  crise  où 
se  trouve  le  pays. 

Soyons  donc  unis,  soyons  unanimes,  s'il  est  possible,  dans  notre  importante  déci- 
sion de  ce  jour;  oui,  messieurs,  soyons  unis,  soyons  unanimes,  et  alors  nous  serons 
forts  ; alors  seulement  nous  en  imposerons  d’une  manière  ferme  et  énergique  à nos  en- 
nemis ; et  si  nous  avons  le  courage  de  ne  point  trembler  devant  leurs  menaces,  nous 
pouvons  avoir  la  certitude  que  nous  ne  succomberons  jamais  sous  leurs  attaques,  de 
quelque  part  qu’elles  puissent  surgir. 

Messieurs,  je  suis  Belge  et  aimant  ma  patrie  avant  tout;  je  n’hésiterai  point  à 
voter  sans  crainte,  sans  peur  et  sans  arrière-pensée  aucune,  et  dès  aujourd'hui,  pour 
l’exclusion  à tout  jamais  du  pouvoir  et  même  du  sol  de  la  Belgique,  de  toute  per- 
sonne qui  porte  ou  qui  pourra  porter  un  jour  le  nom  d’Orange-Nassau  ; car  ce  nom 
est  devenu  sanguinaire  et  incendiaire  dans  les  fastes  de  notre  histoire;  ce  nom,  tout 
homme  vertueux  et  sensible,  à quelque  nation  qu'il  appartienne,  ne  le  prononce  plus 
sans  horreur  et  sans  indignation. 

m.  l'abbé  de  foere  se  lève  et  prend  la  parole.  (Rumeurs.) 
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m.  le  président  : M.  de  Foere,  voulez-vous  monter  à la  tribune? 

m.  l'abbé  de  foere  : M.  le  président,  je  pense  qu'il  est  loisible  aux  orateurs  de 
parler  de  leur  place. 

des  voix  : Sans  doute! 

m.  l’abbé  de  foere  : Messieurs,  lorsque,  en  1679,  Yexclusion-bill,  contre  le  duc 
d’York,  fut  porté  devant  le  parlement  d’Angleterre,  la  chambre  des  communes,  dit 
Hume,  ne  s'occupa  pas  tant  de  ce  bill,  que  de  la  révision  et  des  garanties  de  ses 
libertés.  Le  peuple,  ajoute  l’historien  anglais,  avait  montré,  durant  la  dernière  ses- 
sion du  parlement,  beaucoup  de  mécontentement  contre  la  vénalité  de  ses  membres, 
qui  avaient  reçu  des  pensions  du  pouvoir.  Le  peuple  croyait  que,  par  cette  corrup- 
tion, scs  libertés,  et,  en  conséquence,  ses  intérêts,  étaient  mis  en  péril.  Les  mêmes 
reproches  se  renouvelèrent  dans  la  session  suivante  du  parlement  anglais,  dans  laquelle 
le  susdit  exclnsioiv-bill  fut  présenté,  et  le  parlement,  abandonnant  le  bill  à son  sort, 
s'occupa  de  ses  libertés  intérieures  et  de  ses  intérêts,  dont  la  discussion  fut  consi- 
dérée comme  beaucoup  plus  urgente.  L’intolérance  de  la  religion  anglicane  reporta, 
l’année  suivante,  le  même  exclusion-bill,  souillé  de  plus  de  sentiments  haineux, 
devant  le  parlement.  L’odieux  bill  fut  rejeté  dans  la  chambre  des  lords  à une  immense 
majorité.  Tous  les  évêques  anglicans  même,  à l’exception  de  trois,  votèrent  contre  le 
bill;  mais  je  dois  à la  vérité  de  dire  que  leur  vole  ne  fut  pas  celui  d’une  noble  géné- 
rosité. Il  fut  dicté  par  un  esprit  d’intolérance  contre  les  presbytériens,  qui,  à cette 
époque  de  l'histoire  d’Angleterre,  menacèrent  les  intérêts  matériels  de  ces  lords  spi- 
rituels. 

Je  crois  aussi,  messieurs,  que  dans  une  position  à peu  près  analogue,  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  placés,  la  nation  belge,  et  surtout  la  partie  saine  et  éclairée  du. 
pays,  désire  beaucoup  plus  que  son  parlement  s’occupe  de  ses  libertés  commerciales 
et  industrielles,  aussi  bien  que  de  scs  autres  libertés  intérieures,  et  par  conséquent  de 
ses  intérêts  matériels.  Ces  intérêts  sont  de  toute  part  en  souffrance.  Le  péril  dans  la 
demeure  est  certes  beaucoup  plus  du  côté  de  ces  intérêts  que  du  côté  d'une  seconde 
intronisation  des  Nassau,  pour  lesquels,  de  l’aveu  de  tous,  il  n’y  a aucune  chance  de 
succès. 

Si  je  pouvais  considérer  l’exclusion  actuelle  de  cette  famille  d’une  manière 
abstraite,  c’est-à-dire,  sans  la  lier  à nos  intérêts  matériels,  alors  encore,  pénétré  du 
principe  de  générosité  et  de  pardon  des  injures,  je  ne  voterais  pas  pour  son  exclusion 
à perpétuité;  mais  je  voterais  pour  que  la  maison  d'Orange  restât  dans  le  droit 
commun.  Je  suis,  et  je  serai  toujours  ennemi  irréconciliable  de  toutes  les  exclusions 
absolues,  de  toutes  les  intolérances  politiques,  aussi  bien  que  de  toutes  les  intolérances 
religieuses,  de  toutes  les  odieuses  catégories,  quels  que  puissent  être  les  motifs  qui 
pourraient  m’y  porter.  Mais,  quand  je  considère  d’un  côté  que  l’exclusion  des  Nassau 
est  dans  ce  moment  presque  un  acte  oiseux,  et  que,  de  l’autre  côté,  je  vois  d'im- 
menses intérêts  du  pays  entier  exposés  à des  dangers  au  moins  éventuels,  alors,  mes- 
sieurs, voyant  d’un  côté  la  presque  inutilité  de  la  proposition  soumise  à nos  délibé- 
rations, et,  de  l’autre,  l’urgent  besoin  de  sauver  de  grands  intérêts,  la  prudence 
m’impose  le  devoir  de  voter  pour  que  la  maison  d’Orange  reste,  à l’égard  du  trône 
belge,  dans  le  droit  commun.  J’ai  dit  que  cet  acte  d’exclusion  serait  à peu  près  inu- 
tile. M.  de  Gerlache  l’a  prouvé  sous  bien  des  rapports.  Il  l’est  encore  sous  celui-ci  : 
toute  loi  est  révocable,  par  sa  nature,  à la  volonté  du  pouvoir  qui  l’a  portée.  Con- 
sacrer le  principe  contraire,  c’est  chanter  l’apothéose  des  passions  et  des  préjugés  ; 
c’est  arrêter  les  progrès  de  la  perfectibilité  des  sentiments  humains. 

Je  pense  encore,  messieurs,  qu’il  serait  coutre  la  dignité  du  congrès  de  voter  sur 
cette  exclusion,  lorsqu’une  grande  partie  du  pays  se  trouve,  à l’égard  de  cette  ques- 
tion, sous  l'influence  des  passions  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Les  passions  liai-. 
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neuses  sont  toujours  de  mauvais  conseillers.  Elles  excluent  la  maturité  de  la  réflexion, 
les  conseils  de  la  sagesse  et  la  saine  raison.  La  dignité  et  le  respect  qu'une  nation  se 
doit  à elle-même,  souvent  même  tout  son  avenir,  sont  tout  entiers  absorbés  par 
l’aveugle  entraînement  des  passions.  Le  temps  décide  des  questions,  nées  de  l'injure  et 
de  l'effervescence,  avec  beaucoup  plus  de  chances  pour  l'intérét  général.  Je  conçois 
que  les  cœurs  sont  ulcérés  par  quinze  ans  d'injustices  et  d'oppressions  ; mais  je  ne 
conçois  pas  que  de  beaux  et  nobles  caractères,  des  esprits  droits  et  véritablement  libé- 
raux puissent  se  livrer,  avec  tant  d'acharnement,  à cette  intolérance  politique.  Ils 
regretteront,  j'en  suis  sûr,  cet  acte  d'inconsidération  et  d'oubli  de  leur  dignité.  Que 
sont  devenues  maintenant  dans  l'opinion  toutes  ces  odieuses  et  ridicules  proscriptions, 
auxquelles  l'intolérance  du  peuple  anglais,  entraîné  par  l'intolérance  religieuse,  a été 
autrefois  portée? 

Je  ferai  observer,  en  dernier  lieu,  que  je  ne  connais  pas  assez  les  dispositions  ac- 
tuelles de  la  nation  hollandaise  à l'égard  de  la  famille  de  son  roi.  Mais,  dans  l’hypo- 
thèse où  cette  nation  éprouve  de  l’attachement  et  du  dévouement  pour  son  roi  et  pour 
sa  famille,  entrerait-il  dans  nos  vrais  intérêts  de  nous  constituer  en  état  flagrant  d'hosti- 
lité morale  contre  une  nation  limitrophe,  avec  laquelle  la  nation  belge  doit  désirer 
d'entretenir  des  relations  commerciales  et  industrielles?  Si  vous  prononcez  l'exclusion 
des  Nassau,  ne  provoquerez-vous  pas  des  mesures  de  représailles  contre  notre  com- 
merce et  contre  notre  industrie  ? La  nation  hollandaise  ne  pourrait-elle  pas  prononcer, 
à son  tour,  l'exclusion  de  nos  produits  industriels,  agricoles  et  minéraux?  Lorsque 
notre  commerce,  notre  industrie  trouvent  déjà  si  peu  de  débouchés,  serait-il  dans  l’in- 
térêt, et,  par  conséquent,  dans  le  vœu  de  la  nation,  de  rétrécir  encore  le  cercle,  déjà  si 
restreint,  dans  lequel  nos  intérêts  matériels  se  trouvent  circonscrits  ? Et  quand  le 
peuple,  dans  son  aveuglement,  le  voudrait,  pour  le  moment,  autrement,  n'appartient- 
il  pas  à la  mission  du  congrès  de  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts?  Existe-t-il  une 
ombre  de  doute,  à l'égard  de  la  confiance  entière  que  place  le  peuple  dans  les  sages 
délibérations  du  congrès?  D’ailleurs,  messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  temps  auquel 
les  dynasties  sont  devenues  des  questions  presque  inutiles.  C'est  se  transporter  encore 
une  fois  hors  de  son  temps,  que  d'attacher  tant  d’importance  à une  proposition  pure- 
ment personnelle,  surtout  lorsqu'elle  entraîne  avec  elle  de  graves  dangers  matériels. 
Ce  qui  est  tout  entier  dans  notre  temps,  c'est  l'importance  qu'il  faut  attacher  aux  rela- 
tions amicales  des  nations,  qui  seules  désormais  sont  destinées  à gouverner. 

Soyons,  messieurs,  plus  sages,  plus  circonspects,  plus  prévoyants  et  plus  généreux. 
La  générosité  de  sentiments,  le  pardon  des  injures,  nous  sied  beaucoup  plus  que  l'ap- 
parence des  passions  odieuses  de  la  haine  et  de  la  vengeance.  Laissons  ces  passions 
haineuses  au  gouvernement  hollandais,  qui  paraît  s'en  être  lâchement  emparé.  Il  en 
portera  seul  toute  la  honte.  Il  s'en  trouvera  plus  mal  que  nous  ne  nous  trouverons  de 
notre  générosité  de  sentiments.  Qu'il  ne  soit  pas  dit  que  notre  sainte  cause,  restée  si 
pure  jusqu’aujourd'hui,  ait  été  souillée  de  l'apparence  de  passions  aussi  viles  que 
dégradantes. 

Je  déclare,  messieurs,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  mes  votes,  les  ordres  ou 
les  invitations  de  la  diplomatie  n'exerceront  jamais  sur  mon  esprit  ni  sur  ma  raison 
d'autre  influence  que  celle  des  motifs  nationaux  sur  lesquels  ils  pourraient  être  basés. 
Je  resterai  toujours  dans  toute  l’intégrité  de  mon  indépendance,  d'autant  plus  que  je 
crois  que  le  moindre  acte  de  dépendance  mènerait  aux  plus  dangereuses  conséquences. 
Donc,  lorsque  la  diplomatie  parle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  doive  voter  dans  un  sens 
opposé.  Alors  je  perdrais  aussi  la  liberté  et  l’indépendance  de  mes  voles. 

Voici  maintenant  les  positions  suivantes  que  je  prends  comme  des  corollaires  des 
considérations  que  j'ai  fait  précéder. 
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\rt  position.  S'il  y a une  exclusion  à perpétuité  à prononcer,  c'est  celle  de  la  loi  du 
talion,  qui  doit  être  à jamais  bannie  de  la  civilisation  européenne. 

2e  Toutes  les  exclusions,  toutes  les  proscriptions,  toutes  les  intolérances,  toutes  les 
odieuses  catégories  sont  proscrites  par  les  principes  libéraux.  Dans  le  cas  contraire, 
je  ne  les  comprends  plus. 

3°  Je  ne  croirai  jamais,  et  j’en  ai  l’intime  conviction,  que  le  congrès  ou  la  nation 
belge  descende  dans  la  bassesse  de  céder  à des  intrigues  ou  à des  menaces,  que  l’on 
pourrait  mettre  en  œuvre  en  faveur  des  Nassau.  Cette  profonde  dégradation  de  la  nation 
belge,  je  la  crois  impossible. 

4e  Lorsque  la  question  du  choix  du  chef  de  l’État  sera  soumise  aux  délibérations  du 
congrès,  je  ne  voterai  jamais  pour  aucun  membre  de  la  famille  d’Orange-Nassau  ; mais 
aussi  je  voterai,  dans  la  question  qui  nous  occupe  actuellement,  pour  que  la  maison 
d’Orange-Nassau  reste  dans  le  droit  commun,  avec  les  familles  étrangères,  avec  nos 
propres  familles  nobles,  avec  nos  familles  bourgeoises,  et  même  avec  les  familles  des 
derniers  manants  de  nos  cités. 

m.  de  Roovote  pour  l’exclusion  des  Nassau. 

m.  gendebien  renonce  à la  parole. 

m.  le  baron  de  liedel  de  well  : Messieurs,  en  fixant  la  forme  du  gouvernement, 
vous  avez  procédé  à ce  choix  directement,  en  donnant  votre  assentiment  au  gouverne- 
ment que  vous  croyiez  le  meilleur,  et  sans  faire  précéder  ce  choix  d’aucune  exclusion. 
Et,  messieurs,  vous  avez  agi  avec  sagesse  ; renoncer  d’avance  à adopter  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  aurait  été  contraire  au  devoir  d’un  député,  dont  la  conviction 
peut  changer  jusqu’au  moment  du  vote,  soit  par  des  événements  survenus,  soit  par  des 
motifs  puisés  dans  la  discussion. 

Pourquoi,  messieurs,  adopterions-nous  un  autre  mode  dans  le  choix  du  chef  de 
l'État?  pourquoi  faire  précéder  ce  choix  d’une  exclusion? 

En  acceptant  les  hautes  fonctions  qui  nous  ont  été  confiées,  nous  avons  pris  l’enga- 
gement d'élire  le  chef  qui  pouvait  procurer  la  plus  grande  somme  de  bonheur  à notre 
patrie  ; si  nous  avions  à choisir  dans  ce  moment,  il  serait  peut-être  indifférent  de  com- 
mencer par  une  exclusion  ou  par  un  choix  ; mais  un  temps  assez  long  nous  sépare 
encore  du  moment  où  le  chef  de  l’État  sera  désigné;  il  est  donc  de  la  prudence,  il  est 
de  notre  dignité,  je  dirai  plus,  messieurs,  il  est  de  notre  devoir,  et  c’est  une  consé- 
quence nécessaire  de  notre  responsabilité  vis-à-vis  de  nos  mandataires,  il  est,  dis-je, 
de  notre  devoir  de  ne  pas  prendre  d’engagement  avant  l’époque  où  nous  serons  appelés 
à fixer  notre  choix. 

Ce  n’est  donc  pas  à l’exclusion  que  la  majorité  de  cette  assemblée  se  proposerait  de 
donner  plus  tard  aux  princes  de  la  maison  d’Orange,  que  je  veux  m’opposer.  Non,  je  parle 
en  thèse  générale,  c’est  d’un  principe  qu’il  s’agit;  comme  député  libre  d’une  nation 
libre,  je  repousse  toute  proposition  qui  tendrait,  par  un  engagement  pris  d’avance, 
à nous  dépouiller  de  notre  libre  vote,  le  plus  beau  et  le  plus  inaliénable  de  nos  droits 
parlementaires,  celui  dont  nous,  et  la  nation  que  nous  avons  l’honneur  de  représenter, 
devons  être  le  plus  jaloux. 

Ces  considérations,  messieurs,  ne  seront  cependant  pas  les  seules  qui  détermineront 
mon  vote.  Quel  est  le  motif  qui  nous  engage  à presser  tant  cette  décision?  J’ai  entendu 
dire  d’abord  dans  cette  enceinte  qu’il  était  urgent  de  prononcer  l’exclusion  des  Nassau, 
avant  de  voter  la  forme  du  gouvernement;  que  beaucoup  de  députés  se  prononceraient 
pour  la  forme  républicaine,  dans  la  crainte  de  voir  le  trône  de  la  Belgique  occupé  par 
un  membre  de  cette  famille.  Cette  crainte  ne  peut  plus  exister,  messieurs;  nos  des- 
tinées sont  fixées  sur  ce  point  ; vous  le  savez,  une  imposante  majorité  s’est  prononcée 
pour  la  monarchie.  On  nous  a dit  plus  tard  que  cette  détermination  était  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits  inquiets  et  assurer  notre  avenir,  en  ôtant  aux  princes  de  la  maison 
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(l'Orange  tout  espoir  de  régner  désormais  sur  nous  ; aux  monarques,  nos  voisins,  celui 
de  nous  les  imposer  : mais  ne  devons-nous  pas  craindre  bien  plutôt  de  rendre  notre 
position  plus  difficile,  par  une  manifestation  prématurée  de  nos  sentiments,  manifes- 
tation inutile  pour  le  moment,  et  qui  pourrait  paraître  par  là  n'avoir  d'autre  but 
que  d’irriter  nos  ennemis  ? Et  cependant,  comme  l'a  très-bien  observé  mon  collègue 
M.  Werbrouck-Pieters,  nous  aurons  bientôt  à régler  avec  eux  les  grands  intérêts  de 
notre  existence  commerciale  et  manufacturière  ; car  ne  nous  y trompons  pas.  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  la  France  qui,  à bien  peu  d'objets  près,  se  suffit  à elle-même,  ce 
n’est  pas  la  Prusse  rhénane  dont  les  richesses  agricoles  et  industrielles  égalent  ou  sur- 
passent même  les  nôtres,  où  nous  pourrons  placer  le  superflu  de  nos  forces  produc- 
tives ; la  Hollande  commerçante  seule  est  le  débouché  naturel  des  produits  de  notre  in- 
dustrie et  de  nos  fertiles  campagnes. 

Ne  devons-nous  pas  craindre  encore  de  compromettre  l'existence  de  deux  de  nos 
plus  belles  provinces,  dont  les  capitales,  occupées  par  les  guerriers  de  la  famille  que 
nous  voulons  proscrire,  seraient  exposées  à tout  leur  ressentiment?  On  nous  dit  bien 
que  ces  craintes  sont  chimériques,  d’un  ton  leste  même  on  nous  accuse  de  pusilla- 
nimité. Messieurs,  celui  qui  est  loin  du  danger,  ou  celui  cher  lequel  des  circonstances 
heureuses  ont  éloigné  ces  mêmes  dangers,  peut  facilement  assumer  cette  responsa- 
bilité ; il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  auquel  des  milliers  de  ses  compatriotes,  de  ses 
mandataires,  pourraient  reprocher  avec  raison  d'avoir  contribué  à leur  ruine  par  une 
obstination  déplacée  à anticiper  de  quelques  semaines  la  déclaration  d'une  déchéance 
que  la  force  des  choses  amènera  d’elle-même  ; la  majorité  du  congrès  se  décidant  pour 
une  autre  famille,  l’exclusion  des  Nassau  est  de  fait,  et  elle  n'aura  plus  ce  caractère 
odieux  d'irritation  et  de  vengeance  qu'elle  présente  en  ce  moment. 

Vous  présenter  ces  considérations,  c'est  vous  dire  assez,  messieurs,  que  je  voterai 
contre  la  proposition. 

m.  l'abbé  wai.laert  déclare  qu'il  votera  pour  la  proposition;  que  les  communi- 
cations qui  ont  été  faites  auraient  suffi  pour  motiver  ce  vole,  quand  même  il  n'exis- 
terait pas  d’autre  motif. 

h.  wannaar  renonce  à la  parole. 

m.  le  baron  de  PÉLICHY  van  HUERNB  : Messieurs , après  les  savantes  et  les 
lumineuses  discussions  émanées  de  mes  honorables  collègues  à cette  tribune  sur  la 
matière  qui  nous  occupe,  ce  serait  témérité  de  ma  part  de  vous  entretenir  plus 
longtemps. 

Je  désire  seulement  motiver  mon  vote,  je  n'abuserai  pas  de  votre  attention. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rodenbach,  tendant  à l'exclusion  à perpétuité  de  la  maison 
d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique,  je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  à vous 
énumérer  les  nombreux  griefs  qui  ont  amené  la  catastrophe  de  cette  dynastie,  qui 
avait  tant  de  chances  de  pouvoir  l’éviter,  mais  je  croirais  manquer  à la  confiance  de 
mes  concitoyens,  à mon  mandat,  si  je  ne  faisais  connaître  les  motifs  qui  m’ont  déter- 
miné à voler  pour  celte  proposition. 

Je  dois  cependant,  Messieurs,  vous  avouer  que  j’aurais  vu  avec  plaisir  qu'elle  ne 
fût  présentée  que  lors  de  la  nomination  du  chef  de  l’État,  où  elle  serait  venue  se  placer 
naturellement.  Mais  lancée  daus  l’arène,  il  faut  qu'elle  se  décide,  et  pour  la  décider,  il 
n'y  a que  ce  seul  moyen,  selon  moi  : la  déclaration  de  l'exclusion  à perpétuité.  La 
nécessité  le  demande,  la  prudence  l'exige.  Lorsque  la  tempête  a éclaté,  il  faut  savoir 
enchaîner  l'orage.  D'ailleurs,  messieurs,  cette  déclaration  solennelle  apprendra  aux 
puissances  étrangères  notre  ferme  résolution  de  voir  bannir  à jamais  la  famille 
d’Orange-Nassau  du  trône  de  la  Belgique,  et  fera  évanouir  l’espoir  qu’elles  auraient 
peut-être  pu  avoir  de  la  possibilité  du  rétablissement  d'un  membre  de  cette  famille  dans 
le  gouvernement  de  notre  patrie.  Par  cette  déclaration,  nous  aurons  signalé  à l’Eu- 
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rope,  que  la  volonté  forte  d’un  peuple  vaillant  et  généreux  sait  défendre  ses  droits,  sa 
liberté.  Je  voterai  sans  haine,  cette  passion  hideuse  n’entrant  pas  dans  le  cœur 
belge,  pour  l’exclusion  à perpétuité  de  la  maison  d’Orange- Nassau  de  tout  pouvoir  en 
Belgique,  parce  que  je  suis  intimement  persuadé  que  si  un  membre  de  cette  famille 
venait  à monter  sur  le  trône  de  notre  pays,  il  entraînerait  à sa  suite  la  guerre  civile  et 
toutes  ses  horreurs;  parce  que  je  suis  convaincu  que,  pour  tranquilliser  les  esprits, 
elle  est  nécessaire,  et  que  je  prévois  qu’elle  ne  peut  amener  aucun  dommage  aux  villes 
d’Anvers  et  de  Maestricht,  et  parce  que  cette  famille  s'est  toujours  jouée  du  serment, 
ayant  pour  maxime  que  le  serment  était  bon  pour  les  peuples  et  non  pour  les  gou- 
vernants. D’ailleurs,  messieurs,  la  communication  qui  nous  a été  faite  raffermit 
mon  vote. 

mm.  le  baron  de  terbecq  et  de  lehaye  renoncent  à la  parole. 
m.  le  comte  d’arschot  : Je  me  suis  prononcé  il  y a dix  jours  contre  la  priorité  ; 
c’est  à regret  que  j’ai  vu  la  question  soulevée.  Je  pensais  que  la  déclaration  d’indé- 
pendance devait  suffire  ; mais  la  question  est  posée,  elle  a subi  une  discussion  solen- 
nelle qui  retentira  en  Europe,  nous  ne  pouvons  plus  reculer.  Je  le  sais,  nous  sommes 
entre  deux  écueils,  nous  avons  à opter  entre  la  république  sans  nous,  ou  la  monarchie 
sans  les  Nassau.  Quoi  qu’il  arrive  dans  le  parti  que  nous  prendrons,  l’honneur  sera 
sauf,  et  la  postérité  nous  jugera.  ( Marques  de  satisfaction.) 

m.  oljslagers  de  sipernau  avait  regardé  la  proposition  comme  prématurée. 
Après  la  communication  qui  a été  faite,  il  est  forcé  de  voter  pour. 

m.  le  comte  d’ansemboürg  lit  un  discours  peu  étendu  pour  motiver  son  vote 
négatif. 

m.  le  grelle  : Il  résulte  des  communications  qui  nous  été  faites  que  la  guerre  gé- 
nérale est  à craindre  : je  n’en  assume  pas  la  responsabilité.  C’est  une  raison  de  plus  en 
faveur  de  l’ajournement. 

m.  le  comte  cornet  de  grez  regarde  la  proposition  comme  inutile  : le  choix  du 
chef  de  l’État  emportera  exclusion  ; il  partage  l’opinion  de  M.  de  Langhe.  11  faut  que 
la  liberté  reste  entière.  Il  recherchera  les  faveurs  populaires  aussi  peu  qu’il  a recherché 
les  faveurs  royales. 

m.  le  baron  de  sécus  (père)  : Quoique  j’aie  renoncé  à la  parole,  je  veux  cepen- 
dant déclarer  à l’assemblée  que  j’adopte  pleinement  les  motifs  de  M.  de  Gerlache;  je 
suis  d’ailleurs  intimement  convaincu  qu’aucun  prince  de  la  famille  d'Orange  n’a  de 
chances  pour  parvenir  au  trône.  Si  l’on  veut  nous  imposer  un  prince  par  la  force, 
notre  arrêt  d’exclusion  sera  vain.  Si  l’on  veut  maintenir  le  principe  de  non-interven- 
tion, qu’avons-nous  besoin  de  cette  mesure  qui  restreint  notre  liberté? 

m.  de  langhe  : J’ai  parlé  contre  la  proposition  en  me  réservant  mon  vote  ; je  dois 
l’avouer,  l’argument  que  j’ai  exposé  est  resté  tout  entier,  mais  d’autres  considéra- 
tions ont  ébranlé  ma  conviction  : l’agitation  qui  règne  au  dehors,  et  les  communica- 
tions qui  nous  ont  été  faites.  Nous  ne  pouvons  pas,  par  un  acte  de  faiblesse,  légi- 
timer, accepter  l’intervention.  ( Bravos , applaudissements.) 

m.  le  comte  de  baillet  persiste  dans  son  opinion,  attendu  que,  de  l’aveu  même 
de  ses  adversaires,  la  liberté  doit  rester  entière. 

m.  de  muelenaere  : Si  je  croyais  qu’il  est  de  mon  devoir  de  repousser,  par  un 
vote  négatif,  la  proposition  qui  est  en  ce  moment  à l’ordre  du  jour;  si  je  croyais  que  le 
choix  d’un  membre  de  l’ancienne  famille  régnante,  comme  souverain  de  l’État  que 
nous  sommes  appelés  à fonder,  est  nécessaire  au  bonheur  et  à la  prospérité  de  mon 
pays,  au  rétablissement  de  l’ordre,  du  commerce  et  de  l’industrie,  dont  nous  avons  un 
si  pressant  besoin,  aucune  considération  humaine  ne  m’empêcherait  d’exprimer  une 
opinion  qui  me  serait  dictée  par  une  conviction  intime  et  raisonnée.  Je  saurais,  pour 
remplir  mon  devoir,  combattre  dans  cette  assemblée  l’influence  d’un  parti,  quel  qu’il 
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fût,  comme  dans  d’autres  temps  j’ai  combattu  le  pouvoir  quand  il  y avait  du  danger  à 
le  faire.  Je  dédaignerais  aujourd’hui  de  me  disculper  de  l’odieuse  dénomination  d’oran- 
giste,  comme  j'ai  dédaigné,  sous  l’ancien  régime,  de  me  justifier  des  outrages  qui 
m’étaient  prodigués  chaque  jour  par  les  feuilles  ministérielles.  Fort  de  l’amour  de  ma 
patrie,  de  l’estime  et  de  l’approbation  de  mes  commettants,  je  ne  subirai  jamais,  mes- 
sieurs, dans  ma  carrière  parlementaire,  d’autre  influence  que  celle  de  la  raison  et  de 
ma  conscience  ; aussi  je  n’hésite  pas  à vous  exprimer  toute  ma  pensée  : je  regrette 
bien  vivement  qu’on  ait  si  imprudemment  lancé  dans  celte  enceinte  une  proposition, 
à laquelle  je  ne  reconnais,  dans  les  circonstances  actuelles,  aucun  caractère  d'ur- 
gence ni  d’utilité,  et  dont  il  est  impossible  de  calculer  les  résultats. 

Mais  le  mal  me  semble  consommé  : si  la  proposition  est  réellement  dangereuse,  si 
elle  peut  exposer  le  pays  à de  tristes  représailles  de  la  part  de  la  Hollande  ou  de  ses 
alliés,  nous  n’éviterons  pas  ces  malheurs  en  nous  arrêtant  au  bord  du  précipice. 

Cette  longue  discussion,  à laquelle  le  congrès  vient  de  se  livrer,  doit  convaincre  les 
princes  de  la  maison  d’Orange  qu'ils  ne  sont  plus  les  hommes  de  la  nation,  et  que  tout 
leur  espoir  est  dans  la  force  des  baïonnettes  étrangères.  Oui,  messieurs,  le  mal  est  fait. 
L’hésitation,  ni  même  une  prudente  faiblesse  ne  soustrairont  plus  le  pays  aux  mal- 
heurs qui  le  menacent  peut-être.  Ce  n’est  désormais  que  par  une  attitude  calme  et 
énergique,  digne  d’une  nation  brave  et  déterminée  à s’ensevelir  sous  les  ruines  de  sa 
patrie  plutôt  que  de  subir  un  joug  honteux  ; ce  n’est  que  par  cet  assentiment  una- 
nime, avec  lequel  nous  avons  proclamé,  il  y a quelques  jours,  notre  indépendance, 
que  le  congrès  pourra  conjurer  l’orage  qui  gronde  sur  nos  têtes.  J’ai  longtemps  hésité 
sur  le  parti  qui  me  restait  à prendre;  mais  les  considérations  mûrement  méditées,  que 
je  viens  d'avoir  l’honneur  de  développer  brièvement,  me  déterminent  à voter  pour 
l’exclusion. 

m.  pirson  : J’aime  à tranquilliser  ma  conscience  comme  M.  l’abbé  de  Foere,  lors- 
qu’il est  question  de  prononcer  l’exclusion,  non-seulement  du  chef  d’une  dynastie, 
mais  encore  de  toute  sa  race.  Je  me  rappelle  qu’Adam,  notre  premier  père  (hilarité), 
a été  chassé  du  paradis  terrestre,  dont  il  a été  exclu,  lui  et  toute  sa  race,  dont  nous 
faisons  partie.  Voilà,  messieurs,  la  raison  pour  laquelle,  sans  doute,  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  la  république.  Je  vois,  moi,  dans  l’histoire  du  père  Adam  l’histoire  du 
premier  roi,  qui,  après  nous  avoir  gouverné,  a été  exclu  du  trône  lui  et  toute  sa 
race.  ( Rires  universels.) 

m.  Charles  le  HON  : Naguère,  dans  cette  enceinte,  appuyant  avec  force  les  griefs 
de  la  nation  et  présentant  aux  états  généraux  une  proposition  en  leur  faveur,  je  disais  : 
Nier  la  responsabilité  ministérielle,  c'est  placer  le  ministère  sur  un  lit  de  repos  et 
suspendre  le  trône  sur  un  abîme. 

Deux  ans  sont  à peine  écoulés,  et  ma  pensée,  que  je  croyais  n’êtrc  que  juste,  était 
prophétique.  Le  trône  est  tombé  dans  cet  abîme  qu’en  vain  je  signalai,  et  je  me  re- 
trouve à cette  tribune  appelé  à prononcer  sur  le  sort  politique  de  ceux  dont  l’opiniâtre 
aveuglement  les  y précipita.  Celte  position  est  grave  et  très-pénible  ; je  ne  crains  pas  de 
l’avouer,  sans  m’inquiéter  du  soin  qu’ont  pris  certains  accusateurs  anonymes  de  me 
supposer,  sur  de  pareils  sujets,  une  opinion  plus  que  suspecte. 

Ceux  qui  ont  combattu  le  pouvoir  quand  il  était  debout  ont  sans  doute  acquis  le 
droit  de  respecter  le  pouvoir  abattu,  et  j’éprouve  d’abord  le  besoin  de  rejeter  loin  de 
moi,  comme  indigne  de  notre  caractère,  tout  ce  que  j’ai  entendu  d’insultant  pour  le 
malheur  dans  cette  discussion. 

Je  n’en  reconnais  pas  moins  les  devoirs  du  citoyen  et  les  droits  de  la  patrie.  Qu’il 
me  soit  permis  de  déclarer  ici  que  les  députés  qui  s’unirent  à Bruxelles,  dans  le  pre- 
mier cri  de  séparation  ; qui,  le  6 septembre,  se  rendirent,  à Yilvorde,  les  interprètes  de 
ce  vœu  ou  plutôt  de  cette  nécessité,  et  qui,  non  sans  danger,  allèrent  en  Hollande  en 
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proclamer  l’expression  légale  à la  face  de  l’Europe,  ont  été  successivement,  à la  Haye 
comme  à Anvers,  ce  qu’ils  avaient  été  à Bruxelles,  les  loyaux  défenseurs  delà  liberté 
et  de  l'indépendance  nationales. 

L’orateur  explique  succinctement  à ce  sujet  les  circonstances  d’une  lettre  et  d’une 
requête  au  roi  qui  lui  ont  été  attribuées  au  dehors,  ainsi  qu’à  beaucoup  de  membres 
des  anciens  états  généraux.  Il  expose  qu’elles  avaient  été  faites  à la  Haye,  les  28  sep- 
tembre et  ler  octobre,  sans  que  l’on  y connût  exactement  l’état  de  choses  dans  le 
midi,  et  dans  la  persuasion  que  le  prince  d’Orange  était  alors  le  seul  médiateur  ca- 
pable d’arrêter  l’effusion  du  sang,  et  de  pacifier  notre  pays  en  y organisant  un  gou- 
vernement séparé. 

On  délibéra,  dit-il,  comme  toujours,  quand  il  fallait  agir,  quand  les  instants  étaient 
comptés.  Ce  prince  vint  à Anvers  animé  des  meilleures  intentions,  mais  trop  tard  et 
sans  aucun  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  indispensables.  Retenu  quelques  jours  en 
cette  ville  avec  plusieurs  députés,  je  rends  cette  justice  au  prince  qu’il  regretta  l’im- 
puissance dans  laquelle  il  était  placé,  et  que,  dans  ma  conviction,  il  est  resté  pur  de 
toute  participation  quelconque  aux  désastres  d’Anvers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  événements  ont  tranché  depuis  lors  la  question  de  personnes. 
Après  les  catastrophes  réunies  de  Bruxelles  et  d’Anvers,  en  présence  des  sentiments 
de  haine  qu’elles  ont  soulevés,  avec  la  perspective  des  dissensions  intestines  que  son 
avènement  ferait  naître,  ce  prince,  je  le  reconnais,  a perdu  tout  espoir. 

L’honorable  membre,  abordant  la  proposition,  regrette  qu’elle  ait  été  présentée 
sous  cette  forme.  Si  j’en  avais  connu  le  projet,  dit-il,  j’aurais  fait  observer  à son 
auteur  qu’entre  toutes  les  révolutions,  celles  qui  conserveront  à jamais  dans  la  pos~ 
térité  le  caractère  le  plus  imposant  de  dignité  et  de  grandeur,  n’ont  pas  connu  la 
vengeance  après  la  victoire.  J’aurais  rappelé  que,  en  1689,  la  convention  nationale 
de  la  Grande-Bretagne  se  borna  à déclarer  la  déchéance  de  Jacques  II,  et  que,  si  elle 
s’occupa  d’exclure  le  prince  de  Galles,  ce  ne  fut  qu’en  réglant  l’ordre  de  succession 
au  trône  dans  la  famille  de  Guillaume  III.  J’aurais  cité  le  congrès  des  États-Unis 
qui,  en  1776,  consomma  l’œuvre  de  leur  indépendance,  en  proclamant  ces  colonies 
dégagées  de  toute  obéissance  envers. la  couronne  britannique,  et  toute  union  politique 
dissoute  entre  elles  et  l’Angleterre.  J’aurais  invoqué  surtout  l’exemple  de  la  France 
qui,  dans  la  révolution  dont  nous  venons  d’être  les  témoins,  s'attacha  d’abord  à ré- 
former scs  institutions,  et  remplaça  ensuite  avec  sagesse  un  monarque  déposé  sans 
colère. 

Mais  la  proposition  a été  faite  et  examinée  ; elle  a agité  les  esprits  et  soulevé  de 
longs  débats  : telle  qu’elle  est,  le  congrès  en  est  saisi  ; il  doit  la  résoudre.  J’ai  rejeté, 
il  y a peu  de  jours,  la  proposition  de  priorité,  à cause  des  dangers  qui  menaçaient 
les  villes  d’Anvers  et  de  Macstricht  : je  voudrais  en  vain,  pour  ces  villes,  et  pour 
tous  nos  intérêts  matériels,  un  nouvel  ajournement. 

Si  la  question  offrait  à mes  yeux  le  caractère  de  flétrissure  que  lui  ont  donné  quel- 
ques préopinants,  je  me  prononcerais  contre  clic. 

L’orateur  la  considère  comme  embrassant  trois  rapports  distincts  : déchéance  du 
souverain,  exclusion  des  membres  de  sa  famille  de  la  prochaine  élection,  inhabilité  de 
ceux-ci  et  de  leur  descendance  à régner  dans  la  suite.  Tout  est  déjà  consommé,  selon 
lui,  sous  le  premier  et  le  troisième  de  ces  rapports,  par  la  déclaration  d’indépendance 
et  par  l’institution  d’une  monarchie  héréditaire.  Reste  donc,  comme  unique  effet  de 
la  proposition,  l'exclusion  pure  et  simple  de  l'élection  prochaine.  Le  vote  sur  ce  point 
ne  lui  parait  que  l’expression  anticipée  du  vote  électoral  à l’égard  de  la  famille  déchue. 
C’est  sous  ce  point  de  vue  seulement  qu’il  entend  se  prononcer,  et,  en  ce  sens,  il 
adoptera  la  proposition.  Il  regarde  conséquemment  les  mots  à perpétuité  comme  ré- 
dondants  et  inutiles. 
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ii termine  en  relevant  avec  chaleur  ce  passage  d’un  discours,  que  lorsque  la  cause 
du  peuple  est  juste,  sa  vengeance  est  aussi  de  la  justice.  Il  trouve  cette  maxime  mons- 
trueuse. Nous  sommes  là,  dit-il,  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses 
droits,  et  non  pour  l’égarer.  Rappelons-nous  bien,  quand  nous  parlons  à cette  tribune, 
que  le  peuple  nous  écoute,  et  que  l’histoire  nous  attend. 

m.  l’abbé  de  haerne,  pour  un  fait  personnel  : Messieurs,  quelques  membres,  par 
des  insinuations  et  des  expressions  transparentes,  si  je  puis  parler  ainsi,  ont  semblé 
attaquer  mon  caractère.  Je  crois  devoir  m’expliquer  brièvement.  Je  pense  que  le  peuple 
a fait  un  acte  de  justice  en  se  révoltant;  l’arrêt  qu’il  a prononcé  et  que  nous  allons 
confirmer  est  juste.  C’est  pour  l’honneur  national,  dit-on,  que  nous  voterons  l’exclu- 
sion à perpétuité.  Je  veux  concilier  l’honneur  national  avec  la  justice;  car  je  n’attache 
pas  un  sens  vague  à ce  mot  d’honneur  national.  Voilà  pourquoi  j’ai  pris  un  ton  que  ces 
honorables  membres  ont  cru  devoir  désapprouver. 

M.  le  président  : Il  n’y  a plus  d’orateurs. 

m.  le  comte  duval  de  beaulieü  : Messieurs,  si  vous  ne  jugez  pas  convenable  de 
m’accorder  la  parole  dans  cette  circonstance,  je  ne  voterai  pas  et  je  ne  m’en  plaindrai 
nullement;  j’avoue  même  que  jamais  je  n’ai  eu  moins  d'envie  de  parler  et  voter.  Je 
pourrais  m’en  dispenser  sans  doute  puisque  mon  nom  n’est  point  inscrit  sur  la  liste, 
mais  je  ne  veux  point  fuir  devant  la  question,  quelque  pénible  qu’il  me  soit  de  prendre 
part  à sa  solution  en  ce  moment.  En  effet,  j’avais  l’intention  de  combattre  la  propo- 
sition de  l’exclusion  des  Nassau,  que  je  trouve  entachée  de  tant  de  défectuosité, 
d’intempestivité,  d’injure  inutile  et  basse. 

J’y  trouve  un  bouleversement  de  l’ordre  de  nos  délibérations;  elle  ne  me  semble 
pouvoir  être  provoquée,  soutenue  que  par  une  influence  hors  des  principes,  et  toute 
influence,  tout  entraînement,  toute  considération  secondaire,  me  paraît  destructive  de 
la  dignité  du  pouvoir  des  assemblées  en  général,  destructive  des  assemblées  mômes 
et  des  institutions;  le  trône  qui  vient  de  se  renverser  eût  été  soutenu  peut-être  par 
les  états  généraux,  s’ils  avaient  gardé  envers  lui  une  attitude  plus  sévère. 

C’est  avec  une  vive  émotion,  je  l’avoue,  que  je  fais  céder  aujourd’hui  mon  opinion 
et  le  principe  à l’imminence  des  circonstances,  et  ce  sera  pour  cette  fois  seulement. 

Il  faut  pour  cela  toute  l’importance  que  j’attache  à la  communication  qui  vient  de  nous 
être  faite  en  comité  secret;  mais  à l’idée  d’intervention  contraire  à nos  droits,  à l’idée  ’ 
d’autres  événements  autant  à craindre  peut-être,  je  ne  puis  résister,  et  sacrifiant 
une  question  de  forme  que  je  crois  oiseuse  en  fait,  je  me  réunis,  non  sans  regret, 
il  est  vrai,  à la  majorité,  dont  je  crois  que  nous  devons  augmenter  la  force  en  cet 
instant. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

11  est  donné  lecture  de  la  proposition  sur  l’exclusion  des  Nassau. 

m.  le  président  : Je  rappelle  aux  membres  de  l’assemblée  et  aux  citoyens  des  tri- 
bunes que  la  résolution  du  congrès,  quelle  qu’elle  soit,  doit  être  accueillie  par  le  plus 
profond  silence. 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xml,  secrétaire,  lit  la  proposition  suivante  : 

« Monsieur  le  président, 

• Je  suis  persuadé  que  plusieurs  membres  du  congrès  national  désirent  ajourner  la 
proposition  d’exclusion  à perpétuité  de  tous  les  membres  de  la  famille  d’Orange- 
Nassau,  sans  vouloir  voter  en  même  temps  pour  la  conservation  de  cette  famille;  mais 
si  ces  honorables  députés  sont  obligés  de  voter  sur  la  proposition  telle  qu’elle  a été 
faite  par  M.  Rodenbach,  l’intention  de  leur  vote  sera  mal  interprétée,  et  la  nation, 
jalouse  de  connaître  les  véritables  sentiments  de  ses  mandataires,  sera  trompée  dans 
son  espoir. 
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« Ces  considérations,  dont  tons  apprécierez  toute  l’importance,  monsieur  le  pré- 
sident, me  font  désirer  comme  amendement  que  la  question  soit  posée  de  manière  que 
l’assemblée  puisse  opter  entre  l'exclusion  et  l'ajournement,  et  que  ceux  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  roteront  contre  l'exclusion  soient  censés,  non  pas  se  prononcer 
pour  l'admission,  mais  pour  la  fusion  de  la  question  dans  celle  du  choix  prochain  du 
chef  de  l'État. 

• J’ai  l'honneur  d’être  avec  le  plus  profond  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

■ Bruxelles,  le  23  novembre  1830. 

> Géiurd  J.  A.  Le  Grelle.  • 


( Mouvements  divers;  rumeurs.) 

de  toutes  parts  : Ce  n'est  pas  un  amendement  ! 

h.  de  robaulx  : On  pourrait  permettre  une  mention  au  procès-verbal. 

m.  le  grelle  : Ceci  entraînerait  des  longueurs. 

m.  van  meenen  : La  proposition  de  M.  Le  Grelle  est  une  motion  d'ordre  qui  ou- 
vrirait une  nouvelle  discussion. 

M.  le  président  : Vous  l'appellerez  comme  vous  voudrez.  Est-elle  appuvéeî 
».  le  grelle  : Je  la  retire. 

On  passe  au  vote  sur  la  proposition  relative  à l’exclusion  des  Nassau. 
m.  nothoub,  secrétaire,  fait  l’appel  nominal. 

189  membres  y répondent  : 161  se  prononcent  pour  la  proposition;  28  contre. 

Ont  voté  pour  : MM.  Allard,  l'abbé  Andries,  le  comte  d'Arschot,  Barbanson,  Bar- 
thélemy, Baugniet,  Beaucarne,  de  Bebr,  Van  der  Belen,  Béthune,  le  baron  Beyts, 
Blargnies,  Bosmans,  Blomme,  l'abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  le  vicomte  de  Bousies 
de  Ruuveroy,  Bredart,  Charles  de  Brouckere,  Henri  de  Brouckero,  Buylaert,  Buyse- 
Verscheure,  Cauvin,  le  comte  de  Celles,  Claus,  de  Coninck,  Charles  Coppens,  Coppie- 
ters,  le  baron  de  Coppin,  l’abbé  Corten,  l'abbé  van  Crombrugghe,  Dams,  David,  Davi- 
gnon, de  Decker,  Defacqz,  l'abbé  Dehaerne,  Deleeuw-Dupont,  de  Lchaye,  Dclwarde, 
de  Man,  de  Ryckere,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Camille  de  Smet,  Eugène  de 
Smet,  l’abbé  J.  de  Smet,  Destriveaux,  Devaux,  De  Ville,  Du  Bus,  Dumont,  le  comte 
Duvalde  Beaulieu,  Théophile  Fallon,  Fcndius,  Fleussu,  Forgeur,  François,  Fransman, 
Gelders,  Alexandre  Gendebien,  Jean-Baptiste  Gendeüien,  Gendebien  (père),  Geudens, 
Goelhals-BisschofT,  Jean  Goethals,  Goflint,  d’Hanens-Peers,  Helias  d'Huddcghem, 
Hennequiu,  Henry,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  le  baron  Joseph  d'Hoogvorst,  le 
baron  d’Huart,  Jacques,  Janssens,  Gustave  de  Jonghe,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie, 
Joos,  Jottrand,  de  Labeville,  de  Langhe,  Lardinois,  Lebeau,  Le  Bègue,  Le  Bon,  Le- 
clercq, Lecocq,  Charles  Le  Hon,  Lesaffre,  le  baron  de  Leuze,  Liedts,  Van  der  Looy, 
Marlct,  Masbourg,  Van  Meenen,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  le  comte  Werner  de 
Mérode,  le  comte  Félix  de  Mérode,  de  Muelenaere,  Morel-Danheel,  Mulle,  d'Martigny, 
Nagetmackers,  Nalinne,  de  Nef,  Nopener,  Nothomb,  Olislagers  de  Sipernau,  Ooms, 
Peemans,  Peeters,  le  baron  de  Pélicby  van  Huerne,  Pettens,  Pirmez,  Pirson,  l'abbé 
Pollin,  le  comte  de  Quarré,  Raikem,  de  Robaulx,  le  comte  de  Robiauo,  Constantin 
Rodenbach,  Alexandre  Rodenbacb,  le  marquis  de  Rodes,  Roeser,  de  Roo,  de  Rouillé, 
de  Schiervel,  de  Sebille,  de  Selys  Longchamps,  Seron,  Serruys,  Speelman-Roomao, 
le  baron  de  Stassart,  Surmont  de  Volsbergbe,  le  baron  Surlet  de  Chokier,  le  baron  de 
Terbecq,  Teuwens,  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  Thienpont,  de  Thier,  de  Tiee- 
ken  de  Terhove,  Trentesaux,  Vandenhove,  Vander  Linden,  Van  de  Weyer,  Vandorpe, 
Van  Innis,  Van  Snick,  l’abbé  Verbeke,  Vergauwen-Goethals,  l'abbé  Verduyn,  Verwil- 
ghen,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIH,  Hippolyte  Vilain  XI11I,  le  comte  Vilain  X1UI,  le 
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baron  do  Viron,  l’abbé  Wallaert,  Wannaar,  le  baron  de  Woelmont,  Wyvekens,  le 
marquis  d’Yve  de  Bavay,  Zoude  (de  Saint-Hubert). 

Ont  voté  contre  : MM.  le  comte  d’Ansembourg,  le  comte  de  Baillet,  le  comte  de 
Bcrgeyck,  Claes  (d’Anvers),  Henri  Cogels,  Albert  Cogels,  le  comte  Cornet  de  Grez, 
Dcstouvclles,  Domis,  Du  Bois,  l’abbé  de  Foere,  de  Gerlache,  d’Hanis  van  Cannart, 
Dchemptinne,  Huysman  d’Annccroix,  Le  Grelle,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  Maclagan, 
Orban,  le  baron  Osy,  le  comte  de  Renesse,  le  baron  de  Sécus  (père),  le  baron  Frédéric 
de  Sécus,  le  baron  de  Stockhem,  Thorn,  le  marquis  de  Trazegnies,  le  baron  Van  Vol- 
den  de  Lombeke,  Werbrouck-Pielers. 

Sont  absents  : MM.  Collet,  Kockaert,  François  Lehon,  le  marquis  Rodriguez  d’Evora 
y Vega,  Roels,  Charles  Rogier,  Simons,  Watlet. 

m.  le  président  : Le  congrès  national  de  la  Belgique  déclare,  au  nom  du  peuple 
belge,  que  les  membres  de  la  famille  d’Orange-Nassau  sont  à perpétuité  exclus  de 
tout  pouvoir  en  Belgique.  (Silence  ! chut  ! chut  !) 

Au  moment  où  le  Président  déclare  que  la  séance  est  levée,  des  applaudissements 
retentissent  dans  les  tribunes. 

Séance  du  24  février  1831 . 

m.  lr  président  : Voici  une  proposition  qui  a été  déposée  sur  le  bureau  : 

« J’ai  l’honneur  de  proposer  que  te  congrès,  avant  de  nommer  le  régent,  ou  de  rece- 
voir son  serment,  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

< AU  ROSI  DU  PEUPLE  BELGE, 


» Le  congrès  national, 

» Décrète  : 

» Article  unique.  — Les  décrets  du  18  et  du  2-1  novembre  1830,  sur  l’indépendance 

> nationale  et  l’exclusion  des  membres  de  la  famille  de  Nassau  de  tout  pouvoir  en  Bel- 

> gique.  font  partie  de  la  conslilulion  du  peuple  belge. 

» Paul  Devaux.  » 

m.  devaux  : Tout  le  monde  sent  et  apprécie  les  motifs  de  ma  proposition;  aussi  n’en- 
trerai-je dans  aucun  développement  ; je  dirai  seulement  que  ma  proposition  est  si  simple, 
que  nous  pourrions  la  voter  séance  tenante  et  sans  la  renvoyer  aux  sections. 

x.  var  srick  : Il  avait  été  décidé  qu’un  manifeste  serait  publié  et  mis  en  tête  de  la  con- 
stitution; il  serait  temps  que  la  commission  s'en  occupât,  et  qu’on  l’imprimât  avec  les 
deux  décrets  et  la  constitution. 

n.  le  baror  beyts  : Messieurs,  je  ferai  remarquer  qu’on  n’a  jamais  décrété  que  les 
articles  relatifs  à l’indépendance  nationale  et  à l’exclusion  des  Nassau  feraient  partie  de  la 
constitution  : il  a été  seulement  décidé  qu’ils  seraient  imprimés  en  tête.  Ce  qu’on  demande 
aujourd’hui  est  un  décret  tout  nouveau,  qu’il  faut  examiner  et  dont  je  demande  le  renvoi 
aux  sections;  car  autre  chose  est  de  décider  que  tels  articles  seront  imprimés  en  tête  de 
la  constitution,  et  autre  chose,  qu’ils  seront  déclarés  articles  constitutionnels. 

m.  devaux  : Messieurs,  les  raisons  que  vient  de  donner  l’honorable  M.  Beyts  m’obligent 
à insister  davantage  sur  ma  proposition.  Puisqu’on  trouve  une  différence  entre  imprimer 
les  décrets  en  tête  de  la  constitution  cl  déclarer  qu’ils  feront  partie  de  la  constitution,  je 
sens  de  plus  en  plus  la  nécessité  d’adopter  ma  proposition.  Vous  allez  nommer  un  régent; 
il  devra  prêter  serment  à la  constitution  : Il  est  essentiel  qu’avant  ce  serment,  les  décrets 
sur  lesquels  reposent  l’indépendance  et  la  liberté  du  pays  en  fassent  partie.  (Appuyé ! 
appuyé!) 
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x.  le  baron  bbyts  : Je  ne  conteste  pas  qu’il  ne  faille  adopter  la  proposition  de  M.  De- 
vaux, mais  je  demande  que  nous  ayons  le  temps  de  l’examiner;  j’en  ai  besoin,  pour  ma 
part,  et  je  persiste  à en  demander  le  renvoi  aux  sections. 
m.  Alexandre  grndebien  : Je  demande,  avant  tout,  la  lecture  des  deux  décrets. 
m.  le  comte  d’arschot  : L'ordre  du  jour  indique  pour  aujourd’hui  la  nomination  du 
régent;  c’est  vouloir  la  retarder  que  d’exiger  que  l’on  s’occupe  préalablement  d’autres 
propositions.  Je  demande  qu’il  soit  procédé  à l’élection  : rien  n’empêche  que  la  proposi- 
tion de  M.  Devaux  soit  examinée  demain, 
voix  nombreuses  : Appuyé  ! appuyé  ! 

x.  lebbaü  : Messieurs,  je  demande  acte  du  consentement  qui  paraît  résulter  de  l’as- 
seutimenl  général  de  l’assemblée,  à ce  qu’on  discute  la  proposition  de  M.  Devaux  après 
l’élection  ; je  demande,  en  outre,  que  le  congrès  s’engage  à ce  que  cette  discussion  ait  lieu 
avant  le  serment  du  régent. 

DE  TOUTES  PARTS  : Oui!  OUi  ! 

m.  le  président  : L’assemblée  désire-t-elle  qu’on  vote  sur  cette  proposition,  avant  la 
prestation  du  serment? 
toctb  l’assemblée  : Oui!  oui! 

La  proposition  deM.  Devaux  est  renvoyée  aux  sections. 

Au  nom  de  la  section  centrale,  M.  Van  Meenen  propose  le  décret  suivant  : 

« Article  unique.  Le  congrès  national,  comme  pouvoir  constituant,  déclare  conslitu- 
» lionnels  les  décrets  des  18  et  24  novembre  1830,  le  premier  consacrant  l’indépendance 
> de  fa  Belgique,  et  le  second  l’exclusion  perpétuelle  de  la  famille  des  Nassau.  » 
x.  le  baron  beyts  : Je  demande  la  parole. 

x.  le  président  : Il  faut  d’abord  que  je  consulte  l’assemblée  pour  savoir  quand  elle 
entend  discuter  les  conclusions  de  la  section  centrale. 
plusieurs  voix  : Tout  de  suite!  tout  de  suite! 
d’agtres  voix  : A demain  ! à demain!  (Oui!  oui!  Non ! non ! Bruit.) 
x.  le  vicomte  Charles  vilain  xiin  : Je  ferai  remarquer  que,  puisqu’il  est  décidé  que 
le  régent  prêtera  serment,  il  faut  absolument  voler  ce  soir;  car  nous  ne  pouvons  pas  re- 
cevoir le  régent  sans  quelques  préparatifs.  Les  architectes  seront  obligés  de  travailler  ici 
demain  matin  pour  préparer  le  trône;  la  salle  ne  sera  donc  pas  libre. 
plusieurs  voix  : Volons  séance  tenante. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  conclusions  de  la  section  centrale. 
m.  le  baron  beyts  : Messieurs,  J’acquiescerai  aux  conclusions  de  la  section  centrale 
si,  au  lieu  de  déclarer  constitutionnels  les  décrets  des  18  et  24  novembre,  on  veut  décréter 
que  le  congrès  les  a rendus  comme  corps  constituant.  La  différence  est  très-grande  en 
effet  : si  les  décrets  étaient  déclarés  constitutionnels,  le  corps  législatif  pourrait  les  rap- 
porter en  vertu  des  articles  de  la  constitution  relatifs  à sa  révision,  au  lieu  qu’en  décla- 
rant que  nous  les  avons  rendus  comme  corps  constituant,  nous  les  rendons  irrévocables; 
ils  ne  feront  pas  partie  de  la  constitution,  mais  ils  seront  comme  la  base  sur  laquelle  elle 
repose.  Il  n’y  a donc  pas  lieu,  selon  moi,  à déclarer  ces  décrets  constitutionnels,  mais  à 
déclarer  qu’ils  ont  été  rendus  par  le  congrès  comme  corps  constituant. 

m.  l’abbé  de  poere  combat  les  conclusions  de  la  section  centrale,  et  trouve  le  décret 
inutile;  car,  d’un  côté,  le  régent,  en  prêtant  serment  à la  constitution,  jurera  (art.  80) 
de  maintenir  l’indépendance  nationale  et  l’intégrité  du  territoire,  et,  pour  ce  qui  est  de 
l’exclusion  des  Nassau,  celte  exclusion  sera  bien  confirmée,  puisque,  avant  de  se  proro- 
ger, le  congrès  se  réserve  le  droit  de  Dommer  un  roi.  ( Aux  voix!  aux  voix!) 

x.  van  snick.  : On  a observé  dans  les  sections  qu’il  était  inutile  que  le  décret  d’exclusion 
des  Nassau  fît  partie  de  la  constitution,  parce  qu’aucune  législature  ne  viendra  nous  rem- 
placer avant  l’élection  du  chef  de  l'État.  Cependant  on  a considéré  que  le  grand  nombre 
de  suppléants  qui  entrent  au  congrès,  vu  sa  durée,  pourraient  entièrement  en  changer  la 
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composition;  par  conséquent,  on  a jugé  qn’il  était  prudent  de  meure  les  conclusions  de 
la  section  centrale  au  nombre  des  dispositions  de  la  constitution. 

x.  devaex  : Je  n'avais  pas  pensé  que  ma  proposition  trouverait  tant  d'opposition. 
Certes,  il  n'est  entré  dans  l’esprit  de  personne,  lorsque  les  décrets  des  18  et  21  novembre 
oui  été  rendus,  qu'ils  pussent  être  révoqués  par  la  législature.  Nous  avons  voulu  les 
placer  plus  haut  que  les  lois  ordinaires  ; tout  le  monde  en  conviendra  : or,  je  propose 
seulement  de  déclarer  ce  fait. 

x.  le  coxte  dcval  de  beaclibc  éprouve  toujours  du  regret  quand  il  voit  lancer  des 
propositions  inattendues,  et  qu’on  les  renvoie  immédiatement  aux  sections  pour  être  dis- 
cutées sans  désemparer;  Il  craint  les  effets  de  la  précipitation,  et  ne  volt  aucune  raison 
pour  s’occuper  à l’instant  de  la  proposition  de  M.  Devaux.  Le  congrès  aura  toujours  le 
temps  de  la  discuter  : car,  tant  qu’a  restera  assemblé,  il  conservera  son  omnipotence  cl 
pourra  taire  plus  lard  ce  qu’il  ferait  aujourd’hui. 
m.  le  hEsidest  : M.  Bcyts  a rédigé  son  amendement  ; le  voici  : 

< Je  demande  la  question  préalable  sur  les  conclusions  de  la  section  centrale,  et  subsi- 
diairement je  propose  que  le  décret  soit  rédigé  comme  suit  : 

« le  congrès  national  déclare  que  c’est  comme  corps  constituant  qu'il  a porté  ses 
décrets  des  18  et  24  novembre  1830,  relatifs  à l'indépendance  du  peuple  belge  et  à l’ex- 
clusion à perpétuité  des  membres  de  la  famille  d’Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Bel- 
gique. » 

x.  devapx  : Je  déclare  que  si  M.  Beyts  veut  faire  de  sa  proposition  un  décret,  et  autre 
chose  qu’une  insertion  au  procès-verbal,  je  l’appuierai. 

x.  lebeac  : J’appuie  la  proposition  de  M.  Beyts,  et  je  ferai  remarquer  que,  si  M.  De- 
vaux n'a  lancé,  comme  on  l’a  dit,  sa  proposition  qu’aujourd’bui,  c’est  que,  absent  du 
congrès  par  des  raisons  que  vous  connaissez  tous,  il  n’avait  pas  encore  vu  la  constitution, 
et  il  a été  fort  étonné  en  arrivant  de  n’y  pas  trouver  en  tête  les  deux  décrets  dont  il  s'agit. 
Je  suis  d’autant  plus  d’avis  de  la  proposition  de  M.  Beyls  qu’il  y a une  lacune,  si  je  puis 
dire  ainsi,  dans  notre  manière  de  procéder  : cette  lacune,  nous  l’aurions  évitée  si,  comme 
rassemblée  nationale  le  faisait,  nous  avions  à chaque  décret  déclaré  qu’il  était  constitu- 
tionnel ou  simplement  législatif.  Je  demande  donc  que  l'amendement  de  M.  Beyts  soit 
mis  aux  voix,  et  s’il  y a la  moindre  incertitude,  je  demanderai  l’appel  nominal. 

x.  hevri  de  bboi'ckekk  : J’appuierai  volontiers  l'amendement  de  M.  Beyls,  mais  je 
dois  répondre  au  préopinant  qui  nous  a dit  qu’un  de  ses  collègues  a été  étonné  de  ne  pas 
trouver  en  tête  de  la  constitution  les  décrets  des  18  et  24  novembre.  J'aurai  l'honneur  de 
rappeler  ce  qui  s’est  passé  à cet  égard.  Quand  nous  commençâmes  à travailler  i la  con- 
stitution, la  section  centrale  proposa  de  mettre  en  tête  les  deux  décrets  : les  autres  sections 
goûtèrent  assez  cette  proposition,  mais  jamais  le  congrès  n’a  pris  de  décision  sur  ce  point. 
K.  LEBEAC  : C’est  UO  Oubli. 

x.  nanti  de  bbocceebe  : Il  n’y  avait  donc  pas  lieu  de  s’étonner  de  n'avoir  pas  vu,  en 
tête  de  la  constitution,  des  décrets  que  nous  n’avions  pas  le  droit  d'y  mettre,  puisqu’il  n’y 
avait  pas  de  décision  du  congrès  pour  cela.  (Aux  voix I aux  voix!  La  clôture!) 

La  clôture  est  prononcée. 

x.  le  président  : La  proposition  de  M.  Beyls  se  divise  en  deux  parties.  Il  demande 
d’abord  la  question  préalable  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

x.  le  dissident  Ht  la  seconde  partie  de  l’amendement  de  M.  Beyts. 

x.  lebeac  : Il  faut  voter  par  appel  nominal. 

x.  le  coxte  dfval  de  BEAt’LiEo  fait  une  réclamation  qui  occassionne  un  assez  long 
tumulte. 

On  procède  à l’appel  nominal;  131  membres  répondent  à l’appel  : 92  votent  pour  le 
décret  de  M.  le  baron  Beyts,  39  contre  ; en  conséquence  le  décret  est  adopté. 
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OdI  voté  pour  : MM.  François,  Van  Innls,  Alexandre  Rodenbach,  Allard,  Defacqz, 
Lledts,  Zoude  (de  Namur),  Nalinne,  Baugniet,  Jean-Baptiste  Gendebien,  le  vicomte 
Charles  Vilain  XIII!,  de  Schicrvel.  de  Lchaye,  Bosmans,  Ooms,  Gendebien  (père),  Eugène 
de  Smet,  l'abbé  Andries,  l’abbé  Wallaerl,  Goethals-Bisschoff,  de  Decker,  Claus,  de  Roo, 
le  baron  de  Leuze,  Pirmcz,  l’abbé  Dehaerne,  de  Sebille,  Vergauwen-Goelhals,  le  cheva- 
lier de  Theux  de  Meytandt,  Vander  Belen,  le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega.  Lebeau, 
Htppolytc  Vilain  XU1I,  Lefebvre,  l'abbé  Verbeke,  Frison,  Fleussu,  Blargnies,  le  baron  de 
Meer  de  Moorsel,  l’abbé  Van  de  Kerckhove,  Dumont,  Thienpont,  Davignon,  Martel,  Jeao 
Goetbals,  Wallet,  Beau  carne,  l’abbé  Verduyn,  Fransman,  Gustave  de  Jonghc,  Speelman- 
Rooman,  Destrlveaux,  Berger,  Ilelwarde,  Jollrand,  Rocser,  Devaux,  Gelders,  Masbourg, 
Peemans,  Trenlesanx,  Du  Bus,  Mulle,  Pirson,  Seron,  le  baron  Beyls,  Le  Bon,  Helias 
d’Huddeghem,  Van  Heencn,  Deleeuw,  le  marquis  de  Rodes,  David,  Leclercq,  VanSnick, 
Barbanson,  de  Labevllle,  l'abbé  Corten,  de  Nef,  le  baron  de  Coppin,  Louis  Coppens, 
Benrv,  le  comte  d’Arsehol,  Coppleters,  Isidore  Fallon,  Peeters,  Charles  Le  Hon, 
Alexandre  Gendebien,  Verwllglien,  Nolbomb,  l’abbé  Boucqueau  de  Vllleraie,  Henri  de 
Brouckere,  Van  de  Weycr. 

Quand  on  a appelé  H.  Alexandre  liodenbach,  il  a répondu  : Oui,  de  tout  mon  cœur  et 
de  toute  mon  âme.  (Hilarité.) 

Ont  voté  contre  : MM.  Destouvelles,  le  marquis  d'Yve  de  Bavay,  le  baron  de  Viron, 
Le  Grelle,  le  baron  de  Lledel  de  Well,  Blomme,  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  Claes  (de 
Louvain),  d’IIanis  Van  Cannart,  Joos,  Annez  de  Zillebeecke,  Domis,  le  baron  de  Terbecq, 
de  Rouillé,  le  baron  Joseph  d'Hooghvorst,  le  baron  de  Sécus  (père),  Serruys,  le  baron  de 
Pélichy  van  Uuerne,  Werbrourk-Pielers,  le  baron  Osy,  d’Hanens-Peers,  Huysman  d’An- 
necrolx,  le  comte  de  Bcrgeyck,  Du  Bois,  Simons,  de  Gerlache,  Henri  Cogels,  le  comte 
d'Anscmbourg,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoic,  Clacs  (d’Anvers),  Olislagers  de  Slpernau, 
Surmont  de  Volsbergbe,  Albert  Cogels,  Maclagan,  d’Martigny,  le  baron  Van  Volden  de 
Lombeke,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  de  Conlnck,  Hennequin. 

MM.  l’abbé  de  Foere  et  Lardinois,  présents  à l'appel,  se  sont  abstenus  de  voter. 

Avaient  signé  la  liste  de  présence,  mais  étaient  absents  lors  de  l’appel  nominal  : 
MM.  l’abbé  Pollin,  le  comte  de  Quarré,  le  baron  de  Stockhem,  le  vicomte  Desmanet  de 
Biesme,  Le  Bègue,  Meeùs,  Rouppe,  le  baron  d’Huarl,  Dams,  de  Ville,  Constantin  Rodeo- 
bacb,  de  Selys  Longcliamps,  Lecocq,  Cols,  Barthélemy,  l’abbé  Van  Crombrugghe,  Zoude 
(de  Saint-Hubert),  Teuwens,  Charles  Rogier,  Vandenhove,  de  Tiecken  de  Terhove, 
Charles  de  Brouckere,  le  baron  de  Woelmont,  de  Man. 
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DÉCRET  SUR  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT. 

AG  NOM  DG  PEUPLE  BELGE, 

Le  Congrès  national  de  la  Belgique  déclare  que  le  peuple  belge  adopte,  pour  forme  de 
son  gouvernement,  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  sous  un  chef  taéri- 
ditalre. 

Bruirllts,  le  22  novembre  1830. 

Le  President  du  Congrès  national, 
Sgblei  de  Chorier. 


Les  Secrétaires,  membres  du  Congrès  national, 
Notbomb. 

Liedts. 

Vicomte  Vilain  XIIII. 

Foegegb. 


Séance  du  15  novembre  1830. 

Propositions  sur  la  forme  du  gouvernement. 

h.  le  président  : On  va  donner  lecture  de  deux  propositions  déposées  sur  le  bureau, 
l’une  de  M.  Constantin  Rodenbacb,  et  l’autre  de  M.  Pirson. 

Il  est  donné  lecture  de  ces  propositions  ; celle  de  M.  Constantin  Rodenbach  est  conçue 
en  ces  termes  : 

< J’ai  l’honneur  de  soumettre  au  congrès  la  proposition  suivante  : Quelle  sera  la 
nature  du  gouvernement!  * 

Celle  de  M.  Pirson  est  ainsi  conçue  : 

■ Je  demande  le  renvoi  en  sections  de  la  question  de  la  monarchie  on  de  la  république, 
et  je  propose  qu’on  se  réunisse  jeudi  pour  la  discussion  publique  sur  cet  objet.  ■ 
m.  Constantin  rodenbacb  : Le  congrès  national,  destiné  à prononcer  sur  le  sort  de 
notre  patrie,  vient  de  se  constituer.  Les  esprits  en  suspens  attendent  avec  anxiété  le 
résultat  de  nos  premières  délibérations.  Il  est  à désirer  que  ce  résultat  soit  conforme  au 
vœu  du  peuple  et  à la  dignité  du  pays. 

C’est  pour  atteindre  ce  but,  c’est  pour  mettre  plus  de  célérité  et  plus  de  méthode  dans 
les  débats,  que  j’ai  cru  devoir  demander  qu’une  discussion  générale  s’ouvrit  et  que  le 
peuple  belge  décidât,  par  l’organe  de  ses  représentants,  quelle  sera  la  nature  ou  la  forme 
du  gouvernement. 

J’ai  pensé  aussi  que  les  volontés  des  puissances  ne  doivent  pas  faire  loi  dans  le  règle- 
ment de  notre  organisation  future  ; que  la  position  particulière  du  pays  et  les  convenances 
devaient,  avant  tout,  être  prises  en  considération. 

C’est  après  la  solution  de  cette  question  vitale  qu’on  pourra,  Il  me  semble,  s'occuper 
avec  opportunité  de  la  constitution  et  du  choix  des  chefs  ou  du  chef  de  l’Etat. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  sections. 

m.  le  président  demande  si  ces  propositions  seront  envoyées  aux  sections. 

m.  nagelmacrers  pense  que  la  première  proposition  doit  être  préférée. 

m.  seron  trouve,  au  contraire,  la  deuxième  préférable  : la  question  est  mieux  posée 
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elle  ne  laisse  que  l’alternative  entre  la  république  et  la  monarchie  constitutionnelle;  il  n’y 
a pas  ici  de  partisans  de  l’aristocratie,  du  despotisme  ou  de  la  théocratie. 

x.  l’abbé  de  ioere  : La  question  de  M.  Rodenbach  me  paraît  être  mal  posée;  chaque 
forme  de  gouvernement  a sa  nature  : il  aurait  fallu  demander  quelle  sera  la  forme  du 
gouvernement. 

x.  nagelmackers  : J’ai  dit  que  l’une  des  propositions  est  superflue,  le  renvoi  des  deux 
propositions  est  inutile;  je  vois  du  reste  qu’il  n’y  a pas  ici  de  partisans  de  la  théocratie, 
de  l’aristocratie  et  du  despotisme. 

h.  Constantin  rodenbach  : Je  consens  à ce  qu’on  substitue  le  mol  forme  au  mol 
nature . 

x.  delwarde  préfère  la  première  proposition,  elle  laisse  plus  de  latitude.  D’ailleurs 
on  n’est  pas  d’accord  sur  le  sens  du  mot  république.  (Interruption.) 

x.  piHsoN  retire  sa  proposition. 

x.  le  président  : Y a-t-il  dix  membres  qui  demandent  le  renvoi  aux  sections? 

Un  grand  nombre  de  députés  se  lèvent. 

La  proposition  de  M.  Rodenbach  est  renvoyée  à l’examen  des  sections. 

x.  cbarles  le  hon  demande  que  la  proposition  soit  présentée  sous  une  autre  forme  ; 
celle  de  question  ne  lui  paraît  pas  convenable. 

de  toutes  parts  : C’est  décidé. 

x.  pirson  répond  que  c’est  bien  une  proposition  qu’on  a faite. 

x.  Constantin  rodenbach  : Il  me  semble  qu’en  bonne  logique,  soumettre  une  ques- 
tion au  congrès  et  demander  le  renvoi  en  sections,  c’est  faire  une  proposition  complète. 

Rapport  fait  par  M.  Barbanson,  dans  la  séance  du  19  no- 
vembre 1830. 

La  section  centrale,  d’après  les  divers  rapports  qu’elle  a entendus,  a reconnu  que  les 
sections  s’étaient  généralement  prononcées  en  faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle 
représentative  sous  un  chef  héréditaire.  L’unanimité  dans  les  4e,  5*  et  8e  sections,  et 
une  grande  majorité  dans  les  autres,  ont  adopté  cette  forme  de  gouvernement. 

Quelques  votes  cependant  n’ont  été  que  conditionnels;  quatre  membres  de  la  3e  section, 
quelques-uns  de  la  5e,  ont  déclaré  ne  voter  pour  la  monarchie  qu’à  la  condition  que 
jamais  le  chef  de  l'État  ne  serait  pris  dans  la  famille  d’Orange-Nassau.  Trois  d’entre  eux 
ont  ajouté  que,  plutôt  que  de  subir  un  tel  chef,  ils  voteraient  pour  la  république. 

Dans  d’autres  sections,  quelques  membres  ont  aussi  suspendu  leur  vote. 

Plusieurs  sections  ont  déclaré  qu’il  n’était  rien  préjugé  sur  la  dénomination  ou  le 
titre  du  chef  futur  de  la  monarchie.  Un  membre  de  la  8*  section  a proposé  le  titre  de 
grand-duc. 

Dans  la  7e  section,  un  membre  a voté  pour  un  gouvernement  constitutionnel  repré- 
sentatif, dont  le  chef  serait  amovible  et  périodiquement  rééligible. 

La  forme  républicaine  n’a  obtenu  dans  les  sections  qu’un  petit  nombre  de  suffrages; 
deux  membres  de  la  section,  deux  de  la  2*,  deux  de  la  3e,  deux  de  la  7e,  un  de  la  9*  et 
un  de  la  10»,  se  sont  déclarés  pour  la  république  avec  un  président  électif. 

La  section  centrale  a adopté  à l’unanimité  l’avis  de  la  majorité  des  sections. 

En  conséquence,  elle  propose  au  congrès  national  de  décréter,  comme  forme  du  gou- 
vernement pour  la  Belgique  indépendante,  la  monarchie  constitutionnelle  représen- 
tative, sous  un  chef  héréditaire. 

Elle  a entendu,  comme  plusieurs  sections  l’ont  fait,  que  celte  monarchie  soit  établie 
sur  des  bases  libérales  et  fortes,  qui  mettent  à jamais  hors  d’atteinte  les  droits  et  les 
libertés  de  la  nation. 
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Séance  du  19  novembre  1830.  Discussion. 

x.  le  Binon  de  pélicbt  vau  hcebbe  : Appelé  par  la  confiance  de  mes  concitoyens  à 
délibérer  sur  l’avenir  de  ma  pairie,  je  n’aborderai  qu’en  tremblant  une  question  aussi 
grave.  Avant  de  fixer  mon  idée,  j’ai  du  consulter  l’opinion  publique,  calculer  les  avan- 
tages et  les  désavantages  qu’il  y aurait  pour  son  bonheur,  en  adoptant  une  république 
monarchique.  J'ai  dû  m’arrêter  à la  monarchie  comme  étant  le  gouvernement  le  plus 
ancien,  le  plus  nombreux  et  le  plus  expéditif.  Je  le  veux  entouré  d’autorités  fortes  et 
stables,  et  fondé  sur  la  liberté  la  plus  grande.  La  monarchie  héréditaire  constitutionnelle 
et  représentative  convient  davantage  à nos  mœurs,  à nos  habitudes,  et  surtout  à notre 
situation  géographique.  En  agissant  ainsi,  nous  ne  porterons  aucun  ombrage  aux  autres 
puissances,  et  par  là  nous  évitons  la  guerre.  L’orateur  cite,  après  plusieurs  exemples,  la 
république  française  devenue  la  proie  d’un  guerrier  vaillant  qui,  sous  l’apparence  delà 
liberté,  l’a  convertie  en  monarchie  absolue.  C’est  la  république  française  qui  nous  a légué 
l’exaction  d’impôts  onéreux.  Je  vote  pour  une  monarchie  constitutionnelle,  héréditaire  et 
représentative. 

m.  leclerq  : Messieurs,  appelé  à émettre  mon  opinion  sur  la  question  grave  de  la 
forme  du  gouvernement,  de  l’hérédité  du  chef  de  l’Etat,  je  n’ai  pu  d’abord  me  défendre 
des  vives  impressions  que  faisait  naître  en  moi  la  pensée  que  le  choix  enfin  était  libre; 
que  le  temps  était  venu  de  se  soustraire  aux  maux  qui  affligent  la  société  et  que  tant  de 
fois  nous  avons  entendu  imputer  au  système  de  la  monarchie;  que  le  temps  était  venu  de 
renverser  enfin  ce  que  nous  avons  appelé,  et  ce  qui  doit  paraître  ainsi  à la  première  vue, 
l’absurdité  de  confier  à la  naissance,  c’est-à-dire  au  hasard,  l’indication  du  chef  d’une 
nation;  que  le  temps  était  venu  de  réaliser  au  milieu  de  nous  toutes  nos  pensées  de 
liberté,  et  avec  elles  ces  douces  images  de  bonheur  que  nous  présente  l’illustre  patrie  des 
Washington  et  des  Franklin.  Mais,  messieurs,  une  loi  sévère  nous  est  imposée;  les  pas- 
sions qui  fermentent  autour  de  nous,  les  cris  de  liberté  que  nous  entendons  de  toutes 
parts,  nous  la  rendent  plus  inviolable.  Cette  loi  nous  ordonne  de  veiller  sur  nous-mêmes, 
de  prendre  garde  à cet  entrainement  d’un  enthousiasme  général,  qui  nous  perdrait  et 
perdrait  tout  avec  nous,  si,  plus  éloquents  encore,  nos  sentiments  venaient  décider  ce 
que  la  froide  raison  et  l’expérience  seules  doivent  décider.  Celte  loi  nous  ordonne  d’écouter 
ces  conseils  de  la  raison  et  de  l’expérience,  qu’aucun  esprit  calme  ne  peut  entendre  sans 
qu’il  en  sente  intimement  la  vérité,  que  ce  n’est  point  par  lui-même  que  l’homme  géné- 
reux doit  juger  des  autres,  qu’il  doit  reporter  ses  regards  sur  le  passé  qui  l’avertit,  sur 
les  masses  qui  l’entourent,  et  dont  les  passions,  les  faiblesses  sont  pour  lui  un  avertis- 
sement. Telle  est  la  loi  qu’il  doit  suivre,  et  s’il  s’y  attache  avec  force,  s’il  ne  compare 
point  des  choses  qui  diffèrent  complètement  entre  elles,  il  voit  bientôt  que  les  maux  que 
l’on  impute  à la  monarchie,  sont  des  maux  inhérents  aux  défauts  de  notre  civilisation,  à 
sa  marche  lente,  au  peu  de  progrès  qu’elle  avait  fait;  il  voit  que  si  l’hérédité  porte  un 
vice  en  elle-même,  ce  vice  perd  son  action  par  les  nombreuses  garanties  dont  la  société 
peut  se  prémunir  contre  lui;  il  voit  que  l’imperfection,  triste  apanage  de  l'humanité,  ne 
laisse  souvent  à celle-ci  que  le  choix  des  moindres  maux.  Ce  sont  là,  messieurs,  les  ensei- 
gnements de  la  raison  et  de  l’histoire;  ils  doivent  nous  faire  revenir,  si  nous  ne  voulons 
tout  sacrifier  à nos  prédilections,  sur  ce  que  nous  aurions  rejeté  d'abord  ; ils  doivent  nous 
faire  abandonner,  quoique  avec  un  profond  regret,  mais  aussi  avec  l’intime  et  consolante 
conviction  d'avoir  rempli  un  devoir  salutaire,  ils  doivent  nous  faire  abandonner,  dis-je, 
les  trop  flatteuses  images  de  la  république  américaine;  ils  doivent  nous  rappeler  sans 
cesse  que  ce  ne  peut  être  qu’avec  les  vertus  civiques  et  les  lumières  des  compatriotes  des 
Washington  et  des  Franklin,  que  nous  arriverons  à cet  état  de  liberté  et  de  perfectionne- 
ment politique  auquel  nous  aspirons  tous. 
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Ces  vertus  et  ces  lumières,  et  avec  elles  ce  perfectionnement  politique,  ne  s’acquièrent 
point  en  un  jour;  leur  temps  vieudra  ; le  but  de  nos  désirs  est  devant  nous,  sachons  y 
marcher;  mais  pour  y atteindre,  ne  dévorons  point  tout  l’espace  qui  nous  en  sépare; 
sachons  parcourir  toutes  1rs  voles  qui  nous  y conduisent;  il  faut  passer  par  elles,  sous 
peine  de  s'arrêter  et  peut-être  de  reculer.  Ces  voies  sont  les  différentes  formes  du 
gouvernement  monarchique,  qui  va  sans  cesse  se  perfectionnant,  et  qui  nous  conduira 
insensiblement  et  sans  secousses  à ce  terme  vers  lequel  les  sociétés  tendent  incessam- 
ment. 

Aujourd'hui,  nous  en  sommes  loin  encore,  quoique  les  pas  que  nous  avons  déjà  faits 
soient  immenses  : c’est  la  première  pensée  qui  frappe  notre  esprit  dès  que  nous  abordons 
cette  grande  question  de  savoir  si  un  chef  électif  nous  convient,  non  poiot  à nous  seule- 
ment, dont  la  vie  se  passe  dans  le  travail  joint  à l’étude,  non  point  seulement  è celte  jeu- 
nesse ardente  et  généreuse,  qui  juge  l'humanité  enlière  comme  elle  se  sent  elle-même, 
c’est-à-dire  Incapable  de  vices;  mais  à ces  masses  ignorantes,  assez  fortes  encore  pour 
bouleverser  la  société  à la  voix  d’hommes  ambitieux,  dont  l’âme  sait  pénétrer  et  soulever 
les  passions  de  ce  puissant  levier. 

L’institution,  messieurs,  d’un  système  de  gouvernement  dont  le  chef  est  élu  par  la 
nation  et  renouvelé  après  un  certain  nombre  d'années,  est  une  institution  toute  nouvelle 
pour  nous,  contraire  à nos  mœurs,  à nos  habitudes,  à nos  traditions  historiques,  à tout  ce 
qui  forme  le  point  de  ralliement,  pour  les  idées  et  les  sentiments  de  la  grande  majorité 
des  Belges  ; depuis  la  plus  vieille  époque  où  notre  mémoire  puisse  se  reporter,  un  chef 
héréditaire  a commandé  parmi  nous,  et  l'a  fait  toujours,  à quelques  rares  exceptions 
près,  comme  il  convient  à des  hommes  libres.  Aux  Idées  de  liberté,  d’obéissance  à la  lot 
et  de  bon  ordre,  s’unit  toujours  celle  d'un  chef  héréditaire,  qui  proclame  la  loi  et  veille 
au  salut  de  tous,  d'un  commun  accord  avec  les  élus  du  peuple;  l’institution  d'un  chef 
électif  renverse  ces  idées,  elle  laisse  la  liberté,  elle  laisse  les  lois,  mais  elle  détruit  ce 
qui,  dans  l’esprit  de  tous,  dans  les  habitudes  morales  de  la  société,  se  liait  inséparable- 
ment avec  la  liberté  et  la  loi  : ces  habitudes  morales  sont  la  plus  sure  sauvegarde  du 
respect  à la  loi,  et,  en  même  temps,  de  la  liberté,  qui  sans  la  loi  n’est  que  licence  et  anar- 
chie. La  multitude,  les  masses,  messieurs,  ne  raisonnent  point  ; la  théorie  pour  elles 
u’est  rien;  le  raisonnement,  la  théorie,  sont  les  fruits  d'une  civilisation  très-avancée,  qui 
n’appartient  jamais  qu’à  un  petit  nombre;  pour  les  autres,  les  impressions  sont  tout,  les 
habitudes  les  dirigent  : si  ces  impressions  cessent,  si  ces  habitudes  leur  manquent,  elles 
marchent  sans  règle,  et  c’est  dire  assez  qu’elles  marchent  sans  frein,  car  ces  deux  choses 
sont  inséparables.  Alors,  venez  parler  aox  masses  de  lois,  de  subordination,  de  respect 
à un  ordre  de  choses  où  le  travail  et  la  peine  sont  leur  loi,  la  richesse  et  les  jouissances 
qu’elles  procurent  sont  à un  petit  nombre  ; leur  réponse  sera  bientôt  faite,  ou  plutôt  elles 
dédaigneront  de  répondre,  leurs  actes  répondront;  vous  aurez  renversé  ce  qui  dans 
leurs  idées  habituelles  était  le  point  d’appui  de  l’obéissance  à la  loi  ; la  loi  ne  sera  plus 
pour  elles  qu'une  lettre  morte. 

Tel  est  le  résultat  du  passage  subit  d’un  ordre  politique  à un  autre  tout  différent  : 
parcourez  l'histoire,  et  vous  le  retrouverez  écrit  dans  toutes  ses  annales;  vous  verrez 
que  partout  où  une  nation  a renversé  tout  à coup  le  principe  de  son  organisation  sociale, 
elle  a péri,  parce  que  dès  ce  jour  elle  a marché  à l’aventure  : le  guide  qu’elle  était  accou- 
tumée à suivre,  avec  lequel  elle  avait  eu  besoin  de  se  familiariser,  était  venu  à manquer. 
Craignons,  messieurs,  d’en  faire  la  triste  épreuve  pour  notre  pairie;  craignons  de  la 
sacrifier  aux  hasards  d’une  théorie  qu’aucune  expérience  en  Europe  n’a  encore  justifiée  ; 
craignons  de  la  sacrifier  au  vain  plaisir  de  substituer  un  gouvernement,  plus  parfait 
peut-être,  à un  gouvernement  où  l'homme  ami  d’une  sage  liberté  peut,  après  tout, 
trouver  la  garantie  nécessaire.  Ii  ne  s'agit  point  de  nous  seulement,  les  essais  alors  nous 
seraient  permis;  Il  y va  du  salut  de  quatre  millions  d’hommes  : que  cette  pensée  nous 
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arrête,  qu'elle  éloigne  de  nous  toute  comparaison  avec  les  États-Unis  d’Amérique.  Je  ne 
veux  point  parler  de  leur  situation  géographique,  elle  me  fournil  des  raisons  qui  trou- 
veront leur  place  ailleurs;  je  ne  parle  que  de  leur  situation  morale  : les  peuples  de  ces 
États  n'ont  point  passé  tout  à coup  à l'état  républicain  ; fuyant  l’Europe  dans  des  temps 
de  troubles  et  de  persécutions.  Ils  mirent  le  pied  sur  le  sol  de  l'Amérique  septentrionale, 
déjà  éprouvés  par  le  malheur  ; là  chaque  famille  recommença,  dans  l’isolement  des  forêts 
et  les  pénibles  travaux  des  défrichements,  la  vie  patriarcale  ; les  anciens  liens  politiques 
avaient  été  brisés , ils  n’en  avalent  plus,  et  ils  n’en  avalent  pas  besoin  ; les  rapports  entre 
eux  étaient  trop  rares;  bientôt  ils  se  multiplièrent  et  se  rapprochèrent;  Ils  s’étalent 
renouvelés  dans  cet  étal  de  nature,  dont  Ils  sortaient  et  où  Ils  continuaient  à vivre  en 
partie,  parce  que  les  relations  n’augmentaient  qu’insensiblement;  le  roi  d’Angleterre 
était  encore  reconnu  pour  leur  chef,  mais  l'autorité  de  ce  chef,  au  delà  des  mers,  était 
et  devait  être  nominale  : des  chartes  leur  furent  données  ; elles  pouvaient  être  républi- 
caines, et  elles  le  furent;  elles  ne  tenaient  au  système  monarchique  que  par  un  fil,  ce  fil 
put  donc  être  rompu  sans  danger,  quand  le  temps  de  le  faire  fut  venu  ; la  transition  devait 
être  à peine  sentie.  Telle  était  la  situation  de  l’Amérique  septentrionale  quand  l’acte 
d’indépendance  fut  proclamé  : oserions-nous  lui  comparer  aujourd’hui  la  Belgique? 
Oserions-nous  assurer  qu'il  en  est  ainsi  parmi  nous?  El  où  donc  sont  ces  institutions 
semi-républicaioes,  que  les  Américains  ont  changées  en  république  réelle  parce  qu’elles 
avaient,  dès  longtemps,  placé  la  république  dans  leurs  moeurs?  Happelons-le-nous,  mes- 
sieurs, notre  histoire  est  là  ; le  peuple  belge  a toujours  vécu  sous  la  monarchie;  monar- 
chie tempérée,  Il  est  vrai,  mais  monarchie  où  le  chef  avait  un  grand  pouvoir.  Depuis 
quinze  ans,  celte  monarchie  avait  reçu  une  forme  représentative  plus  développée  qu’au- 
trefois;  mais  que  de  développements  lui  manquaient  encore,  que  de  progrès  elle  avait 
encore  à faire,  pour  arriver  à ce  point  où  il  n’y  a plus  qu’un  pas  à faire  pour  entrer  en 
république?  Non,  messieurs,  nous  en  étions  loin  encore  au  jour  de  notre  révolution,  et 
si,  depuis  ce  jour,  nous  avons  vécu  sans  trop  de  désordres  à déplorer,  c'est  qu’une  seule 
passion,  la  haine  des  Hollandais,  absorbait  et  faisait  taire  toutes  les  autres,  biais  rien  chez 
nous  ne  peut  se  comparer  aux  Etats-Unis  : nous  détruirions  tout  à coup  nos  habitudes, 
nos  mœurs,  nos  traditions.  Je  ne  puis  trop  le  redire,  nous  nous  précipiterions  dans  un 
abîme  : l’habitude  d’étre  régis  par  une  forme  de  pouvoir  politique  est  la  plus  sûre  garantie 
de  l’efilcacité  de  ce  pouvoir;  c’est  dans  ce  sens  que  les  publicistes  philosophes  ont  dit  que 
la  liberté  doit  être  dans  les  mœurs  pour  exister,  cl  que  les  institutions  doivent  se  con- 
fondre avec  elles  pour  avoir  quelque  durée. 

Cette  habitude  existe  en  Belgique  à l’égard  de  la  royauté  ou  du  pouvoir  exécutif  héré- 
ditaire : toutes  les  pages  de  son  histoire  en  témoignent.  Au  milieu  des  débris  de  toutes 
nos  traditions  politiques,  qui  successivement  se  sont  effacées,  la  royauté  est  restée  seule 
empreinte  dans  nos  mœurs,  dans  les  mœurs  de  la  multitude;  seule  elle  peut  la  retenir 
encore.  Celte  tradition,  il  est  vrai,  va  s'effaçant  chaque  jour,  et  le  temps  en  amènera 
peut-être  la  ruine;  mais  elle  subsiste  encore  : sachons  en  profiter  pour  rallier  tous  les 
esprits,  en  en  faisant  la  base  de  notre  organisation  sociale;  sachons  en  profiter  pour 
calmer  les  passions  qui  grondent  de  toutes  parts,  et  nous  emporteraient  bientôt  tous; 
sachons  en  profiler  pour  rétablir  les  lois,  seuls  gages  du  bon  ordre  cl  de  la  liberté;  pour 
éviter  rétablissement  subit,  au  milieu  de  passions  si  violeulcs,  d’une  forme  de  gouverne- 
ment à laquelle  nons  conduira  un  jour  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  à la 
suite  de  celle  série  de  perfectionnements  dont  elle  est  susceptible,  et  qui  feront  passer  la 
république  dans  nos  mœurs,  pour  l’établir  enfin  dans  nos  lois,  si  la  nécessité  s’en  fait 
sentir. 

Ces  considérations,  messieurs,  qui  déjà  suffiraient  pour  déterminer  mon  vote  en  faveur 
d'une  monarchie  constitutionnelle  représentative,  trouvent  une  éclatante  confirmation 
dans  tes  caractères  distinctifs  de  celte  forme  de  gouvernement,  mise  en  rapport  avec  la 
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nature  de  l'homme  en  général,  avec  la  situation  intérieure  de  la  Belgique,  avec  sa  situa- 
tion extérieure. 

C’est  la  liberté  que  nous  voulons,  mais  la  liberté  (ondée  sur  des  lois  qui  soient  pulsées 
dans  les  principes  immuables  de  la  justice,  qui  consacrent  les  droits  que  Dieu  a donnés  à 
chaque  homme.  Cette  liberté,  la  monarchie  constitutionnelle  représentative  peut-elle 
nous  l’assurer?  Le  peut-elle  sans  nous  exposer  en  même  temps  à l’anarchie  ou  au  des- 
potisme? Le  peut-elle  aujourd'hui  plus  sûrement  que  la  république?  Je  n’hésite  pas  à 
répondre  : Oui,  elle  le  peut. 

Qui  (ait  les  lois  dans  une  monarchie  constitutionnelle  représentative?  Des  hommes 
élus  par  tous  les  citoyens  que  leur  position  sociale  intéresse  au  maintien  et  aux  progrès 
de  l’ordre  et  de  la  prospérité  générale;  des  hommes  qui  représentent  tous  les  Intérêts, 
et  par  eux  la  nation  ; des  hommes  qu’enchaînent  des  principes  consacrés  par  la  constitu- 
tion ; des  hommes  qui,  un  jour,  doivent  rentrer  dans  les  rangs  de  tous,  subir  personnel- 
lement la  conséquence  de  leurs  propres  actes,  subir  les  jugements  de  l’opinion  publique, 
si  puissante  sur  celui  que  rien  ne  peut  soustraire  à l’obligation  de  vivre  au  milieu  de  ses 
juges.  Telle  est  la  première  des  garanties  contre  le  despotisme  et  l'anarchie  : on  la  trouve 
dans  les  républiques  ; mais  eile  est  également  dans  la  monarchie  constitutionnelle  repré- 
sentative. 

Qui  exécute  les  lois  sous  ce  gouvernement?  Un  chef  héréditaire,  il  est  vrai,  et  ce  chef 
peut  être  vicieux  ; mais  de  combien  de  barrières  ses  vices  ne  seront-ils  pas  entourés  I La 
société  peut-elle  encore  avoir  quelque  chose  de  commun  avec  eux?  Et  d’abord  l’applica- 
tion des  lois  pénales,  la  décision  de  tons  les  débats  auxquels  la  loi  peut  donner  lieu,  ne 
lui  sont  pas  confiées  : la  justice  est  rendue  en  son  nom;  mais  la  justice  ne  lui  appartient 
pas;  elle  appartient  à des  juges  indépendants  de  lui  par  leur  inamovibilité,  par  cet  atta- 
chement à la  liberté,  par  cette  horreur  de  l'arbitraire  et  du  despotisme  qu’impriment 
dans  l’âme  l’étude  et  la  médiation  continuelle  des  grands  principes  qui  doivent  régler  la 
conduite  de  l’homme,  et  auxquels  chaque  jour  Ils  sont  appelés  à donner  la  vie.  Des  tribu- 
naux ainsi  placés,  comme  un  pouvoir  distinct,  indépendant,  entre  ceux  qui  font  les  lois 
et  le  chef  qui  les  exécute,  seront  un  écueil  contre  lequel  viendront  toujours  se  briser 
toutes  les  tentatives  du  despotisme.  Et,  à côté  de  ces  deux  grandes  garanties  d’un  pou- 
voir législatif  et  d’un  pouvoir  judiciaire  fortement  constitués,  si  nous  plaçons  celle  loi, 
qui  ne  permet  au  chef  d’agir  que  par  l’intermédiaire  des  ministres  qui  répondent  de  leurs 
actes;  si  nous  plaçons  des  Institutions  municipales  et  provinciales,  auxquelles  est  exclu- 
sivement remis  le  soin  de  leurs  Intérêts  locaux,  et  qui,  par  cela  même,  ne  peuvent  plus 
servir  d’instruments  pour  attenter  aux  libertés  publiques;  si  nous  consacrons  ces  grands 
principes  : la  liberté  de  la  presse,  qui  unit  tous  les  citoyens,  qui  éclaire  toutes  tes  dé- 
marches des  chefs  et  leur  ôte  l’espérance  des  ténèbres  ; la  liberté  des  cultes,  qui  enlève 
aax  rois  l’arme  puissante  avec  laquelle  ils  détruiraient  et  religion  et  liberté;  la  liberté 
d'instruction,  celle  autre  arme  qui,  désormais,  reste  aux  pères  de  famille,  au  lieu  d’appar- 
tenir i celui-là  qui  pourrait  en  mal  user  ; je  le  demande,  messieurs,  quelle  crainte  peut-il 
rester,  quel  bcsoio  pouvons-nous  avoir  d'un  chef  électif,  d’une  constitution  si  contraire, 
je  le  répète,  à nos  moeurs  et  à nos  traditions  politiques,  et  par  cela  même  si  faible  pour 
conserver  Intact  le  lien  social? 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  toutes  ces  garanties  prouvent  elles-mêmes  la  faiblesse  d’un 
chef  ainsi  garrotté;  qu’on  ne  dise  point  que  s'il  ne  peut  le  mal,  il  ne  pourra  non  plus  le 
bien.  Vous  le  sentez  tous,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  sont  enlevés  au 
chef  ; mais  celui  qui  lui  reste  est  assez  grand  encore.  Ses  actes,  dans  l’exercice  de  ce  pou- 
voir, soot  restreints  par  certaines  règles  ; mais  ces  règles  sont  des  règles  de  justice,  et  elles 
n’enlèvent  jamais  la  faculté  de  faire  le  bien.  Ses  actes  doivent  être  consentis  par  ceux  qui  en 
portent  la  responsabilité;  mais  s’ils  sont  justes,  s’ils  sont  utiles,  quel  est  le  ministre  assez 
entêté  ou  assez  capricieux  pour  leur  refuser  son  assentiment?  Et,  s’il  s'en  rencontrait,  le 
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chef  ne  pourrait-il  espérer  de  lui  trouver  bientôt  un  successeur?  Désespérerions-nous 
assez  de  i’bumauilé  pour  le  croire,  pour  penser  que  le  vain  plaisir  de  dominer  absorbe- 
rait toute  la  pensée  de  l’homme  que  ie  chef  aura  choisi,  et  lui  ferait  refuser  de  s’associer 
à des  mesures  utiles?  Non,  messieurs,  un  roi,  chef  d’une  monarchie  représentative,  n’est 
point  un  mannequin,  comme  certain  partisan  de  la  république  se  plaît  à le  dépeindre. 
Certes,  s’il  ne  peut  trouver  de  ministre  qui  consente  à marcher  avec  lui,  il  doit  renoncer 
à ses  projets  ; mais  qui  oserait  dire  qu’alors  il  ne  devrait  point  changer,  il  ne  devrait  point 
croire  qu’il  s’est  engagé  dans  une  fausse  voie;  et  si,  dans  ce  cas  unique,  il  est  obligé  de 
changer,  où  est  le  mal?  Où  est  la  servitude?  Y en  a-t-il  quand  on  n’est  arrêté  que  dès 
qu’ott  s’écarte  du  bien? Ce  mal,  celle  servitude,  s’il  y en  avait,  se  représenteraient  d’ail- 
leurs dans  le  chef  d’une  république,  que  les  assemblées  législatives  sauraient  bien  obliger 
à s’arrêter  aussi. 

Disons-le  donc  sans  crainte  d’erreur  : les  vices  de  l’hérédité  disparaissent  devant  les 
garanties  dont  nous  pouvons  nous  prémunir  contre  elle  ; les  avantages  seuls  nous  restent. 
Ces  avantages,  ils  ne  peuvent  échapper  à l'attention  d’un  homme  calme  : délivrer  la  société 
des  dangers  continuels  auxquels  l’expose  l’ambition,  qui  agite  le  cœur  de  tous  les  hommes, 
qui  croît  à mesure  que  sa  proie  devient  plus  riche,  qui  ne  connaît  plus  de  bornes  dès 
qu’elle  a le  rang  suprême  à saisir.  Ses  moyens,  vous  les  connaissez,  messieurs,  c’est  la 
multitude;  ses  voies,  ce  sont  les  déceptions,  les  intrigues,  avec  lesquelles  on  la  soulève; 
ses  résultats,  le  déchaînement  et  la  lutte  de  toutes  les  passions  : voilà  le  danger  que  nous 
évite  l’hérédité  du  pouvoir.  Ce  danger,  il  est  à l’intérieur,  il  se  renouvelle  chaque  fois 
qu’un  chef  est  à élire,  ou  plutôt  il  est  continuel  : le  chef  élu  cherche  à assurer  sa  réélec- 
tion; il  cherche  à s’entourer  de  ses  partisans;  il  ne  distribue  plus  les  places  aux  plus 
dignes,  il  les  distribue  à ceux  qui  pourront  mieux  le  soutenir,  et  devant  lui  sont  ceux  qui 
aspirent  à le  renverser  et  qui  n’ignorent  et  ne  négligent  pas  non  plus  les  voies  qui  y con- 
duisent. Ce  danger,  messieurs,  qui  menace  constamment  l’ordre,  et  avec  l’ordre  la 
liberté,  n’est  qu’à  l’intérieur  : à lui  seul  il  détruirait  tout;  mais  il  en  est  un  autre  au 
dehors,  non  moins  menaçant  et  non  moins  funeste,  car  celui-là  détruit  l’indépendance. 
Nous  ne  sommes  point  dans  un  monde  où  les  règles  d’équité  dominent  toujours  la  poli- 
tique; qu’on  voie  chaque  société,  qu’on  examioe  ses  alentours,  et  l’on  trouve  partout 
d’autres  gouvernements  voisins  agités  des  mêmes  passions  que  les  particuliers  : ambition, 
jalousie,  violent  désir  de  se  dominer  tous  les  uns  les  autres,  et  avec  cela  aucun  autre 
moyen  de  réussir  que  d’agiter  aussi  pour  gagner  un  chef,  qui  leur  livre  l’État  et  leur 
sacrifie  son  indépendance;  ce  chef,  qu’il  se  rencontre  une  fois  (et  l’intrigue  saura  bien 
trouver  des  combinaisons  pour  y parvenir),  c’en  est  fait  alors  de  l’indépendance.  Tôt  ou 
lard  la  conquête  ou  le  partage  de  la  Pologne  viendra;  la  patrie  aura  péri.  Et  qu’on  ne  dise 
point  que  les  peuples  connaissent  trop  leurs  intérêts  pour  se  laisser  ainsi  tromper;  il  y a 
encore  trop  de  passions,  trop  de  faiblesse  et  d’ignorance  parmi  les  peuples  de  l’Europe, 
pour  qu’on  ne  puisse  trouver  le  moment  de  les  séduire  et  de  les  entraîner. 

Ces  considérations,  messieurs,  s’appliquent  à notre  Belgique  comme  aux  autres  nations 
européennes  ; elle  suit  malheureusement  la  loi  commune.  Un  coup  d’œil  attentif  sur  l’étal 
de  l’instruction,  sur  ses  mœurs,  sur  ses  habitudes  sociales,  doit  nous  en  convaincre.  Sous 
la  république,  le  peuple  intervient  directement  dans  ses  affaires  par  le  choix  de  son  chef; 
c’est  là  encore  un  des  grands  résultats  de  la  différence  qui  existe  entre  ce  régime  et  celui 
de  la  monarchie  représentative.  Sous  celte  dernière  forme  de  gouvernement,  la  nation 
intervient  aussi  dans  ses  affaires,  mais  celle  intervention  n'est  qu’indirecte  ; elle  part  du 
peuple,  mais  elle  passe  par  les  mains  de  ses  élus;  elle  va  se  concentrer,  s’épurer,  si  je  puis 
dire  ainsi,  dans  les  mains  des  plus  dignes  et  des  plus  intéressés  au  bien-être  générai;  et 
encore  ceux-ci,  réunis  en  chambres  législatives,  ne  l’exercent  même  qu’indireclement  ; ils 
ne  peuvent  l’exercer  qu’en  réagissant  sur  un  pouvoir  indépendant,  dont  le  premier  intérêt 
est  la  conservation  de  l’ordre  et  des  institutions  politiques,  parce  que  l’existence  même 
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do  chef  de  ce  pouvoir  se  confond  avec  ces  institutions,  et  que,  dès  qu’elles  périront  vio- 
lemment, c’en  sera  fait  aussi  de  lui  et  des  siens.  11  n’en  est  pas  de  même  dans  la  répu- 
blique : le  chef  est  toujours  élu  par  le  peuple;  à celui-ci  revient  donc  la  grande  part  dans 
les  affaires  ; le  peuple  y porte  la  main  constamment  et  sans  intermédiaire;  rien  ne  sépare 
» son  action  des  effets  qu’elle  doit  produire;  rien  ne  peut  modiûer  ces  effets,  rien  ne  peut 
en  atténuer  la  nature;  ils  conservent  le  caractère  entier  de  leur  cause  immédiate.  Or,  je  le 
demande,  avec  un  pareil  état  de  choses,  si  l’on  ne  veut  tomber  dans  la  confusion  et  dans 
tous  les  désordres  qu’elle  engendre;  si,  après  être  devenu  la  victime  de  l’anarchie,  on  ne 
veut  devenir  celle  du  despotisme  et  de  la  conquête  : ne  faut-il  point  de  nécessité  absolue 
que  l’instruction  soit  généralement  répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  non 
point  cette  instruction  qui  rend  l’homme  savant,  mais  cette  instruction  qui  développe  les 
facultés  de  son  esprit  et  qui  l’habitue  à réfléchir,  à peser,  à saisir  ses  véritables  intérêts  et 
à ne  jamais  surtout  faire  entrer  la  passion  là  où  la  raison  seule  doit  commander?  ne 
faut-il  point  de  nécessité  absolue  qu’à  celte  Instruction  générale  se  joigne  aussi,  pour 
toutes  les  classes,  celte  instruction  qui  fait  connaître  à chaque  homme,  non  point  seule- 
ment ses  droits,  mais  aussi  ses  devoirs  de  citoyen;  qui  lui  fait  sentir  qu’à  ceux-ci  sont  atta- 
chés les  premiers,  qui  lui  fait  connaître  au  moins  les  premiers  principes  de  l’organisation 
politique  sous  laquelle  il  vit,  qui  lui  en  fait  sentir  tout  le  prix,  qui  lui  fait  placer  tous  ses 
intérêts  dans  la  conservation  de  ces  principes,  qui  lui  fait  enfin  regarder  l’intérêt  public 
et  l’intérêt  privé  comme  une  seule  et  même  chose,  que  jamais  on  ne  peut  diviser  sans 
qu’elle  périsse  tout  entière?  Ne  faut— fl  point  enfin  qu’à  celte  instruction  spéciale  et  géné- 
rale s’unissent  cette  habitude  de  mettre  en  pratique  ce  qu’il  a appris,  et  sans  laquelle  son 
instruction  n’est  point  encore  passée  dans  ses  mœurs,  et  cet  esprit  de  travail,  d’ordre  et 
d’économie  domestique,  que  l’instruction  générale  peut  seule  inspirer,  et  qui  seule  elle- 
même  peut  répandre  dans  toutes  les  classes  cette  aisance  sans  laquelle  l’homme,  toujours 
dépendant  de  son  semblable,  toujours  vivant  d’une  existence  précaire,  ne  peut  jamais 
sentir  la  dignité  d’un  homme  libre;  il  ne  peut,  s’il  la  sentait,  oser  la  revendiquer;  ne  peut 
confondre  l’intérêt  public  avec  l’intérêt  privé,  parce  que  celui-ci  en  est  toujours  séparé 
quand  il  n'y  est  pas  contraire;  ne  peut  apprécier  le  bonheur  d’une  vie  laborieuse  et  réglée, 
où  l’on  attend  tout  de  son  activité  et  de  son  industrie,  cl  rien  des  faveurs  d'autrui  ; ne  peut 
enfin  avoir  toujours  l’œil  ouvert  pour  apercevoir  les  manœuvres  qu’emploie  l’ambitieux  qui 
veut  le  tromper,  l’agiter  par  des  espérances  d’un  meilleur  avenir,  qu’il  fait  briller  devant 
lui  pour  l’exciter  au  mépris  et  au  renversement  de  ce  qui  jusqu’alors  avait  protégé  tout 
ce  qui  lui  est  cher? 

Qui  de  nous,  messieurs,  répondrait  que  sur  notre  sol  régnent,  dans  presque  toutes  les 
classes,  cette  instruction  générale  et  spéciale,  cet  esprit  de  travail,  d’ordre  et  d’économie 
domestique,  cette  aisance,  ces  habitudes  politiques,  toutes  basées  sur  le  respect  de  la  loi 
et  des  principes,  sans  lesquels  II  n’y  a point  de  liberté?  Aux  États-Unis  chacun  sait  lire; 
une  instruction  générale  a développé  l’esprit  de  réflexion  dans  toutes  les  classes; 
toutes  s’occupent  des  intérêts  publics,  toutes  les  confondent  avec  les  intérêts  privés, 
toutes  confondent  les  deux  sortes  d’intérêts,  toutes  savent  à quelles  règles  invariables 
leur  conservation  est  attachée;  toutes,  quand  la  loi  a parlé,  s’arrêtent  et  obéissent; 
toutes,  enfin,  trouvent  de  la  terre  à cultiver,  du  travail  et  de  l’indépendance  : personne 
n’attend  rien  de  personne;  s’il  veut  de  l’aisance,  il  en  aura,  et  cette  maxime  générale  que 
l’homme  oisif  et  sans  étal,  quelque  riche  qu’il  soit,  est  indigne  d’estime,  a fait  de  l’esprit 
de  travail,  d’ordre  et  d’économie  domestique,  la  première  base  de  ieur  liberté.  Plût  au 
Ciel  que  ce  tableau  pût  être  celui  de  la  Belgiqne  ! mais  nous  devons  le  reconnaître,  il  lui 
est  étranger;  elle  est  dans  la  voie  qui  conduit  à l’ordre  de  choses  qu'il  nous  présente,  mais 
on  en  est  loin  encore,  et  vouloir,  avant  d’y  avoir  atteint,  appeler  la  nation  à intervenir 
directement  dans  ses  affaires  en  établissant  l’éligibilité  du  chef  de  l’État,  c’est  vouloir 
l’exposer  à n’y  atteindre  de  longtemps. 
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Je  devrais  peut-être  m’arrêter  Ici,  messieurs  : prouver  en  effet  que  la  république  n’est 
en  rapport,  ni  avec  nos  traditions,  ni  avec  nos  mœurs,  ni  avec  nos  habitudes  sociales; 
prouver  que  la  monarchie  représentative  présente  toutes  les  garanties  de  liberté,  et  nous 
place  dans  un  ordre  de  choses  où  le  progrès  est  possible,  et  doit  nous  conduire  sans 
secousses  à l’état  républicain,  quand  la  nécessité  s’en  fera  sentir,  c’était  prouver  assez 
qu’aujourd’hui  le  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Mais  Je  ne  veux  point  finir  sans  une 
considération  grave  et  qui  doit,  pour  l’homme  à qui  l’existence  d'une  nation  est  chère, 
nous  taire  reculer  devant  ce  que  nous  ne  pouvons,  après  tout,  qu’appeler  un  perfection- 
nement de  plus  dont  on  peut  se  passer  sans  renoncer  à la  liberté  : je  veux  parler  de  nos 
relations  extérieures,  et  c’est  ici  surtout  que  la  situation  géographique. des  États-Unis, 
qu'il  faut  toujours  rappeler,  parce  que  toujours  ils  sont  pour  nous  une  dangereuse  séduc- 
tion, c’est  ici,  dis-je,  que  la  situation  géographique  doit  écarter  toute  comparaison  ; Ils 
sont  seuls  enceinls  de  mers  et  de  forêts,  leurs  relations  extérieures  sont  donc  sans  in- 
fluence sur  leurs  institutions  politiques  intérieures,  parce  que  ces  institutions  réagissent 
peu  sur  l'extérieur  et  n'ont  elles-mëines  rien  à en  redouter;  mais  nous,  environnés  de 
gouvernements  qui  disposent  de  forces  puissantes,  qui  nous  regardent  avec  anxiété,  qui 
convoitent  peut-être  nos  dépouilles,  prenons-y  garde  : une  fausse  mesure  peut  nous 
perdre.  Les  Belges  sont  braves,  ils  sauraient  tout  sacrifier  plutôt  que  de  s'avilir  en  pas- 
sant sous  le  joug  de  l'étranger,  ou  en  abandonnant  à son  exigence  les  droits  que  l'homme 
ne  peut  jamais  aliéner;  mais  il  ne  faut  pas  s’exposer  de  gaieté  de  cœur  i devoir  recourir 
à ces  extrémités  cruelles,  et  tel  serait  le  désastreux  effet  de  rétablissement  d'une  répu- 
blique : nos  institutions  ne  seraient  plus  en  rapport  avec  celles  d’aucune  des  nations  de 
l’Europe;  leurs  gouvernements  trembleraient  à la  vue  des  séductions  de  l’exemple;  ces 
séductions  agiraient  et  seraient  pour  nous  une  sauvegarde,  si  le  temps  d'agir  leur  était 
laissé;  mais  avant  que  les  peuples  ne  se  fussent  reconnus  et  entendus,  la  guerre  serait 
peut-être  au  milieu  de  nos  campagnes.  Pour  mol,  messieurs,  j’aime  In  liberté  : sans  elle, 
à mes  yeux,  il  n’y  a point  de  bonheur  assuré  en  ce  monde;  mais  je  ne  la  place  pas  dans 
une  seule  espèce  d’institutions.  Plusieurs  peuvent  la  garantir,  et  je  ne  choisirai  pas  celle 
qui  ferait  peser  sur  ma  tête  la  grande  responsabilité  d’une  guerre,  dont  la  suite  serait 
peut-être  l’anéantissement  de  ma  patrie  et  du  nom  de  belge. 

h.  zoi’de  (de  Saint-Hubert)  : Messieurs,  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  celle 
vers  laquelle  s’élèvent  tous  les  cœurs  généreux,  celle  qui  est  la  mieux  appropriée  à la 
dignité  de  l’homme,  celle  dont  les  théories  sont  les  plus  sublimes,  c'est  incontestable- 
ment la  forme  républicaine. 

Mais  celle  forme  nous  convient-elle?  je  l'examinerai,  messieurs,  sous  les  divers  rap- 
ports physiques,  moraux  et  politiques. 

Sous  le  rapport  physique,  nous  ne  trouvons  de  républiques  consolidées  que  celles  qui 
sont  séparées  des  monarchies,  en  Europe  : par  les  montagnes  et  les  précipices,  tels  que 
ceux  qui  bordent  et  entrecoupent  la  Suisse;  ou  bien  par  un  Immense  Océan,  telles  que 
les  républiques  américaines. 

Sous  le  rapport  moral,  nous  remarquons  en  Suisse  les  mœurs  austères  du  premier 
âge,  une  rude  franchise  de  caractère,  l’amour  du  travail,  i'ahsence  de  besoins,  rattache- 
ment héréditaire  i une  forme  de  gouvernement,  sous  laquelle  a régné  une  longue  succes- 
sion de  tranquillité  et  de  bonheur. 

En  Amérique,  se  trouve  un  peuple  neuf,  sortant,  pour  ainsi  dire,  des  mains  de  la  nature 
et  où  n’a  pas  encore  pénétré  la  corruption  qui  infeste  la  vieille  Europe. 

Mais  chez  nous,  messieurs,  où  les  mœurs  tendent  vers  le  relâchement,  où  le  luxe  a 
pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  où  mille  besoins  factices  nous  dévorent, 
sera-t-il  possible  de  jamais  faire  abnégation  de  nous-mêmes,  pour  concentrer  nos  affec- 
tions dans  l’amour  exclusif  de  la  patrie? 

Pourrons-nous  rétablir  celle  sévérité  de  principes,  cette  austérité,  ce  désintéressement 
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qui  seuls  peuvent  consolider  une  république?  N’anrons-nous  pas  à craindre  les  guerres 
Intesllnes  qu’enfantera  l'ambition  à chaque  renouvellement  de  présidence? 

Encore,  messieurs,  si  l’instruction  était  répandue  dans  toutes  les  classes  du  peuple,  si 
tous  connaissaient  leur  devoir  envers  la  société,  comme  chacun  connaît  sa  force  et  ses 
droits,  je  n’bésilerals  peut-être  pas,  malgré  d’autres  obslncles,  à proclamer  la  répu- 
blique; mais  jusqu'ici,  messieurs,  j’en  dois  l’hommage  à la  vérité,  une  seule  province 
pourrait  se  présenter  avec  orgueil  dans  la  carrière  républicaine. 

C'est  la  province  du  Luxembourg,  ce  diminutif  de  la  Suisse,  où  régnent  encore  les 
mœurs,  où  l’Instruction  a fait  d'immense3  progrès,  là  où  il  est  peu  de  hameaux  où  on  ne 
discute  en  connaissance  de  cause  les  grands  Intérêts  de  la  patrie. 

Mais  tous  ces  avantages  fussent-ils  universels,  Je  demanderai  s'il  convient  à notre 
situation  politique  d’établir  un  gouvernement  républicain  ; je  ne  le  crois  pas,  messieurs  ; 
nous  sommes  entourés  de  la  bienveillance  des  peuples,  mais  au  milieu  de  gouvernements 
monarchiques  qui  auront  à craindre  avec  raison  que  la  contagion  républicaine  ne  gagne 
leurs  Etats. 

Notre  pays  ouvert  partout  n’a  pour  barrière  à présenter  à l’ennemi  que  le  courage 
invincible  des  Belges,  ce  peuple  qui  a su  conquérir  sa  liberté  et  saura  la  faire  respecter 
ou  mourir.  Mais,  messieurs,  nous  pouvons  assurer  nos  libertés,  sans  nous  exposer  aux 
hasards  des  combats. 

Constituons  un  gouvernement  monarchique  constitutionnel,  avec  un  système  de  res- 
ponsabilité ministérielle  fortement  organisé,  et  nous  jouirons  alors  de  toute  la  somme  des 
libertés  républicaines,  sans  provoquer  l'inquiétude  de  nos  voisins,  et  je  dirai  que,  s’il  est 
un  devoir  sacré  pour  nous,  celui  d’établir  un  gouvernement  qui  nous  garantisse  toutes  nos 
libertés,  il  est  aussi  un  autre  devoir,  celui  de  chercher  à maintenir  la  paix  pour  jouir  du 
fruit  de  la  victoire 

Je  vole  pour  la  monarchie  constitutionnelle  héréditaire. 

u.  urms  : Messieurs,  si  l’on  excepte  quelques  utopies  qui  Axeront  peu  l'attention  de 
l’assemblée,  le  différend  est  aujourd’hui  entre  la  république  et  la  monarchie  constitution- 
nelle héréditaire. 

Ce  qui  étdnne  dans  la  discussion,  c’est  de  voir  que  ces  deux  formes  de  gouvernement 
inspirent  mutuellement  tant  de  crainte.  I.es  uns  ne  sauraient  penser  à la  monarchie  sans 
s’effrayer  encore  de  l’ahime  des  maux  d’où  nous  sommes  à peine  sortis;  les  autres,  au 
contraire,  ne  prononcent  le  nom  de  république  qu’avec  une  espèce  d’horreur.  Ce  nom 
semble  leur  rappeler  le  temps, ‘de  désastreuse  mémoire,  où  la  mort  parcourait  la  France, 
appuyée  sur  les  bras  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Rassurons-nous,  messieurs,  bannis- 
sons de  notre  esprit  ces  sinistres  prévisions,  et  lâchons  plutôt  d’amener  une  heureuse 
fusion  entre  ces  deux  systèmes  de  gouvernement. 

En  effet,  messieurs,  les  discussions  dans  les  sections  et  à la  tribune  prouvent  que 
chacun  de  nous  veut  coopérer,  autant  qu’il  est  en  lui,  à poser  au  pouvoir  les  limites  les 
plus  étroites;  à établir  un  gouvernement  dégagé  des  anciens  abus;  à faire  jouir  le  peuple 
de  la  plus  grande  somme  de  liberté  possible;  à lui  douner,  en  un  mot,  1a  constitution  la 
plus  large,  la  plus  libérale,  la  plus  républicaine. 

Eh  bien  ! messieurs,  ce  point  une  fois  Axé,  il  ne  reste  plus,  ce  me  semble,  qu’une  seule 
chose  à déterminer  : le  chef  de  l’Etal  sera-t-il  héréditaire  ou  électif? 

Que  les  partisans  de  la  république  se  bâtent  de  faire  ici  une  concession  de  l’hérédité 
du  chef  de  l'Etat,  et  l’on  verra  l’accord  le  plus  parfait,  le  plus  rare,  régner  entre  tous  les 
membres  de  l’assemblée  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

L'hérédité  est  une  institution  neutre,  qui  n'est  point  inséparablement  liée  à telle  ou 
teile  forme  de  gouvernement,  à tel  ou  tel  état  de  la  société;  elle  s’accommode  aux  temps, 
aux  nécessités,  aux  situations.  On  l’a  vue  prêter  sa  force  à l’établissement  des  com- 
munes aussi  bien  qu’aux  monarchies  pures  ; quelles  que  soient  les  lois  politiques  et  l'état 


Digitized  by  Google 


— 104  — 


intérieur  du  pays,  si  cet  état,  si  ces  lois  peuvent  produire  et  soutenir  un  gouvernement 
régulier,  l'hérédité  y prend  place  sans  effort,  et  y produit  tous  ses  avantages.  Aussi 
a-t-elle  été  invoquée  et  adoptée  par  tous  les  peuples  de  l’Europe,  dans  les  situations  les 
plus  diverses,  aux  époques  les  plus  distantes. 

L’on  a vu  des  esprits  généreux  et  absolus  se  déclarer  pour  un  chef  temporaire,  comme 
étant,  disent-ils,  dans  le  vœu  du  peuple.  Ils  se  trompent  : ce  que  le  peuple  veut,  mais  ce 
qu’il  veut  de  toutes  ses  facultés,  de  tout  son  être,  c’est  l’économie  la  plus  sévère  dans 
les  dépenses,  c’est  la  stabilité  surtout  de  l’ordre  social. 

Or,  l’économie  n’esl-elle  donc  l’apanage  que  de  la  république  pure?  l’hérédité  du  trône 
exclut-elle  la  diminution  des  impôts  et  du  salaire  de  certains  fonctionnaires?  La  réduc- 
tion surtout  de  la  liste  civile  et  des  charges  de  la  cour  devient-elle  impossible?  Non, 
messieurs,  dans  l’état  actuel  de  la  civilisation  européenne,  que  le  pouvoir  soit  remis 
entre  les  mains  d’un  seul  ou  de  plusieurs,  qu’il  soit  attribué  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours, ce  n’est  plus  dans  de  vains  prestiges  ni  dans  l’éclat  de  la  pourpre  que  ceux  qui 
gouvernent  trouvent  leur  force,  mais  dans  l’opinion  publique  : c’est  elle  qui  élève 
les  trônes  et  qui  brise  les  sceptres,  et  ce  serait  une  erreur  grossière  de  croire  que  le 
luxe  et  le  faste  sont  encore  aujourd’hui  Inséparables  d’une  monarchie. 

Le  peuple,  disons-nous,  veut  avant  tout  la  stabilité  de  l’ordre  social.  El  quel 
autre  qu’un  chef  héréditaire  peut  nous  l’apporter?  Loin  de  finir  la  révolution,  loin 
d’assurer  le  repos  de  la  patrie,  un  pouvoir  temporaire  ne  ferait  qu’engager  une  nouvelle 
lutte,  d’autant  plus  terrible  qu’elle  serait  périodique,  et  que  le  pays  deviendrait  un  champ 
clos,  où  les  partis  se  livreraient  combat  à mort,  chaque  fois  que  l’élection  d’un  chef 
devrait  avoir  lieu.  L’histoire  de  la  Pologne  nous  en  fournit  malheureusement  l’exemple. 

En  résumé  : un  chef  héréditaire,  aux  conditions  d’une  constitution  des  plus  libérales, 
tel  est  le  cri  de  ma  conscience  et  le  vœu  de  la  majorité  des  Belges  ; tel  est  le  principe  qui 
rendra  la  patrie  heureuse  au  dedans,  la  fera  respecter  au  dehors,  et  raffermira  de  plus 
en  plus  la  paix  de  l’Europe. 

m.  notbomb  : Messieurs,  dans  celle  discussion  préliminaire  où  les  considérations  les 
plus  générales  peuvent  seules  trouver  place,  je  dois  négliger  les  observations  de  détail 
pour  m’attacher  aux  principes  qui  expriment  la  phase  des  temps  où  nous  vivons  et  qui 
caractérisent  le  système  dans  lequel  se  gouvernent  les  sociétés  modernes.  Si  la  grande 
question  qui  nous  occupe  devait  se  décider  d’une  manière  abstraite  comme  un  problème 
philosophique,  la  lâche  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et  je  n’oserais  assumer  la  respon- 
sabilité d’un  vole;  mais,  à une  époque  donnée,  il  y a pour  chaque  peuple  des  conditions 
nécessaires  d’existence,  en  dehors  desquelles  nulle  institution  n’est  possible.  Selon  moi, 
la  question  est  déjà  irrévocablement  résolue  par  des  faits  hors  de  la  portée  de  nos  déli- 
bérations. 

En  étudiant  l’époque  où  nous  vivons  et  la  tendance  générale  des  esprits,  nous  recon- 
naissons facilement  que  toute  société  éprouve  deux  grands  besoins  : le  besoin  de  la  sta- 
bilité et  celui  du  mouvement  ; le  besoin  de  la  stabilité,  sans  laquelle  il  n’y  a ni  ordre,  ni 
sécurité;  le  besoin  du  mouvement,  sans  lequel  il  n’y  a ni  progrès  ni  amélioration.  Ce 
sont  deux  éléments  qui  s’agitent  dans  le  sein  de  la  société,  qui  se  heurtent  dans  une  lutte 
éternelle,  et  selon  que  l’un  ou  l’autre  l’emporte,  les  peuples  hâtent  ou  ralentissent  leur 
marche.  Vainement  l’humanité  voudrait-elle  se  soustraire  à cette  loi  d’action  et  de  réac- 
tion dont  l'histoire  de  tous  les  peuples,  et  même  la  vie  individuelle  de  chaque  homme, 
attestent  l’existence.  On  peut,  je  le  sais,  éliminer  de  la  société  l’un  ou  l’autre  élément, 
mais  ce  n’est  que  momentanément,  et  l’élément  exclu  réclame  Impérieusement,  obtient 
promptement  sa  réintégration.  SI  le  principe  de  stabilité  pouvait  régner  seul,  l’ordre 
s'immobiliserait  au  point  d’ arriérer  les  peuples;  si  le  principe  opposé  pouvait  être  tout- 
puissant,  le  mouvement  se  précipiterait  au  point  de  bouleverser  la  société. 

Le  problème  consiste  donc  à faire  coexister  les  deux  éléments,  à faire  marcher  la 
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société,  mais  sans  brusquer  les  transitions,  et  sans  la  soulever,  en  quelque  sorte,  de  ses 
bases,  pour  la  lancer  à l’aventure  dans  des  espaces  inconnus. 

L’antiquité  n’avait  pas  résolu  le  problème;  elle  n’a  connu  que  deux  formes  de  gouver- 
nement, le  despotisme  et  la  république  : le  despotisme,  qui  sacrifie  tout  à la  stabilité;  la 
république,  qui  accorde  tout  au  mouvement. 

C’est  dans  l’Europe  moderne,  c’est  durant  le  moyen  âge  si  peu  connu,  qu’on  essaya  de 
combiner  deux  choses  que  jusqu’alors  on  avait  jugées  inconciliables;  à la  suite  de  longs 
tâtonnements  et  de  sanglantes  catastrophes,  l’expérience  plutôt  que  la  raison  abstraite, 
conduisit  à la  découverte  d’un  gouvernement  mixte  qui  consiste  dans  l’association  d’une 
puissance  qui  dure  et  d’une  puissance  qui  change.  C’est  pour  exprimer  cette  heureuse 
combinaison  de  pouvoirs  qu’on  a récemment  hasardé  la  dénomination  de  monarchie 
républicaine. 

Cette  forme  est  l’image  la  plus  vraie  de  la  société. 

Il  y a mouvement  lorsque  le  pays  se  gouverne  par  lui-même;  le  gouvernement  a ce 
caractère,  lorsqu'il  existe  une  représentation  nationale  qui  se  renouvelle  à des  intervalles 
assez  rapprochés.  De  cette  manière,  la  société  entre  dans  le  gouvernement  avec  ses  inté- 
rêts nouveaux  et  ses  idées  nouvelles. 

Il  y a stabilité  dès  qu’il  existe,  au  centre  de  l’ordre  politique,  un  pouvoir  qui  se  per- 
pétue de  lui-même  et  qui  échappe  à toutes  les  vicissitudes  humaines.  Ce  pouvoir  ne  peut 
exister  qu’à  deux  conditions,  l'hérédité  et  V inviolabilité.  Il  faut  d’abord  qu’il  soit  héré- 
ditaire, car  la  nécessité  d’une  élection  occasionnerait  un  interrègne  durant  lequel  la 
représentation  nationale  s’agitant  sur  elle-même  serait  aux  prises  avec  toutes  les  pas- 
sions. Pour  faire  en  sorte  que  personne  n’aspire  à la  première  place,  il  faut  la  supposer 
à jamais  occupée,  et  contraindre  toutes  les  ambitions  à se  remuer  dans  une  sphère  secon- 
daire. Il  faut  en  second  lieu  que  ce  pouvoir  soit  inviolable,  car  l’inviolabilité  est  la  con- 
séquence et  en  quelque  sorte  la  sanction  de  l’hérédité  ; si  le  chef  de  l’Etat  n’était  pas 
inviolable,  coupable,  il  serait  au  moins  déclaré  déchu,  et  de  déchéance  en  déchéance,  la 
dynastie  qui  constitue  le  pouvoir  permanent  serait  bientôt  épuisée. 

On  a dit  qu’il  n’y  a pas  deux  espèces  de  monarchie  représentative,  de  même  qu’il  n’y  a 
pas  deux  espèces  de  géométrie;  et  rien  n’est  plus  vrai. 

Le  pouvoir  qui  se  maintient  par  l’hérédité  et  l’inviolabilité  n’est  qu’un  pouvoir  modé- 
rateur. La  souveraineté  se  compose  de  la  volonté  et  de  l’exécution.  La  volonté  est  placée 
dans  fa  représentation  nationale,  l’exécution  dans  le  ministère.  Le  pouvoir  permanent 
influe  sur  la  volonté  par  l’initiative  et  le  veto,  et  par  la  dissolution  de  la  chambre  élective; 
sur  l’exécution,  par  le  choix  des  ministres  et  par  le  droit  de  grâce.  Il  n’a  pas  d'action 
proprement  dite,  mais  il  provoque  ou  empêche  l’action  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui, 
autour  de  lui,  se  créent  ou  se  renouvellent  par  l’élection. 

L’hérédité  et  l’inviolabilité  sont  deux  fictions  poliliqoes,  deux  nécessités  publiques, 
deux  exceptions  dans  l’ordre  social.  En  face  de  ces  fictions  apparaît,  toujours  menaçante, 
la  souveraineté  du  peuple,  qui,  dans  les  cas  extrêmes,  vient  Infailliblement  les  briser. 
En  dernier  résultat,  c’est  toujours  le  pays  qui  l’emporte.  Le  budget  renferme  tous  les 
moyens  de  gouvernement,  et  c’est  la  représentation  nationale  qui  l’accorde  ou  la  refuse. 
Le  gouvernement  qui  ne  propose  pas  la  loi  de  l’impôt,  ou  qui  par  un  système  Impopu- 
laire s’expose  à un  refus,  se  détruit  lui-même.  Le  pays,  au  contraire,  qui  refuse  l’impôt, 
ne  se  détruit  point.  Le  gouvernement  est  forcé  de  céder,  ou  bien,  acculé  aux  dernières 
limites  de  ses  prérogatives,  il  se  jette  hors  de  la  constitution,  tombe,  et  disparaît  dans 
l’abîme. 

Cette  combinaison  savante  de  tous  les  éléments  sociaux  est  toute  la  monarchie  repré- 
sentative. Ce  système  n’est  pas  dicté  par  une  pure  théorie;  Il  est  le  résultat  de  la  force 
des  choses  et  réalise  deux  grands  faits  sociaux. 

Il  y a un  siècle  et  demi  que  l’établissement  de  la  monarchie  représentative  a fermé  en 
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Angleterre  la  carrière  des  révolutions.  Il  y a quarante  ans  que  ce  système  a passé  sur  le 
continent  européen,  mais  altéré;  l’assemblée  constituante  désarma  la  royauté;  la  voulant 
inoffensive,  elle  la  rendit  nulle  ; vous  le  savez,  messieurs,  au  régne  exclusif  du  mouve- 
ment succéda  le  régne  exclusif  de  la  stabilité;  en  1815,  on  essaya  d'une  nouvelle  combi- 
naison, qui,  conçue  avec  des  arrière-pensées,  ne  fut  pas  heureuse;  aujourd'hui,  après  la 
glorieuse  révolution  de  juillet,  ces  deux  principes  se  disputent  la  France,  et  les  efforts 
de  ses  hommes  d'Etat  tendent  à rétablir  un  juste  équilibre.  Déjà  une  fois,  la  liberté  a péri 
parce  qu’elle  voulait  être  républicaine;  n’allons  pas  nous  perdre  où  l’ancienne  société 
s’est  perdue,  n’allons  pas  échouer  au  même  écueil.  Comme  monarchie,  vous  serez  une 
puissance  ; comme  république,  un  épouvantail. 

Il  n’y  a dans  le  monde  que  trois  partis,  que  trois  espèces  d'hommes:  les  hommes  du 
mouvement,  les  hommes  de  la  stabilité,  et  ceux  qui  s’efforcent  d’associer,  de  combiner 
ces  deux  principes.  Je  souhaite,  pour  le  repos  de  ma  patrie,  pour  le  repos  de  l'Europe, 
que  ces  derniers  restent  en  majorité. 

Lorsqu  une  révolution  a atteint  son  but,  il  faut  qu’elle  s’arrête;  si  elle  va  au  delà,  c’est 
une  nouvelle  révolution  qui  commence.  En  adoptant  la  forme  monarchique,  vous  aurez 
clos  la  révolution  ; en  proclamant  la  république,  vous  en  ouvrirez  une  nouvelle.  Les 
Belges  ont  fait  la  guerre  à la  Hollande  et  à sa  dynastie  ; ils  ue  sont  point  hostiles  au  prin- 
cipe monarchique.  Ce  n’est  pas  pour  la  république  qu'ils  ont  combattu  dans  les  journées 
de  septembre;  ce  serait,  après  l’action,  supposer  un  bul  que  persoune  n'avait  avant 
l'action.  Il  n'y  a pour  la  Belgique,  séparée  de  la  Hollande,  que  deux  modes  d’existence  : 
il  faut  qu’elle  essaie  de  se  réunir  i la  France  ou  qu’elle  constitue  une  monarchie  sous  un 
prince  de  son  choix,  fut-il  Indigène  en  désespoir  de  cause.  Nous  avons  unanimement 
repoussé  la  première  hypothèse,  il  ne  nous  resie  que  la  deuxième.  La  république  ne 
serait  qu’une  transition.  Burke  a dit,  en  1792,  que  la  France  traverserait  la  république 
pour  passer  sous  le  despotisme  militaire  ; je  prédirais  avec  autant  d'assurance  la  destinée 
de  la  Belgique  républicaine  : nous  traverserions  la  république  pour  tomber  sous  la  domi- 
nation étrangère. 

a.  rais  en  : Messieurs,  dans  une  séance  solennelle,  le  peuble  belge  a proclamé  son 
Indépendance  par  l’organe  de  ses  représentants.  Il  doit  établir,  par  le  même  organe,  nn 
gouvernement  qui  lui  soit  propre.  Et  la  première  question  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  quelle  sera  la  forme  de  ce  gouvernement. 

Un  point  sur  lequel  on  est  tous  d'accord,  c’est  qu’on  veut  vivre  sous  le  régime  des  lois 
et  non  sous  l’arbitraire  de  l'homme. 

On  veut  que  le  peuple  soit  représenté,  cl  que,  par  ses  mandataires,  il  participe  au 
pouvoir  législatif.  Les  lois  ne  sont  que  de  vains  écrits,  si  elles  ne  sont  ponctuellement 
exécutées. 

Un  pouvoir  exécutif  est  de  toute  nécessité;  son  action  doit  être  continuelle.  Elle  doit 
être  ramenée  à l'unité.  Il  faut  donc  un  chef  de  l’Etat. 

Mais,  le  chef  de  l’Etat  sera-t-il  héréditaire;  ou  bien  sera-t-il  électif,  et  la  durée  de  son 
pouvoir  aura-t-elle  un  terme  fixé?  Tel  est  le  vrai  point  de  vue  de  la  question. 

Nous  devons  choisir  le  mode  qui  nous  donne  le  plus  de  liberté  et  le  plus  de  sécurité. 
Dès  que  la  responsabilité  ministérielle  deviendra  une  vérité,  un  chef  héréditaire  me 
parait  plus  propre  è assurer  les  libertés  publiques , et  à garantir  la  sécurité  des 
citoyens. 

Le  prince  ne  peut  agir  que  par  ses  ministres.  Le  simple  citoyen  peut  les  appeler  dans 
l’arène  judiciaire,  sans  que  l’action  du  pouvoir  cesse.  Et  l’inviolabilité  du  prince  est  toute 
dans  l’intérêt  de  la  nation. 

Le  choix  d’un  prince  héréditaire  une  fois  fixé,  la  première  dignité  de  l’Etat  se  trouve 
hors  de  toutes  les  ambitions. 

Il  n’a  personnellement  aucun  intérêt  & augmenter  un  pouvoir  qui  deviendrait  au-dessus 
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de  ses  forces.  El  si  ses  ministres  onl  intérêt  à Ini  attirer  une  somme  de  pouvoir  qu’ils 
voudraient  exercer  en  son  nom,  leur  responsabilité  est  une  barrière  contre  les  abus 
qu’ils  voudraient  faire  du  pouvoir  du  prince. 

Un  chef  électif  ne  nous  donnera  pas  les  memes  garanties. 

S’il  est  ambitieux,  il  cherchera  à donner  à son  pouvoir  une  stabilité  que  nous  lui 
aurons  refusée.  S’il  est  faible,  il  sera  le  jouet  de  toutes  les  ambitions.  Et  l'on  Unira  par 
voir  le  pouvoir  héréditaire  envahi,  ou  bien,  ce  qui  serait  encore  plus  déplorable,  par 
voir  l'Etat  sans  pouvoir  réglé. 

Il  vaut  donc  mieux  que  dès  maintenant  la  nation  place  le  pouvoir  héréditaire  dans  des 
mains  qui  ne  le  tiendront  que  de  la  nation  elle-même. 

Mais,  ce  qui  Importe  surtout,  c’est  qu’un  gouvernement  stable  soit  promptement  établi. 
De  toutes  parts,  on  attend  avec  impatience  le  résultat  des  opérations  du  congrès  national. 
Le  retard  serait  funeste.  Hâtons  donc  nos  travaux.  Unissons  nos  efforts;  nous  n’avons 
tous  qu'un  seul  désir  : te  bonheur  de  la  patrie  ; à mou  avis,  il  ne  peut  exister  que  sous 
un  chef  héréditaire. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  me  reproche,  en  quelque  sorte,  d’avoir  parlé  dans  celte 
enceinte,  tant  je  me  sens  pressé  de  voir  décréter  les  institutions  qui  doivent  régir  la 
Belgique;  et  mes  paroles  me  semblent  on  retard. 

Je  voterai  pour  un  gouvernement  constitutionnel  représentatif,  avec  un  chef  hérédi- 
taire, et  j’exprime  le  voeu  ardent  de  le  voir  promptement  réalisé. 

■s.  Camille  as  sa  et  : Je  viens  m'opposer  i la  proposition  de  M.  Rodenbach,  parce 
que,  selon  moi,  elle  est  un  uon-sens.  En  effet,  messieurs,  cette  proposition  ne  peut  être 
résolue  que  de  deux  manières;  car,  évidemment,  la  forme  du  gouvernement  sera  répu- 
blicaine ou  monarchique,  et  alors  il  devient  nécessaire  de  préciser  le  mol  monarchie  ou 
république. 

Je  me  hâte  de  répondre  à un  argument  qui  m’a  été  fait  en  section  : en  décidant,  a-t-on 
dit,  la  monarebit  ou  la  république,  l’on  décide  seulement  sur  quel  principe  la  consti- 
tution sera  basée;  mais,  messieurs,  chacun  de  nous,  en  arrivant  ici,  a des  opinions 
arrêtées  sur  une  foule  de  choses,  sur  la  chambre  haute,  que  beaucoup  regardent  comme 
iuullle  dans  une  monarchie,  nous  citant  notre  défunte  première  cbambre,  de  ridicule 
mémoire  ; sur  le  cens  électoral,  qu’ils  voudraient  rendre  aussi  démocratique  que  le  com- 
porte notre  état  social.  Déclarez,  messieurs,  que  le  principe  sera  monarchique;  déclarez 
qu'il  sera  républicain  ; telle  ou  telle  chose  n’en  sera  pas  moins  Insérée  dans  la  consti- 
tution, et  il  serait  très-possible  qu’après  avoir  déclaré  qu’il  sera  monarchique,  notre 
pacte  fondamental  fut  tout  â fait  républicain,  tellement  est  vague  la  proposition  et  la 
solution  que  nous  pouvons  lui  donner. 

Si  la  question  avait  été  ainsi  posée  : < Aurons-nous  un  chef  unique  de  l'Etat,  sous  une 
dénomination  quelconque  ? la  question  de  l'hérédité  sera  décidée  d'après  l’ensemble  de 
nos  lois  fondamentales;  » alors  nous  eussions  évité  des  lenteurs  Interminables,  et  nous 
ne  nons  fussions  pas  exposés  â une  discussion,  selon  mol,  toute  grammaticale,  parce  que, 
je  le  répète  encore,  quelle  que  soit  notre  déclaration,  personne  d’entre  nous  ne  changera 
les  Idées  fixes  avec  lesquelles  il  est  venu  ici. 

La  question  d’un  chef  unique  de  l'Etat  résolue,  je  vous  demande,  messieurs,  quelle  est 
l'urgeoce  d’arrêter  la  forme  du  gouvernement;  la  forme  sera  Indubitablement  la  consti- 
tution elle-même,  et  nous  ne  pouvons  encore  la  connaître. 

Pour  mol,  je  me  prononcerai  pour  un  chef  héréditaire  dans  (elle  et  telle  hypothèse, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  pacte  fondamental  déclarerait  que  l’héritier  présomptif 
de  la  couronne  dès  l’êge  de  sept  ans  appartient  à la  nation,  que  son  éducation  est  confiée 
à des  gouverneurs  révocables,  â nommer  par  la  représentation  nationale.  Je  me  pro- 
noncerai contre  un  chef  amovible  avec  une  cbambre  haute  à vie,  car  la  chambre  haute, 
qui  renferme  l’aristocratie,  dominerait,  sans  aucun  doute,  un  chef  qui  n’a  qu'une  exis- 
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tence  momentanée  et  qui  n’oserait  peut-être  déplaire  aux  notabilités  du  pays,  pour 
conserver  la  présidence  à laquelle  II  aurait  été  appelé. 

Déclarons  donc  purement  et  simplement  que  nous  aurons  un  chef  de  l’Etat,  et  ren- 
voyons après  la  discussion,  la  question  de  l’hérédité  qui  parait  .préjugée  par  le  mot  mo- 
narchie. N’allons  pas  nous  engager  par  des  mots  vagues,  ou  bien,  au  milieu  de  nos 
discussions,  on  viendra  nous  dire  : Tel  ou  tel  principe  n’est  pas  de  l’essence  monar- 
chique; mais  qu’est-ce  qu'une  monarchie?  L’auteur  de  l 'Esprit  des  lois  la  définit  ainsi  : 
Le  gouvernement  d’un  seul  qui  gouverne  par  des  lois  fondamentales  et  des  pouvoirs 
intermédiaires  et  dépendants;  il  ajoute  ; Le  pouvoir  intermédiaire  le  plus  naturel  est  la 
noblesse;  Ôtez,  dit-il,  les  prérogatives 'des  seigneurs,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
villes,  vous  aurez  bientôt  un  Étal  populaire  ou  despotique.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  cet 
État  populaire  que  nous  voulons,  car,  je  le  pense  du  moins,  ce  n'est  pas  de  cette  mo- 
narchie, pas  plus  que  de  toutes  celles  de  la  vieille  Europe,  pas  même  de  la  charte  de 
Louis-Philippe,  car  j’ose  le  dire,  ce  peuple  par  qui  et  pour  qui  nous  sommes  ici,  attend 
de  nous  quelque  chose  de  plus  libéral.  Même  incertitude  sur  la  république  : sera-t-elle 
démocratique,  aristocratique,  fédérative?  sera-ce  la  constitution  de  la  Suisse  ou  de 
l’Amérique?  Je  persiste  à le  dire,  en  déclarant  que  nous  aurons  un  chef  de  l’Étal,  et  en 
travaillant  sur  cette  base,  nous  ne  serons  pas  plus  embarrassés  qu’en  déclarant  que  la 
base  de  notre  pacte  fondamenlal  sera  monarchique  ou  républicaine. 

Si  la  proposition  de  M.  Rodenbach  ne  peut  nous  être  d'aucune  utilité  pour  nous  guider, 
elle  est  peut-être  destinée  au  public,  et  alors,  messieurs,  elle  pourrait  avoir  de  fâcheux 
résultats,  car  de  cette  manière,  et  sous  le  prétexte  de  rassurer  l'opinion,  on  pourrait, 
sous  la  forme  de  propositions,  nous  amender  toute  notre  constitution  ; en  efTel,  le  public, 
impatient  de  voir  renaître  le  commerce  et  l’industrie,  est  aussi  désireux  de  connaître  le 
résultat  de  nos  délibérations  sur  le  jury,  la  presse,  le  cens  électoral,  en  un  mot  sur  toutes 
les  questions  vitales  de  notre  existence. 

Je  suspends  mon  vole  jusqu'à  la  discussion  de  l'article  du  chef  de  i’ÉRit,  qui  sera,  selon 
mol,  la  répétition  de  la  discussion  d’aujourd'hui. 

h.  siton  : Dans  la  question  que  vous  avez  â résoudre,  il  est  tant  d’orateurs  â entendre, 
qui  tous  plus  que  mol  sont  capables  de  la  traiter  et  de  l’approfondir,  que  pour  ne  pas 
abuser  de  vos  moments  et  ne  pas  lasser  votre  patience,  je  crois  devoir  me  borner  à vous 
soumettre  quelques  observations.  Quel  que  soit  le  jugement  qu’on  en  porte,  j'espère 
qu’on  me  rendra  la  justice  de  croire  que  mon  opinion  est  consciencieuse,  et  qu’elle  n’est 
pas  dictée  par  le  désir  d’obtenir  des  honneurs,  des  sinécures,  des  pensions,  ni  des  croix. 

La  question  sur  laquelle  je  parle  consiste  à savoir  quelle  sera  la  forme  du  gouverne- 
ment que  vons  allez  donner  à la  Belgique.  Les  auteurs  du  projetée  constitution  ont  cru 
que  les  pouvoirs  constitutionnels  dtt  chef  de  l'État  doivent  être  héréditaires.  Quelle  que 
soit  la  confiance  des  auteurs  du  projet  dans  leur  opinion,  je  ne  crois  pas  pouvoir  la 
partager. 

Les  plus  mauvaises  lois  produiraient  peu  de  mal,  si  l’application  et  l’exécution  en 
étaient  constamment  confiées  à des  hommes  de  bien.  Mais,  malheureusement,  dans  les 
mains  des  méchants  les  meilleures  lois  deviennent  une  arme  fatale  â la  société,  parce  que, 
comme  les  harpies,  elles  empoisonnent  tout  ce  qu’elles  touchent  : nous  en  avons  mille 
exemples  récents.  On  l’a  dit  et  je  le  répète,  avec  un  Charles  X,  même  avec  un 
Louis  XVIII,  la  charte  française,  telle  qu'elle  est  amendée,  serait  une  lettre  morte,  un 
rempart  inutile  contre  la  perfidie  et  les  envahissements  du  pouvoir,  une  vaine  garantie 
des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

Le  but  vers  lequel  nous  devons  marcher  est  donc  un  état  de  choses  où  notre  liberté  et 
notre  indépendance  ne  soient  confiées  qu’à  des  mains  pures,  à des  hommes  probes, 
modérés,  vertueux,  assez  éclairés,  d’ailleurs,  et  assez  fermes  pour  bien  s’acquitter  de  tous 
leurs  devoirs. 
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Ce  bot,  l'atteindrons-nous  jamais  avec  un  chet  héréditaire  T La  question  est  résolue 
par  l'histoire.  N’y  voyons-nous  pas  h toutes  les  pages  des  rois  dissolus,  imbéciles  ou 
ineptes,  cruels,  despotes,  des  monstres,  l’écume  du  genre  humain,  et  que  l’hérédité  ou  la 
légitimité,  comme  une  terre  destinée  à ne  produire  que  des  plantes  vénéneuses,  enianle 
sans  cesse  pour  le  malheur  des  nations? 

Pour  ne  pas  chercher  des  exemples  bien  loin  et  ne  pas  fatiguer  votre  patience,  je  vous 
prierai,  messieurs,  de  jeter  seulement  les  yeux  sur  un  pays  voisin,  où  les  princes  de  la 
maison  de  Nassau  étaient  parvenus  par  la  ruse  et  par  la  corropliou  à rendre  le  slalhou- 
dérat  héréditaire,  et  par  suite  à en  augmenter  les  prérogatives  et  les  attributions  au  point 
de  changer  entièrement  la  nature  de  ce  pouvoir;  oh,  dis-je,  et  pour  parler  plus  exacte- 
ment, ces  princes  avalent  réussi  avec  le  temps  à convertir  en  un  véritable  pouvoir  monar- 
chique, ce  qui  dans  l’origine  n’était  qu'une  simple  charge  de  capitaine  général.  Vous  y 
trouverai,  entre  autres  tyrans,  le  Sis  du  prétendu  fondateur  de  la  liberté  balave,  un 
Maurice  condamnant  parla  bouche  de  ses  bourreaux,  auxquels  II  donnait  le  nom  déjugés 
le  vertueux  et  trop  malheureux  Barneveld  à périr  sur  un  échafaud,  â l'âge  de  plus  de 
quatre-vingts  ans  ; vous  y trouverai  un  Guillaume  III,  faisant  massacrer  par  la  populace, 
qu'il  soudoyait,  les  frères  De  Will,  deux  grandes  hommes  dont  le  seul  crime  était  d’aimer 
et  d’avoir  trop  bien  servi  la  patrie  ; un  Guillaume  V,  ignorant  et  opiniâtre  comme  les 
ignorants  le  sont  tous,  appelant  Brunswick  et  les  Prussiens  dans  la  Hollande  pour  la 
piller  et  en  massacrer  les  habitants,  parce  qu’ils  avalent  voulu  restreindre  dans  de  justes 
limites  les  pouvoirs  que  leur  slathouder  avait  usurpés  ; enfin  un  autre  Guillaume,  plus 
têtu  que  sou  père,  se  jouant  d'une  loi  fondamentale  qu’il  avait  juré  de  maintenir, 
s’eCTorçaol,  dans  un  message  ridicule  adressé  à ceux  que  d’abord  il  nommait  ses  conci- 
toyens et  qu’ensulte  il  déclara  n’étre  que  ses  sujets,  de  leur  prouver  et  de  leur  persuader 
qu’il  ne  tenait  son  pouvoir  que  de  ses  ancêtres,  de  Dieu  et  de  son  épée,  et  répondant 
plus  tard  â la  juste  demande  du  redressement  de  leurs  griefs,  par  le  massacre  et 
i'iocendle. 

Mais,  dil-on,  le  chef  héréditaire,  quel  qu’il  soit,  pourra-t-il  faire  le  mal  si  la  loi  rend 
ses  ministres  responsables?  Messieurs,  l’antiquité  n’a  jamais  connu  ce  gouvernement  que 
nous  nommons  monarchie  constitutionnelle,  né  dans  des  temps  d’ignorance  et  de  barbarie, 
où  la  personne  du  roi  est,  par  la  loi,  déclarée  Inviolable  et  sacrée.  Elle  n’a  connu  que  des 
rois  responsables  et  des  tyrans.  Il  y avait  deux  rois  à Lacédémone,  mais  ils  pouvaient 
être  punis  même  de  mort  par  les  épbores  et  le  sénat,  saut  l’appel  au  peuple. 

Pour  mol,  je  n’ai  jamais  pu  concevoir  comment,  dans  une  société  bien  ordonnée,  un 
homme  quelconque  pût  Impunément  commettre  toutes  sortes  de  crimes,  car  si  un  tel 
homme  avait  perdu  la  raison,  on  devrait  du  moins  l’enfermer  pour  l’empécher  de  nuire. 
Oui,  messieurs,  un  chef  héréditaire,  avec  des  ministres  responsables,  peut  faire  le  mal  : 
témoin  le  faible  Louis  XVI,  par  qui  fut  violée  tant  de  fois  la  constitution  de  1791  qu’il 
avait  acceptée  ; témoin  les  deux  frères  Louis  XVIII  et  Charles  X,  qui  foulèrent  aux  pieds, 
avec  plus  ou  moins  de  dissimulation  et  de  retenue,  la  charte  que  le  premier  avait  octroyée 
et  que  le  second  avait  solennellement  jurée  â son  sacre;  enfin,  messieurs,  témoin  notre 
dernier  roi,  dont  la  loi  fondamentale,  de  laquelle  il  se  joua,  déclarait  aussi  les  ministres 
responsables,  bien  qu’il  prélendit  le  contraire.  Que  si  l’on  m'oppose  l’exemple  de  l’Angle- 
terre, je  répondrai  que  là  ce  n'est  pas  le  roi,  ce  ne  sont  pas  les  ministres  qui  régnent;  que 
le  pouvoir  tout  entier  y est  concentré  dans  une  aristocratie  comparable  pour  les  richesses 
aux  patriciens  de  l’ancienne  Rome,  dont  le  joug  fut  trouvé  par  les  plébéiens,  c’est-i-dire 
par  la  niasse  du  peuple,  beaucoup  plus  dur  et  plus  Insupportable  que  le  despotisme  des 
empereurs  qu’on  vit  régner  plus  tard  ; de  l’ancienne  Rome,  dis-je,  dont  le  gouvernement 
tant  vanté,  tant  admiré,  est  généralement  si  peu  connu  et  si  mal  apprécié.  Que  les 
Anglais  qui,  méprisant  toutes  les  autres  nations,  se  croient  libres,  se  disent  les  seuls 
hommes  libres,  j’y  consens  ; mais  je  ne  veux  pas  de  celte  prétendue  liberté  qui  permet  de 
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suspendre  la  loi  de  l'habeas  corpus,  qui  laisse  subsister  les  droits  féodaux,  la  dîme,  les 
coups  de  bâton,  les  bourgs  pourris  et  Valien  bill,  et  qui,  si  longtemps  et  malgré  les 
progrès  de  la  civilisation,  s’est  opposée  à l’émancipation  des  catholiques  irlandais. 

Des  être  tels  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  régné,  tels  qu’on  en  voit  qui  régnent  encore, 
ne  seront  jamais,  j’ose  l’espérer,  placés  à la  tête  des  nations  quand  les  nations,  par  leurs 
représentants,  nommeront  les  chefs  du  pouvoir  exécutif.  On  m'objectera  qu’à  chaque 
élection  l’intrigue  et  la  corruption,  mises  sur  tous  les  points  eu  œuvre  par  l’ambition  et  la 
cupidité,  amèneront  des  troubles,  de  mauvais  choix  et  même  le  renversement  de  l’ordre 
social.  Je  ne  partage  pas  cette  crainte.  Il  ne  faut  pas,  d’une  part,  assimiler  la  Belgique  à 
l’ancienne  Pologne,  où  la  masse  du  peuple  était  attachée  à la  glèbe,  où  cent  mille  gentils- 
hommes toujours  armés  se  prétendaient  libres  avec  des  institutions  féodales  telles  que  le 
liberum  veto,  lesquelles  renfermaient  dans  leur  sein  même  le  germe  de  leur  dissolution. 
En  second  lieu,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l’élection  d’un  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  se 
ferait  pas  ici  aussi  paisiblement  qu’elle  se  fait  en  Amérique.  Pour  le  choix,  messieurs,  il 
ne  peut  être  mauvais,  si  on  le  confie  à un  corps  populaire  et  par  sa  nature  jaloux  de  con- 
server la  liberté,  et  si,  en  outre,  on  met  aux  passions  ce  frein  utile,  que  la  place  de  chef 
du  pouvoir  exécutif  soit  moins  une  faveur  qu’une  charge;  comme  de  ne  lui  allouer  qu’un 
traitement  modique,  en  sorte  qu’il  puisse  en  recueillir  beaucoup  de  gloire,  mais  jamais 
beaucoup  d’argent. 

C’est  un  grand  avantage,  messieurs,  du  gouvernement  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
est  électif  et  à terme,  sur  la  monarchie  héréditaire,  que  dans  le  premier  gouvernement 
les  chefs  ne  peuvent  jamais,  comme  dans  le  second,  accumuler  avec  le  temps  des  biens 
et  des  richesses  immenses,  et  semer  l’or  pour  corrompre  les  citoyens  et  détruire  la 
liberté. 

J’entends  dire  que  ceux  qui  veulent  la  république  sont  des  raiseurs  d’utopies  ; mais, 
je  le  demande,  est-il  question  de  ressusciter  Athènes,  Thèbes  ou  Syracuse,  ou  Sparte 
avec  sa  pauvreté,  ses  ilotes,  ses  mœurs  barbares,  étrangères  aux  douceurs  de  la  civili- 
sation? Non,  je  ne  veux  pas  qu’on  prenne  pour  modèle  les  démocraties  de  l’ancienne 
Grèce  concentrées  dans  l’enceinte  d’une  seule  ville,  où  le  peuple  délibérait  dans  les  places 
publiques,  et  y volait  lui-même  la  loi.  Ce  que  nous  demandons,  c’est  un  gouvernement 
représentatif  conforme  à la  nature  des  choses,  qui  tende  au  bonheur  des  hommes,  qui 
protège  les  bons  contre  les  méchants,  où  la  loi  soit  au-dessus  de  la  volonté  de  l’homme, 
où  la  volonté  de  l’homme  ne  soit  jamais  substituée  à la  volonté  de  la  loi  ; c’est,  en  un 
mol,  un  gouvernement  tel  que  celui  dont  jouissent  les  Américains  du  Nord.  Sommes-nous 
donc  moins  faits  qu’eux  pour  la  liberté? 

J’entends  dire  aussi  que,  pour  être  républicains,  nous  sommes  trop  riches,  que  la  ré- 
publique ne  convient  qu’à  un  pays  stérile  et  pauvre.  Mais  Carthage,  Athènes,  Syracuse, 
Gênes,  Genève  et  la  Hollande  républicaine  étaient-elles  pauvres?  Sont-ce  leurs  richesses 
qui  les  ont  perdues?  Quel  homme  sensé  croira  aujourd’hui,  avec  Mably,  dont  on  ne  lit 
plus  les  rêveries,  que  pour  être  digne  de  la  liberté  il  faut  ne  rien  posséder  au  délà  du 
strict  nécessaire,  et  que  les  sentiments  généreux  sont  étrangers  à quiconque  porte  une 
chemise  et  n’est  pas  réduit  à se  nourrir  d’un  pain  noir  et  grossier?  On  est  revenu  de 
ces  idées  sauvages,  de  même  qu’on  ne  croit  plus  aux  principes  de  divers  gouvernements 
Imaginés  par  Montesquieu  dans  un  ouvrage  au  reste  immortel  par  les  grandes  vérités 
qu’il  a mises  au  jour.  On  raisonne  mieux  depuis  qu’on  a lu  et  médité  Adam  Smith  et  les 
écrivains  qui  ont  marché  sur  les  traces  de  ce  célèbre  économiste.  Pour  moi,  je  pense 
sincèrement  que  plus  un  peuple  est  industrieux,  commerçant  et  riche,  plus  il  est  fait 
pour  la  liberté,  par  la  raison  que  plus  il  a d’aisance  et  plus  il  a de  moyens  de  s’instruire, 
et  que  plus  il  est  instruit  plus  il  aime  la  chose  publique,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
la  liberté.  Il  n’y  a que  l’égoïste  ignorant  qui  ne  sente  pas  qu’il  est  opprimé  quand  il  y a 
oppression  du  corps  social  ou  d’un  seul  de  ses  membres  ; que,  dans  son  intérêt  bien  en- 
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tendu,  chacun  se  doit  à tous,  et  que  si  nous  n’éteignons  le  feu  qui  menace  la  maison  de 
notre  voisin,  la  nôtre  court  les  plus  grands  dangers. 

Au  fait,  messieurs,  quel  pays  plus  que  le  nôtre  renferme  des  éléments  de  républica- 
nisme? Ici,  un&noblesse  éclairée, sans  morgue,  offrant  sa  main  au  peuple;  là,  des  prêtres 
citoyens  qui,  lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  de  la  patrie,  ne  connaissent  d’autre  chef  que  le 
peuple  souverain;  partout  et  en  foule  des  négociants,  des  manufacturiers, des  industriels, 
des  avocats,  des  gens  de  lettres,  des  hommes  instruits,  des  penseurs.  Que  ces  heureuses 
dispositions  se  développent  par  l’appui  d’institutions  sages;  que  de  bonnes  lois  favori- 
sent l'instruction,  ou  plutôt  que  de  mauvaises  lois  ne  l’entravent  point  ; et,  de  jour  en 
jour,  j’ose  le  promettre,  nous  deviendrons  plus  dignes  du  gouvernement  sous  lequel  je 
voudrais  vivre. 

N’oublions  pas,  messieurs,  que  le  faste  et  la  splendeur  dont  les  trônes  (fût-ce  celui 
d’un  duc)  veulent  être  environnés,  entraînent  des  dépenses  énormes;  que  les  rois, 
mangeurs  d’hommes,  suivant  Homère,  sont  réellement  de  grands  consommateurs  qui  ne 
produisent  rien  (rires);  qu’il  faut  aussi  des  apanages  et  des  revenus  à leurs  Ois,  des  dots 
à leurs  filles  ; que  tout  cela  coûte  beaucoup,  et  que  le  peuple,  depuis  longtemps  sur- 
chargé d’impôts,  veut  un  gouvernement  au  meilleur  marché  possible. 

Cette  considération,  ainsi  que  le  peu  d’étendue  de  notre  territoire  qui  fait  que  de  ses 
extrémités  on  voit,  pour  ainsi  dire,  ce  qui  se  passe  au  centre,  sont  de  nouveaux  motifs 
de  nous  faire  adopter  le  régime  républicain  ; et  ce  gouvernement,  vous  le  trouverez  pos- 
sible, très-possible,  messieurs,  de  la  manière  que  je  le  conçois,  si  vous  considérez  que 
la  France  ne  l'a  perdu  que  pour  n’avoir  pas  d’abord,  par  une  constitution  meilleure  que 
celle  de  l’an  vin  , mis  un  frein  salutaire  à l’insatiable  ambition  de  son  premier  consul. 
Qui  doute,  en  effet,  qu’elle  n’en  jouirait  encore  à l’heure  qu’il  est,  si,  plus  sage  et  moins 
enthousiaste  d’une  vaine  gloire,  elle  eût  mieux  tracé  les  limites  du  pouvoir  de  ce  chef  et 
ne  les  eût  pas  conférées  à vie? 

Il  est  des  gens  qui,  dans  l’établissement  de  la  république,  voient  le  retour  des  temps 
malheureux  de  la  Convention  nationale;  mais  qu’ils  se  rassurent,  les  causes  de  ces 
grands  événements  ont  cessé,  Ils  ne  peuvent  renaître  dans  la  Belgique. 

D’autres,  amis  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qu’ils  croient  n'exister  que  dans  la  mo- 
narchie, la  préfèrent  à la  forme  républicaine,  parce  que  leur  vue  ne  se  porte  jamais  que 
sur  les  gouvernements  des  peuples  de  l’antiquité.  Certes,  je  ne  suis  pas  plus  qu’eux 
amatear  de  l'anarchie;  mais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  une  démocratie  pure  que  je 
propose.  D’ailleurs,  quelle  ûme  généreuse  et  grande,  quel  homme  sentant  sa  dignité  ne 
préfère  un  peu  d’agitation,  indice  de  la  vie,  une  agitation,  par  exemple,  telle  que  celle 
qui  se  manifesta  parmi  nous  quand  des  milliers  de  pétitions  réclamèrent  le  redressement 
de  nos  griefs,  qui  ne  la  préfère,  dis-je,  au  silence  des  tombeaux  qui  règne  dans  les  mo- 
narchies? 

Enfin,  si  l'on  craiDt  la  république,  il  faut  craindre  aussi  le  retour  des  terribles  jour- 
nées de  septembre. 

Je  m’arrête  ici,  messieurs,  pour  conclure  ; je  demande  qu’il  soit  décrété  : 

4*  Que  le  peuple  belge  adopte  le  gouvernement  républicain  ; 

2*  Que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  sera  élu  par  un  congrès; 

3°  Que  la  durée  de  ses  fonctions  ne  pourra  excéder  le  terme  de  dix  années. 

Je  n’examinerai  pas  si  ce  gouvernement  est  ou  non  du  goût  des  puissances  qui  nous 
environnent  ; car,  dans  le  cas  où  une  pareille  question  pourrait  être  élevée  sérieusement, 
je  ne  verrais  pas  ce  que  nous  avons  à faire  ici,  et  je  prendrais  le  parti  de  me  retirer  et  de 
remettre  au  peuple  le  mandat  que  je  dois  à sa  confiance.  Mais  rassurons-nous,  mes- 
sieurs; si  nous  n’avons  pas  les  gouvernements  pour  nous,  nous  avons  pour  nous  les 
peuples,  et  avant  de  se  mêler  de  nos  affaires,  les  gouvernements  y regarderont  à deux 
fois. 
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Une  dernière  observation  étrangère  an  fond  de  la  question  : Vous  voyez,  messieurs,  que 
notre  honorable  collègue  M.  Jollraod  ne  a’est  pas  tout  à (ail  trompé  quand  il  a dit  et 
répété  : s 11  y a ici  des  républicains.  » 

(Une  longue  agitation  succède  à ce  discours.) 

n.  le  raéstDSüT  : Silence,  messieurs. 

a.  os  eoeiclx  demande  l’impression  du  discours  de  M.  Seron. 

a.  le  ratsinasT  : Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

Cette  proposition  n’est  point  appuyée  par  l'assemblée. 

a.  iesteiveicx  : Et  moi  aussi,  messieurs,  j’aime  la  liberté.  Je  repousse  de  toute  mon 
ime  jusqu’à  la  pensée  de  vivre  sous  la  tyrannie  dévorante  dont  on  vient  de  vous  (aire  le 
tableau,  mais  l’auarchle  et  la  guerre  civile  sont  dévorantes  aussi;  c’est  à préserver  le 
pays  de  ces  deux  fléaux,  que  nous  devons  nous  appliquer  aujourd’hui. 

Notre  mandat  entraîne  une  immense  responsabilité;  la  patrie  remet  en  nos  mains  ses 
libertés  reconquises,  elle  nous  demande  de  les  inl  assurer  désormais,  et  d’en  maintenir 
l’usage  par  des  institutions  politiques  dignes  d’elle  et  du  siècle  où  nous  vivons. 

Quelle  (orme  de  gouvernement  choisirons-nous?  Question  complexe,  et  dont  il  serait 
superflu  de  vous  retracer  les  divers  éléments;  on  semble  être  convenu  de  la  ramener  à 
celle  expression  générale  : Formerons-nous  une  république,  adopterons-nous  une  mo- 
narchie? Ici  prenons  garde  de  trop  obéir  anx  souvenirs  de  nos  premières  lectures,  4 
l’impression  de  nos  premières  pensées. 

Nous  avons  été  trop  longtemps  accoutumés  4 prendre  les  républiques  anciennes 
comme  les  vrais  sanctuaires  de  la  liberté;  tandis  que,  dans  le  (ait,  admettant  l’esclavage 
comme  une  institution,  elles  nous  montrent  le  tableau  (unesle  de  l’aristocratie  d’une 
partie  de  l’humanité  pesant  sur  l’autre  avec  tyrannie. 

Les  monarchies  nous  ont  aussi  été  dépeintes  avec  les  couleurs  du  despotisme,  et  il  faut 
l’avouer,  lorsque,  protanant  la  pureté  do  droit  divin,  on  a prétendu  le  (aire  servir  4 
rendre  la  terre  et  les  hommes  le  patrimoine  de  quelques-  uns,  on  a pu  trémir  et  redouter 
jusqu’au  nom  d’un  tel  gouvernement. 

Mais  par  d’autres  méditations,  instruits  par  nos  malheurs  mêmes,  nous  sommes  ra- 
menés 4 d’autres  principes;  abandonnant  tes  abstractions  des  (ormes  pures  du  gouver- 
nement, nous  savons  que  les  (ormes  se  mêlent,  se  tondent,  et  peuvent  se  modifler  au  gré 
de  nos  besoins. 

Le  premier  de  tous,  est  que  la  collection  des  intérêts  et  des  droits,  la  chose  publique, 
soit  garantie  dans  son  ensemble  et  ses  détails;  Il  faut  que  l’administration  politique  soit 
de  communauté  et  non  de  spécialité  ; que  l'Etat  soitfous  et  jamais  tin  seul  ou  quelques-uns. 

Ce  système  de  communauté  dans  l’intérêt  n’entraîne  pas  la  conséquence  que  tous 
doivent  participer  4 l’action  ; ce  n’est  pas  dans  nos  Etats  modernes,  dans  un  pays  agri- 
culteur et  industriel  comme  le  nôtre,  que  l’on  peut  concevoir  l’idée  de  transporter  toutes 
les  classes  de  la  société  dans  un  forum  où  elles  exercent  directement  les  droits  dont  la 
souveraineté  se  compose  ; Il  (aut  donc  des  délégations  particulières  et  des  Institutions  4 
l’action  desquelles  les  masses  restent  étrangères. 

Il  est  reconnu  que  la  plupart  de  ces  institutions  peuvent  s’accorder  avec  les  besoins 
de  tous  les  Etats,  avec  la  liberté  des  peuples  et  des  Individus,  et  servir  4 la  garantie  de 
tous  les  droits  publies  ou  personnels. 

I.a  difficulté  capitale  s’attache  4 l’exercice  du  pouvoir  exceutil;  il  lui  (aut  de  la  (orce, 
de  l’unité,  de  la  rapidité  sans  précipitation.  Est-il  bon,  dans  nos  mœurs,  de  lui  choisir 
un  dépositaire  éiectit,  temporaire?  Je  ne  le  crois  pas;  nous  avons  besoin  de  calme,  et 
nous  devons  placer  une  barrière  devant  des  ambitions  incessamment  renaissantes;  il 
est  expédient  de  nous  soustraire  par  la  fixité  de  nos  Institutions  aux  velléités,  aux  frois- 
sements de  la  politique  étrangère;  admettons  donc  un  pouvoir  royal  héréditaire,  éten- 
dons 4 ses  descendants  la  noble  mission  de  devenir  nos  chels  constitutionnels. 
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Dans  le  pacte  qui  nous  unira,  rédigeons  en  lois  de  précaution  les  prévisions  contre  les 
dangers  de  l'hérédité,  élevons  un  roi  sur  un  trône  national,  donnons-lui  d’une  main  la 
couronne  et  de  l’autre  l’acte  qui  renferme  les  conditions  de  son  pouvoir  et  les  garanties 
de  nos  libertés. 

a.  il  vicoan  cbàrles  vieux  xiiii  : Messieurs,  je  vous  ferai  grâce  de  toute  consi- 
dération générale  sur  la  république  ou  sur  la  monarcble.  L’assemblée  doit  être  éclairée 
â cet  égard,  et  lui  en  parler  davantage,  serait  lui  faire  perdre  gratuitement  un  temps 
précieux.  Je  désire  simplement  motiver  en  peu  de  mots  le  vote  que  j’émettrai. 

Je  me  prononcerai,  messieurs,  en  faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle,  mais 
assise  sur  les  bases  les  plus  libérales,  les  plus  populaires,  les  plus  républicaines.  J e 
rejette  la  république,  parce  que,  rêve  des  âmes  généreuses,  elle  me  semble  impraticable, 
l’ne  république  devrait  être  composée  d’anges,  et  la  société  de  l’an  1830  ne  me  parait  pas 
encore  arrivée  â la  perfection  angélique.  Les  dernières  six  semaines  qui  viennent  de 
s’écouler  auront  sans  doute  détrompé  les  plus  crédules  à cet  égard.  Quant  â moi,  mes- 
sieurs, si  le  courage  de  nos  volontaires,  si  le  courage  dvll  et  le  noble  caractère  de  plu- 
sieurs de  nos  hommes  d’Êlat  m’ont  ravi  d’admiration,  j’avoue  aussi  avoir  été  stupéfait 
de  voir  se  montrer  â nu,  avec  un  orgueil  de  naïveté  incroyable,  tant  d’ambition,  tant 
d’intérêt  personnel,  tant  de  fausseté,  tant  de  dévouement  factice  ! La  soif,  la  rage  des 
places  a été  la  plaie  de  notre  glorieuse  révolution  : décréter  la  république  serait  laisser 
à l'intrigue  le  champ  complètement  libre,  lui  livrer  une  Industrie  à exploiter. 

L'ne  république  fédérative,  quoique  plus  facile  à établir,  me  semblerait  tout  aussi  op- 
posée aux  véritables  intérêts  du  peuple.  Cet  État  dégénérerait  bientôt  en  oligarchie,  qui 
me  parait  de  tous  les  gouvernements  la  forme  la  plus  détestable.  Nous  ne  sommes  point 
ici,  comme  aux  États-Unis,  un  peuple  tout  neuf  s’établissant  sur  une  terre  toute  nou- 
velle: nous  avons  de  vieilles  habitudes  ; nous  tenons  à de  vieux  usages,  à de  vieilles 
idées  ; nous  aimons  nos  aises,  l’argent  et  le  luxe.  Ce  ne  sont  point  là,  messieurs,  de  bonnes 
dispositions  pour  improviser  des  républicains.  Dans  chacune  des  provinces  belges,  plu- 
sieurs familles  sont  plantées  de  temps  immémorial  et  y ont  des  racines  profondes  : elles 
méritent,  je  le  veux,  la  popularité  dont  elles  jouissent  ; elles  ont  peut-être  une  espèce 
de  droit  à l'influence  qu’elles  exercent,  car  la  noblesse  belge,  messieurs,  rendons-lul  cette 
justice,  la  noblesse  belge  brille  entre  toutes  les  noblesses  de  la  chrétienté  d’un  éclat  bien 
pur  : non-seulement  elle  fut  toujours  affable,  populaire  et  bonne,  mais  fidèle  à sa  foi 
religieuse,  fidèle  à l’honneur,  elle  ne  se  vendit  jamais  à personne,  et  dans  les  camps, 
dans  les  palais,  sur  nos  marchés,  elle  défendit  toujours  les  droits  du  peuple  et  ne  l’op- 
prima jamais.  — Mais  les  temps  sont  changés;  la  noblesse,  comme  corps,  eslanéantle; 
le  peuple  n'a  plus  aujourd’hui  besoin  de  protecteurs,  il  se  défend  bien  lui-méme  ; la 
maison  de  Nassau  vient  d’en  faire  une  rude  épreuve.  Dans  cet  état  de  choses,  mes- 
sieurs, décréter  une  république  fédérative,  serait,  à mon  avis,  introduire  dans  chacune 
de  nos  provinces  un  ferment  de  troubles,  de  discorde  et  de  haine.  D'un  côté,  ces  ramilles 
appuyées  par  leurs  partisans,  poussées  peut-être  par  une  clientèle  intéressée,  de  l’autre, 
cette  partie  du  peuple  qui  a conscience  de  ses  droits  et  de  sa  force,  seraient  sans  cesse 
en  présence;  de  là  des  divisions  continuelles,  de  petites  guerres  intestines,  jamais  ni 
paix  ni  repos,  en  un  mot  point  de  bonheur  pour  la  province. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu’il  faut  à la  Belgique  un  centre  d'unité,  un  point  de  cen- 
tralisation qui  puisse  neutraliser  les  Inconvénients  que  je  vous  signale  : je  désire  qu’un 
ehef  loi  soit  donné;  je  le  veux  héréditaire.  L’hérédité  est  la  seule  garantie  qui  puisse 
préserver  l’État  de  ces  commotions  qui  ne  manqueraient  pas  de  l’ébranler  à chaque  chan- 
gement de  règne.  Que  la  Pologne,  que  les  États-Unis  même,  où  chaque  renouvellement 
de  président  est  un  moment  d’inquiétudes  graves,  nous  servent  de  jalons  pour  marquer 
notre  route.  L’hérédité  du  reste  est  le  seul,  l'unique  privilège  que  je  désire  conserver  â 
la  royauté;  Il  faut  que  tous  les  autres  lui  soient  enlevés,  et  particulièrement  l’inviola- 
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bililé,  mensonge  inséré  dans  tontes  les  constitutions  modernes,  et  partout,  remarquez- 
le  bien,  messieurs,  partout  foulé  aux  pieds.  En  France,  sous  Louis  XVI;  en  France, 
sous  Charles  X;  en  Espagne,  pendant  la  durée  des  corlès;  enfin  dans  les  Pays-Bas,  ou 
le  roi  a les  épaules  encore  rouges  des  verges  populaires  ; partout  la  déchéance  a suivi  de 
près  la  violation  de  la  loi  fondamentale. 

Proclamons,  messieurs,  ce  principe  que  tous  les  peuples  ont  jusqu’ici  appliqué  défait 
aux  rois  parjures  : éloignons  de  notre  constitution  la  fiction  de  l’inviolabilité  royale  et 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Que  les  ministres,  lorsqu’ils  auront  poussé  les  rois 
à mal  faire,  soient  leurs  complices,  mais  non  plus  leurs  boucs  émissaires.  Il  me  semble 
que  celle  théorie  a fait  son  temps  et  doit  céder  la  place  à des  principes  un  peu  plus 
pratiques. 

Je  désire  également  que  le  veto  législatif  absolu  soit  paralysé  ou  plutôt  annihilé  par 
la  condition  expresse  que  la  chambre  des  députés  pourra  rejeter  le  budget  pour  des  rai- 
sons étrangères  au  budget. 

En  voilà  assez,  messieurs,  pour  faire  pressentir  à l’assemblée  dans  quel  sens  je  volerai 
en  faveur  de  la  royauté  héréditaire  : à part  celle  hérédité,  il  me  faut  une  monarchie 
aussi  républicaine  que  possible.  Je  me  réserve  de  développer  mes  idées  à cet  égard 
lorsqu’il  s’agira  de  la  discussion  des  détails  de  la  constitution. 

m.  VAPr  snick  annonce  qu’il  était  dans  l’intention  de  voler  pour  un  chef  amovible  et 
électif,  mais  que,  convaincu  par  l'éloquent  discours  de  l’honorable  M.  Deslri veaux,  il 
abandonne  son  opinion  et  renonce  à la  parole. 

m.  Jacques:  S’il  ne  fallait  qu’établir  une  brillante  utopie;  si  l’on  pouvait  changer  et 
diriger  à son  gré  les  forces  morales  et  matérielles  qui  existent  dans  notre  patrie  et  dans 
les  Etats  voisins;  alors,  messieurs,  je  me  prononcerais  sans  hésitation  pour  la  répu- 
blique; je  céderais  avec  transport  aux  inspirations  poétiques  de  mes  premiers  ans  ; je 
verrais  dans  ce  bureau  si  simple  l’autel  sacré  de  la  patrie  décoré  des  étendards  brillants 
de  la  liberté,  et  je  défendrais  avec  enthousiasme  le  principe  généreux  de  l’égalité  répu- 
blicaine. 

Mais  un  membre  du  congrès  ne  doit  pas  céder  à l’entraînement  des  idées  qui  se  rat- 
tachent aux  noms  magiques  d’égalité, de  liberté,  de  patrie  et  d’indépendance;  ii  doit 
fermer  son  cœur  et  n’écouter  que  sa  raison  ; se  tenir  en  garde  contre  les  abstractions  des 
théories  et  mesurer  froidement  les  réalités  de  son  époque. 

Messieurs,  il  nous  est  impossible  de  lire  avec  quelque  certitude  dans  un  avenir  éloigné 
les  destinées  de  la  nation  belge,  ni  les  résultats  des  lois  fondamentales  que  nous  allons 
adopter  en  son  nom.  Notre  malheureuse  patrie  a gémi  si  longtemps  sous  le  joug  de  la 
politique  étrangère  que  l’on  peut,  sans  être  taxé  de  faiblesse,  conserver  encore  quelque 
crainte.  Hâtons-nous  donc  de  nous  constituer  fortement;  sachous  baser  nos  institutions 
sur  les  éléments  qui  existent  de  fait  parmi  nous  et  autour  de  nous;  veillons  à ce  que  la 
Belgique  puisse  recueillir  de  suite  les  fruits  de  sa  révolution,  et  à ce  qu’elie  ne  soit  pas 
conduite,  sans  nécessité,  à de  longs  sacrifices  et  à une  lutte  sanglante. 

Les  lois  fondamentales  que  nous  allons  établir  doivent  s’harmoniser  immédiatement 
et  sans  secousse  avec  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation;  elles  doivent  créer  un 
centre  commun  autour  duquel  toutes  les  opinions,  tous  les  partis  viennent  s’unir  d’eux- 
roèmes  et  former  un  faisceau  indissoluble  de  patriotisme  et  d’indépendance; elles  doivent 
offrir  au  commerce  et  aux  relations  extérieures  de  fortes  garanties  de  repos  et  de 
stabilité. 

C’est  dans  ces  principes  que  j’ai  cherché  les  bases  de  nos  institutions  nationales,  avec  les 
garanties  nécessaires  contre  le  retour  du  despotisme,  et  je  m’y  rattacherai  constamment 
dans  l’examen  de  la  constitution. 

Voici  ces  bases,  messieurs,  telles  que  je  les  conçois;  j’en  ai  remis  la  note  à ma  section 
pour  être  annexée  à son  procès-verbal  : 
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1*  Un  roi  héréditaire,  choisi  parmi  les  Belges  les  plas  distingués  par  leurs  vertus,  par 
leurs  talents,  par  leur  fortune  et  par  leur  naissance  ; 

2°  Un  sénat  nommé  à vie,  moitié  par  le  roi,  moitié  par  la  chambre  élective; 

3*  Une  chambre  de  députés  renouvelée  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  par  des  élections 
directes; 

4°  La  réunion  de  celte  chambre,  en  nombre  double,  4 l’époque  de  chaque  renouvelle- 
ment, pour  former  un  congrès  national  chargé  d’examiner  si  le  roi  n’a  pas  trahi  ses 
devoirs,  de  prononcer  au  besoin  sa  déchéance  et  de  le  remplacer  Immédiatement. 

3*  Des  ministres  responsables  nommés  par  le  roi. 

b"  Une  cour  des  comptes  nommée  par  la  chambre  élective. 

7-  La  liberté  des  opinions,  des  cultes,  des  associations,  de  l’enseignement  et  de  la 
presse,  sauf  les  mesura  de  surveillance  et  de  répression  4 régler  par  la  loi. 

8*  Da  administrations  provinciales  et  communales  renouvelées  périodiquement  par 
da  élections  directa. 

9°  Des  juges  inamovibles  nommés  par  le  roi  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré- 
sentée par  les  administrations  provinciales  ou  par  la  chambre  élective. 

10°  L’attribution  de  tous  les  emplois  civils  d’une  province  aux  habitants  qui  y sont 
nés,  et  la  répartition  des  autres  emplois  entre  les  diverses  provinces,  d’après  la  popula- 
tion, le  tout  sauf  les  exceptions  et  les  règles  4 déterminer  par  la  loi. 

11°  Une  force  militaire,  composée  en  temps  paix  d’un  faible  noyau  d’armée  active, 
d’une  gendarmerie  et  d’une  garde  civique  nombreuse  et  suffisamment  exercée. 

13°  Des  impôts  dont  l'assiette  et  la  perception  prêtent  le  moins  possible  4 l’arbitraire 
et  aux  vexations  fiscales,  et  qui  ne  soient  pas  onéreux  pour  les  classes  pauvres. 

13*  La  plus  sévère  économie  dans  toutes  les  dépenses  de  l’Etat,  sans  exclure  néan- 
moins les  encouragements  ni  les  secours  4 déterminer  par  la  loi  pour  l’industrie,  l’in- 
struction, etc.  La  suppression  de  tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  néces- 
saires; la  fixation  4 des  taux  très-modérés  de  toute  dotation,  traitement  ou  salaire,  4 
partir  du  roi  jusqu’aux  rangs  inférieurs,  et  la  réduction  des  pensions  aux  secours  né- 
cessaires pour  une  vie  simple  et  frugale. 

Les  emplois,  traitements  et  pensions  seront  réglés  par  la  loi,  sans  que  l’on  puisse 
aucunement  se  croire  lié  par  ce  qui  a eu  lieu  ju$qu’4  ce  jour. 

Tels  sont,  4 mon  avis,  les  éléments  qui,  sagement  combinés  et  développés  dans  notre 
constitution,  pourront  assurer  4 notre  belle  patrie  un  gouvernement  stable,  libéral,  éco- 
nomique, un  gouvernement  qui  consolide  l'œuvre  de  la  révolution,  qui  maintienne  l'ordre 
intérieur  et  la  paix  au  dehors,  et  qui  réunisse  la  plus  grande  somme  de  biens  matériels 
et  moraux. 

C'est  dans  ce  sens,  messieurs,  que  je  voterai  pour  une  monarchie  constitutionnelle 
avec  un  chef  héréditaire  et  des  institutions  éminemment  libérales. 

».  le  aitov  ne  stassaht  ; Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  a déjà  produit  des 
mlllers  de  volumes  et  des  brochures  innombrables;  aussi  me  piquerai-je  d’un  patriotique 
laconisme.  La  nation  belge  exige  de  ses  mandataires  de  prompts  et  grands  résultats 
politiques,  et  non  des  phrases  plus  ou  moins  sonores. 

On  est  4 peu  près,  aujourd’hui,  d'accord  sur  ce  qui  constitue  les  libertés  publiques; 
elles  doivent  être  établies  sur  les  bases  les  plus  larges,  quelle  que  soit  la  nature  du  gou- 
vernement. Ce  qui  distingue,  de  la  république,  la  monarchie  tempérée  ou  constitution- 
nelle, c’est  l’hérédité  du  chef  de  l’Etal,  et  peut-être  encore  quelques  formes  accessoires. 
Celle  hérédité  pourra  seule,  4 mon  avis,  rendre  solide  et  stable  l’édifice  social;  sans 
elle,  vous  risquez  de  bâtir  sur  le  sable  mouvant  des  révolutions. 

Diverses  aristocraties  se  sont  partagé  les  époques  de  l’histoire  : à l’aristocratie  pa- 
triarcale ou  de  l’âge  succéda  l'aristocratie  de  la  force  physique  ou  des  conquêtes  ; puis  est 
venue  celle  de  la  naissance  ou  des  parchemins;  celle  de  la  fortune  s’est  assise  à côté 
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d’elle  dans  les  derniers  temps;  le  dix-neuvième  siècle  a,  comme  les  autres,  son  aristo- 
cratie, que  j’appellerai  l’aristocraliejdes  prétentions  intellectuelles;  souvent  elle  est  fort 
ridicule,  prenez  garde  qu'elle  ne  devienne  dangereuse,  sachez  la  contenir  dans  de  justes 
bornes  ; laissez  les  ambitions  rivales  se  disputer  4 l’envi  les  emplois  publics  : l’intrigue 
ne  l’emportera  pas  toujours  sur  témérité,  et  l’émulation  naîtra  de  cette  concurrence; 
mais  il  importe,  mais  il  est  indispensable  de  mettre  à l’abri  de  toute  espérance  présomp- 
tueuse, de  tout  projet  hostile,  le  pouvoir  conservateur  de  l’ordre,  ce  pouvoir  que  je  con- 
sidère comme  le  plus  ferme  boulevard  de  la  liberté  contre  les  entreprises  de  l’anarcbfe. 

Avec  un  chef  temporaire,  l’époque  de  chaque  élection  est  une  crise  pour  la  patrie:  on 
se  divise;  les  têtes  s’échauffent;  la  scène  est  parfois  ensanglantée;  le  concurrent  le  plus 
heureux  s’arme  de  la  puissance  pour  écraser  son  adversaire;  le  besoin  de  se  faire  des 
partisans,  des  amis,  l'engage  à distribuer  avec  profusion,  avec  partialité,  les  emplois  et 
les  faveurs  ; les  partis  se  succèdent  ; les  haines  se  perpétuent...  Que  sera-ce,  si  des  mo- 
narques ennemis  de  notre  repos  profitent  de  nos  tumultueux  débats  pour  ourdir  des 
trames  et  se  prévaloir  de  nos  fautes?  Cependant,  au  milieu  de  tout  ce  désordre,  que 
deviennent  notre  agriculture,  notre  Industrie,  notre  commerce,  ces  véritables  bases  de 
la  prospérité  belge?  que  deviennent  nos  relations  avec  l’étranger?  ia  perspective  de 
nombreuses  faillites,  de  continuelles  vicissitudes,  est-elle  bien  propre  4 nous  les  rendre 
favorables?  Croyez-moi,  cette  agitation  orageuse  qui  flatte  tant  les  esprits  inquiets  ne 
doit  pas  être  l'apanage  d’un  peuple  laborieux.  Ce  peuple,  qui  a pris  une  part  si  glorieuse 
4 notre  immortelle  révolution,  repousse  avec  son  bon  sens  ordinaire  les  théories  d’une 
vaine  métaphysique;  ne  hasardons  pas  son  bonheur  par  des  essais  politiques  qui  peu- 
vent devenir  désastreux.  Les  partisans  du  système  républicain  combattent  aujourd'hui 
des  fantômes;  ils  confondent  les  vieilles  monarchies  hérissées  d'abus  avec  la  monarchie 
constitutionnelle,  cette  présieuse  découverte  que  Tacite  avait  inutilement  cherchée  et 
dont  s’honore  notre  époque.  Profilons  de  l’expérience  de  nos  pères  ; consultons  les  fastes 
de  l’histoire,  est-il,  dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  une  seule  répu- 
blique dont  nous  puissions  envier  les  destinées?  Les  États-Unis,  sans  contact  avec  les 
autres  nations,  les  États-Unis,  placés  entre  l'Océan  et  des  peuplades  sauvages,  occupés 
du  soin  d'accroître  leur  population  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  l'étendue  du  terri- 
toire, ne  nous  présentent  aucun  point  de  comparaison,  et  des  esprits  observateurs  ont 
cru,  depuis  quelque  temps,  y remarquer  certains  germes  d'amour  du  pouvoir  qui  ne 
s'étalent  pas  encore  manifestés  jusque-là...  Que  la  Pologne,  sous  ses  rois  électifs,  tou- 
jours en  butte  aux  complots  diplomatiques  de  scs  voisins,  nous  serve  d'exemple!  Tous 
les  yeux  sont  Axés  sur  nous  ; ne  compromettons  pas  la  sainte  cause  de  la  liberté  des 
peuples  par  des  chimères  de  perfectibilité.  Ce  n’est  point  lorsque  la  pente  est  rapide 
qu’il  convient  de  précipiler  le  char  de  la  civilisation. 

Des  institutions  vraiment  libérales,  des  institutions  presque  républicaines  si  l'on  veut, 
mais  sous  un  chef  héréditaire  qui  nous  en  garantisse  la  durée,  voil4  ce  qui  doit  nous 
servir  de  point  de  ralliement,  et  prouver  4 l'Europe  que,  si  nous  savons  conquérir  notre 
indépendance,  nous  saurons  aussi  la  conserver. 

x.  wyvzkexs  : Messieurs,  appelé  4 donner  mon  vote  sur  la  forme  du  gouvernement 
qui  convient  le  mieux  4 ma  patrie,  je  me  décide,  par  suite  d'une  conviction  de  longue 
date,  en  faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Je  crois  devoir  exposer  succinctement  les  motifs  de  ce  vole,  en  réclamant  toute  l'in- 
dulgeuce  de  l'assemblée  en  faveur  d’un  premier  essai  dans  la  carrière  parlementaire. 

Attaché  sincèrement  4 toutes  les  libertés  publiques,  désirant  que  le  peuple  belge 
jouisse  de  toutes  celles  qui  sont  compatibles  avec  son  repos,  sa  prospérité  et  sa  position 
actuelle,  je  n'aurais  pas  volé  pour  celte  forme  de  gouvernement  si  je  n’avais  cru  qu’elle 
seule  peut  lui  assurer  tous  ces  biens  dès  4 présent  et  plus  encore  pour  l’avenir. 

Mais  est-il  une  sorte  de  ces  libertés  qu’on  ne  puisse  garantir  dans  le  pacte  social,  en 
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même  temps  que  ce  pacte  se  reposera  sur  te  principe  monarchique  et  sur  l'hérédité  du 
pouvoir? 

te  ne  le  pense  pas,  messieurs  ; il  me  paraît  au  contraire  démontré  que  sous  la  garantie 
d’une  bonne  constitution  qui  assure  les  droits  et  les  devoirs  de  tous,  nous  jouirons  de 
tous  les  avantages  du  système  républicain  sans  avoir  A craindre  son  instabilité. 

Les  peuples  ont  besoin  de  liberté,  cela  est  vrai,  et  j’éprouve  autant  que  personne  ce 
sentiment.  Mais  ils  ont  un  égal  besoin  de  repos,  de  tranquillité,  de  confiance,  et  ce  ne 
sera  que  quand  ils  auront  des  Institutions  stables,  autant  que  possible  au-dessus  des 
passions,  que  cette  confiance  sera  entière  et  que  les  éléments  de  prospérité  qui  existent 
au  milieu  de  nous  pourront  se  développer. 

Or,  Il  m’est  impossible  de  penser  que  dans  l’élat  actuel  de  la  civilisation,  dans  la  posi- 
tion toute  particulière  où  se  trouve  la  Belgique,  ces  avantages  immenses  puissent  être 
acquis  avec  un  autre  gouvernement  que  la  monarchie  représentative. 

L’assemblé  constituante  elle-même  avait  reconnu  le  principe;  mais  séduite  par  un  essai 
qui  lui  a été  si  tuneste,  excitée  par  un  pouvoir  ou  des  passions  en  dehors  d’elle,  elle  n’ac- 
eorda  pas  assez  de  force  au  pouvoir  exécutif,  et  bientôt  ses  membres  les  plus  distingués 
furent  entraînés  dans  l’abîme  où  la  royauté  se  trouva  précipitée. 

L’essai  que  la  France  fit  alors  de  la  république  n’est  guère  propre  à lui  donner  aujour- 
d’hui des  partisans,  et  les  hommes  généreux  qui  applaudissent  aux  principes  réellement 
libéraux  des  constitutions  de  1789,  reculent  cependant  d’épouvante  à la  seule  idée 
de  1793. 

Au  reste,  messieurs,  j’interroge  tous  les  publicistes  de  notre  époque  et  ceux  du  siècle 
dernier  : depuis  Montesquieu  et  Voltaire  qui  applaudissaient  à la  constitution  anglaise 
comme  le  chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain,  jusqu’aux  Chateaubriand  et  aux  Benjamin 
Constant,  je  les  vois  tous  se  réunir  pour  prouver  l’excellence  de  la  monarchie  représen- 
tative, la  seule  qui,  d’après  eux,  convienne  à notre  époque  et  à nos  besoins.  Dans  un 
pays  qui  peut-être  est  à la  veille  d’éprouver  l’une  de  ces  commotions  qui  décident  du  sort 
des  peuples,  j’entends  l’un  des  plus  constants  champions  de  la  liberté  (M.  Brougham) 
vanter  ces  mêmes  institutions  et  jurer  de  les  défendre  jusqu’à  ce  qu’il  tombe  enseveli 
sous  les  ruines  de  sa  patrie. 

Cependant,  messieurs,  Je  ne  voudrais  pas  pour  ma  part  de  ce  gouvernement  de  la 
vieille  Angleterre,  où  l’aristocratie  seule  a pour  ainsi  dire  tout  le  pouvoir,  et  où  le  peuple, 
qui  jonit,  il  est  vrai,  d’une  grande  somme  de  liberté  Individuelle,  n’exerce  cependant 
qu’une  bien  petite  part  des  droits  politiques. 

Pions  avons  tous  entendu  prôner  la  république  fédérative.  Mais  si  les  partisans  de  ce 
système  veulent  pour  chaque  province  une  constitution  à parte!  où  les  droits  politiques 
de  chacune  d’elles  soient  fixés,  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  on  pourra  déter- 
miner les  liens  communs  qui  devront  au  moins  unir  entre  elles  les  diverses  parties  de  la 
fédération.  Ici,  te  principe  démocratique  prédominera  ; là,  l’aristocratie  aura  une  plus 
grande  prépondérance,  et  dans  ce  conflit  de  divers  principes  mis  en  action,  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  bien  possible  de  réunir  toutes  les  vues,  tous  les  intérêts  vers  le  point  essen- 
tiel, celui  de  l’union  et  de  l’intérêt  général  de  la  Belgique.  Veut-on,  au  contraire,  con- 
venir des  points  communs  aux  diverses  parties  de  l’État,  et  ne  laisser  à chaque  province 
que  l’administration  pleine  et  entière  de  ce  qui  constitue  son  Intérêt  particulier? 

Mais  je  compte  bien  qu’avec  la  forme  de  gouvernement  pour  laquelle  je  voterai,  nons 
aurons  des  administrations  provinciales  et  communales  telles  que  chaque  province  pourra 
traiter  comme  elle  l’entendra  ses  Intérêts  locaux  ; de  cette  manière,  nous  aurons  les  prln. 
elpaux  avantages  d’un  système  fédératif,  moins,  encore  une  fols,  les  dangers  de  son 
instabilité,  et  sans  que  nous  ayons  à craindre  tes  conflits  d'opinions,  d’intérêts  et  de 
passions  qui  se  développeront  chaque  fois  qu’nn  chef  sera  à élire  ou  qu’il  faudra  faire 
exécuter  les  décisions  qui  intéressent  la  totalité  delà  Belgique. 
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Les  républiques  de  la  Grèce  ont  formé  plusieurs  fois  une  espèce  de  fédération,  et  com- 
bien de  fois  se  sont-elles  désunies t combien  de  fois  ont-elles  fait  pacte  avec  l’ennemi! 
Combien  de  fois  la  plus  puissante  n’a-t-elle  pas  réussi  à écraser  ses  rivales,  jusqu’à  ce 
qu’enfln  elles  allèrent  toutes  s’engloutir  dans  le  vaste  empire  d’Alexandre! 

L’on  peut  trouver  encore  des  traces  d’une  fédération  dans  ces  républiques  du  moyen 
âge  qui  se  formèrent  en  Italie,  et  certes  je  ne  pense  pas  que  personne  de  nous  veuille  d’un 
ordre  de  choses  où  les  guerres  générales  et  particulières  étaient  perpétuelles,  et  où  l’op- 
presseur du  jour  devenait  la  victime  du  lendemain. 

Les  Provinces-Unies  ont  formé  aussi  une  fédération.  Mais  là  aussi  il  y avait  constam- 
ment désunion;  mais  le  slathouder  en  a constamment  profité  pour  agrandir  son  pouvoir; 
mais  l’oligarchie  s’était  enracinée  dans  chacune  de  ces  provinces,  et  ses  effets  n’ont  pas 
cessé  de  se  faire  sentir  même  jusqu’à  nos  jours. 

Rallions-nous  donc,  messieurs,  à la  forme  de  gouvernement  qui,  en  accordant  aux 
citoyens  la  plus  grande  liberté  possible,  puisse  au  moins  les  empêcher  de  la  perdre,  soit 
par  l’anarchie,  soit  par  le  despotisme,  deux  maux  qui  sorti  le  plus  à craindre  lorsqu’il  n’y 
a pas  sécurité  et  stabilité. 

Je  termine  ici,  messieurs,  l’exposé  des  motifs  qui  décident  mon  vote.  Je  forme  le  vœu 
le  plus  ardent,  j’ai  l’espoir  le  plus  fondé  que  la  décision  suprême  du  congrès  sera  pour 
la  patrie  un  gage  certain  de  bonheur  et  de  prospérité,  et  qu’elle  prouvera  à l’Europe  et 
au  monde  entier  que  les  Belges  sont  dignes  de  jouir  d'une  liberté  qu’ils  ont  reconquise. 

m.  goffint  : J’avais  demandé  la  parole  pour  parler  en  faveur  de  la  république,  mais 
comme  je  vois  que  dix  membres  à peine  se  prononceront  pour  cette  forme  de  gouverne- 
ment, je  renonce  à la  parole.  ( Des  voix  : Parlez,  parlez.) 

x.  LF,  président  : Parlez,  monsieur;  toutes  les  opinions  doivent  être  entendues  et 
peuvent  librement  être  émises. 

x.  goffint  : Je  ne  veux  pas  faire  perdre  inutilement  un  temps  précieux. 

x.  pirson  : Messieurs,  rien  n’est  stable,  ni  dans  la  nature  physique,  ni  dans  la  nature 
morale.  Les  ruines  et  les  révolutions,  qui  toujours  se  succèdent,  en  sont  la  preuve  incon- 
testable. J’entends  par  nature  physique,  le  monde  matériel,  et  par  nature  morale,  le 
monde  intellectuel,  ou,  si  l’on  veut,  l’homme  de  tous  les  pays  en  société.  Tout  cela  est 
modulé  de  manière  que  le  temps  peut  lui  faire  subir  toutes  les  modifications  imaginables  ; 
il  n’y  a que  l’auteur  de  toutes  choses  qui  puisse  les  calculer. 

Les  bouleversements  du  globe,  les  déluges,  les  volcans,  le  flux  et  reflux  de  la  mer,  les 
météores  ne  détruisent  rien  : ce  sont  des  moyens  modificateurs;  la  mort  ne  détruit  rien, 
c’est  un  moyen  modificateur;  les  guerres  et  les  révolutions  ne  détruisent  rien  : ce  sont 
des  moyens  modificateurs. 

Il  résulte  de  ce  dire,  produit  d’une  opinion  très-contestable,  sans  doute,  mais  ferme 
du  moins,  que  ce  n’est  point  en  voulant  fouiller  dans  la  nuit  des  temps  que  nous  trou- 
verons le  principe  des  associations  humaines,  et  que  nous  ne  sommes  point  destinés  à 
en  fixer  les  limites... 

Pour  me  décider  entre  la  monarchie  soi-disant  constitutionnelle,  qui  est  bien  écrite  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas,  mais  qui  n’existe  encore  nulle  part,  et  la  république  quia 
existé  sous  vingt  nuances,  je  n’envisagerai  que  ce  qui  existe  maintenant  autour  de  nous 
et  chez  nous.  Mes  raisonnements  ne  porteront  que  sur  des  faits. 

L’orateur  consulte  les  différentes  époques  de  l’histoire  et  prouve  que  le  monde  civilisé, 
dans  son  ensemble,  ne  s’est  jamais  trouvé  dans  un  étal  de  progression  vers  les  lumières, 
. les  sciences,  les  arts,  l’industrie,  le  commerce  et  l’agriculture,  comparable  à l’étal  actuel 
de  ce  monde  civilisé,  eU que  jamais  la  fermentation  n’a  été  aussi  grande  que  dans  le  temps 
présent.  L’or,  dit-il,  est  devenu  à la  fois  principe  de  vie  et  de  mort  pour  tous  les  gou- 
vernements; avec  trop  d’or,  et  surtout  avec  le  mauvais  emploi  de  trop  d’or,  il  faut  que 
tout  gouvernement  périsse.  C’est  un  fait  incontestable. 
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Le  gouvernement  le  moins  dispendieux  sera  donc  le  meilleur  et  le  plus  durable;  sous 
ee  rapport,  une  république  bien  organisée  pourrait  avoir  la  préférence  sur  la  monarchie, 
dont  le  cortège  est  nécessairement  dispendieux.  Mais,  dit-on,  dans  une  république 
chacun  veut  devenir  chef  pour  disposer  des  places  et  des  traitements  à son  profit  et  i 
celui  de  sa  famille  ou  de  sa  coterie;  l'agitation  est  permanente,  et  la  république  finit  par 
être  la  proie  d’une  oligarchie  plus  dispendieuse  et  plus  oppressive  qu’un  monarque.  La 
république  de  Hollande  nous  a donné  ce  spectacle  ; la  république  des  Suisses  n'offre  rien 
d’attrayant;  celte  des  États-Unis  d’Amérique  a mieux  réussi,  mais  nous  ne  sommes  point 
dans  la  même  position.  Quant  S la  république  française,  en  butte  dès  sa  naissance  à la 
coalition  des  rois,  è des  partis  passionnés  et  exagérés  dans  tous  les  sens,  elle  n'a  fait 
que  paraître  et  s’est  éclipsée  bientôt  devant  ce  colosse,  qui,  après  avoir  ébranlé  le  monde, 
est  tombé  lul-méme  pour  n’avoir  pas  compris  sa  mission.  S’il  eut  fait  des  hommes  libres 
et  non  des  rois  valets,  il  eût  régénéré  le  monde,  et  l’Europe  serait  aujourd’hui  une  grande 
république  fédérative;  ce  sont  les  peuples,  au  nom  de  la  liberté,  et  non  les  rois  qui  ont 
dompté  cet  homme  redoutable.  Pour  les  faire  surgir  contre  cet  ennemi  commun,  les 
rois  leur  avaient  promis  des  constitutions.  S’ils  eussent  tenu  parole,  nous  aurions  actuel- 
lement la  tranquillité  et  la  monarchie  constitutionnelle  partout;  mais  ils  ont  violé  la  fol 
promise.  C’en  était  fait  de  la  liberté  en  France  et  en  Belgique,  si  ses  enfants  n’eussent 
retrouvé  toute  leur  énergie...  La  victoire  est  à nous,  nous  allons  nous  reconstituer. 
Adopterons-nous  la  monarchie  constitutionnelle  ou  la  république? 

Quant  à la  monarchie,  l’honorable  membre  examine  ce  qui  s’est  passé  depuis  quinze 
ans  en  Espagne,  en  France  et  dans  notre  pays,  et  ce  qui  se  passe  encore  actuellement  en 
France,  depuis  la  glorieuse  révolution;  il  démontre  le  danger  qu'on  court  en  adoptant  un 
roi  constitutionnel.  Si  les  rois  n’interviennent  pas  dans  nos  affaires,  c’est  la  crainte 
seule  qui  les  retient;  ils  n’ont  pas  été  si  scrupuleux  i l’égard  du  Piémont,  de  Naples,  de 
l'Espagne  et  du  Portugal.  Pour  déjouer  leurs  intrigues  et  sauver  votre  indépendance 
nationale,  pour  éviter  la  guerre  extérieure,  vous  n'avez  qu'une  planche  de  salut,  c’est 
la  république.  — L’orateur  insiste  sur  la  difficulté  du  eboix  d’un  roi,  soit  indigène,  soit 
étranger.  Après  avoir  considéré  la  question  sous  le  rapport  politique,  il  l'examine  sous 
le  rapport  moral  et  démontre  les  inconvénients  nombreux  et  inévitables  qu'elle  entraîne 
avec  elle. 

Avec  la  république,  au  contraire,  on  peut  avoir  un  gouvernement  peu  dispendieux, 
un  chef  indigène  qui  ne  portera  ombragea  personne;  vous  le  nommerez  à terme.  Votre 
armée  sera  forte  et  coûtera  peu  ; elle  se  composera  en  grande  partie  d’une  garde 
civique,  toujours  prêle  & maintenir  l’ordre  au  dedans  et  l’indépendance  au  dehors.  Quant 
aux  places,  vous  ne  risquez  pas  qu’elles  deviennent  la  proie  de  quelques  familles... 
L’orateur  réfute  ici  victorieusement  un  grand  nombre  d'objections  qui  ont  été  élevées 
contre  la  forme  républicaine.  Toutes  les  républiques  ont  prospéré  par  le  commerce,  et 
souvent  le  commerce  seul  leur  a donné  naissance.  Les  villes  libres  et  hanséallques  de 
l’Allemagne,  la  Hollande,  les  États-Unis  d’Amérique,  la  vieille  Marseille,  Gênes,  Venise, 
plus  anciennement  Tyr,  Corinthe,  voilé  des  exemples  que  personne  ne  méconnaît.  Et  je 
pose  en  fait  que  la  monarchie  est  destructive  du  commerce;  qu’on  me  cite  une  monar- 
chie qui  ait  prospéré  par  le  commerce  ; toutes  l’ont  avili  ou  négligé,  préoccupées  qu’elles 
étaient  de  faste,  de  guerre,  de  combats,  d’intrigues  diplomatiques,  des  moyens  de  pres- 
surer les  peuples...  Vous  croyez  peut-être  que  j’ai  oublié  l’Angleterre,  qui  est  une  mo- 
narchie ancienne  et  nouvelle.  Non,  messieurs,  elle  s’est  fait  trop  de  bien  à elle-même, 
et  trop  de  mal  aux  autres  peuples  pour  être  oubliée.  L’Angleterre  n’a  point  prospéré 
par  le  commerce  sous  la  vieille  monarchie.  Depuis  sa  révolutjpn,  son  commerce  s’est 
accru  progressivement  à mesure  que  celle  révolution  s'est  consolidée.  Mais,  située  en 
dehors  du  continent  d’Europe,  c'est  l’ébranlement  de  ce  continent  qui  lui  a fourni  l’occa- 
sion de  s’emparer  du  commerce  du  monde...  Si  la  monarchie  constitutionnelle  eût  pris 
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racine  quelque  part,  je  voterais  pour  elle  ; mais  aussi  longtemps  que  la  grande  conspira- 
tion des  rois  existera,  Je  ne  consentirai  point  à lui  donner  un  seul  homme  de  renfort.— 
Je  vote  pour  la  république;  je  ne  serai  pourtant  pas  ennemi  d’une  monarchie  avec  des 
Institutions  fondées  sur  la  liberté  et  les  progrès  de  la  raison  humaine. 

Continuation  de  la  discussion  dans  la  séance  du  20  novembre  1830. 


m.  l'abbé  de  smet  : Dans  la  question  capitale  qui  nous  occupe,  je  crois,  messieurs, 
que  tous  nous  sommes  d'accord  sur  le  but  où  nous  devons  tendre  : tous  nous  voulons 
la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  autant  que  le  besoin  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique 
le  comporte;  tous  nous  voulons  que  la  commune  et  la  province  soient  fortement  con- 
stituées ; tous  nous  voulons  les  plus  puissantes  garanties  contre  le  retour  de  l'arbitraire. 
Il  ne  saurait  donc  être  question  ici  d’une  monarchie  pure  ou  d’une  oligarchie;  les 
Belges  n’ont  pas  le  caractère  assez  ignoble  pour  vouloir,  par  leur  choix  libre,  ramper 
sous  un  pareil  gouvernement.  Nous  ne  sommes  réellement  divisés  que  sur  l'hérédité 
du  pouvoir. 

Si  nous  avions  J élever  l’édifice  de  nos  libertés,  messieurs,  sur  un  terrain  isolé  et 
libre,  beaucoup  de  personnes  se  prononceraient  pour  la  république  ; mais  nous  n'avons 
qu'à  bâtir  dans  un  espace  circonscrit  et  qu'on  ne  peut  séparer  des  localités  voisines. 
Ne  nous  arrêtons  pas  en  conséquence  à des  théories  brillantes  et  capables  de  séduire 
les  meilleurs  esprits;  considérons  l'opinion  et  la  situation  do  notre  pays. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  la  monarchie  constitutionnelle  nous  assure  tous  les 
éléments  de  liberté  sage  et  de  bonheur  que  la  nation  peut  désirer.  Je  n'abuserai  pas 
de  l’attention  de  cette  assemblée  pour  développer  cette  pensée  ; assez  d'orateurs  l’ont 
traitée  avant  moi  avec  talent  et  étendue. 

J’ai  été  surpris,  messieurs,  en  entendant  hier  à cette  tribune  accuser  le  gouverne- 
ment monarchique  constitutionnel  de  devoir  son  origine  au  moyen  âge;  je  ne  vois 
point  là,  sans  doute,  une  tache  pour  la  forme  de  gouvernement  que  je  préfère  : tout 
homme  instruit  avoue  aujourd’hui  qu'on  a étrangement  calomnié  ces  prétendus  siècles 
de  barbarie.  Ce  qui  m’a  surpris,  c'est  qu’on  a paru  ignorer  que  dans  la  haute  antiquité 
on  a proposé  et  vanté  la  monarchie  constitutionnelle.  Je  ne  citerai  pas,  pour  éviter 
tout  étalage  d'érudition,  les  philosophes  grecs  qui  ont  émis  cette  opinion;  je  me  con- 
tenterai d’en  appeler  à ces  livres  de  la  République  du  consul  romain,  qu'un  savant 
italien  nous  a si  heureusement  rendus.  Cicéron,  messieurs,  développe  les  avantages  de 
notre  gouvernement  avec  cette  imagination  brillante  et  cet  esprit  précis  et  juste  qui  le 
distinguent.  Cicéron  n'est  pas  un  déclamateur  qui  déroule,  dans  une  école,  de  vaines 
théories,  c'est  le  plus  beau  génie  de  Rome,  qui  a consacré  sa  vie  entière  aux  affaires 
de  la  république  et  qui  en  connaissait  le  cflté  fort  et  faible. 

Les  rois,  vous  a-t-on  dit,  sont  des  mangeurs  d'hommes,  et  Homère  leur  donne  ce 
titre.  Je  ne  sais,  messieurs,  dans  quel  endroit  Homère  s'est  servi  d'une  expression  aussi 
peu  poétique,  mais  je  sais  que,  dans  un  grand  nombre  de  ses  vers,  il  nomme  les  rois 
< pasteurs  des  peuples,  » et  ce  titre  ne  me  semble  avoir  rien  de  redoutable.  On  a cité 
des  exemples  des  forfaits  que  commettent  les  princes,  et,  chose  singulière,  on  les  a 
pris  non  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  mais  dans  une  république,  souvent 
proposée  comme  un  état  modèle  : l'assassinat  juridique  de  Barneveld,  le  massacre  des 
frères  De  Witt  et  les  ravages  des  Prussiens  dans  la  Hollande,  se  sont  faits  dans  la 
république  des  Provinces-Unies.  Il  est  facile  de  nommer  des  rois  qui  ont  abusé  de  leur 
pouvoir,  mais  combien  n'en  trouverons-nous  pas  qui  ont  fait  le  bonheur  de  leurs  peu- 
ples! Et  si  nous  voulions  user  de  récriminations,  combien  de  forfaits  ne  pourrions- 
nous  vous  exposer  qui  ont  ensanglanté  les  républiques!  Quel  horrible  tableau  ne 
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faudrait-il  pas  vous  faire,  messieurs,  si  l'on  vous  peignait  les  crimes  affreux  qui  ont 
souillé  les  républiques  italiennes,  les  villes  de  Pise,  de  Géoes  et  de  Venise!  Ne 
recourons  pas  à ces  exemples,  messieurs  ; on  les  trouve  dans  les  républiques,  comme 
dans  les  monarchies;  ils  ne  prouvent  rien. 

Quand  j'interroge  l'état  de  notre  pays,  je  m'assure  toujours  davantage  qu’une  répu- 
blique n'est  ni  dans  nos  mœurs  ni  dans  nos  habitudes.  Le  Belge  aime  le  repos;  il  en 
a un  besoin  impérieux  pour  la  prospérité  de  son  agriculture,  de  ses  usines  et  de  son 
commerce  ; comment  ce  repos  pourrait-il  se  concilier  avec  les  formes  républicaines  ? 
Nos  ancêtres,  qui  avaient  la  réputation  d'être  passablement  séditieux,  tes  nosseigneurs 
de  Gand,  toujours  en  armes  contre  leurs  comtes,  n'ont  jamais  songé  à substituer  à 
leur  gonvernement  un  régime  populaire.  Nous  ne  connaissons  la  république  que  par 
l’envahissement  delà  révolution  française,  et,  certes,  le  souvenir  que  nous  en  avons 
gardé  n’est  pas  propre  & donner  plus  de  chances  à l’opinion  républicaine. 

On  nous  a proposé  pour  modèle  l'Amérique  fédérée  de  Washington  et  de  Franklin; 
mais  comment  peut-on  songer  à comparer  ce  vaste  État  à la  Belgique?  Regardez  cette 
confédération  étendant  son  autorité  des  lacs  du  Canada  jusqu'au  pied  des  montagnes 
Rocheuses,  depuis  l'Océan  jusqu'aux  hordes  sauvages  qui  avoisinent  les  bords  de  la 
mer  Glaciale;  c'est  tout  un  monde  qui  s'ouvre  devant  vous.  Les  États  dont  il  se  com- 
pose sont  séparés  les  uns  des  autres  par  des  forêts  vierges  et  par  des  fleuves  sans 
nombre.  Peut-on  trouver  là  quelque  similitude  avec  un  pays  comme  le  nêtre,  qui  ne 
parait  qu'une  ville  immense,  mais  qui  est  resserré  dans  des  bornes  assez  étroites? 
D’ailleurs,  messieurs,  les  flots  de  l'Atlantique  nous  ont  apporté  l’écho  des  cris  que 
l’élection  du  dernier  président  de  l'Amérique  fédérée  a fait  pousser  sur  cette  terre 
hospitalière;  quelques  années  encore,  quand  la  population  sera  agglomérée  sur  les 
rives  de  l'Obio  et  du  Missouri,  nous  ne  parlerons  plus  peut-être  de  l'Amérique  fédérée 
que  pour  pleurer  sur  les  fers  qu’elle  se  sera  donnés.  Déjà  les  factions  s’y  agitent  et 
l’on  marche  au-devant  d’un  pouvoir  militaire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  cantons  suisses,  si  peu  semblables  à nos  provinces; 
vous  savez  que  ce  peuple  brave  fit  dire  autrefois  à l’un  de  nos  souverains  : < Prince! 
les  mors  et  les  brides  de  vos  chevaux  ont  plus  de  prix  que  toutes  nos  richesses.  » 
Si  je  voulais  vous  prouver  à quel  état  dégradant  la  licence  peut  conduire,  je  n’aurais 
qu’à  vous  présenter  l'exemple  de  Gênes.  Cette  ville  superbe  s'était  rendue  si  misé- 
rable par  ses  convulsions  sans  cesse  renaissantes,  qu’elle  se  vit  obligée  de  s'offrir 
elle-même  à Louis  XI.  Vous  connaissez  la  réponse  un  peu  trop  cavalière  de  ce  roi 
sombre  : « Les  Génois  se  donnent  à moi?  eh  bien!  je  les  donne  au  diable.  ■ 

Je  ne  veux  point  donner  à ma  patrie  une  forme  de  gouvernement  où  les  hommes  de 
génie  et  de  caractère  sont  toujours  supplantés  par  des  intrigants;  je  ne  veux  point 
secouer  sur  elle  les  torches  de  la  guerre  civile  et  étrangère,  je  voterai  pour  une  mo- 
narchie constitutionnelle  représentative. 

(Des  applaudissements  se  font  entendre  aux  tribunes  publiques.) 
m.  David  : J’ai  demandé  la  parole,  messieurs,  non  pour  venir  devant  vous  faire 
parade  d'érudition,  ni  pour  débattre  longuement  les  avantages  et  les  désavantages  des 
gouvernements  monarchiques  et  républicains  ; les  orateurs  qui  m'ont  précédé  se  sont 
très-bien  acquittés  de  cette  tâche  et  la  matière  me  parait  épuisée. 

Je  suis  un  des  membres  qui,  dans  la  troisième  section,  ontvoté  pour  la  république; 
mon  seul  but  est  de  vous  exposer  les  motifs  de  mon  opinion. 

Le  peuple  belge,  messieurs,  qui  nous  a confié  son  mandat,  que  demande-t-il?  C'est 
la  liberté,  c’est  l’égalité  de  tous  devant  la  loi;  il  sait  qu'avec  elles  disparaîtront  la 
multiplicité  des  places,  l'exorbitance  des  traitements,  et  par  suite  l'énormité  des  im- 
pôts. Avec  l’égalité  et  la  liberté,  il  veut  un  gouvernement  fort  qui  puisse  le  maintenir 
dans  la  jouissance  de  ces  biens  ; il  veut  que  ce  gouvernement  fasse  prospérer 
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l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  véritables  richesses  des  États,  seuls  moyens 
de  lui  donner  de  l'aisance,  de  lui  procurer  les  commodités  de  la  vie. 

C’est  ce  gouvernement,  messieurs,  que  le  peuple  attend  de  nous. 

Or,  je  me  suis  demandé  quelle  forme  nous  devrions  adopter  pour  établir  parmi  nous 
ce  gouvernement;  je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  me  suis  trouvé  fort  embarrassé; 
mes  méditations  n'ont  pu  me  faire  trouver  la  solution  du  problème. 

J’ai  rais  dans  les  deux  bassins  de  la  balance  un  roi  et  la  république;  je  me  suis 
convaincu,  après  y avoir  mûrement  réfléchi,  que  ni  l’une  ni  l’autre  forme  ne  serait 
jamais  assez  forte  pour  défendre  et  protéger  la  Belgique;  que  nous  serions  toujours, 
à la  première  guerre,  la  proie  du  plus  fort. 

Cependant,  messieurs,  je  savais  que,  dès  la  chute  de  Charles  X,  le  peuple  belge 
avait  tourné  ses  vœux  vers  la  France;  que  c’était  deux  mois  après  cette  chute  qu’il 
s’était  débarrassé  de  son  tyran.  La  coïncidence  de  ces  deux  grands  événements  a été 
pour  moi  une  preuve  indubitable  de  la  sympathie  des  deux  peuples. 

J’ai  vu  qu’une  force  morale  irrésistible  nous  entraînait  vers  la  France,  que  cette 
force  devait  rétablir  ce  que  la  force  physique  avait  détruit  en  1815. 

Pour  décider  mon  vote,  je  n’avais  donc  plus  qu'à  choisir  entre  celui  des  deux  gou- 
vernements, républicain  ou  monarchique,  qui  présenterait  le  moins  d’obstacles  pour 
parvenir  à l'état  de  stabilité  que  nous  cherchons,  c’est-à-dire  à nous  incorporer,  à 
nous  réunir  à la  France. 

J’ai  donné  mon  suffrage  au  premier,  parce  qu’aveè  le  second  il  faudra  que  le  peuple 
renverse  encore  un  trône,  lorsque  sa  volonté  souveraine  se  manifestera  de  nouveau,  et 
plaise  à Dieu  que  ce  ne  soit  pas  par  une  révolution  plus  terrible  que  celle  de  sep- 
tembre ! 

Je  vous  ai  parlé,  messieurs,  sans  arrière-pensée,  et  avec  toute  ma  franchise.  Tels 
sont  mes  motifs  pour  voter  la  république. 

m.  lebeau  : Messieurs,  plusieurs  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ont 
paru  vouloir  donner  pour  passe-port  à leur  opinion  monarchique  l'apologie  de  la  forme 
républicaine. 

A leur  avis,  nous  ne  sommes  pas  mûrs  pour  ce  qu’ils  appellent  le  gouvernement 
parfait,  et  la  monarchie  nous  est  imposée  comme  temps  d’épreuve  et  de  transition. 

Est-ce  conviction?  est-ce  précaution  oratoire?  Je  ne  sais;  mais  ce  dont  je  suis 
convaincu,  c’est  qu’il  n’existe  pas  un  peuple  au  monde  qui  réunisse  à un  plus  haut 
degré  que  le  peuple  belge  le  bon  sens  et  la  moralité. 

Ce  dont  je  suis  convaincu,  c’est  que  considérée  à priori  et  abstractiveraent,  la 
monarchie  constitutionnelle,  loin  d’étre  un  état  de  transition  vers  un  régime  plus  par- 
fait, est  au  contraire  une  combinaison  politique  plus  savante,  plus  ingénieuse  que  la 
république  elle-même. 

Dégageons  d’abord  la  question  des  traditions  surannées,  des  souvenirs  irritants  qui 
viennent  s’y  mêler.  Un  honorable  député,  dont  je  combats  l’opinion,  tout  en  rendant 
hommage  à la  loyauté  de  ses  paroles,  vous  a parlé  de  dîmes,  d’aristocratie  féodale, 
Malien  bill,  de  suspension  de  Vhabeas  corpus,  du  luxe  des  cours,  comme  consé- 
quences immédiates  d’une  monarchie.  Ce  qu’il  repousse,  je  le  repousse  avec  une 
énergie  égale  à la  sienne. 

De  bonne  foi,  est-ce  là  ce  que  peuvent  vouloir  les  partisans  de  la  monarchie? 

Que  diraient  les  défenseurs  de  la  république  de  Venise  si  l’on  argumentait  contre 
eux  des  souvenirs  de  Venise,  de  son  inquisition,  de  son  conseil  des  Dix  et  de  scs  vic- 
times politiques  jetées  sous  les  plombs?  Que  diraient-ils  si  on  leur  opposait  l’escla- 
vage des  États-Unis,  l’oligarchie  batave  et  cette  aristocratie  helvétique  dont  l’insup- 
portable joug  condamne  aujourd'hui  les  cantons  suisses  à se  jeter  dans  la  carrière  des 
révolutions? 
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Laissons  donc  de  part  et  d'autre  les  souvenirs  et  les  traditions,  vaste  arsenal  où 
chaque  opinion  peut  trouver  des  armes.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  but  ; la 
divergence  n'existe  que  sur  les  moyens. 

Ce  qui  rattache  des  esprits  généreux  à la  république,  c’est  qu'ils  reconnaissent  dans 
chacun  de  ses  détails  l'empreinte  du  principe  de  l'élection  populaire. 

Eh  bien!  dût  cette  assertion  se  présenter  comme  paradoxale,  je  n'hésile  pas  à dire 
que,  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  le  principe  de  l'élection  domine  tout;  qu'il 
influe  non-seulement  sur  la  marche  de  l'admï  nislration  intérieure  et  extérieure,  mais 
qu'en  outre,  il  exerce  sur  la  composition  du  pouvoir  exécutif  une  irrésistible  in- 
fluence. 

La  différence,  c’est  que  dans  la  république,  le  principe  de  l’élection  agit  toujours 
directement,  tandis  que  dans  la  monarchie  il  passe  à un  autre  mode  d'action,  au  mo- 
ment même  où  l'intérét  de  l'État  l'exige. 

Qui  forme  la  chambre  élective? 

Les  collèges  électoraux,  c’est-à-dire  de  cette  partie  de  la  nation  qui  a intérêt  à 
l’ordre  et  l'intelligeoce  des  droits  et  des  besoins  du  pays. 

La  chambre,  une  fois  composée,  confirme,  modifie  ou  renvoie  le  ministère,  selon  le 
degré  de  confiance  ou  de  défiance  qu'il  lui  inspire. 

La  chambre  élective,  ouvrant  et  fermant  à volonté  la  bourse  des  contribuables,  tient 
dans  sa  main  la  destinée  du  cabinet;  elle  impose  à la  couronne  scs  exclusions  et  ses 
choix  ; elle  élit  donc  en  réalité,  quoique  indirectement,  le  ministère  tout  entier. 

Or,  le  ministère,  ainsi  élu  ou  confirmé,  ne  peut  vivre  qu'à  condition  d’administrer 
selon  le  vœu  de  la  chambre  ; c’est-à-dire  selon  le  vœu  du  pays  qu'elle  est  censée  repré- 
senter. 

Ainsi  administration  intérieure,  choix  des  membres  de  la  chambre  haute,  diplomatie, 
tout  enfin  subit  l'impulsion  irrésistible  de  la  chambre  des  députés. 

J'ai  dit  que  le  ministère  est  élu  indirectement,  mais  réellement,  par  la  chambre; 
or,  qu'est  le  ministère  dans,  une  monarchie  constitutionnelle? 

Évidemment  le  pouvoir  exécutif  tout  entier. 

La  royauté,  en  effet,  n’est  pas,  à proprement  parler,  un  pouvoir. 

Comment  dire  qu'il  y ait  pouvoir,  lorsque  toute  faculté  d'agir  est  interdite  sans 
l’assentiment  d'autrui? 

Telle  est  la  position  de  la  couronne,  assujettie  qu'elle  est  par  le  contre-seing  à la 
volonté  du  conseil. 

Toute  l'action  propre  de  la  couronne  glt  dans  le  choix  du  cabinet,  mais  on  a vu  que 
ce  choix  lui  est  imposé. 

Par  cet  ingénieux  mécanisme,  vous  avez  un  centre  immuable  à côté  d'un  pouvoir 
exécutif  mobile,  renouvelé  sans  secousse. 

Il  est  si  vrai  que  le  ministère  est  presque  tout,  qu’en  Angleterre  un  changement  de 
règne  excite  peu  d’attention,  exerce  peu  d’influence,  tandis  qu’une  crise  ministérielle, 
prévue  à l'avance,  absorbe  l’attention  publique  et  remue  puissamment  les  esprits. 

Ces  conditions  préliminaires  Axées,  établissons  maintenant  un  parallèle  entre  les 
phases  de  la  présidence  républicaine  et  du  ministère  monarchique. 

Toute  élection  à la  présidence  est  une  crise;  elle  excite  plus  ou  moins  d’anxiété  dans 
la  nation.  Quiconque  a jeté  les  yeux  sur  l’Amérique  septentrionale  ne  l’ignore  pas.  Je  me 
réserve  de  prouver  le  danger  par  des  exemples. 

lin  changement  de  ministère,  au  contraire,  n’est  rien  autre  qu’un  acte  ordinaire  de  la 
vie  politique  : c’est  le  système  représeulatii  dans  son  action  la  plus  simple  et  la  moins 
inquiétante. 

La  présidence  n’étant  pas  inviolable,  la  crise  peut  naître  de  l’accusation.  L’accusation 
d’un  ministère  n’a  rien  d’alarmant  pour  le  pays. 
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La  présidence  se  renouvelant  à terme  fixe,  l'époque  de  l’élection  peut  coïncider  avec 
des  circonstances  que  nui  ne  saurait  prévoir,  telles  que  luttes  de  province  à province, 
insurrections  partielles,  approche  d’une  guerre,  toutes  causes  propres  à altérer  la  bonté 
et  la  liberté  de  l’élection. 

Le  ministère,  au  contraire,  se  renouvelle  précisément  lorsque  l’opinion  veut  qu’il  en 
soit  ainsi. 

La  présidence  éveille  les  ambitions,  et  quand  c’est  la  première  place,  le  centre  même 
du  pouvoir  qui  est  convoité,  le  conflit  est  dangereux;  à coup  sur  il  doit  inquiéter,  car  il 
peut  enfanter  la  guerre  civile  et  l’anarchie.  Le  ministère  ne  peut  éveiller  qu’une  concur- 
rence utile  et  sans  danger  pour  le  pays.  Les  chambres  sont  là  pour  juger  la  capacité  et 
les  principes  des  candidats.  Pendant  le  débat,  après  le  débat,  qu’elle  qu’en  soit  l’issue, 
un  centre  reste  immuable,  un  pouvoir  neutre  plane  Inaccessible  au-dessus  de  l’arène;  la 
société  politique  n’est  point  menacée  de  dissolution. 

Qu’on  ne  dise  pas,  messieurs,  que  je  crée  ou  que  tout  au  moins  j’exagère  les  dangers 
qu’entraîne  après  soi  le  renouvellement  du  pouvoir  central.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple, 
je  rappellerai  ce  qui  arriva  lors  de  la  seconde  élection  de  M.  Jefferson  ; il  y eut  d’abord 
entre  lui  etM.  Burr  égalité  de  suffrages.  Les  habitants  de  la  Pensylvanic  parlaient  déjà 
de  marcher  en  armes  vers  Washington.  Heureusement,  les  adversaires  de  M.  Jefferson, 
alarmés,  abandonnèrent  leur  candidat.  Il  est  à présumer,  dit  le  narrateur  du  fait,  que  si 
les  partisans  de  M.  Burr  avaient  persisté,  la  constitution  eut  été  violée  sous  prétexte  de 
maintenir  les  droits  du  peuple,  et  que  les  Pensylvaniens  auraient  pris  t’initiative  du  dés- 
ordre et  de  l’anarchie. 

Un  autre  danger  qu’entraîne  la  présidence,  c’est  de  pousser  à l’usurpation  par  l’attrait 
d’un  pouvoir  qu’on  voudrait  retenir  encore,  quand  la  loi  vient  ie  retirer.  Je  dois  cet  ar- 
gument aux  défenseurs  de  l’opinion  républicaine.  Ils  ont  cité,  je  ne  sais  pourquoi,  la 
transformation  du  slathoudérat  en  dignité  héréditaire;  ils  auraient  pu  ajouter  l’exemple 
du  premier  consul  se  faisant  empereur.  Or,  ces  exemples  prouvent  contre  eux.  Si  le 
pouvoir  est  révocable,  les  mains  qui  le  tiennent  essayent  tôt  ou  tard  d’en  garder  le  dépôt. 
Si  elles  l’ont  à toujours,  les  dangers  de  cette  espèce  d’usurpation  sont  prévenus.  Devenu 
permanent,  le  chef  de  l’État  finit,  comme  les  rois  d’Angleterre,  par  s’attacher  à un 
pouvoir  qui  gagne  en  durée  ce  qu’il  doit  perdre  en  force  pour  ne  pas  menacer  les  insti- 
tutions. 

Je  ne  parlerai  point  des  malheureux  essais  de  république  tentés  par  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  la  France,  et  qui  tous  vinrent  aboutir  au  despotisme  militaire  et  à des 
restaurations.  On  m’opposerait  sans  doute  les  États-Unis  d’Amérique,  qui,  dit-on,  sont 
en  étal  perpétuel  de  progrès. 

II  serait  superflu  de  rappeler  ce  qu’a  dit  un  honorable  député  de  Liège  sur  la  position 
géographique  de  l’Amérique  du  Nord,  sur  la  rareté  de  sa  population  comparée  à l’im- 
mensité du  territoire,  sur  la  nature  de  ses  frontières  ; l’Océan,  les  sables  et  les  forêts 
l’environnent  et  la  placent  hors  de  tout  contact  avec  des  voisins  jaloux  et  armés. 

Que  les  États-Unis  soient  en  progrès,  je  ne  le  nie  point.  La  Prusse  aussi,  la  Russie 
elle-même,  sont  en  progrès.  Pourquoi  cela?  parce  qu’il  y a chez  tous  les  peuples  un 
instinct  de  conservation,  d’ordre  et  de  perfectionnement,  qui  va  sans  cesse  se  dévelop- 
pant avec  plus  ou  moins  de  rapidité  selon  que  le  gouvernement  lui  laisse  plus  ou  moins 
d’essor.  Or,  nul  gouvernement  ne  pourrait  vivre  s’il  parvenait  à comprimer  tout  à fait 
cet  essor.  Si  la  forme  républicaine  est  la  meilleure,  si  sa  durée  tient  à son  principe  même 
et  non  à la  situation  topographe  et  spéciale  de  l’Amérique  septentrionale,  comment  se 
fait-il  que  dans  l’ancienne  Amérique  espagnole,  dégagée  de  toute  crainte  d’agression  par 
la  métropole,  on  ne  puisse  fonder  que  des  républiques  éphémères?  Comment  se  fait-ii 
que  les  malheureuses  populations  de  celle  partie  du  nouveau  monde  n’échappent  momen- 
tanément au  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  l’anarchie  qu’en  se  réfugiant  sous  la  dictature 
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de  Bolivar,  tandis  que  nous  voyons  la  monarchie  du  Brésil  rester  stable  et  marcher  en 
progrès  au  milieu  des  fluctuations  sanglantes  ou  rétrogrades  des  Étals  républicains? 

Dira-l-on  qu’à  délanl  d’une  intervention  directe,  l’or  des  cabinets  y sème  la  corrup- 
tion et  le  germe  des  discordes  intestines?  S’il  en  est  ainsi,  comment  échapperions-nous 
à ces  manoeuvres?  Comment  espérer  que  si  des  républiques  placées  au  delà  de  l’Océan 
inquiètent  et  tourmentent  les  trônes  européens,  ils  contemplent  impassibles  la  répu- 
blique belge  jetée  comme  un  brûlot  au  centre  môme  de  nos  monarchies?  Neutralité  ap- 
parente, mais  guerre  sourde,  acharnée,  voilà  ce  qu’il  faudrait  attendre  de  la  diplomatie. 

Hais  est-il  bien  vrai  que  l’Amérique  du  Nord  marche  chaque  jour  à de  nouveaux  pro- 
grès? Ne  nous  faisons-nous  point  quelque  illusion  sur  ce  pays?  Vu  à travers  l’Atlantique, 
ne  s’offre-t-il  pas  à nos  regards  sous  des  formes  décevantes? 

Dans  cette  terre  classique  de  la  liberté,  n’apercevez-vous  pas  une  Institution  que  l’Eu- 
rope civilisée  repousse?  Quelle  est  donc  cette  liberté  qui  se  concilie  avec  l’esclavage  du 
sixième  de  la  population  ? Sait-on  bien  ce  qu’est  l’esclavage  aux  Etats-Unis  ? 

Permettez-moi,  messieurs,  d’emprunter  sur  ce  point  deux  faits  à l’excellent  livre  de 
M.  John  Brisied. 

On  a vu,  dit-il,  en  1811,  dans  la  Caroline  du  Sud,  un  planteur  qui,  après  avoir  fait 
fouetter  impitoyablement  un  de  ses  nègres,  exigea  qu’un  de  ses  camarades  lui  coupât  la 
tète  sur  le  billot,  tandis  que  les  autres  le  tenaient.  Ce  planteur  fut  condamné  à une  mo- 
dique amende,  la  seule  peine  légale. 

Dans  le  même  Etat  de  la  Caroline,  la  loi  coodamne  à être  brûlé  vif  tout  nègre  con- 
vaincu de  meurtre.  En  1808,  deux  nègres  furent  brûlés  vifs  et  à feu  lent  sur  la  place 
publique  de  Chariestown,  en  présence  de  vingt  mille  chrétiens,  tous  républicains! 

Je  pense,  messieurs,  qu’il  y a beaucoup  d’hommes  généreux  aux  Etats-Unis,  que  de 
telles  horreurs  indignent  et  contristent;  mais  je  ne  puis  partager  l’admiration  de  quelques 
orateurs  pour  des  institutions  qui,  loin  d’avoir  proscrit  ces  restes  de  barbarie,  parais- 
sent se  concilier  parfaitement  avec  leur  maintien.  Quel  sentiment  d’indignation  n’excite- 
rait pas  au  milieu  de  nos  cités  le  spectacle  de  pareils  supplices  ! Il  m’est  permis  de  croire 
que  nous  valons  au  moins  ceux  qui  en  restent  les  impassibles  témoins  ; et  si  l’on  voulait 
toucher  à cette  plaie  de  l’Amérique  septentrionale,  vous  verriez  probablement  des  Étals 
du  Sud  réaliser  la  menace  souvent  faite  d'une  séparation. 

J’ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire,  en  rappelant  ie  discours  d’un  honorable  préopinant,  que 
je  n’aimais  pas  plus  que  lui  la  suspension  de  1 ’habeas  corpus.  Si  ses  préférences  répu- 
blicaines l’engagent  à visiter  un  jour  les  Etats-Unis,  je  l’invite  à prendre  quelques  pré- 
cautions, car  là  aussi  l’ftaôeas  corpus  peut  être  suspendu,  et  par  des  motifs  dont  le  sens 
est  assez  large  : pour  cause  de  sûreté  publique. 

Le  message  du  11  décembre,  auquel  un  honorable  député  républicain  a fait  allusion, 
me  rappelle  aussi  que  le  président  de  l’Union  américaine  a le  droit  de  demander  à tout 
fonctionnaire  son  opinion  partait  (il  ne  s’agit  pas  de  renseignements)  sur  les  matières 
relatives  à son  service. 

On  a invoqué  la  république  comme  gouvernement  à bon  marché. 

Ii  faut  s’entendre  sur  le  sens  de  ces  deux  mots,  qui  ont  une  valeur  toute  relative.  Dans 
un  pays  sans  Industrie,  peu  avancé  en  civilisation  politique,  on  peut  être  gouverné  à 
bon  marché  et  se  trouver  fort  misérable.  En  Espagne,  dans  l’Italie  méridionale,  oû  la 
vie  est  peu  coûteuse,  je  conçois  que  les  traitements,  et  par  suite  les  impôts,  ne  soient  pas 
Iris-éievés.  11  peut  y avoir  là  quelque  chose  qui  ressemble  au  gouvernement  à bon 
marché,  et  cependant  quel  est  l'habitant  de  Londres,  de  Paris  ou  de  Bruxelles,  qui  envie 
le  sort  de  l’habitant  de  Naples  ou  de  Madrid? 

Est-il  bien  prouvé  d’ailleurs  que  le  système  fédératif  fût  pour  nous  un  gouvernement 
i bon  marché?  Dix-huit  chambres  législatives,  neuf  cours  provinciales,  peut-être  neuf 
cours  de  cassation  comme  perfectionnement  de  l’organisation  judiciaire  de  M.  Van 
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Maanen,  des  conseils  de  gouvernement  à l’instar  de  quelques  États  américains,  voilà  un 
personnel  effrayant. 

Mais  la  monarchie  entraîne  un  luxe  ruineux  pour  la  nation  ! 

Si  la  monarchie  que  nous  formerons  étale  un  luxe  de  cour,  si  elle  peut  solder  un 
peuple  de  courtisans  et  de  valets  titrés  ou  non  titrés,  c’est  parce  que  les  représentants 
du  peuple  auront  manqué  à leur  mandat.  Fixez  la  liste  civile  sans  prodigalité  comme 
sans  excès  de  parcimonie,  et  vous  aurez  rendu  impossible,  l’abus  que  vous  redoutez.  La 
monarchie  nouvelle,  telle  que  je  la  conçois,  telle  que  je  la  vois  dans  un  pays  voisin,  n’a 
que  faire  des  oripeaux  de  la  monarchie  absolue.  Voyez  Louis-Philippe  se  promenant  à 
pied  dans  les  rues  de  Paris,  en  frac,  en  chapeau  rond,  le  parapluie  sous  le  bras,  et  diles- 
moi  s’il  n’y  a pas  plus  de  grandeur  dans  celle  noble  simplicité  que  dans  le  faste  des 
vieilles  cours. 

Le  grand  défaut  des  États  fédérés,  c’est  la  faiblesse  du  pouvoir  central.  De  là  l’impos- 
sibilité d’imprimer  la  rapidité  nécessaire  aux  mesures  d’administration  générale;  absence 
d’homogénéité  dans  les  mœurs  comme  dans  l’opinion.  Avec  la  forme  fédérative,  qui  en 
Amérique,  du  reste,  fut  d’abord  une  agrégation  fortuite  plutôt  qu’un  système  délibéré, 
nous  aurions  l'esprit  français,  l’esprit  flamand,  l’esprit  allemand,  et  nous  chercherions 
vainement  l’esprit  belge.  C’est  à cette  prépondérance  des  influences  locales  sur  l’opinion 
générale  du  pays  qu’il  faut  surtout  attribuer  le  maintien  de  l’esclavage  dans  les  États- 
Unis.  Là  aussi  l’action  du  pouvoir  exécutif  n’a  pas  l’énergie  nécessaire  ; les  publicistes 
qui  ont  examiné  attentivement  les  institutions  américaines  le  déclarent  formellement. 
M.  John  Adams  lui-même  l’a  reconnu  dans  sa  Défense  des  constitutions  américaines , 
et  n’a  trouvé  d’autre  moyen  de  rendre  plus  de  force  au  pouvoir  exécutif  qu’en  l’étayant 
sur  l'aristocratie. 

Un  grand  nombre  de  bons  esprits  pensent  que,  malgré  le  secours  de  la  chambre  haute, 
les  bases  de  l’Union  américaine  sont  menacées  dans  le  pouvoir  exécutif.  « Il  serait  dif- 
ficile, dit  l’un  d’eux,  de  marquer  avec  précision  l’époque  de  la  dissolution  du  gouver- 
nement fédératif  ; des  matériaux  combustibles  s'amoncellent,  et  bientôt  il  ne  faudra 
qu’une  étincelle  pour  tout  embraser.  Le  choix  d’un  président  qui  déplaira  à une  partie 
des  États,  le  nombre  des  nouveaux  États  qui  se  forment  dans  l'Ouest,  la  licence  effrénée 
de  la  presse,  l’esprit  intolérant  de  parti,  l’opposition  des  mœurs,  la  variété  infinie  des 
sectes  religieuses,  l’inquisition  de  la  Louisiane,  l’accroissement  extraordinaire  du 
commerce  et  du  luxe,  toutes  ces  causes  réunies  menacent  l’existence  et  préparent  la 
dissolution  du  corps  politique.  » 

Enfin,  pour  nous  Belges,  placés  au  milieu  de  l’Europe,  il  est  une  considération  qui, 
à elle  seule,  déterminerait  mon  vote  en  faveur  de  la  monarchie,  c’est  le  vif  intérêt  que 
m'inspire  le  sort  des  autres  nations  continentales.  Un  orateur  a pensé  que  nous  favori- 
serions la  civilisation  politique  de  l’ancien  monde  en  décrétant  la  république.  Je  pense, 
moi,  que  nous  ne  saurions  faire  aux  peuples  non  encore  affranchis  un  plus  funeste 
présent.  Que  ceux-là  mêmes  qui  placent  la  république  au-dessus  de  la  monarchie,  et 
qui  la  croient  possible  chez  nous,  y réfléchissent  bien  : si  vous  déclarez  la  liberté  et  la 
monarchie  inconciliables,  vous  proclamez  par  cela  seul  qu’entre  les  cabinets  et  .les 
peuples  du  continent,  c’est  guerre  à mort.  La  proscription  de  la  royauté  étant  le  terme 
avoué  de  la  lutte,  la  royauté  est  avertie  : elle  étouffera  tout  symptôme  de  vie  politique, 
parce  qu’elle  y verra  le  présage  de  sa  perte.  Au  lieu  de  trouver  les  trônes  disposés  à 
s’entendre  avec  le  pays,  comme  le  fait  depuis  près  d’un  siècle  et  demi  la  royauté 
anglaise,  comme  on  annonce  en  ce  moment  que  veut  le  tenter  le  nouveau  roi  de  Naples, 
vous  leur  imposez  la  loi  d’être  inexorables,  vous  les  condamnez  à porter  dans  leur 
défense  l'énergie  du  désespoir,  et  c’est  par  la  famine,  la  banqueroute,  l'anarchie,  le 
sang  et  le  feu  que  la  république  doit  triompher. 

Je  voterai  pour  la  monarchie. 
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N.  devaux  : Avant  de  venir  plaider  ici  pour  la  forme  monarchique,  j'aurais  désiré 
me  rendre  bien  compte  des  voeux  de  l'opinion  républicaine  et  des  motifs  sur  lesquels 
elle  s'appuie.  Le  mol  de  république  n'exprime  en  réalité  qu'une  idée  négative,  l'ab- 
sence de  monarque.  La  république  peut  revêtir  tant  de  formes  différentes,  elle  peut 
se  concilier  avec  des  institutions  si  diverses,  qu'il  n'y  a,  je  crois,  pas  une  prétention 
aristocratique,  oligarchique,  théocralique  ou  démocratique,  que,  suivant  le  caractère 
qu’on  lui  donnera,  elle  ne  pourra  indifféremment  satisfaire. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler,  au  dehors  de  cette  enceinte,  de  la  république  fédéra- 
tive, mais  jusqu'ici  il  m’a  été  impossible  de  me  former  une  idée  nette  de  ce  qu'on 
entend  chez  nous  par  le  mot  fédératif  ; et,  après  due  information,  il  m'a  semblé  que, 
comme  le  mot  de  république  même,  chacun  l'interprétait  à sa  manière  et  d’une  ma- 
nière différente  des  autres.  Quand  j'ai  demandé  à quelques-uns  si  l'on  voulait  que, 
comme  aux  États-Unis,  nous  eussions  dans  chacune  de  nos  petites  provinces  une 
législature  séparée  et  composée  de  deux  chambres,  si  l'on  croyait  que  chaque  pro- 
vince eût  des  hommes  en  assez  grand  nombre,  doués  d’assez  de  lumière  et  pouvant 
disposer  d'assez  de  temps,  pour  que  nous  puissions  former  en  Belgique  dix-huit  cham- 
bres législatives  chargées  chacune  de  discuter  et  de  résoudre  les  questions  diverses 
que  présentent  les  nombreuses  branches  de  la  législation,  il  m'a  semblé  que  ce  n'était 
pas  là  ce  qu’on  voulait.  Quand  après  cela,  entrant  dans  les  détails  des  attributions  de 
nos  anciens  états  provinciaux,  j'ai  cherché  à savoir  quelles  étaient  celles  qu'on  voulait 
étendre,  il  m’a  paru  qu’on  ne  voulait  pas  en  réalité  les  étendre  beaucoup,  et  qu’en 
définitive,  la  prétendue  fédération  qu'on  demandait,  se  bornait  à une  bonne  loi  pro- 
vinciale et  communale  qui  n'étendit  pas  trop  loin  la  limite  de  l'indépendance  des  auto- 
rités de  province  et  de  commune. 

Quant  aux  motifs  sur  lesquels  s’appuie  l'opinion  républicaine,  le  bon  marché  est 
celui  qu'on  met  le  plus  eu  avant  ; cependant  je  me  demande  s’il  y a une  autre  diffé- 
rence indispensable  entre  les  dépenses  d'une  république  et  celles  d’une  monarchie 
constitutionnelle  bien  organisée,  que  celle  qui  existe  entre  le  traitement  d’un  président 
et  le  traitement  d'un  monarque  héréditaire?  Je  sais  que  ce  dernier  traitement,  qu’on 
est  convenu  d’appeler  liste  civile,  doit  nécessairement  s’élever  plus  haut  que  le  trai- 
tement annuel  d'un  président  de  république;  il  faut  que  la  liste  civile  suffise  au  mo- 
narque et  à ses  enfants,  il  faut  qu'elle  mette  le  monarque  à même  de  ne  pas  paraître 
dans  une  situation  humiliante  entre  les  autres  souverains.  Mais  eu  donnant  au  chef 
de  notre  État,  au  lieu  du  titre  de  roi,  celui  de  prince,  de  duc  ou  grand-duc,  nous 
réduisons  déjà  ces  dépenses  ; nous  les  diminuons  encore  en  appelant  au  pouvoir  une 
famille  déjà  riche  de  sa  propre  fortune,  en  réduisant  nos  ambassades  à n’étre  pas  plus 
coûteuses  que  celle  d’un  État  républicain.  De  combien  alors  sera  la  différence  entre 
les  dépenses  de  notre  monarchie  économique  et  celles  d’un  Étal  républicain?  Sera-ce 
uniquement  pour  une  économie  de  quelques  cent  mille  florins,  qu’une  nation  comme 
la  nétre,  qui  depuis  quinze  ans  paye  son  énorme  part  dans  un  budget  de  quatre-vingts 
millions  de  florins,  se  décidera  sur  la  question  de  la  forme  de  gouvernement  qu'elle 
doit  adopter?  Faudra-t-il,  dans  la  seule  vue  d'une  semblable  épargne,  répudier  la 
forme  de  gouvernement  qui  assure  le  mieux  à la  fois  notre  liberté  et  notre  stabilité? 
Car  enfin  n'est-ce  pas  par  la  liberté  seulement  que  nous  pouvons  arriver  à l'économie 
réelle?  Et  la  stabilité,  à elle  toute  seule,  n'est-elle  pas  une  immense  économie?  Je 
l'avoue,  si  c'était  par  des  raisons  d'économies  appareules  qu’il  fallût  se  décider,  j'ai 
quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  comparaison  des  dépenses  des  pays 
libres  avec  celles  des  États  despotiques,  serait  toujours  à la  défaveur  du  des- 
potisme. 

Mais,  sincèrement,  messieurs,  une  pareille  économie  qu'on  fait  tant  valoir,  est- 
elle  le  principal  motif  de  l’opinion  républicaine? 
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De  bonne  foi,  non  ! La  vraie  raison  qui  anime  des  esprits  généreux,  mais  trop 
absolus,  contre  la  monarchie,  n’est  pas  une  raison  d’économie.  Qu’ils  s’en  rendent 
compte  ou  non,  c’est  la  haine  de  l’hérédité  comme  privilège,  comme  exception  à ce 
principe  d’égalité  générale  qu’ils  chérissent  avant  tous  les  autres.  L’idée  d’une  famille 
élevée  à perpétuité  au-dessus  de  toutes  les  autres,  ne  peut  trouver  grâce  dans  leur 
esprit.  Us  veulent  que  tous  les  grands  pouvoirs  soient  électifs.  Pourquoi?  Parce  qu’au 
vrai  ce  qu’ils  veulent  avant  tout,  et  sans  peut-être  se  l’avouer  à eux-mêmes,  ce  n’est 
pas  que  tout  se  fasse  pour  le  plus  grand  bonheur  du  peuple,  mais  que  tout  se  fasse 
par  le  peuple.  On  tombe  dans  cette  grande  erreur  de  mettre  les  formes,  les  moyens 
au-dessus  du  but.  C’est  en  vertu  de  ce  principe  que,  dans  des  républiques  anciennes, 
tout  se  faisait  par  la  masse  du  peuple,  jusqu'aux  jugements  des  accusés.  Ces  juge- 
ments étaient  passionnés,  souvent  iniques  ; mais  enfin,  ils  étaient  rendus  par  le  peuple 
tout  entier.  Dans  les  résultats,  la  liberté  et  la  justice  étaient  sacrifiées,  mais  dans  les 
formes  l’égalité  était  parfaitement  maintenue. 

L’élection,  dit-on,  est  la  voix  du  peuple;  l’hérédité  n’est  que  la  loi  du  hasard.  Je 
réponds  que  si,  dans  telle  circonstance,  la  loi  du  hasard  me  paraît  devoir  amener  de 
meilleurs  résultats  pour  le  pays  que  la  voix  du  peuple,  je  préfère  la  loi  du  hasard  ; ce 
que  je  veux  avant  tout,  c’est  la  liberté  du  pays;  la  forme  qui  mène  le  plus  sûrement  à 
ce  but,  quelle  qu’elle  soit,  est  celle  que  je  préfère.  Du  moment  qu’elle  l’atteint,  je  ne 
m’effraye  pas  des  mots,  et  je  l’accepterais  sous  toutes  les  dénominations,  monar- 
chique, républicaine,  aristocratique  même  ou  oligarchique. 

C’est  par  une  idée  toute  contraire  que  chez  nous  et  en  France  quelques  hommes, 
aux  intentions  desquels  je  rends  parfaite  justice,  réclament  aujourd’hui  avec  tant 
d’insistance  la  république,  et  vont  même  jusqu’à  demander  le  suffrage  universel.  Ils 
veulent  avant  tout,  non  pas  des  résultats  populaires,  mais  des  formes  populaires;  pour 
eux  l’égalité  dans  les  formes  est  plus  précieuse  que  la  liberté  dans  des  résultats.  Ils 
mettent  ainsi  les  erreurs  de  la  politique  des  anciens  au-dessus  des  vérités  démontrées 
par  l’expérience  et  parla  science  politique  de  notre  siècle.  Leur  principe  à eux,  quoique, 
je  le  répète,  ils  ne  se  l’avouent  peut-être  pas  bien  clairement,  c’est  égalité  absolue 
d’abord  ; partant  point  d’hérédité,  point  d’aristocratie,  point  de  cens  électoral,  et,  cela 
obtenu,  la  liberté  arrivera  si  elle  peut  et  comme  elle  pourra.  Notre  principe  à nous, 
c’est  liberté  d’abord,  et  si  une  certaine  hérédité,  une  aristocratie,  un  certain  cens 
électoral  sont  nécessaires  au  maintien  de  cette  liberté,  nous  allons  jusqu’à  les  admettre. 

Les  résultats  sont  tout  pour  nous  ; les  formes,  les  moyens,  sont  presque  tout  pour  eux; 
nous  subordonnons  les  moyens  au  but,  eux  font  tout  le  contraire. 

Nous  combattons  le  suffrage  universel,  bien  qne  ce  soit,  quand  à la  forme,  le  plus 
favorable  à l’égalité,  parce  qu’il  est  fatal  à la  liberté  quant  aux  résultats;  en  temps  de 
passion,  il  mène  à l’anarchie,  qui  est  aujourd’hui  la  plus  redoutable  ennemie  de  la  liberté; 
en  temps  ordinaire  et  à la  longue,  mieux  que  tout  autre  système,  Il  assure  l’influence 
exclusive  de  l’aristocratie  et  lui  sacrifie  la  liberté  du  peuple.  Par  la  même  raison  nous 
combattons  la  république;  la  monarchie  peut  nous  offrir  les  mêmes  libertés,  elle  nous 
délivre  des  chances  de  troubles  et  de  désordres  de  la  république;  aujourd’hui  que  les 
besoins  matériels  des  nations,  leurs  intérêts  Industriels  et  commerciaux  ont  plus  d’étendue 
que  jamais,  plus  que  jamais  aussi  elles  ont  besoin  d’ordre;  l’absence  d’ordre  les  précipi- 
terait, après  quelque  temps,  dans  les  bras  du  despotisme,  pour  recommencer  ce  cercle 
fatal,  en  dehors  duquel  la  monarchie  constitutionnelle  peut  si  heureusement  nous  placer 
aujourd’hui. 

La  monarchie  constitutionnelle  représentative,  telle  que  je  l’entends,  c’est  la  liberté  de 
la  république,  avec  un  peu  d’égalité  de  moins  dans  les  formes,  si  l’on  veut:  mais  aussi 
avec  une  immense  garantie  d’ordre,  de  stabilité,  et,  par  conséquent,  en  réalité,  de  liberté 
de  plus  dans  les  résultats. 
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DIra-t-on  que  les  rois  peuvent  détruire  les  constitutions!  Oui,  ils  le  peuvent  comme 
un  homme  est  toujours  maître  d’en  assassiner  un  autre  en  se  soumettant  aux  consé- 
quences de  son  crime;  mais  ils  le  peuvent  bien  moins  aisément,  je  crois,  qu’un  parti 
triomphant  ne  le  peut  dans  une  république  ; mais  ils  savent  aujourd’hui  à quel  prix  on 
foule  aux  pieds  le  pacte  fondamental  dans  un  pays  dont  l’éducation  constitutionnelle  est 
faite  : au  point  où  en  est  venu  l'esprit  public  en  Belgique,  je  ne  vols  plus  guère  pour  elle 
que  deux  chances  de  despotisme,  & savoir  : la  domination  étrangère,  et  en  parlant  ici  de 
domination  étrangère,  te  n’est  pas  le  présent  seul,  c’est  surtout  l’avenir  que  j’ai  en  vue  ; 
je  ne  vols  plus,  dis-je,  pour  notre  patrie  que  deux  chances  de  despotisme,  la  domination 
étrangère,  et  c’est  surtout  à cause  des  chances  d’intervention  et  de  domination  étrangère 
que  j’exclus  la  maison  d’Orange;  ou  bien  le  désordre,  l’anarchie,  qui  par  lassitude  ou 
par  désespoir  pourraient  amener  le  pays  à se  soumettre  au  despotisme,  et  ces  chances  de 
désordre  suffiraient  à elles  seules  pour  me  faire  exclure  la  république. 

Dans  une  république,  la  lutte  des  partis  est  nécessairement  bien  plus  violente  que  dans 
la  monarchie,  parce  qu’ils  peuvent  davantage.  Chaque  parti,  s'il  triomphe,  peut  espérer 
de  changer  toute  la  forme  du  gouvernement;  car  même  sous  la  dénomination  de  répu- 
blique, il  peut  exister  une  inflnllé  de  formes  de  gouvernement  aussi  différentes  entre  elles 
et  plus  encore  que  ne  le  sont  la  monarchie  et  la  république.  On  aurait  bien  tort  de  croire 
que  si  les  hommes  qui  tiennent  aujourd’hui  à la  monarchie  faisaient  abdication  de  leur 
opinion,  tout  serait  fini.  Non  ; alors  vous  verriex  naître  entre  les  républicains  fédératifs, 
aristocratiques,  oligarchiques,  démocratiques,  partisans  deMably,  de  Saint-Simon,  de 
Babceuf  et  bien  d’autres  encore,  les  mêmes  dissidences  qui  existent  aujourd’hui  entre 
l’opinion  républicaine  et  l’opinion  monarchique. 

Or,  dans  une  république,  chacun  de  ces  partis,  quand  il  triomphe,  peut  espérer,  non 
pas  de  changer  un  ministère  comme  dans  la  monarchie  représentative,  mais  de  changer 
et  d’adapter  à son  opinion  la  forme  tout  entière  du  gouvernement.  Le  rôle  des  partis 
dans  une  république  est  donc  beaucoup  plus  important;  leur  espoir  peut  aller  beaucoup 
plus  loin;  c’est  la  cause  pour  laquelle  leurs  luttes  sont,  de  leur  nature,  bien  autrement 
vives  et  passionnées  que  dans  la  monarchie. 

Dans  une  république  qui  n’est  ni  oligarchique,  ni  aristocratique  (et  je  ne  pense  pas 
que  les  partisans  de  la  république  la  veuillent  telle  chei  nous),  Il  n’y  a,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  pouvoir  intéressé  à la  stabilité.  Il  n’y  a que  des  partis,  et  ce  que  désirent  les  partis, 
ce  n'est  pas  la  stabilité,  mais  le  triomphe.  Dans  la  monarchie,  au  contraire,  Il  y a un 
pouvoir  essentiellement  attaché  à la  stabilité  de  la  forme  générale  du  gouvernement. 
Afin  de  changer  celle  forme,  il  faudrait  commencer  par  renverser  ce  pouvoir  lui-même. 
Or,  pour  en  venir  là,  il  faut  que  les  choses  soient  bien  extrêmes,  Il  faut  d’un  côté  bien 
des  fautes,  bien  des  Imprudences,  et  de  l’autre  bien  des  raisons  et  de  la  force  morale. 
Dans  une  monarchie,  les  débats  des  partis  se  livrent  dans  une  sphère  inférieure;  la  forme 
générale  du  gouvernement  reste  hors  de  question  ; tout  se  borne  à triompher  dans  le 
ministère,  dans  la  chambre  élective,  et  cela  suffit  à tout.  La  forme  générale  du  gouver- 
nement demeure,  mais  dans  son  sein  l’esprit  et  la  marche  des  affaires  peuvent  suivre 
tous  les  progrès. 

Ainsi  dans  une  monarchie,  guerre  moins  violente,  haines»moins  passionnées  entre  les 
partis,  moins  de  chances  de  désordres,  cela  veut  dire,  moins  de  chances  de  despotisme. 
• Cela  veut  dire  aussi  moins  de  chances  de  domination  étrangère. 

Messieurs,  si  nous  formions  un  État  fort  par  lui-même  et  fort  contre  tous  comme  la 
France,  par  exemple,  nous  pourrions  ne  pas  porter  nos  regards  au  delà  de  nos  fron- 
tières; mais  pour  un  Étal  d’aussi  peu  d’étendue  que  le  nôtre,  cerné  par  les  trois  grandes 
puissances  française,  anglaise  et  prussienne,  la  question  des  rapports  avec  l’étranger  est 
d’une  gravité  immense;  elle  l’est  moins  encore  peut-être  dans  le  présent  que  dans  cet 
avenir  dont  les  vicissitudes  nous  échappent. 
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Aucun  système  de  gouvernement  ne  Favorise  l’intervention  étrangère  autant  que  la 
république  : les  passions  des  partis  rendent  indifférents  snr  les  moyens;  triompher  est 
tout  pour  eux.  Il  est  presque  impossible  qu’ils  ne  Unissent  sinon  par  s'allier  ouvertement, 
à tout  le  moins  par  sympathiser  et  s'unir  secrètement  chacun  suivant  ses  Intérêts,  l'un 
avec  telle  puissance  vaincue,  l'autre  avec  une  puissance  rivale.  C’est  une  vérité  dont 
l'histoire  des  républiques  fait  Foi  presque  à chaque  page.  Songea  aux  convulsions  et  aux 
guerres  de  nos  vieilles  communes  belges,  qui  étaient  aussi  des  espèces  de  républiques,  et 
au  rôle  qu’y  jouait  incessamment  l’étranger;  songez  à la  république  hollandaise  elle- 
même.  Ai-je  besoin  de  rappeler  les  républiques  du  midi  de  l'Europe  et  ces  interminables 
guerres  des  GuelFes  et  des  Gibelins  dont  le  nom  seul  indique  la  lutte  continuelle  des 
Influences  et  des  interventions  étrangères! 

La  monarchie,  messieurs,  est  le  rempart  le  plus  sur  que  notre  liberté  puisse  opposer 
dans  l’avenir  à l'intervention  et  à la  domination  des  étrangers;  en  premier  lieu,  parce 
que  dans  une  monarchie  les  partis  n'atteignent  presque  jamais  cette  violence  et  cet  aveu- 
glement extrême  auxquels  ils  s'abandonnent  si  Facilement  dans  une  république;  en  second 
lien,  parce  que  le  pouvoir  du  monarque  est  une  barrière  qui,  de  toute  sa  Force  et  de  celle 
de  la  nation  même,  résiste  à la  domination  de  l'étranger. 

Je  ne  parle  point  ici  d’un  roi  de  restauration,  j’en  reconnais  trop  les  dangers.  Je  sais 
qu’une  dynastie,  à laquelle  nous  aurions  rendu  moins  qu’elle  n’avait  autrefois,  pourrait, 
sous  l'influence  de  ses  regrets  et  de  ses  opiniâtres  souvenirs,  soumettre  i l’intervention 
élrangère  la  puissance  qui  lui  reste,  dans  l'espoir  de  recouvrer  celle  qu’elle  a perdue. 
Mais  je  parle  d'une  dynastie  jeune,  que  nous  aurons  Faite  tout  ce  qu’elle  sera,  i qui  nous 
aurons  Fait  tout  gagner  et  rien  perdre,  qui  ne  trouvera  rien  à regretter  dans  ses  souvenirs 
et  qui  ne  pourrait  retourner  vers  le  passé  qu’aux  dépens  de  son  pouvoir  et  de  son  exis- 
tence même.  Une  dynastie  de  rois  ou  de  ducs  serait  aussi  ennemie  que  notre  liberté 
même  de  l’intervention  des  étrangers;  caria  rupture  de  l'équilibre  européen  et  la  guerre 
serait  ce  qui  compromettrait  le  plus  son  trône  et  pourrait  le  plus  facilement  l'anéantir. 

Ce  n’est  pas  tout  de  l’intervention  armée  ; d’autres  vous  ont  déjà  parlé  de  celle  des 
intrigues.  Quelles  agitations  ne  causeraient-elles  pas  chez  nous  ! Les  Etats-Unis,  tout 
séparés  qu'ils  sont  par  l'Océan,  des  puissances  européennes,  ne  peuvent,  dit-on,  lors  de 
l'élection  de  leur  président,  se  soustraire  aux  intrigues  de  l'Angleterre.  Car  l'élection 
d’un  président  est  le  triomphe  d'un  parti  sur  un  autre,  c'est  le  triomphe  du  parti  guerrier 
ou  du  parti  pacifique,  du  parti  Fédératif  ou  du  parti  démocratique,  du  parti  Favorable  au 
système  des  prohibitions  commerciales  nu  à celui  de  la  liberté  du  commerce,  triomphe 
qni,  dans  chaque  circonstance,  est  favorable  ou  contraire  aux  intérêts  de  l'étranger.  Que 
sera-ce  dans  notre  Belgique  qui  n’est  pas  isolée  des  grandes  puissances,  mais  qui  louche 
à leurs  Frontières,  dont  chaque  grande  ville  a une  population  d’étrangers,  que  les 
étrangers  peuvent  traverser  dans  tous  les  sens  en  quelques  jours,  cbez  nous  qui  avons 
avec  les  Etals  des  grandes  puissances  le  contact  le  plus  immédiat,  les  rapports  les  plus 
Faciles  cl  les  plus  Fréquents,  et  qui,  en  inclinant  envers  l'une  d'elles,  Faisons  pencher  de 
son  côté  le  système  de  l’équilibre  européen?  Est-il  difficile  de  prévoir  que  notre  sort 
serait  pire  que  celui  de  l'ancienne  Pologne?  A chaque  élection  d'un  président,  à chaque 
(ois  que  le  pouvoir  aurait  chance  de  passer  d'un  parti  à un  autre,  toutes  les  Influences  des 
étrangers,  celles  de  leur  diplomatie,  de  leur  police,  de  leurs  clubs,  de  leurs  sociétés 
populaires  et  autres,  ne  viendraient-elles  pas  s'agiter  et  se  combattre  dans  notre  sein? 
Toutes  les  séductions  ne  seraient-elles  pas  mises  en  jeu,  toutes  les  Faiblesses,  tous  les 
vices  exploités,  peut-être  la  vieille  probité  belge  Forcée  de  succomber  à tant  d'efforts,  ou 
tout  au  moins  notre  tranquillité  et  nos  plus  chers  intérêts  mis  à chaque  instant  en 
péril  ! 

Il  me  reste,  messieurs,  à vous  soumettre  encore  une  observation  sur  notre  position 
extérieure. 
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Faibles  an  milieu  des  forts,  petit  État  entouré  de  grands  États,  sur  quel  appui  pou- 
vons-nous compter  autour  de  nous?  Aucune  des  grandes  puissances,  je  le  crois,  ne 
pourra  aujourd’hui  intervenir  à main  armée,  parce  que  l'intérêt  de  plus  d’une  et  leur 
situation  intérieure  s’y  opposent;  aucune,  j’en  ai  la  confiance,  n’essayera  ouverte- 
ment de  renverser  notre  nouveau  régime;  mais  laquelle  de  ces  puissances  nous  voudra 
du  bien?  laquelle, dans  les  circonstances  douteuses  ou  obscures,  nous  sera  favorable, 
favorisera  notre  commerce,  en  un  mot,  sympathisera  avec  la  nouvelle  Belgique  ? Je 
n’en  vois  qu’une,  la  France.  Les  autres  ne  nous  feront  ouvertement  aucun  mal,  je 
veux  le  croire,  mais  c’est  tout  ce  que  notre  régime  nouveau  en  peut  attendre.  Et 
cependant,  dans  notre  faiblesse  extérieure,  au  milieu  de  toutes  les  commotions  et  de 
toutes  les  guerres  que  l’avenir,  peut-être,  réserve  à l’Europe,  n’aurons-nous  jamais 
besoin  de  soutien?  Notre  existence  nouvelle,  notre  commerce  surtout,  n’auront-ils 
pas  besoin  au  moins  d’un  seul  ami  au  dehors?  Le  premier  devoir  de  notre  politique 
extérieure  ne  devra-t-il  pas  être  de  resserrer  le  lien  naturel  qui  doit  rattacher  notre 
nouvau  régime  à celui  de  la  France  et  le  cabinet  belge  au  cabinet  français? 

Adopter  la  république,  messieurs,  c’est  repousser  cet  allié  naturel,  c’est  repousser 
le  seul  allié  avec  lequel  nous  puissions  espérer  aujourd'hui  de  contracter  de  véritables 
liens  d’amitié.  Le  cabinet  français  n’a  plus  aujourd’hui  qu’un  seul  danger  à redouter, 
c’est  le  parti  républicain  ou  démagogique.  Longtemps  encore  probablement,  c’est  là 
le  seul  ennemi  qui  lui  donnera  de  l’ombrage.  Établir  la  république  chez  nous,  c’est 
donner  à ce  parti  un  appui  moral  immense.  C’est  sur  la  république  belge  qu’il  s’ap- 
puierait pour  combattre  le  système  monarchique  de  la  France;  c’est  chez  nous,  pour 
ainsi  dire,  qu’il  prendrait  à chaque  instant  ses  armes.  Quel  lien  d’amitié  pourrions- 
nous  conserver  alors  avec  le  cabinet  français?  ce  serait  de  notre  exemple  qu’on  l’im- 
portunerait, qu’on  l’effrayerait  sans  cesse.  Il  ne  nous  ferait  pas  la  guerre  peut-être,  jç 
le  sais;  mais  il  ne  nous  soutiendrait  pas,  chaque  fois  qu’il  le  pourrait,  sans  se  com- 
promettre auprès  du  peuple;  il  nous  refuserait  son  appui,  il  le  refuserait  à notre 
commerce;  en  public,  si  l’on  veut,  il  nous  serait  favorable,  mais  au  fond  du  cœur  il 
serait  notre  ennemi  et  se  conduirait  comme  tel  au  moindre  prétexte  et  dans  toutes  les 
circonstances  peu  éclatantes. 

Messieurs,  si  nous  voulons  nous  ménager  l’appui  et  la  sympathie  du  gouvernement 
français,  appuyons-le  nous-mêmes  et  ne  l’effrayons  pas;  faisons  ce  que  la  France  a 
fait,  créons  une  monarchie  constitutionnelle  avec  une  nouvelle  dynastie.  Alors  nous 
aurons  un  régime  dont  on  ne  pourra  attaquer  le  principe  sans  attaquer  celui  du  gou- 
vernement français;  alors  nous  n’aurons  rien  d’hostile  ni  d’effrayant  pour  ce  gouver- 
nement; nous  lui  donnerons,  au  contraire,  un  grand  appui  contre  le  parti  qu’il  a le 
plus  à redouter;  nous  satisferons  en  même  temps  au  plus  grand  intérêt  de  sa  poli- 
tique extérieure,  qui  est  de  s’entourer  de  gouvernements  fondés  sur  ces  mêmes 
principes  sur  lesquels  il  repose  lui-même. 

Messieurs,  pour  établir  la  république  chez  nous,  il  faudrait  espérer  de  pouvoir 
l’introduire  incessamment  en  France.  Je  sais  qu’il  y a peut-être  chez  nous  un  petit 
nombre  d’esprits  assez  hardis  pour  ne  pas  reculer  devant  cette  tâche  ; peut-être  même 
regarderaient-ils  comme  une  grande  gloire  pour  eux  ou  pour  nous  de  pouvoir  l’ac- 
complir. 

Pour  moi,  je  l’avoue,  je  ne  pousse  pas  jusque-là  nos  prétentions  nationales. 

Quand  j’aperçois  en  France,  d’un  côté,  pour  la  république,  quelques  hommes 
inconnus,  et  que  je  vois  de  l’autre  les  hommes  les  plus  distingués  de  toutes  les  géné- 
rations, les  gardes  nationales,  et  le  républicain  Lafayette  lui-même,  déclarant  la 
république  impossible  dans  la  France  actuelle,  j’avoue  que,  sur  cette  question  de  fait 
et  toute  française,  je  me  range  de  l’avis  de  ces  derniers,  et  ne  crois  pas  faire  en  cela 
acte  d'humilité  trop  grande. 
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Je  me  dis  de  plus  que,  si  la  république  est  impossible  en  France,  tenter  directement 
ou  indirectement  de  l'y  introduire,  donner  de  l'appui  et  une  force  nouvelle  à ceux  qui 
le  voudraient,  c'est  tenter  d'y  introduire  une  longue  anarchie  et  avec  elle  ce  qui  la 
suit,  le  despotisme  qui,  après  une  grande  anarchie,  est  seul  assez  fort  pour  ramener 
l’ordre. 

Messieurs,  si,  à la  suite  de  l’anarchie,  le  despotisme  renaissait  en  France,  si  la 
liberté  venait  à y succomber,  que  deviendrait-elle  hors  de  la  France  cette  liberté  que 
tant  de  nobles  âmes  appellent  depuis  si  longtemps,  et  que  nous  embrassons 
aujourd’hui  avec  tant  d'ardeur?  Pour  combien  de  temps  le  flambeau  sacré  serait-il 
éteint? 

Je  vote  pour  la  monarchie  représentative,  persuadé  qu'elle  peut  nous  donner  une 
liberté  aussi  complète  et  aussi  vraie  que  la  république,  et  qu’aujourd’hui  ou  dans 
l’avenir  la  république  nous  exposerait  aux  deux  plus  grandes  chances  de  despotisme 
qu'on  ait  à redouter  désormais  : l’anarchie  et  la  domination  étrangère. 

m.  l’abbé  dehaerne  : Messieurs,  toute  souveraineté  doit  être  subordonnée  à la 
justice,  autrement  il  y a despotisme.  La  volonté  d’un  seul  fait-elle  la  loi?  c’est  la 
monarchie  absolue.  La  volonté  du  peuple  ou  des  masses  est-elle  imposée  à quelque 
fraction  de  la  société,  à un  seul  homme  même?  c’est  l’absolutisme  populaire.  Quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  il  faut  que  la  justice  lui  serve  de  base  ; sans  cela 
il  n’y  a que  tyrannie.  Dans  l’état  actuel  de  la  société,  le  gouvernement  ne  saurait  être 
fondé  sur  le  droit  divin,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  connaître  le  juste.  Faut-il  donc 
que  la  société  périsse  abondonnée  à elle-même,  sans  soutien  et  sans  guide?  Non, 
messieurs,  il  faut  que  du  sein  du  peuple  s'élève  un  pouvoir  qui  soit  dans  les  vœux  de 
tous,  un  pouvoir  conservateur  de  la  liberté  individuelle  la  plus  étendue  et  des  droits 
de  chacun.  Les  violateurs  de  la  liberté  qui  éprouveront  les  rigueurs  de  ce  pouvoir, 
l’appelleront  despotique  ; mais  n’importe,  ce  pouvoir,  quoique  aveugle,  fera  ce  qu'il 
devra  faire,  sans  donner  d’autre  raison  de  ses  actes  que  la  volonté  générale  fondée  sur 
le  besoin  de  conservation,  sur  l'horreur  de  l’anarchie.  Ce  pouvoir  sera  comme  le 
glaive  dont  se  servira  la  société  pour  retrancher  de  son  corps  les  membres  gangrenés. 
Voilà  l'état  des  choses  qui  continuera  jusqu’à  ce  que  les  lois  divines  puissent  reprendre 
leur  empire  sur  les  peuples  et  prendre  racine  dans  leurs  institutions. 

Or,  messieurs,  quelle  est  la  forme  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à cet 
état  de  la  société?  est-ce  la  monarchie?  est-ce  la  république?  ou  bien  est-ce  un  état 
qui  tient  le  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  un  état  fondé  sur  deux  principes  hétéro- 
gènes ? 

Évidemment  ce  n'est  pas  la  monarchie  pure,  car  la  monarchie  pure  est  devenue 
aujourd'hui  impossible. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  d’opter  entre  la  république  et  la  monarchie  constitution- 
nelle représentative.  Et  pour  se  prononcer  sur  la  préférence  à donner  à l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  formes  de  gouvernement,  on  n’a  qu’à  examiner,  d’après  le  principe  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  exposer,  laquelle  des  deux  peut  le  mieux  assurer  la  liberté 
individuelle,  dont  tous  les  partis  sentent  le  besoin,  dont  tous  les  hommes  ont  soif. 

Je  vous  ferai  remarquer  d'abord,  messieurs,  que  la  monarchie  constitutionnelle  est 
basée  sur  le  principe  populaire  et  que  les  prérogatives  royales  qu’elle  consacre  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  que  des  fictions  politiques.  Car  l’exercice  du  pouvoir  appartenant 
au  peuple,  celui-ci  est  maître  de  retirer  des  mains  du  roi  la  portion  de  pouvoir  qu’il 
lui  a confiée.  De  là  résulte  nécessairement  une  méfiance  réciproque  : le  roi  veut  des 
garanties,  le  peuple  prend  ces  garanties  pour  des  moyens  d'usurpation  et  pour  une 
usurpation  même.  Dans  la  république,  je  l’avoue,  le  même  inconvénient  peut  se  pré- 
senter, mais  il  ne  se  présente  pas  nécessairement,  parce  qu’il  ne  résulte  pas  de  la 
force  des  choses  ou  de  la  nature  de  la  loi  fondamentale. 
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Je  m'explique,  messieurs  : sous  une  constitution,  le  roi  est  inviolable,  mais  le 
peuple  sans  doute  n’est  pas  moins  inviolable  ; et  lorsque  ces  deux  inviolabilités  sont 
en  présence,  à laquelle  est-ce  6 céder?  Des  faits  récents  sont  là  qui  parlent  assez 
huit. 

Un  honorable  membre,  qui  m’a  précédé  à cette  tribune,  vous  a tracé  un  tableau 
assez  défavorable  de  la  république.  Il  a parcouru  toutes  les  républiques  de  l’ancien  et 
du  nouveau  monde,  pour  discréditer  le  système  démocratique.  Je  suis  loin,  messieurs, 
de  me  faire  l'apologiste  des  excès  et  des  mouvements  populaires  ; je  sais  que  la  per- 
fection ici-bas  n’est  pas  l’apanage  des  hommes,  pas  plus  que  des  peuples  ; il  me 
serait  facile  cependant  de  vous  faire  un  tableau  tout  aussi  sombre  des  excès  de  la 
monarchie  ; et  encore,  messieurs,  s’ensuit-il  que  tout  cela  est  applicable  aux  Belges  ? 
Ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  un  rédacteur  d'un  des  journaux  les  plus  influents  du 
pays,  le  Journal  des  Flandres,  dans  un  article  en  faveur  de  la  république,  que  s’il  y 
a un  défaut  à reprocher  aux  Belges,  c'est  leur  trop  d’apathie?  Mais,  messieurs,  il  ne 
s'agit  pas  de  balancer  les  avantages  et  les  désavantages  des  deux  systèmes  de  gouver- 
nement; il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons  nous  tenir  à une  monarchie  constitu- 
tionnelle représentative,  qui  n’est  qu’une  république  déguisée,  puisqu'elle  est  basée 
sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  s’agit,  messieurs,  de  savoir  si,  en  se  voyant  sur  la 
pente  qui  nous  conduira  vers  la  démocratie  pure,  il  vaut  mieux  y descendre  à présent, 
ou  s’y  laisser  précipiter  plus  lard;  s'il  faut,  tandis  que  nous  en  avons  la  faculté, 
nous  constituer  paisiblement  en  république,  ou  bien  nous  exposer  à une  seconde 
secousse  qui  nous  y entraînera  violemment  : voilà  la  question,  messieurs,  et  je  crois 
qu’il  suffit  de  l'exposer  pour  la  décider. 

Un  autre  orateur  a trouvé  dans  le  gouvernement  représentatif  un  état  stable  et  non 
un  état  de  passage  ; je  crois,  messieurs,  qu'il  n’a  pas  assez  bien  considéré  la  nature 
des  états  constitutionnels  qui  sont  basés  sur  la  souveraineté  du  peuple.  Un  roi  invio- 
lable est  un  souverain  en  présence  du  peuple  souverain.  Je  pense,  messieurs,  quelque 
précaution  qu’on  prenne  pour  empêcher  le  choc  de  ces  deux  souverains,  quelques 
garanties  de  tranquillité  qu'on  réclame,  que  toujours  le  peuple  doit  finir  par  se  placer 
au-dessnsdu  roi,  parce  qne  le  principe  de  la  liberté  individuelle  a pris  racine  dans  la 
société,  qu'il  tend  à sc  développer,  et  qu’il  est  impossible  qu'il  ne  se  développe  pas, 
à moins  qu’il  n’y  ait  un  principe  contraire  et  un  principe  vrai  qui  puisse  neutraliser 
et  détruire  le  premier  principe.  Or,  c'est  ce  qui  n'existe  pas.  On  n'a  que  le  despotisme 
à opposer  à la  liberté  individuelle. 

Mais  toute  la  question,  messieurs,  ne  réside  pas  dans  le  chef  de  l'Étal.  La  grande 
différence  qui  existe  entre  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  république,  c'est  que 
les  institutions  diffèrent;  et  si  quelques  partisans  de  l'état  constitutionnel  pensent 
pouvoir  obtenir  les  institutions  républicaines  et  sauver  la  république  au  moyen  d'un 
roi  nominal,  ils  se  trompent  gravement,  à mon  avis;  c'est  de  l'aristocratie  qn’on 
veut,  c’est  une  espèce  d'amalgame  d’institutions  despotiques  et  populaires  ; c’est  un 
gouvernement  bâtard  en  un  mot.  C'est  contre  ce  régime  monstrueux  que  je  m'élève, 
et,  comme  je  pense  qu'il  sera  impossible  de  le  faire  entièrement  disparaître,  aussi 
longtemps  qu’on  n'entre  pas  franchement  dans  la  forme  républicaine,  je  vote  pour  la 
république. 

Il  faut  l’avouer,  messieurs,  il  y a une  tendance  générale  en  Europe  vers  l'état 
républicain.  C'est  un  torrent  qui  entraînera  tous  les  peuples,  et  qui  sera  d'autant  plus 
impétueux,  irrésistible,  que  les  digues  qu'on  y oppose  paraîtront  plus  fortes.  Car  il  V 
a du  vrai  dans  cet  entrainement  général;  et  qu’y  oppose-t-on?  des  principes?  des 
vérités?  Non,  rien  que  la  force.  11  faut  donc,  comme  il  arrive  toujours,  que  la  force 
morale  brise  la  force  brute  et  que  la  liberté  individuelle  triomphe,  en  attendant  que 
la  vraie  liberté  vienne  assurer  la  paix  du  monde.  Dans  cet  état  de  choses,  messieurs, 
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ne  vaut-il  pas  mieux  s’emparer  du  mouvement  pour  le  diriger,  que  de  s’y  opposer  par 
de  vains  efforts? 

On  dit  que  la  forme  républicaine  n’est  pas  dans  les  vœux  de  la  généralité  des  Belges, 
et  qu’un  gouvernement,  pour  être  fort  et  stable,  doit  se  baser  sur  la  majorité.  Il  est 
vrai,  messieurs,  qu'on  a peur  de  la  république,  parce  qu’on  n’v  voit  que  le  régime 
de  93.  Mais  cette  peur  n'est  pas  si  généralement  partagée  qu’on  se  l’imagine.  Qu’on 
s’explique  sur  la  république  qu’on  veut  établir,  qu’on  fasse  entendre  que  la  république 
n’est  pas  incompatible  avec  la  tranquillité  de  l’État,  qu’on  cite  des  exemples,  et  l’on 
verra  que  les  partisans  de  la  république  sont  plus  nombreux  qu’on  ne  voudrait  nous 
le  faire  entendre.  En  voulez-vous  la  preuve,  messieurs?  Les  électeurs  du  district  de 
Roulers  m’ont  fait  l’honneur  de  m’élire  pour  leur  député,  à une  grande  majorité, 
quoique,  dans  une  profession  de  foi  politique  insérée  dans  les  journaux,  je  me  fusse 
déclaré  pour  la  république.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  des  preuves  de  cette 
nature  dont  je  pourrais  déduire  des  conséquences  bien  favorables  à mon  opinion  ; je 
reviens  à ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  que  le  gouvernement  doit  s’appuyer  d’abord  sur  la 
force  des  principes,  et  que  la  majorité  qui  n’a  pas  pour  elle  cette  force  logique,  cette 
opinion,  qui  est  la  reine  du  monde,  doit  être  entraînée  par  les  minorités. 

On  nous  représente  la  république  française  comme  le  type  de  tout  état  démocra- 
tique; mais  la  république  française,  messieurs,  n’était  qu’une  république  de  nom: 
c’était  le  plus  affreux  despotisme,  le  despotisme  populaire.  Et  quelles  sont  les  causes 
qui  ont  amené  celte  anarchie  qu’on  décorait  du  beau  nom  de  liberté?  Je  pourrais  vous 
en  citer  plusieurs,  mais  la  principale  cause  fut  indubitablement  le  despotisme  gallican 
décrété  par  Louis  XIV,  despotisme  dont  on  a prévu  et  prédit  les  conséquences,  dès 
son  origine.  C’est  ce  système  qui  a rendu  la  religion  solidaire  de  tous  les  actes  arbi- 
traires exercés  par  ce  monarque  et  ses  successeurs,  parce  que  le  clergé,  ainsi  que  la 
noblesse  de  France,  avaient  trempé  dans  ce  système  tyrannique.  Voilà,  messieurs,  la 
cause  première  de  cette  terrible  révolution  qui  a bouleversé  la  France  et  l’Europe.  Les 
peuples  ne  connaissent  pas  ce  juste  milieu  que  nous  trace  la  raison  ; quand  on  les 
opprime,  ils  se  soulèvent  et  ils  oppriment  à leur  tour  leurs  oppresseurs  ; alors  plus  de 
mesure,  plus  de  frein  ; tous  les  droits  sont  méconnus.  Mais  le  gallicanisme,  messieurs, 
existe-t-il  encore  avec  la  même  intensité?  Non,  il  est  ruiné  en  principe  chez  nos 
voisins  mêmes,  et  n'existe  plus  que  d’habitude.  Chez  nous,  les  opinions  gallicanes 
n’ont  jamais  prévalu,  et  il  n’y  a pas  de  danger  qu’elles  y gagnent  jamais.  Nous 
sommes  catholiques  et  rien  que  catholiques  ; nous  voulons  la  liberté  pour  tous  et  en 
tout;  et  nous  ne  sommes  pas  d’avis,  en  consacrant  le  despotisme,  d’appeler  sur  nos 
têtes  les  anathèmes  et  l’exécration  des  peuples. 

On  craint  qu’en  nous  érigeant  en  république,  nous  ne  donnions  à la  France  un 
mauvais  exemple.  Mais,  messieurs,  formons  une  bonne  république  qui  respecte  tous 
les  droits,  toutes  les  libertés,  et  alors  nous  donnerons  à la  France,  non  pas  un  exemple 
funeste,  mais  un  exemple  utile  et  digne  d’être  suivi  ; par  là  nous  éviterons  peut-être 
à la  France  une  secousse  dont  nous  ressentirions  uécessairement  le  contre-coup.  Et 
ne  croyez  pas,  messieurs,  que  notre  exemple  n’aurait  aucune  influence.  Une  nation 
généreuse  et  loyale  est  toujours  écoulée,  quand  elle  parle  au  nom  de  la  justice  et  de 
la  vérité.  Et  pour  vous  en  donner  une  preuve  récente,  je  n’ai  besoin  que  de  vous  citer 
un  fait  récent  qui  fera  à jamais  la  gloire  des  Belges  ; je  veux  parler  de  l’union  des 
catholiques  et  des  libéraux,  union  dont  nous  avons  donné  les  premiers  l’exemple,  que 
nous  avons  réalisée.  Il  n’y  a que  quelques  années  que  cette  union  ne  paraissait  être 
qu’une  utopie,  et  cependant,  messieurs,  cette  utopie  est  devenue  uu  fait,  une  réalité. 
Cette  union  gagne  en  France,  où  les  partis  commencent  à se  tendre  la  main  pour  la 
défense  des  libertés  communes.  Cette  union,  messieurs,  est  la  nôtre;  elle  deviendra 
européenne,  universelle  ; cette  union  seule  sauvera  le  monde,  si  le  monde  peut  être 
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sauvé.  La  république  que  nous  établirions  serait  nécessairement  fondée  sur  cette 
union,  et  elle  montrerait  à l'Europe  que  la  paix  et  l'ordre  peuvent  exister  sous  le 
régime  républicain. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  la  république  serait  plus  dans  les  intérêts  des  libéraux 
que  des  catholiques.  Représentant  d'une  nation  entièrement  catholique,  c'est  pour  elle 
que  je  demande  la  république  ; sous  ce  régime,  les  catholiques  n’auront  plus  à 
craindre  ni  protection  ni  privilèges;  ils  se  soutiendront  de  leurs  propres  forces,  ils 
vivront  de  leur  propre  vie  : la  religion  se  séparera  entièrement  de  l'État.  Au  contraire, 
comme  la  forme  mixte  qu'on  nous  prépare  tient  en  apparence  à l’ancien  système  po- 
litique de  l'Europe,  sous  lequel  la  religion  catholique  était  la  première  loi,  la  loi  fon- 
damentale de  l’État,  le  pouvoir  sera  incliné  à protéger  les  catholiques  d'une  manière 
spéciale,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  de  revenir  plus  lard  sur  ce  qu'il  aura  fait; 
et  ceci  paraîtra  d'autant  plus  naturel,  que  les  catholiques  forment  la  totalité  de  la 
population.  C'est  ainsi  que  la  religion  se  placera  imperceptiblement  sous  la  tutelle 
d'un  pouvoir  essentiellement  catholique  et  perdra  par  là  beaucoup  de  sa  considération 
et  de  son  iniluence.  De  plus,  il  sc  formera  contre  nous  un  parti  qui  sera  composé  de 
tous  les  libéraux  anticatholiques  et  autres,  sincères  et  de  mauvaise  foi,  qui  se  récrie- 
ront contre  la  violation  de  la  constitution  qui  consacre  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. Ce  parti  sera  plus  fort  qu’on  ne  le  pense  peut-être  ; il  s'appuiera  sur  l'opinion 
de  la  France,  et  il  forcera,  n'en  doutez  pas,  le  gouvernement  belge  à lui  faire  des 
concessions  défavorables  aux  catholiques.  Ét  si  têt  ou  tard  la  France  se  décompose  et 
se  déborde,  ce  sera  ce  parti,  messieurs,  qui  nous  écrasera.  Et  croyez-vous  que  les 
faveurs  passagères  que  les  catholiques  obtiendront  sous  le  gouvernement  constitu- 
tionnel soient  comparables  aux  avantages  qu'ils  recueilleraient  infailliblement  de  la 
république?  Croyez-vous  que  les  évêques  pourront  communiquer  librement  avec  le 
Saint-Siège,  sans  devoir  subir  aucun  octroi  ou  placet  royal?  Croyez-vous  qu'ils  pla- 
ceront tous  leurs  sujets  comme  bon  leur  semble  et  sans  consulter  le  vent  de  la  cour? 
Pensez-vous  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  concordat  et  de  toutes  ces  restrictions  à 
la  liberté  religieuse  extorquées  au  souverain  pontife?  Pensez-vous  que  le  clergé 
cessera  d'être  à la  solde  de  l'État  et  qu'il  jouira  du  droit  d'acquérir,  comme  toute 
corporation  ou  association?  Pensez-vous  que  les  sociétés  religieuses  pourront  s'établir 
et  s'organiser  sans  se  soumettre  au  contrôle  inquisiteur  du  gouvernement?  Pensez- 
vous  que  la  liberté  d'enseignement  sera  entière  et  dégagée  de  toutes  ces  formalités 
restrictives  et  soupçonneuses?  En  un  mot,  pensez-vous  que,  sous  un  gouvernement 
monarchique  constitutionnel  représentatif,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  pourra 
s’opérer  complètement?  Je  ne  le  pense  pas,  moi;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  cette  sépa- 
ration existerait  de  fait  sous  la  république.  Voyez  les  États-Unis  I 

Ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  des  catholiques  que  j'invoque  la  république,  mais 
aussi  en  faveur  des  libéraux  non  catholiques.  Si  la  république  est  toute  dans  nos 
intérêts,  elle  ne  l’est  pas  moins  dans  ceux  de  tous  les  autres  partis.  Ce  n'est  donc  pas 
par  esprit  d'intolérance  que  j’ai  énuméré  les  avantages  que  les  catholiques  trouve- 
raient dans  la  république,  mais  par  esprit  de  liberté.  Oui,  messieurs,  nous  savons 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  nous  ne  pouvons  réclamer  aucune  liberté,  sans 
accorder  aux  autres  les  libertés  qu'ils  demandent.  Tous  les  partis  doivent  se  jurer 
assistance  mutuelle  pour  la  défense  de  leurs  droits,  s'ils  ne  veulent  être  sacrifiés  l’un 
après  l'autre  aux  exigences  du  pouvoir.  Notre  force  ne  réside  pas  dans  ces  chartes  ou 
constitutions  qu'on  interprète,  qu’on  modifie  et  qu'on  tourne  comme  on  veut,  mais 
dans  la  ferme  résolution  de  nous  prêter  une  assistance  réciproque,  dans  l’union 
enfin. 

Il  faut  que  tous  les  partis  se  soutiennent  mutuellement  et  forcent  le  pouvoir  à 
11'étre  que  l’expression  des  besoins  de  tous.  Je  crois,  messieurs,  que  pour  obtenir 
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cet  heureux  résultat,  il  faut  que  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  soient  amovibles  ; 
car  alors  ils  ne  trouveront  d’autre  espoir  de  conservation,  d’autre  aliment  à leur  am- 
bition que  la  ferme  et  sincère  volonté  de  travailler  dans  l’intérêt  de  tous,  de  réunir 
toutes  les  opinions,  tous  les  partis  sous  l’égide  de  la  loi.  Si  ce  résultat,  messieurs, 
peut  s’obtenir  sous  une  autre  forme  de  gouvernement  que  sous  la  forme  démocra- 
tique, il  n’est,  à mon  aivs,  sous  aucune  forme  plus  certain  que  sous  cette  dernière. 

m.  de  ROO  : En  vrai  député,  messieurs,  ne  convoitant  que  le  bien  général  et 
n’aspirant  qu’à  voir  la  nation  au  terme  de  scs  vœux,  je  n’entreprendrai  de  traiter  la 
grave  question  qui  est  à l’ordre  du  jour,  que  relativement  aux  points  distincts  qu’elle 
renferme,  les  plus  accrédités  par  la  majorité  des  représentants,  pour  ne  pas  nous  perdre 
dans  un  dédale  de  discussions  vagues  et  abstraites,  qui  n'ont  pour  but  que  la  perte 
d’un  temps  précieux  qu’il  importe  de  mettre  à profit,  en  faisant  succéder  incontinent 
à un  état  critique  et  chancelant,  un  état  stable,  consolidé  sur  des  bases  solides. 

C’est  là  remplir  le  mandat  qui  nous  est  imposé,  c’est  là  le  vœu  du  peuple,  qui  avec 
impatience  désire  voir  disparaître  cet  état  provisoire  et  absolu,  ennemi  du  com- 
merce et  de  l’industrie. 

Ces  divisions  se  réduisent  donc  à ceci  : Adopterons-nous  une  république?  une 
monarchie?  un  état  fédératif  avec  un  chef?  Ce  chef  sera-t-il  héréditaire?  Quel  titre 
portera-t-il  ? 

J’hésite,  messieurs,  en  voulant  entreprendre  la  discussion  de  ces  grands  points,  qui 
divisent  notre  assemblée  nationale  ; cependant  il  est  de  mon  devoir,  comme  député, 
d’émettre  mon  opinion,  heureux  si  je  puis  en  trouver  des  partisans! 

On  vante  la  république  comme  l’état  le  plus  florissant,  le  plus  propre  à la  propa- 
gation des  lumières,  à la  liberté  générale,  le  plus  convenable  à un  pays  resserré  tel 
que  le  nôtre,  le  sanctuaire,  comme  dit  un  célèbre  auteur  (Montesquieu),  de  l'homme, 
de  la  réputation,  de  la  vertu. 

Tout  ceci,  messieurs,  peut  être  vrai  jusqu’à  un  certain  point.  Mais  convient-il 
dans  l’état  actuel  des  choses,  dans  l’orage  qui  gronde  autour  de  nous,  de  construire 
un  vaisseau  plus  fragile  encore  que  celui  où  nous  sommes  embarqués.  La  chose  est 
d’une  trop  grande  importance  pour  y passer  légèrement. 

Certes,  c’est  un  grand  plan  à mettre  au  jour,  dillicile  et  insurmontable  dans  sa 
combinaison,  instable  et  révolutionnaire  dans  son  exécution. 

Heureusement  les  tristes  exemples  de  républiques  récentes  ont  déjoué  ces  utopies, 
fruit  d’une  imagination  exaltée;  la  mémoire  de  l’homme  actuel  est  encore  trop  chargée 
des  horreurs  qu’elles  ont  enfantées,  pour  revenir  de  sitôt  à cet  état  de  désordres. 

La  liberté  sans  frein  dégénère  en  licence,  enfante  la  perfidie,  l’immoralité,  la 
violation  des  propriétés,  la  destruction  de  l’ordre  social,  la  guerre  civile,  l’anar- 
chie, le  danger  dans  la  sûreté  personnelle,  le  cachot,  la  proscription,  la  mort  même. 
Tels  en  sont  les  tristes  résultats. 

Les  mots  si  vulgaires  de  liberté,  fraternité,  sont  plutôt  des  enseignes  de  terreur 
que  de  sûreté,  et  changent  bientôt  en  fratricide,  liberticide. 

L’on  dira  peut-être  que  ces  temps-là  ne  sont  pas  à comparer  au  temps  actuel  ; nous 
n’avons  encore  rien  vu  de  cela;  d’ailleurs  la  Suisse,  les  États-Unis  si  vantés  four- 
nissent bien  l’exemple  du  contraire  ! Non,  messieurs,  vous  n’y  êtes  pas  encore  arrivés, 
à Dieu  ne  plaise  que  nous  n’y  parvenions  ! Mais  où  faut-il  chercher  le  pronostic  de 
l'avenir?  n’est-ce  pas  dans  le  passé,  daus  les  annales  des  révolutions  républicaines? 
Eh  bien  ! y trouverez-vous  autrement  dépeints  les  faits  de  ces  démagogies  populaires, 
que  par  la  mutinerie,  l’anarchie  et  la  licence? 

Malheureusement  tous  les  hommes,  je  dis  le  peuple,  s’inclinent  trop  facilement  vers 
ces  licences,  surtout  lorsqu’ils  ont  été  comprimés  par  le  pouvoir  le  plus  absolu.  La 
classe  inférieure,  naturellement  jalouse  de  l’aisance  de  la  classe  laborieuse,  voudrait 
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lui  ravir  par  la  force  ce  que  tant  d’années  de  peines  et  de  sueurs  lui  ont  coûté.  Fou- 
lant aux  pieds  tout  pouvoir  d’ordre,  méconnaissant  toutes  les  lois  répressives,  le 
peuple  n’interprète  le  mot  d’égalité  qu’à  sa  guise  en  s’y  faisant  un  prétexte  et  un 
droit  acquis  par  la  liberté. 

Quant  à notre  situation  topographique,  messieurs,  ne  comparez  point  l’Amérique 
isolée  et  barbare,  située  dans  un  pays  qu’elle  domine,  ni  la  Suisse  pauvre  et  sans 
impulsion  aucune,  avec  un  pays  riche,  civilisé,  commerçant,  agriculteur  et  manu- 
facturier, entouré  de  puissances  éclairées  qui  guettent  tous  ses  exploits  et  actes,  et 
n’en  désirent  que  la  conquête  par  un  motif  quelconque,  et  d’un  autre  côté  prêtes  à lui 
imposer  par  devoir  la  plus  stricte  neutralité  dans  un  principe  qui  n’agite  que  trop 
leur  propre  royaume  et  dont  les  racines,  déjà  très-profondes,  éprouvent  la  plus  grande 
difficulté  à être  détruites.  Croyez-vous  que  ces  puissances  colossales  verraient  avec 
indifférence  donner  par  un  petit  peuple  le  premier  signal  de  leur  destruction? 

Nous  ne  sommes  pas  assez  aveugles,  je  pense,  pour  croire  à l’impossibité  de  l’in- 
tervention des  puissances  étrangères,  lorsque,  par  la  forme  républicaine  du  gouver- 
nement qu’on  établirait  au  milieu  de  leurs  propres  États,  on  y exposerait  ceux-ci  à 
partager  les  désordres  que  pourrait  susciter  la  république  voisine. 

Non,  Belges,  ne  donnez  pas  ombrage  aux  gouvernements  qui  vous  entourent,  n’at- 
tirez pas  sur  vous  des  guerres  probables;  tenez-vous  sans  faste  dans  les  bornes  d’une 
forme  sage  de  gouvernement,  pourvu  qu’il  n’y  ait  rien  de  déshonorant  et  qu’on  vous 
laisse  la  latitude  de  vous  procurer  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir  votre 
ordre  social,  en  reconnaissant  à ce  prix  votre  indépendance  et  votre  liberté. 

C’est  donc  dans  la  monarchie  représentative,  républicaine  si  vous  voulez,  qu’il 
faut  chercher  une  sauvegarde  pour  la  patrie,  l’ordre,  le  repos,  et  la  confiance  pour 
l’avenir,  et  trouver  dans  une  constitution  sage  des  garanties  contre  l’usurpation  du 
pouvoir,  contre  l’instabilité  de  l’ordre  social,  contre  tout  ce  qui  serait  attentatoire  à 
la  liberté  et  à l’indépendance  du  pays.  Les  garanties  que  réclame  notre  époque  sont 
les  élections  directes  et  populaires , la  responsabilité  des  gens  du  pouvoir,  l’organi- 
sation du  jury,  de  l’ordre  judiciaire,  des  gardes  civiques;  la  liberté  de  l'instruction 
publique  et  de  la  presse  ; avec  de  telles  garanties  vous  empêcherez  le  despotisme,  le 
pouvoir  aristocratique  et  oligarchique,  pis  encore,  et  vous  n’aurez  que  la  volonté  de 
la  nation  tout  entière. 

Elle  devrait  également  établir,  cette  constitution,  le  système  municipal  et  provin- 
cial, conforme  tant  soit  peu  à nos  anciennes  institutions  administratives  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  intérêt  matériel,  en  les  dégageant  de  la  féodalité  et  de  ce  chaos 
de  coutumes  particulières,  afin  d’éviter  de  tomber  dans  ce  labyrinthe  inextricable  des 
lois  du  xvi*  siècle. 

Les  lois  devraient  partout  recevoir  la  même  forme  et  application,  et  n’émaner  que 
d’un  pouvoir  supérieur  chargé  des  intérêts  généraux  du  royaume,  avec  un  chef  ayant 
pour  attribut  le  pouvoir  exécutif  avec  la  direction  de  la  force  publique. 

C’est  bien  là  l’état  fédératif  sous  la  forme  monarchique. 

Ce  temps  où  la  Belgique  jouissait  d’une  liberté  sagement  bornée,  où  elle  était  au 
comble  de  sa  prospérité,  enfin  son  âge  d'or,  sous  la  domination  des  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Lorraine,  ce  temps  si  cher  à la  mémoire  des  Belges  n’était  cependant  point 
sans  la  domination  d'un  chef  fidèle  à leurs  institutions  patriotiques,  révéré  par  un 
peuple  qui  aime  à obéir  par  habitude  et  reconnaissance  lorsqu’il  est  bien  gouverné. 

C'est  une  liberté  réglée  que  nous  voulons  établir. 

Dans  un  pays  fertile  et  commerçant,  tous  les  gouvernements  sont  bons,  dit  un 
célèbre  auteur  (Montesquieu),  lorsqu’ils  sont  tranquilles  ; or,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  dans  la  lutte  où  nous  nous  trouvons  engagés,  le  parti  le  plus  sage  à prendre 
est  d’adopter  le  gouvernement  monarchique  constitutionnel,  comme  l'état  le  plus 
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tranquille,  le  plus  approprié  aux  besoins  de  l’État,  puisqu’en  adoptant  ce  système 
nous  trouvons  des  garanties  intérieures  et  extérieures,  nous  évitons  une  guerre  sug- 
gérée par  le  besoin,  nous  rendons  au  commerce  la  confiance,  aux  manufactures  leur 
travail,  à la  navigation  son  assurance  et  à l’agriculture  son  cours  ordinaire. 

Si  donc  plus  tard  la  force  des  choses  nous  fait  adopter  une  république  représen- 
tative, il  est  temps  alors  de  suivre,  s’il  nous  convient,  le  torrent  commun;  mais  dès 
à présent  il  serait  imprudent  de  s’v  précipiter. 

Quant  au  chef  de  l’État,  donnons-lui  le  pouvoir  nécessaire  pour  diriger  le  gouvernail 
sans  que  le  vaisseau  en  puisse  souffrir  ; enfin  donnons-lui  un  pouvoir  de  président 
avec  le  titre  de  grand-duc  héréditaire  de  la  Belgique. 

Héréditaire,  pour  éviter  une  commotion  générale  lorsque  la  souveraineté  devien- 
drait vacante,  et  brider  l’ambition  des  grands,  qui  chaque  fois  brigueraient  la  dignité, 
et  enfin  parce  que  l’hérédité  nous  offre  un  attachement  bien  plus  grand  au  chef  de 
l’État. 

Grand-duc,  parce  que  c’est  un  titre  plus  en  conformité  avec  la  grandeur  du  territoire 
de  sa  domination  ; parce  que  ce  titre  est  susceptible  de  beaucoup  plus  d’économie 
envers  l’État;  parce  que  ce  titre  est  plus  conforme  à nos  anciennes  institutions;  parce 
que  ce  titre  exciterait  moins  la  jalousie  des  princes  étrangers  et  serait  plus  en  rap- 
port avec  les  familles  distinguées  du  pays. 

Dans  ce  sens  je  voterai  pour  la  monarchie  représentative. 
m.  Constantin  rodenbach  : La  question  que  j’ai  eu  l’honneur  de  soumettre  au 
congrès  me  paraît  suffisamment  éclaircie  ; considérant  d’ailleurs  que  nos  moments 
sont  précieux  et  que  la  nation  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  nos  opérations,  je 
crois  devoir  renoncer  à la  parole.  (Quelques  voix  : Bien  ! bien  ! la  clôture!  la  clôture!) 

M.  de  robaulx  : «l'espère  que  vous  n’allez  pas  étrangler  la  discussion  d’une  ques- 
tion aussi  importante. 

plusieurs  membres  : Certes,  non!  d’autres  : La  clôture! 
m.  le  président  agite  sa  sonnette;  le  silence  se  rétablit  : Messieurs,  la  question 
qui  nous  occupe  ne  se  reproduira  probablement  plus  de  notre  génération  ; ainsi  don- 
nons tout  le  temps  de  la  développer,  ne  soyons  pas  pressés. 
plusieurs  membres  : Bien!  Appuyé! 

m.  Alexandre  rodenbach  : Que  l’on  donne  surtout  le  temps  de  parler  à ceux  qui 
se  prononcent  pour  le  régime  républicain,  (Oui!  oui f) 

m.  wannaar  : Messieurs,  il  serait  fastidieux  de  discourir  sur  toutes  les  diverses 
formes  de  gouvernement,  après  les  exposés  que  vous  venez  d’entendre  «à  cette  tribune, 
et  quand  la  nation  attend  avec  une  juste  impatience  les  garanties  de  sa  prospérité  et 
de  son  repos.  Le  provisoire,  état  précaire,  s’il  se  prolongeait,  serait  une  calamité 
publique;  mon  honorable  collègue  M.  Raikem  l’a  dit  et  redit;  on  ne  peut  trop  le 
répéter  ; mais  agissons  en  conséquence  ! le  port  est  devant  nous  : assurons  au  plus 
tôt  le  salut  de  l’État!  — En  montant  à celte  tribune,  je  n’ai  pas  l’ambition  de  vous 
donner  de  nouvelles  lumières,  je  veux  seulement  émettre  les  motifs  de  mon  vote  dans 
cette  grave  et  solennelle  décision  ; je  le  dois  à la  nation,  je  le  dois  à moi-même. 

Quand  on  a discuté  quelle  forme  de  gouvernement  serait  préférable,  soit  la  monar- 
chie, voire  même  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  la  république,  je  n’ai  vu  dans 
ces  expressions  que  des  mots  vides  de  sens  : il  s’agit  aujourd’hui,  et  toute  autre 
marche  me  paraît  vicieuse,  il  s’agit  de  décider,  oui  ou  non,  si  le  chef  de  l’État  doit 
être  héréditaire. 

* Car  que  le  chef  soit  déclaré  héréditaire,  toute  la  forme  du  gouvernement  ne  sera 
pas  fixée;  qu’on  dise  même  qu’il  y aura  constitution,  qu’il  y aura  représentation,  j’y 
consens;  mais  celte  simple  déclaration  d’un  premier  principe  ne  donne  que  l’espoir  de 
nos  garanties;  en  effet,  toutes  nos  libertés  résident  principalement,  ou  plutôt  unique- 
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ment,  dans  les  institutions  que  nous  devons  bientôt  sanctionner  à côté  de  l'hérédité  : 
celle-ci  ne  tranche  qu’une  seule  difficulté! 

Messieurs,  j’adopte  avec  bon  augure  cette  hérédité.  J’ai  longtemps  douté  si  l’intérêt 
public  n’est  pas  incompatible  avec  cette  hérédité  : des  esprits  sages  y ont  souvent  vu 
de  grands  inconvénients  : mais  d’un  autre  côté,  l’élection  d’un  chef  temporaire  occa- 
sionne des  secousses  intérieures,  excite  les  passions,  les  rivalités,  les  prétentions 
outrées,  les  ambitions;  elle  met,  à chaque  nouveau  choix,  de  nouvelles  créatures  sur 
la  scène  : la  pâture  des  emplois  appartient  à de  nouvelles  familles  ; les  deniers  publics 
servent  ou  peuvent  servir  à enrichir  un  nouveau  venu,  lui  et  les  siens.  Voilà  la  diffi- 
culté à nu,  car  vous  avouerez,  messieurs,  que  c’est  l’argument  le  plus  concluant  et 
peut-être  le  seul  contre  l’élection  temporaire;  on  évite  la  plupart  de  ces  malheurs  au 
moyen  de  l’hérédité;  mais  celle-ci  porte  des  fruits  bien  amers  (et  le  sol  ensanglanté 
de  la  Belgique  en  est  la  dure  expérience),  si  le  chef  de  l’État  ne  se  trouve  pas  dans 
l’impossibilité  absolue  de  faire,  de  permettre  le  mal. 

Empêcher  l’abus  du  pouvoir  confié  au  chef,  constitue  notre  premier  devoir. 

C’est  l’idée  culminante,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  qui  doit  nous  guider  dans  la 
sanction  de  notre  pacte  social. 

Il  en  résulte  à l’évidence  que  les  droits  du  chef  doivent  nécessairement  être  res- 
treints; mais  on  objecte  : Vous  comprenez  sa  dignité!  — Elle  reste  intacte  par  cette 
inviolabilité  qu’on  lui  concède  uniquement  pour  le  repos  public  : car,  un  roi,  ou 
prince,  qui  se  trouve  au  premier  échelon  du  pouvoir  exécutif,  néanmoins  véritable- 
ment comprimé  dans  des  langes  étroits,  n'est,  en  qualité  de  personne  publique,  que  le 
premier  parmi  ses  égaux  ; à peine  il  lui  reste  quelque  force  d’action  supérieure  à celle 
des  autres,  la  conservation  du  peuple,  la  paix  intérieure  de  la  société  en  sont  la  cause; 
elles  en  font  une  nécessité. 

Mais  jusqu’où  peuvent  s’étendre  les  barrières  de  son  pouvoir?  Pas  plus  loin  que  nos 
intérêts,  et  non  les  siens,  ne  l’exigent  : le  droit  de  guerre  peut  lui  appartenir  ; l’urgence, 
le  besoin  du  moment  nous  en  imposent  la  loi  ; mais  le  droit  illimité  des  traités 
de  commerce,  et  autres,  lui  sont-ils  dus?  Je  n’en  vois  pas  la  nécessité;  j’y  trouve  au 
contraire  un  danger!  — A-t-il  le  veto  absolu?  a-t-il  besoin  de  l’appui  d’un  corps  de 
pairs  ou  sénateurs,  dont  le  choix  lui  serait  exclusivement  abandonné?  Non,  mille  fois 
non!  que  le  refus  des  subsides  pour  tout  motif  soit  permis,  mais  que  ce  principe 
de  justice  et  de  garantie  soit  sanctionné  ; car  on  a nié  ce  principe  : on  ose  tout;  on 
nie  l'évidence. 

Messieurs,  voilà  comment  j’entends  l’hérédité  conditionnelle,  indépendamment  de 
toutes  les  autres  garanties,  telles  que  la  responsabilité  ministérielle,  avec  une  sanction 
pénale,  avec  la  liberté  de  la  presse,  le  jury  même  appliqué  à la  presse,  la  liberté  indi- 
viduelle, celle  des  cultes,  de  l’instruction,  des  associations;  la  magistrature  inamo- 
vible ; les  élections  directes  pour  la  législature,  les  administrations  municipales  et 
provinciales;  alors  nous  aurons  les  formes  républicaines  compatibles  avec  l’hérédité 
du  chef:  tous  l’ont  dit  à cette  tribune;  ce  sera  la  monarchie  républicaine,  le  mot  est 
juste  ; c’est  la  pensée  de  toute  la  vie  de  Lafayctte  ; alors  la  liberté  bien  entendue  de  la 
nation  sera  une  vérité  pratique;  le  bonheur  des  citoyens  ne  sera  pas  une  chimère; 
ceux-ci  ne  seront  plus  l’objet  du  trafic,  d’une  véritable  spéculation  mercantile  des 
ministres,  qui  prétendent  agir  dans  l’intérêt  du  chef  de  l’État  et  du  peuple,  quand  ils 
pressurent  les  subministrés  à leur  seul  profit  : la  chose  publique  ne  sera  plus  une 
continuelle  déception!  Alors,  et  l'honorable  député  M.  Charles  de  Brouckere  ne  l’a 
que  trop  bien  prouvé,  alors  il  sera  en  notre  pouvoir  de  donner  une  vie  réelle  et  non 
factice  au  commerce  de  toute  notre  patrie,  et  à l’industrie  de  nos  principales  villes, 
et  en  particulier  de  la  ville  de  Gand  qui  m'a  honoré  de  ses  suffrages. 

Alors  le  chef  de  l’État,  pour  notre  bonheur,  et  pour  la  conservation  de  sa  propre 
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dignité  et  de  sa  position  sociale,  ne  saura  se  placer  en  dehors  de  nos  volontés  : son 
influence  ne  viendra  plus  heurter  nos  besoins,  parce  que  ceux-ci  seront  identitiés  avec 
cette  môme  conservation,  à cause  de  l'impossibilité  de  faire  le  mal,  autant  que  la  pré- 
voyance humaine  sait  l’empêcher  ou  le  prévenir;  alors  un  chef,  quoique  héréditaire, 
et  malgré  les  intrigues  des  flatteurs,  qui  sont  toujours  ses  ennemis  (et  malheureuse- 
ment il  y en  aura  toujours,  des  flatteurs),  alors  un  tel  chef  osera-t-il  encore  nous 
nommer  par  ironie,  par  une  cruelle  hypocrisie,  ses  concitoyens?  Quand  nous,  ses 
concitoyens,  nous  lui  demandions  bien  humblement,  et  presque  comme  une  grâce, 
redressement  des  injustices  par  trop  odieuses,  des  infractions  patentes  aux  lois,  que 
nous  avions  patiemmeut  endurées  pendant  trois  lustres,  il  n'a  pas  eu  honte  de  nous  re- 
pousser comme  de  vils  parias,  et  de  nous  crier  : Vous  êtes  des  infâmes!  Eh  bien! 
nous  infâmes,  nous  l’avons  nous-même  repoussé  comme  parjure.  Mais  aujourd’hui 
nous  sommes  assez  vengés,  car  nous  sommes  libres!  Ami  du  repos  et  de  l’indépen- 
dance de  la  patrie,  je  vote  pour  un  chef  héréditaire. 

m.  pettens  démontre  que  la  république  est  sans  stabilité;  c'est  sous  le  gouverne- 
ment monarchique  de  la  maison  de  Bourgogne  que  le  pays  a joui  de  la  plus  grande 
prospérité.  La  mémoire  de  Marie-Thérèse  est  encore  vivante  parmi  nous.  (Les  bancs 
se  dégarnissent  ; on  entend  à peine  l'orateur.)  Consacrons  l’ancienne  forme  de  notre 
régime  national  qui  tenait  aussi  le  milieu  entre  la  monarchie  et  la  république. 

m.  HEUAS  d'huddeghem  : Messieurs,  la  question  importante  qui  vous  occupe,  et 
que  je  me  proposais  de  développer,  a été  si  lumineusement  traitée  par  plusieurs  des 
honorables  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans  cette  enceinte,  que  je  craindrais 
d'abuser  de  vos  moments  précieux,  si  je  ne  me  bornais  à vous  soumettre  cette  seule 
considération  : le  mot  de  république  ou  de  monarchie  constitutionnelle  représentative, 
de  présidence  temporaire  ou  de  présidence  héréditaire,  pourrait-il  diviser  les  amis  de 
la  liberté,  de  l’indépendance  et  de  la  prospérité  de  la  patrie?  Je  ne  le  crois  pas;  sous 
la  monarchie,  telle  que  je  la  désire,  la  responsabilité  ministérielle  étant  clairement 
déterminée  par  la  loi,  afin  que  cette  responsabilité  ne  soit  plus  dorénavant  un  vain 
nom,  quelle  liberté  et  quelles  garanties  de  Jla  liberté  nous  manqueront?...  Aucune, 
messieurs;  l’exercice  de  la  religion,  la  presse,  renseignement,  l'industrie,  les  asso- 
ciations seront  libres  ; et  pour  maintenir  la  jouissance  paisible  et  stable  de  cette 
liberté,  pour  la  réaliser  au  milieu  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  nous  aurons  des 
représentants  directement  élus  par  le  peuple,  qui  partageront  le  pouvoir  législatif.  Nous 
aurons  une  magistrature  inamovible  et  entièrement  indépendante  du  pouvoir  exécutif, 
avec  l’institution  du  jury.  Le  système  de  l’administration  communale  et  provinciale 
recevra  tout  le  développement  qu'il  comporte.  Je  me  déclare  donc,  messieurs,  dans 
l’intérêt  même  et  pour  la  conservation  de  notre  liberté,  pour  un  chef  héréditaire. 

m.  Alexandre  rodenbach  : Je  voterai  en  faveur  d’une  monarchie  constitution- 
nelle, parce  que,  sous  un  pareil  gouvernement,  le  peuple  marche  avec  sécurité  entre 
deux  précipices  : l’abus  du  pouvoir  et  l’excès  de  la  liberté. 

m.  thienpont  : Messieurs,  je  ne  me  permettrai  point,  pour  motiver  mon  vote,  dans 
la  présente  discussion,  de  vous  énumérer  et  dépeindre  les  diverses  formes  de  gouver- 
nement avec  tous  leurs  avantages  et  inconvénients;  plusieurs  des  honorables  préopi- 
uants  ont  déjà  rempli  cette  tâche  avec  trop  de  talent  et  de  lucidité  pour  laisser  rien 
à désirer  à cet  égard.  Je  me  bornerai  donc  à émettre  les  motifs  de  mon  opinion  le  plus 
brièvement  possible.  Je  réclame  votre  indulgence. 

Appelé  par  les  honorables  suffrages  de  mes  concitoyens  à concourir  avec  vous,  mes- 
sieurs, au  grand  œuvre  de  la  régénération  politique  de  notre  patrie,  je  suis  intime- 
ment convaincu  que  nous  tendons  tous  au  même  but;  nous  avons  tous  uniquement 
en  vue  son  indépendance  et  sa  prospérité;  le  bonheur  du  peuple  belge,  fondé  sur  les 
bases  inébranlables  d’une  sage  liberté.  Eh  bien  ! messieurs,  je  pense  que  pour  assurer 
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cette  stabilité  à notre  indépendance,  que  nous  nouions  tous,  nous  devons  lui  donner 
pour  appui  on  chef  héréditaire.  Le  gouvernement  républicain,  quels  qu’en  soient  les 
principes  et  les  éléments,  ne  convient  point  à noire  état.  La  situation  topographique 
et,  si  j’ose  le  dire,  scs  richesses,  n’admettent  point  celle  forme  de  gouvernement. 
Vouloir  fonder  une  république  au  milieu  des  peuples  puissants  qui  nous  environnent, 
et  peut-être  déjà  nous  convoitent,  c'est  s’exposer  visiblement,  à mon  opinion,  à 
devenir  bientôt  leur  proie.  Pour  nous  en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  le  passé,  et  nous  rappeler  le  sort  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  qui,  pour  con- 
solider leur  indépendance,  ont  choisi  cette  forme  de  gouvernement  ; toutes  ont  fini,  à 
l’exception  de  la  Suisse  seule,  par  être  envahies  par  leurs  voisins,  ou  ont  subi  le 
joug  de  celui  même  qu’elles  s’étaient  choisi  pour  chef  temporaire.  Et  si  la  Suisse  n'a 
pas  subi  le  même  sort,  elle  en  est  plutôt  redevable  à la  stérilité  de  son  sot  et  à sa 
pauvreté  qu’à  la  force  de  ses  institutions. 

Une  monarchie,  dans  laquelle  les  pouvoirs  du  chef  seraient  tellement  restreints 
que,  sous  la  forme  monarchique,  nous  jouirions  de  toute  la  somme  de  liberté  dont 
jamais  aucun  peuple  ait  joui,  et  qu'il  soit  possible  de  concevoir  dans  les  gouverne- 
ments les  plus  libéraux,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  connus;  en  un  mot, 
une  monarchie  constitutionnelle  représentative  et  héréditaire,  modifiée  comme  ci- 
dessus,  me  paratt  seule  nous  présenter  une  garantie  de  cette  stabilité,  tant  à l'égard 
de  nous-mêmes  qu’à  l'égard  des  puissances  étrangères. 

h.  le  chevalier  de  theux  de  meylandt  ; Messieurs,  l'expérience  que  nous  avons 
faite  de  la  monarchie  constitutionnelle,  depuis  1815,  pourrait  faire  croire  que  cette 
forme  de  gouvernement  n'offre  pas  de  garanties  suffisantes  pour  le  maintien  des  libertés 
publiques;  mais  chacun  sait  que  tous  nos  maux  ont  découlé  de  ce  que  les  puissances 
nous  avaient  imposé  un  roi  qui  ne  pouvait  nous  convenir  sous  aucun  rapport;  de  ce 
qu’elles  nous  avaient  réunis  à la  Hollande  qui  fut  constamment  liguée  avec  le  ministère 
contre  nous;  et  enfin  de  ce  que  les  auteurs  de  la  loi  fondamentale  furent  obligés  d'en 
abandonner  presque  tous  les  développements  à l'arbitraire  du  roi. 

De  là  le  despotisme  qui  faillit  asservir  notre  patrie  et  la  courber  sous  un  joug  insup- 
portable; mais,  si,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  des  députés  généreux, 
soutenus  par  l'opinion  et  par  les  pétitions  de  leurs  concitoyens,  sont  parvenus  à 
arrêter  et  même  à faire  rétrograder  sur  plusieurs  griefs  le  gouvernement  te  plus  astu- 
cieux et  le  plus  tenace,  comment  pourrions-nous  redouter  pour  l'avenir  des  empié- 
tements de  la  part  d'une  dynastie  qui  sera  de  notre  choix,  qui  ne  sera  appelée  à la 
souveraineté  que  lorsque  nous  aurons  établi  une  constitution  éminemment  libérale, 
et  lorsque  nous  aurons  complété  toutes  les  lois  organiques  de  cette  constitution? 
Mais  surtout  comment  pourrions-nous  redouter  ce*  empiétements,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  absolument  indépendants  et  dégagés  de  toute  influence  étrangère? 
N'est-il  pas  constant  que  le  caractère  distinctif  de  notre  nation  est  l’amour  de  la 
liberté,  que  lui  seul  a suffi  pour  conserver  les  anciennes  libertés  publiques,  même 
sous  les  princes  étrangers  les  plus  puissants?  Le  caractère  d’indépendance  est  telle- 
ment universel,  que  je  ne  puis  pas  concevoir  qu’un  souverain  trouve  jamais  dans 
ce  pays  assez  de  partisans  pour  essayer  de  renverser  les  institutions  que  vous  aurez 
établies. 

Or,  messieurs,  dès  que  nous  n'avons  rien  à craindre  pour  nos  libertés,  tout  doit 
nous  engager  à adopter  un  gouvernement  monarchique  représentatif. 

Cette  forme  de  gouvernement  rassurera  davantage  nos  concitoyens  contre  la  crainte 
de  l'anarchie;  elle  nous  mettra  à même  d'établir  plus  promptement  et  plus  sûrement 
des  relations  avantageuses  avec  nos  voisins;  je  dirai  même  que  c’est  le  seul  gouver- 
nement propre  à rétablir  la  confiance  intérieure  et  extérieure,  et  à consolider  notre 
indépendance. 
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La  monarchie  héréditaire,  qui  est  appropriée  à nos  habitudes  et  à celles  de  nos 
voisins,  porte  encore  avec  elle  un  caractère  de  stabilité;  tandis  que  l’élection  pério- 
dique du  chef  de  la  république  peut  facilement  amener  des  secousses,  surtout  dans 
des  temps  difficiles. 

L’éligibilité  périodique  du  chef  est  le  caractère  tout  particulier  de  la  république, 
en  comparaison  avec  une  monarchie  libérale  héréditaire  ; mais  si  l’espoir  d’élire  tou- 
jours des  chefs  qui  réunissent  les  qualités  personnelles  pour  un  bon  gouvernement  est 
de  nature  à faire  une  grande  impression  en  faveur  de  la  république,  nous  pouvons 
aussi  nous  promettre  les  mêmes  résultats  avec  un  ministère  responsable  obligé  de 
signer  ses  actes  : en  effet,  un  tel  ministère  qui  dirige  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
jamais  se  soutenir  devant  une  chambre  élective  toute  belge,  s’il  ne  réunit  à un  haut 
degré  et  la  bonne  foi  et  la  capacité  des  affaires. 

Quant  à la  liste  civile,  elle  ne  doit  pas  être  plus  haute  pour  un  chef  héréditaire  que 
pour  un  chef  temporaire;  leur  dignité  étant  la  même,  leurs  dépenses  doivent  être 
aussi  les  mêmes.  Toutefois  je  pense  que  le  titre  de  prince  souverain  de  la  Belgique 
est  un  titre  approprié  à notre  chef  futur,  parce  qu’il  indique  moins  de  grandeur  et  de 
faste  que  celui  de  roi.  Ce  sera  d'ailleurs  à cette  assemblée  qu’il  appartiendra  de  fixer 
la  liste  civile  pour  le  premier  règne  ; elle  aura  soin  de  le  faire  de  manière  à concilier 
tout  à la  fois  les  intérêts  du  peuple,  et  ce  que  peut  exiger  la  dignité  indispensable  de 
son  chef. 

Les  principaux  motifs  que  je  viens  d’énoncer,  messieurs,  sont  d'autant  plus  décisifs 
pour  me  prononcer  en  faveur  de  la  monarchie  représentative  héréditaire,  que  vous  êtes 
tous  animés  du  désir  de  fonder,  dans  le  nouveau  pacte  social,  toutes  les  institutions 
libérales  compatibles  avec  l’ordre  public,  et  un  centre  d’action  suffisant  pour  diriger 
les  affaires  de  l’administration  générale  vers  le  bien  commun  de  l’État,  et  que  par  là 
notre  belle  patrie  réunira  tout  à la  fois  la  liberté  des  républiques,  et  la  force,  et  la 
stabilité,  et  le  repos  des  monarchies. 

m.  deleeuw  annonce  qu’il  sera  laconique.  11  se  proposait  de  traiter  la  question 
dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères.  M.  Devaux  l’a  traitée  sous  ce  rap- 
port ; l’orateur  se  prononce,  en  faveur  de  la  monarchie. 

m.  dem ue lena f.re  déclare  aussi  renoncer  à la  parole. 

m.  de  robaulx  : Messieurs,  s’il  était  toujours  vrai  que  l’opinion  professée  par  le 
plus  grand  nombre  est  la  meilleure,  il  faut  avouer  que  les  républicains  seraient  bien 
blâmables  de  persister  ici  dans  la  leur,  puisqu'ils  paraissent  si  peu  appuyés,  et  qu’on 
ne  leur  épargne  pas  même  le  dégoût  de  se  voir  traiter  d’utopistes. 

Heureusement,  messieurs,  nous  avons  des  précédents  qui  nous  rassurent.  Il  y a 
peu  de  temps  que,  dans  un  pays  voisin,  une  majorité  de  quatre  cents  voix  traitait 
d’utopistes  une  douzaine  d’hommes  qui  avaient  le  courage  de  lui  résister,  quoique  ce 
fût  sans  espoir.  Eh  bien,  messieurs,  cette  minorité  avait  raison,  c’est  aujourd'hui  un 
fait  reconnu.  Peut-être  arrivera-t-il  un  jour  que  les  véritables  intérêts  du  peuple 
belge  seront  mieux  compris  et  appréciés,  et  alors  ceux  qui  désertent  nos  rangs 
parce  que  nous  sommes  faibles  en  nombre  auront  peut-être  honte  de  nous  avoir  aban- 
donnés. 

de  toutes  parts  : C’est  inconvenant!  à l’ordre!  à l’ordre! 

m.  de  robaulx  répète  sa  phrase  au  milieu  des  interruptions  : Et  alors  la  honte.... 

m.  le  baron  de  stassart  s’écrie  : La  honte!  monsieur,  la  honte!  avez-vous  bien 
pesé  toute  l’inconvenance  de  cette  expression?  La  honte!  Il  n’y  a point  de  houle  à 
remplir  un  devoir,  à parler  d’après  sa  conscience.  Je  demande  le  rappel  de  l’orateur  à 
l’ordre.  (Appuyé!  appuyé!) 

m.  de  robaulx  avec  calme  : Messieurs,  je  respecte  vos  opinions,  veuillez  m’en- 
tendre, j’ai  droit  à votre  silence. 
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m.  nagelmackers  : ic  mot  honte  est  inconvenant;  je  demande  le  rappel  à l’ordre. 

m.  van  SN'ICK  demande  la  parole  pour  nn  fait  personnel,  et  dit  : C’est  moi  que 
l’orateur  a voulu  désigner  en  annonçant  l’abandon  des  républicains  ; je  l'étais,  mais 
convaincu... 

m.  de  robaulx  : Je  ne  vous  connais  pas;  je  n’ai  jamais  compté  sur  vous  pour 
mon  soutien. 

m.  le  président  : Je  rappelle  l’orateur  à l’ordre,  ayant  le  tort  d’attaquer  la 
majorité. 

Avant  que  M.  le  président  eût  prononcé  ces  mots,  plusieurs  membres  et  l’orateur 
lui-même  avaient  demandé  la  parole  contre  le  rappel  à l’ordre. 

m.  de  robaulx  a la  parole  pour  se  justifier  : Je  n’ai  pas  voulu  offenser  la  majorité 
de  cette  assemblée,  j’ai  prédit  un  fait,  je  n’ai  désigné  personne. 

m.  le  président  : Il  n’y  a jamais  de  honte  h revenir  d’une  erreur,  et  ce  n’est  pas 
la  rougeur  au  front  qu’on  en  revient  quand  on  est  de  bonne  foi.  Réciproquement  nous 
nous  devons  de  l’indulgence  ; je  demande  qu’il  ne  soit  pas  fait  mention  de  cet  incident 
au  procès-verbal. 

L’assemblée  déeide  qu’il  ne  sera  pas  fait  mention  au  procès-verbal  du  rappel  à 
l’ordre,  et  que  l’orateur  pourra  continuer. 

m.  de  robaulx  continue  en  ces  termes  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  comptons  pas  et  nous  nous  présentons  sur  le  ter- 
rain forts  de  notre  conscience  et  d’une  intime  conviction,  bien  persuadés  que  le  sen- 
timent qui  nous  dirige  est  digne  de  votre  estime. 

Je  ne  rechercherai  pas  quelles  sont  les  causes  qui  ont  produit  la  révolution  belge  ; 
il  suffit  que  le  peuple  ait  conquis  et  établi  son  indépendance,  pour  qu’à  lui  seul  appar- 
tienne le  droit  de  constituer  son  gouvernement  sur  telles  bases  qu’il  croira  conve- 
nables ; le  peuple  belge,  de  fait  et  de  droit,  est  maître  de  ses  destinées  ; il  jouira  donc 
de  toute  la  liberté  qu’il  voudra  se  donner. 

Que  l’on  cesse  de  présenter  l’intervention  étrangère  comme  un  épouvantail,  elle 
est  impossible,  parce  que  la  tendance  de  tous  les  peuples  vers  la  liberté  a rompu  la 
sainte-alliance  offensive  des  rois  et  a forcé  chacun  d’eux  à songer  à sa  propre  con- 
servation. 

La  sympathie  des  autres  nations  pour  notre  cause  est  telle,  que  la  moindre  mani- 
festation d'intentions  équivoques  de  la  part  de  deux  cabinets  voisins  a suffi  pour  les 
ébranler  et  rendre  leur  chute  certaine. 

C’est  en  vain  qu’un  simulacre  de  congrès  s’est  formé  à Londres  pour  s’occuper  de 
nos  affaires  et  appuyer  les  intrigues  de  la  maison  de  Nassau. 

C’est  en  vain  que  l’on  voudrait  invoquer  contre  nous  des  traités  qui  nous  ont 
vendus  et  livrés  en  1814,  traités  dans  lesquels  nous  ne  sommes  pas  intervenus;  la 
raison  du  siècle  et  la  force  des  armes  ont  appris  à l’Europe  qu’une  nation  courageuse 
» a le  droit  de  se  dégager  d’un  joug  que  des  étrangers  lui  avaient  imposé. 

Eh  ! messieurs,  il  faut  pousser  la  pusillanimité  bien  loin  pour  croire  que  les 
puissances,  qui  toutes  sont  sur  un  volcan,  se  hasarderont  de  jouer  leur  propre  exis- 
tence pour  aller  épouser  la  querelle  du  roi  do  Hollande  ! D’ailleurs,  la  France  entière 
veille  sur  nous  ; elle  nous  a donné  l’exemple  ; nous  nous  sommes  montrés  dignes  de 
son  appui;  notre  cause  est  la  sienne,  c’est  assez  dire  qu’elle  ne  permettra  jamais  que 
l’on  attente  à notre  indépendance. 

Si  d’ailleurs  nous  consultons  les  relations  diplomatiques  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, je  ne  vois  plus  de  doute  possible  sur  la  non-intervention. 

La  Belgique,  étant  libre  de  se  créer  tel  gouvernement  qui  lui  convient,  nous  a 
chargés  de  la  tâche  difficile  de  lui  présenter  une  constitution. 

Sans  doute,  messieurs,  les  représentants  du  peuple  sont  bien  pénétrés  de  l’impor- 
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tance  de  leur  mission  ; ils  sentent  que  ce  n'est  pas  à des  opinions  formées  d'avance 
sur  des  traditions  ou  des  préjugés  qu'il  faut  s'arrêter. 

Faisons  le  sacrifice  de  notre  amour-propre,  débarrassons-nous  de  toute  suggestion, 
dépouillons-nous  de  toutes  les  préventions  qui  peuvent  fausser  notre  jugement;  alors, 
n’écoutant  qu’un  patriotisme  éclairé,  examinons  avec  calme  et  sagesse  les  questions 
dont  la  solution  peut  régler  le  sort  de  notre  patrie. 

Ces  réflexions  m’ont  été  suggérées  par  l'opinion  de  quelques  personnes,  opinion 
qui  était  plutôt  un  plan  arrêté  de  bonne  foi  qu’une  conviction  raisonnée. 

La  question  telle  que  l’ont  envisagée  les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune, 
celle  qui  seule  a eu  les  honneurs  de  la  discussion,  paraît  être  tout  entière  dans  l’alter- 
native de  la  monarchie  constitutionnelle  héréditaire  ou  de  la  république,  ou  plutôt  le 
seul  point  qui  nous  divise  est  l’établissement  d’un  chef  de  l'État  héréditaire  ou  tem- 
poraire. 

Nous  sommes  donc  tous  d’accord  qu’il  faut  donner  à la  Belgique  de  fortes  garanties 
pour  maintenir  toutes  les  libertés  qu'elle  mérite.  Républicains  et  royalistes,  nous  nous 
réunissons  pour  reconnaître  celte  vérité,  c’est-à-dire,  qu’au  fond  nous  sommes  tous 
républicains;  mais  lorsqu’il  s'agit  de  l’exercice,  de  la  forme  de  la  république,  nous 
ne  sommes  plus  unanimes,  et  chacun  de  son  côté  vante  les  avantages  de  la  forme  qu’il 
a adoptée  ; examinons  donc  sans  prévention  ce  qui  convient  le  mieux. 

La  royauté  héréditaire. 

Nous  avons  entendu  beaucoup  d’orateurs  parler  en  faveur  de  la  monarchie  hérédi- 
taire ; mais,  je  l’avoue,  je  n’ai  pu  saisir  un  seul  motif  qui  me  déterminât  en  sa  faveur, 
parce  qu’on  s’est  moins  attaché  à en  démontrer  les  avantages  qu’à  dénigrer  la  répu- 
blique; cette  tactique  me  paraît  peu  propre  à faire  d’autres  conversions  que  celle 
d’un  de  nos  honorables  collègues  qui,  sans  doute,  n’était  pas  un  républicain  bien 
décidé. 

La  monarchie  constitutionnelle,  nous  dit-on,  est  une  combinaison  ingénieuse  qui 
procure  tous  les  avantages  de  la  monarchie  et  de  la  république  sans  en  avoir  les  in- 
convénients ; les  avantages  de  la  république,  en  ce  que  le  régime  constitutionnel 
garantit  au  peuple  une  part  suffisante  dans  l’administration  de  ses  affaires  au  moyen 
de  scs  représentants;  les  avantages  de  la  monarchie,  en  ce  que  l’hérédité  du  chef 
empêche  toutes  les  ambitions  et  évite  les  commotions  que  l’élection  du  chef  peut 
produire. 

Ma  réponse  est  qu’un  système  de  transaction  entre  le  despotisme  et  la  liberté  ne 
peut  jamais  être  de  longue  durée,  parce  que  ces  deux  éléments  sont  incompatibles,  et 
qu’ils  tendent  l’un  et  l’autre  à se  détruire  mutuellement,  et  que  tôt  ou  tard  un 
système  doit  subjuguer  l’autre. 

La  monarchie  constitutionnelle  est,  à mon  avis,  le  plus  mauvais  des  gouvernements 
possibles,  parce  qu’il  est  un  régime  de  défiance  qui  consiste  à mettre  la  royauté  con- 
stamment en  présence  avec  le  peuple,  et  que  ces  deux  pouvoirs  antipathiques,  tou- 
jours en  état  d’hostilité,  cherchent  à empiéter  l’un  sur  l’autre;  là  où  il  y rivalité,  il 
y a combat,  à moins  qu’un  pouvoir  neutre  et  modérateur  n’existe  pour  tenir  la  ba- 
lance; or,  ce  pouvoir  est  la  pierre  philosophale  que  l’on  n’a  encore  pu  trouver.  Là 
où  il  y a combat,  il  doit  y avoir  triomphe  et  défaite,  et  conséquemment  assujettis- 
sement de  l’un  ou  l’autre  pouvoir. 

Ce  que  je  dis,  messieurs,  est  fondé  non-seulement  en  théorie,  mais  les  événements 
l’ont  justifié. 

La  royauté  constitutionnelle  a été  établie  en  France  sous  Louis  XVI  ; cette  consti- 
tution a été  établie  lorsque  le  peuple  venait  de  faire  acte  de  sa  souveraineté;  alors 
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le  combat  a été  inégal  : le  peuple  avait  l'avantage  sur  la  royauté;  c'est  le  peuple  qui 
a renversé  la  monarchie. 

Plus  tard  une  nouvelle  monarchie  constitutionnelle  a été  ce  qu'on  appelait  octroyée 
par  Louis  XVIII  ; il  l'avait  environnée  d'une  aristocratie  nécessaire  à l'existence  de 
son  trône  ; alors  la  royauté  ainsi  appuyée,  et  avec  les  moyens  qui  sont  toujours  dans 
les  mains  des  rois,  a repris  le  dessus,  et  de  fraude  en  fraude,  les  derniers  rois  ont 
livré  un  combat  à mort  aux  libertés  de  la  France,  et  l’on  sait  quelle  en  a été  l'issue. 

Dans  les  Bays-Bas,  la  mouarchie  constitutionnelle,  dont  nous  avons  fait  essai,  n’a 
pas  été  plus  possible. 

Les  deux  pouvoirs  rivaux  se  sont  livrés  à une  lutte  acharnée  ; pendant  seize  ans 
nous  avons  été  esclaves  de  la  royauté  ; la  royauté  a poussé  l’audace  jusqu'à  se  déclarer 
absolue  (message  du  il  décembre);  un  combat  a eu  lieu  de  nouveau  et  le  peuple  a 
vaincu  la  royauté. 

Vous  savez,  messieurs,  combien  nous  avons  été  près  de  notre  perte  ; vous  le  savez, 
c'est  au  courage  prodigieux  d'une  poignée  de  braves  que  nous  devons  notre  indépen- 
dance ; ces  guerriers  citoyens,  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes  ici,  quoique  la 
plupart  n'aient  point  été  admis  à vous  élire,  de  quel  œil  verront-ils  que  nous  nous 
préparons  i leur  rendre  un  monarque  héréditaire? 

De  quel  œil  verront-ils  que  leur  victoire  n’aura  servi  qu'à  changer  de  maître? 
Est-ce  bien  là  le  but  de  la  révolution?  Non,  messieurs,  je  ne  le  puis  croire;  la  mo- 
narchie a essuyé  ici  une  défaite  complète  ; c'est  le  peuple  qui  est  victorieux,  il  a droit 
de  se  donner  un  pouvoir  populaire. 

Une  chose  à laquelle  on  pense  trop  peu,  c’est  que  ceux  qui  ont  fait  la  révolution, 
c'est-à-dire  cette  jeunesse  nouvelle,  ardente,  audacieuse  même  quand  il  s'agit  du 
bien  de  la  patrie,  est  animée  d'un  désir  d'ordre  et  de  réparations;  elle  porte  le  cachet 
du  siècle  qui  l'a  vue  naître  : c'est  vous  dire  assez  qu’elle  n’est  pas  imbue  de  ces  idées 
gothiques  qui  ont  enfanté  des  droits  de  naissance  et  d'ainesse  dans  le  gouvernement. 

Cette  jeunesse  qui  fait  partie  du  peuple  qui  a combattu,  cette  jeunesse  qui  compose 
la  masse  que  l'on  a calomniée  en  la  traitant  A'ignorante  et  en  la  considérant  comme 
ne  rationnant pas,  cette  jeunesse,  dis-je,  est  prête  à démentir  cette  opinion  erronée; 
elle  nous  crie  qu'il  est  temps  enfin  de  faire  justice  de  l'hérédité  des  gouvernants,  et 
de  lui  donner  un  chef  qui  soit  digne  d’elle,  et  qu’elle  ne  conservera  que  pour  autant 
que  les  talents  et  la  vertu  le  soutiennent  ; voilà  où  la  philosophie  du  siècle  nous  a 
menés.  Prenons  garde,  messieurs,  de  prouver  que  nous  sommes  demeurés  en  arrière, 
car  alors  nos  décisions  ne  conviendront  pas  à ceux  qui  nous  auront  devancés. 

Deux  orateurs  monarchistes,  tout  en  avouant  que  la  forme  républicaine  est  la 
meilleure,  sont  cependant  d'avis  qu’it  serait  dangereux  de  l'établir  actuellement  en 
Belgique.  La  monarchieconstitutionnelle,  disent-ils,  est  préférable,  parce  que  le  pas- 
sage du  despotisme  à la  liberté  ne  doit  pas,  ne  peut  se  faire  d'une  manière  brusque  ; 
il  faut  un  gouvernement  de  transition  qui  nous  prépare  à l'adoption  du  régime  répu- 
blicain. 

Eh  quoi!  messieurs,  est-il  bien  vrai  que  le  peuple  belge  n’ait  pas  assez  de  vertu 
pour  être  lui-même  le  gardien  de  sa  liberté?  le  dévouement,  le  courage  et  le  patrio- 
tisme des  Belges  se  sont-ils  si  peu  manifestés  depuis  quelque  temps,  que  nos  détrac- 
teurs puissent  feindre  de  les  ignorer? 

Et  d'ailleurs,  s'il  fallait  un  apprentissage  d'une  liberté  mixte,  n’en  avons-nous  pas 
fait  une  assez  longue  épreuve  depuis  1814?  Pourquoi  nous  obliger  à une  seconde 
révolution,  pourchasser  le  roi  de  transition?  C'est  là  ce  que  j'appelle  une  utopie. 

Le  roi  que  vous  vous  donnerez,  nous  dit-on,  aura  l’exemple  du  passé;  il  connaîtra 
le  danger  d'attenter  à la  liberté  du  peuple. 

Je  vous  l’avoue,  messieurs,  je  n'ai  pas  grande  confiance  dans  les  leçons  données 
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aux  rois;  ils  sont  en  général  affectés  d'un  péché  originel  qu’aucun  baptême,  même 
celui  des  révolutions,  n'effacc  ; si  d'ailleurs  nous  avons  un  honnête  homme  pour  chef, 
il  conservera  notre  confiance  et  nous  le  confirmerons  dans  le  pouvoir;  mais  qu'au 
moins  un  despote  insolent  ne  puisse  pas  nous  dire  : Je  vous  gouverne  malgré  vous  et 
par  mon  droit  de  naissance. 

Une  considération  qui  s'oppose  à l'érection  d'une  monarchie  héréditaire  en  Bel- 
gique, considération  qui  peut-être  n'a  pas  été  assez  mûrie,  c'est  que  nous  allons 
essayer  de  faire  de  la  Belgique  un  Etat  séparé  qui  va  prendre  place  au  rang  des  puis- 
sances. Ne  nous  le  dissimulons  pas,  messieurs,  la  Belgique  est  une  terre  riche  en 
productions  de  toutes  espèces;  ses  fen,  ses  marbres,  ses  charbons,  ses  céréales,  ses 
bestiaux,  son  industrie,  tout  concourt  à établir  la  nécessité  d'avoir  des  débouchés  à 
l'étranger  pour  commercer  de  notre  superflu. 

Je  partage  avec  un  député  du  Limbourg  l'espérance  que  la  France,  sentant  le  besoin 
d'un  commerce  réciproque,  consentira  à un  traité  de  commerce  qui  ouvrira  ses  fron- 
tières à nos  produits;  et  ce  qui  me  fortifie  dans  cette  pensée,  c'est  que  désormais, 
maîtres  de  nous-mêmes  et  dégagés  de  tous  les  pactes  secrets  qui  livraient  notre 
commerce  h l’Angleterre , nous  pourrons  repousser  les  marchandises  anglaises,  ce 
qui  nous  aplanira  les  voies  avec  la  France. 

Hais,  messieurs,  supposant  que  la  France,  dirigée  par  un  système  prohibitif,  con- 
tinue l'état  actuel  des  choses,  et  nous  refuse  tout  accès,  alors  peut-être  naitrait  la 
nécessité  de  traiter  avec  la  France  sur  une  autre  base;  peut-être,  vu  l'impossibilité  à 
notre  commerce  de  subsister  sans  débouchés  par  terre  ni  par  mer,  il  conviendra 
d’examiner  si  notre  réunion  à la  France  ne  sera  pas  dans  notre  intérêt,  sauf  stipula- 
tions. Beaucoup  d’esprits  justes  croient  déjà  à la  nécessité  de  la  réunion,  et  après 
tout,  si  le  fruit  de  la  révolution  doit  se  borner  à une  royauté,  mieux  vaut  celle  fran- 
çaise : elle  est  entourée  d'une  illustration  que  le  roi  que  vous  ferez  n’aura  pas.  Or, 
les  provinces  dont  les  produits  et  l’industrie  ont  besoin  du  commerce  français  ne  peu- 
vent pas  voter  aujourd'hui  une  monarchie,  parce  qu'un  chef  héréditaire  aura  des 
intérêts  contraires  à ceux  du  pays,  et  qu’il  ne  consentira  pas  facilement  à abandonner 
le  trône;  tandis  que  l'élection  d’un  chef  temporaire  pour  trois  ou  cinq  ans  ne  pourra 
pas  contrarier  les  voeux  et  les  besoins  futurs  du  pays.  Je  prie  messieurs  les  députés 
envoyés  par  les  deux  Flandres,  Liège,  Namur,  Hainaut  et  Luxembourg,  de  réfléchir 
que  le  vote  d’une  monarchie  héréditaire  pourra  porter  un  coup  mortel  au  commerce. 


De  la  république. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  plus  chaleureux  champions  de  la  monarchie 
héréditaire  ont  été  forcés  de  reconnaître  que  la  république  est  en  effet  le  gouverne- 
ment qu’ils  désirent  établir  comme  le  meilleur  ; mais  ils  veulent  que  le  chef  de  cette 
république  ne  soit  pas  temporaire  ; c'est  là  le  seul  objet  sur  lequel  nous  différons 
d'avis. 

La  république  telle  que  nous  l'entendons  tous  n'est  pas,  comme  à Rome  cl  à 
Athènes,  celle  où  la  masse  du  peuple  prend  une  part  directe  aux  affaires  de  l'État. 
Ces  républiques  mêmes  nous  ont  fourni  trop  de  motifs  contre  un  pareil  système. 

Celle  que  nous  demandons  donnerait  à la  nation  le  pouvoir  de  diriger  elle-même 
ses  affaires,  mais  par  l'organe  de  ses  représentants  ; nous  voudrions  que  le  chef  de 
l’État  fût  ce  qu'il  doit  être,  c’est-à-dire  un  mandataire  chargé  du  pouvoir  exécutif 
pour  un  terme  à déterminer  ; ce  chef,  nommé  conformément  au  mode  qui  serait  tracé 
dans  la  constitution,  serait  choisi  parmi  ceux  que  les  vertus,  les  services  et  les 
talents  distingueraient. 
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La  nomination  (l’un  pareil  chef  aurait  l'avantage  de  n’ëtre  aucunement  dispen- 
dieuse, de  n’avoir  dans  l’État  aucun  pouvoir  en  dehors  des  intérêts  de  la  nation. 

Le  chef  ainsi  nommé  serait  jaloux  de  se  rendre  digne  de  la  confiance  qu’on  aurait 
placée  en  lui,  et  par  suite  il  en  serait  d’autant  mieux  obéi. 

Tandis  qu’un  chef  héréditaire  s’habitue  à considérer  le  peuple  comme  sa  propriété, 
il  s’irrite  de  l’opposition  même  la  plus  légale;  il  considère  l’exercice  de  chaque  liberté 
comme  un  vol  fait  à son  autorité. 

Mais,  nous  dit-on,  l’élection  périodique  serait  dangereuse;  elle  produirait  des 
commotions,  et  à l’appui  de  ces  sinistres  prévisions  on  cite  la  Pologne. 

Raisonner  ainsi,  messieurs,  c’est  attacher  à la  forme  républicaine,  comme  inévi- 
tables, des  inconvénients  que  l’on  peut  empêcher  en  les  prévoyant;  en  effet,  ce  n’est 
pas  au  principe  électif  qu'il  faut  reprocher  les  dangers  que  vous  craignez,  c'est  dans 
la  loi  organique  de  l’élection  que  vous  devez  poser  les  règles  fixes  qui  assurent  la 
tranquillité. 

Quant  à la  Pologne,  le  chef,  si  je  ne  me  trompe,  était  nommé  à vie;  alors  je 
conçois  qu'il  ait  le  temps  de  préparer  l’élection  de  son  héritier;  mais  si  vous  élisez 
un  ou  plusieurs  gouvernants  à terme,  ces  craintes  disparaissent;  d’ailleurs,  si,  vous 
craignez  qu’il  se  fasse  des  partisans  pour  sa  réélection,  déclarez-le  non  rééligible  deux 
fois  de  suite. 

J'ai  entendu  qu’un  orateur  poussait  la  prévention  contre  un  chef  temporaire  jusqu’à 
craindre  qu'il  ne  donnât  les  places  à la  faveur  et  non  au  talent. 

Si  ce  motif  est  concluant,  je  vous  prie,  messieurs,  d’en  faire  application  à la 
royauté  ; rappelez-vous  le  règne  précédent  ! tandis  que  rien  ne  peut  légitimer  pareil 
doute  sur  une  forme  de  gouvernement  qui  exclut  semblable  supposition. 

Messieurs,  plusieurs  fois  il  nous  a été  répété  que  le  temps  presse,  que  l’on  a soif 
d’un  ordre  de  choses  nouveau,  et  qu’il  faut  combler  l’abime  des  révolutions. 

Je  ne  sais  si  le  temps  presse  et  si  la  soif  du  peuple  est  si  grande  de  jouir  de  la 
nouvelle  autorité  monarchique  héréditaire  que  l’on  veut  faire  improviser;  quant  à moi, 
malgré  tous  les  inconvénients  du  consulat  provisoire,  s'il  doit  être  remplacé  par  une 
monarchie  héréditaire,  je  ne  suis  pas  fatigué  de  jouir  encore  quelque  temps  de  la 
liberté  républicaine  actuelle;  elle  est  plus  solide,  car,  veuillez  le  remarquer,  com- 
bler l'abîme  des  révolutions  avec  des  trônes,  c’est  à mon  avis  le  creuser  davantage. 

Je  vote  pour  que  le  chef  de  l’État  soit  élu  temporairement,  et  conséquemment  pour 
la  république,  et  subsidiairement  M.  Serou  et  moi  demandons  l'appel  au  peuple, 
quelle  que  soit  la  forme  de  gouvernement  que  nous  adoptions.  (Murmures.)  Ici  il  y a 
liberté  entière  d’opinion.  Pas  de  murmures,  je  vous  eu  prie,  quand  il  s’agit  du 
peuple. 

Nous  ne  sommes  que  les  mandataires  du  peuple;  ce  que  nous  voulons  tous,  c’est 
d’en  être  l’expression  fidèle.  La  mesure  que  je  réclame  a été  respectée  en  France  par 
tous  les  gouvernements  ; Napoléon  lui-même  s’y  est  soumis.  En  nous  y conformant, 
nous  nous  dérobons  à une  effrayante  responsabilité.  Ou  nous  aurons  fidèlement  inter- 
prété les  vœux  du  peuple,  et  son  vote  confimera  le  nôtre,  il  nous  applaudira,  ou  nous 
nous  serons  mépris,  et  en  le  consultant  nous  éviterons  le  danger  de  lui  imposer  un 
gouvernement  antipathique  aux  besoins  de  l’époque  et  à l’opinion  publique. 

Nous  proposons  donc  par  amendement  de  soumettre  la  forme  de  gouvernement  qui 
sera  adoptée  par  l’assemblée,  à l’acceptation  du  peuple,  de  la  manière  qui  sera  indi- 
quée par  le  congrès. 

L’orateur  veut  poursuivre. 

m.  henri  de  brouckere  : Je  demande  le  rappel  au  règlement.  Que  l’orateur  dépose 
son  amendement  sur  le  bureau,  et  s’il  est  appuyé  il  aura  la  parole  pour  le  développer. 

m.  de  robaulx  : Je  ne  développe  pas  l'amendement.  Au  reste  laissez-moi  parler, 
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vous  aurez  tout  le  temps  de  le  foire  ensuite.  — L'honorable  membre  remet  son  amen 
dement  sur  le  bureau. 

m.  forgeur  : Les  paroles  que  je  viens  d'entendre  m'ont  tellement  pénétré,  ont 
tellement  bouleversé  toutes  mes  idées  que  j'ai  besoin  de  toute  votre  indulgence.  Je 
ne  puis  pas  les  laisser  sans  réponse.  Cet  appel  fait  aux  masses,  ces  insultes  et  ces 
menaces  contre  la  majorité  de  cette  assemblée...  (Quelques  membres  assis  du  cAléoû 
siège  M.  de  Robaulx  : .4  V ordre  ! vous  n'avez  pas  la  police  de  l'assemblée). 

h.  forgeur  poursuivant  avec  chaleur  : Vous  avez  entendu  un  langage  inusité,  le 
langage  des  passions.  On  a cherché  un  appui  hors  de  cette  enceinte.  On  vous  a 
montré  dans  l'avenir  vos  décisions  annulées  ; on  vous  a contesté  votre  mandat  ; on  a 
refusé  de  vous  reconnaître  comme  pouvoir  constituant  ; on  a traité  avec  une  espèce 
de  dédain  tous  les  orateurs  qui,  à cette  tribune,  ont  défendu  la  monarchie  représen- 
tative. On  s'est  obstiné  avec  une  véritable  mauvaise  foi  h ne  comprendre  aucun  de 
leurs  arguments;  on  vous  a parlé  de  cette  jeunesse  toute  républicaine  qui  a fait  la 
révolution.  Je  ne  répondrai  qu'à  cette  dernière  partie  de  l’attaque.  ( Silence . L'orateur 
avec  beaucoup  d'émotion .)  Par  mon  âge,  par  mes  sentiments,  par  mes  études,  j’ap- 
partiens à cette  génération  nouvelle  dont  on  vous  a parlé.  Je  viens  protester  en  son 
nom  à cette  tribune.  La  république  n'a  qu’une  faible  minorité  dans  la  nation,  ainsi 
que  dans  cette  assemblée.  Cette  génération  ne  regarde  pas  la  progression  comme 
incompatible  avec  le  repos.  Elle  veut,  comme  on  vous  l’a  dit,  le  gouvernement  qui 
associe  la  stabilité  et  le  mouvement.  La  monarchie,  telle  que  nous  l’entendons,  est 
bien  préférable  à la  république,  qui  ne  serait  que  le  régime  de  quelques  turbulentes 
incapacités.  La  progression  sera  continue,  mais  sans  secousse.  Nons  aurons  toutes 
les  garanties  d'ordre  et  de  liberté.  L'hérédité  réduira  au  silence  toutes  les  ambitions 
ou  les  forcera  à descendre  dans  une  sphère  inférieure.  Je  ne  sais  si  la  législature  se 
composera  de  deux  chambres.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y aura  une  représentation  na- 
tionale directement  élue.  Pas  de  redressement  de  griefs,  pas  de  subsides,  sera  la  loi 
suprême.  Le  chef  de  l’État  n'aura  qu'un  pouvoir  neutre;  il  rectifiera  l'action  de  tous 
les  pouvoirs.  L’exécution  sera  dans  le  ministère  ; si  le  ministère  est  inhabile,  il  sera 
privé  des  moyens  de  gouvernement  ; s'il  est  coupable,  il  sera  puni.  Chaque  commune, 
chaque  province  s'administrera  elle-même  par  les  hommes  de  son  choix.  Voilà  la 
monarchie  comme  nous  l'entendons,  comme  l'entendent  tous  ceux  qui  ont  l’intel- 
ligence des  temps  et  à qui  l'histoire  et  les  faits  ont  appris  quelque  chose. 

de  toutes  parts  : La  clèturc!  aux  voix  ! la  clAture! 

m.  le  président  : Les  opinions  prononcées  ici  doivent  être  interprétées  par  toute 
l'Europe;  apportons-y  le  calme  et  le  temps  nécessaires. 

Y aura-t-il  séance  demain  dimanche? 

tous  les  membres  : Oui,  non!  Oui,  il  le  faut. 

m.  le  président  : Un  certain  nombre  de  membres  se  sont  absentés  dans  la  per- 
suasion que  le  vote  n'aurait  lieu  que  lundi  ; ils  seraient  fâchés,  peut-être  désespérés, 
d'avoir  été  trompés  à cet  égard. 

un  membre  : Pourquoi  se  sont-ils  retirés?  (A  demain  ! à demain  ! — A lundi  ! — 
Aux  voix!) 

m.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y aura  séance  demain. 
(Environ  trente  députés  se  lèvent  pour.)  La  discussion  ne  sera  reprise  que  lundi  à 
dix  heures. 

Séance  du  22  novembre  1830. 

m.  fransman  : Messieurs,  je  suis  républicain  ; je  ne  crains  point  de  faire  une 
déclaration  formelle  à cette  tribune.  Je  ne  m'effraye  point  des  vaines  clameurs 
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poussées  avec  véhémence,  qui  me.paraissent  plutôt  le  fruit  d'un  organe  bien  constitué 
qu'une  conviction  profonde  et  mûrie  par  de  longues  études.  Je  ne  recule  point  devant 
les  principes  et  les  arguments  que  plusieurs  honorables  collègues  ont  fait  valoir  pour 
la  monarchie  constitutionnelle.  Ils  sont  loin  d’avoir  fait  passer  dans  mon  âme  cette 
persuasion  qui  entraîne  les  esprits.  Armé  d’une  conscience  pure,  et  dévoué  au  mandat 
qui  m’est  confié,  je  dois  aussi  à ma  patrie  le  tribut  de  mes  faibles  lumières,  au  risque 
de  me  trouver  en  contradiction  avec  la  majorité  de  cette  auguste  assemblée,  dont  les 
éloquents  orateurs  qui  m'ont  précédé  paraissent  avoir  emporté  les  suffrages.  Liberté 
pour  tous  et  en  tout,  voilà  ma  devise. 

Les  mœurs,  le  caractère,  le  territoire  des  Belges  doivent  uniquement  être  consultés, 
et,  à mon  avis,  la  république  peut  seule  maintenir  l’indépendance  qu'ils  ont  si  noble- 
ment conquise.  Leurs  institutions,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  sont  presque 
toutes  républicaines.  Le  système  électif  y a toujours  été  consacré.  La  modération,  la 
loyauté  et  surtout  le  caractère  franc  et  naïf  des  Belges,  exempt  d’ambition  et  de  cette 
tendance  vers  la  domination,  doivent  entièrement  dissiper  les  craintes  de  ceux  qui 
envisagent  les  élections  du  chef  de  l’État  comme  une  source  certaine  d’intrigues,  de 
troubles  et  d’anarchie.  La  république  seule  peut  donner  un  ressort  au  génie  et  au 
commerce,  à l'industrie  et  aux  arts.  Ce  fut  sous  la  république  française,  dont  quelques 
orateurs  ont  fait  une  si  hideuse  description,  que  de  grands  législateurs  proclamèrent 
les  droits  de  l'homme,  qui  sont  gravés  en  caractères  ineffaçables  sur  un  airain 
indestructible,  dans  les  cœurs  des  amis  de  la  liberté. 

Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  la  stabilité  que  dans 
le  gouvernement  où  le  chef  est  héréditaire.  L'histoire  répond  pour  moi.  Toutes  les 
monarchies  nous  offrent  le  spectacle  d’une  lutte  continuelle  et  parfois  sanglante  entre 
le  peuple  et  le  roi  ; presque  toutes  nous  retracent  un  affreux  tableau  de  massacres  et 
de  carnage.  Songeons-y  bien,  messieurs;  ne  léguons  pas  à nos  neveux  une  nouvelle 
révolution  plus  terrible  encore  que  celle  dont  nous  avons  été  témoins;  ne  leur  laissons 
point  la  triste  perspective  de  devoir  cousacrer  un  jour  une  nouvelle  place  de  Saint- 
Michel,  pour  détrôner  un  roi  stupide,  parjure  et  bourreau  de  son  peuple.  Quand  un 
roi  veut  le  crime,  il  n’est  que  trop  obéi. 

Les  frais  et  les  dépenses  qui  sont  une  suite  inévitable  de  la  monarchie  doivent 
principalement  attirer  notre  attention.  Vous  les  connaissez  tous,  messieurs,  et  vous 
en  avez  fait  une  triste  expérience.  La  Belgique  n’a  pas  assez  d’étendue  et  de  res- 
sources pour  subvenir  au  luxe  d'une  cour,  et  si  nous  ne  suivons  point  à cet  égard  les 
usages  du  siècle,  nous  deviendrons  et  la  risée  et  le  mépris  de  nos  voisins.  Pour  dire 
toute  ma  pensée,  tant  qu’il  y aura  des  rois,  il  y aura  des  esclaves,  et  point  de  véritable 
liberté  hors  de  la  république.  Prenons  un  chef,  citoyen  comme  nous,  qui  ne  rougisse 
point  de  s'asseoir  à l’humble  table  du  pauvre  ; et  nous  trouverons  en  notre  Belgique 
ces  hommes  désintéressés,  dont  l’âme  est  inaccessible  à la  séduction  et  à l’appât  de 
l’or,  et  qui  ne  monteront  à la  présidence  que  pour  faire  le  bonheur  de  leurs  conci- 
toyens. Nous  éviterons  ainsi  cette  inviolabilité  de  monarque,  dont  quelques  orateurs 
ont  parlé,  et  qui  me  paraît  une  monstruosité  et  une  énigme  inexplicable. 

Les  puissances  étrangères,  dit-on,  verraient  l’institution  d'une  république  d’un 
mauvais  œil  et  en  prendraient  ombrage.  Mais  qui  pourrait  s’en  plaindre  et  nous 
l’euvier?  Les  rois  peut-être?  nous  ne  le  craignons  point  ; la  force  réside  dans  le 
peuple,  et  le  peuple  ne  marcherait  point  contre,  pour  venir  étouffer  un  principe  qui 
germe  déjà  dans  les  cœurs,  et  qui,  comme  l’a  dit  un  honorable  membre,  M.  Destri- 
veaux,  prévaudra  un  jour  partout.  En  outre,  messieurs,  notre  chef  temporaire  ne 
donnera-t-il  point  autant  de  garanties  aux  cabinets  étrangers  que  notre  chef  héré- 
ditaire? Nous  ne  voulons  pas  devenir  conquérants;  mais  aussi  nous  ne  voulons  point 
être  la  conquête  du  premier  venu.  Eh  ! messieurs,  si  notte  liberté  était  menacée,  des 
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liens  de  sympathie  ne  nous  lient-ils  pas  à la  France,  cette  France  où  la  liberté  a pris 
naissance?  cette  France  libre  qui  nous  appelle  ses  frères? 

Partout  où  nous  portons  nos  regards,  nous  trouvons  des  voisins  qui  ont  besoin  de 
la  paix  comme  nous  et  non  des  ennemis;  nous  trouvons  des  citoyens  qui,  moins 
libres  que  nous,  admirent  le  succès  de  notre  révolution.  Eh  ! messieurs,  quel  tyran 
s’exposerait  ù conquérir  ce  qu’il  ne  pourrait  conserver?  N’hésitons  point  pour  nous 
décider  ; rappelons-nous  la  bravoure  de  nos  ancêtres  ; rangeons-nous  en  bataillon 
sacré  sous  les  bannières  qui  flottent  dans  cette  enceinte,  pour  défendre  notre  indépen- 
dance jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang,  et  si  nous  périssons,  il  se  trouvera 
quelque  part  un  ami  de  la  liberté  qui  gravera  sur  notre  tombe  ces  mots  immortels  que 
les  passants  lisent  encore  avec  un  respect  religieux  au  passage  des  Thermopyles  : 
Morts  pour  ta  patrie. 

m.  l'abbé  de  foere  : La  monarchie  héréditaire  à titre  de  perpétuité  se  présente 
à mes  yeux,  depuis  quatre  mois,  sous  des  rapports  importants,  comme  une  ques- 
tion toute  nouvelle.  Elle  se  trouve  en  présence  d’événements  qui  l’ont  attaquée 
dans  sa  racine  ; en  présence  d’une  forte  opinion  qui  s'inscrit  de  plus  en  plus  contre 
elle  ; en  présence  enfln  des  nouvelles  gardes  nationales  qui  viennent  la  jeter  dans  des 
complications  fort  embarrassantes.  L’hérédité  absolue  dans  la  monarchie  me  semble 
devoir  fixer,  sous  ces  trois  rapports,  toute  notre  attention.  Pour  bien  traiter  celte 
grave  question,  il  faut  appartenir  à son  temps,  il  faut  se  dépouiller  de  tout  préjugé, 
laisser  derrière  soi  des  souvenirs  gothiques  et  prendre  la  question  sur  le  terrain  sur 
lequel  elle  s'établit  aujourd’hui  sans  nous  et  malgré  nous.  Toute  autre  marche  dans 
la  discussion  des  intérêts  politiques  est  une  véritable  utopie.  Vous  connaisses  d’ail- 
leurs toute  la  force  de  l’opinion,  lors  même  que  vous  ne  la  considérez  que  dans  une 
grande  fraction.  D’un  autre  côté,  nous  sommes  tous,  je  crois,  partisans  sincères  de  la 
nouvelle  institution  des  gardes  bourgeoises,  de  ces  braves  protecteurs  des  libertés 
publiques,  et  nous  les  considérons  aussi  comme  protecteurs  de  l’ordre  social.  Leur 
mission,  circonscrite  dans  ces  bornes,  est  noble  et  vraiment  nationale.  Mais  quand  je 
vois  une  nouvelle  institution  tenir  entre  les  mains  les  instruments  de  la  force,  quand 
j’observe  que  l’opinion  agit  d’une  manière  vigoureuse  sur  cette  institution,  qui  déjà 
elle-même  exerce  une  influence  immense  sur  l’ordre  social  et  surtout  sur  ses  som- 
mités, alors,  messieurs,  il  me  serait  impossible  de  me  dissimuler  les  dangers  qui 
pourraient  résulter,  et  de  cette  même  institution  civique,  et  de  la  puissance  de  cette 
opinion  fractionnaire  qui  agit  contre  l’hérédité  absolue.  Alors  aussi  il  me  serait  im- 
possible, en  présence  de  ces  grands  événements,  de  considérer  la  monarchie  hérédi- 
taire d’une  manière  abstraite.  Le  présent  ne  doit  pas  absorber  tout  notre  avenir.  C’est 
dans  nos  prévoyances  surtout  qu’il  faut  chercher  la  stabilité  de  nos  institutions 
politiques. 

Je  ne  vous  occuperai,  dans  cette  grave  délibération,  que  de  la  seule  spécialité  de 
l’hérédité  absolue  ou  limitée,  dans  le  but  d'ériger  une  digue  contre  les  débordements 
de  l'hérédité  absolue  ou  perpétuelle  elle-même,  et  contre  les  mouvements  excentriques 
des  gardes  nationales  et  de  l’opinion.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  ce  serait  encore 
se  transporter  hors  de  son  temps,  que  de  ne  pas  considérer  ces  empiétements  opposés 
au  moins  comme  éventuels. 

J’ai  voté,  dans  ma  section,  pour  une  forme  de  gouvernement  que  j’ai  définie  par  des 
termes  dans  lesquels,  pour  des  motifs  d’union  et  de  paix,  j’ai  évité  les  mots  de  mo- 
narchie et  de  république,  mots  que  des  publicistes  modernes  considèrent,  dans  l'état 
actuel  des  constitutions  des  peuples,  comme  oiseux,  et  qu’en  outre  j’envisage  comme 
des  sources  de  division  et  de  discorde. 

J’ai  voté  pour  un  Etat  constitutionnel  présidé  par  un  chef  héréditaire,  mais  res- 
ponsable, dans  un  seul  cas,  sous  peine  de  déchéance,  conformément  à nos  anciemes 
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institutions  belgiques.  Le  cal  de  déchéance  ou  de  non -déchéance  sera  décidé  par  une 
cour  d'équité. 

f e me  *li,e  dlclarer  que  je  suis  loin  de  repousser  en  même  temps  la  responsa- 
bihtd  ministérielle.  Sans  doute,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  les  ministres, 
comme  les  autres  fonctionnaires  subalternes,  doivent  être  responsables  de  leurs  actes 
respectifs.  Je  ne  réclame  la  responsabilité  du  chef  de  l'État  que  lorsqu'il  s’établit  un 
conflit  opiniâtre  entre  sa  volonté  arbitraire,  les  volontés  inconstitutionnelles  de  ses 
ministres,  et  entre  la  volonté  constitutionnelle  de  la  nation,  et  que  la  première,  celle 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  prétend  prévaloir. 

M.  Nothomb  et  plusieurs  honorables  membres  de  Liège,  qui  ont  parlé  pour  l’hérédité 
pure,  nous  ont  conduits  jusqu’à  cette  dernière  extrémité  où  le  chef  du  gouvernement 
le  sera  acculé  aux  dernières  limites  de  ses  prérogatives,  lorsqu' en  les  transgressant 
il  se  sera  jeté  hors  de  la  constitution,  et  qu'il  sera  tombé  dans  l'abîme.  Mais  là  aussi 
ces  honorables  collègues  ont  entraîné  l’État  dans  le  même  dédale.  Ils  nous  ont  lancés, 
dans  cette  dernière  extrémité,  dans  des  espaces  inconnus,  au  milieu  de  toutes  les 
horreurs  de  l’anarchie,  au  milieu  du  déchaînement  de  toutes  les  passions,  et  dans 
l’impossibilité  d’en  déterminer  ou  d’en  prévoiries  horribles  conséquences.  Ils  se  sont 
arrêtés  à cet  abîme,  sans  nous  présenter  un  moyen  de  n’y  être  pas  entraînés  aussi 
avec  le  chef  de  l’Etat,  ou  de  maintenir  l’ordre  public,  d’éviter  l’effusion  de  sang,  de 
préserver  nos  droits,  nos  libertés,  nos  vies  mêmes,  tant  contre  les  fureurs  des  anar- 
chistes que  contre  le  prestige  despotique  d’un  soldat  heureux.  Cette  réticence  de  ces 
honorables  membres  du  congrès  m’étonne  d’autant  plus  que,  sans  devoir  compulser 
les  annales  de  1 histoire  ancienne  et  moderne,  les  journées  sanglantes  de  Paris,  de 
Bruxelles  et  d’Anvers  glacent  encore  nos  sens  et  nos  cœurs  d’effroi. 

Pensez-vous,  messieurs,  contre  l’irréfragable  autorité  de  l’histoire,  que  les  chefs 
des  Etats  nous  offriront  beaucoup  d’exemples  d’une  abdication  raisonnée  et  paisible  ? 
pensez-vous  encore,  contre  l'histoire,  contre  ce  terrible  argument  qui  bat  en  ruine  les 
utopies  constitutionnelles  de  l’hérédité  absolue,  pensez-vous,  dis-je,  que  les  chefs 
des  Etats  n auront  pas,  comme  depuis  le  commencement  du  monde,  leurs  courtisans 
et  leurs  satellites  pour  s opposer,  d’abord  par  la  proscription,  ensuite  parles  armes, 
aux  volontés  constitutionnelles,  aux  justes  réclamations  de  la  nation? 

Quant  à moi,  messieurs,  je  ne  saurais  céder  à cette  dangereuse  illusion.  C’est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  je  vous  demande  l’institution  de  l’hérédité,  limitée  au  seul 
cas  prévu  même  par  les  partisans  de  l’hérédité  absolue,  avec  une  cour  d’équité  pour 
décider  le  cas  de  la  déchéance  ou  de  la  non-décheance.  Je  vous  le  demande  dans 
intérêt  de  1 ordre  social,  dans  l’intérêt  de  nos  libertés,  dans  celui  de  l’humanité 
afin  que,  dans  ces  périlleuses  transitions,  la  tranquillité  intérieure  soit  conservée,  afin 
que  le  sang  de  nos  frères  ne  soit  pas  inutilement  répandu,  et  qu’à  chaque  commotion 
de  1 EUt,  ni  le  chef  du  gouvernement,  ni  le  peuple,  ni  les  gardes  nationales,  ni 
1 armée,  ne  se  croient  appelés,  dans  l’effervescence  des  passions,  à décider  cette 
grande  question  viule  de  l’ÉUt. 


C est  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  de  resserrer  rigoureusement  le  chef  de  l’État  dans 
les  bornes  de  ses  prérogatives,  et  de  le  tenir  en  dehors  des  mouvements  officiels  entre 
ses  premiers  fonctionnaires  et  la  nation  ; le  moyen  le  plus  sûr  encore  pour  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  soit  pas  un  vain  mot.  Donnez  au  chef  du  gouvernement 
1 assurance  qu’il  a un  droit  constitutionnel  à une  hérédité  absolue  ; rassurez-Ie  sur  ce 
point  par  vos  serments,  et  l’un  ou  l’autre  se  mettra  en  présence  de  ses  ministres  en 
contact  immédiat  avec  la  nation,  et  vous  rouvrez  l’abîme  des  troubles  et  des  révolu- 
tions. C est  1 histoire  de  tous  les  Charles  X,  de  tous  les  Guillaume  I«r. 

Cette  institution  d’hérédité  limitée,  combinée  avec  cette  cour  d’équité,  est  peut- 
être  aussi  le  moyen  de  passer,  sans  froissements,  d’une  forme  de  gouvernement  à une 
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autre,  selon  l'exigence  des  temps,  des  événements  et  de  l'irrésistible  opinion.  Car, 
messieurs,  ne  vous  jetez  pas  dans  une  autre  utopie,  qui  serait  celle  de  se  donner  la 
conviction  que  le  monde  ne  marche  pas  vers  des  institutions  purement  républicaines. 
Les  faits  seraient  encore  là  pour  dissiper  l’illusion  de  votre  certitude.  Bornons-nous 
à l’égard  de  ce  grave  problème  à un  sage  scepticisme.  Suspendons  notre  opinion 
jusqu'à  ce  que  la  marche  intellectuelle  et  politique  des  peuples  nous  ait  permis  d'as- 
seoir notre  jugement  sur  des  bases  plus  solides.  Mais,  entre-temps,  agissons  en 
législateurs  sages  et  prudents.  N’excluons  ni  la  prévoyance,  ni  l'avenir  de  nos  délibé- 
rations. J’ai  dit  que  les  faits  sont  encore  là  pour  nous  contenir  dans  les  bornes  d'un 
doute  sage  et  prudent.  El,  en  effet,  messieurs,  sans  remonter  bien  haut,  quels  sont 
les  événements  qui  se  sont  développés  depuis  quinze  ans,  sous  nos  propres  yeux?  En 
France  un  ministère  de  l'extrême  droite  a été  d'abord  poussé,  par  la  force  det'opinion, 
dans  le  centre  droit  de  la  chambre.  Là  ont  commencé  les  oscillations  oiseuses  du  duc 
De  Cazes,  qui  bientfit  elles-mêmes  ont  été  refoulées,  par  les  vains  efforts  du  pouvoir, 
vers  les  échelles  du  côté  droit.  Attaqué  de  toutes  parts  dans  cette  position,  le  ministère 
a été  forcé  de  se  jeter  deux  fois  dans  le  centre  gauche,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entraîné 
d’abord  dans  une  position  centrale  de  la  gauche,  et  ensuite  dans  les  extrémités  de 
cette  dernière  partie  de  la  chambre.  L'opinion  politique  se  trouve  maintenant  en 
France,  avec  un  roi  citoyen,  sur  les  dernières  limites  de  la  monarchie  héréditaire  à 
titre  de  perpétuité.  Elle  ne  peut  avancer  un  seul  pas  sans  tomber  dans  la  république 
ou  saus  reculer  honteusement  vers  le  despotisme  militaire.  CeTtes,  ce  ne  sont  pas  là 
des  prétentions  intellectuelles  dont  un  honorable  membre  vous  a entretenu.  C'est  de 
l'histoire  ; ce  sont  des  faits  qu'à  coup  sûr  personne  n'entreprendra  de  contester. 

En  Angleterre,  les  Wellington  et  les  Peel,  ces  puissants  et  peut-être  ces  derniers 
soutiens  de  l'aristocratie  anglaise,  viennent  de  déposer  toute  leur  gloire,  toute  leur 
puissance,  tous  leurs  talents  devant  l'imposante  autorité  de  l’opinion  anti-aristocra- 
tique. 

Eh  ! messieurs,  si  la  terrible  transition  doit  s'opérer,  je  vous  le  demande,  quelle 
est,  en  France,  quelle  est,  en  Angleterre,  l'institution  destinée  à sauver  l'ordre  social, 
à préserver  ces  deux  nations  contre  les  horreurs  de  l'anarchie,  contre  les  désastreuses 
dissensions  intestines,  contre  l'effusion  du  sang,  contre  le  danger  du  despotisme  des 
soldats?  Quel  est,  dans  ces  deux  pays,  le  moyen  de  faciliter,  d'une  manière  plus  ou 
moins  paisible  et  heureuse,  cette  dangereuse  transition  d'une  forme  de  gouvernement 
à une  autre,  si  les  exigences  du  temps  la  réclamaient  impérieusement?  Assurément  la 
partie  saine  de  l’une  et  de  l'autre  nation,  qui,  en  dernière  analyse,  se  concentre 
toujours  dans  la  majorité,  s'attacherait  à ce  moyen,  s'il  existait,  comme  à une  der- 
nière planche  de  salut. 

Pourquoi,  messieurs,  la  politique  du  coeur  céderait-elle  chez  nous  tout  son  ancien 
empire  à la  politique  de  la  tête,  lorsque  celle-ci  n'a  plus  à prétendre  qu'à  de  misé- 
rables distinctions  nominales,  et  que  tous  les  grands  intérêts  de  l’État  sont  consolidés 
et  garantis?  Cependant  pour  épuiser  la  question,  pour  satisfaire  à tous  les  scrupules 
des  monarchistes  héréditaires,  et  pour  en  venir  ainsi  à cette  union  si  désirable,  je 
répondrai  à la  seule  objection  qu’ils  puissent  raisonnablement  opposer  à l'hérédité 
limitée. 

La  responsabilité  du  chef  de  l'État,  quoique  très-restreinte,  pourrait  donner  lieu, 
disent-ils,  à de  graves  et  de  fréquentes  agitations  intérieures. 

Je  leur  ferai  grâce  des  puissants  moyens  de  réfutation  que  je  pourrais  tirer  de 
l’histoire  des  monarchies  absolument  héréditaires  pour  tourner  l'objection  contre 
eux-mêmes,  ou  tout  au  moins  pour  la  refouler  sur  la  même  ligne  sur  laquelle  ils  la 
placent.  Je  ne  répondrai  à leur  objection  que  par  un  seul  argument,  ce  sera  aussi 
celui  de  l'histoire. 
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Cetle  déchéance,  dans  des  cas  donnés,  faisait  autrefois  partie  de  nos  anciennes 
constitutions  belgiques,  et,  de  l'aveu  des  plus  célèbres  publicistes  anglais,  elle  entre 
aussi  dans  l'esprit  des  institutions  monarchiques  de  l’Angleterre,  malgré  l'inviola- 
bilité constitutive  de  ses  rois.  La  plus  grande  partie  de  la  Belgique  a été  sous  l'em- 
pire de  cette  grande  et  forte  institution  pendant  plus  de  dix  siècles,  pendant  lesquels 
la  nation  belge  a exercé,  par  l’intervention  de  ses  représentants,  le  pouvoir  souverain 
concurremment  avec  le  chef  de  l’État.  Quelles  sont  les  graves  et  fréquentes  agitations 
qui  en  sont  résultées  ? et  lorsque,  pendant  cet  immense  laps  de  temps,  la  Belgique  en 
a éprouvé  une  ou  deux  fois  le  choc,  pouvait-il  entrer  en  compensation  avec  la  longue 
conservation  de  ses  droits  et  de  ses  libertés? 

Il  n’y  a entre  cette  responsabilité  souveraine,  que  je  réclame  dans  la  forme  de 
l’État,  et  entre  celle  qui  existe  dans  l’esprit  de  la  monarchie  anglaise,  d’autre  diffé- 
rence que  celle  qui  existe  entre  l'ordre  légal  et  l’ordre  monarchique.  Les  cas  de 
déchéance,  chez  nous,  seraient  déterminés  par  la  constitution,  tandis  qu'en  Angle- 
terre ces  mêmes  cas  restent  enveloppés  dans  le  vague  du  droit  naturel  et  dans  les 
incertitudes  et  les  oscillations  de  l’application.  C’est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne  se  tiennent  prudemment  en  dehors  des  grandes  ques- 
tions qui  divisent  les  ministres  et  la  nation,  et  que,  portés  jusqu’aux  limites  du 
danger  héréditaire,  ils  tranchent  toujours  dans  le  sens  populaire,  par  un  changement 
de  ministère. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  soutenir  que  la  cour  d’équité  n’offrira  pas  aussi  quel- 
quefois des  inconvénients,  parce  que  je  ne  croirai  jamais  qu’aucune  institution 
humaine  puisse  s’en  exempter.  Mais  la  question  est  tout  entière  dans  la  supériorité 
des  avantages,  ou  dans  l'infériorité  des  maux  qui  doivent  résulter  de  l'une  et  de  l’autre 
position. 

Je  n’entrerai  pas  non  plus  dans  la  composition  de  cette  cour,  ni  dans  son  mode 
d’accusation,  de  défense  et  de  procédure;  cette  question  appartient  au  droit  positif. 
Celle  du  droit  public  seule  nous  occupe. 

J’adhère,  du  reste,  aux  sages  considérations  que  nous  ont  présentées  la  plupart  des 
membres  du  congrès  qui  ont  pris  la  parole  sur  les  institutions  sur  lesquelles  les  mo- 
narchistes et  les  républicains  sont  d’accord,  et  spécialement  à celles  que  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Roo,  nous  a indiquées,  relatives  aux  institutions  provinciales 
et  municipales,  sans  cependant  rompre  l’unité  nécessaire  du  gouvernement  sous  des 
rapports  généraux. 

Je  n’ajouterai,  pour  dernière  garantie  de  l’ordre  social  contre  les  exigences  arbi- 
traires du  pouvoir,  garantie  également  conforme  aux  anciennes  constitutions  de  la 
Belgique,  que  la  consécration  également  constitutionnelle  du  principe  : point  de 
redressement  de  griefs,  point  de  subsides. 

Telles  sont,  messieurs,  les  institutions  par  lesquelles  j'ai  cru  devoir  modifier  notre 
État  constitutionnel.  La  cour  d’équité  se  trouverait  au  milieu  de  tous  les  conflits,  de 
tous  les  extrêmes,  et  nous  arrêterait  sur  le  bord  du  précipice  dans  lequel  les  nations 
se  précipitent  souvent  avec  autant  de  témérité  que  de  regret. 

C'est  de  l’adoption  ou  du  rejet  de  l’hérédité  de  notre  État  constitutionnel  que 
dépendra  mon  vote  sur  l’institution  d’une  première  chambre.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  impossible  que  je  vote  pour  cette  institution  ; dans  le  dernier,  je  considérerai 
l’institution  d’une  première  chambre  comme  inconciliable  avec  nos  libertés  publiques, 
et  je  ferai  tous  les  efforts  possibles  pour  en  faire  adopter  le  rejet,  fondé  encore  sur  les 
arguments  irréfragables  de  l'histoire. 

Cette  institution  d’hérédité  limitée  offrirait  peut-être  aussi  son  heureuse  interven- 
tion pour  opérer  la  fusion  si  désirée  entre  les  opinions  divergentes  sur  la  forme  de 
notre  État.  Cette  divergence  se  manifeste  dans  l’enceinte  du  congrès,  comme  sur  nos 
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places  publiques,  dans  nos  sociétés,  comme  dans  nos  salons,  et  jusque  dans  le  sein 
même  de  nos  familles.  Si  la  malveillance  s’en  empare,  que  devient  la  république?  que 
devient  la  monarchie?  Ceux  qui  se  disent  monarchiques  et  républicains  sont-ils  bien 
sûcs  que,  dans  l’état  actuel  des  opinions,  ils  n’élèvent  pas  des  prétentions  trop  exclu- 
sives? Lorsque  nous  éprouvons  un  besoin  si  urgent  d’union  et  de  paix,  ne  serait-il  pas 
plus  sage  et  plus  généreux  que  des  frères  sacrifiassent  sur  l’autel  de  la  patrie  leurs  nuances 
de  différence,  d’ailleurs  presque  imperceptibles,  en  se  confondant  et  s’embrassant  dans 
l’institution  d’une  hérédité  qui  trouverait  ses  limites  dans  une  cour  d’équité,  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice,  que  les  républicains  de  bonne  foi  révèrent  aussi  bien  que  les 
monarchistes.  Messieurs,  nous  sommes  peut-être  le  peuple  le  plus  loyal,  le  plus  géné- 
reux, le  plus  fraternel  de  la  terre.  Irions-nous  nous  diviser  maintenant  sur  des  ques- 
tions devenues  presque  nominales,  si  à côté  de  toutes  nos  autres  institutions  grandes, 
fortes  et  libres,  nous  pouvions  déposer  sur  l'autel  de  la  justice  les  légères  appréhen- 
sions pour  nos  libertés  qui  pourraient  nous  rester,  et  verser  dans  le  sein  de  l’amitié, 
de  la  confiance  et  de  la  cordialité  belges,  les  subtilités  politiques  qui  pourraient 
encore  nous  diviser?  Le  peuple  belge  a été  toujours  aussi  un  peuple  sage  et  réfléchi  ; 
or,  messieurs,  cette  sagesse  et  cette  maturité  de  jugement  ne  s’acquièrent  qu’en 
imitant  les  douces  gradations  de  la  nature,  les  aimables  dispositions  de  la  Providence. 
Ceux  qui  veulent  se  précipiter  brusquement  dans  les  extrémités  opposées,  n’entrent 
pas  dans  les  sages  voies  de  la  nature  dirigée  par  une  intelligence  infinie.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  n’atteignent  jamais  pour  longtemps  leur  but  ; ils  se  détruisent  mutuelle- 
ment dans  la  lutte  de  leurs  prétentions  exclusives. 

Songez,  messieurs,  à l’influence  puissante  et  salutaire  que  notre  unanimité  de  votes 
exercerait  sur  l’opinion  de  la  Belgique,  sur  le  pouvoir,  sur  les  gardes  civiques,  sur 
l’armée,  sur  la  nation  entière.  Toutes  les  fractions  de  l’État,  éclairées  et  préparées 
d’avance  par  nos  délibérations  et  par  notre  union,  n’en  environneraient  que  plus  le 
chef  du  gouvernement  de  leur  respect,  et  la  cour  d’équité  de  leur  confiance  et  de  leur 
protection,  institution  à laquelle,  dans  les  grandes  crises  de  l’État,  elles  éprouveraient 
toutes  le  besoin  de  se  rattacher  comme  à la  seule  ancre  de  salut. 

J'abandonne  maintenant  à la  sagesse  du  congrès  la  solution  de  ces  graves  ques- 
tions; mais  aussi,  je  le  prie,  dans  l’intérêt  de  la  patrie  et  de  l’avenir,  de  les  méditer 
mûrement  dans  le  silence  des  prétentions  et  des  préjugés. 

m.  BLARGNlES  : Messieurs,  si  j’avais  l’intention  d’agir  sur  les  masses  et  d’arriver 
par  cette  voie  à la  république,  je  leur  dirais  : Le  congrès  national  veut  rétablir  le  des- 
potisme ; vous  sortez  de  la  monarchie  et  vous  6avez  à quel  prix  ; eh  bien,  c’est  dans 
la  monarchie  qu’on  veut  vous  replonger!  J’aurais  soin  ensuite  de  ne  leur  offrir  pour 
modèles  de  la  monarchie  représentative  que  la  charte  octroyée  de  Louis  XVIII  ou  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas  imposée  par  supercherie  à la  Belgique  ; je  les  trom- 
perais par  des  mots,  et  l’on  sait  ce  que  valent  les  mots  en  révolution  ! 

Si  je  désirais,  au  contraire,  persuader  au  peuple  que,  tout  en  adoptant  la  monar- 
chie, le  congrès  veut  donner  aux  Belges  une  constitution  qui  les  rende  heureux,  je 
lui  dirais  : Citoyens,  vos  représentants  vont  établir  une  monarchie,  ils  vous  le  déclarent 
avec  franchise  ; mais  ce  sera  une  monarchie  qui  diffère  de  celle  dont  vous  venez  de 
vous  délivrer,  autant  que  le  juste  diffère  de  l’injuste,  la  liberté  de  la  servitude,  la 
bravoure  de  la  lâcheté  ; cette  monarchie  sera  un  contrat  très-clair  et  très-précis  entre 
vous  et  le  chef  de  l’État,  un  contrat  dont  vous  pourrez  toujours  exiger  et  obtenir 
l’exécution;  dans  cette  monarchie  vous  trouverez  une  grande  modération  d’impôts  ; 
vous  serez  représentés  par  des  hommes  de  votre  choix,  toujours  prêts  à défendre  vos 
droits  ; vous  pourrez  sans  cesse  faire  connaître  vos  besoins  et  vos  bonnes  intentions 
pour  la  patrie  par  la  voie  de  la  presse  et  des  pétitions  ; chacun  de  vous  pourra  donner 
le  plus  large  développement  à toutes  ses  facultés;  aucun  de  vous  ne  pourra  être  arrêté 
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qu’en  vertu  de  la  loi,  ni  jugé  que  d’après  des  formes  éminemment  protectrices  ; vous 
ne  payerez  pas  un  denier  sans  que  la  loi  vous  y oblige  ; tels  sont  les  bienfaits  que 
nous  voulons  vous  assurer  par  la  constitution  que  vous  nous  avez  chargés  de  faire, 
et  si  nous  y introduisons  un  roi,  ce  ne  sera  que  pour  garantir  à tous  ces  avantages 
une  durée  plus  longue  et  plus  paisible  ; car  ce  roi  sera  par  nous  placé  dans  l’impos- 
sibilité de  vous  causer  aucun  mal  ; il  ne  sera  que  le  tuteur  de  vos  libertés  ; c’est  le 
seul  appât  que  nous  offrirons  à son  ambition,  à part  l'honneur  d'être  placé  à la  tête 
d’un  peuple  tel  que  vous.  Si  je  tenais  ce  langage  à nos  concitoyens,  je  ne  serais  que 
votre  interprête  à tous,  messieurs,  et  ils  me  croiraient.  Si,  par  la  suite,  il  était 
démontré  que  je  me  trompe,  ils  me  pardonneraient  mon  erreur  en  faveur  de  mes 
bonnes  intentions,  et  certes,  je  n'aurais  pas  à rougir  devant  eux  ! 

A présent,  messieurs,  que  mes  sentiments  vous  sont  connus,  je  voterai  avec  plus 
de  confiance  pour  la  monarchie  constitutionnelle  représentative  sous  un  chef  hérédi- 
taire, sous  la  condition  que  ce  gouvernement  soit  organisé  de  manière  que  tous  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation,  que  les  impôts  soient  modérés,  et  que  toute  tyrannie 
soit  impossible. 

L’on  reproche  à la  monarchie  constitutionnelle  représentative  d’être  un  assemblage 
monstrueux,  un  composé  de  pouvoirs  ennemis  qui  doivent  néceessairement  se  détruire, 
enfin  d’être  contraire  à la  raison. 

La  monarchie  constitutionnelle,  quand  elle  est  bien  ordonnée,  n’offre  ni  ces  incon- 
vénients, ni  cette  bizarrerie  : l'inviolabilité  du  chef  du  pouvoir  exécutif  le  met  h 
l’abri  des  attaques  des  autres  pouvoirs,  la  responsabilité  ministérielle,  le  vote  de 
l’impôt,  la  bonne  organisation  de  l’ordre  judiciaire  et  de  la  garde  civique  défendent 
suffisamment  le  peuple  contre  tous  les  envahissements  de  la  couronne  ; le  gouverne- 
ment monarchique  représentatif  excelle  principalement  en  ce  qu’il  empêche  le  frois- 
sement du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  ; le  roi  reste  ordinairement  en 
dehors  du  conflit  entre  les  divers  pouvoirs  ; il  ne  s’y  mêle  que  pour  rétablir  l’har- 
monie. 

La  nature,  messieurs,  n’indique  aucune  forme  précise  de  gouvernement  : les  gou- 
vernements sont  des  moyens  de  conservation  et  de  bonheur  inventés  par  les  hommes 
réunis  en  société  ; la  raison  adopte  toutes  les  combinaisons  possibles  qui  peuvent 
amener  ces  grands  résultats  ; elle  a reconnu  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
gouvernement  d’un  seul  et  du  gouvernement  de  tous  ; elle  les  a mêlés  de  manière  à 
n’en  conserver  que  les  avantages  ; de  ses  calculs  et  de  ses  méditations  est  sorti  le 
régime  monarchique  constitutionnel,  régime  tellement  conforme  à la  raison  qu’il  est 
le  produit  de  la  philosophie  moderne,  qu’on  n’accusera  pas  d'être  irrationnelle. 

L’on  a paru  regretter  que  la  jeunesse  ne  fût  pas  en  majorité  au  congrès;  on  a paru 
compter  grandement  sur  son  amour  des  institutions  démocratiques,  et  à cette  occasion 
l’on  a rendu  hommage  à toutes  les  belles  qualités  qui  la  distinguent.  Oui,  messieurs, 
cette  jeunesse,  véritable  espoir  de  la  patrie,  est  grave,  studieuse,  et  sincèrement  amie 
de  la  liberté  ; ce  n'est  pas  chez  elle  que  le  despotisme  hollandais  trouvait  son  appui  en 
Belgique;  mais  cette  jeunesse  veut-elle  la  république?  Non,  messieurs,  cette  assem- 
blée en  fournit  la  preuve  la  plus  irrécusable;  est-ce  une  vaine  crainte  des  excès  de  la 
démocratie  qui  lui  fait  partager  le  sentiment  des  hommes  plus  avancés  en  âge?  Nulle- 
ment ; c’est  la  conviction  la  plus  intime  que  le  régime  monarchique  représentatif 
convient  mieux  à notre  société,  et  cette  conviction,  elle  la  doit  précisément  à ses 
réflexions,  à ses  études,  à l’appréciation  qu’elle  a su  faire  de  l'état  et  des  besoins  de  la 
civilisation  et  de  l'opinion  publique  chez  nous  et  chez  nos  voisins  ; cette  jeunesse,  que 
vous  appelez  à votre  aide,  a la  sagesse  de  laisser  quelque  chose  à faire  au  plus  grand 
de  tous  les  maîtres,  au  temps  ; elle  sait  sacrifier  à la  prudence  ; elle  n'ignore  pas  que 
la  liberté  de  l’enseignement,  la  presse  et  les  discussions  de  la  tribune  sont  chargées 
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de  réformer  le  monde  ; elle  n'en  a pas  encore  appris  qu’il  fût  urgent  de  constituer  la 
Belgique  en  république  ; dirigée  par  ces  guides  fidèles,  elle  continue  à voir,  avec  les 
premiers  hommes  d’État  et  les  plus  profonds  publicistes  de  l'époque,  la  perfection  de 
l’ordre  politique  dans  une  monarchie  constitutionnelle  représentative. 

Est-ii  vrai,  messieurs,  qu’en  fondant  le  gouvernement  monarchique  représentatif, 
le  congrès  trompera  les  vœux  du  peuple  belge?  Est-il  vrai  que  ce  peuple  ne  s’est 
battu  dans  les  grandes  journées  de  septembre  que  pour  se  débarrasser  du  pouvoir 
héréditaire?  Une  nouvelle  révolution  serait-elle  la  conséquence  inévitable  de  l’établis- 
sement du  régime  monarchique,  tel  que  nous  l’entendons? 

Pour  répondre  à ces  questions,  il  suffit  de  consulter  l'opinion  publique  qui  est  la 
véritable  volonté  du  peuple  ; remontons  aux  causes  de  la  révolution. 

Ce  n’est  pas  un  désir  vague  de  liberté  indéfinie,  ce  n’est  pas  l'amour  de  la  répu- 
blique qui  a armé  le  peuple  belge;  non,  messieurs,  c’est  la  haine  du  despotisme  hol- 
landais qui  depuis  longtemps  grandissait  dans  nos  cœurs;  ce  sont  des  impôts  excessifs, 
immoraux  et  tyranniquement  perçus;  c'est  l'exclusion  d'une  partie  de  la  population 
de  toute  participation  aux  emplois  ; c’est  l’interdit  jeté  sur  certaines  professions  par 
l'imposition  d’une  langue  barbare  ; c’est  la  dilapidation  des  deniers  du  peuple  ; ce  sont 
les  condamnations  prononcées  contre  nos  meilleurs  citoyens  ; c’est  l’idée,  si  pénible 
pour  un  peuple  tel  que  le  nôtre,  d’étre  traité  en  vaincu  par  une  peuplade  de  trafiquants, 
qu’il  avait  la  conscience  de  pouvoir  refouler  dans  ses  marais,  à la  première  occasion  ; 
telles  sont,  messieurs,  les  causes  de  notre  révolution  ; l’idée  de  république  ne  s’y  mêla 
jamais. 

Pendant  quinze  ans,  le  peuple  belge  a vécu  sous  la  monarchie  constitutionnelle 
représentative  ; le  pouvoir  législatif  était  nominalement  partagé  entre  les  Belges  et  les 
Hollandais;  le  pouvoir  exécutif  était  aux  mains  de  nos  oppresseurs  qui  disposaient 
encore  du  pouvoir  judiciaire  et  de  tous  les  hauts  et  petits  emplois;  il  s’ensuivit  la 
plus  désolante  tyrannie  qui  jamais  eût  pesé  sur  des  hommes  dignes  de  ce  nom. 

Pendant  quinze  ans,  les  Belges  et  les  Hollandais  présentèrent  l’image  de  deux  camps 
ennemis  en  présence  ; oui,  messieurs,  nous  fûmes  en  état  de  guerre  pendant  ce  trop 
long  espace  de  temps,  en  attendant  le  moment  d’en  venir  aux  mains,  et  notre  révolu- 
tion ne  fut  qu’un  combat  de  peuple  à peuple;  ce  fut  un  divorce  violent  entre  deux 
peuples  qui  ne  pouvaient  sympathiser. 

Quels  étaient  cependant  dans  ces  temps  de  calamités  les  vœux  du  peuple  belge  ? 
Demanda-t-il  une  seule  fois  à vivre  sous  un  régime  autre  que  celui  de  ta  monarchie 
constitutionnelle?  Non,  messieurs,  il  en  appelait  à la  loi  fondamentale;  il  réclamait 
le  redressement  des  griefs  dont  il  était  victime;  il  demandait  l’amélioration  de  la 
charte,  et  quelques  jours  avant  le  siège  de  Bruxelles,  à l’instant  même  où  il  prononçait 
sa  résolution  de  se  séparer  de  la  Hollande,  il  consentait  encore  à vivre  sous  le  régime 
de  la  monarchie  représentative. 

Le  peuple  belge  veut  donc  la  monarchie  constitutionnelle  : il  la  veut  parce  qu’il  est 
doué  d’un  bon  sens  exquis,  parce  qu’il  a pressenti  tous  les  avantages  qu’il  eût  pu  en 
recueillir;  en  un  mot,  il  sait  qu’il  pourrait  être  heureux  sous  ce  régime;  il  ne  veut 
pas  la  république,  il  ne  peut  la  vouloir,  parce  qu’il  ne  la  connaît  pas  et  qu'il  ignore  si 
elle  assurerait  son  bonheur. 

Je  pense,  avec  tous  les  honorables  membres  qui  m'ont  précédé  à cette  tribune,  que 
notre  position  géographique  et  l’esprit  de  province  s’opposent  à l’établissement  de  la 
république  ; je  n’ajouterai  rien  à leurs  raisonnements  ; je  suis  de  plus  convaincu  que 
l’état  de  la  société  belge  y forme  un  obstacle  insurmontable. 

L’on  est  généralement  d’accord  que  le  régime  républicain  ne  convient  qu'aux 
nations  chez  lesquelles  régnent  la  vertu,  la  simplicité  des  mœurs,  l’égalité  des  rangs 
et  des  fortunes,  et  surtout  le  désintéressement.  L'on  dit  que  les  républiques  périssent 
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par  l'excès  de  la  civilisation  et  par  le  luxe.  Faisons  un  retour  sur  nous-mêmes  : pro- 
clamons d'abord  que  si  le  courage  seul  pouvait  rendre  un  peuple  propre  au  régime 
républicain,  il  faudrait,  sans  différer  d'une  minute,  voter  ici  la  république  par  accla- 
mation. 

Mais,  messieurs,  le  peuple  belge,  tout  valeureux  qu'il  est,  est  un  peuple  qui  déjà  a 
vieilli  dans  la  civilisation  ; il  y a dans  la  société  belge  des  étages  trop  prononcés  pour 
la  soumettre  au  niveau  républicain  ; & côté  et  au  milieu  des  masses  qui  ont  sauvé  la 
patrie,  se  dessinent  la  noblesse,  le  haut  commerce,  la  grande  propriété,  et  le  clergé 
avec  sa  hiérarchie. 

De  ceux  qui  vivent  actuellement,  les  uns  ont  reçu  une  éducation  tout  impériale,  les 
autres  une  éducation  toute  monarchique;  vous  connaissez,  messieurs,  l'empire  de 
l'éducation,  et  qui  oserait  enter  des  institutions  républicaines  sur  des  mœurs  qui  ne 
le  sont  pas  ? 

La  diversité  des  opinions  sur  le  mérite  du  jugement  par  jurés,  l’éloignement  qu'une 
partie  de  la  classe  aisée  a souvent  montré  pour  cette  institution  tutélaire  et  vraiment 
républicaine,  l'avilissement  dans  lequel  étaient  tombés  beaucoup  de  fonctionnaires  et 
de  magistrats  belges  qui  s'étaient  faits  les  suppêts  de  la  tyrannie,  le  soin  presque 
exclusif  que  donnaient  aux  affaires  de  lucre  nos  innombrables  négociants,  manufac- 
turiers et  fabricants;  l'avidité  que  dans  ces  derniers  temps  l’on  a montrée  pour  les 
placée  ; les  nombreuses  dénonciations  dont  plusieurs  fonctionnaires  ont  été  victimes 
de  la  part  de  ceux  qui  convoitaient  leurs  emplois;  les  obstacles  que  le  peuple  a ren- 
contrés presque  partout  dans  ses  efforts  pour  son  émancipation  ; l'existence  d'un 
parti  qui  désire  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France  ; et,  disons-le,  l'existence  d’un 
parti  au  sein  de  la  Belgique,  sillonnée  par  le  fer  et  le  feu  des  Hollandais,  qui  voudrait 
le  retour  de  la  maison  d'Orange,  sont  autant  d’indices  certains  que  la  Belgique  n'est 
pas  mûre  pour  le  régime  républicain. 

Marchons,  messieurs,  dans  la  voie  des  améliorations  ; donnons  pleine  satisfaction 
à l'opinion  publique  ; créons  un  gouvernement  dont  la  devise  soit  union  et  économie, 
mais  union  et  économie  durables  ; un  gouvernement  & l’égard  duquel  nous  ayons  au 
moins  la  certitude  qu'il  n'exposera  pas  notre  patrie  aux  malheurs  de  l'anarchie  ou  de 
la  guerre  ; faisons  que  le  peuple  jouisse  et  prospère  ; qu’il  recueille  les  fruits  de  la 
révolution  qu'il  a si  courageusement  consommée,  mais  ne  nous  permettons  pas  de 
tenter  des  expériences  trop  périlleuses  sur  notre  pays. 

En  adoptant  le  gouvernement  monarchique  constitutionnel,  nous  ne  risquons  pas 
de  nous  tromper  ; j'estime,  messieurs,  que  cette  forme  de  gouvernement  peut  s'adapter 
à tous  les  temps,  à tous  les  pays,  à tous  les  peuples,  aux  sociétés  jeunes  encore 
comme  aux  plus  décrépites,  aux  nations  pauvres  comme  aux  plus  opulentes  : et  pour- 
quoi ? parce  que  ce  gouvernement  est  le  gouvernement  de  la  loi  et  non  le  gouverne- 
ment de  l’homme;  parce  que,  dans  ce  gouvernement,  quand  il  est  bien  organisé,  la 
loi  est  le  résultat  de  l'opinion  publique  éclairée,  exprimée  par  les  élus  du  peuple,  par 
la  presse,  par  les  pétitions  ; parce  que  dans  ce  gouvernement  la  sagesse  préside  à tout, 
qu’il  est  impossible  qu'une  classe  de  la  société  y soit  sacrifiée  à une  autre,  qu'il  est 
dans  sa  nature  de  marcher  progressivement  et  non  pas  par  saccades  vers  les  amélio- 
rations que  réclament  le  temps  et  les  progrès  des  lumières.  Si  tout  cela  est  vrai, 
messieurs,  et  j'en  ai  l’intime  conviction,  ce  gouvernement  est  le  meilleur  de  tous;  il 
a quelque  chose  de  ces  lois  immuables  et  éternelles  bien  supérieures  aux  lois  faites 
pour  un  temps  ou  un  lieu  donné. 

m.  l’abbé  verbeke  : Une  question  de  la  plus  haute  importance  est  soumise 
aujourd’hui  à vos  délibérations  ; la  nation  attend  avec  anxiété  l'issue  de  vos  débats. 

On  se  demande  quelle  doit  être  la  forme  de  notre  nouvelle  organisation  sociale.  Je 
dis  qu'elle  doit  être  telle,  qu'elle  réponde  le  plus  parfaitement  possible  aux  vœux,  aux 
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besoins,  aux  intérêts  du  peuple  belge.  Elle  doit  être  basée  sur  la  justice;  dans  l'état 
actuel  des  choses,  un  gouvernement  qui  veut  se  maintenir  doit  se  faire  un  devoir 
rigoureux  de  respecter  les  droits  de  tous,  la  violence  ou  la  force  brute  doit  nécessai- 
rement venir  se  briser  contre  la  force  de  la  justice  et  de  l'intelligence. 

Oui,  messieurs,  si  les  chefs  des  gouvernements  ont  des  droits,  les  peuple  ont  aussi 
les  leurs,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  moins  sacrés  que  ceux-là  ; établissons  donc  une 
constitution  qui  exprime  les  véritables  rapports  entre  le  pouvoir  et  les  sujets,  et  qui 
garantisse  à tous  et  à chacun  l'exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  ; sachons  renfermer 
par  des  institutions  fortes  le  chef  de  l'État  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légitimes  ; 
élevons  uue  forte  barrière  contre  le  pouvoir  qui  tenterait  d’abuser  de  ses  forces,  et 
nous  serons  un  peuple  libre,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  notre  nouvel  État 
social  sera  constitué.  Je  veux  donc  la  liberté,  la  liberté  en  tout  et  pour  tous  ; elle  est 
non-seulement  un  droit,  mais  elle  est  encore  un  besoin,  une  loi  de  nécessité,  hors 
de  laquelle  tout  périt  dans  le  désordre  et  dans  l'ignominie. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  faut-il  adopter  la  forme  républicaine’  je  ne  le  pense 
pas,  messieurs  ; la  raison  en  est  que  tous  les  avantages  que  l'on  peut  trouver  dans 
un  gouvernement  républicain,  on  peut  également  les  trouver  dans  un  gouvernement 
monarchique  sagement  organisé.  Il  est  bien  vrai  que  la  république  s'offre  aux  regards 
des  hommes  sous  une  image  séduisante  ; il  y a quelque  chose  de  noble,  d'élevé,  de 
sublime  même,  dans  cette  organisation  sociale,  mais  si  l'on  regarde  de  près,  si  l'on 
considère  attentivement  la  question  sous  toutes  ses  faces,  l'illusion  disparatt,  et  on 
est  obligé  de  convenir  que  là  se  trouvent  aussi  des  éléments  de  troubles  et  de 
désordres. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à cette  tribune,  ont  brièvement  énuméré  tous  les 
sujets  de  crainte  et  d'inquiétude  qui  naîtraient  à chaque  élection  d'un  nouveau  prési- 
dent. Je  ne  répéterai  point  ce  qu'ils  ont  si  bien  dit  avant  moi,  mais  je  ne  saurais 
m'empêcher  de  soumettre  à votre  attention  une  considération  d'une  haute  importance  : 
nous  sommes  les  organes  du  peuple  belge,  par  conséquent  nous  devons  être  les  fidèles 
interprètes  de  ses  vœux  et  de  scs  volontés.  S’efforcer  de  faire  prévaloir  nos  idées  par- 
ticulières, quand  nous  les  croyons  en  contradiction  avec  celles  de  l’immense  majorité 
de  nos  commettants,  c’est,  ce  me  semble,  manquer  à notre  mandat.  La  république 
une  et  indivitible  a laissé  de  trop  profonds  et  de  trop  cruels  souvenirs  dans  les  coeurs 
des  Belges,  pour  qu'ils  puissent  désirer  le  retour  du  régime  républicain  ; que  le  peuple 
en  cela  juge  bien  ou  qu'il  juge  mal,  qu’il  ail  tort  ou  qu'il  ail  raison,  toujours  est-il 
que  cette  considération  est  d'une  extrême  importance  ; nous  ne  répondrons  point  à scs 
vœux,  si  nous  ne  lui  accordons  point  la  seule  forme  de  gouvernement  où  il  croit 
pouvoir  trouver  la  sécurité  et  la  paix.  Nous  entretiendrons  dans  les  esprits  l’inquié- 
tude et  le  malaise,  et  nous  paralyserons  par  là  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique. 

Et  puis  l'intervention  étrangère.  Nous  ne  la  craignons  pas,  direi-vous.  Soit,  je  ne 
la  crains  pas  non  plus;  mais  cela  nous  justifie-t-il  entièrement?  Sans  doute,  nous 
sommes  tous  investis  de  la  confiance  de  nos  concitoyens,  mais  cette  confiance  est-elle 
si  grande,  si  forte,  si  puissante  que  notre  sécurité  doive  faire  disparaître  leurs  craintes 
et  leurs  inquiétudes?  D'ailleurs,  ne  désirons-nous  pas  tous  que  des  relations  amicales 
s’établissent  le  plus  promptement  possible  entre  la  nation  belge  et  les  puissances  qui 
l’entourent,  relations  qui  s’établiront  très-difficilement,  si  nous  constituons  une  répu- 
blique ? 

Je  le  dis  avec  une  entière  franchise,  messieurs  : si  la  république  était  la  seule  forme 
de  gouvernement  où  la  liberté  puisse  s'établir  et  se  conserver,  je  volerais  pour  elle;  la 
liberté  est  devenue  le  besoin  le  plus  impérieux,  le  plus  énergique  des  peuples.  Je  la 
demande,  cette  liberté,  non-seulement  comme  citoyen,  mais  encore  comme  prêtre 
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catholique;  car  je  suis  intimement  convaincu  que,  dans  l’état  actuel  des  sociétés  mo- 
dernes, elle  est  le  seul  moyen  d’ordre,  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  l’harmonie 
dans  les  intelligences,  la  seule  condition  de  vie.  La  vérité,  et  la  vérité  religieuse  plus 
que  toute  autre,  repousse  toute  entrave;  elle  n’aime  rien  tant  que  de  combattre  au 
grand  jour;  la  contrainte  la  gêne,  et  va  quelquefois  jusqu’à  l’étouffer. 

On  objecte  que  les  monarchies  constitutionnelles  qui  se  sont  établies  depuis  qua- 
rante ans,  tout  en  promettant  la  liberté,  n’ont  pourtant  réalisé  que  le  despotisme  : je 
l’avoue,  mais  est-il  si  difficile  de  voir  que  cette  monstrueuse  anomalie  trouve  son 
principe  en  partie  dans  les  institutions  de  ces  peuples  et  en  partie  dans  leurs  mœurs? 
or,  ces  institutions  bâtardes,  nous  ne  devons  pas  les  adopter,  et  nos  mœurs  ne  sont 
pas  celles  de  ces  peuples. 

Jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  notre  état  social  tel  qu’il  existait  avant  notre 
glorieuse  révolution  : nous  étions  opprimés  ; nous  portions  de  lourdes  chaînes  ; le 
despotisme  nous  enlevait  successivement  toutes  nos  libertés  civiles  et  religieuses  ; eh 
bien,  croyez-vous,  messieurs,  qu’un  pareil  état  de  choses  eût  été  possible,  si  notre 
représentation  nationale  eût  été  uniquement  composée  de  députés  belges?  Notre 
ci-devant  constitution  était  défectueuse  sans  doute  ; mais  telle  qu’elle  était,  elle  ren- 
fermait encore  assez  d’éléments  de  liberté,  pour  nous  préserver  du  despotisme.  Sans 
la  Hollande,  à laquelle  nous  étions  violemment  accolés,  le  roi  Guillaume  se  serait  vu 
dans  l’impossibilité  de  vexer  les  catholiques,  d’enchaîner  la  presse,  de  monopoliser 
l’instruction,  d’imposer  la  mouture;  sa  volonté  personnelle,  eût-elle  été  de  fer,  se 
serait  brisée  contre  la  masse  compacte  du  peuple  belge.  Oui,  messieurs,  ce  sont  nos 
anciens  députés  du  nord  qui  ont  poussé  le  gouvernement  dans  les  voies  de  l’iniquité 
et  de  l’arbitraire,  voies  où  il  a marché  depuis  quinze  ans  avec  une  si  déplorable  et  une 
si  stupide  persévérance. 

J’ai  déjà  dit,  messieurs,  que  la  liberté  en  tout  et  pour  tous  est  un  droit,  une  néces- 
sité même.  Un  honorable  orateur,  qui  m’a  précédé  à cette  tribune,  adopte  le  même 
principe,  mais  il  en  tire  des  conséquences  qui,  à mon  avis,  ne  sauraient  être  admises. 
Si,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  était  impossible  d’établir  un  pouvoir  juste  et 
légitime,  une  autorité  qui  a droit  de  commander,  je  partagerais  son  opinion  ; car, 
dans  cette  hypothèse,  le  pouvoir,  par  cela  même  qu’il  serait  dépourvu  de  droit,  serait 
essentiellement  oppressif,  et  alors  un  immense  développement  de  liberté  individuelle 
pourrait  seul  nous  préserver  d’une  servitude  avilissante  ; mais,  heureusement,  nous 
ne  sommes  pas  réduits  à cette  fâcheuse  extrémité.  Que  les  peuples  chez  qui  la  reli- 
gion, la  morale,  la  justice  sont  devenues  de  vains  mots  se  précipitent  au  fond  de  cette 
démocratie,  cela  se  conçoit;  mais  que  la  nation  belge,  nation  religieuse,  droite, 
sincère,  magnanime,  se  trouve  réduite  à chercher  son  salut  dans  cet  état  précaire 
et  pour  ainsi  dire  sur  les  confins  de  l’anarchie,  c’est  ce  que  je  ne  pourrais  jamais 
concevoir. 

On  objecte  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  fonder  la  société 
sur  le  droit  divin.  Ici  il  faut  s’entendre  ; le  principe  de  droit  divin  a été  singulièrement 
embrouillé  par  les  gallicans  : selon  eux,  « la  royauté,  quelle  que  soit  son  origine,  a 
par  elle-même  un  caractère  divin  qui  la  rend  inviolable  et  sacrée,  et  qui  ne  peut  être 
effacé  par  aucun  crime.  Le  pouvoir  du  roi  vient  directement  de  Dieu,  par  là  il  est 
absolu  et  affranchi  de  toute  règle,  si  ce  n'est  celle  de  sa  conscience.  » Si  c’est  là  le 
droit  divin,  je  le  repousse  de  toutes  mes  forces  ; pris  dans  ce  sens,  il  n’est  que  la 
théorie  du  despotisme;  tous  les  vrais  catholiques  le  repoussent  comme  moi  ; quelques 
vieux  Sorbonnistes  osent  seuls  le  défendre  encore,  et  cela  s’explique,  car  cette  doc- 
trine dégradante  fait  partie  de  leurs  précieuses  libertés  gallicanes. 

Le  pouvoir  public,  ou  l’autorité  souveraine,  quelle  que  soit  son  origine,  se  légitime 
par  la  justice  et  par  l’assentiment  du  peuple;  dès  que  ce  pouvoir  maintient  l’ordre  et 
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respecte  les  droits  de  tous,  il  a droit  à notre  obéissance,  et  cette  obéissance  ne  détruit 
point  la  liberté;  elle  la  constitue,  au  contraire;  car  la  vraie  liberté  est  la  soumission 
à l'ordre  et  aux  véritables  lois.  Dieu  veut  cette  obéissance  parce  qu'il  veut  que  la 
société  se  conserve,  et  puisque  la  société  ne  saurait  se  conserver  sans  droit  de 
commander  et  sans  devoir  d’obéir,  ce  droit  vient  de  Dieu  comme  la  société  elle- 
même. 

Voilà  le  véritable  droit  divin,  il  est  la  plus  forte  garantie  de  notre  liberté,  parce 
qu’il  nous  défend  et  contre  le  despotisme  et  contre  l’anarchie. 

Messieurs,  je  n’abuserai  pas  plus  longtemps  de  vos  moments  précieux;  le  peuple 
belge  désire  l’ordre,  la  paix,  le  bonheur;  hâtons-nous  de  répondre  à ses  vœux;  don- 
nons-lui un  chef  qui  ait  le  pouvoir  de  faire  le  bien  et  qui  n’ait  pas  celui  de  faire  le  mal; 
un  bon  système  d'élection,  la  responsabilité  ministérielle,  une  magistrature  indépen- 
dante, l'indépendance  et  la  liberté  pleine  et  entière  des  cultes,  celle  de  la  presse  et  de 
l'enseignement,  voilà  les  principaux  éléments  qui  doivent  entrer  dans  notre  nouveau 
pacte  social.  Je  vote  pour  la  monarchie  constitutionnelle  héréditaire. 

m.  DE3T0UVELLES  : Je  me  serais  borné  à motiver  en  peu  de  mots  mon  vote  en  faveur 
de  la  monarchie  représentative  constitutionnelle  et  héréditaire,  si  l’exhorde  du  dis- 
cours prononcé  par  le  très-honorable  M.  de  Robaulx  n’avait  produit  une  impression 
qu’il  me  paraît  nécessaire  de  détruire.  J’aurais  gardé  le  silence  si  l’orateur,  en  livrant  ce 
discours  à l’impression,  avait  fait  le  sacrifice  de  quelques  phrases  qui  avaient  excité 
un  mécontentement  presque  général.  Qui  d’entre  nous,  messieurs,  cherche  à étouffer 
la  libre  expression  de  la  pensée,  à comprimer  les  minorités? 

Les  minorités,  quelles  que  soient  leurs  opinions,  rendent  d’immenses  services.  Les 
minorités  entretiennent  la  vie  parlementaire,  en  donnant  aux  débats  un  mouvement 
sans  lequel  les  vérités  les  plus  importantes,  souvent  même  les  erreurs  les  plus  graves, 
passeraient  inaperçues.  Oui,  sans  doute,  nous  avons  admiré  cette  courageuse  pha- 
lange d’intrépides  défenseurs  des  libertés  publiques  qui  se  sont,  avec  une  fermeté 
inébranlable,  maintenus  sur  la  brèche,  et  ont  soutenu  avec  des  forces  numériques 
bien  inégales  cette  lutte  glorieuse  qui  a amené  la  chute  de  Charles  X.  Mais  qui  trai- 
tait d’utopistes  ces  hommes  dont  le  courage  égalait  les  talents?  Une  faction  ennemie 
de  tout  ce  qu’il  y‘a  de  grand,  de  généreux...  Dans  notre  sein,  il  n’existe  point  de 
faction,  nous  ne  comptons  que  des  citoyens,  tous  animés  des  mêmes  vues,  marchant 
au  même  but,  dont  toutes  les  pensées  sont  dominées  par  le  désir  de  remplir  dignement 
la  haute  mission  qui  leur  est  confiée  ; chez  lesquels  il  peut  se  manifester  des  diver- 
gences d'opinion,  mais  non  d’intention.  Les  intentions  sont  pures.  J’admets  la  pos- 
sibilité que  nous  ayons  des  erreurs  à reconnaître.  L’infaillibilité  n’est  pas  notre  par- 
tage, mais  de  la  honte  à redouter,  jamais,  non  jamais.  Il  y a présomption,  que  l’on  me 
pardonne  cette  observation,  à revendiquer  au  moins  prématurément  l’attitude  impo- 
sante de  cette  douzaine  d’hommes  résistant  à une  majorité  de  quatre  cents  courtisans, 
gorgés  des  faveurs  du  pouvoir.  Il  y a plus  que  de  l'inconvenance,  il  y a de  l’injustice 
à nous  présager,  à nous,  messieurs,  élus  du  peuple,  la  honte  dont  ils  ont,  avec  raison, 
couvert  cette  majorité  déchue.  N’avons-nous  pas  rempli  un  de  nos  premiers  devoirs 
en  écoutant  avec  une  attention  suivie,  avec  un  intérêt  marqué,  les  orateurs  qui  ont 
parlé  en  faveur  de  la  forme  républicaine?  et  si  des  murmures  ont  accueilli  quelques 
parties  du  discours  de  l’honorable  M.  de  Robaulx,  ils  ont  été  provoqués,  non  par  ses 
opinions,  mais  par  la  manière  de  les  présenter  et  par  des  prévisions  gratuitement 
offensantes. 

Je  passe  rapidement  à l'examen  de  la  question  qui  nous  occupe.  Je  ne  fouillerai 
pas  les  annales  des  peuples  anciens  et  modernes.  D’autres  avant  moi  ont  moissonné 
ce  vaste  champ.  Pour  écarter  la  forme  républicaine,  je  n’exhumerai  pas  non  plus  les 
déplorables  souvenirs  de  1793.  Le  peuple  belge  sait  combattre,  vaincre  et  mourir  pour 
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la  liberté,  mais  jamais  ses  lauriers  ne  seront  souillés  par  ces  saturnales  révolution- 
naires qui  ont  ensanglanté  la  France.  En  vain  on  chercherait  chez  nous  de  ces  féroces 
proconsuls  qui  traînaient  après  eux  les  échafauds,  et  ne  marchaient  qu’escortés  de 
bourreaux...  L’apparition  de  semblables  monstres  n'est  pas  à redouter;  je  ne  me 
laisse  donc  pas  entraîner  par  des  terreurs  chimériques  ; mais  je  porte  mes  regards 
sur  notre  position  actuelle.  C'est  cette  position  qui  me  paraît  repousser  la  forme  répu- 
blicaine. 

Avons-nous  ces  vertus  politiques  au  rang  desquelles  Montesquieu  place  en  première 
ligne  le  renoncement  à soi-même,  renoncement  qui  est  chose  très-pénible,  et  qui, 
dans  l’état  actuel  de  nos  mœurs,  me  parait  presque  impossible?  Accordons-nous  une 
préférence  continuelle  à l'intérêt  public  sur  le  nôtre  propre,  préférence  que  l’auteur 
de  l'Esprit  des  lois  exige  dans  les  gouvernements  républicains?  Sommes-nous  ennemis 
du  luxe?  Il  est  chez  nous  une  nécessité.  Sans  luxe  que  deviendraient  notre  industrie, 
nos  fabriques,  notre  commerce?  et  sans  industrie,  sans  fabriques,  sans  commerce, 
quel  serait  le  sort  de  la  Belgique  ? Reconnaissons-le  donc,  il  y a chez  nous  pénurie 
d’éléments  républicains,  et  réunion  de  la  plupart  des  causes  qui  amenèrent  la  chute 
des  républiques. 

Considérons-nous  notre  situation  relativement  aux  autres  États  et  particulièrement 
à nos  voisins,  il  nous  faut  renoncer  i importer  sur  le  sol  de  la  Belgique  une  plante 
pour  ainsi  dire  exotique.  Sa  sève,  trop  forte  dans  le  principe,  ne  tarderait  pas  i 
s'épuiser  : bientôt  elle  serait  desséchée,  mais  dans  l'intervalle  de  la  vigueur  au  dépé- 
rissement elle  porterait  peut-être  des  fruits  amers. 

La  Belgique  indépendante  va  prendre  place  parmi  les  autres  puissances  ; qu’à  côté  des 
rois,  le  roi  de  la  Belgique  vienne  s’asseoir.  Je  ne  sacrifie  pas  aux  mots  ; mais  il  en  est 
qui,  sur  certains  esprits,  et  dans  certaines  circonstances  données,  exercent  une  espèce 
de  magie  à laquelle  les  événements  ne  permettent  pas  toujours  de  se  soustraire. 

Abstraction  laite  du  litre,  considérons  la  monarchie  héréditaire  elle-même.  L’ordre 
est  notre  premier  devoir,  la  garantie  la  plus  certaine  de  l’ordre  est  la  monarchie  hérédi- 
taire. Avec  l’hérédité,  point  de  ces  secousses  périodiques  qui,  si  elles  ne  renversent  pas 
les  gouvernements,  leur  font  au  moins  éprouver  de  dangereuses  commotions. 

Point  d'appât  pour  ces  ambitions  démesurées  qui,  étouffant  dans  les  raugs  de  la  société, 
veulent  s'élever  au-dessus  de  son  atmosphère. 

Point  de  ces  créatures  nouvelles  surgissant  à chaque  mutation  de  chef. 

Point  de  ce  népotisme  supplantant  le  vrai  mérite  et  recueillant  par  droit  de  naissance 
les  récompenses  qui  ne  doivent  être  accordées  qu'aux  services  rendus  à la  patrie.  Je  n’en 
finirais  pas,  messieurs,  si  je  développais  les  avantages  de  l'hérédité.  Je  me  hâte  de  ré- 
pondre brièvement  aux  principales  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  elle. 

L’hérédité  et  l’inviolabilité  qui  en  est  la  compagne  inséparable  n’ont  pas  arrêté  depuis 
quarante  ans  le  cours  des  révolutions. 

Il  est  vrai,  l'infortuné  et  vertueux  Louis  XVI  a été  traîné  à l’échafaud.  Une  roche  aride 
a recueilli  les  derniers  soupirs  de  Napoléon.  Le  règne  de  Louis  XVIII  a été  livré  aux 
plus  violentes  agitations.  Charles  X,  nouvel  et  grand  exemple  des  vicissitudes  humaines, 
a expié  sur  une  terre  étrangère  les  fautes  irréparables  de  n’avoir  pas  su  profiter  des 
leçons  de  l’expérience.  Guillaume  1"  lui-même  a perdu  la  plus  belle  partie  de  ces  États 
que  les  combinaisons  intéressées  de  la  sainte-alliance  avaient  placés  sous  son  sceptre. 

Mais  quelle  est  la  cause  de  ces  grandes  catastrophes?  le  défaut  d’institutions  qui  assu- 
rent l’exécution  du  pacte  fondamental  et  en  rendent  la  violation  impossible.  Sans  Insti- 
tutions, point  de  liberté,  point  de  stabilité. 

Sous  Louis  XVI,  la  France  n'avait  pas  d’institutions.  La  charte  octroyée  par 
Louis  XVIII  laissait  à désirer  les  institutions  nécessaires  pour  en  garantir  la  durée. 

Sous  l’empire,  le  despotisme  militaire  remplaçait  les  Institutions. 
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La  puissance  de  Napoléon  ne  reposait  qne  sur  des  forces  matérielles.  Elle  s’est 
écroulée.  Ce  sont  les  forces  morales  qui  assurent  l’existence  des  empires.  Cette  grande 
vérité  est  scellée  dans  les  flancs  du  rocher  de  Sainte-Hélène.  La  loi  fondamentale  de  1815 
divisait  le  royaume  des  Pays-Bas  en  deux  partis  toujours  prêts  à en  venir  aux  mains; 
après  de  longues  et  partiales  temporisations,  l'action  s'est  engagée,  la  cause  de  la 
liberté  a triomphé.  Donnons  des  institutions  à la  Belgique,  et  nous  défierons  la 
révolution. 

Aucuns  se  sont  élevés  contre  la  prodigalité  des  rois,  contre  le  mauvais  usage  qu’ils 
font  de  leur  liste  civile  et  les  moyens  de  corruption  qu’elle  met  à leur  disposition;  la 
fixation  de  la  liste  civile  appartient  au  congrès.  C’est  à lui  à tarir  la  source  et  des  prodi- 
galités et  de  la  corruption  : l’amour,  la  reconnaissance,  les  bénédictions  des  peuples; 
voilà  le  vrai  luxe  d’un  monarque  constitutionnel.  Celui  que  vous  placerez  sur  le  trône, 
sentira,  il  faut  l’espérer,  sa  position,  cl  dans  tous  les  cas,  vous  lui  ôterez  les  moyens 
d’en  abuser. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage.  J’ai  même  peut-être  abusé  de  votre  patience  fatiguée 
par  de  longs  débats. 

Ne  récusons  par  les  paroles  de  ce  héros  qui  salua  la  liberté  de  l’Amérique,  qui,  le 
premier,  en  1789,  arbora  son  étendard  sur  l’antique  palais  des  Bourbons  et  rallia  autour 
de  lui  la  France  dans  les  mémorables  journées  de  juillet.  Croyons-en  à ce  vétéran  de  la 
liberté,  ce  véritable  ami  des  peuples. 

La  monarchie  constitutionnelle  représentative  héréditaire,  a-l-ii  dit,  est  la  plus  belle 
des  républiques. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  de  Robaulx  ; en 
ne  l’appuyant  pas,  vous  n’avez  pas  ouvert  la  discussion  ; s’il  eût  été  question  de  l’exa- 
miner, je  me  serais  borné  à vous  dire  : A côté  de  l’édifice  que  vous  allez  construire, 
n’ouvrez  pas  un  volcan  dont  la  lave  brûlante  en  ferait  disparaître  jusqu’aux  plus  légers 
vestiges. 

Je  volerai  pour  la  monarchie  constitutionnelle  représentative  sous  un  chef  héré- 
ditaire. 

m.  delwardk  : Nous  n’avons  pas  à rechercher  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement en  elle-même,  mais  quelle  est  la  forme  qui  est  vraiment  l’expression  de 
l’opinion  publique.  La  révolution  de  France  a changé  la  face  de  l’Europe  ; avant  cette 
révolution,  les  différents  gouvernements  s’appuyaient  les  uns  sur  les  autres.  Dans  un 
Etat,  il  y avait  toujours  des  forces  prêles  pour  étouffer  la  liberté  dans  un  autre  État. 
Ainsi  les  peuples  se  trouvaient  enchaînés  par  suite  de  cet  exécrable  accord  entre  les  rois 
qu’on  a décoré  du  beau  nom  de  sainte-alliance.  Dans  les  glorieuses  journées  des  47,  48 
et  29  juillet,  la  nation  française  a changé  cet  état  de  choses.  Aucun  gouvernement  ne 
pourra  plus  avoir  de  stabilité  qu’aulant  qu’il  sera  fondé  sur  le  vœu  général.  Il  est  in- 
contestable que  le  peuple  veut  un  gouvernement  à bon  marché;  ce  gouvernement  l’on 
ne  peut  le  trouver  que  dans  la  république.  On  a souvent  parlé  des  utopies  de  ceux  qui 
sont  partisans  de  la  république,  mais  n’esl-ce  pas  une  véritable  utopie  de  croire  qu’un 
gouvernement  constitutionnel  peut  exister  à bon  compte?  On  ne  peut  pas  citer  l’exemple 
d’un  tel  gouvernement.  Le  prince  inviolable  doit  être  environné  d'un  certain  prestige 
qui  entraîne  de  grands  frais;  d’ailleurs,  quelle  que  soit  l’intégrité  du  prince,  il  aura  un 
système  qu’il  croira  le  meilleur,  et  les  princes  ne  sont  que  trop  disposés  à dilapider 
les  deniers  publics  pour  favoriser  leur  système  contre  la  majorité  qui  le  désapprouve. 

En  outre,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  royauté  tombe  dans  le  goût  du  peuple;  il  a 
reçu  des  rois  de  trop  terribles  leçons,  pour  qu’il  puisse  encore  les  aimer.  Oui,  messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  royauté  est  devenue  odieuse  au  peuple. 

On  a dit  que  la  république  n’est  pas  dans  nos  mœurs.  Je  demanderai  si  la  monarchie 
conslilutionnelie  est  dans  nos  mœurs.  Avant  l’arrivée  de  ce  roi,  dont  le  peuple  a brisé 
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4 le  sceplre  ensanglanté,  on  ne  savait  pas  même  ici  ce  que  c'était  que  le  gouvernement 
constitutionnel;  nos  mœurs  conviennent  plus  à une  république  qu'à  une  monarchie 
constitutionnelle.  Avant  l’arrivée  des  Français,  ii  existait  ici  un  système  provincial  et 
communal  qui  s'approchait  plus  du  système  républicain  que  du  système  constitutionnel. 

On  regarde  aussi  la  vertu  du  peuple  comme  nécessaire  dans  une  république,  et  d’un 
autre  côté  on  dit  que  le  peuple  n’est  pas  mûr  pour  cette  forme  de  gouvernement.  C’est 
tomber  dans  une  étrange  contradiction,  car  c’est  dire  que  la  civilisation  est  trop  avancée 
et  en  même  temps  qu’elle  n’est  pas  assez  avancée. 

Notre  situation,  dit-on,  ne  comporte  pas  la  république.  Nous  ne  sommes  pas,  comme 
les  Américains,  isolés  de  toutes  les  autres  nations,  mais  nous  sommes  situés  au  milieu 
de  monarchies  absolues  et  représentatives.  Parler  ainsi,  c’est  dire  que  nous  devons 
établir  la  monarchie  constitutionnelle  pour  éviter  l’intervention  étrangère.  Mais  ne 
voit-on  pas  que  les  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  seraient  déjà  intervenues 
depuis  longtemps  si  cette  intervention  avait  été  possible?  Le  temps  où  les  nations  pro- 
diguaient leur  sang  en  faveur  du  despotisme  est  passé.  Au  iieu  d’une  coalition  des  rois 
contre  les  peuples,  il  y aura  une  coalition  des  peuples  contre  les  rois.  Le  premier  mou- 
vement d’une  puissance  quelconque  pour  s’immiscer  dans  nos  affaires  serait  le  signal 
d’une  guerre  avec  la  France;  les  différents  cabinets  de  l’Europe  savent  trop  bien  ce  qu’il 
y a à risquer  dans  une  pareille  guerre  pour  qu’ils  ne  mettent  pas  tous  leurs  soins  à 
l’éviter.  Ils  savent  que  la  France  possède  surtout  une  force  morale  capable  de  renverser 
tous  les  trônes  de  l’Europe.  Ils  ne  fourniront  donc  pas  aux  Français  l’occasion  de  com- 
mencer la  modification  de  l’Europe  dans  leur  sens. 

D’ailleurs,  messieurs,  ce  n’est  pas  sur  la  disposition  des  différents  cabinets  de  l’Europe 
que  nous  avons  à nous  régler,  mais  plutôt  sur  la  disposition  des  peuples,  et  les  peuples, 
s’ils  ne  soûl  pas  encore  républicains  de  fait,  le  sont  du  moins  par  goût. 

Tous  les  publicistes  sont  d’accord  que  les  petits  Etats  sont  propres  à une  république. 
Ainsi,  sous  ce  rapport,  notre  pays  convient  parfaitement  à cette  forme  de  gouver- 
nement. 

On  dit  que  les  républicains  ne  déterminent  pas  ce  qu’ils  entendent  par  la  république. 
Ce  gouvernement  est  facile  à déterminer.  Le  pouvoir  exécutif  sera  conféré  à un  prési- 
dent par  la  voie  de  l’élection.  Le  pouvoir  législatif  résidera  dans  une  chambre  de  dé- 
putés, et  le  système  électoral  sera  à peu  près  tel  que  le  gouvernement  provisoire  a com- 
mencé à l’établir. 

Il  n’est  pas  question  dans  une  république  de  l’inviolabilité  d’un  prince,  ni  de  tant 
d’autres  fictions  qui  sont  le  cortège  nécessaire  du  gouvernement  constitutionnel.  En  un 
mot,  il  y a entre  la  royauté  constitutionnelle  et  la  république  la  même  différence  qu’il 
y a entre  le  sophisme  et  la  vérité. 

On  reproche  à la  république  l’agitation  qui  accompagne  toujours  l’élection  d’un  pré- 
sident, et  qui  risque  de  bouleverser  l’Étal.  Cette  agitation  n’est  pas  aussi  dangereuse 
qu’on  le  prétend.  Les  Etal-Unis  de  l’Amérique  sont  là  pour  le  démontrer.  Les  diffé- 
rentes opinions  se  renferment  dans  les  discussions  et  sont  éloignées  de  provoquer  la 
guerre  civile. 

Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  un  roi  injuste  ne  peut  être  écarté  que  par  une 
révolution;  au  contraire,  si  le  président  d’une  république  ne  gouverne  pas  bien,  il  sera 
écarté  par  la  nouvelle  élection. 

En  résumé,  je  pense  que  la  république  est  le  seul  gouvernement  où  l’on  peut  trouver 
l’économie;  que  ce  gouvernement  est  plus  conforme  à nos  mœurs  que  le  régime  consti- 
tutionnel ; que  la  situation  de  notre  pays  y est  propre.  Les  orateurs  qui  ont  parlé  en 
faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle  ont  eux-mêmes  avoué  que  tous  les  peuples 
marchent  vers  la  république.  S’il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas  plutôt  devancer  l’opinion 
que  de  se  laisser  traîner  à la  remorque  par  elle? 
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h.  ib  comte  ciliés  : C’est  une  discussion  bien  solennelle  qui  noos  occupe  et  bien 
rare  dans  1’hlsloire  des  nations.  Par  une  révolution  de  quelques  jours  nous  noos  sommes 
trouvés  sur  une  table  rase.  SI  nous  avons  évité  l’anarchie,  nous  devons  en  rendre  grâce 
à la  nation  et  à ceux  qui  ont  saisi  le  pouvoir  dans  ces  jours  difficiles.  Le  moment  pré- 
sent est  unique.  Nous  discutons  librement  des  théories.  S’est-on  jamais  occupé  de  la 
question  de  monarchie  sans  avoir  un  monarque  en  perspective?  Pour  nous,  le  monarque 
n'est  qu’un  être  moral,  et  personne  ne  peut  être  accusé  d’être  courtisan.  Je  trouve  plus 
de  garanties  dans  la  monarchie  représentative  héréditaire  ; la  responsabilité  n'est  pas 
un  leurre,  comme  on  vous  l’a  dit.  Nous  en  avons  un  exemple  récent  : le  ministère  anglais 
vient  de  se  retirer  en  masse,  parce  que  l’opinion  qu'il  avait  manifestée  sur  la  Belgique, 
et  la  France  n'a  pas  eu  l'assentiment  de  la  majorité  parlementaire.  SI  l’Angleterre  eût  été 
une  république,  le  chef  aurait  dû  se  démettre  lui-même.  Le  roi  est  chargé  de  reconnaître 
quelle  est  l'opinion  du  pays,  en  faisant  abstraction  de  son  opinion  personnelle.  Il  ne  faut  pas 
juger  le  gouvernement  représentatif  d’après  l’essai  qu’on  en  a fait  chez  nous.  Je  ne  vous 
rappellerai  qu’un  seul  exemple  : cet  article  4 qui  [protégeait  un  homme  dont  le  nom  ne 
souillera  pas  ma  bouche,  tandis  qu’il  causait  l’expulsion  de  Fontan.  Je  ne  rappellerai  pas 
les  autres  déceptions;  le  tableau  en  serait  trop  dégoûtant.  Quant  au  bon  marché,  je  vous 
en  dirai  un  mot.  Tous  les  traitements  hors  celui  du  chef  de  l'État,  peuvent  être  les  mêmes 
dans  les  deux  formes  de  gouvernement.  Le  président  aurait  cent  mille  francs  et  le  rot 
un  million  ; la  différence  est  de  quelques  centimes  par  tête  d’habitant. 

lin  honorable  préoplnanl  a dit  que  le  concordat  a été  extorqué.  Le  mot  n’est  pas 
juste;  je  ne  suis  pas  responsable  de  l’inexécution  du  concordat.  Voilà  ce  que  j’avais  à 
dire  pour  un  fait  personnel. 

Je  parlerai  de  la  jeunesse  : ce  n’est  pas  un  tait  personnel.  (Rires.)  Au  sortir  de  l’en- 
fance, elle  a connu  la  gloire  de  l’empire,  et  tandis  qu’elle  étudiait  nos  institutions,  elle 
voyait  en  pratique  un  système  de  déception.  Je  ne  crains  pas  la  jeunesse;  elle  est  grave, 
studieuse;  elle  sera  toujours  du  côté  de  l’ordre,  du  courage,  de  la  liberté.  Elle  aura  les 
illusions  de  la  liberté  qui  soutiennent  le  courage  et  sont  sans  danger.  Je  dirai  au  peuple 
en  terminant  : Nous  voulons  vous  rendre  heureux  ; nous  savons  ce  que  vous  avei  souf- 
fert, et  vos  maux  ne  peuvent  cesser  par  des  révolutions  successives. 

m.  l'abbé  debaebse  : J’ai  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel;  je  suis  fâché 
que  l’honorable  M.  de  Celles  n'ait  pas  bien  saisi  ma  pensée,  quand  j'ai  dit  que  j'envisage 
les  concordats  comme  des  restrictions  de  la  liberté  religieuse,  extorquées  au  souverain 
pontife;  mon  intention  n’a  pas  '.été,  en  parlant  des  concordats,  d'y  mettre  rien  de  per- 
sonnel. J’ai  voulu  parler  des  concordats  en  général,  que  Je  regarde  comme  des  limita- 
tions de  la  liberté  religieuse,  et  dont  nous  pourrions  fort  bien  nous  passer.  M.  de  Celles 
n’a  pas  pu  faire  plus  qu’il  ne  lui  était  permis  de  faire;  nous  savons  qu’il  a été  en  butte 
aux  invectives  et  au  décbainemenl  des  journaux  ministériels  pour  les  efforts  qu’il  s'est 
donnés,  mais  nous  savons  aussi  que,  malgré  tout  le  zèle  qu’il  a apporté  à sa  mission, 
nous  n’avons  pas  encore  obtenu  la  pleine  exécution  du  concordat.  Je  prie  donc  M.  de 
Celles  de  ne  pas  prendre  mes  expressions  à la  rigueur,  si  toutefois  il  pense  qu'il  puisse 
y avoir  quelque  chose  de  personnel. 
m.  le  comte  hé  celles  : Je  remercie  M.  Dehaerne  de  son  explication. 
m.  defacqz  : Je  m’en  rapporte  entièrement  à ce  qu’a  dit  mon  honorable  ami,  M.  Blar- 
gnies,  et  je  renonce  à la  parole. 

m.  LABDtaois  : Messieurs,  lorsqu'on  réfléchit  profondément  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  on  ne  peut  l’aborder  qu’en  tremblant.  La  raison  vous  dit  de  se  délier  de  l’en- 
thousiasme, des  sentiments  qu’éprouvent  les  âmes  généreuses,  de  quitter  totalement  les 
intérêts  individuels  pour  l’Intérêt  public,  de  construire  enfin  un  édifice  sur  des  bases 
durables. 

Nous  avons  décrété  notre  indépendance,  et  maintenant  nous  devons  choisir  la  forme 
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de  gouvernement  qui  consacrera  le  mieux  celle  indépendance.  Les  orateurs  qui  m’ont 
précédé  à celte  tribune  ont  presque  tous  conclu  pour  la  monarchie  constitutionnelle 
héréditaire.  Ils  vous  ont  démontré  l’excellence,  je  dirai  presque  les  délices  de  cette 
forme  de  gouvernement  ; plusieurs  l’ont  fait  avec  éloquence  et  par  des  raisonnements 
solides.  Je  conviendrai  avec  eux  que  le  gouvernement  constitutionnel  héréditaire  a ses 
avantages;  ils  sont  nombreux,  patents;  mais  une  observation  vous  aura  sans  doute 
frappés  comme  moi,  messieurs  : les  publicistes  les  plus  éclairés,  les  esprits  les  plus 
élevés  ne  nous  ont-ils  pas  dit  que,  par  les  progrès  de  la  civilisation,  les  peuples  arrive- 
raient nécessairement  à la  république  universelle,  que  le  terme  n’est  pas  encore  venu  de 
franchir  l’espace  qui  nous  en  sépare?  C’est  donc  vers  cette  forme  de  gouvernement 
que  nous  tendons,  elle  appartient  au  droit  naturel,  et  l’émancipation  des  peuples  la 
réclame. 

Ne  serait-il  pas  glorieux  pour  la  Belgique,  messieurs,  qu’elle  fût  une  des  premières 
nations  à jouir  des  bienfaits  que  présage  la  république?  Non,  a-t-on  répondu;  avec  la 
république,  il  ne  peut  exister  de  stabilité,  parce  qu’elle  enfante  les  divisions  intestines, 
les  guerres  civiles  ; c'est  un  monstre  enfin  qui  renverse  les  lois,  détruit  l’ordre  social 
et  même  la  liberté. 

Eh  ! messieurs,  ce  n’est  pas,  je  dois  le  répéter,  la  démocratie  des  Grecs  et  des  Romains 
que  nous  demandons.  Nous  ne  voulons  pas  imiter  les  Athéniens  qui  allaient  sur  les 
places  publiques  demander  : Qu’y  a-t-il  de  nouveau?  et  délibéraient  avec  confusion 
et  sans  connaissance  de  cause.  Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  être  assez  sages  pour 
nous  rendre  sous  un  chêne  et  régler,  comme  les  Suisses,  nos  intérêts.  Nous  repoussons 
aussi  une  république  de  93  et  ses  tribuns  sanguinaires,  qui  invoquaient  les  masses  pour 
satisfaire  leur  criminelle  ambition.  Ce  que  noos  voulons  avec  vous,  messieurs,  ce  sont 
des  institutions  fortes  et  libérales,  mais  nous  différons  sur  le  principe  exécutif. 

Tout  ce  que  l’on  nous  a dit  touchant  la  responsabilité  ministérielle,  la  liberté  de  la 
presse,  l’indépendance  judiciaire,  sur  toutes  les  garanties  enfin  dont  on  doit  environner 
les  libertés  publiques,  peut  s’appliquer  et  être  mis  plus  facilement  en  action  dans  une 
république  que  dans  une  monarchie.  Mais  établir  une  république  lorsque  l’effervescence 
est  à son  comble,  que  deviendront,  s'écrie-t-on,  la  stabilité  des  États  et  la  sécurité 
publique  dont  nous  avons  besoin  ? Je  vous  le  demande,  messieurs,  quel  temps  fut  jamais 
plus  fertile  en  révolutions  que  les  quinze  années  qui  viennent  de  s’écouler?  Bonaparte 
et  les  Bourbons  sont  deux  fois  renversés  en  France.  Le  Piémont,  Naples,  l’Espagne,  le 
Portugal  ont  tour  à tour  été  le  théâtre  de  révolutions.  Quelques  Étals  de  l’Allemagne 
ont  avec  justice  renversé  leurs  douanes,  et  bientôt  ils  briseront  tous  ces  petits  tyrans, 
dont  ils  ne  peuvent  assouvir  ni  les  désirs  ni  les  besoins.  Qui  donc  a produit  ces  insurrec- 
tions des  peuples?  Est-ce  la  république?  Non,  c’est  la  mauvaise  foi,  c’est  l’ingratitude 
et  la  tyrannie  des  princes  et  des  monarques. 

Si  je  vous  présentais  l’histoire  des  rois,  messieurs,  vous  pourriez  y voir  le  tableau 
le  plus  hideux  des  faiblesses  humaines.  Ils  s’arrogent  tous  les  droits,  voulant  s’affran- 
chir de  tons  les  devoirs,  et  ne  craignent  pas  de  commettre  les  plus  affreux  attentats  contre 
les  libertés  publiques.  Voyez  un  don  Miguel  et  tant  d’autres  que  je  pourrais  citer!  Où 
trouverez- vous  rien  d’aussi  criminel,  à moins  que  vous  ne  remontiez  à l’empire  romain, 
aux  Néron,  aux  Caligula?  Mais  pourquoi  nous  éloigner?  N’avons-nous  pas  sous  les  yeux 
l’irascible  Guillaume?  N’élalt-II  pas  roi  celui  qui  vous  a fait  mitrailler,  qui  a médité  l’in- 
cendie de  la  ville  d’Anvers;  en  un  mot,  qui  a répandu  le  deuil  sur  la  Belgique  entière? 

Les  républiques,  il  est  vrai,  enfantent  les  factions;  et  j’ajouterai  que  les  monarchies 
trament  les  conspirations.  En  effet,  qu’était  autre  chose  la  sainte-alliance,  qu’une  con- 
spiration continuelle  contre  les  peuples?  Les  factieux  républicains  s’agitent  contre 
quelques  hommes  élevés  au  pouvoir  : les  conspirateurs  monarchiques  veulent  imposer 
des  chaînes  aux  nations. 
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l;ne  considération  puissante  qui  s’oppose  à rétablissement  d’uue  république  est  celle 
de  l’intervention  étrangère.  Quoi!  vous  avez  sacrifié  vos  intérêts  matériels  au  repos  de 
l’Europe,  en  renonçant  à la  réunion  de  la  Belgique  à la  France,  et  par  ce  sacrifice  vous 
vous  êtes  ravi  tous  moyens  de  prospérité  commerciale  et  industrielle!  car  je  considère 
comme  une  fiction  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  dont  noire  honorable  collègue, 
M.  Charles  de  Brouckere,  a cru  nous  montrer  la  possibilité.  Quoi!  dis-je,  nous  avons 
déclaré  notre  indépendance,  et  nous  serions  esclaves  de  la  politique  étrangère!  L'épée  de 
Brennus  pèsera-t-elle  toujours  contre  nous  dans  la  balance  ? N’est-ce  pas  pour  être  libres 
que  nous  avons  combattu  le  despotisme  et  que  nous  nous  sommes  exposés  généreuse- 
ment à la  perte  des  avantages  commerciaux  que  nous  procuraient  la  Hollande  et  les  co- 
lonies? Les  puissances  étrangères,  avant  d’intervenir  hostilement  dans  nos  affaires,  se 
rappelleront  que  la  France  a ressaisi  le  drapeau  de  la  liberté;  que  les  deux  peuples 
réunis  pourraient  aller  encore  le  planter  de  nouveau  sur  le  Kremlin  ; que  ce  serait 
avec  succès,  car  nous  marcherions  non  pas  à la  conquête,  mais  à la  délivrance  des 
peuples. 

C’est  une  erreur  de  croire  qa’ii  faut  la  simplicité  des  mœurs  des  premiers  temps  et 
que  le  pays  doit  être  hérissé  de  montagnes,  ou  environné  de  mers,  pour  établir  la  répu- 
blique; c’est  l’assentiment  du  peuple  qu’obtiennent  ces  institutions,  ou  les  dissidences 
qu’elles  excitent,  qui  permettent  ou  empêchent  de  les  pratiquer.  Nous  ne  comprenons  pas 
par  la  république  un  gouvernement  sans  gouvernement,  nous  sommes  convaincus  que  les 
pouvoirs  doivent  être  parfaitement  distincts  ; mais  le  pouvoir  serait  confié  à un  chef 
électif,  à qui  on  tracerait  un  cercle  hors  duquel  il  ne  pourrait  impunément  sortir.  Ce  chef 
serait  le  premier  citoyen  de  l’État,  et  non  pas  un  maître  ; nons  pourrions  le  démettre  sans 
secousses,  s’il  violait  ce  pacte  social,  tandis  que  pour  abattre  un  trône,  vous  savez  qu’on 
ne  le  fait  pas  sans  une  commotion  violente.  L’élection  d’un  chef  tous  les  dix  ans  ne  doit 
pas  faire  craindre  plus  d’agitations,  que  celle  que  nous  allons  faire  d’un  roi.  C’est  dans 
le  mode  d’élection  qu’est  toute  la  question. 

La  Belgique  a besoin  d’économie,  et  la  monarchie  est  une  source  de  dépenses.  Il  faut 
d’abord  une  liste  civile,  des  créations  de  princes  et  de  ducs  ; des  apanages,  des  majorais 
pour  chacun  d’eux.  Et  puis  une  cour  qui  absorbe  une  partie  de  la  fortune  publique,  une 
cour  foyer  d’intrigues  et  de  corruption,  où  la  vérité  ne  perce  jamais,  où  des.  nuées  de  flat- 
teurs tourbillonnent  autour  du  prince  pour  lui  cacher  la  lumière.  Avec  la  république,  on 
n’a  pas  besoin  de  cour  ni  de  colifichets;  les  Aristide,  les  Washington,  les  Franklin,  les 
Carnot  sont  des  hommes  austères  qui  ne  respirent  et  ne  vivent  que  pour  le  bonheur  de 
leur  patrie. 

m.  de  xvELEiuEBE  examine  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Quoiqu’elle  ail 
déjà  reçu,  dans  ses  aperçus  généraux,  d’immenses  développements,  elle  semble  néan- 
moins à l’orateur  bien  loin  d'être  épuisée.  Des  volumes  entiers,  dit-il,  suffiraient  à peine 
pour  l’envisager  sous  toutes  ses  faces,  pour  la  discuter  dans  toutes  ses  parties.  L’orateur, 
après  s’être  élevé  à quelques  hautes  considérations  politiques  sur  la  théorie  des  diverses 
formes  de  gouvernement,  continue  à peu  près  en  ces  termes  : 

Si  nous  n’avions,  messieurs,  à discuter  qu’une  question  de  théorie,  s’il  m’était  permis 
de  céder  à Pirppulsion  de  mes  sentiments  purement  personnels,  si  mon  vole,  en  un  mot, 
ne  devait  pas  être  l’expression  du  vœu  et  des  besoins  du  peuple  belge,  je  n’hésile  pas  à 

vous  révéler  toute  ma  pensée je  voterais  pour  cette  forme  de  gouvernement  qui  me 

rapprocherait  le  plus  de  cet  heureux  équilibre  qui  rend  tous  les  citoyens  également  sou- 
mis aux  lois,  également  intéressés  à les  observer  et  à les  faire  observer.  Mais  comme 

membres  du  congrès appelés  par  notre  mandai  à fixer  l’édifice  de  notre  prospérité 

future  sur  des  bases  solides  et  durables,  nous  devons  consulter  nécessairement,  dans  la 
formation  de  nos  lois,  le  caractère,  les  mœurs  et  les  habitudes  sociales  du  peuple  auquel 
ces  lois  sont  destinées.  A l’exemple  d’un  des  plus  sages  législateurs  de  la  Grèce,  notre 
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devoir  esi  de  donner  à la  nation  belge,  non  les  meilleures  lois  en  elles-mêmes,  mais  les 
meilleures  qu'elle  puisse  avoir. 

La  forme  républicaine,  comme  l’a  dit,  il  y a quelques  jours,  un  des  plus  éloquents  ora- 
teurs de  l’opposition  en  Angleterre,  un  homme  qui,  dans  sa  longue  carrière  parlemen- 
taire, a rendu  d’immenses  services  à la  cause  des  libertés  publiques,  la  forme  républicaine 
peut  être  bonne  pour  cette  Amérique  septentrionale,  encore  brillante  de  jeunesse  et  de 
vertus  simples  et  rigides;  mais  elle  ne  convient  pas  plus  à la  Belgique,  dans  l’état  actuel 
de  sa  civilisation,  qu’à  l’Angleterre  elle-même.  D’ailleurs  une  réforme  trop  rapide,  une 
transition  trop  précipitée,  peut  exposer  un  État  aux  plus  grands  dangers.  Ce  n’est  que 
lentement  et  par  degrés  qu’on  parvient  à détromper  le  peuple  de  ses  erreurs  fortifiées  par 
le  temps.  Les  lois,  à la  vérité,  peuvent  établir  une  forme  déterminée  de  gouvernement; 
mais  les  mœurs  et  les  coutumes  seules  l’empêchent  de  périr.  Les  habitudes  sociales  et  les 
mœurs  exercent  une  influence  immédiate,  une  action  directe  sur  toute  la  législation  d’un 
pays.  Et,  en  elfe t,  dans  un  État  voisin,  qui,  pendant  les  commotions  politiques  qui  l’agi- 
tèrent si  violemment  à la  fin  du  dernier  siècle,  avait  méconnu  ce  principe  fondamental, 
combien  ne  vîmes-nous  pas  de  lois  qui  naquirent,  vieillirent  et  moururent  presque  dans 
le  même  instanlt  Les  leçons  de  l’expérience  seront-elles  perdues  pour  nous?  Non.  Nous 
saurons  respecter  ces  intérêts,  ces  principes,  ces  conditions  nécessaires  d’existence,  hors 
desquels  il  n’y  a pas  de  salut  pour  les  peuples,  et  dont  la  violation  et  l’oubli  forcèrent  la 
nation  française  à chercher  la  paix  et  la  tranquillité  à l’abri  d’un  ponvoir  despotique  et 
militaire. 

Je  pense  qu’il  est  aujourd’hu  généralement  reconnu  qu’un  gouvernement,  quel  qu’il 
soit,  ne  peut  se  maintenir  qu’aulanl  qu’il  administre  dans  l’intérêt  des  masses.  Tout  gou- 
vernement qui  ne  s’appuie  pas  sur  la  majorité,  doit  nécessairement  tomber  tôt  ou  lard  et 
entraîner  la  minorité  dans  sa  chute.  C’est  l'histoire  de  Napoléon,  de  Charles  X et  de 
Guillaume  Ier.  Toute  l’élude,  toute  la  science  des  gouvernants,  c’est  de  connaître  et  de 
discerner  l’opinion  de  cette  majorité.  Dès  lors  une  forme  de  gouvernement,  fût-elle  bonne, 
fût-elle  la  meilleure  en  elle-même,  si  elle  n’est  pas  de  nature  à être  goûtée  généralement, 
il  n’est  pas  encore  temps  de  t’adopter.  Celle  considération  seule  me  semble  être  chez  nous 
exclusive  de  la  république.  — Je  puis  me  tromper  sur  l’opinion  dominante  dans  quelques 
contrées,  où  des  causes  toutes  locales  prédisposent  peut-être  les  habitants  à celte  forme 
de  gouvernement  ; mais  je  parle  ici  plus  particulièrement  de  la  conviction  que  j’ai  acquise 
de  la  situation  des  esprits  dans  la  province  que  j’habite.  Toutefois  je  conviens,  avec  un 
honorable  préopinant,  qu’il  est  des  maximes  politiques  qui  nous  paraissent  aujourd’hui  des 
utopies  et  des  rêves,  et  que  la  postérité  réalisera  peut-être. 

Cependant  si  je  me  prononce  pour  le  gouvernement  constitutionnel  représentatif,  ce 
n’est  pas  que  je  me  dissimule  que  le  penchant  du  siècle,  c’est  la  liberté.  Eh!  quel  peuple 
en  Europe  est  plus  digne  d’en  jouir  que  le  peuple  belge?  Qui  désormais  oserait  lui  con- 
tester un  bien  qu'il  a si  noblement  conquis  par  tant  de  sacrifices?  Ses  droits  imprescrip- 
tibles à cette  liberté,  nos  braves  ne  les  ont-ils  pas  gravés  en  lettres  de  sang  dans  les  rues 
de  celle  capitale  ? Mais  la  jouissance  de  cette  liberté  est-elle  donc  incompatible  avec  l’exis- 
tence de  la  monarchie  conlitutlonnelle?  La  défaveur  qui,  dans  quelques  esprits  généreux, 
semble  s’attacher  à cette  forme  de  gouvernement,  provient  du  douloureux  souvenir  que 
l’ancien  ordre  de  choses  a laissé  dans  tous  les  cœurs.  Mais  ne  sait-on  pas  que  la  consti- 
tution, sous  le  défunt  gouvernement,  ne  fut  qu’une  cruelle  et  odieuse  déception? 

Auriez-vous  oublié  déjà  que  cette  loi  fondamentale,  qui  pesa  malgré  nous  sur  la  Belgique, 
et  dont  néanmoins  nous  ne  cessions  de  réclamer  la  stricte  exécution,  ne  fut  pendant  quinze 
ans  qu’un  mensonge  continuel?  Quel  terme  de  comparaison  trouverez-vous  entre  cette 
monarchie  qui  n’est  plus  et  celle  dont  notre  pacte  fondamental  dotera  la  Belgique  ? Ce  n’est 
que  par  le  souvenir  seul  du  passé  que  la  monarchie  constitutionnelle  pourrait  inspirer 
quelque  frayeur.  — C’est  ainsi  que,  par  une  déplorable  aberration  de  l’esprit  humain,  les 
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meilleures  institutions  ont  péri  plus  d’une  fois  par  l’abus  qu’on  en  a fait.  Mais  combien  ne 
se  rassure-t-on  pas  en  jetant  un  regard  sur  cette  France  nouvelle,  et  sur  cette  vieille  An- 
gleterre surtout,  où  les  commotions  populaires  raffermissent  de  plus  en  plus  ses  admi- 
rables lois  et  n'aboutissent  jamais  qu’à  un  changement  de  ministère,  toujours  favorable 
aux  intérêts  généraux  du  pays  ! Mais,  s’écrie-t-on,  le  peuple  belge  veut  la  république  : en 
adoptant  la  monarchie,  vous  trompez  toutes  les  espérances,  vous  ne  lui  tenez  aucun 
compte  des  sacrifices  qu’il  a faits...  S’il  était  vrai  que  l’immense  majorité  de  la  nation  se 
prononçât  pour  celte  forme  de  gouvernement,  j'avoue  qu'il  serait  difficile  de  concilier  nos 
devoirs  comme  mandataires,  avec  cette  sagesse  et  cette  prudence  que  nous  commandent  si 
Impérieusement  nos  relations  avec  de  puissants  voisins.  Heureusement  c’est  encore  là 
l'illusion  d'une  imagination  ardente  et  Irréfléchie.  Ce  que  désire  le  peuple,  ce  qu’il  veut, 
c’est  toute  la  liberté  possible  avec  tout  l’ordre  désirable.  Qu'on  ne  cherche  pasà  nous  ins- 
pirer de  vaines  terreurs!....  Nous  pouvons  nous  reposer  entièrement  sur  ce  rare  bon  sens 
qui  forme  son  caractère  distinctif.  L’on  ne  parviendra  jamais  à lui  persuader  que  les  Royer- 
Collard,  les  Benjamin  Constant,  les  Lafayette,  les  Brougham  et  les  lord  Holland,  toutes 
ces  supériorités  morales,  ces  réputations  européennes,  qui  font  l’orgueil  de  la  Frauce  et  de 
l’Angleterre,  sont  les  ennemis  des  libertés  publiques,  parce  qu’ils  prêtent  à la  monarchie 
constitutionnelle loull’appul  d’un  immense  talent,  et  qu'ils  la  défendent  contre  les  attaques 
des  démagogues  avec  toute  cette  chaleur  qu’inspire  à ces  âmes  nobles  et  généreuses  une 
conviction  intime  et  raisonnée.  Necraignonspas  de  nous  égarer  en  marchant  sur  les  traces 
de  ces  grands  hommes. 

Le  plus  grand  mérite  de  l’homme  d’Etat,  c’est  de  savoir  s’arrêter  dans  le  bien,  là  où 
commence  l'excès.  Le  congrès,  en  donnant  aux  Belges  un  gouvernement  constitutionnel 
représentatif,  sous  un  chef  héréditaire,  avec  des  institutions  fortes  et  suffisamment  pro- 
tectrices de  tous  les  droits,  de  tous  la  intérêts,  aura  noblement  rempli  sa  haute  mission, 
que  la  nation  ne  tardera  pas  de  sanctionner  par  un  suffrage  presque  universel.  Le  Beige 
n’ignore  pas  qu’on  n’arrive  point  à la  liberté  par  l’arbitraire,  et  que  l’arbitraire  ne  chan- 
gerait pas  de  nom  pour  être  exercé  au  profit  d’un  parti  qui  s’appellerait  le  parti  de  la  liberté. 

On  a fait  valoir  en  faveur  de  la  république  une  dernière  considération,  bien  puissante 
sur  l'esprit  de  la  multitude.  Le  Belge  veut  un  gouvernement  à bon  marché,  cl  la  république 
seule,  dit-on,  peut  nous  le  donner.  Oui,  messieurs,  c’est  le  peuple  qui  a fait  la  révolution  ; 
c’est  au  profit  du  peuple  que  doit  s’accomplir  et  se  consolider  le  grand  œuvre  de  notre 
régénération  politique.  Mais  c’est  une  question  qui  me  semble  loin  d’être  résolue,  si  le  gou- 
vernement républicain, dans  lequel, d’après  la  nature  et  leprincipede  ce  gouvernement, les 
pouvoirs  sont  essentiellement  très-divlsés,  ne  coûterait  pas  plus  que  la  forme  monarchique. 

Nous  sommes  tous  convaincus  de  la  nécessité  de  soustraire  la  nation  au  poids  de  ces 
Impôts  accablants,  dont  la  hauteur  et  l’assiette  vicieuse  sont  la  cause  première  de  ce  mé- 
contentement général,  universel,  qui  a provoqué  notre  révolution. 

Depuis  cette  loi  mouture,  frappée,  dès  sa  naissance,  d’une  juste  réprobation;  depuis 
la  loi  destructive  de  nos  distilleries;  depuis  qu’on  avait  converti  en  impôt  de  quotité  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  qui,  par  sa  nature,  est  un  impôt  de  répartition,  et 
que,  pour  satisfaire  la  rapacité  du  fisc,  on  avait  autorisé  des  visites  inquisitoriales 
jusque  dans  l’intérieur  des  maisons  et  des  appartements;  depuis  qu’au  lieu  de  consi- 
dérer le  droit  de  patente  comme  une  simple  licence  d’exercer  une  profession,  moyen- 
nant un  droit  fixe,  plus  un  droit  proportionnel  sur  la  valeur  locative  des  bâtiments 
servant  à l’exercice  de  cette  profession , conformément  à la  loi  du  1"  brumaire 
an  vit,  on  avait  substitué  à une  idée  si  simple  la  conception  ultra -fiscale  d’ou- 
vrir cinq  ou  six  classes  pour  chaque  profession,  en  livrant  ainsi  le  contribuable,  sans 
aucune  défense,  à la  merci  et  à l’arbitraire  de  l’administration,  qui  pouvait  à son  gré 
tripler,  quadrupler  et  quintupler  la  cotisation;  depuis,  enfin,  qu’indépendammenlde  tous 
les  autres  griefs,  la  nation  avait  acquis  celte  alfiigeante  expérience  que  ses  charges  allaient 
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chaque  année  en  croissant,  une  révolution  était  devenue  nécessaire,  inévitable;  la  force 
des  choses  devait  la  faire  éclater;  l’heure  seule  n’en  avait  point  encore  sonné.  Mais  il  ne 
sera  jamais  dans  la  pensée  d’un  gouvernement  belge  et  d’une  chambre  élue  directement 
par  le  peuple  de  laisser  subsister  un  pareil  ordre  de  choses.  Quand  nous  en  serons  arrivés 
là,  je  vous  prouverai  jusqu’à  l’évidence  que  toutes  les  branches  d’administration  sont  sus- 
ceptibles d’une  réduction  de  dépenses  sans  nuire  en  rien  au  service  public.  Je  sais  qu’une 
diminution  progressive  des  impôts  est  le  premier  besoin  de  la  nation  : c’est  aussi  vers  ce 
but  que  tendront  constamment  tous  mes  efforts.  Je  ne  crois  pas  m’en  éloigner  en  volant 
pour  la  monarchie  tempérée. 

m.  dk  thier  : Messieurs,  si  j’ai  demandé  la  parole  sur  la  question  très-importante  qui 
se  discute  maintenant  dans  le  congrès  national,  ce  n’est  que  pour  y faire  connaître  publi- 
quement et  en  peu  de  mots  le  vote  que,  d’après  les  principes  politiques  que  j’ai  adoptés 
invariablement  depuis  un  très-grand  nombre  d’années,  je  n’avais  pas  hésité  d’émettre  de 
vive  voix  en  celle  matière,  mercredi  passé,  dans  la  première  section  où  le  sort  mensuel 
m’a  classé,  et  que  j’y  avais  vu  avec  satisfaction  partager  ensuite  par  un  de  nos  honorables 
collègues,  qui  est  aussi  membre  du  gouvernement  provisoire  (1).  Le  lendemain,  après  y 
avoir  réfléchi  encore  avec  toute  la  maturité  d’esprit  dont  je  puis  être  capable,  je  répétai 
par  écrit,  dans  la  même  section,  que  la  forme  du  gouvernement  républicain,  pour  laquelle 
j’avais  volé,  fût  calquée,  autant  que  la  différence  des  temps  et  des  lieux,  et  autres  cir- 
constances peuvent  le  permettre,  sur  celle  de  la  puissante  et  florissante  république  des 
États-Unis  de  l’Amérique  septentrionale,  si  justement  célèbre  à tous  égards  connus,  et  le 
vrai  modèle  à imiter  par  tous  les  gouvernements  constitutionnels  dignes  de  ce  nom. 

Je  me  bornerai  maintenant,  quant  au  surplus  des  motifs  de  mon  opinion  que  je  me 
propose  de  publier  incessamment,  à adhérer  à ceux  établis  avec  autant  de  clarté  que  de 
vérité  et  d’énergie,  par  notre  honorable  collègue,  M.  Seron,  et  je  ne  ferai  plus  que  rap- 
peler ici,  car  c’en  est,  je  crois,  le  vrai  moment,  celle  prédiction  mémorable  et  consolante 
d’un  publiciste  français  justement  célèbre  de  la  fin  du  xviii*  siècle  : 

« On  peut  assurer  que  le  monde  politique  tend  à prendre  une  forme  solide  (et  régulière), 
et  que  par  une  suite  du  système  des  analogies,  dans  le  moral  comme  dans  le  physique, 
les  objets  cherchent  à se  ranger  dans  l’ordre  de  leur  pesanteur  spécifique  et  de  leurs 
attractions  réciproques. 

« Depuis  la  chute  de  l’empire  romain,  tout  a été  dans  le  chaos  en  Europe  : la  féodalité 
s’est  élevée,  elle  a été  écrasée  par  le  poids  des  trônes.  Les  partages  ont  été  faits  par  la 
fortune  et  le  hasard  ; mais  sauf  rappel  à la  nature , il  n’y  a point  là  de  prescription  : 
elle  a marqué  elle-même  les  limites  des  nations;  les  mers,  les  grands  fleuves,  les  chaînes 
de  montagnes,  sont  les  limites  éternelles  dont  elle  a dessiné  celle  carte  générale. 

« Toutes  les  disputes  et  les  prétentions  de  peuple  à peuple  finiront  par  renfermer 
chaque  puissance  derrière  les  remparts;  car  les  caprices  successifs  et  les  passions  punis- 
sables ne  peuvent  résister  longtemps  à la  loi  constante  et  inflexible  de  la  nature.  » 

Messieurs,  c’est  donc  pour  contribuer  à s’approcher  autant  que  possible  de  ce  grand 
but,  objet  des  vœux  ardents  de  mes  commettants,  que  je  persiste  fermement  dans  mon  vole 
pour  la  forme  du  gouvernement  républicain  représentatif,  entouré  de  toutes  les  garanties 
constitutionnelles  de  nos  libertés  publiques  et  individuelles,  et  portant  en  lui-même  le 
germe  de  son  indéfinie  perfectibilité. 

m.  lk  comte  de  robiaro  s’en  réfère  au  discours  de  M.  le  comte  de  Celles  et  volera  pour 
la  monarchie. 

m.  Barthélemy  : Si  je  devais  voler  d'après  mes  sentiments,  je  voterais  pour  la  répu- 
blique, mais  je  dois  ici  consulter  ma  raison.  J’ai  assez  vécu  pour  voir  tomber  deux  répu- 
bliques et  trois  monarchies.  Les  deux  républiques  sont  tombées  par  le  vice  inhérent  à 

(t)  M.  Charles  Rogier. 
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leur  existence.  Les  trois  monarchies,  parce  que  les  chefs  considéraient  le  gouvernement 
comme  leur  domaine.  C’est  en  Pensyivanie  qu’on  a pour  la  première  fois  établi  en  prin- 
cipe que  tout  pouvoir  est  un  mandat  et  non  une  propriété.  L’assemblée  constituante  a pro- 
clamé le  même  principe.  L’Europe  a déclaré  la  guerre  à la  France,  et  l’a  jetée  dans  la 
république.  L’Angleterre  se  joignit  à la  coalition;  son  intérêt  personnel  l’exigeait  : Du- 
mourlez  était  à Anvers.  En  4814,  on  octroya  des  chartes  en  faisant  prévaloir  l’ancien  sys- 
tème. Dès  lors  on  put  prévoir  qu’une  nouvelle  révolution  serait  nécessaire  pour  faire  pré- 
valoir le  principe  populaire.  Nous  aussi  nous  eûmes  une  constitution  ; mais  le  fameux 
message  du  il  décembre  y introduisit  le  principe  de  la  monarchie  patrimoniale.  Si  vous 
argumentez  contre  l’ancienne  monarchie,  je  dirai  que  vous  avez  raison.  Si  vous  attaquez 
la  monarchie  nouvelle,  la  monarchie  de  juillet,  je  répondrai  que  Yousavez  tort;  tout  est 
là;  je  connais  les  ouvrages  sur  les  crimes  des  rois  etdes  reines,  toutes  ces  citations  ne  me 
touchent  pas  ; lorsqu’il  s’agit  de  la  monarchie  ancienne,  je  suis  de  l’avis  de  MM.  Seron,  de 
Robaulx  et  Dehaerne.  Ce  dernier  nous  a parlé  de  la  tendance  démocratique  des  sociétés 
modernes  et  nous  a dit  que  nous  serions  entraînés  par  elles,  qu’il  valait  mieux  céder 
volontairement.  Je  crois  qu’il  a confondu  la  démagogie  avec  la  démocratie  ; j’aime  la  dé- 
mocratie, je  repousse  la  démagogie.  Nous  engager  à nous  placer  dans  la  démagogie  parce 
qu’elle  serait  imminente,  c’est  agir  comme  le  médecin  qui  disait  à une  personne  menacée 
d’une  maladie  : Vous  avez  tort  de  vous  occuper  de  votre  santé.  (Rires.)  Ne  faisons  pas  de 
nouveau  le  tour  d’un  cercle  fatal  ; et  si  quelque  Catilina  voulait  se  placer  à la  tète  de  la 
démagogie,  le  sénat  belgique  aurait  assez  d’énergie  pour  l’arrêter  dans  ses  desseins,  et  la 
jeunesse  se  joindrait  à nous.  C’est  à notre  appel  qu’elle  répondrait. 

m.  jBAit  gobthals  : Messieurs,  arrivé  depuis  ce  matin  dans  votre  honorable  assemblée, 
je  n’al  pu  suivre,  avant  ce  jour,  les  débats  ouverts  sur  l’importante  question  qui  vous 
occupe,  et  je  ne  prétends  pas  continuer  une  discussion  sur  les  avantages  de  la  république, 
devenue  peut-être  inutile  aujourd’hui.  Je  veux  seulement  motiver  mon  vote,  et  je  dis  que 
ma  conviction  pleine  et  entière  est  que  le  gouvernement  républicain  est  le  plus  parfait 
de  tous  et  le  plus  digne  de  la  marche  toujours  croissante  de  la  civilisation  eide  la  puis- 
sance do  peuple. 

Plusieurs  orateurs  sont  convenus,  messieurs,  de  la  vérité  de  ce  principe;  mais  ils  se 
sont  laissé  arrêter  par  la  difficulté  de  l’introduire  en  Belgique.  Cette  difficulté,  messieurs, 
est  loin  de  me  faire  reculer  ; je  vois,  au  contraire,  et  je  me  ferais  fort  de  le  prouver,  autant 
que  je  me  fais  gloire  de  le  dire,  je  vois  parmi  le  peuple  belge  assez  de  dignité  pour  mé- 
riter un  gouvernement  républicain,  et  assez  de  vertus,  de  force  et  de  courage  pour  pouvoir 
s’y  maintenir.  En  ami  sincère  du  peuple,  et  par  cela  seul  partisan  zélé  de  la  république, 
où  Je  vois  son  bonheur,  je  volerai  pour  elle. 

h.  Alexandre  RODENBACH  : Je  vous  dirai  sans  préambule  que  je  vote  en  faveur  d’une 
monarchie  républicaine,  comme  l’entend  M.  Barthélemy,  parce  que  sous  un  pareil  gou- 
vernement le  peuple  marche  avec  sécurité  entre  deux  précipices,  l'abus  du  pouvoir  et 
l’excès  de  la  liberté. 

m.  GorririT  : Il  y a peu  de  jours  que  j’ai  déclaré  dans  celle  assemblée  que,  persistant 
dans  l’opinion  que  j’avais  émise  en  section  de  voter  pour  une  république,  mais  n’ayant 
aucun  espoir  de  rallier  à mon  avis  la  majorité  du  congrès,  puisque  les  dix-neuf  vingtièmes 
paraissaient  disposés  à se  prononcer  pour  «ne  monarchie,  je  croyais  devoir  renoncer  à 
prendre  la  parole.  Mais  depuis,  des  collègues  m’ont  représenté  la  convenance  qu’il  y avait 
à donner  au  moins  mes  raisons  de  dissentiment  : j’ai  compris  la  justesse  de  cette  obser- 
vation, mon  devoir  était  d’y  céder. 

Je  voterai  donc  pour  une  république,  parce  que,  bien  que  personne  n’en  veuille,  c’est, 
de  l’aveu  général,  la  forme  de  gouvernement  la  plus  parfaite,  celle  qui  comporte  la  pra- 
tique de  plus  de  vertus,  la  seule  qui  soit  forte  et  présente  une  vérité,  la  seule  enfin  qui 
puisse  réaliser  l’utopie  d'un  gouvernement  à bon  marché. 
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Je  n’appellerai  pas  l'histoire  à mon  aide  ; les  discussions  précédentes  m’out  prouvé  que 
c’est  un  arsenal  où  l’on  peut  prendre  des  armes  pour  et  contre  tous  les  systèmes  ; et 
j’estime  qu’il  n'est  pas  juste  d’évoquer  les  temps  passés  pour  en  taire  des  applications  à 
la  société  moderne. 

Je  ne  me  créerai  pas  non  plus  des  fantômes  pour  me  donner  la  satisfaction  de  les  com- 
battre ; personne  n'a  jamais  prétendu  faire  Intervenir  le  peuple  proprement  dit,  la  masse 
enfin,  dans  l’administration  d’un  État  répoblicaln  ; l’on  n’a  jamais  dit  que  l’élection  d’un 
président  se  ferait  sur  les  places  publiques,  et  l'on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  le  peuple 
s’agiterait  plutôt  quand  on  élira  un  président,  qu’il  ne  s’agite  et  ne  s’inquiète  en  ce  moment 
où  vous  allez  faire  un  roi.  Mous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi,  dans  notre  État  fédé- 
ratif, il  faudrait  autant  de  législatures  particulières  que  nous  comptons  de  provinces, 
puisque  les  mêmes  lois  les  régissent  toutes  aujourd’hui  sans  inconvénient.  Il  ne  serait 
doue  pas  besoin  de  renchérir  sur  le  projet  de  Van  Maanen,  et  d’instituer  neuf  cours  supé- 
rieures et  neuf  cours  de  cassalioo  ; chaque  province,  sans  doute,  aurait  une  administra- 
tion à part,  et  sauf  quelques  changements  dans  les  attributions,  je  demande  où  serait 
l'innovation  : chacune  n’a-t-elle  pas  malmenant  son  gouverneur,  ses  commissaires  de 
district,  ses  états  provinciaux  et  ses  états  députés? 

L’épouvantail  de  93  ne  nous  louche  aucunement  : nous  sommes  en  1830.  Dans  l’Inter- 
valle les  peuples  ont  tait  un  grand  pas;  les  positions  d’ailleurs  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
le  sang  est  passé  de  mode  aujourd’hui,  et  le  caractère  du  peuple  belge  nous  est  un  sûr 
garant  qu’il  n’en  sera  pas  versé. 

Les  puissances  étrangères  ne  nous  effrayent  pas  davantage.  Nous  ne  contestons  pas 
qu'il  soit  possible  qu’en  choisissant  telle  forme  de  gouvernement  plutôt  que  telle  autre, 
nous  ne  soyons  exposés  à leur  déplaire,  voire  même  à encourir  leur  disgrâce.  Ce  ne  sont 
là  pourtant  que  des  présomptions,  et  je  n’al  pas  acquis  la  certitude  jusqu'ici,  même  par 
le  rapport  de  notre  envoyé  en  Angleterre,  que  nous  ne  soyons  pas  maîtres  absolus  de 
nous  choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  nous  plaira;  et  s’il  est  vrai  que  nos  voisins 
exercent  autant  d'influence  sur  dos  délibérations,  si,  avant  de  prendre  une  détermination, 
nous  devons  nous  demander  si  elle  convient  aux  étrangers,  alors  nous  avons  eu  grand 
tort  d'employer  deux  jours  pour  discuter  et  déclarer  notre  indépendance!...  L’indépen- 
dance, messieurs,  je  De  la  comprenais  pas  ainsi. 

On  craint  que  dans  une  république  chaque  renouvellement  du  chef  n’éveille  les  ambi- 
tions, n’amène  des  commotions,  des  secousses  violentes...  A ces  craintes  j’opposerai  les 
miennes.  De  l’aveu  même  des  partisans  de  la  monarchie,  les  rois  sont  en  état  permanent 
d’insurrection  contre  les  libertés  publiques;  il  est  nécessaire  de  se  tenir  constamment 
avec  eux  sur  la  défensive  ; aussi  se  propose-t-on  bien  lei  de  prendre  ses  précautions,  et, 
pardonnez-moi  l'expression,  de  garrotter  celui  que  nous  allons  élever  au  pouvoir  en 
manière  telle  qu’il  lui  restera  tout  au  plus  assez  de  liberté  pour  se  remuer;  mais  alors, 
si  pour  attirer  l’élément  démocratique  au  principe  de  la  monarchie  bériditaire,  on  res- 
treint par  trop  les  pouvoirs  du  chef  de  l’Élat,  n’arrivera- t-ll  pas  nécessairement  que  ce 
chef  u’aura  pas  assez  de  force  pour  se  maintenir,  qu’il  ne  sera  qu’un  fantôme  de  roi?  Me 
craint-on  pas  de  nous  entraîner  par  là  dans  de  nouvelles  et  plus  terribles  révolutions  que 
celle  où  nous  nous  trouvons  encore?  Si,  au  contraire,  on  admet  un  chef  temporaire,  on 
peut  sans  danger  lui  eonfler  une  plus  forte  somme  de  pouvoirs.  Ici  l’abus  n’est  guère  à 
redouter,  et  le  remède  d’ailleurs  ne  serait  jamais  bleu  éloigné  du  mal.  C’est  ainsi  que  l’on 
noos  a représenté  le  président  des  États- liais  investi  du  pouvoir  extraordinaire,  sans 
noos  dire  pourtant  qu’il  en  ait  jamais  mal  usé;  et  c'est  par  cette  raison,  entre  autres, 
messieurs,  qu’un  État  démocratique  est  bien  plus  fort  qu’une  monarchie. 

A ce  mol  de  monarchie  vient  s’accoler  de  suite  chez  nous  la  question  de  personne;  et 
l’embarras  du  choix  d’un  souverain,  le  manque  de  candidats  qui  réunissent  les  conditions 
ou  qualités  requises  pour  aller  s'asseoir  de  plein  saut  sur  le  trône,  me  parait  ici  une  difll- 
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cullé  immense;  l’embarras  redouble  si  l'on  considère  que  le  choix  que  l'on  va  taire  est 
définitif. 

Je  raisonne  dans  la  supposition,  parce  que  tel  est  mon  dire,  que  celui  que  l'on  choisira 
pour  chef  de  la  monarchie  sera  Belge. 

Eh  bien  ! pense-t-on  qu’il  soit  possible  de  métamorphoser  tout  à coup  en  roi  un  citoyen 
distingué  par  ses  vertus,  sa  naissance,  recommandable  par  des  services  rendus  i la 
patrie?  sera-l-ll  entouré  de  ce  prestige,  lui  vouera-t-on  ce  culte  qui  fait  une  partie  delà 
force  de  la  royauté?  Il  est  besoin  d’une  espèce  de  croyance  superstitieuse,  d’une  fol  robuste 
pour  considérer  tout  à coup  un  homme  que  naguère  nous  traitions  eneore  en  égal,  pour 
le  considérer,  dis-je,  comme  nne  espèce  de  deml-dien,  ne  pouvant  jamais  faire  mal,  puis- 
sant seulement  pour  faire  le  bien. 

D'ailleurs,  quelles  racines  la  royauté  a-t-elle  jetées  parmi  nous,  ballottés  que  nous 
sommes,  depuis  des  siècles,  au  gré  de  nos  différents  maitres?Sans  doute, dans  un  pays  où 
elle  remonte  à des  temps  reculés,  en  France  par  exemple,  où  elle  date  de  quatorze  siècles, 
où  tant  d’intéréts  se  rattachent  à son  existence,  où  elle  a passé  dans  les  moeurs,  on  peut 
la  croire  nne  nécessité:  là  la  fiction  peut  passer  pour  la  réalité;  mais  ici,  en  Belgique, 
rien  ne  la  justifie,  et  l’expérience,  que  nous  avons  subie  récemment,  d’abord  d’un  empe- 
reur absolu,  plus  tard  d'un  roi  constitutionnel,  n’est  pas  faite  pour  nous  décider  à recom- 
mencer. 

Et  puis  quelles  garanties  nous  présente  un  souverain  héréditaire,  avec  une  chambre 
haute,  héréditaire  ou  noo,  mais  à la  nomination  du  monarque,  et  Inventée,  on  ne  s’en 
cache  pas,  pour  comprimer  la  démocratie,  pour  servir  de  barrière  contre  elle?  n’est-il 
pas  à craindre  que  ces  pouvoirs,  armés  chacun  de  leur  vélo,  ne  s’opposent  par  la  suite  à 
toute  amélioration  en  harmonie  avec  leurs  Idées,  è tout  progrès  vers  une  plus  grande 
liberté?  Et  si  ces  craintes  se  réalisaient  pourtant,  ferez-vous  è chaque  fois  une  nouvelle 
révolution  ? Dans  cette  monarchie  contitutionnelle,  avec  son  équilibre  de  pouvoirs  que  l’on 
trouve  si  admirable,  je  ne  vols,  moi,  qu’une  tyrannie. 

Quant  à savoir  si  le  peuple  belge  est  mûr  pour  recevoir  des  institutions  toutes  démo- 
cratiques, c’est  une  question  que  chacun  résout  à sa  manière  : je  pense,  moi,  que  son 
sens,  son  calme,  son  instruction  le  rendentdlgne  de  jouir  d’un  tel  bienfait;  que  sa  richesse 
n’y  est  pas  un  obstacle  : l’expérience  seule  pourrait  vider  ce  différend;  je  ue  vais  pour- 
tant pas  jusqu’è  vous  proposer  la  république  comme  une  expérience. 

Quoi  que  l’on  en  ait  dit,  je  pense  qu’un  gouvernement  républicain  coûte  moins  cher 
qu’une  monarchie;  et  pour  ne  parler  que  du  chef  de  l’Etat,  je  soutiens  qu’un  président, 
vivant  en  simple  particulier,  sans  entourage  aucun,  ne  coûte  pas  aussi  cher  qu’un  roi  ; on 
nous  a cité  è la  vérité  le  duc  d’Orléans,  aujourd’hui  roi  des  Français,  comme  une  excep- 
tion... Je  sais  que  ce  monarque  éminemment  populaire,  modèle  de  simplicité,  se  promène, 
comme  on  nous  l'a  dit,  dans  les  rues  de  la  capitale,  le  chapeau  rond  sur  la  llle,  le  para- 
pluie à la  main.  Je  ie  sais,  messieurs,  et  je  ne  vous  demanderai  qu'une  chose,  et  alors 
peut-être  me  convertirai-je  au  royalisme  : montrez-moi  notre  duc  d’Orléans. 

A son  défaut,  je  voterai  pour  une  république,  non-seulement  parce  qu’un  président 
temporaire,  ehoisi  par  les  mandataires  du  peuple  parmi  tout  ce  que  le  pays  offre  d’hommes 
vertueux,  Instruits,  expérimentés,  me  présente  plus  de  garantie  que  celui  qui  arrive  au 
pouvoir  par  droit  de  naissance,  mais  j’y  suis  encore  déterminé  par  ce  motif  que  s'il  est 
vrai,  comme  des  orateurs  l’ont  prévu,  comme  des  publicistes  le  prédisent,  que  nous 
devions  un  jour  appartenir  à la  France,  je  veux  que  celte  transition  s'opère  sans  bou- 
leversement et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  pour  cela  de  commencer  par  renverser  un 
trône. 

Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement  que  vous  choisissiez,  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  dire,  messieurs,  que  je  serai  le  premier  à m’y  soumettre  sans  arrière-pensée, 
a.  saxon  : Messieurs,  je  ne  prends  la  parole  que  pour  ajouter  quelques  mots  à ce  que 
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j’ai  dit  dans  mon  premier  discours,  afin  de  fortifier  mes  preuves  et  de  répondre  à quel- 
ques objections  que  j’ai  remarquées  dans  les  opinions  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  ou 
suivi  à cette  tribune. 

Nous  sommes  tous  d’accord,  messieurs,  en  ce  que  nous  cherchons  tous  le  bonheur  du 
peuple  et  le  voulons  sincèrement;  nous  ne  différons  que  sur  les  moyens  de  l’assurer.  En 
d’autres  termes,  notre  intention  à tous  est  d'arriver  au  mime  but  ; mais  quel  chemin  nous 
y conduira?  C’est  ici  que  les  opinions  sont  diverses.  Les  uns  se  prononcent  pour  l'héré- 
dité des  pouvoirs  et  l’inviolabilité  du  chef  de  l'Ëtat,  ce  que  j’appelle  la  monarchie;  les 
autres  donnent  la  préférence  à la  république,  et  c’est  ainsi  qu’ils  nomment  le  gouverne- 
ment objetde  leurs  vieux,  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  d’ailleurs  soumis  à la  loi  com- 
mune, est  électif,  et  n’exerce  ses  fondions  que  pendant  un  temps  déterminé. 

L’opinion  de  ceux-ci  (et  c’est  la  mienne)  concorde  parfaitement  avec  les  principes 
énoncés  dans  le  rapport  [ait  par  Condorcet  à la  Convention  nationale,  le  15  février  1792, 
sur  un  projet  de  constitution  républicaine  dont  II  était  le  principal  auteur  et  auquel  avaient 
aussi  travaillé  MM.  Gensoné,  Barère,  Thomas  Paine,  Pétion,  Vergniaud,  Sieyès  et  Bar- 
baroux. Ces  principes,  qu’il  me  soit  permis  de  les  rappeler  Ici  : « Toute  hérédité  politique 
(c’est  Condorcet  qui  parle)  est  à la  fols  et  une  violation  évidente  de  l’égalité  naturelle  et 
une  institution  absurde,  puisqu’elle  suppose  l’hérédité  dès  qualités  propres  à remplir  une 
fonction  publique.  Toute  exception  à la  loi  commune  faite  en  faveur  d’un  individu,  est 
une  atteinte  portée  aux  droits  de  tous.  Tout  pouvoir  au-dessus  duquel  il  ne  s'en  élève 
aucun  autre,  ne  peut  être  confié  à un  seul  individu,  ni  pour  sa  vie,  ni  pour  un  long  espace 
de  temps,  sans  lui  conférer  une  influence  attachée  à sa  personne  et  non  à ses  fonctions, 
sans  offrir  à son  ambition  des  moyens  de  perdre  la  liberté  publique,  ou  du  moins  de  le 
tenter. 

« Enfin,  ce  respect  pour  un  individu,  celle  espèce  d’ivresse  dont  la  pompe  qui  l’entoure 
frappe  les  imaginations  faibles;  ce  sentiment  d’un  dévouement  aveugle  qui  en  est  la 
suite  ; cet  homme  mis  à la  place  de  la  loi  dont  on  l'appelle  l’image  vivante;  ces  mots  vides 
de  sens,  par  lesquels  on  veut  conduire  les  hommes  comme  s’ils  étaient  indignes  de 
n’obéir  qu’à  la  raison  : tous  ces  moyens  de  gouverner  par  l’avenir  et  la  séduction,  ne  con- 
viennent plus  à un  siècle  éclairé , à un  peuple  que  les  lumières  ont  conduit  à la  liberté.  > 

Condorcet  conclut  que  la  royauté  a dû  être  abolie,  et  vous  remarquez,  messieurs,  qu’il 
parlait  de  la  royauté  constitutionnelle  qu'avait  limitée  la  constitution  de  1791. 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  pourvoir  m’appuyer  ici  du  sentiment  de  cet  homme 
célèbre  et  vertueux,  et  je  me  félicite  en  outre,  que  l’occasion  se  soit  naturellement  pré- 
sentée de  détruire  l’allégation  de  l’un  de  nos  honorables  collègues  qui  a dit  qu’on  n’avait 
vu  en  France  que  quelques  hommes  inconnus  se  prononcer  en  faveur  de  la  république. 
Certes  Condorcet  et  ses  collègues,  que  je  viens  de  nommer,  n’étaient  pas  des  hommes  in- 
connus. 

Les  autres  considérations  qu’on  a voulu  faire  valoir  en  faveur  de  la  monarchie  et  contre 
la  républi  que  ne  détruisent  pas  les  principes  dont  je  m’étaye  ; elles  ne  peuvent  donc 
ébranler  mon  opinion.  Ma  mémoire  en  a conservé  quelques-unes  que  je  rapporterai  suc- 
cinctement, et  auxquelles  je  répondrai  de  même,  afin  de  ne  pas  vous  ennuyer.  Je  les  pré- 
sente dans  le  même  ordre  que  je  les  ai  recueillies. 

Nos  adversaires  ont  dit  : « La  monarchie  héréditaire  est  le  plus  ancien  des  gouverne- 
ments. • Je  réponds  que  si  elle  est  le  plus  ancien  des  gouvernements,  elle  est  donc 
l’oeuvre  des  sociétés  encore  dans  l’enfance,  elle  ne  peut  donc  être  en  harmonie  avec  l’état 
actuel  de  notre  civilisation,  de  nos  lumières  et  de  nos  besoins. — On  a dit  : « Ce  gouver- 
nement est  le  plus  expéditif.  » Je  le  crois  bien  : les  rois  sont  en  effet  très-expéditifs 
quand  il  s’agit  de  nous  dépouiller,  de  nous  écorcher,  et  de  nous  faire  pendre.  (Rires.)  — 
On  a dit  : « Ces  gouvernements  sont  les  plus  nombreux.  > Oui,  c’est  pourquoi  il  y a plus 
de  mal  quede  bien  sur  la  terre.  On  a ajouté  : < Ils  sont  ies  plus  durables.  • Oui,  ils  durent 
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longtemps  et  trop  longtemps  pour  l’honneur  et  le  bonheur  du  genre  humain.  —On  a dit  : 
< La  monarchie  ne  convient  pas  a notre  situation  géographique.  • Est-ce  parce  que  la 
France  et  plusieurs  parties  de  l’Allemagne  veulent  être  libres  comme  nous?—  On  a du  : 
• La  république  finit  par  le  gouvernement  militaire.  » Oui,  cela  arrive  quelquefois  ; mais 
dansee  siècle,  et  nous  en  avons  l’expérience,  le  gouvernement  militaire  ne  tarde  pas  à 
prendre  fin.— On  a dit  : « Le  vice  de  l’hérédité  perd  son  action  par  les  garanties  que  la 
société  peut  prendre  contre  lui.  » Mais,  messieurs,  il  y a on  vice  dans  l'hérédité:  pour- 
quoi admettre  l’hérédité?  D’ailleurs  les  garanties  dont  on  nousparleont  été  Jusqu’ici  peu 
efficaces  en  Angleterre,  en  France  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  — l’n  orateur  a dit  : 
■ Nous  n'avons  pas  les  vertus  des  Américains  du  Nord;  » et,  singulier  contraste!  un 
autre  orateur,  soutenant  aussi  le  système  de  l’hérédité,  a voulu  prouver  que  nous  avons 
plus  de  vertus  que  ce  peuple  chei  qui  l’on  volt  des  hommes  assez  barbares  pour  punir 
de  la  décollation  la  faute  légère  d’un  malheureux  nègre  leur  esclave.  — On  a dit  : « La 
Belgique  a toujours  eu  la  monarchie,  la  royauté  est  demeurée  empreinte  dans  nos  moeurs, 
nous  n’avons  jamais  eu  de  ces  institutions  que  t’on  appelle  semi-républicaines.  > Et  l’his- 
toire nous  fournil  la  preuve,  au  contraire,  que  nous  avons  toujours  eu  des  institutions 
semi-républicaines,  et  .que  nous  n'avons  jamais  aimé  la  royauté.  — On  a dit  : « Un  roi 
chef  d’un  gouvernement  représentatif,  n’est  pas  un  mannequin.  > Non,  malheureusement, 
Il  est  des  gens  qui  voudraient  bien  qu’il  ne  fût  qu’un  soliveau,  mais  c'est  le  plus  souvent 
une  cigogne.  {Rires.)  On  a dit  : « Il  faut  dans  la  république  l’ordre  et  le  travail.  > Est-ce 
que  nous  n’aimons  pas  le  travail  et  l'ordre,  qui  sont  une  bonne  chose,  d’ailleurs,  sous  tons 
les  gouvernements,  même  sous  celui  du  Grand  Turc?— On  a dit  : «Si  nous  nous  érigeons 
en  république,  les  gouvernements  de  l’Europe  trembleront.  « Je  réponds  : Ne  commen- 
çons point  par  trembler  nous-mêmes.  — On  a dit  : ■ Le  gouvernement  monarchique  a 
prêté  son  appui  à l’établissement  des  communes.  • Oui,  dans  les  siècles  de  la  féodalité,  il 
a prêté  son  appui  aux  communes  pour  se  faire  à lui-même  un  appui  contre  ses  vassaux.— 
On  a soutenu  que  • le  peuple  dans  la  monarchie  constitutionnelle  conserve  toujours  sa 
souveraineté;  que  c’est  toujours  le  pays  qui  l’emporte  sur  le  monarque  au  moyen  du  bud- 
get. > Je  réponds  : Non  pas  au  moyen  du  budget,  mais  au  moyen  des  barricades.  — On  a 
avancé  « que  la  monarchie  en  Angleterrea  fermé  le  gouffre  des  révolutions.  » Je  réponds: 
Les  oligarques  de  l'Angleterre  voudraient  bien  que  cela  fût  vrai,  mais  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits  dans  les  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  est  bien  propre  i faire 
naitre  le  doute.  — On  a dit  : « Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  le  chef  de  l’Étal  n’a 
aucun  intérêt  i augmenter  un  pouvoir  qui  deviendrait  au-dessus  de  ses  forces.  » Mais 
l’expérience  a prouvé  que  les  chefs  héréditaires  croient  n’avoir  jamais  assez  de  pouvoir, 
et  cherchent  à l'étendre  chaque  jour, et  par  toutes  sortes  de  moyens.  — On  a dit  : « L’as- 
sassinat de  Barneveld  et  des  frères  de  Will  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  monarchie,  mais  bien 
dans  une  république.  » Oui,  dans  une  république  dont  les  stalhouders  s’étalent  rendus  les 
maîtres.— On  a dit  : « Le  tableau  des  républiques  italiennes  du  moyen  Ige  ferait  frémir.  > 
Oui,  sans  doute;  mais  le  tableau  des  monarchies  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  sortes 
ferait  frémir  bien  autrement,  surtout  si  nous  y comprenions  les  monarchies  actuelles  de 
l’Espagne  et  du  Portugal.  — On  a dit  : « Si  l’on  cite  des  rois  qui  ont  abusé  de  leurs  pou- 
voirs, on  peut  en  citer  qui  ont  été  les  bienfaiteurs  des  nations.  > Oui,  mais  que'ees  bien- 
faiteurs des  nations  sont  rares!  Les  tyrans,  les  mauvais  rois  sont  mille  fois  plus  nom- 
breux. — On  a dit  : « Nos  ancêtres,  qui  étalent  passablement  séditieux,  n’ont  jamais 
songé  i se  constituer  en  république.  • lis  ont  du  moins  constamment  résisté  au  joug 
autant  qu’ils  l’ont  pu,  l’histoire  en  fait  foi  ; mais  au  reste  vouloir  toujours  qu’on  se  modèle 
sur  les  temps  anciens,  n’esl-ce  pas  vouloir  s’opposer  à la  marche  et  aux  progrès  de 
l’esprit  humain  ? 

On  prétend  qu’en  Angleterre  le  ministère  est  nommé  Indirectement  par  la  nation  ; je 
vois  plutôt  qu’il  est  nommé  par  les  oligarques. 
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On  a dit  : * Dans  l'Amérique  du  Nord,  le  sixième  de  la  population  est  esclave.  > Ce 
calcul  est  peut-être  exagéré;  mais  l'esclavage  des  noirs,  qui  n’a  pas  sa  source  dans  le 
gouvernement  républicain,  peut-il  être  opposé  au  système  républicain? Croit-on  que  les 
eltoyens  d’Athènes  n’étaient  pas  libres  parce  que  dans  Athènes  II  y avait  des  esclaves 
comme  dans  toutes  les  républiques  de  l’antiquité,  et  que  même  ils  y étaient  en  plus  grand 
nombre  que  les  citoyens?  — On  a dit  : « On  vit  à Naples  à bon  marché.  > Ce  n’est  pas 
répondre  à l’objection  que  la  monarchie  coûte  cher.  De  plus,  si  l’on  vil  à bon  marché  à 
Naples,  c’est  que  là  comme  ailleurs  la  monarchie  tue  le  commerce  que  la  liberté  seule 
peut  vivifier.  — On  a dit  : « La  Belgique  jouissait  d’une  grande  prospérité  sous  le  gou- 
vernement autrichien.  • Je  veux  le  croire;  mais  celte  prospérité  elle  la  devait  à son  In- 
dustrie et  à la  richesse  de  son  sol,  et  il  est  hors  de  doute  que  libre  et  affranchie  d'on  joug 
étranger,  elle  eût  joui  d’une  prospérité  bien  plus  grande  en  ne  souffrant  pas  la  fermeture 
de  l’Escaut.  On  a en  outre  fait  valoir  la  crainte  de  l’intervention  étrangère,  comme  si 
celle  intervention  était  possible  quand  les  puissances  dont  on  nous  menace,  et  dont  je 
n’ai  pas  peur,  ont  bien  plus  à s’occuper  de  leurs  propres  affaires  que  des  nôtres. 

Hais  ce  qui  surtout  a beaucoup  effrayé  les  imaginations,  c’est  la  crainte  d’une  seconde 
représentation  du  drame  dont  la  France  a été  le  théâtre  en  1793  et  179-1,  si  malheureuse- 
ment nous  avions  l’imprudence  de  nous  constituer  en  république.  Mais,  messieurs,  ce 
n'est  pas  la  république  qui  a causé  ces  terribles  événements.  Ils  avalent  leur  racine  dans 
la  France  de  l’ancien  régime,  et  Ils  n’ont  été  que  la  suite  nécessaire  de  la  révolution  ; ils 
ont  été,  dis-je,  la  conséquence  d’une  situation  tout  à fait  différente  de  la  nôtre.  Figurez- 
vous  en  effet  la  France  de  l’ancien  régime.  D'une  part,  des  classes  privilégiées  possédant 
la  presque  totalité  du  territoire;  de  l’autre,  une  masse  de  prolétaires  sans  instruction; 
des  droits  féodaux  de  mille  espèces  dans  lesquels  étaient  compris  le  droit  de  jambage;  la 
population  roturière  assujettie  dans  une  province  au  droit  de  mainmorte,  dans  une  autre 
attachée  à la  glèbe;  partout  le  peuple  gémissant  sous  le  poids  de  la  gabelle,  des  corvées, 
de  la  taille,  d'impôts  tellement  onéreux,  que  quelquefois  Ils  s’élevaient  à 74  livres  tournois 
par  tète  d’habitant  de  tout  3gc  et  de  tout  sexe;  des  paysans  dans  l’indigence  réduits  à se 
chausser  de  sabots  pendant  toute  l’année,  et  chez  qui  il  était  passé  en  proverbe  que  des 
sept  jours  de  la  semaine  six  étaient  pour  le  roi  et  un  seul  pour  eux  ; ajoutez  à ce  tableau, 
que  j’abrège,  une  dette  énorme,  fruit  du  gaspillage  et  de  la  dilapidation.  Voyez  la  révo- 
lution éclater  dans  ces  circonstances  ; voyez  la  réaction  des  opprimés  contre  leurs  oppres- 
seurs, la  création  des  assignats,  l'émigration,  les  ennemis  de  la  révolution  se  recrutant  à 
chaque  pas  qu'elle  fait,  et  des  employés  de  l’ancien  régime  qui  perdent  leur  place,  et  des 
nobles  qui  perdent  leors  privilèges,  et  des  rentiers  qoi  perdent  leurs  capitaux,  et  des 
créanciers  qui  sont  remboursés  avec  du  papier  sans  valeur,  et  des  négociants,  des  manu- 
facturiers que  ruinent  le  maximum  et  les  réquisitions.  Voyez  les  armées  étrangères 
envahir  sur  tous  les  points  les  frontfères  de  la  France, dont  la  trahison  leur  livre  les  ports, 
les  côtes  et  les  flottes.  Voyez  l’exaspération  du  peuple  portée  à son  comble  par  la  per- 
suasion qu’il  est  entouré  de  traîtres,  un  gouvernement  de  fer  né  de  cette  épouvantable 
conflagration,  lequel,  avec  des  lois  de  sang,  répand  partout  la  terreur  par  la  terreur, 
les  fait  exécuter,  et  parvient  à chasser  les  armées  étrangères  du  territoire  français.  Voyez 
succéder  au  despotisme  du  comité  qui  tomba  le  9 thermidor,  une  nouvelle  réaction  plus 
terrible  que  la  première,  mais  nécessaire  comme  elle.  Après  cela,  que  la  révolution  fran- 
çaise ne  nous  étonne  plus;  mais  demeurons  persuadés  que  nous  n’en  verrons  jamais  de 
semblable,  parce  que  les  éléments  qui  lui  ont  donné  l’être  ont  péri;  qu'elle  n’aurait  pu 
pénétrer  dans  la  Belgique  où  de  pareils  éléments  n’ont  jamais  existé,  et  qu’en  nous  con- 
stiluant  en  république,  nous  n’aurons  Jamais  à craindre  les  maux  dont  on  noos  menace. 
Non,  messieurs,  car  ici  il  n’existe  pas  de  privilégiés  1 substitutions,  à majorais;  car  lei 
les  nobles,  les  prêtres,  les  industriels,  les  hommes  de  loi,  les  hommes  de  lettres,  les  cul- 
tivateurs, les  artisans,  tous,  dis-je,  sont  citoyens,  et  c’est  avec  des  citoyens  qu’on  fonde 
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des  républiques,  uon  sur  des  sables,  comme  on  l’a  dit,  mais  au  contraire  sur  des  bases 
inébranlables. 

Je  persiste  dans  l’opinion  que  j’ai  déjà  émise,  et  je  vote  pour  la  forme  républicaine. 

Je  réponds  à M.  Barthélemy  : 

La  démagogie  est  le  gouvernement  de  la  populace;  je  ne  veux  pas  même  de  la  démo- 
cratie pure  qui  est  le  gouvernement  où  le  peuple  vole  lui-même  la  loi;  que  M.  Barthé- 
lemy lise  mon  discours,  s’il  ne  l'ennuie  pas  trop,  et  il  verra  qu’il  ne  m’a  pas  compris, 
x.  Barthélémy  : Ce  n’est  pas  de  vous  que  j’ai  parlé. 

x.  seron  : C’est  égal  ! l’explication  est  toujours  bonne.  Je  vais  émetlre  quelques  con- 
sidérations à l'appui  de  notre  amendement... 

(La  clôture!  la  clôture!  M.  Seron  quille  la  tribune.) 

x.  le  président  : Je  vais  voir  si  celle  proposition  est  appuyée. 

x.  Henri  de  broucrbre  : Qu’on  lise  l’amendement. 

x.  devavx  s’oppose  à la  lecture,  disant  que  cet  amendement  ne  peut  interrompre  la 
discussion  principale  de  la  question  dont  on  s’occupe. 

x.  de  robaulx  ; Il  faut  que  l'amendement  soit  discuté  et  voté  avant  la  proposition.  J’ai 
le  droit  de  le  demander. 

x.  Alexandre  gendebien  : Ce  n’est  pas  un  amendement, 
x.  Charles  le  hon  : C’est  une  proposition  particulière,  un  article  additionnel, 
x.  db  robaulx  : C’est  un  amendement,  et  je  vais  vous  le  lire.  (Non  ! non  !) 
x.  lebeau  : Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  discussion  principale  soit  close. 
plusieurs  xbxbrbs  du  bureau  : Il  y a encore  des  députés  inscrits, 
x.  le  président  : Je  vais  leur  donner  la  parole, 
x.  de  behr  lit  un  discours  peu  étendu  en  faveur  de  la  monarchie, 
x.  alexande  GENDEBIEN  : Je  n’abuserai  pas  de  vos  moments,  messieurs;  nous  con- 
naissons tous  les  théories  de  la  monarchie  et  de  la  république,  et  dans  mon  opinion  per- 
sonnelle la  république  est  le  meilleur  de  tous  les  gouvernements.  Je  dirai  plus,  je  crois 
connaître  assez  le  caractère  de  mes  concitoyens  pour  pouvoir  dire  qu’ils  sont  dignes  de 
vivre  sous  un  régime  républicain  ; mais  dans  la  position  où  nous  sommes  placés,  je  de- 
meure persuadé  que  si  nous  établissions  aujourd’hui  la  république  elle  n’aurait  pas  trois 
mois  d’existence;  les  puissances  mêmes  qui  nous  protègent  ne  craindraient  pas  de  des- 
cendre jusqu’à  des  intrigues  pour  nous  plonger  dans  l’anarchie.  L’hiver  va  arriver  et  les 
embarras  avec  lui,  et  la  république  serait  morte  de  consomption,  peu  de  jours  après  son 
établissement. 

J’adhère,  d’ailleurs,  pleinement  à ce  que  nous  a dit  mon  honorable  ami  M.  Blargnies. 
x.  van  de  weter  : Je  crois  aussi  devoir  motiver  mon  vole.  Je  suis  républicain  par 
théorie,  mais  la  théorie  se  modifie  par  les  hommes  et  les  circonstances.  Je  ne  conteste 
pas  à mon  pays  toutes  les  vertus  civiques  et  des  mœurs  semi-républicaines.  Il  en  résulte 
qu’il  y a moins  de  danger  en  Belgique  qu’ailleurs  à placer  le  pouvoir  entre  les  mains 
d’un  seul. 

un  MBXBRE  : On  vous  a dit  qu’il  y avait  eu  des  rois  mangeurs  d’hommes.  Il  y a aussi  des 
buveurs  de  sang.  Je  vole  pour  la  monarchie,  mais  le  grand  embarras  sera  de  trouver 
un  roi. 

plusieurs  kexbres  : Rassurez-vous,  nous  en  trouverons  plus  de  quatre, 
x.  le  baron  beyts  : Je  vote  en  faveur  de  la  monarchie,  et  je  désire  que  la  première 
chambre  soit  organisée  de  manière  à former  une  cour  d’équité,  comme  l’entend  M.  l’abbé 
de  Foere,  et  à rappeler  l’ancien  conseil  de  Brabant. 

x.  camillb  de  sxet  : Un  honorable  membre  de  cette  assemblée  a dit  que  l’établisse- 
ment d’une  monarchie  serait  un  obstacle  à la  réunion  à la  France  ; cet  argument  a été 
pour  moi  un  trait  de  lumière.  D’accord  avec  mes  désirs  et  l’intérêt  du  pays,  je  n’ai  plus 
hésité  alors,  et  je  le  dirai  avec  franchise  et  conviction  : l’intérêt  du  commerce,  de  notre 
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Industrie,  de  notre  agriculture;  les  idées  libérales  qui  dominent  en  France,  la  sympathie 
des  deux  peuples,  tout  me  fait  chérir  et  espérer  cette  réunion.  Je  vote  donc  pour  la  répu 
blique,  comme  un  étal  de  transition  : j’ai  cru  devoir  celte  explication  à mes  commettants. 

u.  iiasmois  répond  au  préopinant. 

>.  lk  comtï  n’anscioT  : Si  la  monarchie  est  un  moyen  d'empêcher  la  réunion  à la 
France,  c’est  une  raison  de  plus  d'adopter  ce  mode  de  gouvernement.  Je  suis  Belge,  trop 
Belge  pour  consentir  jamais  à abdiquer  ce  titre.  {Bravos.) 

h.  Basai  na  bbovcksbb  s’en  ré  1ère  à ce  qu'a  dit  M.  Blargnies  et  vote  en  faveur  de  la 
monarchie. 

Une  discussion  s’élève  relativement  à la  priorité  à donner  aux  orateurs  qui  réclament 
la  parole. 

a.  sa  raEsinasT  l’accorde  à H.  deRobauix. 

m.  ni  aoaauLX  : Nous  avons  entendu  un  jeune  orateur  (M.  Forgeur)  se  déclarer  l’ex- 
pression de  la  jeunesse  et  s’exprimer  en  son  nom. 

J’Ignore  s’il  en  a le  mandat,  j’ignore  si  ce  mandat  sera  ratifié  par  l’assentiment  de 
cette  jeunesse. 

En  déclarant  que  la  jeunesse,  l’opinion  du  siècle,  veut  le  retour  des  droits  de  nais- 
sance, qu’elle  appelle  de  ses  vœux  l’hérédité  comme  un  besoin,  on  assume  une  grande 
responsabilité;  l’orateur  auquel  je  réponds  doit  réfléchir  que  s’il  Interprète  aussi  mal 
l’intention  de  la  jeunesse  que  la  mienne,  lorsqu’il  m’a  supposé  la  perfide  intention  de 
parler  aux  masses  et  de  m’adresser  à d'autres  qu’au  congrès,  il  ne  sera  guère  en  har- 
monie avec  l’un  ni  avec  l'autre. 

Ces  observations  prouvent  qu’il  est  dangereux  de  se  livrer  facilement  aux  premiers 
mouvements  d’une  première  impatience. 

Le  mot  de  honte  a fâché  beaucoup  de  monde. 

J’ai  dû  faire  imprimer  mon  discours  tel  que  je  l’ai  prononcé,  pour  que  tout  homme 
de  bonne  foi  puisse  apprécier  la  mienne. 

Depuis,  beaucoup  d’honorables  collègues  ont  lu  mon  discours,  et  beaucoup  ont  reconnu 
que  la  précipitation  les  avait  trompés;  Ils  m’ont  rendu  justice. 

D’autres,  qui  ne  m’ont  sans  doute  pas  lu,  ont  dit  que  mes  paroles  avaient  été  offen- 
santes; elles  ne  l’ont  été,  messieurs,  que  pour  ceux  qui  ont  abandonné  notre  opinion, 
non  pas  par  un  sentiment  d’une  honorable  conviction,  mais  par  le  seul  motif  que  nous 
sommes  faibles  en  nombre;  alors,  celui  qui  nous  a quittés  par  ce  motif  a montré  de  ta 
lâcheté,  alors  il  y a boute  d’en  revenir,  et  c’est  â ceux-là  que  je  m’adresse.  {Murmures. 
Interruption.) 

Pourquoi  a-t-on  relevé  le  gant!  Pourquoi  l’honorable  M.  Destouvelles  s’en  est-li 
fâché? 

Quant  au  fond,  j'ajoute  les  considérations  suivantes  à mon  vole  contre  la  monarchie, 
elles  me  paraissent  de  nature  à faire  naître  des  réflexions  sérieuses  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 

Dangers  de  la  monarchie. 

Je  ne  veux  pas  de  la  monarchie  héréditaire,  parce  qu’elle  nécessite  l’établissement 
d’une  cour  dispendieuse  dont  tes  frais  sont  payés  par  le  peuple. 

Je  ne  veux  pas  de  cour,  parce  qu’elle  réveille  l'ambition  de  beaucoup  de  monde  qui, 
pour  y parvenir,  transige  avec  ses  principes  ou  les  abandonne. 

Je  ne  veux  pas  de  la  monarchie,  même  constitutionnelle,  parce  qu'au  fur  et  à mesure 
que  la  nation  envoie  à la  représentation  nationale  un  homme  de  talent,  il  est  aussitôt  envi- 
ronné de  tant  de  moyens  de  séduction,  de  tant  de  pièges,  que  souvent  la  vertu  suc- 
combe, et  que  l’homme  de  bien,  le  champion  populaire,  se  fait  le  servile  adulateur  du 
despote  qui  le  paye. 
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Je  neveux  pas  de  la  monarchie,  parce  que  les  représentants  du  peuple  viennent  respirer 
l’air  contagieux  des  antichambres  et  de  la  cour;  et  nous  le  savons,  messieurs,  combien 
d’hommes  à précédents  honorables  ont  abandonné  la  cause  de  ia  patrie  et  sont  devenus 
les  soutiens  d’un  pouvoir  oppresseur. 

Je  ne  veux  pas  de  la  monarchie,  parce  que  sous  elle  la  justice  n’est  souvent  qu’un  men-  • 
songe,  au  moyen  duquel  les  vexations  enduites  d’un  vernis  légal  font  éclipser  toutes  les 
libertés. 

Je  n’en  veux  pas,  surtout  à présent,  parce  que  les  compagnies  de  justice  comptent 
dans  leurs  rangs  des  hommes  antipathiques  à la  nation,  hommes  dont  la  présence  a né- 
cessité, de  la  part  des  membres  d’un  barreau,  une  protestation  énergique. 

Je  neveux  pas  de  monarque,  parce  que  son  intérêt  le  portera  à empêcher  les  épura- 
tions que  nécessite  l’état  actuel  de  toutes  les  branches  d’administration. 

Je  ne  veux  pas  de  la  monarchie,  parce  que  sous  elle  les  fonctionnaires  s’habituent  à 
croire  qu’ils  ne  tiennent  leurs  places  que  du  maître  et  non  de  la  nation;  et  par  suite,  U 
crainte  de  perdre  leurs  emplois  les  porte  naturellement,  par  désir  d’inamovibilité,  à 
s’opposer  à la  liberté  d’élection  qui  leur  serait  fatale. 

Je  ne  veux  pas  de  la  monarchie,  parce  que  ces  mêmes  fonctionnaires,  et  j’en  suis  tous 
les  jours  persuadé,  deviennent  les  amis  de  la  stabilité  de  l’ordre  des  choses,  afin  que  cet 
ordre  de  choses  dont  ils  font  partie,  essuie  le  moins  de  changements  possible,  et  l’on 
sent  que  la  république,  qui  soumettrait  leurs  places  à ia  chance  de  l’élection,  ne  peut 
leur  convenir. 

Je  vole  pour  la  république,  parce  qu’elle  est  le  triomphe  des  capacités  et  de  la  vertu. 

k.  van  smca  justifie  son  vole;  il  fait  ie  sacrifice  de  ses  opinions  républicaines  pour  le 
même  motif  que  M.  Alexandre  Gendebien. 

m.  pibsoi»  : Messieurs,  et  mol  aussi,  j’ai,  il  y aura  bientôt  dix  ans,  vanté  beaucoup  la 
monarchie  constitutionnelle,  et  j’ai  réclamé,  mais  en  vain,  les  lois  qui  doivent  la  conso- 
lider. Voici  ce  que  j’en  disais  le  22  décembre  1821,  à l’hôtel  de  ville,  à Bruxelles,  en  face 
de  tous  les  ministres  de  l’ex-roi  : , 

« Pourquoi  n’avons-nous  pas  une  bonne  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle?  Pour- 
quoi permet-on  aux  ministres  de  répéter  dans  toutes  les  circonstances,  qui  présentent 
ici  une  grande  divergence,  qu’ils  ne  sont  que  les  exécuteurs  passifs  de  la  volonté  du  roi? 
La  censure  de  tous  les  actes  publics  étant  permise,  nécessaire  même,  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  faut  bien  que  celle  des  actes  du  pouvoir  exécutif  s’exerce  sur 
quelqu’un.  Quel  doit  être  ce  quelqu’un?  Ce  n’est  pas  le  roi  dont  la  personne,  dans  tous 
les  cas  possibles,  doit  être  inviolable  et  sacrée.  Sans  ia  censure  raisonnable  de  tous  les 
actes  du  pouvoir,  point  de  liberté,  point  de  loi  fondamentale,  c'est  le  despotisme.  Sans 
ia  responsabilité  ministérielle,  point  de  monarchie  constitutionnelle;  il  faut,  ou  que  le 
monarque  soit  renversé  par  la  république,  ou  qu’il  devienne  absolu.  Que  serait  un  roi 
responsable?  L’être  le  plus  malheureux  qu’il  soit  possible  de  supposer  en  ce  monde;  en 
butte  à toutes  les  attaques,  il  devrait  bientôt  abandonner  le  gouvernail  ou  secouer  la  res-  • 
ponsabilité.  Mais  qu’elle  est  belle  la  monarchie  constitutionnelle!  C’est  l’image  de  la 
Divinité  sur  la  terre.  Toujours  à l’abri  des  passions,  sans  cesse  avertie  par  cet  esprit 
conservateur  qui  résidera  toujours  dans  l’intérêt  des  familles  et  dans  celui  de  la  société, 
un  roi  constitutionnel  est  le  dispensateur  de  tout  bien,  le  mal  n’est  jamais  son  ouvrage. 

» La  responsabilité  constitutionnelle  impose  à tout  ministre  l’obligation  de  conseiller 
ou  déconseiller,  selon  les  circonstances  où  il  se  trouve.  Il  peut  être  aussi  coupable  (à 
moins  qu’il  ne  se  retire)  d’avoir  négligé  l’un  que  l’autre  de  ces  devoirs  ; et  voilà  comment 
les  passions,  le  bien  et  le  mai  peuvent  se  combattre  dans  le  palais,  sans  que  le  peuple 
prenne  part  à ces  débats.  Définitivement  le  bien  doit  l’emporter,  et  tout  le  monde  en 
jouit  à la  fois. 

» D'après  la  tactique  actuelle,  le  blâme  de  tout  ce  qui  est  mal  tombe  et  sur  la  personne 
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du  roi  et  sur  celle  des  membres  des  États  généraux,  dont  l’opinion  est  supposée  avoir 
été  déterminée  par  la  corruption  et  l’intérét  personnel. 

• Par  un  renversement  de  tous  principes,  ce  sont  les  ministres  qui  sont  inviolables 
chez  nous.  Ils  repoussent  même  toute  responsabilité  morale  en  répétant  sans  cesse,  pu- 
bliquement et  particulièrement,  c'est  le  travail  du  roi,  ou  bien  de  telle  ou  telle  commis- 
sion, toutes  commissions  occultes,  qui  peuvent  être  dirigées  par  i'intérél  particulier  ou 
local,  puisque,  à défaut  de  publicité,  l’intérêt  public  ne  peut  exciter  la  gloire  du  bien 
d’une  personne. 

> Ainsi  dans  l’état  des  choses  point  de  responsabilité  réelle  ni  morale. 

> Eh  mais!  dans  les  gouvernements  les  plus  absolus,  les  ministres  ne  sont-ils  point 
souvent  par  le  fait  responsables,  non-seulement  de  leurs  eonseils  (car  quel  est  le  despote 
qui  gouverne  tout  à fait  par  lui-même),  mais  encore  de  la  non-réussite  des  détermina- 
tions propre  du  despote?  Voyez  la  Turquie,  combien  de  ministres  sacriHéa  soit  à l'opi- 
nion publique,  soit  à la  satisfaction  même  des  cours  étrangères  ! Heureux  ceux  qui  en 
sont  quittes  pour  la  perte  de  leur  place  et  de  leur  fortune!  car  le  plus  souvent  leur  tète 
est  exposée  aux  portes  du  sérail,  comme  nous  exposons  è nos  portes  eoebères  les  têtes 
des  animaux  féroces  qui  ont  ravagé  nos  campagnes. 

> Nos  ministres  voudraient-ils  par  hasard  de  cette  responsabilité-là  ? Je  réponds  pour 
eux  : Non.  Eh  bien  ! qu’ils  acceptent  donc  la  responsabilité  constitutionnelle,  et  qu’ils 
soient  asseï  généreux  pour  nous  la  proposer  eux-mémes.  Qu'ils  soient  tranquilles  : uoe 
responsabilité  semblable  serait  plus  morale  que  réelle;  on  ne  verrait  point  souvent  un 
ministre  poursuivi  par-devant  la  haute  cour,  mais  il  suffit  qu'il  puisse  l’être,  pour  que 
la  nation  ait  plus  de  confiance  dans  les  mesures  du  gouvernement.  D'un  autre  côté,  les 
ministres  se  trouveraient  par  là  bien  plus  autorisés  è déconseiller  un  roi  trompé  ou  par 
son  propre  jugement,  tout  pénétré  qu’il  soit  de  l’amour  du  bien,  ou  par  des  Influences 
étrangères  au  ministère.  > 

Si,  i cette  époque,  la  monarchie  constitutionnelle  eût  pris  racine  chex  nous  et  en 
France,  li  n’y  aurait  point  eu  de  révolution  nouvelle  en  France  et  chez  nous.  La  mo- 
narchie ne  serait  point  remise  aujourd’hui  en  question  ; et  nous  Jouirions  peut-être 
tranquillement  de  tous  les  avantages  que,  selon  moi,  on  lui  accorde  bien  gratuitement. 

Mais  les  rois  qui  avaient  juré  de  défendre  et  maintenir  des  lois  fondamentales  ont 
tous  été,  sans  exception  aucune,  des  faussaires;  Ils  ont  conspiré  avec  les  rois  voisins 
pour  détruire  pièce  à pièce  l'édifice  constitutionnel,  et  proclamer  enfin  le  gouvernement 
absolu  : témoins  le  Piémont,  Naples,  l’Espagne,  le  Portugal,  la  France,  et  enfin  les 
Pays-Bas.  Tous  ces  événements  se  sont  passés  depuis  dix  ans.  L’audace  du  despotisme 
nous  a forcés  au  combat,  il  est  renversé  une  seconde  fois,  je  ne  veux  pas  avec  mon 
expérience  lui  donner  la  main  pour  le  relever  uoe  troisième.  Et  c'est  pour  cela  que 
j’abandonne  aujourd'hui  la  monarchie  formulée  ou  non  formulée.  C’est  une  conversion 
en  sens  Inverse  de  celles  qui  apparaissent  depuis  deux  jours  en  faveur  de  la  monarchie. 
(Murmures.) 

u.  ns  raSsmiKT  : Ecoutez  la  conversion  de  M.  Pirson.  (Hilarité.) 

a.  riason  : Je  reviens  franchement  è la  république  qui  a été  la  pensée  de  mon  jeune 
âge,  comme  la  monarchie  constitutionnelle  est  la  pensée  profonde,  réfltchie,  bien  mûrie 
d’un  autre  jeune  homme.  Je  désire  beaucoup  et  bien  sincèrement  que,  comme  mol,  il 
ne  soit  pas  obligé  de  revenir  d’une  première  Impression. 

J’ai  déjà  dit  que  la  république  et  la  monarchie,  comme  nous  les  concevons  tous  main- 
tenant, n’ont  rien  à prendre  de  l’ancien  temps.  Ainsi  à quoi  bon  passer  en  revue  l'his- 
toire ancienne,  celle  du  moyen  âge,  et  même  l’histoire  moderne  ? Je  me  borne  à la  con- 
temporaine, et  c’est  dans  les  faits  que  notre  mémoire  nous  rappelle  à tous,  que  je  puise 
ma  conviction. 

J’ai  dit  que  si  Bonaparte  avait  bien  compris  sa  mission,  s'il  eût  fait  des  hommes 
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libres  et  non  des  rois  volets,  nous  aurions  maintenant  la  république  fédérative  dans 
toute  l'Europe. 

Que  si,  en  1815,  les  rois  n’avaient  pas  manqué  à la  toi  promise  à leurs  peuples,  nous 
aurions  partout  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  se  serait  peut-être  maintenue  quelque 
temps.  Je  dis  quelque  temps,  messieurs,  parce  que  le  monarchie,  quelque  barrière  qu’on 
lui  oppose,  tend  toujours  à l'extension  du  pouvoir.  Et  avec  le  progrès  toujours  croissant 
et  plus  actif  des  lumières,  des  sciences,  des  arts,  du  commerce,  et  de  l’Industrie  et  de 
l’agriculture,  Il  est  Impossible  que  ce  vice  radical  ne  disparaisse  pas,  comme  sont  déjà 
disparus  un  grand  nombre  de  vices  accessoires,  l’esclavage,  la  féodalité,  etc. 

Le  monde  civilisé  est  en  travail.  Ce  travail  sera-t-il  long?  Non  : il  faut  que  cela  finisse 
bientôt.  Que  va  donc  enfanter  notre  époque?  la  monarchie  constitutionnelle,  mais  tou- 
jours transitoire  selon  mol,  si  les  rois  ont  le  bon  sens,  je  dis  bon  sens  dans  leur  intérêt, 
ont  le  bon  sens,  dis-je,  de  se  mettre  à la  tête  du  mouvement;  la  république  bientôt  si 
les  rois,  les  doctrinaires,  les  principlers  jeunes  et  vleax,  persistent  i vouloir  retarder  le 
mouvement. 

La  première  conviendrait  mieux  à mon  âge,  parce  qu’une  trêve  donne  au  moins 
quelque  repos  ; mais  ce  repos  préparerait  de  nouveaux  combats  : ce  n’est  point  là  l'héri- 
tage que  j’ambitionne  de  léguer  à mes  enfants. 

Je  pense  que  le  mouvement  d’une  république  sage  et  modérée  est  nécessaire  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  tous  les  besoins  du  siècle  ; que  la  monarchie,  fût-elle  constitution- 
nelle, parviendra  toujours  i rétrécir  le  cercle  des  libertés  publiques,  jusqu’à  ce  que  de 
nouveaux  combats  recommencent. 

Eh!  messieurs,  l’on  veut  que  nous  ne  puissions  trouver  les  éléments  d’une  bonne 
république,  parce  que  nous  n’avons  pas  encore  toutes  les  vertus  républicaines,  et  l’on 
nous  assure  en  même  temps,  que  nous  ne  trouverons  ni  hommes  corruptibles  ni  hommes 
corrompus  autour  des  rois,  ni  solliciteurs  à la  suite  des  ministres,  qui  auront  aussi  des 
familles  à enrichir.  Cela  Implique  contradiction.  Les  monarchistes  accusent  les  républi- 
cains de  tendre  à la  démagogie.  Les  républicains  ne  veulent  pas  plus  la  démagogie  que 
les  monarchistes  ne  veulent  la  féodalité.  Je  ne  crains  pas  plus  l’un  que  l’autre  aujour- 
d’hui. Je  voterai  pour  la  république,  et  me  soumettrai  entièrement  et  franchement  à la 
monarchie  lorsqu’elle  sera  adoptée. 

Messieurs,  après  avoir  émis  mon  opinion  sur  le  fond  de  notre  discussion,  permettez- 
mol  de  vous  dire  un  mot  sur  la  forme  que  nous  y avons  mise;  ce  n’est  point  que  la  forme 
soit  à la  veille  d’emporter  le  fond.  Votre  décision  comme  la  mienne,  comme  celle  de 
M.  Forgcur,  sera  de  conviction  intime  et  bien  réfléchie,  je  n’en  doute  aucunement;  mais, 
messieurs,  il  y a ici  des  oreilles,  me  semble-t-il,  trop  susceptibles.  Soyons  plus  avares 
de  rappels  à l’ordre.  Tout  rappel  à l’ordre  introduit  du  trouble;  j’ai  été  affligé  des  cris, 
et  surtout  de  celui  qui  a couvert  tous  les  autres,  contre  un  défenseur  de  la  république.  La 
circonstance  était  mal  choisie,  messieurs;  nous  avons  tous  besoin  de  la  confiance  et  de 
la  considération  de  nos  concitoyens.  Il  n’y  a point  de  division  Ici,  mais  il  importe  peut- 
être  à quelque  parti  étranger  de  l’introduire  dans  le  congrès  et  de  la  semer  au  dehors. 
Nous  resterons  unis,  messieurs  ; quand  nous  aurons  prononcé  bientôt  sur  les  deux  ques- 
tions vitales  qui  nous  occupent,  tout  redeviendra  calme  autour  de  nous.  Nous  avons 
besoin  d’une  Indulgence  réciproque,  messieurs;  car  si  nous  ne  sommes  pas  encore  assez 
instruits  et  modérés  pour  être  républicains,  notre  éducation  monarchico-parlementalre 
n’est  point  faite  non  plus. 

a.  l’iaaÉ  dk  roaae  : Messieurs,  un  honorable  membre  du  congrès,  M.  Blargnles,  a 
bien  voulu  émettre  quelques  considérations  sur  le  vote  que  j’ai  émis  sur  la  forme  de 
l’Etat.  J’ai  volé  pour  une  hérédité  souveraine,  limitée  à un  seul  cas  de  déchéance,  sur 
lequel  une  cour  d’équité  serait  appelée  à prononcer.  L’honorable  membre  a pris  la  ques- 
tion là  où  je  ne  l’ai  pas  posée.  Il  a d’abord  confondu  l’hérédité,  que  j’ai  proposée,  res- 


Digitized  by  Google 


181  — 


treinte  ;’i  ce  seul  cas,  avec  la  forme  élective  des  républiques.  Je  vous  demanderai, 
messieurs,  quelle  était  la  forme  de  l’État  sous  Charles  X et  sous  Guillaume  1*'? 
A moins  de  confondre  toutes  les  notions  reçues,  il  n’y  a,  certes,  à cette  question 
qu’une  seule  réponse.  La  forme  de  gouvernement,  sous  ces  deux  rois,  était  assu- 
rément une  monarchie  héréditaire  à titre  de  perpétuité.  Cependant  qu’est  devenue 
l’hérédité,  à titre  de  perpétuité,  de  Charles  X et  de  Guillaume  Ier?  A-t-eile  été  perpé- 
tuelle ou  limitée?  La  réponse  ne  peut  pas  être  douteuse.  Or,  c'est  pour  ce  seul  cas, 
lorsque  le  chef  de  l’État  se  jette  ou  paraît  se  jeter  en  dehors  de  la  constitution,  empiéter 
sur  les  droits  reconnus  de  la  nation,  et  fouler  aux  pieds  leurs  serments,  c’est  pour  ce 
seul  cas,  dis-je,  que  j’ai  eu  l’honneur  de  proposer  au  congrès  une  cour  d’équité  pour 
décider  de  ia  déchéance  ou  de  la  non-déchéance  du  chef  du  gouvernement.  Nous  sommes 
ià,  certes,  loin  des  formes  électives  des  démocraties.  El  quels  ont  été  les  motifs  pour 
lesquels  j’ai  réclamé  l’institution  de  celte  cour?  J’ai  voulu  présenter  au  congrès  un  moyen 
d’éviter  les  horribles  journées  de  Paris,  de  Bruxelles  et  d’Anvers.  J’ai  réclamé  cette 
cour  dans  l’intérêt  de  l’ordre  social,  dans  celui  de  l’humanité,  afin  de  ne  plus  être  lancés 
dans  les  horreurs  de  l’anarchie,  dans  lesquelles  nos  libertés,  nos  droits,  nos  vies  même, 
sont  tout  au  moins  gravement  compromis.  J’ai  encore  réclamé  cette  institution  afin  que, 
dans  les  effervescences  populaires,  dans  les  agitations  factieuses,  le  peuple  et  les  factions 
ne  se  croient  pas  anarchiquement  appelés  trop  tôt  à décider,  par  la  violence  des  armes, 
le  cas  de  déchéance,  lorsque  le  chef  de  l’État,  acculé  sur  les  dernières  limites  de  ses  pré- 
rogatives et  de  ses  devoirs,  ne  les  aurait  cependant  pas  encore  transgressées. 

L’honorable  membre  s’est  encore  constitué  en  dehors  de  la  question  sous  un  autre 
rapport.  Il  a parlé  du  conflit  entre  deux  responsabilités,  celle  du  chef  de  l’Étal  et  celle 
des  ministres.  J’ai  posé  la  question  sur  un  terrain  sur  lequel  elle  se  présente  souvent 
dans  les  monarchies  héréditaires,  lorsque  le  chef  de  l’Étal  conspire  avec  ses  ministres 
contre  les  droits  de  la  nation,  et  se  met  ainsi  en  conflit  immédiat  avec  le  peuple.  C’était 
encore  le  cas  de  Charles  X et  de  ses  ministres.  Or,  messieurs,  je  vous  le  répète,  c’est 
pour  ce  seul  cas  que  j’ai  désiré  qu’il  y eût,  dans  ces  grandes  crises  de  i’État,  une  cour 
d’équité,  et  toujours  pour  les  mêmes  motifs  d’ordre  social  et  d’humanité,  afin  de  pouvoir 
passer,  d’une  manière  paisible,  sans  froissements  sanglants,  d’un  chef  de  gouvernement 
à un  autre. 

Une  autre  objection  contre  celle  cour  d’équité,  élevée  par  le  même  houorable  membre, 
se  réduit  à ceci  : cette  cour  serait  placée  au-dessus  du  chef  de  l’État.  — La  constitution, 
la  loi  n’est-elle  pas  au-dessus  du  chef  de  l’Étal?  N’esl-ce  pas  là  encore  une  vérité  géné- 
ralement reconnue?  Or,  messieurs,  les  cours  de  justice  sont-elles  autre  chose  que  l’ex- 
pression de  la  loi?  Qui  fera  parler  la  loi,  si  elle  n’a  pas  d’organe?  Si  la  loi  ne  peut  pas 
recevoir  d’application,  quelle  est  alors  son  utilité,  quel  est  son  but?  Elle  n'est  plus  alors 
qu’une  idéologie,  une  vaine  spéculation  métaphysique  qui  n’a  d’autre  réalité  que  les 
images  des  caractères  de  l’imprimerie  transportées  dans  la  constitution. 

Un  autre  honorable  membre,  M.  le  comte  de  Celles,  a mieux  saisi  la  question.  Il  a 
envisagé  la  cour  d’équité  comme  inutile,  trouvant  assez  de  garantie  dans  le  refus  des 
subsides,  dans  le  cas  où  l’inconslitulionnalilé  part  des  sommités  de  l’État.  J’aurai  l’hon- 
neur de  demander  à l’honorable  membre  pourqupi,  si  ce  moyen  suffisait,  la  chambre  en 
France  et  les  états  généraux  des  Pays-Bas  n’ont  pas  évité  les  sanglantes  journées  de 
juillet  et  d'août  par  le  rejet  du  budget?  Je  lui  demanderai  quel  sera  le  moyen  d’éviter 
i’efTusion  du  sang  lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  convoquées.  Je  me  bornerai  à ces 
deux  questions,  quoique  je  puisse  en  élever  un  grand  nombre  d’autres  en  faveur  de  cette 
cour  d’équité  qu’un  autre  honorable  membre,  M.  le  baron  Beyts,  vient  d’appuyer. 

msiscis  membres  demandent  que  la  question  générale  soit  mise  aux  voix. 

m.  l’abbé  db  baebxb  : Je  prends  la  parole  pour  répondre  un  mol  à M.  Barthélemy. 
L’orateur  pense  que  j’ai  confondu  la  démocratie  avec  la  démagogie.  D’abord  je  n’ai  pas 
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dit  que  je  veux  la  démocratie  comme  dernier  terme  de  la  liberté;  je  croie,  messieurs,  que 
celte  liberté  n’existera  véritablement  que  lorsqu’elle  aura  la  religion  pour  base  et  pour 
garantie.  (Des  voix  : La  clôture!  Interruption.)  Voilà  ce  que  j’ai  fait  suffisamment 
entendre.  Mais  ce  n’est  que  par  des  moyens  moraux,  par  la  seule  conviction,  que  ce 
résultat  peut  s’obtenir.  Ce  moyen  est  légitime,  messieurs,  il  doit  être  légal  aussi.  La  dis- 
tinction qu’a  établie  M.  Barthélemy  entre  la  démocratie  et  la  démagogie  me  parait  bien 
inutile;  je  n’al  pas  dit  que  je  veux  la  démagogie,  mais  que  nous  serons  poussés  inévita- 
blement dans  la  démocratie,  parce  qu’on  n’a  d'autre  barrière  à y opposer  que  la  force 
brute.  Maintenant,  messieurs,  démagogues  ou  démocrates  (n’importe  quelle  dénomina- 
tion on  y donne),  c’est  dans  le  champ  clos  de  la  liberté  que  nous  les  attendons,  à armes 
égales,  les  armes  de  la  parole  et  de  la  libre  discussion.  C’est  là  que  nous  leur  dirons  que 
la  pierre  philosophale  qu’on  cherche  depuis  longtemps  pour  établir  l’équilibre  entre  le 
pouvoir  et  le  peuple,  c’est  la  religion  qui  devra  tôt  ou  lard  pénétrer  les  institutions  et  les 
lois;  c’est  là  que  je  trouve  le  remède  à tous  les  maux.  Quant  à la  comparaison  tirée  de 
la  maladie  du  corps  physique,  elle  ne  me  parait  pas  applicable  au  corps  moral.  Au  reste, 
ce  sont  là  des  allégories  ou  des  plaisanteries  (comme  on  veut  l’entendre)  qu’il  est  facile 
de  s’échanger.  Vous  sentez,  messieurs,  que  l’objection  de  M.  Barthélemy  laisse  mes 
preuves  intactes,  et  que  des  mots,  quand  même  on  les  prononcerait  avec  véhémence, 
avec  de  grands  gestes  et  en  ouvraol  de  grands  yeux.... 

ne  toutes  parts  : A l’ordre  ! 

m.  le  président  : Je  crois  qu’il  est  inconvenant  de  désigner  ainsi  son  adversaire;  je 
devrai  rappeler  M.  l’abbé  à l’ordre. 

m.  l’aube  de  haerxe,  achevant  sa  phrase,  dit  que  des  mots  ne  suffisent  pas  pour 
ébranler  une  conviction  puisée  dans  le  désir  Intime  du  bonheur  et  de  la  stabilité  de 
l’Etat. 

a.  blarsxies  veut  répondre  à M.  l’abbé  de  Foere  ; les  cris  : Cette  proposition  n’a  pas 
été  appuyée l étouffent  la  voix  de  l’orateur. 

Le  calme  se  rétablit,  et  M.  Blargnies  répond  en  peu  de  mots  à M.  l’abbé  de  Foere. 
(Aux  voix!  aux  voix I) 

n.  le  président  : Puisque  la  liste  des  orateurs  est  épuisée,  je  déclare  la  discussion 
close  sur  la  question  principale.  Je  donnerai  lecture  de  l’ameDdement  de  MM.  Seron  et 
de  Robaulx.  Est-il  appuyé?  (Non!  non!) 

Plus  de  cinq  membres  se  lèvent  : M.  de  Robaulx  est  admis  à développer  son 
opinion. 

a.  devait  rappelle  au  règlement,  considérant  cette  proposition  comme  additionnelle, 
et  non  comme  amendement;  Il  faut  décider  la  question  principale.  (Bruit.— I.a  clôture! 
la  clôture!) 

a.  de  robaulx  : Permettez,  messieurs,  que  Je  réponde  au  préopinant, 

des  rembres  : Répondez  ! répondez  ! 

a.  de  robaulx  : Le  but  des  observations  tend  à faire  juger  par  une  espèce  de  préalable 
( murmures , interruption)  une  proposition  qui  a pour  but  de  faire  juger  d’une  manière 
souveraine  la  question  principale  de  la  forme  du  gouvernement.  Votre  décision  ne  serait 
définitive  qu’aulanl  qu’elle  serait  sanctionnée  par  le  peuple.  Si  elle  obtenait  sa  sanction, 
vous  auriez  à vous  applaudir  ; si,  au  contraire,  elle  était  modifiée,  vous  n’auriez  rien  à 
vous  reprocher;  vous  ne  l’auriez  pas  vous-méme  décidée  d’une  manière  irrévocable.  J’ai 
le  droit  de  développer  mon  amendement,  cinq  membres  l’ayant  appuyé.  Si,  après,  dix 
membres  lui  sont  favorables,  vous  le  renverrez  en  sections.  Surtout,  messieurs,  ayez  la 
sage  précaution  de  ne  rien  décider  vous-mêmes. 

m.  hexri  de  BRoccxERE  prétend  que  cet  amendement  est  une  proposition  ; si  l’orateur 
persiste  dans  son  opinion,  Il  faudra  qu’on  consulte  l’assemblée.  (Appuyé!  appuyé!) 

m.  destui  velle»  est  du  même  avis. 
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m.  van  snicx  demande  la  mise  aux  vuix.  ( Aux  voix!  il  faut  que  cela  finisse /) 
x.  Charles  os  brouceerb  monie  ù la  tribune  pour  soutenir  que  la  proposition  de 
M.  deRobaulx  doit  être  résolue  avant  la  décision  de  la  question  principale. 

x.  forgei'r  : Il  me  semble  qu'il  y a un  moyen  fort  simple  de  concilier  ces  opinions 
divergentes.  La  proposition  de  M.  de  Robaulx  peut  être  l’objet  d'une  discussion  à la  suite 
de  celle  sur  la  question  principale;  je  la  crois  au  contraire  de  nature  à venir  en  second 
lieu,  comme  article  supplémentaire,  comme  paragraphe,  comme  alinéa.  Dans  tous  les 
cas,  cinq  membres  doivent  l’appuyer.  ( Interruption . Bruits  divers.  Aux  voix!) 

a.  de  robaulx  : Que  ce  soit  un  amendement,  que  ce  soit  une  proposition,  écoulez 
mes  explications,  et  peut-être  nous  serons  d’accord.  Dix  membres  empêcheront  la  déli- 
bération. 

Une  nouvelle  discussion  s’engage. 

m.  jottrand,  élevant  la  voix  : Je  demande  la  parole  contre  le  renvoi  en  sections. 
(Hilarité.) 

m.  le  non  : Rien  n’empêche  de  résoudre  à l’instant  la  question  principale  : celle  de 
M.  de  Robaulx  est-elle  une  proposition?  Si,  au  contraire,  on  l’envisage  comme  un  amen- 
dement, on  doit  différer  la  décision.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

«.  vau  xbenbn  : Ce  n’est  point  un  amendement,  mais  une  véritable  proposition.  (Aux 
voix ! aux  voix!) 

x.  de  robaulx  prononce  quelques  mots.  (Tumulte.  Aux  voix!  la  clôture!)  Les  cris  : 
Aux  voix!  la  clôture!  ne  font  pas  la  raison. 

v.  le  président  agile  sa  sonnette;  le  calme  se  rétablit.  Il  consulte  l’assemblée,  qui 
décide  qne  la  question  soulevée  par  M.  de  Roubaulx  n’est  pas  un  amendement. 

En  conséquence  on  passe  au  vole  par  appel  nominal  sur  la  proposition  relative  à la 
forme  du  gouvernement. 

187  membres  y prennent  part;  174  volent  pour  la  monarchie  constitutionnelle  re- 
présentative, sous  un  chef  héréditaire;  13  votent  pour  la  république. 

Ces  treize  membres  sont  : MM.  Seron,  de  Robaulx,  Lardinois,  Jean  Goelhals,  David, 
l’abbé  Dehaerne,  Goffint,  de  Labeville,  Fransman,  Delwarde,  Camille  De  Smet,  Pirson 
et  de  Tbier. 

x.  le  président  : Le  congrès  national  déclare  que  le  peuple  belge  adopte  pour  forme 
de  son  gouvernement  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  sous  un  chef 
héréditaire. 

La  parole  esta  M.  de  Robaulx. 

x.  de  robaulx  développe  sa  proposition  qui  consiste  à soumettre  à l’appel  du  peuple 
la  résolution  do  congrès  sur  la  forme  du  gouvernement. 

x.  le  président  demande  si  dix  membres  se  lèvent  pour  renvoyer  la  proposition  en 
sections.  — Personne  ne  se  levant,  le  renvoi  est  rejeté. 

x.  devacx  : Je  demande  la  question  préalable.  Il  ne  doit  pas  dépendre  de  quelques-uns 
de  faire  naître  une  longue  discussion.  (Appuyé!) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à la  presque  unanimité. 
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DISCUSSION 


DB 

LA  CONSTITUTION 


TITRE  PREMIER. 

Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

Article  premier.  La  Belgique  est  divisée  en  provinces. 

Ces  provinces  sont  : Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  Occidentale, 
la  Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxem- 
bourg, Namur,  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédéra- 
tion Germanique. 

Il  appartient  à la  loi  de  diviser,  s'il  y,  a lieu,  le  territoire  en  un 
plus  grand  nombre  de  provinces. 

Art.  2.  Les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  être  établies 
que  par  la  loi. 

Art.  3.  Les  limites  de  l’État,  des  provinces  et  des  communes,  ne 
peuvent  être  changées  ou  rectifiées  qu’en  vertu  d’une  loi. 


Une  commission,  composée  de  MM.  Van  Meenen,  E.C.deGerlache, 
Dubus  aîné,  Lebeau,  C.  Blargnies,  C.  H.  Zoude,  Balliu,  Paul  Devaux 
et  Nolhomb,  avait  rédigé,  le  27  octobre  1830,  un  projet  de  consti- 
tution (1).  - 

(I)  MM.  Charles  de  Brouckere  et  Tborn,  membres  de  la  commission,  absents  au  moment  de 
la  rédaction,  ont  déclaré  qu'ils  adhéraient  au  projet. 
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Le  25  novembre  1830,  un  second  projet,  du  à MM.  Forgeur, 
Barbanson,  Fleussu  et  Liedts,  fut  présenté  au  congrès. 


Rapport  de  la  section  centrale  fait  par  M.  Raikem,  le  27  jan- 
vier 1831. 

Mbssibcbs, 

Organe  de  la  section  centrale,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  le  rapport  sur  le  titre  du 
territoire  et  de  ses  divisions. 

Par  votre  décret  du  18  novembre  dernier,  vous  avez  proclamé  l’indépendance  du  peuple 
belge;  mais,  en  même  temps,  bous  avez  déclaré  votre  intention  formelle  de  ne  pas  dé- 
roger aux  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique.  C’est  ainsi  que 
vous  avez  solennellement  brisé  les  fers  forgés  pour  nous  enchaîner  à la  Hollande,  en 
respectant  le  lien  qui  plaçait  une  forteresse  fameuse  à la  garde  de  cette  Confédération. 

La  déclaration  d’indépendance  a été  unanime.  Toutes  les  provinces  appelées  ci-devant  : 
provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  ont  concouru,  par  l’organe  de 
leurs  représentants,  à cette  déclaration  : elles  ont  donc  toutes  le  droit  de  jouir  de  ce 
bienfait. 

Ces  provinces  forment  le  territoire  de  la  Belgique.  Votre  section  centrale  a pensé  qu’on 
ne  pouvait  faire  de  distinction  entre  elles.  C’est  pourquoi,  dans  leur  nomenclature,  elle  a 
suivi  l’ordre  alphabétique. 

Un  membre  de  la  section  centrale  a réclamé  contre  la  division  actuelle  des  provinces. 
Tournai,  a-t-il  dit,  est  la  ville  la  plus  populeuse,  la  plus  importante,  la  plus  industrieuse 
de  tout  le  département  auquel  on  a donné  le  nom  de  Hainaut.  Elle  n’est  guère  plus  éloi- 
gnée de  Bruxelles  que  de  Mons,  chef-lieu  de  cette  province.  11  a rappelé  des  souvenirs 
historiques.  Il  en  a tiré  des  arguments  en  faveur  du  droit  que  Tournai  avait,  suivant  lui, 
de  former  une  province  séparée  de  celle  dont  Mons  serait  le  chef-lieu,  il  a ajouté  que,  par 
sa  position  topographique  seule,  Tournai,  ainsi  que  son  arrondissement,  exigeaient  une 
administration  séparée,  qu’ils  comprennent  une  population  suffisante  à cet  effet,  qu’elle 
est  même  supérieure  à celle  de  la  province  de  Namur. 

Les  autres  membres  de  la  section  centrale  ont  déclaré  qu'ils  n’étaient  pas  à même  de 
se  prononcer  sur  celle  proposition;  ils  ont  pensé  qu’elle  pourrait  recevoir  des  éclaircis- 
sements lors  de  la  discussion  publique,  et  que,  dans  le  projet,  on  ne  devait  pas  s’écarter 
de  l’ordre  de  choses  existant.  > 

Les  provinces  elles-mêmes  doivent  subir  des  subdivisions,  soit  pour  l’administration 
soit  pour  la  justice.  Un  certain  nombre  de  communes  doit  être  réuni  en  canton.  Il  peut 
être  utile  de  réunir  plusieurs  cantons  en  district.  La  section  centrale  a pensé  que  cet  objet 
devait  être  laissé  à la  législature  ordinaire. 

Les  limites  de  l’État  ne  doivent  pas  pouvoir  être  fixées  arbitrairement.  Les  limites  des 
provinces  offrent  un  grand  intérêt,  surtout  dans  un  Étal  où  il  existe  des  institutions  pro- 
vinciales. Les  limites  des  communes  présentent  aussi  un  intérêt  majeur,  non -seulement 
à cause  des  institutions  communales,  mais  encore  parce  que  chaque  commune  jouit  de 
droits  et  de  revenus,  qui  sont  une  grande  ressource  pour  ses  habitants.  Le  changement 
de  limites  pourrait  y porter  atteinte,  si  l’on  ne  prenait  toutes  les  précautions  réclamées 
par  une  exacte  justice.  Et  votre  section  centrale  a pensé  que  l’intervention  du  législateur 
était  nécessaire  pour  régler  ces  objets. 

Elle  soumet  à la  discussion  publique  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  La  Belgique  est  divisée  en  provinces. 
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Ces  provinces  sonl  : Anvers,  le  firabanl,  le  Haiuaut,  la  Flandre  orientale,  la  Flandre 
occidentale,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg,  Namur,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
bourg avec  la  Confédération  germanique. 

Art.  2.  Les  subdivisions  des  provinces,  soit  pour  l'administration,  soit  pour  la  justice, 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

Art.  3.  Les  limites  de  l’État,  des  provinces  et  des  communes,  ne  peuvent  être  changées 
ou  rectifiées  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Fait  et  arrêté  en  section  centrale,  le  27  janvier  1831. 

Le  Rapporteur, 
Kaikm. 


Le  projet  rédigé  par  la  commission  de  constitution  portait  : 

« Art.  1.  — La  Belgique  forme  un  État  Indépendant  et  traite  avec  les  autres  États  de 
puissance  à puissance.  > 

Celui  rédigé  par  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts,  disait  : 

« Art.  1.  — La  Belgique  est  divisée  en  provinces  comme  suit  : province  du  Brabant 
méridionnal,  etc.  > 

• Les  limites  des  provinces  peuvent  être  changées  ou  rectifiées  par  le  Congrès  national . 
< Art.  2.  — Chaque  province  est  divisée  en  districts  ; chaque  district  en  communes  ; 

leurs  limites  sont  fixées  par  la  loi.  > 

Discussion  dans  la  séance  du  b février  1831 . 

x.  allard  propose  l’amendement  suivant  : 

Art.  1.  — «La  Belgique  est  divisée  en  provinces. 

> Ces  provinces  sonl  : Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orien- 
tale, le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg,  sauf  ses  relations  avec  la  Confédé- 
ration germanique,  Namur  et  Tournai. 

• L’étendue  elles  limites  de  cette  dernière  province  seront  fixées  par  la  loi.  » 
a.  basbocrg  propose  d’ajouter  à l’article  Ier  : 

• La  province  de  Hainaut  et  celle  de  Luxembourg  peuvent  être  divisées,  s’il  y a lieu, 
chacune  en  deux  provinces.  » 

a.  nu  bis  propose  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

« Il  appartient  à ia  loi  de  diviser,  s’il  y a lieu,  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre 
de  provinces.  « 

Cet  amendement  obtient  la  priorité.  M.  Du  Bus  le  développe, 
a.  vorgecr  : La  proposition  de  M.  Allard  tend  à nous  faire  décider  dis  à présent  une 
question  pour  laquelle  nous  avons  besoin  des  éclaircissements  du  ministre  des  finances, 
du  ministre  de  l’intérieur  et  du  gouverneur  du  Hainaut.  Je  pense  qu’il  faut  l’abandonner 
à la  législature  et  j’appuie  l’amendement  de  M.  Du  Bus. 

a.  jottrasd  : A l'appui  de  l’amendement  de  M.  Du  Bus,  je  ferai  valoir  une  considé- 
ration essentielle.  On  a beaucoup  parlé,  dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  de  la  possibi- 
lité d’abolir  plus  tard  les  commissaires  de  district.  Celte  abolition  serait  impraticable 
dans  des  provinces  aussi  étendues  et  aussi  peuplées  que  les  deux  Flandres  par  exemple. 
Ces  deux  provinces  comptent  ensemble  quatorze  cent  mille  habitants.  St  vous  voulez 
laisser  à la  législature  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  les  commissaires  de  district 
peuvent  être  abolis,  vous  devez  lui  laisser  aussi  la  faculté  de  diviser,  sous  le  rapport  ad- 
ministratif, le  territoire  du  royaume  autrement  qu’il  ne  l’est  aujourd'hui. 

La  proposition  de  M.  Du  Bus  est  adoptée,  ainsi  que  l’article  I". 
aa.  allard  et  rasbocrg  retirent  leurs  amendements. 
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h.  lebeal'  : On  pourrait  en  induire,  en  argumentant  à contrario , qu'on  ne  pourrait 
pas  établir  de  subdivisions  pour  d’autres  objets,  par  exemple  pour  la  milice.  Je  propose 
donc  celle  rédaction  : 

Art.  2.  — « Les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi.  » 
L’article  ainsi  amendé  est  adopté. 

Art.  3.  Adopté  sans  discussion. 
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TITRE  II. 


Des  belges  et  de  leurs  droits. 


Art.  4.  La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd 
d’après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile. 

La  présente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  poli- 
tiques déterminent  quelles  sont,  outre  celte  qualité,  les  conditions 
nécessaires  pour  l’exercice  de  ces  droits. 

Art.  5.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Belge,  pour 
l’exercice  des  droits  politiques. 

Art.  6.  Il  n'y  a dans  l’État  aucune  distinction  d’ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi;  seuls  ils  sont  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  éta- 
blies par  une  loi  pour  des  cas  particuliers. 

Art.  7.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu’en  vertu 
de  l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de 
l’arrestation,  ou  au  plus  tard  dans  tes  vingt-quatre  heures. 
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Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que  la 
loi  lui  assigne. 

Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu’en  vertu 
de  la  loi. 

Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domiciliaire  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme 
qu’elle  prescrit. 

Art.  1 1 . Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d’utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  ' 

Art.  12.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie. 

Art.  13.  La  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  peut  être  rétablie. 

Art.  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  sont  garan- 
ties, sauf  la  répression  des  délits  commis  à l'occasion  de  l'usage  de 
ces  libertés. 

Art.  15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière 
quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d’un  culte,  ni  d’en  observer 
les  jours  de  repos. 

Art.  16.  L'État  n’a  le  droit  d’intervenir  ni  dans  la  nomination  ni 
dans  l'installation  des  ministres  d’un  culte  quelconque,  ni  de  défendre 
à ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs 
actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière 
de  presse  et  de  publication. 

Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale, 
sauf  les  exceptions  à établir  par  la  loi,  s’il  y a lieu. 

Art.  17.  L'enseignement  est  libre.  Toute  mesure  préventive  est 
interdite.  La  répression  des  délits  n’est  réglée  que  par  la  loi. 

L’instruction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'État,  est  également 
réglée  par  la  loi. 

Art.  18.  La  presse  est  libre.  La  censure  ne  pourra  jamais  être 
établie.  Il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs 
ou  imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur, 
l’imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

Art.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et 
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sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice 
de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein 
air,  qui  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne  peut 
être  soumis  à aucune  mesure  préventive. 

Art.  21.  Chacun  a le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des 
pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
en  nom  collectif. 

Art.  22.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  confiées  à la  poste. 

Art.  23.  L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif. 
Il  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi,  et  seulement  pour  les  actes  de 
l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires. 

Art.  24.  Nulle  autorisation  préalable  n’est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur 
administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à l'égard  des  ministres. 


Rapport  fait  par  M.  Charles  de  Brouckere,  le  9 décembre  1830, 
sur  le  titre  II  de  la  constitution. 

Messibcbs, 

Le  congrès  ayant  invité  la  section  centrale  à Taire,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  son 
rapport  sur  une  partie  de  la  constitution  ; je  viens,  organe  de  cette  section,  vous  rendre 
compte  du  travail  sur  le  litre  intitulé  : Des  Belges  et  de  leurs  droits,  et  soumettre  une 
rédaction  à votre  examen. 

Les  délibérations  n’ont  été  terminées  et  les  pièces  ne  m’ont  été  remises  qu’hier  à dix 
heures  du  soir.  J’ose  donc  me  flatter  que  l’assemblée,  convaincue  de  mon  empressement 
à satisfaire  ses  désirs,  voudra  bien  faire  la  part  de  la  précipitation  que  j’ai  dû  mettre  au 
dépouillement  de  toutes  les  opinions  et  au  développement  des  motifs. 

Avant  d’aborder  l’objet  principal  du  rapport,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  messieurs, 
queia  plupart  des  sections  ont,  dès  le  26  novembre,  demandé  une  division,  une  classi- 
flcalion  autre  que  celle  du  projet  de  la  commission  ; que,  d’après  ce  vœu  et  en  consé- 
quence des  plans  présentés  par  six  sections,  la  section  centrale  propose  de  diviser  la 
constitution  de  la  manière  suivante  : 

' Titre  premier.  Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

Titre  IIe.  Des  Belges  et  de  leurs  droits. 
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Titre  IIIe.  Des  pouvoirs. 

Chapitre  a.  Pouvoir  législatif. 

Chapitre  b.  Pouvoir  exécutif. 

Chapitre  c.  Pouvoir  judicaire. 

Chapitre  d.  Pouvoir  provincial  et  communal. 

Titre  IV«.  Des  finances. 

Titre  V*.  De  la  force  publique. 

Titre  VI*.  Dispositions  générales. 

Titre  VIIe.  De  la  révision. 

Toutes  les  sections,  à l’exception  de  la  3e,  qui  a jugé  inutile  de  changer  l’ordre  du  pro- 
jet primitif,  et  de  la  9e,  qui  ne  s’est  réunie  ni  le  27  ni  le  29  novembre,  ont  donné  leur 
adhésion  au  plan  de  la  section  centrale,  le  regardant  uniquement  comme  un  élément 
nécessaire  à l’harmonie  des  travaux  des  sections  et  se  réservant  d’en  revenir,  comme 
d'abus,  s’il  était  trouvé  défectueux  dans  le  courant  des  discussions  ultérieures;  c’est  dans 
ce  sens,  messieurs,  que  les  dispositions  sur  lesquelles  je  suis  appelé  à vous  entretenir, 
ont  été  rassemblées  en  un  corps,  et  forment  le  titre  II  du  projet. 

Vous  n’ignorez  pas,  messieurs,  que  les  sections  ne  se  sont  pas  encore  occupées  de 
l’examen  du  premier  titre.  Ii  est  entièrement  indépendant  de  tous  les  autres  et  spéciale- 
ment du  second;  mais  il  en  est  autrement  des  dispositions  que  nous  croyons  devoir 
mettre  en  tête  de  la  constitution  du  peuple  belge,  dispositions  dont  découle,  émane,  pour 
ainsi  dire,  le  projet  entier  : ce  sont  vos  deux  décrets  sur  l’indépendance  de  la  patrie  et 
sur  la  forme  du  gouvernement. 

La  première  question,  agitée  dans  la  section  centrale,  comme  dans  les  sections  parti- 
culières, est  relative  à la  qualité  de  Belge.  Généralement  on  avait  défini  ce  qn’on  enlendail 
par  Belge;  la  deuxième  section  avait  même  établi  une  distinction  et  spécifié  la  qualité  de 
citoyen.  Les  plus  sévères  avaient  adopté  les  conditions  requises  par  le  Code  civil;  un 
plus  grand  nombre,  moins  rigoureux,  n’exigeait  aucune  déclaration  soit  des  individus 
nés  de  parents  belges  en  pays  étranger,  soit  de  ceux  nés  en  Belgique  de  parents  étran- 
gers ; d’autres  pensaient  qu’il  était  inutile  d’entrer  dans  ces  considérations  et  de  s’occuper 
de  la  qualité  des  individus  ; suivant  eux,  il  était  préférable  de  stipuler  les  conditions  parti- 
culières requises  pour  l’exercice  de  chaque  droit.  La  section  centrale  croit,  messieurs, 
qu’il  y aurait  quelque  chose  de  bizarre,  d’absurde  même  à vous  proposer  d’admettre  à 
l’exercice  des  droits  publiques  celui  qui  n’aurait  pas  la  jouissance  des  droits  civils;  en 
conséquence  et  après  de  longs  débats,  elle  a décidé,  à une  forte  majorité,  qu’elle  s’en  rap- 
porterait au  Code  civil  pour  régler  la  manière  d’acquérir,  de  conserver  ou  de  perdre  la 
qualité  de  Belge  : c’est  dans  ce  sens  qu’elle  a rédigé  l’article  Ie*  du  projet,  en  abandon- 
nant à la  constitution  même  de  prescrire  les  conditions  nécessaires  à l’exercice  des  droits 
politiques. 

La  section  centrale  pense,  avec  toutes  les  autres,  qu'il  faut  accorder  la  qualité  de 
Belge  aux  étrangers  qui  habitaient  la  Belgique  avant  le  4rr  janvier  1814,  et  ont  continué 
à y résider;  mais  elle  croit  devoir  vous  proposer  de  laisser  celle  mesure  en  dehors  de  la 
constitution  : ses  effets  devant  cesser  après  un  certain  temps,  elle  trouverait  mieux  place 
dans  une  loi  transitoire,  et  ce  d’autant  plus  qu’il  convient  de  désigner  un  terme  avant 
lequel  les  individus,  qui  voudraient  jouir  du  bénéfice  de  celte  disposition,  devraient  en 
faire  la  déclaration,  afin  que  personne  ne  fut  dépouillé  de  sa  qualité  ou  gratifié  d’une 
nouvelle,  malgré  lui. 

Les  sections  ont  également  admis  la  naturalisation  ; mais  elles  ont  été  partagées  sur  le 
mode,  et  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  s’il  y aurait  deux  espèces  de  naturali- 
sation ou  seulement  une.  Les  2*  et 6e  sections  ne  se  sont  pas  clairement  exprimées;  la 
solution  de  la  9*  est  encore  vague,  cependant  on  doit  inférer  d’un  mot  glissé  dans  un 
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article,  qu'elle  reconnaît  deux  espèces  de  naturalisation;  elle  a modifié,  comme  suit, 
l’ariicle  34  du  projet  primitif  : La  grande  naturalisation , et  en  général  l'exercice  des 
droits  politiques,  ne  peuvent  être  concédés  que  par  le  pouvoir  législatif.  Les  3e  et 
5*  sections  ont  partagé  le  même  avis,  tandis  que  les  1**,  4e,  7*,  8e  et  40*  n'admettent 
qu’une  espèce  de  naturalisation  et  attribuent  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  l’accorder  : 
tel  a été  aussi  l’avis  de  la  section  centrale. 

Elle  a eu  à combattre  une  minorité  de  quatre  membres,  qui,  persuadés  que  la  natura- 
lisation s’accorderait  ou  trop  difficilement  si  l’on  en  calculait  toutes  les  conséquences,  ou 
trop  légèrement  si  l’on  se  bornait  à considérer  le  but  momentané  ou  ostensible  des  pé- 
titionnaires, pensent  qu’il  faut  admettre  la  double  naturalisation  : l’une  en  faveur  seule- 
ment des  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  dévoués  au  pays,  et  attacher  à cette 
espèce  la  faculté  de  devenir  membre  des  chambres  et  ministre;  l’autre,  dont  on  serait 
moins  avare  et  pour  laquelle  l’Intervention  du  pouvoir  législatif  ne  serait  pas  requise.  La 
majorité,  au  contraire,  a soutenu  qu’il  était  inutile  d’exiger  des  conditions  spéciales  pour 
l’éligibilité;  c’est  dans  les  électeurs  qu’elle  trouve  toutes  les  garanties,  c’est  là  qu’elle 
veut  les  maintenir;  l’importance  de  l’exercice  des  droits  électoraux,  d’une  part,  et  de 
l’autre  la  nomination  aux  emplois  publics  attribuée  au  chef  de  l’Etat,  lui  paraissent  des 
motifs  plausibles  pour  conférer  au  pouvoir  législatif  exclusivement  ledroil  de  naturaliser. 

Trois  membres  de  la  10*  section  avaient  proposé  d’ajonter  que  la  naturalisation  serait 
gratuite;  la  section  centrale  n’a  pas  adopté  cet  amendement;  elle  croit  qu’il  faut  aban- 
donner les  conditions  secondaires  à la  législature;  plusieurs  dispositions  du  projet 
garantissent  suffisamment  contre  les  abus  du  pouvoir  exécutif  sur  ce  point  et  sur  tant 
d’autres  qui  étaient  des  objets  de  spéculation  pour  l’ancien  gouvernement. 

Elle  a écarté  de  même  une  condition  de  domicile  que  deux  sections  réclamaient  des 
naturalisés,  pour  les  admettre  à l’exercice  des  droits  politiques;  abandonnant,  je  le 
répète,  l’examen  des  litres  et  des  qualités  à la  législature,  et  se  bornant  à poser  le 
principe. 

Les  dispositions  suivantes  ont  rencontré  peu  d’opposition  dans  les  sections;  aussi  le 
fond  des  articles  7,  8,  9,  10,  il,  12  et  19  du  projet  primitif  a été  adopté  avec  quelques 
modifications.  Toutes  les  sections  étaient  d’accord  pour  l’admission  de  tous  les  Belges  à 
tous  les  emplois,  mais  dans  plusieurs  sections  on  désirait  que  seuls  ils  fussent  habiles  à 
les  exercer.  Cette  opinion  a été  vivement  débattue  dans  la  section  centrale;  ses  parti- 
sans craignaient  que,  sans  une  pareille  condition,  les  étrangers  n’envahissent,  comme 
sous  le  régime  hollandais,  les  places  lucratives;  les  autres,  au  contraire,  trouvaient  que 
c’était  priver  le  pays  d’hommes  utiles,  peut-être  nécessaires,  et  qui,  par  cela  même 
qu’ils  auraient  plus  de  mérite,  seraient  moins  disposés  à changer  leur  qualité;  enfin 
l'exclusion  des  étrangers  a été  admise  en  règle,  avec  des  exceptions  abandonnées  à la 
législature. 

Quelques  membres  de  l’assemblée, et  spécialement  de  la  10*  section  .auraient  voulu  une 
exclusion  plus  étendue,  et  ranger  les  fonctions  sacerdotales  dans  la  même  catégorie  que 
les  emplois  civils  et  militaires.  La  section  centrale  estime,  messieurs,  que  celle  extension 
est  contraire  à la  liberté  des  cultes,  qu’il  faut  abandonner  à l’Eglise  le  choix  de  ses 
ministres  sans  y mettre  la  moindre  restriction. 

L’article  4 du  projet  concerne  la  liberté  individuelle;  deux  amendements  avaient  ob- 
tenu de  l'accueil  dans  les  sections;  l’un  accordant  vingt-quatre  heures  de  délai  pour 
signifier  l’ordonnance  du  juge  en  cas  d’arrestation,  a obtenu  l’assentiment  de  la  section 
centrale;  l’autre,  exigeant  lecture  de  l’ordonnance  au  moment  de  l’arrestation,  a été 
rejeté.  Celui-ci  créait  une  formalité  souvent  inexécutable,  toujours  inutile,  parce  que 
l’individu  arrêté  est  présent  à l’Inscription  de  l’acte  d’écrou;  celui-là  tend  à prévoir  le 
cas  où  les  agents  de  la  police  judiciaire  étant  sur  la  voie,  découvriraient  les  auteurs  d’un 
crime  commis  récemment,  bien  qu’ils  ne  fussent  pas  en  état  de  flagrant  délit. 
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Les  observations  sur  les  articles  suivants,  toujours  parties  de  membres  isolés,  m’ont 
paru  rencontrer  si  peu  de  sympathie,  que  je  crois  pouvoir  les  passer  sous  silence,  pour 
arriver  i l’article  10,  relatif  à la  liberté  des  opinions. 

Les  2*,  3e,  7*  et  9*  sections  ont  voulu  admettre  la  libre  manifestation  des  opinions,  et 
soutenu  que  l’article,  tel  qu’il  était  primitivement  rédigé,  était  oiseux;  mais  elles  n'ont 
pas  réfléchi  qu'il  était  impossible  de  consacrer  le  principe  de  la  libre  manifestation  sans 
restriction.  Il  faudrait  au  moins  admettre,  avec  la  6E  section,  la  responsabilité  devant 
les  tribunaux  pour  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  droits  de  la  société  ou  des  individus. 
Les  autres  sections  n’ont  pas  fait  d’observations  ; elles  ont  vu,  dans  l’article  20  du  pro- 
jet, rétablissement  d’un  principe  qui  reçoit  ses  développements  dans  les  dispositions 
suivantes;  ainsi  le  culte,  renseignement,  la  presse,  la  correspondance,  tous  moyens  de 
manifester  les  opinions,  viennent  successivement,  comme  corollaires,  subir  les  modifi- 
cations nécessaires  au  maintien  des  droits  de  la  société  et  des  Individus. 

Toutefois  la  section  centrale,  faisant  droit  à l’observation  de  quelques  membres,  a 
étendu  l’article,  et  associé  la  liberté  des  cultes  à celle  des  opinions  dans  toutes  les  ma- 
tières. 

La  majorité  de  toutes  les  sections  a adopté  la  disposition  relative  i l’exercice  public  des 
cultes,  avec  les  restrictions  prévues,  pour  le  cas  où  II  troublerait  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique.  La  9*  section  désirerait  qu’on  spécifiât  que  le  trouble  doit  avoir  lieu  par  les 
actes  du  culte  pour  être  amendable;  la  10*  section,  dans  ce  cas,  admettrait  la  suspen- 
sion, mais  pas  la  défense  de  l'exercice  public  du  culte;  des  minorités  dans  les  1”,  2*, 
5e  et  8e  sections  ont  voulu  une  liberté  absolue  pour  l’exercice  public  des  cultes. 

La  section  centrale,  messieurs,  a partagé  i l’unanimité  l’avis  des  sections;  elle  a cru 
que  l’étre  moral,  le  culte,  devait  être  responsable,  tout  comme  l’individu,  de  ses  actes 
devant  la  loi,  et  que,  dans  les  communes  dont  les  habitants  professent  plusieurs  reli- 
gions, la  nécessité  de  l’intervention  de  la  loi  ne  peut  être  mise  en  doute. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  elle  a décidé  qu’elle  ferait  suivre  l’article  11  d'une 
disposition  destinée  à prévenir  l’intervention  du  pouvoir  dans  la  nomination  des  minis- 
tres des  cultes,  dans  la  correspondance  des  prêtres  catholiques  avec  Rome,  etc.;  cette 
décision  a été  prise  â la  majorité  de  dix  voix  contre  neuf,  et  après  le  rejet  de  différentes 
rédactions,  l’article  12  du  projet  a élé  admis  par  la  même  majorité  d’une  seule  voix. 

Il  est  impossible,  messieurs,  1 un  membre  de  la  minorité  de  vous  démontrer  l’utilité 
de  cette  disposition,  alors  que  la  liberté  des  cultes  est  proclamée,  que  l’exercice  public 
des  cultes  est  libre  et  que  le  secret  des  lettres  est  inviolable;  dans  le  cours  des  discus- 
sions, les  honorables  membres  de  la  majorité  vous  développeront  les  motifs  de  leur 
opinion. 

L’article  relatif  i l’enseignement  n’a  pour  ainsi  dire  rencontré  aucune  objection  dans 
les  sections  ; une  seule  avait  désiré  une  rédaction  plus  large  du  second  paragraphe,  crai- 
gnant qu’on  ne  Uràt  de  la  rédaction  primitive  la  conséquence  obligée  d’un  enseignement 
aux  frais  de  l'Êtal.  Dans  la  section  centrale,  au  contraire,  la  disposition  a donné  lieu  â 
des  débats  et  i une  division  de  suffrages.  Quatre  membres  se  sont  opposés  i toute  inter- 
vention du  gouvernement,  laissant  i la  loi  i réprimer,  sans  qu’il  soit  permis  à personne 
d'exercer  aucune  surveillance.  Des  membres  de  cette  minorité  ne  se  sont  pas  dissimulé 
que  l’admission  de  leur  principe  pouvait  être  dangereuse  ; mais  ils  ont  préféré  les  Incon- 
vénients de  la  liberté  Illimitée  aux  désagréments  de  la  surveillance.  Il  est  inutile  de  vous 
dire,  messieurs,  que  la  surveillance,  en  vertu  du  principe  de  liberté,  sera  toute  passive 
et  ne  pourra  avoir  d'autre  but  que  de  tenir  le  gouvernement  au  courant  de  l’état  de  l'In- 
struction et  d'assurer  la  répression  des  délits.  Ces  derniers  mots  ont  été  l’objet  d’une 
plus  forte  division;  sur  seize  membres  présents,  sept  ont  été  d’avis  qu’il  fallait  dans  la 
phrase  : les  mesures  de  surveillance  et  de  répression  sont  réglées  parla  loi,  ajouter 
de  délits,  après  répression.  La  majorité  a pensé  qu’il  ne  pouvait  y avoir  doute  sur  le 
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sens  de  la  phrase,  et  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  stipulait  des  peines  pour  des  faits, 
ceux-ci  dès  lors  devenaient  délits. 

Après  la  liberté  de  l’enseignement,  le  projet  consacre  la  liberté  de  la  presse  dans  les 
termes  les  plus  formels,  sauf  pour  la  complicité. 

Les  I",  3e  et  8e  sections  avaient  admis  l’article  23  du  projet  de  la  commission  ; les 
7*  et  9'  sections  y avalent  prévu  les  cas  de  complicité  entre  l’auteur  et  l’éditeur  ou 
l’imprimeur  ; les  2*,  V,  5*,  6*  et  10*  avaient  renvoyé  à la  loi  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité et  la  complicité,  sans  prononcer  sur  ce  point;  les  4',  6*  et  10*  n’avaient  pas 
même  touché  le  cautionnement  et  elles  s’étaient  bornées  au  principe  et  à l’interdiction  de 
la  censure.  La  section  centrale  a été  pins  loin  : elle  vous  propose  d’abord,  conformément  à 
l’avis  de  la  7*  section,  de  prévenir  l’établissement  de  la  censure,  des  cautionnements  et 
de  toute  autre  mesure  préventive;  toutefois  la  rédaction  de  ce  paragraphe  n’a  obtenu 
que  dix  voix  sur  dix-neuf.  La  minorité  a trouvé  que  la  dernière  partie  aurait  pour  effet 
l'abolition  du  timbre  ou  de  tous  autres  impôts  sur  les  journaux,  impôts  qui  sont  plutôt 
des  dispositions  préventives  que  des  mesures  fiscales:  elle  a jugé  qu’il  fallait  laisser 
quelque  chose  à la  législature  ; la  même  majorité  a,  par  contre,  supposé,  dans  le  second 
paragraphe,  la  possibilité  de  complicité  entre  l'auteur  et  l’imprimeur  ou  l’éditeur;  elle 
craint  l’abus  des  éditeurs  responsables,  et  soutient,  tout  en  reconnaissant  la  présomption 
d’innocence  pour  l'imprimeur,  que,  dans  plusieurs  cas,  Il  y a complicité  réelle.  La  mino- 
rité, au  contraire,  a prétendu  qu’admettre  la  complicité,  c’est  en  d'autres  termes  établir 
la  censure  des  Imprimeurs,  censure  cent  fois  plus  nuisible  à la  liberté  que  celles  du  pou- 
voir; que,  d’ailleurs,  c'est  déférer  au  juge  l’appréciation,  l’estimation  des  facultés  intel- 
lectuelles des  éditeurs  et  des  imprimeurs,  c’est  créer  un  arbitraire  effrayant  dans  l’ap- 
plication de  la  loi. 

Enfin  la  section  centrale  a écarté  l’amendement  proposé  par  quelques  membres,  ten- 
dant i ne  décharger  l’éditeur  ou  l’imprimeur  de  toute  responsabilité  que  dans  le  cas  où 
l’auteur  paraîtrait  en  justice;  elle  a vu  dans  cette  exigence  une  dérogation  à la  règle 
commune.  — Le  but  de  la  responsabilité  est  atteint  dès  qu’il  fait  connaître  le  coupable; 
il  appartient  à la  justice  de  le  saisir,  et  non  à l'Instrument  de  le  livrer. 

La  reconnaissance  du  droit  de  s'assembler  sans  autorisation  préalable  a rencontré  deux 
sections,  la  5*  et  la  10*,  pour  adversaires;  la  9*,  sans  restreindre  celle  liberté, a exigé  une 
déclaration  préalable,  afin  que  l’autorité  eût  au  moins  connaissance  des  rassemblements 
et  pût,  le  cas  échéant,  prendre  les  mesures  autorisées  par  la  loi  pour  écarter  tout  danger. 

Tous  les  membres  de  la  section  centrale  ont  senti  la  nécessité  d’annuler  l’article  291 
du  Code  pénal,  et  de  prévenir  le  retour  d'une  disposition  aussi  tyrannique;  six  d’entre 
eux  ont  cepeqdant  pensé  qu’il  était  dangereux  de  reconnaître  d’une  manière  absolue  le 
droit  de  s’assembler;  qu’il  pourrait  y avoir  des  moments  où  l’exercice  de  ce  droit  serait 
dangereux,  et  qu’alors  la  nécessité  d'une  suspeosion  temporaire  se  ferait  inutilement 
sentir  ; deux  autres  se  sont  joints  aux  premiers  pour  réclamer  quelques  restrictions  pour 
le  cas  de  rassemblement  sur  les  places  publiques.  La  majorité  a senti  que  la  loi  pou- 
vait, aux  termes  de  l’article  24  du  projet  primitif,  régler  l'usage,  et  s'est  décidée  en  con- 
séquence i n’apporter  qu’un  changement  à la  rédaction,  qui  n’influe  en  rien  sur  le  prin- 
cipe, mats  en  restreint  le  bénéfice  aux  Belges. 

La  4*  section  avait  écarté  toute  disposition  relative  au  droit  d'association  ; le  principe 
lui  avait  paru  de  droit  naturel,  et,  partant,  incontestable;  la  loi,  d’après  elle,  aurait  dû 
régler  les  conditions  ; les  7*  et  8*  sections,  en  admettant  l’énonciation  du  principe, 
avaient  refusé  aux  associations  le  droit  d’acquérir  ; la  majorité  de  la  9*  section,  adoptant 
les  mêmes  errements,  avait  proposé  l’amendement  suivant  : » Nulles  associations,  autres 
que  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  ne  peuvent  être  considérées  comme  personne 
civile  ni  en  exercer  collectivement  les  droits.  > 

Des  dix-neuf  membres  présents  i la  section  centrale,  neuf  ont  soutenu  l’amendement  ; 
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la  disposition  contraire,  d’après  eux,  est  impolitique  et  subversive  de  toute  notion 
d’économie  publique;  elle  tend  à concentrer  les  propriétés  et  à les  mettre  en  dehors  de 
la  circulation.  La  majorité  a trouvé  d’assez  fortes  garanties  dans  l’obligation  de  sou- 
mettre chaque  acquisition  à l’approbation  de  la  législature,  et  soutenu  que,  dès  qu’on 
admettait  le  principe  de  l’association,  il  fallait  en  subir  les  conséquences  et  vouloir  que 
les  sociétés  pussent  acquérir  au  moins  le  nécessaire  à leur  existence,  à leur  durée. 

Le  droit  de  pétition  n’a  été  l’objet  d’aucune  observation  sérieuse , seulement  une 
rédaction  plus  claire  est  présentée  dans  le  projet.  La  section  centrale  n’a  pu  faire  droit  à 
la  demande  de  quelques  sections,  d’ajouter  à l’article  un  paragraphe  pour  défendre  que 
les  pétitions  ne  soient  portées  en  personne.  Cette  restriction,  n’étant  applicable  qu’aux 
pétitions  adressées  aux  chambres,  trouvera  place  ailleurs. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à une  autre  disposition,  qui  a reçu  l’assentiment  de  tous  les 
membres  : l’inviolabilité  du  secret  des  lettres;  je  termine  en  vous  faisant  observer  que 
le  changement  de  rédaction  de  l’article  dernier,  a pour  but  de  mieux  exprimer  que  la  loi 
seule  peut  régler  l’emploi  des  langues  usitées,  dans  les  affaires  publiques. 

Conformément  aux  considérations  auxquelles  je  me  suis  livré,  la  section  centrale  m’a 
chargé  de  vous  présenter,  messieurs,  le  projet  dont  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
donner  lecture.  Lors  de  la  discussion,  je  me  ferai  un  devoir  de  donner  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  motifs  qui  ont  guidé  la  section  cen- 
trale dans  la  rédaction  de  chaque  disposition  en  particulier,  et  suppléer  ainsi  aux  lacunes 
nombreuses  d’un  travail  que  j’ai  hâté  pour  répondre  à la  juste  impatience  du  congrès. 

Bruxelles,  le  9 décembre  1830. 

C.  de  Bbolckkre. 


Article  4.  — Discussion  dans  la  séance  du  20  décembre  1830. 


Projet  de  la  section  centrale. 

« Art.  1er.  La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  sc  conserve  et  se  perd,  d’après  les  règles 
déterminées  par  la  loi  civile. 

» La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  détermi- 
nent, en  outre,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces  droits  » 
k.  legrelle  : L’assemblée  est-elle  d’accord  sur  la  classification  des  litres  de  la  con- 
stitution? Il  serait  peut-être  utile  de  le  savoir.  ( Cest  inutile  ! ëest  inutile!  la  classifi- 
cation se  fera  plus  tard.) 

x.  le  président  : Voici  un  amendement  proposé  par  M.  Deslouvelles. 
m.  le  vicoxte  charles  vilain  xnii,  secrétaire,  lit  l’amendement  : 

« Art.  1er.  Sont  Belges  : 4°  ceux  qui  sont  nés  et  domiciliés  en  Belgique;  2*  ceux  qui, 
nés  à l’étranger  de  parents  belges,  sont  domiciliés  en  Belgique. 

» Art.  2...  » 

PLcsiKi'Rs  voix  : Mais  nous  n’en  sommes  qu’à  l’article  4". 

x.  le  vicoxte  charles  viLAtN  xiin,  secrétaire  : L’amendement  de  M.  Deslouvelles 
est  composé  de  trois  articles  qui  tous  ensemble  remplaceront  l’art.  4<f  du  projet  : 

» Art.  2.  Sont  réputés  citoyens  belges  : 4*  les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le 
in  janvier  4844,  et  qui  ont  continué  d’y  être  domiciliés;  2°  ceux  qui  ont  été  ou  seront 
naturalisés. 

» Art.  3.  La  qualité  de  citoyen  belge  se  perd  d’après  les  règles  déterminées  par  le 
Code  civil  relativement  à la  privatiou  de  la  jouissance  des  droits  civils.  » 
x.  le  président  : L’amendement  est-il  appuyé? (Oui /oui/) 
x.  destouvblles  : Messieurs,  l’art.  4"  de  la  section  centrale  est  ainsi  eonçu  : 
t La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d’après  les  règles  déterminées 
par  la  loi  civile.  » 
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Cet  article  me  parait  renfermer  une  erreur  grave  que  je  viens  signaler  au  congris. 
Messieurs,  vous  savez  qu’il  y a deux  espèces  de  droits,  les  droits  civils  et  les  droits  po- 
litiques; ces  droits  sont  fort  différents  entre  eux  : les  droits  politiques  sont  ceux  qui 
confèrent  tes  droits  d’élection,  celui  d'être  nommé  à des  fonctions  publiques;  il  n’y  a 
que  les  citoyens  qui  en  puissent  jouir  : les  droits  civils  sont  ceux  qui  règlent  la  propriété 
entre  les  Individus,  indépendamment  de  leur  qualité  de  citoyens.  Le  caractère  des  uns 
et  des  autres  étant  bien  connu,  voyons  si  l’on  peut  savoir  quelles  sont  tes  conditions 
requises  pour  acquérir,  conserver  ou  perdre  les  droits  politiques.  L’art,  1"  du  projet 
de  la  section  centrale  me  renvoie  pour  cela  à la  loi  civile;  j’ouvre  le  Code  civil,  et  voici 
ce  que  je  lis,  art.  7 : « L’exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen, 
laquelle  ne  s’acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à la  loi  constitutionnelle.  > 
Il  n’y  a rien  là  qui  me  dise  ce  que  je  désirerais  savoir  : le  Code  ne  parle  que  des  droits 
civils  ; cependant,  lorsqu’il  s’agit  de  Axer  les  droits  politiques,  le  projet  renvoie  à la  loi 
civile,  et  celle-ci  renvoie  à son  tour  à la  constitution  ; c’est  donc  à la  constitution  à Axer 
ces  droits;  si  elle  ne  les  fixait  pas,  il  s’ensuivrait  que  le  congrès,  quoique  congrès  con- 
stituant, laisserait  aux  législatures  qui  nous  suivront  le  soin  de  le  faire,  et  ce  ne  serait 
que  par  des  lois  variables  que  des  conditions  aussi  essentielles  seraient  établies. 

Lorsque,  au  mois  de  mars  1803,  leCode  civil  fut  promulgué,  la  constitution  de  l’an  vm 
était  en  vigueur.  Les  droits  politiques  étaient  écrits  dans  cette  constitution,  de  là  résul- 
tait naturellement  pour  la  loi  civile  le  besoin  de  renvoyer  à la  constitution.  Mais  aujour- 
d'hui que  la  constitution  de  l’an  vm  n’existe  plus  pour  nous,  et  que  la  loi  dite  fonda- 
mentale de  1815  n’est  plus  de  ce  monde,  il  faut  que  la  constitution  les  supplée  sur  ce 
point.  Le  Congrès  constituant  doit  faire  ce  qu’a  fait  le  législateur  de  l’an  vm.  Cette 
constitution  est  encore  en  vigueur  en  France,  quant  à cette  partie,  car  ni  la  charte 
de  1814,  ni  la  nouvelle  charte  n’en  disent  rien. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  justifié  mon  amendement;  ce  n’est  qu’après  un  violent 
combat  avec  moi-même  que  je  me  suis  décidé  à vous  le  présenter,  parce  que  j’ai  su  que 
l’art.  1"  du  projet  avait  été  l’objet  de  longs  débats  dans  la  section  centrale  ; mais,  je 
l’avouerai,  je  o’al  pas  cru  devoir  reculer  devant  cette  considération,  parce  que  ce  n’est 
que  par  de  mûres  réflexions  que  je  me  suis  convaincu  qu’il  y avait  une  lacune  qu’il 
était  indispensable  de  remplir. 

Comme  l’art.  1"  embrassait  non-seulement  les  moyens  d’acquérir  mais  encore  les 
moyens  de  perdre  la  qualité  de  Belge,  j’ai  cru  que  la  perte  de  cette  qualité  pouvait  être 
réglée  par  la  loi  civile.  J'ai  dit  que  la  qualité  de  Beige  se  perd  d’après  les  dispositions  du 
Code  civil,  puisque,  pour  exercer  les  droits  politiques,  il  faut  nécessairement  exercer 
les  droits  civils;  on  peut  s'en  rapporter  au  Code  civil  pour  la  perte  des  droits  poli- 
tiques. 

(L’honorable  orateur  termine  en  donnant  lecture  de  son  amendement). 

a.  bâikes  : Messieurs,  je  suis  chargé  de  défendre  le  projet  de  la  section  centrale  : 
l’art.  1"  y a été  longuement  discuté.  On  a rappelé  la  maxime  que  toute  définition  n’est 
pas  sans  danger,  et  qu’il  n’en  est  pas  sans  exception  ; cependant  il  faut  partir  de  là  pour 
s’entendre.  Définissons  donc  ce  que,  dans  le  sens  d’une  constitution,  on  entend  par  le 
terme  citoyen.  Qu'esl-ce  qu’un  citoyen?  C’est  une  personne  Jouissant  de  ses  droits  poli- 
tiques. Vous  savez  qu’il  y a deux  espèces  de  droits  : 1°  les  droits  civils;  2*  les  droits 
politiques.  Voyez  maintenant  si  l’on  peut  accorder  les  droits  politiques  à qui  n'a  pas  la 
jouissance  des  droits  civils.  Évidemment  non  ; mais  II  faut  avoir  la  jouissance  de  ces  der- 
niers pour  pouvoir  acquérir  les  droits  politiques.  Les  droits  civils  sont  le  moins,  les 
droits  politiques  le  plus.  Or,  que  porte  le  Code  civil?  < Tout  Belge  Jouira  des  droits  ci- 
vils. > Ainsi,  pour  la  qualité  de  Belge,  > elle  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d’après 
» les  règles  déterminées  par  la  loi  eivile.  * Pouvez-vous  trouver  un  Belge  qui  n’ait  pas 
la  jouissance  de  ses  droits  civils?  Non.  Il  est  possible  qu’un  Belge  ayant  la  jouissance 


Digitized  by  Google 


198  — 


de  ses  droits  civils  D'ail  pas  la  jouissance  de  ses  droits  politiques;  le  contraire  est  impos- 
sible. La  première  partie  de  l’article  est  donc  juste. 

Que  dit  la  deuxième  partie?  < La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux 
droits  politiques  déterminent,  en  outre,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces 
droits.  • Vous  trouverez  en  effet  dans  la  conslitulion  des  articles  relatiis  aux  droits  po- 
litiques, vous  en  trouverez  aussi  dans  la  loi  électorale,  et  ils  suffiront  pour  qu’il  ne  puisse 
y avoir  de  difficulté  à cet  égard. 

On  a dit  que  nous  allions  laisser  aux  législatures  postérieures  le  soin  de  régler  la  jouis- 
sance des  droits  politiques.  Il  n'y  a pas  grand  inconvénient  à cela.  De  quelque  manière 
qu’on  règle  la  jouissance  des  droits  civils,  il  faudra  nécessairement  la  posséder,  pour 
avoir  celle  de  ses  droits  politiques,  qui  toujours  resteront  définis  et  bien  connus.  D'ail- 
leurs, ce  ne  sera  pas  tout  à Tait  à la  disposition  des  législatures  suivantes  : il  y aura  des 
indications  qu’elles  ne  pourront  se  dispenser  de  suivre. 

En  France,  dit-on,  on  s’en  est  rapporté  à la  consl  itution  de  l'an  vin  : mais  nous,  nous 
aurons  dans  la  constitution  et  dans  la  loi  électorale  des  dispositions  qui  suppléeront  à la 
constitution  de  l’an  vm. 

EnOn,  on  (ait  une  dernière  objection  relativement  aux  étrangers  habitant  en  Belgique 
avant  1814.  Leur  sort,  dit-on,  devrait  être  fixé  par  la  constitution,  et  non  par  une  lot 
transitoire  : votre  section  centrale  a pensé  le  contraire  ; elle  a été  d’avis  de  les  admettre 
à la  jouissance  de  tous  les  droits  attribués  aux  Belges,  mais  sous  certaines  conditions; 
car  souvent  un  individu  pourrait  adopter  une  nouvelle  patrie  sans  renoncer  à l’ancienne, 
et  comme  il  ne  faut  pas  qu’un  homme  ail  deux  patries,  noos  exigeons  de  lui  une  déclara- 
tion portant  qu'il  renonce  à sa  patrie,  et  qu’il  veut  continuer  de  résider  en  Belgique.  Cette 
disposition  sera  nécessairement  transitoire,  puisque  après  un  certain  temps  elle  De  sera 
plus  applicable  à personne;  mais  elle  ne  sera  pas  transitoire  comme  l’enteud  notre  col- 
lègue, elle  fera  partie  de  la  constitution. 

n.  DESTot  villes  expose  de  nouveau  ses  arguments  qu’il  appuie  de  quelques  artieles  du 
Code  civil.  Tout  Français,  y est-il  dit,  jouit  des  droits  civils,  mais  il  n’y  est  pas  dit  qu’ils 
jouissent  des  droits  politiques.  L’orateur  désirerait  que  la  loi  électorale  fît  partie  de  la 
constitution,  et  pense  que  cette  loi  devant  être  revisée  tous  les  six  ans,  ce  n’est  pas  un 
terme  fort  éloigné  de  celui  auquel  on  pourrait  reviser  ia  constitution. 

«.  de  robaulx  : Messieurs,  il  me  parait  que  l’amendement  de  M.  Destouvelles  donne 
lieu  d’examiner  une  question  préalable  : c’est  de  savoir  si  la  constitution  doit  s’occuper 
de  régler  les  droits  politiques.  Le  titre,  même  admis  provisoirement,  nous  indique  assez 
qu’il  s’agissait  des  Belges  et  de  leurs  droils,  car  il  porte  ces  mots  : Des  Belges  el  de  leurs 
droits.  Il  fallait  donc  dans  ce  titre  s’occuper  d’abord  de  la  qualité  de  Belge.  Il  paraît  que 
la  section  centrale  n’a  pas  voulu  s'occuper  des  Belges;  elle  n’a  voulu  s’occuper  que  de 
leurs  droits,  et  en  cela  elle  a été  inconséquente  avec  son  titre.  Toutefois,  elle  ne  l’a  pas  été 
avec  elle-même,  car  je  lis  dans  l'art.  2 : « La  naturalisation  assimile  l’étranger  au  Belge 
pour  l’exercice  des  droits  politiques.  » Par  ces  mots,  la  constitution  nous  dit  qui  est  ci- 
toyen belge.  C’est  l’étranger  naturalisé.  Eh  bien,  si  la  section  centrale  nous  indique  une 
classe  de  personnes  jouissant  du  droit  de  cité,  elle  aurait  dû  nous  indiquer  toutes  les 
personnes  qui  partagent  celte  Jouissance.  N'esl-ll  pas  parlé  des  étrangers  jouissant  des 
droils  politiques?... 

h.  nivaux  : Vous  vous  trompez. 

M.  de  robavlx  : Vous  indiquez  une  fois  qui  sera  citoyen  beige,  vous  deviez  l’indiquer 
pour  toutes  les  classes  ; vous  garantissez  les  droits  de  cité  4 un  étranger,  el  vous  les  ré- 
fusez à un  Belge.  Je  crois  que  la  constitution  doit  déterminer  les  conditions  qu’il  faut 
pour  être  citoyen  belge. 

m.  crarles  de  RRoucRiRE,  rapporteur  : L’erreur  des  deux  orateurs  qui  viennent  de 
parler  tient  à une  confusion  d’idées  : nous  n’avons  pas  déOni  le  citoyen  belge  dans 
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l’art.  1er,  mais  le  Belge,  laissant  à la  loi  civile  le  soin  de  déterminer  les  règles  par  les- 
quelles s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  celte  qualité.  L’amendement  de  M.  Destouvelles 
porte  : « Sont  Belges  ceux  qui  sont  nés  en  Belgique.  » En  sorte  qu’un  enfant  né  en  Bel- 
gique de  parents  français  serait  Belge,  selon  M.  Destouvelles;  mais,  d’après  l’art.  10  du 
Code  civil,  il  est  Français.  Voici  en  effet  ce  que  porte  cet  article  : « Tout  enfant  né  d’un 
Français,  en  pays  étranger,  est  Français.  » Voilà  où  nous  conduirait  l'amendement.  La 
section  centrale  a voulu  qu’on  fût  citoyen  belge  avant  d’avoir  la  jouissance  des  droits 
politiques,  et  nous  avons  ajouté  : * La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives 
aux  droits  politiques  déterminent,  en  outre,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice 
de  ces  droits.  » 

Vous  trouverez,  en  effet,  dans  la  constitution,  plusieurs  articles  qui  vous  Axeront  à 
cet  égard.  Mais,  dit-on,  vous  avez  qualifié  les  étrangers  de  citoyens  belges.  C’est  une 
erreur;  nous  avons  assimilé  les  étrangers  naturalisés  aux  citoyens  belges.  Il  me  semble 
que  ce  peu  de  mots  suffisent  pour  justifier  les  dispositions  de  l’article  i'r.  {Aux  voix.' 
aux  voix!) 

m.  chabi.es  le  son  : Je  demande  la  parole. 
m.  le  président  : Vous  l’aurez  après  les  orateurs  inscrits, 
x.  van  xbknen,  après  avoir  reproduit  les  arguments  de  M.  Charles  de  Brouckere, 
répond  à l’objection  de  M.  de  Robaulx  en  ces  termes  : Quant  à l’objection  de  M.  de 
Robaulx,  elle  tombe  d’elle-même;  car  l’art.  2 qu’il  a Invoqué  ne  dit  pas  : L’étranger 
naturalisé  est  Beige,  mais  assimilé  au  Belge.  Quant  à ce  qu’il  a dit  du  titre,  je  lui  ferai 
observer  que  le  litre  n’est  pas  plus  décrété  que  le  reste  de  la  constitution;  on  peut 
amender  le  titre  qui,  selon  moi,  devrait  être  changé  en  celui-ci  : Droit  public  des  Belges. 
Par  là  le  litre  répondrait  à son  but.  {La  clôture  ! la  clôture!  Comme  M.  le  président  se 
dispose  à accorder  la  parole  à un  autre  orateur , un  député  assis  dans  le  couloir  du 
côté  droit  se  lève  et  dit  d'une  voix  forte  : Nous  sommes  dix  pour  la  clôture.) 
x.  de  robaulx  : Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 
quelques  voix  : Ah  ! ah  ! oh  ! oh  ! 

m.  de  robaulx  : Ali  ! ah!...  Messieurs,  je  trouve  fort  étonnant  que  l’on  soit  aussi  mal 
accueilli  lorsqu’on  demande  à éclairer  une  question,  la  plus  importante  peut-être  qui 
puisse  nous  être  soumise,  et  lorsque  d’honorables  orateurs  ont  demandé  la  parole  pour 
nous  porter  le  tribut  de  leurs  lumières.  Je  demande  que  la  discussion  continue.  {On  crie 
de  toutes  parts  et  plus  fort  que  jamais  : Aux  voix!  la  clôture!  la  clôture!) 
m.  le  président  : Mais...  {Auxvoix  ! aux  voix!) 
m.  raiken  veut  faire  une  observation  ; les  cris  : La  clôture ! étouffent  sa  voix. 
m.  le  président  : Il  s’agit  de  clôture. 

m.  de  robaulx  : Il  y a une  question  préalable,  c’est  de  savoir  si  l’amendement  de 
M.  Destouvelles...  {Aux  voix!  aux  voix!) 

x.  porgecr  : Il  s’agit  de  l’amendement  de  M.  Destouvelles;  je  demande  la  clôture  de 
la  discussion  sur  cet  amendement. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

quelques  voix  : Il  y a doute. 

x.  de  robaulx  : La  contre-épreuve! 

La  contre-épreuve  a lieu,  mais  la  minorité  est  évidente  pour  la  soutenir. 
L’amendement  de  M.  Destouvelles  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 
x.  le  vicomte  Charles  vilain  xiiu,  secrétaire  : Voici  uu  amendement  de  M.  Van 
Meenen  : 

« La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d’après  les  règles  déterminées 
par  la  loi  civile. 

» La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent 
les  conditions  ultérieurement  requises  pour  l’exercice  de  ces  droits.  » 
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( Hésitation  dans  rassemblée.  On  parait  ne  pas  comprendre  Vamendement.) 
x.  vas  stick  demande  une  seconde  lecture  de  cel  amendement. 
m.  le  vicomte  Charles  vilain  xim,  secrétaire,  le  relit  et  fait  remarquer  que 
l’amendement  consiste  à changer  les  mots  en  outre  en  celui  de  ultérieurement. 
m.  le  président  : L’amendement  est-il  appuyé?  {Non!  non!) 

Personne  ne  se  lève  pour  soutenir  M.  Van  Meenen;  il  se  tourne  vers  le  banc  situé 
derrière  lui,  et  fait  signe  à quelques  membres  de  se  lever;  ils  se  lèvent,  l’amendement 
esl  appuyé. 

m.  vas  xeeses  explique  son  amendement  au  milieu  des  conversations  particulières. 
m.  le  président  engage  à écouter  l’orateur.  {Le  bruit  continue.) 
m.  vas  xeeses  termine  ses  explications. 

m.  le  prësidest  : A-t-on  bien  compris  les  développements?  {On  rit.) 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

m.  charles  le  hos  : J’ai  demandé  la  parole  pour  un  simple  éclaircissement  propre  à 
jeter  plus  de  clarté  sur  le  § 1er  de  l’article  du  projet,  que  je  ne  trouve  pas  en  rapport 
suffisant  avec  le  § 2 ; je  lis  : « La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d’après 
les  règles  déterminées  par  la  loi  civile.  » Voilà  la  proposition  générale;  je  lis  ensuite: 
« La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent, 
en  outre,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces  droits.  » 

Je  me  suis  demandé,  en  lisant  ce  § 2 : Outre  quoi?  On  peut  répondre  : Outre  le  Code; 
mais  cette  réponse  est  en  dehors  de  l’article,  car  je  ne  vois  pas  qu’il  faille  jouir  des  droits 
civils  pour  avoir  la  jouissance  des  droits  politiques.  Je  prie  ceux  qui  ont  réfléchi  plus  que 
moi  de  me  dire  si  j’ai  tort  dans  mon  observation.  Selon  moi,  voici  comment  il  faudrait 
rédiger  l’article;  je  laisse  subsister  le  § 1 tel  qu’il  est;  j’ajoute:  « La  présente  constitu- 
tion et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent  quelles  sont,  outre  cette 
qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces  droits.  » 
x.  vax  meenen  : C’est  mon  amendement. 

x.  charles  de  brocckere  : Pas  du  tout.  Nous  sommes  Ici  dix  membres  de  la  sectfon 
centrale  qui  nous  réunissons  pour  appuyer  l’amendement  de  M.  Le  Hon,  mais  non  pas 
celui  de  M.  Van  Meenen. 

x.  dd  bis  pense  que  la  constitution  ne  doit  pas  s’en  rapporter  à la  loi  civile,  et  combat 
l’article  1". 

x.  charles  le  hon  donne  de  nouveaux  éclaircissements. 

x.  dd  bis  : Tous  les  Belges  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques.  La  constitution  doit 
dire  quels  sont  les  Belges  qui  en  jouissent. 

m.  devadx  : La  constitution  doit  seule  établir  les  droits  politiques,  et  le  Code  civil  doit 
établir  les  droits  civils.  Je  demande  la  clôture. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

x.  le  vicomte  charles  vilain  xiiii,  secrétaire,  relit  l’article  amendé  par  M.  Charles 
Le  Hon  : 

« La  qualité  de  Belge  s’acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d’après  les  règles  déterminées 
par  la  loi  civile. 

» La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politiques  déterminent 
quelles  sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces 
droits.  > 

x.  le  baron  beyts  : Je  propose  un  sous-amendement.  {Ah!  ah!) 
x.  le  baron  beyts  : Ab  ! ah  !... 

m.  le  vicomte  charles  vilain  xml,  secrétaire,  lit  le  sous-amendement;  il  est  ainsi 
conçu  : 

« La  présente  constitution  et  la  loi  organique  relative  aux  droits  politiques  détermi- 
nent, en  outre  de  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l’exercice  de  ces  droits.  » 
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Ce  sous-amendemenl  n’est  pas  appuyé. 

L’art.  i(r,  amendé  par  M.  Charles  Le  Hon,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Article  5.  — Le  projet  de  la  commission  Gouvernement  provi- 
soire portait  : 

« Art.  34.  La  grande  naturalisation,  qui  assimile  l’étranger  à l’indigène,  ne  peut  être 
concédée  que  par  le  pouvoir  législatif.  > 

Le  projet  de  constitution  présenté  par  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts, 
était  ainsi  conçu  : 

« Art.  446.  La  naturalisation  est  assimilée  à l’indigénat.  Elle  ne  peut  être  accordée 
que  par  le  pouvoir  législatif.  » 

La  section  centrale  proposait  de  dire  : 

« Art.  2.  La  naturalisation  assimile  l’étranger  au  Belge  pour  l’exercice  des  droits 
politiques. 

» Elle  ne  peut  être  accordée  que  par  le  pouvoir  législatif.  » 

II  y a un  amendement  de  M.  Devaux,  le  voici  : 

• La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 

» La  grande  naturalisation  seule  assimile  l’étranger  au  Belge  pour  l’exercice  des 
droits  politiques.  » 

L’amendement  est  appuyé.  M.  Devaux  est  admis  à le  développer. 

x.  devaux  : Je  serai  très-court,  messieurs;  et,  si  j’avais  prévu  que  mon  amendement 
dût  entraîner  une  aussi  longue  discussion  que  l’art.  1er,  je  ne  l’aurais  pas  proposé  ; il  est 
urgent  de  hâter  le  travail  de  la  Constitution,  et  nous  avons  mis  plus  de  deux  heures  à 
adopter  un  article.  Quand  aurons-nous  fini  les  464  articles  de  la  constitution,  si  nous 
procédons  aussi  lentement? 

Je  veux  deux  naturalisations,  la  petite  et  la  grande;  l’une  et  l’autre  seront  accordées 
par  le  pouvoir  législatif.  Si  vous  admettez  le  système  de  la  section  centrale,  il  s’ensuivra 
que  tous  les  naturalisés  auront  les  mêmes  droits,  et  comme  il  est  probable  que  la 
naturalisation  s’accordera  facilement,  on  verra  des  étrangers  devenir  ministres, 
sénateurs,  etc.  Je  ne  veux  pas  que  semblable  chose  arrivent  il  faut,  pour  l’empêcher,  que 
le  législateur  sache  bien  ce  qu’il  accorde  en  donnant  la  naturalisation;  celle  seule  dis- 
tinction entre  la  grande  et  la  petite  suffira  pour  fixer  son  attention  sur  les  individus  qui 
demanderont  la  première,  et  il  sera  d’autant  plus  difficile  que  cette  loi  donnera  des  droits 
plus  étendus. 

x.  forgecb  : Je  vote  contre  l’amendement  comme  complètement  inutile.  Il  faut, 
dit-on,  que  le  législateur  sache  ce  qu’il  accorde;  mais,  avec  le  système  de  la  section  cen- 
trale, ne  le  saurait-il  pas  aussi  bien  que  lorsqu’on  aura  divisé  la  naturalisation  en 
grande  et  en  petite?  A quoi  servirait  d’ailleurs  la  petite  naturalisation?  à rien;  car  un 
étranger  peut  venir  en  Belgique  y apporter  son  industrie,  et  il  y jouira,  sans  être  natu- 
ralisé, de  la  protection  des  lois  et  de  tous  les  droits  civils  des  citoyens.  Pourquoi  donc 
fractionner  les  individus  en  deux  classes,  dire  à l’une  : Vous  irez  jusque-là  ; à l’autre  : 
Vous  resterez  en  deçà?  Il  me  semble  que  la  seule  naturalisation  suffit:  nous  pouvons 
d’ailleurs  nous  en  rapporter  au  bon  sens  des  électeurs,  qui  n’enverront  pas  légèrement 
des  étrangers  à la  législature. 

m.  vau  snick  : Qu’auront  ceux  qui  n’auront  que  la  demi-naturalisation? 

*.  XASBocxc  : Peut-être  que  mon  amendement  concilierait  tout. 

x.  LB  président  : Il  faut  des  lumières  pour  le  lire. 

La  nuit  est  arrivée,  on  apporte  des  lumières. 
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m.  le  vicomte  orarles  viLUN  xiiu,  secrétaire,  lit i'amendenienl  de  M.  Masbourg: 

« Néanmoins  l’étranger  naturalisé  ne  sera  admis  aux  fondions  publiques  qu’après  dix 
ans  de  séjour  en  Belgique.  » 

m.  forgeur  : Je  demande  le  rappel  au  règlement.  L’amendement  de  M.  Masbourg  est 
une  disposition  additionnelle;  il  faut  d’abord  mettre  aux  voix  l’amendement  de  M.  Devaux. 

m.  le  baron  de  stassart  : M.  Forgeur  a dit  qu’il  fallait  s’en  rapporter  au  bon  sens 
des  électeurs,  relativement  à l’élection  des  étrangers  naturalisés.  Mais  je  lui  ferai  obser- 
ver que  des  étrangers  peuvent  devenir  ministres;  cela  ne  dépend  pas  des  électeurs:  je 
demande  qu’il  y ait  deux  espèces  de  naturalisation. 
m.  forgeur  : Mais  pour  devenir  ministres,  ils  auront  déjà  obtenu  la  naturalisation. 
m.  le  baron  de  stassart  : Si  vous  n’avez  qu’une  seule  espèce  de  naturalisation,  vous 
vous  trouverez  entre  deux  écueils  : vous  vous  montrerez  trop  faciles  ou  trop  sévères.  Il 
convient  sans  doute  d’accueillir  favorablement  celui  qui  se  présente  avec  des  capitaux 
ou  des  connaissances  industrielles;  mais  il  ne  faut  pas  que  cet  homme,  tout  utile  qu’il  est 
à notre  prospérité  commerciale,  à nos  intérêts  matériels,  puisse  compromettre  nos 
libertés  ou  notre  indépendance  politique,  si  le  chef  de  l’Étal  le  choisit  pour  ministre, 
quoique  étranger  à nos  mœurs,  à nos  habitudes,  à nos  institutions.  On  ne  doit  négliger, 
à cet  égard,  aucune  précaution,  et  l’amendement  de  M.  Devaux  me  paraît  fort  sage. 
( Appuyé ! appuyé!) 

L’amendement  de  M.  Devaux  est  adopté. 

L’adoption  de  cet  amendement  rend  inutile  celui  de  M.  Masbourg. 

Article  6.  — Séance  du  21  décembre  1830. 

Projet  de  la  commission  du  Gouvernement  provisoire  : 

« Art.  7.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi. 

« Les  élections  se  font  sans  distinction  d’ordre. 

« Les  Belges  sont  tous  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

Le  projet  de  constitution  de  MM.  Forgeur,  etc.,  disait  : 

« Art.  96.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi,  et  indistinctement  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  3.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ; seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  » 

M.  Beyts  a la  parole  pour  proposer  un  amendement. 

x.  le  baron  BEYTS  : Messieurs,  la  concision  est  une  bonne  chose  dans  la  rédaction 
des  lois,  mais  lorsqu’on  veut  être  trop  court  on  s’expose  à omettre  des  Idées  essentielles. 
L’art.  3 du  projet  de  la  section  centrale  a ce  défaut  à mes  yeux;  il  ne  dit  pas  tout  ce 
qu’il  devrait  dire,  c’est  pour  cela  que  je  viens  vous  proposer  un  amendement,  dans  lequel 
je  demanderai  l’abolition  de  toute  distinction  d’ordres.  Ce  n’est  pas,  messieurs,  que 
nous  puissions  nous  plaindre  des  membres  de  l’ordre  équestre  de  Bruxelles;  assurément 
on  ne  peut  pas  être  plus  estimable  et  plus  aimable  que  ces  messieurs.  (On  rit.)  Mais 
c’est  afin  d’abolir  cette  distinction  depuis  longtemps  abolie  en  France,  et  que  nous 
n’avons  encore  pu  parvenir  à tuer  chez  nous.  J’ai  été  membre  des  états  provinciaux;  la 
première  chose  que  je  vis  en  entrant  dans  la  salle,  quand  j’y  entrai  pour  U première 
fois,  ce  furent  trois  parquets  où  on  voyait  écrit:  Parquet  de  l'ordre  équestre , Parquet 
de  l'ordre  des  villes,  Parquet  de  l'ordre  des  campagnes.  Pour  signer  la  feuille  de  pré- 
sence on  avait  aussi  trois  feuilles  séparées,  une  pour  chaque  ordre.  Ceux  qui  avaient 
pris  de  telles  dispositions  pour  la  distribution  de  la  salle  étaient  imbus  des  préjugés 
gothiques  de  nos  anciens  temps  ; il  faut  au  plus  tôt  faire  disparaître  ces  distinctions. 
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M.  Beyls  parcourt  ainsi  et  justifie  les  divers  parties  de  son  amendement,  dont  il 
donne  lecture  en  ces  termes  : 

« Il  n’y  a plus,  dans  l’Etat,  de  distinction  d’ordres. 

> Tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

> Seuls  ils  sont  admissibles,  sous  la  condition  de  l’âge  et  des  capacités  requises  par 
les  lois,  aux  emplois  civils  et  militaires. 

» Néanmoins  la  loi  organique  électorale  détermine  ceux  de  ces  emplois  et  ies  grades 
que  les  étrangers  peuvent  obtenir,  ainsi  que  les  conditions  sous  lesquelles  cela  peut 
avoir  lieu. 

» Tous  les  Belges,  d’ailleurs,  sont  également  admissibles  aux  fondions  publiques  sans 
distinction  relative,  soit  è leur  naissance,  soit  au  culte  qu’ils  professent.  » 

Voilà  l’amendement  que  je  propose  de  substituer  à l’art.  3.  J’avoue  qu’il  est  plus  long 
(on  rit)\  mais  je  n’ai  pas  l’art  de  dire  beaucoup  avec  peu  de  mots. 

x.  le  président:  L’amendement  est-il  appuyé?  (Oui!  oui.')  M.  Beyts  a interverti 
l’ordre  dans  lequel  il  devait  parler;  il  n’aurait  dû  développer  son  amendement  qu’après 
qu’il  aurait  été  appuyé;  il  a commencé  par  là  : c’est  égal. 

a.  devxux  : Il  me  semble  que  dire  : < Les  Belges  sont  seuls  admissibles  aux  emplois,  > 
c’est  en  exclure  les  étrangers.  D’un  autre  côté,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  la  loi  élec- 
torale déterminerait  les  emplois  à donner  aux  étrangers. 

a.  le  barov  beyts  fait  une  réponse  au  milieu  du  bruit  des  conversations  parti- 
culières. 

a.  le  président  : Silence,  messieurs;  quand  je  mettrai  l’amendement  aux  voix,  vous 
ne  saurez  pas  sur  quoi  vous  votez. 

a.  lebeau  : Messieurs,  il  y a une  faute  de  logique  de  vouloir  que  la  loi  électorale  s’oc- 
cupe de  déterminer  les  fondions  et  grades  que  pourront  obtenir  les  étrangers,  et  j’avoue 
qu’it  m’est  impossible  de  voir  quel  rapport  il  peut  y avoir  entre  celte  loi  et  la  nomination 
à des  emplois  publics.  La  loi  électorale  ne  doit  régir  que  ce  qui  est  relatif  aux  électeurs 
et  aux  élections  ; il  est  impossible  qu’elle  règle  ce  qui  est  relatif  à la  collation  de  fonctions 
militaires,  administratives  et  même  du  professorat.  J’appelle  surtout  votre  attention  sur 
ce  point,  messieurs;  car  si  la  loi  portait  des  entraves  à l’introduction  des  étrangers  dans 
le  professorat, elle  porterait  un  coup  funeste  à l’instruction  publique.  Il  y a dans  la  science 
des  noms  qui  appartiennent  à tout  le  monde;  il  y a des  hommes  cosmopolites  apparte- 
nant à la  civilisation  tout  entière,  et  non  à telle  ou  telle  nation.  Les  repousseriez-vous 
par  votre  loi,  s’ils  ne  voulaient  pas  perdre  leur  qualité  primitive?  Ce  serait  un  mauvais 
calcul,  car  le  pays  y perdrait  plus  qu’eux.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que  l’amendement  de 
M.  Beyts  est  inadmissible.  Sur  tous  les  autres  points  je  le  trouve  au  moins  superflu  ; j’en 
demande  donc  le  rejet,  déclarant  que  je  voterai  pour  le  projet  de  la  section  centrale. 

x.  de  noBAütx  : Je  viens  d’entendre  professer  des  opinions  sur  lesquelles  je  crois  de- 
voir demander  des  explications.  El  nous  aussi,  nous  croyons  que  lorsqu’il  y a une  nota- 
bilité dans  la  science,  il  faut  l’accueillir,  quoique  appartenant  à une  nation  étrangère, 
surtout  si  elle  se  trouve  sans  concurrent  dans  le  pays;  mais  je  veux  que  son  admission 
soit  prononcée  par  une  loi.  Je  veux  que  le  législateur  examine  les  titres  de  l’étranger,  et 
qu’il  dise  ; Nous  admettons  monsieur  un  tel,  par  telle  et  telle  raison.  Mais  je  ne  veux 
pas  que  par  une  loi  générale,  et  sous  prétexte  des  besoins  de  l’instruction  publique,  on 
vienne  peupler  nos  écoles  d’étrangers.  Nous  savons  ce  que  nous  devons  penser  de  ces  no- 
tabilités scientifiques,  de  ces  professeurs  allemands  dont  on  a encombré  nos  universités. 
Il  ne  faut  pas  que  de  pareils  abus  se  renouvellent;  pour  les  prévenir,  je  demande  qu’an- 
cun  professeur  ne  puisse  être  admis  qu’en  vertu  d’une  loi  particulière,  et  après  que  le 
besoin  en  aura  été  constaté. 

x.  dev afx  : Il  est  facile  de  prouver  qu’il  est  impossible  de  faire  une  loi  pour  chaque 
professeur.  Il  est,  messieurs,  des  sciences  qui  auront  toujours  besoin  d’être  professées 
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par  des  étrangers  ; par  exemple  : poor  professer  la  langue  anglaise,  y a-t-il  personne  de 
plus  propre  qu’un  Anglais?  pour  la  langue  française,  qu’un  Français?  ainsi  des  autres. 
Je  demanderai  maintenant  s'il  faudra  une  loi  pour  chaque  professeur  de  langue?  (On  rit.) 
Ne  nous  occupons  pas  de  tout  cela,  messieurs;  laissons  pleine  liberté  aux  professeurs 
étrangers  de  venir  dans  notre  pays  apporter  le  tribut  de  leurs  talents  : proclamez  la 
liberté  entière  de  renseignement,  c’est  la  meilleure  des  garanties. 

».  le  baeo*  betts  rappelle  qu’il  avait  proposé  dans  sa  section  de  mettre  toutes  les 
places  de  professeur  au  concours,  les  étrangers  étant  admis  à concourir  ; du  reste  il  per- 
siste dans  son  amendement. 

».  ritsçots  croitque  l’article  de  la  section  centrale  ne  renferme  pas  assez  de  garanties, 
Il  propose  l’amendement  suivant  : 

< Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi;  Ils  sont  seuls,  et  sans  autre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  vertus,  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  > 

».  v*a  xeexex  demande  la  division  de  l’amendement  de  M.  le  baron  Beyts. 

».  Fonoiim  : Je  propose  de  retrancher  de  l'art.  3 du  projet  ces  mots  : sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi  ; Je  vais  plus  loin  qu'aucun  des  préopinants,  et  je  ne  veux  pas 
que,  dans  aucun  cas,  un  étranger  puisse  être  admis  à un  emploi.  Hier,  vous 
avez  par  l’art.  2 créé  une  grande  et  une  petite  naturalisation  ; exigeons-la  de 
ceux  qui  voudront  obtenir  des  fonctions  publiques  en  Belgique  : nous  ne  devons 
pas  accueillir  ceux  qui  ne  veulent  pas  perdre  leur  nationalité.  Prenons-y  garde  : si, 
au  lieu  de  choisir  un  roi  parmi  les  Belges,  nous  élisions  un  prince  étranger,  nous  cour- 
rions le  risque  de  voir  presque  toutes  les  places  occupées  par  des  étrangers  ; dès  le 
moment  que  vous  auriez  permis  4 la  loi  de  faire  des  exceptions,  il  suffirait  au  prince  de 
saisir  un  moment  favorable  pour  avoir  la  loi,  et  par  cela  seul  que  vous  auriez  ouvert  une 
fois  la  porte  aux  étrangers,  vous  les  verriez  monopoliser  les  emplois  publics.  C’est  ainsi 
que  cela  s’est  vu  en  Angleterre,  du  temps  de  Guillaume  le  Conquérant,  en  Espagne  sous 
Charles-Quint,  et  chez  nous.  Je  suis  frappé  de  ces  exemples  que  me  fournit  l’histoire,  et 
je  vole  pour  qu’il  ne  soit  fait  d’exception  en  faveur  de  personne.  Je  propose  donc  de 
retrancher  de  l'art.  3 les  mots  : sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

».  de  bobaclx  propose  comme  sous-amendement  de  remplacer  les  mots:  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi,  par  ceux-ci  : sauf  ceux  conférés  par  la  législature. 
(Appuyé.) 

Je  ne  veux  pas,  dit  l’honorable  membre,  une  loi  pour  chaque  professeur;  l’en- 
seignement est  libre  chez  nous,  et  lorsqu’un  Anglais  se  présentera  dans  une  institution 
particulière  pour  y professer  sa  langue, il  y sera  admis  sans  difficulté;  ce  n’est  pas  de  ces 
emplois  que  je  m’occupe,  mais  de  ceux  qui  sont  rétribués  par  le  trésor  public;  ceux-là 
sortent  de  la  liberté  de  l’enseignement.  Je  ne  veux  plus  que  le  pouvoir  exécutif  puisse 
implanter  parmi  nous  des  étrangers  sans  nom,  sans  talent,  san3  précédents.  Je  veux  que 
pour  ces  emplois  on  présente  des  candltats  comme  pour  la  chambre  des  comptes  : si 
l’étranger  est  jugé  préférable,  on  fera  une  exception  pour  lui. 

».  de  laisghb  : L’État  aura  aussi  ses  collèges  et  ses  écoles,  il  est  Impossible  qne  la 
législature  s'occupe  de  la  nomination  de  tons  les  professeurs. 

».  de  lzbaye  ne  croit  pas  qu’il  y ait  une  grande  différence  entre  l’amendement  de 
M.  de  Robaulx  et  le  projet;  Il  appuie  l’amendement  de  M.  Forgeur. 

».  destocvellbs  : Je  ne  ferai  qu’une  seule  observation  sur  l'amendement  de  M.  For- 
geur. Il  veut  que  nul  ne  puisse  obtenir  un  emploi,  s’il  n'est  naturalisé.  C’est  fermer  de 
gaieté  de  coeur  la  porte  à tous  les  talents  étrangers  : Il  est  probable  en  effet  que  quand 
un  savant  étranger  ne  tiendrait  pas  assez  à son  pays  pour  ne  pas  l’abdiquer,  ii  ne  vou- 
drait cependant  se  faire  naturaliser  que  tout  autant  qu’il  connaîtrait  les  avantages  atta- 
chés à cet  acte;  Il  voudrait  au  moins  faire  un  essai  ; grâce  à votre  exigence,  il  ne  le 
pourrait  pas. 
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x.  flecssu  avait  demandé  la  parole  pour  faire  ia  même  observation  qne  M.  Destou- 
velles  ; Il  y renonce. 

x.  van  s ivicK  : Je  propose  l’ajournement  de  la  proposition  de  M.  Forgeur,  jusqu’à  la 
discussion  de  l’art.  43  du  projet,  qui  est  relatif  à l’enseignement. 

x.  devaux  : D’après  ('amendement  de  M.  Forgeur,  il  s’agirait  d’obliger  les  étrangers 
à abdiquer  leur  qualité  s’ils  voulaient  obtenir  un  emploi  public  en  Belgique.  Mais  il  y en 
a qui  ne  voudront  pas  quitter  leur  qualité,  et  ils  n’en  seront  que  plus  estimables  pour 
cela  : comme  l’a  dit  M.  Destouvelles,  vous  vous  priverez  de  leurs  lumières.  Messieurs,  il 
y a des  étrangers  qui  ont  rendu  des  services  signalés  au  pays;  ne  les  traitons  pas  avec 
tant  de  défaveur.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

x.  de  robaulX  : Je  ne  veux  pas  pour  cela  leur  faire  perdre  leur  nationalité;  je  désire 
seulement  que  dans  ce  cas  la  législature  soit  chargée  de  conférer  les  emplois. 

x.  forgeur  : Messieurs,  ou  il  s’agira  d’emplois  élevés,  ou  de  fonctions  ordinaires  et 
faiblement  rétribuées  : dans  ce  dernier  cas,  la  petite  naturalisation  suffira  ; dans  le  pre- 
mier... (Aux  voix!  aux  voix  I) 
x.  le  président  ; Silence,  messieurs! 
quelques  voix  : Mettez  aux  voix  l’amendement  de  M.  Forgeur  ! 
x.  le  président  : Il  consiste  à retrancher  de  l’article  du  projet  ces  mots  : sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

x.  roRGEUR  : Un  mol  encore.  ( Aux  voix!)  On  n’a  pas  répondu  à la  principale  de  mes 
objections.  J’ai  dit  que  si  un  prince  étranger  venait  régner  sur  nous,  vous  pourriez  voir 
le  pays  inondé  d’étrangers.  J’ai  cité  l’Espagne  sous  Charles-Quint;  elle  fut  exploitée  de 
ia  manière  la  plus  révoltante  par  les  étrangers;  il  en  fut  de  même  de  l’Angleterre  sous 
Guillaume  le  Conquérant;  enfin,  j'ai  cité  notre  pays.  Soyons  sévères  sur  ce  point.  Nous 
aurons  peut-être  ainsi  quelques  talents  de  moins,  mais  cet  inconvénient  me  touche  peu 
à côté  de  celui  qui  résulterait  d’une  conduite  contraire. 

x.  lbbbau  :Je  persiste  à maintenir  l’art.3dans  son  intégrité.  Les  exemples  cités  par  le 
préopinant  me  font  peu  d’impression;  ils  pourraient  être  applicables,  si  nous  mettions 
notre  roi,  par  rapport  à nous,  dans  la  position  de  Guillaume  le  Conquérant  par  rapport 
aux  Saxons.  Mais  alors  on  ne  connaissait  que  le  droit  du  sabre,  et  ce  temps  ne  ressemble 
en  rien  au  nôtre.  On  a parlé  d’abus  plus  récents.  Mais,  sous  l’ancien  gouvernement,  le 
pouvoir  exécutif  seul  avait  la  nomination  à tous  les  emplois,  et  sans  responsabilité. 
Désormais  il  n’en  sera  pas  ainsi.  Nous  aurons  la  responsabilité  ministérielle  pour  tous 
les  emplois,  et  le  retour  des  abus  signalés  n’est  plus  à craindre.  Gardons-nous  donc  de 
céder  à de  vaines  craintes,  et  surtout  n’adoptons  pas  cet  esprit  de  nationalité  jalouse 
qu’afTectail  la  Hollande,  grâce  auquel  notre  pays  fut  privé  d’un  des  plus  savants  juris- 
consultes dont  s’honorât  la  science  du  droit.  J’ai  nommé  M.  Daniels;  ce  magistrat  hono- 
rable, qui  fut  abreuvé  de  dégoûts  par  le  ministre  Van  Maanen,  et  qui,  ne  voulant  pas 
abdiquer  sa  qualité  primitive,  alla  porter  ailleurs  le  tribut  de  ses  talents  et  de  ses  hautes 
lumières.  Voilà  un  exemple  de  ce  patriotisme  étroit  qu’on  voudrait  nous  faire  adopter, 
mais  que  nous  saurons  répudier.  Nous  avons  besoin  des  étrangers;  il  faut  les  encourager 
à venir  chez  nous,  au  lieu  de  les  repousser.  Sans  doute,  si  nous  comptions  une  popula- 
tion de  trente  millions  d’habitants,  je  concevrais  le  motif  de  celle  nationalité  étroite  ; mais 
je  ne  conçois  pas  qu’on  ose  dire  que  dans  les  arts  et  les  sciences  les  Belges  peuvent  se 
suffire  à eux-mêmes.  (Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture!) 
x.  forgeur  ; Je  demande  la  parole.  (Tumulte!  Aux  voix!  La  clôture!) 
x.  François  le  hon  : Ces  messieurs  ont  parlé  trois  ou  quatre  fois  chacun  ; je  demande 
ia  clôture.  (Appuyé!  appuyé!  La  clôture!  la  clôture!) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  la  clôture. 

x.  forgeur  : Je  demande  la  parole  contre  la  clôture.  (Murmures  et  cris  : Non!  non! 
Aux  voix  ! aux  voix  !) 
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m.  de  robaulx  : Sur  quoi  veut-on  prononcer  ia  clôture? 

(Il  se  fait  un  tel  vacarme  qu’il  est  impossible  de  rien  entendre;  un  colloque  animé 
s’établit  entre  M.  le  président  et  M.  de  Robaulx,  dont  on  ne  peut  saisir  les  paroles.) 

v.  le  président  à M.  de  Robaulx  : Je  veux  bien  ce  que  vous  voulez,  mais  si  le  congrès 
ne  le  veut  pas...  (La  ctôlure!  la  clôture!) 

m.  le  president  : Messieurs,  le  règlement  dit  que  lorsque  dix  membres  demandent 
la  clôture,  elle  doit  être  mise  aux  voix;  mais  il  dit  aussi  qu'on  peut  parler  contre  la 
clôture.  M.  Forgeur  demande  à parler  contre  la  clôture,  Je  ne  peux  pas  lui  refuser  la 
parole. 

m.  forgeur  prononce  une  ou  deux  phrases  qui  prouvent  à l’assemblée  qu’il  n’a  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture,  que  pour  avoir  occasion  de  revenir  sur  la  question  c 
Mon  contradicteur,  dit-il,  a été  peu  touché  des  exemples  historiques,  (d  la  question!) 
J’y  suis...  mais  quand  il  a parlé  des  exemples  tirés  de  notre  pays....  (La  clôture!  la 
clôture  ! 

m.  le  président  : Vous  n’êtes  pas  dans  la  question.  Vous  avez  cherché  à persuader  que 
vous  vouliez  parler  contre  la  clôture,  mais  vous  rentrez  dans  la  discussion  générale.  Je 
vais  mettre  aux  voix  ia  clôture. 
m.  de  robaulx  : Je  demande  la  parole.  (La  clôture!) 

m.  lb  président  : Je  ne  peux  l’accorder  puisqu’on  demande  ia  clôture. 

n.  de  robaulx  : C’est  contre  la  clôture  que  je  veux  parler.  (Non!  non!  Aux  voix! 
aux  voix!)  Je  m’engage  à ne  parler  que  de  la  clôture  : je  demande  sur  quoi  on 
la  demande.  Il  y a trois  systèmes  en  discussion  : celui  de  M.  Beyts,  celui  de  M.  Forgeur 
et  le  mien.  La  clôture  frappera-l-elle  sur  les  trois  systèmes? 

h.  raikem  : La  question  ne  me  paraît  pas  suffisamment  éclaircie. 

*.  le  président  : Si  l’assemblée  est  de  votre  avis,  elle  votera  contre  la  clôture.  Si  elle 
se  trouve  assez  bien  fixée,  elle  le  dira,  et  je  mettrai  successivement  aux  voix  les  divers 
amendements  proposés. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
m.  le  président  : M.  Forgeur  a la  parole. 

m.  fleusse  : Il  a parlé  plus  de  deux  fois;  je  demande  le  rappel  au  règlement. 
m.  forgeur  répond  à M.  Lebeau;  il  reproduit  les  exemples  déjà  cités,  cl  ajoute  que, 
dans  le  pays  de  Liège,  l’obligation  où  l’on  était  d’aller  chercher  à l’étranger  un  prince 
évêque  attirait  une  foule  d’étrangers  qui  se  partageaient  les  emplois.  L’atyis  fut  poussé  si 
loin  qu’il  fallut  une  loi  pour  déterminer  les  emplois  que  pouvaient  occuper  les  étrangers. 

x.  de  robaulx  ne  va  pas  si  loin  : il  ne  veut  pas  une  interdiction  absolue;  son  amende- 
ment est  une  transaction. 

m.  de  langhe  : Si  la  législature  est  faible  comme  le  craint  M.  Forgeur,  elle  accordera 
la  naturalisation  très-facilement  ; dès  lors  M.  Forgeur,  pour  être  conséquent,  doit  même 
interdire  toute  naturalisation.  L’amendement  deM.  Robaulx  consacre  une  usurpation  ; la 
législature  aurait  la  collation  des  emplois  même  administratifs.  Comment  les  ministres 
seront-ils  responsables  d’agents  qu’ils  n’auront  pas  nommés? 

x.  jottrand  regarde  l’article  du  projet  comme  suffisant:  si  une  première  législature  se 
montre  faible,  la  législature  suivante  corrigera  ce  qu’elle  a fait,  refusera  le  budget.  Notre 
révolution  s’est  faite  contre  le  monopole  des  places  accordées  aux  étrangers;  comment 
croire  que  cet  abus  puisse  se  renouveler,  du  consentement  du  pouvoir  législatif? 

m.  raikem  : La  naturalisation  que  M.  Forgeur  exige  est  une  garantie,  elle  repousse 
ces  médiocrités  amphibies  qui,  sans  renoncer  à leur  pays,  voudraient  exploiter  le  nôtre. 
k.  fleussu  défend  l’article  de  la  section  centrale. 
m.  van  xeenen  partage  la  même  opinion. 

m.  raikem  : On  établira  dans  la  loi  tant  d’exceptions  contre  la  règle  que  la  règle  de- 
viendra sans  effet;  nous  en  avons  des  exemples. 
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H.  DR  MUELEYAKRE  COIllbal  M.  FlCUSSU. 

m.  le  comte  de  celles  prononce  quelques  mots  relatifs  à l’art.  2;  on  lui  fait  observei; 
que  cet  article  est  voté.  Il  se  rassied  en  riant. 

m.  le  baroy  de  skcus  (père)  dit  que  comme  le  pays  avait  toujours  appartenu  aux 
étrangers,  les  étrangers  ont  envahi  les  emplois  depuis  les  Espagnols  jusqu’aux  Hol- 
landais. 

x.  charles  de  brouckere,  rapporteur  : ( Aux  voix!  aux  voix!)  Comme  rapporteur, 
je  dois  être  entendu.  L’amendement  de  M.  de  Robaulx  consacre  un  excès  de  pouvoir. 
La  loi  électorale,  comme  le  propose  M.  Beyts,  ne  peut  s’occuper  de  fondions  administra- 
tives. L’amendement  de  M.  Forgeur  est  trop  restrictif.  Les  étrangers  ont  rendu  les  plus 
grands  services  à noire  révolution.  Ils  ont  aussi  rendu  des  services  à l’instruction;  c’est 
avec  raison  qu’on  a conservé  les  professeurs  Levi  et  Fohmann.  Pour  faire  cesser  toutes 
les  craintes,  on  pourrait  dire  : sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi  pour  chaque  cas 
particulier. 

x.  de  robaulx  : Je  me  réunis  à cette  opinion. 

x.  raikem  propose  un  amendement  qui  consiste  à substituer  aux  mots  : sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi , qui  terminent  l’art.  3,  ceux-ci  : sauf  les  exceptions  qui 
peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  particuliers. 

m.  DEVAUX  : Je  combats  cet  amendement,  parce  qu’il  en  résultera  que  toutes  les  fois 
qu’on  aura  besoin  d’un  professeur  il  faudra  une  loi;  il  en  sera  de  même  si  on  a besoin 
d’un  traducteur,  soit  auprès  d’un  ministère,  soit  auprès  d’un  tribunal.  Nous  allons  don- 
ner un  spectacle  ridicule,  si  nous  insérons  dans  notre  pacte  fondamental  de  telles  dispo- 
sitions. Songez,  messieurs,  que  nous  aurons  besoin  d’étrangers  à tout  moment,  non 
pas  seulement  des  notabilités,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  des  connaissances  ordinaires, 
mais  spéciales  : dans  l’administration  des  télégraphes,  par  exemple,  dans  la  marine.  En 
France  on  compte  beaucoup  d’étrangers  dans  la  marine,  et  vous  savez  tous  que  de  ce 
nombre  est  un  Hollandais  distingué, 
x.  le  baroy  beyts  appuie  cette  observation. 

x.  le  chevalier  ns  theüx  de  meylaydt  : Les  inconvénients  ne  sont  pas  si  graves; 
une  loi  dira  en  général  que  les  étrangers  sont  admissibles  à tels  ou  tels  emplois. 

x.  lb  président  : L’assemblée  est-elle  fixée?  ( Oui.r  oui!)  Je  vais  mettre  aux  voix 
l’amendement  de  M.  Raikem. 
x.  forgeur  demande  la  priorité  pour  son  amendement. 

La  priorité  lui  est  accordée.  On  met  l’amendement  aux  voix;  10  ou  12  membres  seule- 
ment se  lèvent  pour  l’adoption  : l’amendement  est  rejeté. 

L’amendement  de  M.  Raikem  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

x.  le  baroy  beyts  : Je  demande  que  l’on  vote  sur  une  partie  de  mon  amendement, 
qui  n’a  pas  été  rejetée  par  le  fait  de  l’adoption  de  celui  de  M.  Raikem.  Cette  partie  est 
relative  à la  distinction  des  ordres;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : « Il  n’y  a plus  dans 
l’Etat  de  distinction  d’ordres.  » 
x.  le  président  : C’est  un  paragraphe  additionnel, 
x.  le  vicoxtb  Charles  vil  Ans  xiiii  : Où  le  mettre? 
x.  de  robaulx  : Ce  serait  au  commencement. 

x.  le  prksideyt  : Comment  le  voulez-vous,  monsieur,  en  tête  on  en  queue? 
x.  le  baroy  beyts  : Cela  m’est  indifférent. 

x-  de  robaulx  : Je  propose  de  mettre  : Il  n'y  a aucune  au  lieu  de  : Il  n'y  a plus. 
(Appuyé!) 

x.  le  baroy  beyts  : J’y  consens. 

x.  de  lehaye  : Cette  disposition  additionnelle  est  inutile;  il  n’y  a plus  de  distinction 
d’ordres  par  le  fait. 

x.  raikem  : La  loi  électorale  de  1815  a établi  la  distinction  d’ordres.  Cette  loi  et  toutes 
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les  dispositions  qu'elle  contenait  sont  abolies.  Faut-il  abolir  de  nouveau  la  distinction 
d'ordres,  qui  l’est  déjà  ? Je  ne  le  erois  pas. 

a.  ne  robaclx  : Nous  n’abolissons  tien,  nous  constituons;  il  faut  qu’une  disposition 
spéciale  détermine  ce  point. 

L’amendement  de  M.  le  baron  Beyts  est  mis  aux  voix  par  assis  et  levé. 

L'épreuve  est  douteuse. 
rusixi'M  voix  : La  contre-épreuve  ! 

h.  sa  frEsidery,  s'adressant  aux  membres  qui  sont  placés  dans  le  couloir  de  droite  : 
Messieurs  les  extra  muros  (on  rit),  car  je  ne  sais  comment  vous  appeler,  vous  êtes 
toujours  debout  et  on  ne  peut  jamais  savoir  comment  vous  votez. 

On  fait  la  contre-épreuve  : elle  est  encore  douteuse. 
h.  de  robaclx  : L'appel  nominal  1 

a.  le  coûte  code  et  Br  cRsz  : Non!  non  ! pas  d’appel  nominal. 
flcsiecrs  voix  : On  n’a  pas  compris;  il  faut  recommencer!  (Le  lumutte  est  à son 
comble.) 

a.  de  lehaye  veut  parler. 

a.  le  msiDE.Tr  : Vous  parlerez  lorsque  je  vous  aurai  accordé  la  parole, 
a.  de  lehaye  : Nous  avons  déjà  voté  sur  l’art.  3,  pourquoi  voler  encore? 
a.  de  robablx  : L’appel  nominal  ! 

a.  vau  brick  : L’ancienne  loi  fondamentale  consacrait  l’admissibilité  à tous  les  emplois, 
et  cependant  il  y avait  des  distinctions  d'ordres. 

a.  baïebu  : L’art.  3 est  adopté  dans  son  Intégrité.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  voter  sur 
l’amendement  de  M.  Iîeyts.  Il  y aura  un  article  à la  fln  de  la  constitution  qui  dira  que  la 
loi  fondamentale  de  i815  est  abrogée.  On  pourra,  si  l’on  veut,  placer  cette  disposition 
auprès  de  cet  article. 

a.  de  bodadlx  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  et  pour  un  rappel  au 
règlement.  On  ne  peut  plus  discuter  sur  la  question.  La  proposition  de  M.  Beyts  a été 
appuyée  ; elle  a été  discutée,  mise  aux  voix  ; l'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  eu  lieu.  Il 
y a doute;  vous  ne  pouvez  plus  vous  occuper  que  de  l'appel  nominal. 

a.  le  chevalier  de  thedx  de  beylarts  : On  a volé  par  assis  et  levé.  Le  vote  est 
épuisé.  Il  n’y  a pas  lieu  de  faire  l’appel  nominal.  (Le  bruit  recommence.) 

a.  vah  brick  étend  dix  fols  la  main  pour  obtenir  la  parole;  il  ne  peut  parvenir  à se 
faire  entendre. 

a.  le  msiDERT  : S’il  n’y  avait  pas  eu  doute,  M.  de  Thcux  aurait  raison  ; mais  il  y a eu 
doute,  et  maintenant  il  s’agit  de  savoir  si  on  fera  une  autre  épreuve  par  assis  et  levé,  ou 
si  on  procédera  à l'appel  nominal, 
a.  de  robaclx  : Par  appel  nominal. 

Plusieurs  députés  se  lèvent  pour  l'appel  nominal. 

a.  le  vicobte  dbshaeet  de  birsxb  : Ce  n’est  pas  Ici  le  lieu  de  placer  cet  article.  Je 
demande  l’ajournement  proposé  par  M.  Raikem. 

a.  torget  r : Je  demande  le  rappel  au  règlement.  Il  ne  s’agit  plus  de  l’ajournement 
proposé  par  M.  Raikem,  mais  de  l'amendement  deM.  Beyts,  qui  a été  mis  aux  voix  et  sur 
lequel  II  faut  voter  par  l’appel  nominal. 

a le  cobte  de  BAiLLET  : Si  la  proposition  de  M.  Beyts  faisait  un  article  séparé,  l’as- 
semblée tout  entière  voterait  en  sa  faveur  ; mais  en  la  plaçant  dans  l’art.  3,  nous  ne  pou- 
vons voter. 

a.  le  frEsidert  : Dsns  un  appel  nominal,  si  chacun  expliquait  son  vole,  nous  en  au- 
rions jusqu’à  quatre  heures. 

(Toutes  ces  Interpellations  ont  été  faites  au  milieu  du  bruit  ; ici  le  bruit  s’accroît  encore.) 
a.  ratkeh  veut  parler,  Il  ne  peut  se  faire  entendre;  il  frappe  violemment  du  pied  (on 
rit),  et  criant  de  toutes  ses  forces,  il  dit  ; 
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Si  on  me  demande  s’il  faut  voler  pour  la  disposition  additionnelle,  je  dirai  oui;  mais 
non  pas  dans  ce  moment. 

a.  le  rUsiDtsr  : Je  voadrais  que  tout  le  monde  sût  qu’en  votant  des  lois,  nous 
sommes  tous  animés  d’un  lèle  très-patriotique  ; mais  je  voudrais  aussi  un  peu  plus  de 
calme.  (Le  bruit  recommence.) 
a.  axis  ex  veut  parler  encore,  il  ne  peutse  (aire  entendre, 
a.  lb  riÉsiDiST  agite  sa  sonnette. 

a.  de  robaclx  l'interpelle  vivement  : le  bruit  empécbe  d’entendre  ce  qu'il  dit. 
a.  le  mesideyt  : Messieurs,  je  suis  bonnëte  avec  tout  le  itjnnde,  pourquoi  ne  le 
seriez-vous  pas  avec  mol?  Vous  avez  l’air  de  vouloir  emporter  les  décisions  par  la  force. 
On  va  (aire  l’appel  nominal  : ceux  qui  seront  pour  diront  ont;  ceux  qui  diront 
non,  seront  censés  ne  pas  vouloir  que  l’article  soit  placé  là. 
a.  de  robaclx  : Je  demande  la  parole. 

a.  destocvblles  : La  question  est  desavoir  si  l’amendement  de  M.  Beyls  sera  ou  non 
adopté,  et  non  pas  de  savoir  ce  que  penseront  ceux  qui  le  rejetteront. 

x.  le  raésiDEKT  : Voici  les  mollis  pour  lesquels  je  suis  entré  dans  ces  explications, 
c’est  parce  qu’on  pourrait  croire  que  ceux  qui  rejetteront  l’article  additionnel  ne  veulent 
pas  de  cet  article,  tandis  qu’il  est  probable  qu’on  ne  le  rejetterait  que  parce  que  ce  ne 
serait  pas  ici  sa  place. 

x.  vas  XEE5E*  (ait  observer  qu’il  est  indifférent  que  cet  article  soit  à sa  place,  car 
lorsque  la  constitution  sera  terminée,  on  (era  une  nouvelle  classification.  Il  s'agit  de 
savoir  s’il  y aura,  oui  ou  non,  des  distinctions  d'ordres. 

x.  le  coxte  dcval  de  bexuliec  : C’est  une  chose  inutile;  on  ne  doit  pas  faire  entrer 
cela  dans  la  constitution.  (Le  bruit  continue,  on  parle  au  milieu  du  tumulte.) 
x.  van  xeesex  renouvelle  sa  motioo. 

x.  le  coxte  dcvxl  de  BExcLiEG  : Il  n’est  pas  question  desavoir  s'il  y a ou  non  dis- 
tinction d’ordres. 

x.  devacx  : L’amendement  a été  mis  aux  voix,  il  y a doute  : les  uns  peuvent  le  croire 
inutile;  d’autres,  que  ce  n’est  pas  là  qu'il  doit  être  placé  ; d’autres  enfin  peuvent  n’en 
vouloir  pas  du  tout.  Maintenant,  pourquoi  parler  des  motifs  qui  dirigeront  tel  ou  tel 
votant?  Personne  ne  doit  compte  des  motifs  de  son  vote  ; l'essentiei  est  d’en  finir  et  de 
voler  par  appel  nominal. 

a.  [votboxb,  secrétaire  : Voici  un  autre  amendement... 

a.  chaules  de  brolcxbre  : On  ne  peut  pas  parler  entre  deux  épreuves,  à plus  forte 
raison  proposer  des  amendements.  (Le  bruit  continue.) 

x.  le  prssidest  : Silence,  messieurs  ; on  va  commencer  l'appel  nominal  : ceux  qui 
seront  pour,  diront  oui;  ceux  qui  pensent  que  l’article  doit  être  ajourné... 

a.  charles  de  BBoccKERE,  s’élançant  vivement  à la  tribune  : M.  le  président  doit  se 
borner  à poser  la  question.  Plusieurs  fols  il  ajoute  que  ceux  qui  voteraient  contre  seraient 
censés  ne  pas  trouver  convenable  que  l'on  s’en  occupât  dans  le  moment.  Messieurs,  ce 
n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit;  il  s'agit  seulement  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  l’amende- 
ment, et,  je  le  répète,  M.  le  président  doit  se  borner  à poser  la  question,  et  on  doit 
y répondre  par  oui  ou  par  non. 

b.  le  président  : Vous  voyez  bien,  monsieur,  que  ces  messieurs  veulent  que  la  ques- 
tion soit  posée  différemment. 

des  voix  : L’appel  nominal  I Relisez  l’amendement. 

b.  le  vicoxtb  cbarles  vil Ai H xiiii,  secrétaire,  relit  l’amendement  : 

< Il  n’y  a dans  l’Etat  aucune  distinction  d’ordres.  • 

Oo  procède  à l’appel  nominal  : 112  députés  votent  pour;  30  contre;  15  s’abstiennent; 
en  conséquence  l’amendement  est  adopté. 

Ont  voté  pour:  MM.  Van  Innis,  Geudens,  Le  Bon,  Baugniel,  Tborn,  de  Labeville, 
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Alexandre  Rodenbach,  Van  der  Belen,  François,  le  baron  Bnyls,  l'abbé  Pollln,  Beau- 
carne.  Tbienpont,  le  comte  de  Quarré,  Devaux,  !.ebeau,Cauvln,  Frison,  Gendeblen(père), 
Morel-üanheel,  Lesaffre,  Joos,  de  Conlnck,  Marlet,  de  Nef,  Simons,  Hennequin,  Pir- 
mez,  Vandorpe,  DetW3rde,  Buylaert,  Buyse-Verschcure,  Gelders,  de  Scblcrvel,  Ooms, 
l’abbé  Dehaerne,  Fleussu,  Werbrouck-Pielers,  Dams,  Masbourg,  de  Langlie,  Fendius, 
Blargnies,  Nopencr,  l’abbé  Corlen.CIaes  (d’Anvers),  Fransman,  Clans,  Collet,  le  vicomte 
Charles  Vilain  XI III,  Defacqi,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,de  Rouillé.  Du  Bols,  le  baron 
Joseph  d’Hooghvorst,  Van  der  Looy,  Van  Meenen,  l’abbé  Vcrbcke,  Lardinois,  de  Roo, 
Watlel,  Janssens,  Peelers,  Van  Sniek,  Henri  de  Brouckere,  Goelbals-BIsschoff,  de  Ro- 
baulx,  Dumont,  d’Martigny,  JoUrand,  Jean  Goethals,  Béthune,  Bosmans,  Seron,  Le- 
clercq, Charles  Coppens,  Domls,  Huile,  David,  Huysman  d’AnnecroIx,  Davignon,  de 
Thier,  Jacques,  Henry,  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandl,  de  Muelenaere,  Du  Bus, 
Zoude  (de  Saint-Hubert),  Serruys,  Constantin  Rodenbach,  Maclagan,  de  Man,  l’abbé 
Andries,  d’Hanis  Van  Cannart,  Pirson,  Camille  de  Smet,  l’abbé  de  Foere,  de  Sébille, 
Gofllnt,  Nalinne,  Destriveaux,  Barbanson,  Nothomb,  Forgeur,  Trentesaux,  le  comte  de 
Celles,  Charles  de  Brouckere,  Barthélemy,  le  comte  d’Arscbot,  le  baron  Surlet  de 
Chokier. 

Ont  voté  contre  : MM.  Le  Grelle,  l’abbé  Wallaert,  de  Tieeken  de  Terhove,  l’abbé  Van 
Combruggbe,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  Verwilgben,  Coppieters,  d’Hanens-Peers, 
Gustave  de  Jonghe,  François  Lebon,  Destouvelles,  l’abbé  Joseph  de  Smet,  l’abbé  Vander 
Linden,  le  baron  de  Terbecq,  Vergauwen-Goethals,  le  baron  de  Wocimont,  le  baron  de 
Viron,  le  comte  de  Baillel,  le  baron  de  Slockhem,  Olislagers  de  Slpernau,  Henri  Cogels, 
le  baron  de  Sécus  (père),  de  Lebaye,  le  comte  d’Ansembourg,  l’abbé  Verduyn,  Lefebvre, 
de  Gerlacbe,  le  baron  de  Lledel  de  >Vell,  le  baron  Van  Volden  de  Lombeke,  le  vicomte 
Bergeyek. 

Se  sont  abstenus  de  voter  : MM.  Annez  de  Zlllebeke,  le  baron  de  Pélicby  van  Hueme, 
Eugène  de  Smet,  de  Selys  Longchamps,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  le  marquis 
de  Rodes,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  Raikem,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay,  le  comte 
Duval  de  Beaulieu,  Hélias  dlluddeghem,  le  comte  Cornet  de  Grez,  de  Ville,  le  vicomte 
de  Bousies  de  Rouveroy,  Deleeuw. 

MM.  Charles  Le  Hon  et  le  baron  Osy,  n’ayant  pas  pris  part  à la  discussion,  n’ont 
point  volé.  Ces  honorables  membres  sont  entrés  dans  la  salle  lorsque  l’appel  nominal 
était  commencé. 

x.  vas  Hzesix  : On  a adopté  le  principe,  mais  non  pas  le  placement.  (Bruit.) 

x.  le  coxts  de  baillet  : Je  demande  que  l’on  Insère  au  procès-verbal,  que  je  n’ai 
voté  contre  l’amendement  que  parce  que  je  ne  le  croyais  pas  à sa  place.  (Von  l non  f 
c’est  inutile.) 

x.  le  GBBLLE  : Je  fais  la  même  demande.  ( Non  ! non  I) 

x.  le  vicoxte  desxaket  de  BiEsxE  : Je  demande  aussi  l'insertion  au  procès-verbal. 
(Le  tumulte  recommence  ; presque  tous  ceux  qui  se  sont  abstenus  de  voter,  ou  qui 
ont  volé  contre,  demandent  l’insertion  au  procès-verbal,  tandis  que  tous  les  autres 
crient  : Nonl  nonl) 

x.  Henni  debboickebe,  parlant  au  milieu  du  bruit  : Nous  insérons  au  procès-verbal 
les  votes  négatifs,  comme  les  voles  affirmatifs  ; mais  on  sent  que  nous  ne  pouvons  In- 
sérer les  motifs  sur  lesquels  chacun  a appuyé  son  vote  : cela  n’irait  à rien  moins  qu’à 
faire  rapporter  par  le  procès-verbal  des  discours  entiers.  (Appuyé!  appuyé!) 

x.  le  comte  de  baillet,  s'avançant  au  milieu  du  parquet  : M.  le  président,  mettez 
ma  demande  aux  voix. 

x.  raikex  : Je  demande  la  parole.  ( Explosion  de  murmures  et  de  cris  : L’ordre  du 
Jour!  l’ordredujourt) 

x.  chakles  le  Hon  : Je  demande  la  parole. 
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n.  le  président  : M.  Raikem  l’a  demandée  avant  vous. 

m.  raikem,  du  milieu  du  parquet  : On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  mettre  le  nom  de 
ceux  qui  n’ont  pas  voté,  et  le  motif  pour  lequel  ils  se  sont  abstenus.  (Non!  non!  l’ordre 
du  jour!) 

m.  Charles  le  hon  : Dans  une  des  dernières  séances,  j’ai  professé  l’opinion  qu’il  est 
dans  le  devoir  de  tout  membre  d’une  assemblée  délibérante  d’émettre  un  vole  lorsqu’il 
est  présent  à l’appel  nominal  et  qu’il  a assisté  à la  délibération.  Je  liens  à être  consé- 
quent avec  moi-méme,  et  pour  prévenir  toute  interprétation  fausse  du  silence  que  je 
viens  de  garder,  je  déclare  que  retenu  jusqu'à  ce  moment  dans  la  commission  d’industrie, 
de  commerce  et  d’agriculture,  je  ne  suis  arrivé  dans  celle  enceinte  que  lorsque  l’appel 
nominal  était  commencé.  N'ayant  pas  été  présent  à la  longue  discussion  de  l’article  3, 
j’ai  dû  m’abstenir  d’émettre  mon  opinion  sur  ses  résultats. 

n.  le  baron  osy  déclare  aussi  qu’il  n'a  pas  volé  parce  qu’il  n’a  pas  assisté  à la  dis- 
cussion. 

n.  raikem  : Je  demande  qu’il  soit  déclaré  qu’on  s’est  abstenu  de  voler,  non  pas  parce 
qu’on  n’approuvait  pas  le  principe,  mais  parce  que  ce  n’était  pas  le  lieu  où  l’expression 
en  devait  être  placée. 

h.  le  vicomte  desmanet  de  biksmb,  d’une  voix  forte  : Je  déclare  que  je  partage 
l'opinion  de  M.  Beyts.  Si  je  n’ai  point  volé,  c’est  que  j’ai  cru  que  ce  n’était  pas  là  la  place 
de  l’amendement  ( brui! );  je  ne  vois  pas  l’importance  que  la  majorité  attache  à ce  que 
notre  déclaration  ne  soit  pas  insérée  au  procès-verbal. 

m.  de  tieken  de  terhove  fait  la  même  réclamation  au  milieu  d’un  brouhaha  qui  va 
toujours  croissant. 

m.  charles  de  BRovcKERE  s’élance  à la  tribune  ; le  calme  se  rétablit  un  peu  : Messieurs, 
le  procès-verbal  de  nos  séances  est  un  narré  de  faits,  il  n’est  pas  un  narré  d’opinions; 
ainsi  on  peut  y faire  insérer  son  vole,  parce  que  c’est  un  fait,  mais  non  les  motifs  de 
son  vole,  parce  que  ces  motifs  sont  une  opinion.  A cet  égard,  je  vous  rappellerai  ce  qui 
s’est  passé  il  y a quelques  jours.  Un  membre  du  congrès,  député  de  la  ville  d’Anvers, 
voulait  faire  insérer  au  procès-verbal  les  motifs  de  son  opinion  contre  l’exclusion  des 
Nassau;  ils  étaient  fondés  sur  ce  que,  la  ville  d’Anvers  étant  encore  au  pouvoir  des  Hol- 
landais, il  y avait  danger  à prononcer  l’exclusion  de  la  famille  des  Nassau.  Sa  demande, 
vous  le  savez,  ne  fut  pas  accueillie,  et  cela  ne  devait  pas  être.  Je  demande  qu’il  en  soit  de 
même  aujourd’hui  et  que  l’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour.  ( Appuyé ! appuyé!  L’ordre 
du  jour!) 

m.  le  comte  de  baillet  : Mais  c’est  ici  un  fait...  (Non!  non!  L’ordre  du  jour!) 

m.  le  président  parvient  avec  beaucoup  de  peine  à obtenir  le  silence  : enfin  il  peut  con- 
sulter l’assemblée  qui  passe  à l’ordre  du  jour. 

Article  7.  — Le  projet  de  la  section  central  portait  : 

- Art.  4.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

» Nut  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu’elle 
prescrit. 

» Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu’en  vertu  de  l’ordonnance 
motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l’arrestation,  ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures.  » 

Il  ajoutait  : « ou  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures,  » à l’art.  8 du  projet  de 
la  commission  du  Gouvernement  provisoire  et  aux  art.  97  et  98  du  projet  de  constitu- 
tion de  MM.  Forgeur,  etc. 

m.  van  snick  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

« Dans  tous  les  cas,  la  personne  saisie  ou  arrêtée  sera  interrogée  au  plus  tard  dans 
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les  trois  fois  vingt-quatre  heures  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  dans  lequel  elle  aura  été  arrêtée,  ou  par  tel  autre  juge  que  le  président 
aura  délégué.  » 

L’honorable  membre  développe  son  amendement, 
a.  aisai  db  broickere  : C’est  le  juge  d'instruction  qui  interroge, 
a.  ns  lehaye  : Cet  article  se  trouve  daos  le  Code  d'instruction  criminelle,  Il  est  inu- 
tile de  le  reproduire. 

a.  le  haros  ut  sécis  (père)  fait  quelques  observations  en  faveur  de  l'amendement, 
a.  raikeh  : Je  proposai  celte  addition  dans  la  section  centrale;  mais  sur  ('observation 
de  M.  Charles  de  brouckere  que  cette  disposition  se  trouvait  déjà  dans  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  je  retirai  ma  proposition, 
a.  distou  elles  appuie  cette  observation. 

a.  de  auELBRAERE  regarde  aussi  l'article  comme  n’étant  pas  à sa  place. 

La  clâlure  de  la  discussion  est  prononcée. 

L’art.  4 est  adopté. 

La  disposition  additionnelle  dell.  Van  Snlck  est  mise  aux  voix  avec  la  substitution  des 
mots  juge  compilent  à ceux  de  président,  etc. 

a.  ioegel'e  : Je  fais  observer  que  le  Code  d’instruction  criminelle  ne  donne  pour  l'in- 
terrogatoire qu’un  délai  de  vingt-quatre  heures.  En  adoptant  l'amendement,  nous  nous 
montrerions  moins  généreux  que  le  Code  ; je  proposerai,  par  sous-amendement,  de  dé- 
créter que  l’interrogatoire  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures.  Je  n’entends  pas  pour 
cela  approuver  l'amendement  de  M.  Van  Snick,  ni  mon  sous-amendement;  je  voterai  le 
premier  contre  l’un  et  l'autre.  (Aires.)  Mais  si  on  croyait  devoir  adopter  le  principe,  je 
ne  veux  pas  que  la  constitution  se  montre  moins  généreuse  que  le  Code  d'instruction 
criminelle.  (Aux  voix l aux  voix!) 

a.  serri  de  brocckere  : Il  est  reconnu  que  cet  article  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle est  inexécutable. 

On  met  aux  voix  le  sous-amendement  de  M.  Forgeur;  l’honorable  membre  vote  contre. 
(On  rit.) 

a.  de  robaclx  : Me  riex  pas!... 

Le  sous-amendement  de  N.  Forgeur  est  rejeté. 

L’ameodemenl  de  M.  Van  Snick  est  ensuite  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Article  8.  — Le  projet  de  la  section  centrale,  conforme  à l’art.  9 
du  projet  de  la  commission  de  constitution  et  à l'art.  99  du  projet 
de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  5.  Personne  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  Juge  que  la  loi  lui  as- 
signe. • 

a.  vas  beiver  propose  de  substituer  le  mot  nul  au  mot  personne. 

Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que  l’article. 

Article  9.  — Le  projet  de  la  section  centrale,  conforme  à l’art.  10 
du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  100  du  projet  de  MM.  For- 
geur, etc.,  disait  : 

« Art.  6.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu’en  vertu  de  la  loi.  > 
a.  van  beereji  propose  la  rédaction  suivante  : 

« Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi,  ni  appliquée  qu’en  vertu  d'une  loi 
aotérieure  au  délit  ou  à la  contravention.  » 
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a.  DKLWàine  : Lu  dernière  partie  de  cet  amendement  forme  l'art.  4 du  Code  pénal 
actuel. 

».  Bcnm  ne  bbocckebe  : Si  vous  admettez  la  première  partie,  vous  anéantissez  la  loi 
du  6 mars  1818  qui  permet  aux  autorités  provinciales  et  communales  d’établir  des  péna- 
lités dans  certains  cas  de  police. 

a.  vin  Hianan  retire  la  deuxième  partie  de  son  amendement  et  explique  la  première, 
qui  est  rejetée. 

L’art.  6 est  adopté  sans  changement. 

Article  10.  — Le  projet  de  la  commission  de  constitution  était 
ainsi  conçu  : 

« Art.  11.  Le  domicile  chaque  citoyen  est  inviolable.  La  visite  domiciliaire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi.  • 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

• Art.  10t.  Le  domicile  du  citoyen  belge  est  inviolable  aucune  viiitc  domiciliaire  ne 
peut  avoir  lieu  qn'en  vertu  de  la  loi.  • 

Celui  de  la  section  centrale  disait  : 

■ Art.  7.  Le  domicile  est  inviolable;  aucune  visite  domiciliaire  ne  pent  avoir  lieu  qn’en 
vertu  de  la  loi.  > 

h.  le  vicomte  chaelbs  viLiiK  xun,  secrétaire  : Voici  un  amendement  de  M.  Van 
Meenen.  (L’impatience  de  rassemblée  se  manifeste  par  quelques  murmures.) 

m.  vus  meenex  : Messieurs,  je  suis  étonné  de  ces  murmures  et  de  ce  défaut  de  bien- 
veillance. Croyez-vous  que  Je  propose  des  amendement  pour  le  seul  plaisir  de  le  faire? 
Non,  messieurs;  les  amendements  que  je  propose,  je  les  al  mûrement  réfléchis,  je  les  ai 
travaillés  avec  soin,  et  si  je  les  produis,  c’est  que  je  crois  qu’ils  sont  utiles.  Voie!  mon 
amendement;  je  propose  de  dire,  au  lieu  de  : « Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
Heu  qu’en  vertu  de  la  loi,  • ces  mots  : • Aucune  visite  domteiltaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit.  > 
a.  le  Bitox  se  sic.cs  (père)  appuie  cet  amendement. 

L’article  ainsi  amendé  est  adopté. 

a.  se  loBicLx  : Je  propose  d’ajonter  que  la  résistance  légale  est  de  droit... 
m.  le  ritsisExT  : Votre  addition  est-elle  rédigée? 
u.  se  bobaclx  : Elle  le  sera  bientôt. 

a.  iobgece  : La  question  est  délicate,  elle  demande  mûre  réflexion;  M.  de  Robaulx 
ferait  mieux  peut-être  d’en  faire  l’objet  d’une  proposition  spéciale... 
a.  de  bobaclx  se  rend  à cette  observation. 

Article  11.  — 11  est  identique  à l’article  8 du  projet  de  la  sec- 
tion centrale  et  à l'art.  12  du  projet  de  la  commission,  et  il  a été 
adopté  sans  discussion. 

L'art.  102  dn  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

< Nul  ne  penl  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d’ntllité  publique,  légalement 
reconnue  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Article  12.  — C’est  la  répétition  de  l’article  9 du  projet,  qui  a 
également  été  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  la  commission  portait  : 

• Art.  19.  La  confiscation  des  biens  ae  pent  avoir  lien  pour  quelque  crime  que  ce 
soit.  > 

U 
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Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  106.  La  confiscation  des  biens  reste  à toujours  abolie.  » 

Article  13.  — Disposition  additionnelle,  qui  forme  l’article  13, 
proposée  par  M.  Beyts,  dans  la  séance  du  27  décembre  1830. 


M.  Beyts  : J’ai  à proposer  un  article  additionnel  à placer  immédiatement  après  l’article9 
du  projet  de  la  section  centrale  qui  abolit  la  confiscation  ; il  est  conçu  en  ces  termes  : 

« La  pénalité  delà  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  peut  être  rétablie. «(Appuyé. 'appuyé/) 

La  peine,  dit  l'honorable  député,  dont  je  demande  l’abolitlou,  a pris  naissance  chez  les 
Romains.  De  la  législation  de  ce  peuple  conquérant  elle  est  passée  dans  la  législation  mo- 
derne, et  finalement  dans  les  lois  françaises.  Dans  ma  section,  je  proposai  mon  article  ; il 
donna  lieu  à de  longues  discussions  : tout  le  monde  convenait  de  l’odieux  d’une  pareille 
|Oi,  qui  déclare  et  considère  comme  mort  un  homme  plein  de  vie,  et  chacun  présentait  les 
difficultés  qu'il  croyait  attachées  à l’exécution  d’une  peine  aussi  bixarre.  Nous  nous  entre- 
tînmes, à ce  sujet,  du  malheureux  M.  De  Polignac  et  de  sa  femme.  Nous  demandions  si 
la  peine  portée  contre  M.  De  Polignac  permettrait  à sa  femme  de  se  remarier,  et  si  ma- 
dame De  Polignac,  devenue  volage,  pourrait  se  choisir  un  autre  époux.  Des  questions 
difficiles  à résoudre  se  présentaient  aussi  quant  aux  biens  et  i l’administration  des  affaires 
du  condamné  à la  mort  civile.  Nous  avons  été  ainsi  plusieurs  jours  à nous  débattre,  et 
toujours  avec  M.  et  madame  De  Polignac,  (on  rit)  et  ce  qui  est  résulté  de  plus  clair  de 
tout  cela,  c'est  que  la  peine  de  la  mort  civile  nous  a paru  aussi  odieuse  qu’inutile.  J’en 
demande  pardon  aux  législateurs  modernes  et  aux  Romains;  mais  je  demande  qu'on  ôte 
cette  fiction  de  nos  lois , et  que  la  peine  de  la  mort  civile  soit  abolie  pour  toujours. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  Raieem  appuie  cette  proposition  et  en  demande  le  renvoi  aux  sections. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Rapport  de  la  section  centrale,  fait  par  M.  Fleussu,  dans  la  séance 
du  12  janvier  1831. 

« Il  me  reste,  messieurs,  à vous  entretenir,  en  peu  de  mots,  de  la  proposition  de  l’ho- 
norable M.  Beyts. 

> Elle  a obtenu  faveur  dans  toutes  les  sections,  en  ce  sens  qu’elles  ont  trouvé  que  cette 
question  du  plus  haut  intérêt  méritait  de  fixer  l’attention  du  législateur;  toutes  cependant, 
è l’exception  de  deux,  n’ont  point  cru  devoir  s’en  occuper  quant  à présent.  Elles  ont  pensé 
que  la  discussion  d'un  point  aussi  important  serait  plus  opportune  lors  de  la  révision  des 
Codes  civil  et  pénal. 

> Toute  la  section  centrale  a partagé  cette  opinion;  en  conséquence,  elle  a l’honneur 
de  vous  proposer  l’ajournement  sur  celte  proposition.  » 

Discussion  dans  la  séance  du  21  janvier  1831. 

M.  Beyts  : Messieurs,  lorsque  j’ai  proposé  l’abolition  de  la  mort  civile,  je  l’ai  fait  pour 
qu’elle  fût  constitutionnellement  abolie,  à l’effet  qu’elle  ne  pût  jamais  être  rétablie.  En  pro- 
noncer l’ajournemeut  jusqu’au  remaniement  des  codes,  c'est  l’ajourner  à dix,  à cent  ans, 
peut-être,  aux  Calendes  grecques  enfin.  (On  rit.) 
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La  section  centrale,  en  refusant  de  faire  de  ma  proposition  un  article  constitutionnel, 
n’a  pas  compris  ou  n'a  su  se  rendre  compte  des  molifs  qui  me  l’avaient  dictée.  J’ai  voulu 
abolir  pour  jamais,  a lin  que  le  législateur  fût  dans  l'impossibilité  de  la  rétablir,  une  peine 
odieuse  etbizarre  tout  à la  fols,  puisqu’elle  déclare  mort  un  homme  vivant,  un  homme  qui 
mange,  un  homme  qui  doit  encore  mourir. 

Nous  avons  examiné  cette  peine,  dans  ma  section,  sous  le  rapport  du  mariage  et  nous 
avons  perdu  trois  jours  pour  savoir  ce  qu’il  fallait  penser  de  la  position  actuelle  de  mon- 
sieur et  de  madame 

M.  Rxikcv  : De  Polignac? 

SI.  Bitts  : Oui,  De  Polignac.  (On  rit.)  Sont-ils  encore  mariés?  ne  le  sont-ils  plus?  Ceux 
qui  ont  examiné  la  question  sous  le  rapport  religieux  (et  je  respecte  fort  les  idées  reli- 
gieuses, sans  toutefois  aller  jusqu’à  l’ultramontanisme)  ont  pensé  qu’en  conscience  M.  et 
madame  De  Polipac  pourraient  cohabiter  ensemble.  Ceux  qui  ne  considèrent  la  question 
que  sous  le  rapport  civil,  ne  peuvent  s’empêcher  de  trouver  extraordinaire  qu’un  mort 
puisse  avoir  commerce  avec  un  vivant.  Faites  disparaître  cette  bizarrerie  ; car  si  vous 
adoptiez  les  conclusions  de  la  section  centrale,  il  pourrait  arriver  que  la  question  restât 
entière  eneore  pendant  dix  ans,  si,  comme  cela  est  arrivé  en  Hollande,  nous  perdons  dix 
ans  à refaire  des  codes,  qui  en  définitive  vaudront  peut-être  moins  que  ceux  qui  nous 
régissent.  Si  vous  êtes  convaincus,  dès  ce  moment,  de  l’odieux  et  de  la  bizarrerie  de  celle 
peine,  ne  vous  opposez  pas  à son  abolition  Irrévocable;  faites  le  bien  quand  on  vous  en 
donne  l’occasion  et  qu’on  vous  y provoque.  Je  persiste  de  plus  fort  dans  ma  propo- 
sition. 

M.  lk  Binon  nu  Séccs  (père)  rappelle  que  lors  de  la  discussion  du  Code  civil  belge, 
il  y avait  déjà  unanimité  sur  l’abolition  de  la  mort  civile. 

M.  JoTTiisn  soutient  la  proposition  du  préopinant,  et  dit  que  l’ajournement  proposé 
par  la  section  centrale  est  aussi  logique  qu’il  aurait  été  en  1815,  lorsqu’on  fit  la  loi  fonda- 
mentale, d’ajourner  l’abolition  de  la  peine  de  la  confiscation  jusqu’au  remaniement  des 
codes. 

M . Tievtiseacx  : Messieurs,  il  est  facile  d’accuser  une  loi  de  bizarrerie,  et  de  prouver 
celte  bizarrerie  par  des  oppositions  qui,  en  effet,  frappent  tous  les  esprits  au  premier 
abord,  quand  elles  sont  présentées  comme  l’a  fait  M.  Beyts.  Maison  ne  réfléchit  pas  que 
ta  mort  civile  n’est  que  métaphorique,  et  que  son  abolition  pure  et  simple  peut  entraîner 
des  inconvénients.  En  faisant  un  Code  pénal,  vous  serez  obligés,  vous  serez  forcés  d’at- 
tacher à certaines  condamnations  la  privation  de  tels  ou  tels  droits  civils.  Si  vous  ne 
voulez  pas  employer  le  mot  de  mort  civile,  vous  en  employerez  un  autre  ; mais,  en  chan- 
geant les  mots,  vous  conserverez  au  moins  une  partie  de  la  chose.  Le  mot  ne  m’effraie 
pas  ; je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  abolir  la  chose  sans  refondre  la  loi  pénale  et  votre 
système  de  pénalité.  C’est  par  ces  motifs  que  j’appuie  les  conclusions  de  la  section 
centrale. 

M.  De  Facqz  : Messieurs,  il  est  certain  que  la  mort  civile  est  une  peine  monstrueuse, 
bizarre  et  perpétuellement  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses.  Son  abolition  est 
désirable;  elle  nous  était  promise  par  le  Code  civil  refait  sous  l’ancien  gouvernement. 
J’en  appuyerai  volontiers  l’abolition  constitutionnelle;  cependant  II  faut  prendre  garde 
d’ouvrir  dans  la  législation  pénale  une  lacune  qui  la  rende  absurde,  inconséquente  et, 
par  conséquent,  injuste.  La  mort  civile  est  attachée  à la  peine  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité et  à la  déportation;  si  vous  l’abolissez,  les  condamnés  à ces  peines  conserveront 
leurs  droits  civils  ; et,  sous  ce  rapport,  Ils  seront  traités  plus  favorablement  que  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à temps,  à la  réclusion  ou  au  bannissement;  car  ceux-ci, 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  perdent  la  jouissance  de  certains  droits,  en  vertu  des 
articles  28,  29,  30  et  31  du  Code  pénal.  Pour  prévenir  celte  Injustice,  il  faudrait  mettre 
les  condamnés  sur  la  même  ligne,  par  rapport  à l’exercice  des  droits  civils,  et  pour  cela 
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il  serait  nécessaire  d’abroger  les  articles  ci-dessus,  oa  de  les  concilier  : niais  cela  va  nous 
entraîner  à la  réforme  de  la  législation  pénale,  et  nous  faire  sortir  du  cercle  dans  lequel 
nous  avons  circonscrit  nos  occupations.  Je  pense  qu’il  est  convenable  et  prudent  d’adopter 
les  conclusions  de  la  section  centrale;  cependant  si  vous  décidiez  le  contraire,  je  propo- 
serais une  disposition  additionnelle,  ainsi  conçue  : « Jusqu’à  la  révision  des  lois  pénales, 
les  dispositions  des  articles  28, 29,  30  et  3i  du  Code  pénal  seront  applicables  aux  indi- 
vidus condamnés  à des  peines  qui,  aux  termes  de  ce  Code,  emportent  la  mort  civile.  > 

M.  Vau  Shicil  appuie  la  proposition  de  M.  Beyts. 

M.  Devaux:  Nous  oc  pouvons  pas  adopter  ex  abrupto  l’abolition  de  la  mort  civile, 
avant  de  savoir  par  quoi  nous  pourrons  la  remplacer  ; il  s’élèvera,  d'ailleurs,  une  autre 
question,  celle  de  savoir  si  ceux  qui  sont  déjà  condamnés  renaîtront  à la  vie  civile.  Dans 
tous  les  cas,  Il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à ajourner  la  proposition,  sinon  jusqu’à  la 
confection  nouvelle  des  codes,  du  moins  jusqu’à  la  fin  de  la  constitution.  Il  y aura,  en 
effet,  un  article  transitoire  qui  soumettra  à la  révision,  après  un  délai  déterminé,  les 
dispositions  relatives  à la  peine  de  mort  et  à la  marque;  Il  serait  temps  alors  de  s’occuper 
de  la  proposition  de  M.  Beyts. 

M.  De  Roeaclx  : Messieurs,  j’appuie  la  proposition  de  M.  Beyts,  sans  être  arrêté  par 
l’argument  de  M.  De  Facqz  relatif  à la  disparité  qui  existerait  entre  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à perpétuité  ou  à la  déportation  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à la  réclusion.  Les  peines  ne  sont  pas  appliquées  par  esprit  de  vengeance, mais 
dans  le  but  de  corriger  les  coupables.  Lorsque  la  mort  civile  sera  abolie,  il  ne  faudra 
pas  s’arrêter  là  : alors  devront  disparaître  de  notre  législation  toutes  les  peines  perpé- 
tuelles. C’est  comme  acheminement  à cette  amélioration,  que  je  vole  pour  la  proposition 
de  M.  Beyts.  Je  pense  de  plus  que,  si  vous  l’adoptez,  tous  les  morts  civilement  renaîtront 
à la  vie  civile. 

M.  Beyts  : Renvoyer  à une  prochaine  législature,  lors  de  la  révision  de  nos  codes, 
l’abolition  d’une  peine  que  nous  repoussons  tous,  et  qui  est  contraire  à noire  perfection- 
nement moral,  c’est  remettre  à dix,  à vingl  ans  et  à jamais  peut-être,  c’est  remettre  aux 
Calendes  grecques  une  disposition  législative  réclamée  par  l'humanité  et  le  bon  sens.  On 
vous  a dit  que  ceux  qui  nous  succéderont  apprécieront  l’évidence  de  cette  vérité;  mais, 
selon  mol,  ces  législateurs  ne  seront  pas  tenus  de  s'occuper  de  cette  question,  ou  ils  ne 
pourront  penser  autrement  que  nous;  d'autres  circonstances  pourront  les  diriger.  Gar- 
dons-nous de  reculer  devant  tout  acte  d'équité. 

M.  Raikex  : Dans  le  moment  actuel,  à moins  de  retondre  le  Code  pénal,  vous  ne  pouvez 
rien  faire  pour  améliorer  la  condition  des  condamnés  à une  peine  emportant  la  mort 
civile.  La  seule  chose  que  vous  leur  accordez,  c’est  le  droit  de  faire  un  testament  et  d'in- 
stituer un  héritier  testamentaire. 

M.  Barthélémy  dit  que  cette  peine  est  un  reste  de  barbarie,  qu’il  faut  s'empresser  de 
faire  disparaître. 

On  met  aux  voix  l'ajournement  de  la  proposition  de  M.  Beyts  ; il  est  rejeté. 

M.  Devacx:  M.  Beyts  a l’intention  dédire  : « La  peine  de  la  mortelvlle  ne  pourra  plus 
être  prononcée,  > et  non  pas  abolie;  ear  en  l’abolissant,  vous  rendez  à la  vie  civile  lois 
ceux  qui  sont  déjà  condamnés  à des  peines  emportant  la  mort  civile. 

M.  Raikem,  au  lieu  de  : « La  pénalité  de  la  mort  civile  est  abolie,  » propose  de  dire  : 

< La  mort  civile  est  abolie.  > 

L’amendement  de  M.  Raikem  est  adopté. 

M.  De  Facqz,  sur  l’observation  de  MM.  Raikem,  Destouvelles  et  Le  Hon,  relire  son 
amendement,  qu’il  reconnaît  ne  pas  pouvoir  trouver  place  dans  la  constitution.  Il  en  fera 
l’objet  d’une  proposition  de  décret. 

L’article  est  définitivement  ainsi  rédigé  : 

Article  13.  « La  mort  civile  est  abolie,  elle  ne  peut  être  rétablie.  > 


Digitized  by  Google 


— 217  — 


Séance  du  8 février  1831 . 

v 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  proposition  qui  a pour  objet  de  régler  les  effets 
de  l’abolition  de  la  mort  civile. 

Celle  proposition  est  renvoyée  à l’examen  des  sections. 

Séance  du  11  février  1831. 

m.  dbfacqz  fait  le  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de  décret  qni  a pour  but 
de  remplacer  les  effets  de  la  mort  civile  dont  l’art.  43  de  la  constitution  prononce  l’aboli- 
tion. — Il  propose  l’adoption  du  projet  de  décret. 

L’assemblée  décide  que  le  projet  sera  discuté  séance  tenante. 

Ce  projet,  modifié  dans  sa  rédaction  par  la  section  centrale,  est  ainsi  conçu  : 

« Ll  CONGRÈS  NATIONAL, 

» Vu  l’art.  43  de  la  constitution: 

» Considérant  qu’il  importe  de  remplacer  provisoirement  les  effets  de  la  mort  civile, 
» par  des  dispositions  qui  maintiennent  l’équilibre  du  système  pénal  encore  en  vigueur, 

» Décrète: 

> Dès  que  la  constitution  du  peuple  belge  sera  obligatoire  et  jusqu’à  la  révision  du 
> Code  pénal,  les  articles  28,  29,  30  et  34  de  ce  Code  s’appliqueront  aux  individus  qui 
» seront  condamnés  à l’une  des  peines  auxquelles  la  législation  actuelle  attache  la  mort 
• civile.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  on  procède  à l’appel  nominal  sur  ce  décret,  qui  est 
adopté  à l’unanimité  des  403  membres  présents. 

Articles  14,  13  et  16.  — La  commission  chargée  de  la  rédaction 
d’un  projet  de  constitution,  avait  proposé  de  dire  : 

Art.  20.  La  liberté  des  opinions  en  toute  matière  est  garantie. 

Art.  21.  L’exercice  public  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  qu’en  vertu  d’une  loi, 
et  seulement  dans  le  cas  où  il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Le  projet  de  constitution  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et 
Liedts,  portait  : 

Art.  407.  La  liberté  des  cultes  et  des  opinions  en  toute  matière  est  garantie. 

Art.  408.  L’exercice  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  que  par  la  loi  et  dans  le  cas 
seulement  où  il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

La  section  centrale  proposait  cette  rédaction  : 

Art.  40.  La  liberté  des  cultes  et  celle  des  opinions  en  toute  matière  sont  garanties. 

Art.  44.  L’exercice  public  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  qu’en  vertu  d’une  loi, 
et  seulement  dans  les  cas  où  il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Art.  42.  Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  affaires  d’un  culte  quel- 
conque est  interdite. 
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Le  13  décembre  1830,  le  Prince-Archevêque  de  Malines  adressa 
au  Congrès  la  lettre  suivante,  dont  il  fut  donné  lecture  dans  la  séance 
du  17  décembre  1830. 

i 

« Malines,  le  13  décembre  1830. 

» Messieurs, 

> Je  croirais  manquer  à un  des  devoirs  les  plus  essentiels  de  mon  ministère  si,  au  mo- 
ment où  vous  allez  décréter  la  constitution  qui  doit  régir  notre  intéressante  pairie,  je  ne 
m’adressais  à vous,  messieurs,  pour  vous  engager  à garantir  à la  religion  catholique 
cette  pleine  et  entière  liberté,  qui  seule  peut  assurer  son  repos  et  sa  prospérité. 

» Les  divers  projets  de  constitution  qui  ont  été  publiés  jusqu’à  ce  jour  sont  loin  d’avoir 
suffisamment  assuré  cette  liberté.  L’expérience  d’un  demi-siècle  a appris  aux  Belges  qu’il 
ne  suffit  point  de  leur  donner  en  général  l’assurance  qu’ils  pourront  exercer  librement 
leur  culte;  en  effet,  cette  assurance  leur  était  donnée  dans  l’ancienne  constitution  braban- 
çonne, elle  leur  élait  donnée  dans  le  concordat  de  1801,  elle  l'était  encore  dans  la  loi 
fondamentale  publiée  en  1815;  et  cependant  que  d’entraves  leur  culte  n'eut-il  pas  à subir, 
que  de  vexations  n’eut-il  pas  à essuyer  sous  les  différents  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé pendant  cet  espace  de  temps  ! 

» J’ai  la  ferme  confiance  que  le  congrès,  composé  des  mandataires  d’une  nalion  émi- 
nemment religieuse,  après  avoir  donné  à différentes  reprises  des  preuves  non  équivo- 
ques de  son  respect  pour  la  religion,  saura  empêcher  à jamais  le  retour  de  ces  maux, 
qui  doivent  d’ailleurs  être  écartés  avec  d’autant  plus  de  soin,  qu’ils  ne  manquent  jamais 
d’amener  des  crises  dans  l’Étal. 

» Les  catholiques  forment  la  presque  totalité  de  la  nalion  que  vous  êtes  appelés,  mes- 
sieurs, à représenter  et  à rendre  heureuse;  ils  se  sont  constamment  distingués  par  un 
dévouement  sincère  au  bonheur  de  leur  patrie,  et  c’est  à ce  double  titre  que  je  réclame 
en  leur  faveur  la  protection  et  la  bienveillance  de  votre  assemblée.  En  vous  exposant 
leurs  besoins  et  leurs  droits,  je  n’entends  demander  pour  eux  aucun  privilège;  une  par- 
faite liberté  avec  toutes  ses  conséquences,  tel  est  l’unique  objet  de  leurs  vœux,  tel  est 
l’avantage  qu’ils  veulent  partager  avec  tous  leurs  concitoyens. 

» Bien  que,  par  ses  deux  arrêtés  du  16  octobre  dernier,  le  gouvernement  provisoire 
ait  affranchi  le  culte  catholique  de  toutes  les  entraves  mises  à son  exercice  et  lui  ail 
accordé  celte  liberté  dans  toute  son  étendue,  il  est  cependant  indispensable  de  la  consa- 
crer de  nouveau  dans  la  constitution,  afin  d’en  assurer  aux  catholiques  la  paisible  et  per- 
pétuelle jouissance. 

» Les  stipulations  qui  devraient  y être  consignées  à cet  efTet  me  paraissent  pouvoir  se 
réduire  aux  suivantes. 

» D’abord  il  est  nécessaire  d’y  établir  que  l’exercice  public  du  culte  catholique  ne 
pourra  jamais  être  empêché  ni  restreint.  Faute  de  cette  stipulation  on  ferma,  sous  le 
gouvernement  précédent,  des  églises  et  des  chapelles,  où  l’exercice  public  du  culte  était 
nécessaire,  et  où  certes  il  n’entraînait  ni  inconvénient  ni  danger  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Si,  à l’occasion  ou  au  moyen  du  culte,  des  abus  se  commettent,  les  tribunaux 
doivent  en  poursuivre  les  auteurs  ; mais  il  serait  injuste  d’interdire  le  culte  même,  puisque 
la  peine  rejaillirait  toujours  sur  des  innocents  et  bien  souvent  n’atteindrait  pas  les  cou- 
pables. 

» Mais  la  condition  essentielle  et  vitale,  sans  laquelle  la  liberté  du  culte  catholique  ne 
serait  qu’illusoire,  c’est  qu’il  soit  parfaitement  libre  et  indépendant  dans  son  régime,  cl 
particulièrement  dans  la  nomination  et  l’installation  de  ses  ministres,  ainsi  que  dans  la 
correspondance  avec  le  sainl-siége.  Rien  n’est  plus  juste  ; car  il  est  absurde  de  dire  qu’une 
société  quelconque  est  libre,  si  elle  ne  peut  se  régir  à son  gré,  ni  choisir  et  établir  libre- 
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ment  cenx  qui  doivent  la  diriger;  et  quel  plus  dur  esclavage  peut-on  imposer  à un  culte 
que  de  le  contraindre  à n’avoir  pour  chef  que  des  personnes  agréables  à ceux  qui  peuvent 
même  être  ses  plus  cruels  ennemis?  C’est  évidemment  fournir  à ceux-ci  un  moyen  sur 
de  l’afTaiblir  et  de  le  détruire,  en  écartant  les  capacités,  ou  en  privant  les  fidèles  de  pas- 
teurs pendant  un  long  espace  de  temps,  comme  l’expérience  ne  l’a  que  trop  prouvé.  C’est 
sans  doute  pour  ces  motifs  que  le  gouvernement  provisoire  a si  sagement  aboli,  par  l’art.4 
de  son  arrêté  du  1 6 octobre  dernier,  toute  institution,  toute  magistrature  créée  par  le 
pouvoir  pour  soumettre  les  associations  religieuses  et  les  cultes  à faction  ou  à fin- 
fluence  de  f autorité.  J'ose  espérer  que  le  Congrès  consacrera  ce  principe  dans  l’acte 
constitutionnel  en  établissant  que  toute  intervention  de  l’autorité  dans  les  affaires  des 
cultes  est  interdite,  qu’ils  peuvent  établir  leurs  ministres  et  se  régir  avec  une  entière  In- 
dépendance. 

» La  religion  a une  connexion  si  intime  et  si  nécessaire  avec  l’enseignement,  qu’elle 
ne  saurait  être  libre  si  l’enseignement  ne  l’est  aussi.  Le  Congrès  consacrera  donc,  je  n’en 
doute  pas,  la  liberté  pleine  et  entière  de  l’enseignement;  il  écartera  à cet  effet  toute  me- 
sure préventive  et  il  confiera  aux  tribunaux  le  soin  de  poursuivre  les  délits  des  institu- 
teurs; mais  j’ose  le  prier  de  stipuler  spécialement  que  les  établissements  consacrés  à 
l’instruction  et  à l’éducation  des  jeunes  gens  destinés  au  service  des  autels,  seront  placés 
exclusivement  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  supérieurs  ecclésiastiques.  Cette 
disposition  pourra  d’abord  paraître  inutile,  parce  qu’elle  n’est  qu’une  conséquence  immé- 
diate et  nécessaire  de  la  liberté  du  culte;  mais  les  catholiques  ont  été  si  injustement  en- 
través, si  cruellement  vexés  à ce  sujet  sous  les  gouvernements  précédents,  qu’ils  ne  sau- 
• raient  se  rassurer  contre  le  retour  de  ces  oppressions,  si  cette  stipulation  ne  se  trouve 
dans  le  nouveau  pacte,  et  ils  croient  pouvoir  l’espérer  avec  d’autant  plus  de  fondement, 
que  pour  faire  droit  à nos  justes  réclamations,  le  gouvernement  précédent  avait  consacré 
une  semblable  disposition  par  son  arrêté  du  2 octobre  1829  et  par  l’art.  12  de  celui  du 
27  mai  dernier. 

» Les  obstacles  que  les  gouvernements  précédents  ont  mis  au  droit  qu’ont  les 
hommes  de  s’associer  pour  opérer  le  bien,  et  qui  pesaient  particulièrement  sur  les  asso- 
ciations religieuses  et  de  bienfaisance  des  catholiques,  font  généralement  désirer  à ceux-ci 
que  la  liberté  de  s’associer,  déjà  rétablie  par  le  gouvernement  provisoire,  soit  confirmée 
dans  la  constitution,  et  qu’il  soit  assuré  aux  associations  des  facilités  pour  acquérir  ce 
qui  est  nécessaire  à leur  existence. 

» Enfin  les  traitements  ecclésiastiques  sont  un  dernier  objet  que  je  prends  la  confiance 
de  recommander  à la  sollicitude  du  congrès. 

» L’État  ne  s’est  approprié  les  biens  du  clergé  qu’à  charge  de  pourvoir  convenablement 
aux  frais  du  culte  et  à l’entretien  de  ses  ministres;  l’art.  1er  de  la  la  loi  française  du  2 no- 
vembre 1789  l’atteste.  Le  saint-siège  de  son  côté  n’en  a ratifié  l’aliénation  pour  le  bien 
de  la  paix,  que  sous  la  stipulation  expresse  que  le  gouvernement  se  chargeât  d’accorder 
un  traitement  convenable  aux  ministres  du  culte,  comme  les  art.  13  et  14  du  concordat 
de  1801,  ainsi  que  les  bulles  y relatives  en  font  foi.  En  assurant  donc  les  traitements 
ecclésiastiques  et  les  autres  avantages  dont  l’Église  a joui  sous  le  gouvernement  précé- 
dent, le  Congrès  fera  un  acte  de  justice  et  raffermira  la  paix  publique.  Afin  de  prévenir 
d’injustes  préférences  et  d’empêcher  surtout  que  du  chef  de  ces  traitements  aucun  agent 
du  pouvoir  exécutif  ne  puisse  gêner  le  libre  exercice  du  culte,  en  exerçant  une  influence 
illégale  sur  les  opinions  et  la  conduite  des  ecclésiastiques,  ce  dont  il  existe  des  exemples 
très-récents,  il  faudrait  que  la  répartition  de  ces  secours  fût  fixée  par  la  loi. 

» Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  qu’il  est  nécessaire  de  consigner  dans  la 
constitution  bclgique  pour  assurer  aux  catholiques  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  les 
mettre  à l’abri  des  vexations  qu’une  longue  et  triste  expérience  leur  fait  craindre.  La 
confiance  que  j’ai  dans  vos  lumières  et  dans  la  pureté  de  vos  intentions  me  fait  espérer 
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fermement  que  vous  les  adopterez  d’un  commun  accord.  Vous  me  procurerez  ainsi  une 
consolation  dont  j’ai  été  privé  depuis  longtemps,  vous  remplirez  tous  les  cœurs  de  joie, 
vous  acquerrez  des  titres  incontestables  à l’étemelle  reconnaissance  de  vos  concitoyens, 
et  vous  aurez  la  satisfaction  d’avoir  rempli  le  principal  mandat  qu’il  vous  ont  confié, 
parce  que  vous  aurez  consolidé  la  liberté  à laquelle  Ils  attacbent  le  plus  de  prix,  celle  de 
pouvoir  pratiquer  librement  la  religion  de  leurs  ancêtres. 

> Je  vous  prie,  messieurs,  d’agréer  l’assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

» Faisçois-AsToinx, 

» Prince  de  Méan,  archevêque  de  Mali  nés.  » 

Discussion  sur  les  articles  10  et  1 i du  projet  de  la  section  centrale, 
dans  la  séance  du  21  décembre  1830. 

M.  Van  Meenen  propose  de  remplacer  les  art.  10  et  11  par  l’amendement  suivant  : 

• La  liberté  des  cultes  et  celle  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  sont  garan- 
ties, sauf  la  répression  des  délits  commis  au  moyen,  à l'occasion,  ou  sous  prétexte  de 
l’usage  de  ces  libertés.  > 

u.  vau  «assis  développe  son  amendement  : L’art.  10,  tel  qu’il  est  conçu,  me  parait 
tout  à fait  inutile,  car  Je  ne  conçois  pas  ce  que  c’est  que  ta  liberté  des  opinions  ; il  aurait 
fallu  dire  : la  liberté  de  manifester  ses  opinions.  Ce  u’esl  pas  la  liberté  de  penser,  à 
laquelle  on  ne  peut  mettre  d’entraves,  qu’il  est  nécessaire  de  garantir,  ce  sont  les  signes 
extérieurs. 

L’art.  H suppose  que  l’exercice  public  du  culte  peut  être  empêché;  on  a voulu  prévenir 
les  actes  extérieurs  de  ce  culte,  hors  des  temples  qui  lui  sont  consacrés.  Or,  le  culte 
catholique  étant  le  seul  qui  s’exerce  hors  de  l’enceinte  des  temples,  vous  avez  établi  un 
privilège  contre  le  culte  catholique. 

h.  ne  GsaiiACHE  ; La  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  renseignement  et  celle  de  la 
presse  ont  été  Justement  rapprochées  dans  les  articles  du  projet  de  constitution  : elles  sont 
en  quelque  sorte  identiques.  C’est  toujours  la  manifestation  delà  pensée, sous  des  formes 
diverses.  C’est  précisément  pour  cela  que  ces  libertés  doivent  être  mises  absolument  sur 
la  même  ligne,  et  que  vous  ne  pouvez  (aire  ni  plus  ni  moins  pour  l’une  que  pour  l’autre. 
Or,  le  grand  principe  qui  prédomine  ici  tous  les  autres,  puisque  nous  avons  pour  but  de 
consacrer  la  véritable  liberté,  sans  aucune  restriction,  c’est  l’absence  de  toute  mesure 
préventive.  Or,  il  est  évident  que  l’art.  11  renferme  une  véritable  mesure  préventive, 
puisqu’il  suppose  que  le  culte  peut  être  empêché  et  non  simplement  réprimé  pour  des 
actes  qui  auraient  troublé  l’ordre  et  la  tranquillité  publique;  il  est  évident  que  les  au- 
teurs de  ces  actes  doivent  être  seuls  punis,  et  que  le  culte  ne  peut  être  empêché,  à moins 
que  vous  ne  disiez  que  l’on  a droit  de  conclure  qu’un  culte  troublera  toujours  la  tran- 
quillité publique,  par  cela  seul  qu’à  l'occasion  de  ce  culte,  tel  ou  tel  individu  malinten- 
tionné aura  causé  quelque  désordre.  Si  vous  voulez  sentir  toute  l’absurdité  d’un  tel  sys- 
tème, appliquez-le  à la  presse,  et  dites  par  exemple  : Dans  une  commune  où  il  y aura 
moitié  catholiques,  moitié  protestants,  on  pourra  empêcher,  par  une  loi,  d’imprimer  et 
de  distribuer  des  journaux,  si  à l’occasion  de  ces  journaux  l’ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique ont  été  troublés. 

Quant  à ce  que  M.  le  rapporteur  a dit  du  culte  ou  de  l'éfre  moral  qui  détail  être 
responsable  de  ses  actes,  il  a grand  tort  cette  fois  de  quitter  le  style  simple  pour  la  figure  : 
vous  l’entendrez  soutenir  tout  à l'heure,  je  n’en  doute  pas,  que  l’être  moral  appelé  presse 
ne  peut  être  poursuivi  que  pour  ceux  de  ses  actes  jugés  répréhensibles,  et  je  crois  qu’il 
aura  pleinement  raison  ; je  le  prierais  seulement,  pour  mon  compte,  d’étendre  un  peu  le 
cercle  de  cette  raison,  afin  que  tout  le  monde  soit  également  libre  et  content. 
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It  est  d’autant  plus  important  d’amender  cet  article,  qu’il  est  évidemment  dirigé  contre 
la  religion  de  la  majorité  des  Belges,  contre  le  catholicisme. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  qu’une  nation  de  quatre  millions  d’hommes,  mais  nous 
avons  sous  la  main  un  moyen  facile  et  infaillible  de  nous  agrandir  aux  yeux  de  l’Europe 
et  de  la  postérité,  c'est  de  devancer  les  autres  nations  en  fait  de  liberté  ; c’est  de  montrer 
que  nous  l’entendons  mieux  que  celles  qui  se  vantent  de  l’emporter  sur  toutes  les  autres  ; 
que  cette  France;  par  exemple,  si  grande,  si  glorieuse,  et  cependant  si  retardée  encore 
en  fait  de  véritable  tolérance,  où  il  semble  que  la  liberté  ne  soit  qu’une  arme  offensive 
dans  la  main  du  plus  fort. 

J’appuierai  donc  l’amendement  de  M.  Van  Heenen,  sauf  les  modifications  qui  pourront 
être  proposées. 

x.  le  babos  de  sÉcos(père)  : Messieurs,  c'est  un  grand  bonheur  dans  un  État  quand 
entre  les  habitants  il  existe  unité  dans  les  opinions  religieuses  ; il  y a dans  ce  cas  paix  et 
union  entre  les  citoyens  sur  un  point  qui  les  intéresse  si  éminemment;  le  gouvernement 
alors  n’est  point  embarrassé  par  des  discordes  qui,  quoique  n’étant  nullement  de  son 
ressort,  l’entravent  presque  toujours  par  la  réaction  nécessaire  qu’elles  exercent  sur 
l’ordre  public. 

On  peut  dire  qu’on  a ce  bonheur  en  Belgique.  Les  communions  dissidentes  sont  si  peu 
nombreuses,  qu’il  n’y  a point  à craindre  de  trouble  de  leur  part;  nous  observons  è leur 
égard,  et  même  avee  scrupule,  tout  ce  que  prescrit  et  la  tolérance  chrétienne  et  la  justice; 
loin  du  cœur  d’aucun  catholique  l’idée  de  représailles  ! Nous  avons  entendu  exprimer  que 
toute  concession  faite  aux  catholiques  met  les  communions  protestantes  en  péril;  ce 
mot  n’est  ridicule  qu’en  apparence;  en  réalité,  il  peint  l’incertitude  qui  tourmente  le 
fond  de  leur  âme.  Quant  à nous,  messieurs,  nous  serons  toujours  tolérants,  nous  n’avons 
pas  besoin,  pour  nous  rassurer,  de  la  servitude  des  protestants. 

L’attachement  profond  à la  religion  catholique  romaine  a toujours  été  le  caractère  des 
Belges;  ils  préférèrent  rentrer  sous  la  domination  espagnole,  que  de  jouir  d’une  liberté 
qui  leur  eut  coûté  le  sacrifice  de  leur  foi.  Sujets  fidèles  et  dévoués  sous  Marie-Thérèse, 
iis  repoussèrent  son  fils  qui  voulait  leur  imposer  son  catholicisme  germanique. 

El  de  tous  les  griefs  dont  les  Belges  se  sont  plaints  sous  le  gouvernement  hollandais, 
celui  qui  les  a le  plus  profondément  irrités  et  qui  a été  la  cause  la  plus  puissante  de  la 
rapidité  extraordinaire  avec  laquelle  la  révolution  s’est  étendue,  a été  la  persécution 
sourde,  mais  active,  du  gouvernement  contre  la  religion  et  l’instruction  catholiques. 

Etablir  donc  eelte  liberté  sur  des  bases  inattaquables,  c’est  pourvoir  pour  l’avenir  à 
la  sûreté  de  l’Etat  que  nous  sommes  appelés  à constituer.  C’est  profiler  des  leçons  du 
passé  pour  s’emparer  de  l’avenir  et  anéantir  le  germe  de  ce  qui  pourrait  encore  amener 
des  troubles. 

Celte  liberté,  au  reste,  est  en  parfaite  harmonie  avec  toutes  les  autres;  elle  en  est  même 
l’amie,  et  les  catholiques,  malgré  toutes  les  intrigues,  n’ont-ils  pas  toujours  été  fidèles  à 
l'alliance  contractée  avec  les  libéraux  pour  les  conquérir  toutes,  alliance  qui  a fait  le  dé- 
sespoir de  l’ennemi  commun? 

Nous  sommes  dans  la  position  la  plus  favorable  pour  en  établir  les  bases  ; nous  sommes 
les  maîtres  de  notre  liberté,  et  si,  par  la  suite,  des  entraves  y étaient  encore  apportées, 
nous  ne  pourrions  les  attribuer  qu’à  notre  défaut  de  prévoyance. 

Pour  que  cette  liberté  catholique  soit  établie,  il  faut  donc  : 

1°  Que  l’exercice  public  de  son  culte  ne  puisse  être  empêché  ; il  ne  peut  certes  troubler 
ni  l’ordre  ni  la  tranquillité  publique,  et  si  ce  trouble  arrivait,  ce  ne  pourrait  être  que 
l'effet  de  la  malveillance  exercée  à dessein  pour  l’insulter.  Si  donc  pareil  excès  arrivait, 
ce  serait  contre  leurs  auteurs  qu’il  faudrait  sévir. 

11  se  pourrait  que  des  autorités,  imbues  de  principes  irréligieux,  prétendraient  que  si 
l’exercice  extérieur  d’un  culte  a excité  des  troubles,  le  moyen  de  les  prévenir  est  d’inter- 
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dire  cet  acte  extérieur  d’exercice  du  culte.  Pareille  opinion  pourrait  trouver  des  partisans  : 
on  ferait  ainsi  retomber  sur  le  culte  lui-méme  les  excès  de  ses  ennemis,  et  en  suscitant 
pareils  excès,  on  parviendrait  à anéantir  le  culte  extérieur. 

2”  Pourvoir  aux  frais  du  culte  et  des  ministres,  et  garantir  ces  frais. 

Quant  aux  cultes  et  aux  communions  dissidentes,  c’est  une  conséquence  de  la  liberté 
accordée  aux  opinions  religieuses,  c’est  à ce  seul  titre  que  l’Étal  peut  leur  devoir  un  trai- 
tement : la  justice  exige  qu'il  soit  alloué  à ces  communions  les  sommes  nécessaires  aux 
frais  de  leur  culte  ; passé  cela,  nous  ne  leur  devons  rien.  Ces  communions  n’avaient  au- 
cuns biens  qui  soient  devenus  domaines  de  l'État  cl  qui  nous  imposent  des  obligations 
spéciales. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  culte  catholique;  sous  le  gouvernement  français,  les  corps 
ecclésiastiques  ont  été  dépouillés  de  biens  immeubles  d'une  valeur  Immense;  la  cour  de 
Rome  a ratifié  l'aliénation  de  ces  biens,  sous  la  condition  que  l’État,  qui  en  avait  profité, 
se  chargerait  des  frais  du  culte  et  de  l’indemnité  due  aux  ministres.  Cette  indemnité  est 
donc  une  dette  de  l’État,  dette  dont  il  a reçu  le  capital. 

Ce  n’est  pas  à ce  seul  titre  que  i’Élat  doit  au  culte  catholique  exclusivement  le  paye- 
ment de  tous  les  frais  qui  lui  sont  nécessaires;  Il  les  lui  doit  encore  i titre  d’un  revenu 
annuel  qu’il  perçoit  du  chef  des  dimes  supprimées. 

Les  dimes,  dans  leur  origine,  ont  été  un  Impôt,  un  impôt  établi  sur  la  production  fon- 
cière pour  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  culte,  subsistance  des  ministres  et  entretien  des 
édifices... 

i.  le  Binon  de  pelichy  vm  HugiME  : Messieurs,  liberté  en  tout  et  pour  tous,  voilà  ce 
que  nous  avons  proclamé  i la  face  de  l'Europe.  Pourquoi  donc,  après  ces  sublimes  pa- 
roles, poserions-nous  des  entraves  i la  liberté  de  ce  qui  fait  la  plus  douce  consolation  de 
l’homme,  et  qui  constate  ses  rapports  avec  l’Être  suprême,  son  culte?  Pourquoi  ren- 
drions-nous l’être  moral,  le  culte,  responsable  du  délit  de  l’individu  ? Cela,  sous  le  prétexte 
spécieux  que,  dans  les  communes  dont  les  habitants  professent  différentes  religions,  la 
nécessité  de  l'intervention  de  la  loi  ne  peut  être  mise  en  doute.  Je  ne  nie  pas,  messieurs, 
l’intervention  de  la  loi,  mais  je  nie  qu’elle  doit  agir  sur  l’être  moral,  lorsque  l’individu 
qui,  i raison  de  son  culte,  aura  troublé  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  doit  être  seul 
responsable,  rentrer  dans  la  loi  commune,  et  pour  le  délit  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux. Je  pense  que  le  désordre  ne  peut  être  attribué  au  culte,  et  que,  pour  celte  raison, 
l’exercice  ne  peut  en  être  empêché. 

Les  cnltes,  comme  la  presse,  doivent  être  entièrement  libres  : les  uns  sont  l'expression 
des  sentiments  de  l’âme,  de  l’humanité;  l’autre  est  celle  des  opinions,  des  lumières.  Si 
vous  accordex  la  liberté  la  pins  large  â l’une,  vous  ne  pouvez, sans  Injustice  et  sans  tomber 
dans  une  contradiction  palpable,  refuser  la  même  faveur  à l’autre.  D’ailleurs,  en  garan- 
tissant la  liberté  des  opinions,  on  garantit,  sans  aucun  doute,  la  faculté  de  les  professer. 
Or,  l’intervention  de  la  loi  l’entraverait,  la  garantie. deviendrait  illusoire. 

L’Intervention  de  la  loi,  en  matière  de  cultes,  porterait  le  trouble,  la  méfiance  dans  les 
esprits;  on  se  croirait  reporté  au  temps  de  l’ancien  gouvernement  où,  sous  les  apparences 
bénévoles  d’une  tolérante  protection,  on  les  encbainail,  on  les  persécutait. 

Loin  de  nous,  messieurs,  la  pensée  de  professer  une  telle  doctrine.  Dans  la  régénéra- 
tion qui  s’opère  dans  notre  patrie,  montrons-nous  tout  entiers  dans  les  principes  que 
nous  avons  proclamés.  Que  dans  ce  beau  pays,  devenu  la  terre  classique  de  la  vraie 
liberté,  tout  citoyen  puisse  suivre  son  culte  sans  crainte,  ni  arrière-pensée. 

J’ai  dit  que  l'être  moral,  le  culte,  ne  peut,  ni  ne  doit  être  attaqué,  et  que  l'individu 
qui  troublerait  l’ordre  public  doit  seul  être  passible  de  ses  actions  devant  la  loi.  En  effet, 
messieurs,  si  cela  n’était  ainsi,  il  en  résulterait  que  chaque  fois  qu’un  Individu  apparte- 
nant à quelque  art  ou  métier  viendrait  à troubler  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  il 
faudrait  en  empêcher  l’exercice.  Une  telle  doctrine  serait  absurde. 
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Je  pense  donc  que,  pour  rester  dans  les  conséquences,  la  liberté  des  cultes  doit  être 
pleine  et  entière,  et  qu’aucune  entrave  ne  peut  être  mise  à son  exercice;  que  si  un  de 
ses  membres  troublait,  à raison  de  son  culte,  la  société,  il  doit  rester  seul  responsable, 
sans  que  l’on  puisse  s’en  prendre  au  culte  même. 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  établit  le  principe  et  assure  aux  cultes  la  liberté 
réclamée. 

x.  l’abbé  vaj»  crombrcgghe  : Messieurs,  parmi  les  bienfaits  que  nous  devons  aux 
événements  extraordinaires  dont  nous  sommes  témoins,  les  Belges  regarderont  toujours 
comme  le  plus  précieux  de  tous  la  liberté  rendue  au  culte  de  leurs  pères.  Leur  inébran- 
lable attachement  à la  foi  catholique  n’est  pas  moins  connu  que  leur  amour  de  la  liberté. 
Nous  avons  vu,  durant  la  longue  persécution  qui  a pesé  sur  leur  culte  et  ses  ministres, 
avec  quel  intérêt  ils  ont  suivi  la  noble  lutte  dans  laquelle  la  patience  et  la  sagesse  de 
ceux-ci  ont  triomphé  de  l’astuce  et  de  l’obstination  de  leurs  puissants  ennemis.  Nous 
savons  avec  quels  vifs  sentiments  d’allégresse  ils  ont  salué  le  jour  où  leur  religion  re- 
couvra la  liberté,  et  avec  quelle  reconnaissance  ils  ont  béni  le  pouvoir  qui  fit  cet  acte 
de  justice.  Aussi,  messieurs,  vous  avez  tous  compris  qu’en  consacrant  la  liberté  la  plus 
complète  d’opinions,  il  fallait  encore  y joindre  celle  des  cultes,  afin  de  garantir  aux  Belges 
la  jouissance  d’un  droit  dont  ils  se  sont,  en  tout  lemps,  montrés  si  jaloux. 

Comment  se  fait-il  cependant  que  cette  même  liberté  que  nous  croyons  leur  être  due 
tout  entière,  comment  se  fait-il,  dis-je,  que  cette  liberté  qu’ils  ont  acquise  au  prix  de  leur 
sang,  se  trouve  déjà  comme  menacée,  puisque  votre  section  centrale  l’assujettit  à une 
condition  dont  le  simple  énoncé  afflige  et  que  nous  redoutons  d’approfondir? 

Une  loi  pourrait  empêcher  le  culte  antique  des  Belges  ! ce  ne  serait,  dit  le  rapport,  que 
dans  le  cas  où  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  seraient  troublés  ; mais  à qui  réservez- 
vous  le  soin  de  déterminer  les  cas  et  d'appliquer  la  loi?  Si  donc,  dans  l'hypothèse  pos- 
sible, un  parti  hostile  au  catholicisme  vient  à triompher  de  la  majorité  dans  l’assemblée 
législative,  il  lui  sera  loisible  d’empêcher  l’exercice  de  notre  culte?  Si,  comme  on  en  voit 
des  preuves  dans  un  pays  voisin,  des  ennemis  de  l’ordre  suscitent  quelque  trouble  par 
l’une  de  ces  scènes  impies  et  scandaleuses  qui  arrivent  ailleurs,  et  que  l’on  impute  ensuite 
ces  troubles  à ceux  dont  on  veut  entraver  les  libertés,  ne  parviendrait-on  pas  à empê- 
cher l’exercice  de  notre  culte  et  à faire  porter  aux  innocents  la  peine  due  aux  coupables? 
De  cette  manière,  les  libertés  les  plus  précieuses  dépendraient  de  la  volonté  et  des  pas- 
sions des  partis. 

Quoique  l’esprit  de  sagesse  qui  distingue  notre  nation  nous  soit  un  sûr  garant  que  ces 
suppositions  ne  se  réaliseront  jamais  parmi  nous,  la  seule  idée  que  leur  culte  pourrait 
être  entravé  inspirerait  indubitablement  des  craintes  aux  Belges,  et  elle  suffirait  pour 
diminner,  pour  dénaturer  même  le  bienfait  que  semble  vouloir  leur  assurer  l’article  du 
rapport;  or,  pour  cette  raison-là  seule,  selon  moi,  la  rédaction  aurait  besoin  d’être 
modifiée. 

Si  l'on  a uniquement  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  à l’oc- 
casion du  culte,  nous  sommes  loin  de  vouloir  nous  y opposer;  mais  que,  sous  prétexte 
de  précaution,  on  ne  vienne  point  nous  faire  la  menace  de  mettre  la  main  sur  l’une  de  nos 
libertés  les  plus  vitales  ! Que  la  crainte  à peu  près  chimérique  de  l’abus  ne  nous  prive 
point  de  celle  liberté  en  tout  et  pour  tous , sans  laquelle,  à notre  avis,  il  n’y  a plus  ni 
harmonie,  ni  repos  possible. 

Ne  serait-il  pas  plus  naturel,  messieurs,  pour  ces  cas  d’abus  que  semble  avoir  eu  en 
vue  la  rédaction  de  votre  section  centrale,  ne  serait-il  pas  plus  sage  de  s’en  rapporter  à 
la  vigilance  des  chefs  qui  président  à nos  églises  et  qui  ont  un  si  vrai  intérêt  à prévenir 
les  désordres  qui  pourraient  résulter,  dans  certaines  circonstances,  de  quelque  acte  im- 
prudent de  leur  part?  D’ailleurs,  les  tribunaux  sont  toujours  là  ; qu’ils  sévissent  contre 
ceux  qui,  à l’occasion  ou  au  moyen  du  culte,  oseraient  troubler  l’ordre  public;  la  Bel- 
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gique  tout  entière  applaudira  à ia  Juste  sentence  portée  contre  des  auteurs  reconnus  de 
désordre. 

Non,  messieurs,  ne  nous  montrons  pas  déliants  ni  peu  généreux  dans  une  matière 
délicate.  Ne  nous  exposons  point  à rouvrir  des  plaies  non  encore  totalement  cicatrisées 
peut-être.  Rappelons-nous  que  nous  n’avons  pas  besoin  de  nous  prémunir  contre  cer- 
taines dispositions  observées  chez  des  voisins,  parce  que  notre  caractère  plus  modéré, 
plus  réfléchi,  plus  sincèrement  indépendant,  nous  en  garantit  complètement. 

li  serait  imprudent  de  jeter  dans  les  fondements  de  notre  nouvel  ordre  social  des 
matières  capables  d’en  empêcher  la  consolidation;  il  serait  injuste  de  menacer  la  nation 
presque  tout  entière  pour  des  fautes  possibles  de  quelques  individus. 

Nous  avons  tous  les  mêmes  intérêts,  nous  avons  tous  la  même  patrie;  tes  mêmes  tem- 
ples reçoivent  nos  vœux  communs.  Nous  avons  donné  aux  autres  nations  l’exemple  d’une 
union  qui  nons  a sauvés  et  qui  les  sauvera  de  même;  donnons-leur  encore  celui  d’une 
nation  qui  sait  profiler  de  sa  victoire,  en  se  reposant,  dans  une  confiance  mutuelle,  dans 
une  estime  réciproque,  dans  cette  affection  patriotique  qui  fil  le  bonheur  de  nos  pères. 
Nous  n’avons  pas  tant  dégénéré  de  nos  ancêtres,  pour  que  je  n’ose  dire  encore  aujourd’hui 
que  nous  sommes  toujours  dignes  de  nous  estimer,  de  nous  aimer  les  uns  les  autres,  de 
confondre  nos  intérêts  dans  l’intérêt  de  la  patrie,  car  nous  sommes  tous  Belges. 

x.  Charles  de  BRoicK ere,  rapporteur,  fait  remarquer  que  l’art,  il  a été  adopté,  à 
l’unanimité,  dans  la  section  centrale;  et  en  mettant  exercice  public , on  a entendu  l’exer- 
cice extérieur;  il  est  certain  que  les  tribunaux  ont  décidé  que  les  cérémonies  dans  l’inté- 
rieur des  temples  étaient  publiques,  mais  la  section  centrale  n’a  eu  en  vue  que  la  liberté 
la  plus  illimitée  et  sans  restriction. 

x.  le  chevalier  de  THEcx  DE  MEYLANDT  : Messieurs,  l'importance  de  la  liberté  de 
l’exercice  public  du  culte  est  assez  appréciée  pour  justifier  la  nécessité  de  la  garantir. 

L’article  44  du  projet  est  trop  vague  en  ce  qu’il  permet  à la  loi  d’empêcher  l’exercice 
public  d’un  culte,  dans  te  cas  où  il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

Supposons  en  effet  que  des  ministres  du  culte  aient,  par  des  processions  ou  autres  actes 
publics,  occasionné  du  trouble  en  certains  lieux  et  en  certaines  circonstances,  s’ensuit-il 
qu’on  puisse  raisonnablement  défendre  indéfiniment,  et  même  en  tout  le  royaume,  les 
processions  ou  autres  actes  semblables?  Cependant  Part.  H le  permet;  mais  c’est,  il  faut 
le  reconnaître,  une  faculté  exorbitante  et  hors  des  attributions  de  la  législature  ordinaire  : 
de  telles  mesures  ne  peuvent  être  prises  que  par  la  législature  extraordinaire  ; il  faut  pour 
cela  le  consentement  certain  de  la  très-grande  majorité  de  la  nation,  il  faut  donc  suivre 
alors  la  forme  tracée  pour  la  révision  de  la  constitution. 

Observons  d’ailleurs  que  ia  législature  ordinaire  aura  des  moyens  suffisants  ponr  répri- 
mer les  troubles  dans  tous  les  cas  possibles. 

Si  l’acte  du  culte  est  bon  en  lui-même,  et  que  le  trouble  survenu  soit  imputable  à l’im- 
prudence ou  à la  témérité  du  ministre  qui  l’a  exercé,  en  ce  cas  le  ministre  sera  puni  pour 
son  imprudence,  et  il  appartiendra  au  magistrat  d’en  apprécier  les  circonstances.  C’est 
sur  le  principe  que  l’imprudence  peut  aller  jusqu’au  délit,  que  sont  fondés  les  articles 
349  et  320  du  Code  pénal,  qui  portent  des  peines  contre  celui  qui,  par  son  imprudence, 
aura  été  involontairement  la  cause  de  blessures  ou  d’homicide.  Or,  l’imprudence  du  mi- 
nistre d’un  culte  serait  évidemment  répréhensible  si,  averti  par  l’expérience  et  par  la 
connaissance  de  la  disposition  des  esprits,  il  faisait  un  acte  extérieur  du  culte,  non  néces- 
saire, qui  serait  suivi  de  désordres  qu’il  avait  pu  prévoir;  mais  qu’on  le  remarque  bien, 
il  ne  suffit  pas  en  ce  cas  d’avoir  posé  un  fait  d’où  il  aurait  pu  résulter  du  trouble,  il  faut 
que  le  trouble  s’en  soit  suivi,  il  faut  encore  que  le  fait  ait  été  gravement  imprudent. 

Ce  moyen  de  répression  est  suffisant  pour  réprimer  toute  témérité  et  pour  conserver 
l’ordre,  et  dès  lors  il  faut  s’en  contenter,  de  crainte  qu’on  n’en  vienne  à empêcher  les 
grands  biens  qui  peuvent  résulter  de  l’exercice  public  du  culte,  sous  prétexte  de  prévenir 
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quelques  désordres  rares  d'ailleurs.  SI,  au  contraire,  l’acte  du  culte  est  en  lul-méme 
immoral  tellement  que  la  seule  publicité  de  cet  acte  soit  une  atteinte  à l’ordre  et  1 la 
tranquillité,  alors  il  devient  criminel  en  lui-même. 

En  ce  cas,  cet  acte  ne  sera  pas  puni  comme  acte  du  culte,  mais  il  sera  puni  comme 
outrage  public  aux  bonnes  moeurs;  il  ne  sera  pas  excusable  pour  avoir  (ail  partie  d’un 
culte  quelconque,  par  la  raison  que  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  blessées  publique- 
ment sous  aucune  prétexte  (art.  330  du  Code  pénal).  Pour  réprimer  de  tels  actes  il  ne 
sera  pas  nécessaire  qu’il  s'en  soit  suivi  du  trouble,  il  sufllra  que  l’acte  commis  soit  un 
acte  criminel  en  lul-méme  et  justement  réprouvé  par  les  lois. 

Ainsi,  la  législature  ordinaire  est  évidemment  Investie  de  toute  l’autorité  nécessaire, 
et  pour  réprimer  l'immoralité,  et  pour  réprimer  l’imprudence  ou  la  témérité;  ces  motifs 
sont  décisifs  pour  me  faire  préférer  l’amendement  de  M.  Van  Meenen  à l’article  du  projet. 

L’bonorable  membre  propose  d’ajouter  dans  cet  amendement,  aux  mots  : la  liberté  des 
cultes,  les  mots  : celle  de  leur  exercice  public. 

h.  vin  memen  : Qu’est-ce  que  le  culte!  c’est,  sans  nul  doute,  l’exercice  public  de 
cérémonies  religieuses,  et  liberté  des  cultes  embrasse  tout  ; le  culte  est  donc  toujours 
extérieur;  faisons-y  attention  : les  restrictions  viennent  ordinairement  de  l’étendue  des 
déboîtions;  si  vous  adoptez  l’exercice  public,  vous  pourrez  laisser  à l’interprétation  de 
réprimer  l'exercice  privé.  Avant  de  vous  présenter  le  changement  que  je  propose,  je  l’ai 
mûri  dans  la  plus  profonde  réflexion,  et  c’est  dans  l’amour  le  plus  pur  de  la  religion  que 
je  vous  l’ai  soumis. 

a.  lesrac  : je  repousse  les  articles  10  et  11  dans  l’intérêt  non  d’une  religion  de  ma- 
jorité, mais  de  religions  de  minorités.  Le  culte,  comme  être  moral,  ne  peut  être  pour- 
suivi non  plus  que  la  presse  et  l’enseignement;  la  loi  ne  peut  atteindre  que  des  indivi- 
dualités, des  faits  spéciaux.  (Adhésion.)  Voici  comment  je  conçois  la  répression  d’un 
fait  relatif  i un  culte  ; je  suppose  qu’on  veuille  établir  un  culte  permettant  la  polygamie, 
celte  partie  du  culte  peut  être  réprimée  d’après  les  lois  pénales  ordinaires. 

a.  l’abbé  de  fobre  place,  avec  M.  Lebeau,  la  liberté  des  cultes  et  celle  de  la  presse 
sur  la  même  ligne,  je  ne  conçois  que  deux  cas  de  répression,  celui  où  l’ordre  public  est 
troublé,  et  celui  où  des  droits  privés  sont  lésés.  La  rédaction  de  la  proposition  de  U.  Van 
Meenen  pourrait  être  plus  complète. 

a.  w geblacie  regarde  les  mots  sous  prétexte  de  frisage  comme  trop  vagues.  Il  ne 
veut  pas  non  plus  que  la  religion  de  la  majorité  puisse  être  oppressive.  Si  une  religion 
tout  à fait  Immorale  s'établissait,  le  législateur  pourrait  sans  doute  prendre  des  mesures 
dans  l’intérêt  de  la  morale. 

a.  tas  neekek  consent  à la  suppression  des  mots  sous  prétexte. 

a.  ne  ■celesaebb  : Messieurs,  l’attention  en  quelque  sorte  religieuse  que  vous  prêtez 
aux  débats  qui  se  sont  élevés  sur  l’article  soumis  à votre  examen,  prouve  que  vous  êtes 
tous  pénétrés  de  la  haute  importance  des  questions  que  nous  discutons  en  ce  moment. 
Et,  en  effet,  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  qu’une  des  prérogatives  les  plus  pré- 
cieuses pour  le  peuple  belge,  celle  peut-être  à laquelle  de  tout  temps  il  a été  le  plus  vive- 
ment attaché,  c’est  la  liberté  de  ses  opinions  religieuses,  et  par  conséquent  aussi  la  liberté 
d’exercer  publiquement  le  culte  qu’il  professe.  Nos  souvenirs  récents  et  l’blsloire  du  pays 
nous  apprennent  que  sa  juste  sollicflude  pour  la  fol  de  ses  pères  s’est  effrayée  à la  vue 
de  tout  acte  qui  paraissait  y mettre  des  entraves  ou  y porter  la  moindre  atteinte.  Evitons 
donc  soigneusement  de  lui  donner,  à cet  égard,  le  moindre  sujet  d’ombrage. 

Mais,  me  dit-on,  quelle  garantie  nous  donnez-vous  contre  les  désordres  que  l’exercice 
d’un  culte  peut  faire  naître,  si  son  exercice  ne  peut  être  ni  empêché  ni  restreint  par  la 
loi  ?...  je  réponds  d’abord  à cette  objection  que  le  culte,  sous  ce  rapport,  est  placé  sur  la 
même  ligne  que  la  presse.  Je  ne  vols  d’ailleurs  pas  la  nécessité  que  1a  loi,  dans  aucun  cas, 
puisse  empêcher  ou  restreindre  l'exercice  d’un  culte  existant. 
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Quant  à la  religion  eatbolique,  treize  siècles  sont  là  pour  dissiper  toutes  vos  inquiétu- 
des et  pour  vous  convaincre  que  l'exercice  public  de  ce  culte  ne  saurait  jamais,  par  lui- 
même,  troubler  le  bon  ordre.  Si,  à l’occasion  de  l’exercice  du  culte,  des  individus,  quels 
qu’ils  soient,  portent  atteinte  à la  tranquillité  publique,  les  lois  ordinaires  sont  suffisantes 
pour  les  atteindre  et  les  punir.  A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  soustraire  les  ministres  de 
la  religion  à la  juste  vindicte  des  lois  qu’ils  pourraient  enfreindre  ! Non.  Mais  plus  le  culte 
sera  libre  et  protégé,  moins  ses  ministres  auront  droit  à notre  indulgence,  s’ils  s'écartent 
de  la  ligne  de  leurs  devoirs.  Je  le  répète,  en  réclamant  pour  le  culte  une  entière  liberté, 
je  n’ai  nullement  l’intention  de  réclamer  l’impunité  pour  ceux  qui  desservent  ses  autels. 
Tout  ce  que  les  ministres  du  culte  exigent  des  dépositaires  de  l’autorité  publique,  c’est 
qu’ils  soient  justes  envers  eux.  Mais  je  ne  veux  pas  confondre  le  culte  avec  ses  ministres; 
je  ne  veux  pas  que,  pour  les  erreurs  ou  les  torts  d’un  individu,  on  puisse  entraver  le 
libre  exercice  d’un  culte.  Je  ne  veux  pas  enfin  que  pour  le  délit  d’une  ou  de  plusieurs 
personnes  on  puisse  punir  la  société  tout  entière. 

J'ai  été  fortement  frappé  d’ailleurs  d’une  observation  faite  par  un  honorable  préopi- 
nanl.  Oui,  messieurs,  c’est  surtout  en  faveur  de  cette  minorité  de  nos  concitoyens  qui  ne 
professe  pas  la  religion  catholique,  que  nous  devons  repousser  la  disposition  qui  nous 
est  présentée  par  la  section  centrale.  A une  époque  où,  dans  un  pays  voisin,  on  nous 
accuse  déjà  d’étresous  l’influence  d'un  parti,  gardons-nous  de  donner  des  inquiétudes  à 
cette  minorité,  et  ne  permettons  pas  qu’on  puisse  nous  supposer  des  arrière-pensées. 
Hâtons-nous  donc  de  tranquilliser  toutes  les  consciences,  et  consacrons  sans  aucune 
restriction  le  principe  éminemment  conservateur  de  l’entière  liberté  des  cultes. 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  tend  vers  ce  but;  toutefois,  il  me  semble  encore 
bien  loin  de  satisfaire  à toutes  les  exigences  : en  le  combinant  avec  d’autres  sous-amen- 
dements, nous  parviendrons  à concilier,  j’espère,  dans  une  matière  aussi  grave,  les  opi- 
nions les  plus  divergentes. 

m.  nsvAtsx  : La  discussion  est  bien  éclaircie.  Dans  l’intention  de  la  section  centrale, 
l’art.  10  s’applique  à l’exercice  public,  non  pas  au  culte  dans  l'intérieur  du  temple.  La 
rédaction  est  sans  doute  fautive.  On  a dit  que  le  catholicisme  est  la  religion  de  la  majo- 
rité, de  l'unanimité.  (Non,  non.)  On  a voulu  préserver  la  société  contre  certains  abus, 
certains  délits  commis  dans  l'exercice  public  du  culte  ; on  parle  beaucoup  d’une  nouvelle 
religion  qui  s’élève  à Paris,  le  saint-simonisme.  Cette  religion  doit  sans  doute  être 
tolérée  si  elle  est  importée  parmi  nous,  mais  l’exercice  public  hors  des  temples  ne  peut 
entièrement  échapper  à la  loi  civile. 

u.  uïLus  o’hi'odsgbik  : J’ai  applaudi,  messieurs,  aux  sages  mesures  prises  par  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Belgique,  le  12  ef  le  16  octobre  1830,  qui  ont  fait  dispa- 
raître les  entraves  mises  au  libre  exercice  des  cultes,  à la  liberté  de  la  presse,  de  l’en- 
seignement et  d’associatiun. 

La  disposition  de  l’article  11  du  projet  de  constitution  statuant  que  l’exercice  public 
d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  qu’en  vertu  d'une  loi,  et  seulement  dans  les  cas  où 
Il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  ne  saurait  obtenir  mon  assentiment.  Mieux 
vaudrait,  me  parait-il,  adopter  une  disposition  semblable  à celle  qui  se  trouve  dans  la 
charte  française  du  7 août  1830,  portant  : 

» Art.  5.  Cbacuu  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection. 

• Art.  6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine,  professée  par 
la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du 
trésor  public.  • 

L’article  1"  de  la  constitution  du  14  septembre  1791  semble  avoir  quelque  analogie 
avec  l’art.  11,  qui  est  soumis  à vos  délibérations. 

Cet  article  statuait  comme  suit  : 
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• La  constitution  garantit  à tout  homme  la  liberté  d’exercer  le  culte  religieux  auquel 
il  est  attaché. 

• Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  Taire  aucune  loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à 
l’exercice  des  droits  consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  constitution  ; mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à  pouvoir  Taire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui 
ni  à la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la 
sûreté  publique  ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles  à la  société.  > 

Il  est  évident  que  cette  disposition  est  préférable  à celle  de  l’article  en  discussion;  car 
elle  ne  suppose  pas  que  l'exercice  d’aucun  culte  puisse  troubler  l’ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

L'essence  des  cultes  est  d’établir  et  de  faire  respecter  l’ordre  et  la  tranquillité.  Ce  sont 
ceux  qui  faussement  se  prévaudraient  de  l'exercice  du  culte,  qui,  contre  ses  principes, 
troubleraient  l’ordre  et  le  repos,  qui  devraient  encourir  les  peines  établies  par  les  lois 
pénales. 

Pourquoi,  au  moment  même  où  nous  établissons  le  grand  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  s’occuper  des  cas  où,  à l’occasion  de  l’exercice  public  d’aucun  cuite,  des  individus 
pourraient  troubler  l’ordre  et  la  tranquillité  publique?  Cette  spécialité  concerne  la  légis- 
lation pénale. 

La  loi  fondamentale  qni  fut  imposée  en  1815,  avait  énoncé  le  principe  de  la  liberté 
religieuse,  civile  et  politique.  Mais,  messieurs,  rappelez-vous  que  l’art.  193  de  cette  même 
loi  supposait  aussi  que  l'exercice  public  d’un  culte  pourrait  troubler  l’ordre  et  la  tran- 
quillité publique. 

Celte  même  loi  fondamentale  ne  munissait  point  de  garanties  suffisantes  les  libertés 
civiles  et  religieuses  ; le  pouvoir  exécutif,  moyennant  des  arrêtés  sans  nombre,  les  en- 
vahit toutes  les  unes  après  les  autres  : il  s’attaqua  surtout,  soit  fanatisme,  soit  système, 
à la  liberté  religieuse  des  catholiques;  d’abord  il  y travailla  sourdement  sans  s’arrêter 
aux  belles  promesses  faites  en  1815,  et  l'on  pourrait  fournir  ici  une  longue  liste  de  vexa- 
tions de  détail  que  le  ministère  hollandais  se  permit  de  prime  abord  contre  le  culte  pro- 
fessé par  la  presque  totalité  des  Belges.  Se  croyant  assez  fort  en  1815,  il  voulut  par  un 
coup  hardi  consommer  l’esclavage  en  assujettissant  tout  dogme  et  toute  discipline  dans 
l’éducation  monopolisée  du  clergé.  L’arrêté  du  11  juillet  1815  empêcha  les  aspirants  de 
l’étal  ecclésiastique  de  s’adonner  à l’étude  de  la  théologie,  s’ils  n’avalent  été  préalable- 
ment formés  dans  un  collège  philosophique  à la  doctrine,  et  imbus  des  principes  des  fai- 
seurs d’ontre-Wahal.  En  1826,  plusieurs  églises  ou  annexes  furent  fermées. 

Toutes  ces  entraves  au  libre  exercice  du  colle  avalent  efficacement  contribué  à faire 
délester  le  régime  hollandais. 

Partisan  de  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  et  ioslruit  par  l’expérience  du  passé,  je  ne 
puis  adopter  la  disposition  de  l’art.  11  du  projet. 

».  hevei  de  BRotcEEEE  manifeste  des  craintes  au  sujet  de  la  suppression  des  mots 
indiqués  par  M.  de  Gerlache. 

a.  de  noBAunx  : Je  m'élève  contre  la  rédaction  proposée  par  la  section  centrale, 
parce  que  s'il  était  permis  à la  législature  d’empccher  l 'exercice  public  d'un  culte,  ce 
serait  donner  au  législateur  le  droit  de  condamner  les  dogmes,  les  croyances,  le  for  inté- 
rieur et  la  liberté  du  culte  ; le  législateur  ne  peut  punir  que  les  personnes  coupables  et 
non  les  croyances  de  ces  personnes  : c’est  aux  délits  qu’il  faut  s’attacher  et  non  aux  reli- 
gions; vous  citez  des  cas  où  des  abus  pourront  résulter  de  l’exercice  public  des  cultes, 
mais  faut-il  proscrire  une  chose  sous  prétexte  qu’elle  peut  nuire?  punissez  les  coupables, 
mais  ne  faites  pas  de  loi  préventive  contre  une  liberté  que  vous  voulez  entière. 

Liberté,  liberté  en  tout  et  pour  tous,  telle  est  notre  devise  ; voyez  où  l’article  de  la 
section  centrale  conduirait  : on  ne  peut  nier  que  le  culte  exercé  dans  une  église  ouverte 
est  réellement  un  exercice  public ; il  faudrait  donc  admettre,  suivant  le  projet,  quels 
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législature  pourrait  eoudamner  une  religion  et  fermer  les  églises  : voilà  un  pouvoir  que 
je  ne  puis  sanctionner;  mais  si  je  veut  la  liberté  et  l'indépendance  des  cultes,  de  toute 
autorité  civile,  je  veux  aussi  que  l’autorité  civile  soit  indépendante  des  dogmes,  croyan- 
ces, vœux  de  toutes  les  retigions  : voilà  comme  j’entends  la  liberté  des  cultes,  c’est  leur 
affranchissement  cl  surtout  leur  séparation  entière  de  la  puissance  civile. 

Je  me  propose  à cet  égard  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  l’art.  12;  en  atten- 
dant, je  voterai  pour  l’amendement. 

m.  lc  chevalier  ne  tmrcx  de  meylasdt  fait  quelques  observations  en  réponse  à ce 
qu’a  dit  un  des  préopinants,  et  demande  la  suppression  des  mots  au  moyen  qui  ee  trou- 
vent dans  l’amendement  de  M.  Van  Meenen. 

a.  destov y elles  : Je  signalerai  des  faits  : Il  y a des  communes  où  un  seul  temple  sert 
à deux  cultes;  il  en  est  résulté  des  disputes,  des  excès,  des  rixes.  L’autorité  municipale 
a dû  intervenir.  Aura-t-elle  encore  le  droit  d’intervention  pour  ces  cas  de  lutte?  Les 
processions  ont  lieu  en  public,  des  protestants  se  trouvent  sur  leur  passage  ; Il  existe  des 
exemples  qu’on  a voulu  les  forcer  à flécblr  le  genou.  Je  vous  livre  ces  observations. 
Quant  à moi,  elles  m'engagent  à voter  pour  les  articles  de  la  section  centrale. 

h.  jottiuvd  s'enqulert  de  ce  que  les  tribunaux  ont  fait  dans  les  cas  que  vient  de  citer 
le  préopinant. 

u.  destoevelles  : Les  tribunaux  ont  rendu  des  jugements  qui  n'ont  pas  empêché  ces 
excès  de  se  renouveler. 

h.  van  miESEii  : Le  Code  pénal  est  là,  il  reprimera  les  actes  commis  à l’occasion  de 
l’exercice  d’un  culte  comme  il  réprime  ceux  qui  sont  commis  dans  toute  autre  cir- 
constance. 

h.  destocvelles  fait  quelques  observations  en  réponse  à M.  Van  Meenen. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

u.  iorgeer  propose  les  dispositions  suivantes  en  remplacement  des  arL  10  et  11  : 

• Art.  10.  La  liberté  des  cultes  et  la  libre  manifestation  des  opinions  en  toute  matière 
sont  garanties. 

> Art.  11.  L’exercice  extérieur  et  public  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  ni  restreint. 

> La  loi  ne  réprime  que  les  laits  particuliers  qui  blessent  l’ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs.  > 

m.  le  grelle  présente  la  rédaction  cl-après  : 

« Art.  10.  La  liberté  entière  des  cultes  et  celle  de  manifester  ses  opinions  en  toute 
matière  sont  garanties. 

> Art.  11.  L’exercice  publie  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  ni  restreint.  Si,  à l’oc- 
casion ou  au  moyen  de  l’exercice  public  d’un  culte,  l’ordre  ou  la  tranquillité  publique  est 
troublée,  l'auteur  du  trouble  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux.  • 

a.  Camille  de  sm et  propose  de  rédiger  les  art.  11  et  12  en  ces  termes  : 

• ArL  11.  L’exercice  du  culte  dans  les  temples  ne  peut  être  empêché  en  aucun  cas. 

» Art.  12.  L’exercice  extérieur  d’aucun  culte  ne  peut  être  empêché  qu’en  vertu  d’une 
loi,  et  seulement  dans  les  cas  où  II  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique.  • 

m.  le  baeox  de  stcvs  (père)  présente  l’amendement  suivant  à l’art.  11  : 

• L'exercice  public  des  cuites  ne  peut  être  empêché. 

• Chacun  est  responsable  devant  les  tribunaux  de  tout  acte  qui,  à l’occasion  de  l’exer- 
cice public  d’un  culte,  troublerait  l’ordre  ou  la  tranquillité  publique.  • 

La  priorité  est  accordée  à la  rédaction  de  M.  Van  Meeoen. 

Celte  rédaction,  amendée  par  M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

< La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  manilester 
ses  opinions  en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits  commis  à 
l’occasion  de  l’usage  de  ces  libertés.  » 
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k.  revaux  propose  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

» L’exercice  public  d’aucun  culte,  hors  des  temples,  ne  peut  être  empêché  qu’en  vertu 
d’une  loi,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  trouble  l’ordre  et  la  tranquillité  publique.  > 

Les  uns  semblent  croire  que  cet  amendement  est  contraire  à la  disposition  déjà  adoptée  ; 
les  autres  que  cet  amendement  est  inutile, 
un  des  secrétaires  (ait  une  nouvelle  lecture  de  l’amendement  et  de  la  disposition, 
x.  le  grelle  : Je  demande  à l'honorable  assemblée  si,  en  garantissant  l’entière  liberté 
de  l’exercice  public  des  cultes,  elle  n'a  pas  voulu  désigner  par  exercice  public,  tant  celui 
qni  aura  lieu  hors  des  temples  que  celui  qui  se  fera  dans  les  temples.  (Ont,  oui.)  Ainsi  le 
nouvel  amendement  tendrait  à détruire  une  partie  de  la  résolution  qu’elle  vient  de  prendre. 
L’amendement  deM.  Devaux  est  rejeté. 

x.  le  vicoxte  cbarles  viLAiü  xml,  secrétaire  : MM.  Defacqz  et  Seron  proposent 
comme  paragraphe,  le  premier  : 

« Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d’une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux 
cérémonies  d’un  culte  religieux.  » 

Le  deuxième  : 

• Il  ne  peut  être  mis  par  des  lois,  arrêtés  ou  règlements,  aucune  espèce  d’empêche- 
ment ou  de  restriction  au  droit  qu’ont  tous  les  hommes  d’observer  ou  de  ne  pas  observer 
certains  jours  de  (été  ou  de  repos.  • 

L’amendement  de  M.  Delacqi  obtient  la  priorité. 

x.  us  trésidext  : La  parole  est  à M.  Defacqz  pour  développer  son  amendement, 
x.  dlfacql  : Partisan  déclaré  de  la  tolérance  en  toute  matière,  j’applaudis  avec  fer- 
veur à la  proclamation  du  principe  consacré  par  l’art.  10.  Voilà  du  moins  une  disposition 
au  niveau  des  besoins  de  la  civilisation,  et  la  voilà  exprimée  grandement  et  sans  restric- 
tion méticuleuse.  Si  tous  les  esprits  étaient  également  à la  hauteur  de  cette  disposition, 
je  n’aurais  rien  à y ajouter,  je  trouverais  dans  les  esprits  eux-mêmes  toutes  les  garanties 
de  son  efficacité.  Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  tolérance  a peut-être  besoin  encore 
d’un  appui  plus  réel.  Cet  appui,  je  voudrais  en  placer  la  base  dans  la  loi,  et  c’est  là  le  but 
de  l'amendement  que  je  propose. 

La  liberté  des  cultes  est  garantie,  c’est-à-dire  que  chacun  pourra  professer  libre- 
ment son  culte,  quel  qu’il  soit  : Il  pourra  s'élever  vers  la  Divinité  sans  suivre  d’autre  vole 
que  celle  de  sa  raison,  sans  obéir  à d’antre  loi  qu’à  celle  de  sa  conscience.  Mais  ce  n’est 
pas  assez,  selon  moi,  de  cette  liberté  active,  Je  voudrais  en  outre  cette  liberté  que  l’ho- 
norable M.  Van  Meenen  vient  de  qualifier  de  liberté  négative  ou  passive;  en  d’autres 
termes,  je  voudrais  que  nul  ne  pût  être  contraint,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  à 
s’associer  même  indirectement  à l’exercice  d'un  autre  culte,  abus  qui  n’est  que  trop  réel 
et  trop  fréquent. 

Je  pourrais  vous  rappeler  d’abord  l'obligation  imposée  même  par  le  pouvoir  temporel, 
par  l'autorité  civile,  de  chômer  certains  jours  par  la  suspension  de  tous  travaux  : mais 
je  viens  d’entendre  que  M.  Seron  a fait  de  ce  point  l'objet  d’un  amendement  spécial,  et  je 
laisse  à cet  honorable  député  le  soin  dont  il  s’acquittera  beaucoup  mieux  que  moi  de  vous 
en  présenter  les  développements. 

Indépendamment  de  cet  exemple,  il  en  est  une  foule  d’autres  que  l'on  pourrait  citer. 

Je  prendrai  celui  dont  quelques  orateurs  ont  parlé  tout  à l’heure,  et  je  dis  que  si  les  ml-  • 
uistres  d'un  culte,  quel  qu’il  soit,  procèdent,  hors  de  l’enceinte  qui  lui  est  réservée,  à-une 
solennité  de  ce  culte,  il  ne  laut  pas  qu'un  citoyen  attaché  à un  culte  différent,  ou  fût-il 
sectateur  de  ce  même  culte,  puisse  être  requis  de  concourir  à la  pompe  même  purement 
matérielle  de  cette  solennité  ; ainsi,  lorsqu’une  procession  circule  dans  une  ville,  il  ne 
faut  pas  qu’un  citoyen,  dont  l’habitation  se  trouve  sur  le  chemin  qu’elle  voudra  parcourir, 
puisse  être  forcé  à décorer,  à éclairer  la  façade  de  sa  maison  pour  ajouter  à la  pompe 
d’une  religion  qui  peut-être  n’est  pas  la  sienne. 

ut 
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Ainsi  donc  encore  il  ne  faut  pas  qu'un  cliei  d’administration  puisse  contraindre  ses 
subalternes  à assister  à des  Te  Deurn,  à des  offices,  à porter  ou  escorter  des  croix  de  mis- 
sion, comme  on  l’a  vu  ailleurs  ; il  faut  que  ces  mesures  ne  puissent  même  pas  être  dégui- 
sées sous  les  (ormes  d’un  règlement  de  police.  J’entends  dire  que  la  liberté  des  cultes 
contient  le  droit  dont  je  sollicite  la  reconnaissance;  mais  cette  même  liberté  n’était— elle 
pas  garantie  dans  les  termes  les  plus  formels  par  les  art.  190  et  suivants  de  la  el-devant 
loi  fondamentale?  et  cependant  vous  le  savez,  messieurs,  les  agents  du  pouvoir  n’en  ver- 
balisaient pas  moins  contre  ceux  qui  vaquaient  le  dimanche  à des  travaux  quelquefois 
urgents,  et  contre  ceux  qui  se  bornaient  même  à exposer  intérieurement  des  marchandises 
aux  fenêtres  de  leurs  magasins.  Aguerris  par  le  passé,  soyons  en  garde  contre  l’avenir. 

L’amendement  que  je  présente  m’a  paru  le  complément  de  l’art.  10  ; il  garantit  et 
réalise  cette  liberté  de  culte,  car  la  liberté  ne  consiste  pas  seulement  à pouvoir  faire  ce 
qu’on  veut,  mais  elle  consiste  surtout  à pouvoir  s’abstenir  de  ce  qu’on  ne  vent  pas  faire. 
Pour  que  la  liberté  soit  entière  en  matière  de  religion,  il  faut  donc  qu’on  poisse,  non- 
seulement  professer  librement  son  culte,  mais  encore  rester  étranger  an  culte  d’autrui. 
C’est  à ce  but  que  tend  mon  amendement. 

L’amendement  est  adopté  à l’unanimité. 

m.  nu  président  : M.  Seron  a la  parole  pour  développer  son  amendement. 

u.ssRori  : Messieurs,  si  je  suis  maçon,  charpentier  ou  couvreur  de  mon  métier,  et  que, 
le  dimanche,  au  lieu  de  fréquenter  les  cabarets,  je  me  livre  à l’exercice  de  ma  profession, 
soit  parce  que  je  crois  le  travail  agréable  à Dieu,  soit  parce  qu’il  faut  vivre  le  dimanche 
comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  et  que,  ne  possédant  ni  biens,  ni  revenus,  je  n’aie 
que  mes  bras  pour  nourrir  ma  femme  et  mes  enfants,  c’est,  me  semble-t-il,  une  action 
très-innocente  en  soi  ; je  ne  dois  être  reprocbable  en  rien  aux  yeux  de  la  société. 

Je  ne  le  suis  pas  davantage  si,  possesseur  ou  fermier  de  terres,  de  prés,  de  vignobles, 
je  les  laboure,  les  fauche,  les  amende  ou  fais  ma  récolte  et  ma  vendange  un  jour  férié, 
profitant  d’un  temps  qui  me  parait  favorable  et  précieux. 

Enfin,  je  ne  suis  pas  répréhensible  si,  ayant  le  malheur  d’être  né  dans  la  religion  de 
Moïse,  je  tiens  beaucoup  è demeurer  oisif  le  saint  jour  du  sabbat,  et  à pouvoir  étaler, 
colporter  et  vendre  librement  ma  marchandise  tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  sans 
exception. 

Je  ne  puis,  dis-je,  être  répréhensible,  car  la  société  n’a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  qui  lui  sont  nuisibles,  et,  en  me  conduisant  comme  je  viens  de  le  dire,  je  ne 
blesse  ni  la  morale  publique,  ni  les  Intérêts  de  qui  que  ce  soit;  je  n’empêche  personne 
d’adorer  Dieu  à sa  manière  ; je  laisse  tout  le  monde  en  paix. 

Ainsi,  loin  de  me  punir,  la  loi  doit  au  contraire  me  protéger. 

Ces  principes  ont  été  reconnus  par  les  différentes  constitutions  françaises,  et  notam- 
ment par  celle  de  l’an  m.  Bonaparte,  qu’on  ne  peut  accuser  de  trop  de  libéralisme  et  de 
tolérance,  les  plaça  sous  l’égide  de  l’art.  260  du  Code  pénal  de  1810,  qui  est  encore  le 
nôtre,  Code  d’ailleurs  barbare,  où  II  serait  difficile  peut-être  de  trouver  une  autre  dispo- 
sition qu’avouassent  la  saine  raison  et  la  philosophie. 

Cependant,  malgré  la  constitution  de  l’an  m,  nous  avons  vu,  sous  le  directoire,  pro- 
tecteur du  culte  tbéopbilanthroplque,  les  autorités  exiger  des  citoyens  qu’ils  chômassent 
la  décade,  devenue  jour  de  repos  suivant  le  calendrier  républicain.  Et,  malgré  l’art.  260 
du  Code  pénal,  qu’aucune  autre  loi  n’a  ni  modifié  ni  abrogé,  nous  avons  vu,  à une  autre 
époque,  en  France,  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et,  dans  la  Belgique, 
un  arrêté  de  je  ne  sais  quel  gouvernement,  défendre,  à peine  d’amende,  de  se  livrer  pu- 
bliquement au  travail  et  d’ouvrir  les  ateliers,  boutiques  et  magasins  les  jours  de  dimanche 
et  de  fêtes  conservées,  à moins  d’en  avoir  obtenu  ia  permission  expresse  de  l’adminis- 
tration locale,  et  d'avoir  donné  connaissannce  de  celle  permission  au  curé  ou  au  desser-  ( 
vanl  de  la  paroisse.  Peut-être  même  aujourd’hui  encore  l’arrêté  qui  nous  concerne  est-il 


Digitized  by  Google 


- 251  — 

en  pleine  vigueur  ici.  malgré  les  grands  principes  proclamés  solennellement  par  le  gou- 
vernement provisoire. 

C’est  afin  qu’un  tel  abus  cesse  et  que,  plus  tard,  les  gouvernants,  de  quelque  couleur 
qu'ils  soient,  ne  puissent  le  faire  revivre,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  leur 
Jier  dès  à présent  les  mains  au  moyen  d’une  disposition  claire,  précise  et  qu’il  leur  soit 
impossible  d’éluder. 

Cette  disposition,  à la  vérité,  peut  sembler  n’ëtre  que  la  conséquence  naturelle  de  l’ar- 
ticle de  votre  constitution  par  lequel  vous  garantirez  et  la  liberté  des  cultes  et  celle  des 
opinions;  mais  vous  sentirez  qu’elle  n’en  est  pas  moins  nécessaire. 

Loin  de  moi,  messieurs,  l’idée  de  porter  atteinte  à aucun  culte,  ni  d’en  blâmer  les  céré- 
monies. Non,  je  les  respecte  tous;  je  respecte  toutes  les  opinions,  surtout  quand  il  y a 
conviction  dans  la  personne  qui  les  professe;  je  veux  qu'on  les  respecte  indéfiniment, 
absolument  et  non  par  tolérance,  car  qui  aurait  le  droit  de  tolérer  aurait  le  droit  d’em- 
pêcher. Mais  par  cela  même  il  m’est  permis,  à mon  tour,  d’exiger  qu’on  respecte  les 
miennes  et  qu’on  ne  me  gêne  en  rien  dans  mes  actions  qui  en  sont  la  conséquence,  quand 
ces  actions  ne  nuisent  aucunement  à autrui. 

J’ai  entendu  dire  que  les  lois  sont  faites  pour  le  plus  grand  nombre  et  non  pour  quel- 
ques individus.  Mais  si  celte  maxime  est  vraie  en  un  sens  et  dan6  certains  cas,  elle  ne 
l’est  assurément  pas  en  matière  de  culte,  à moins  d'admettre  une  religion  dominante,  ce 
qui  n’est  pas  dans  vos  intentions,  car  une  opinion  n’a  pas  le  droit  de  dominer  quand 
même  elle  serait  celle  du  grand  nombre  et  du  très-grand  nombre  ; et,  comme  l’a  dit 
Mirabeau,  rien  ne  doit  dominer  que  la  justice. 

Prouvons,  messieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  en  arrière  de  notre  siècle  et  que, comme 
oo  l'a  dit,  nous  voulons  la  liberté  en  tout  et  pour  tous.  Prouvons-le,  dis-je,  en  nous 
opposant  à tout  empiétement  sur  le  droit  des  citoyens,  de  quelque  part  qu’il  vienne,  et 
en  n’accordant  pas  plus  de  privilège  à un  culte  qu’à  l’autre. 

Je  propose  d’ajouter  à l’art.  10  du  projet  présenté  par  la  section  centrale,  la  disposition 
suivante  : 

« Il  ne  peut  être  mis  par  des  lois,  arrêtés  ou  règlements,  aucune  espèce  d’empêche- 
ment ou  de  restriction  aux  droits  qu’ont  tous  les  hommes  d’observer  ou  de  ne  pas  obser- 
ver certains  jours  de  fête  ou  de  repos.  » 

m.  henri  de  BRoicKRRE,  secrétaire  : Plusieurs  députés  proposent  de  lire  : A la  fa- 
culté qu'ont  tous  les  individus,  etc. 

m.  seron  : Je  n’attache  pas  beaucoup  d’importance  à ce  changement,  et  je  l’adopterai 
si  l’assemblée  le  juge  nécessaire. 

m.  raikem  : Une  loi  autorise  les  fonctionnaires  publics  à se  reposer  les  dimanches  et 
jours  de  fête;  cette  loi  subsislera-t-elle  encore? 

m.  Jacques  propose  d’ajouter  à la  proposition  de  M.  Defacqz  les  mois:  ni  d’observer  ses 
jours  de  repos. 

m.  seron  renonce  à son  amendement  et  se  rallie  à celui  de  M.  Jacques. 

un  membre  croit  reconnaître  que  la  proposition  tend  à empêcher  que  le  dimanche  soit 
chômé. 

un  autre,  que  l’on  veut  obliger  les  négociants  et  les  administrateurs  à ouvrir  leurs 
bureaux  les  dimanches. 

un  troisième  y voit  un  avantage,  c’est  que,  sous  prétexte  de  dévotion  ou  tout  autre,  un 
chef  d'administration  ne  pourra  obliger  ses  subordonnés  à figurer  dans  les  cérémonies 
publiques.  (Tumulte.) 

m.  RAikEX  parle  au  milieu  des  cris  : La  clôture!  Aux  voix!  A la  question! 

L’amendement  de  M.  Jacques  est  adopté  à l’unanimité. 
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Discussioo  de  l'article  12  du  projet  de  la  section  centrale,  dans  la 
séance  du  22  décembre  1830. 

Sept  amendements  relatifs  à cet  article  sont  déposés  sur  le  bureau  : » 

m.  thorr  propose  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  actes  d’un  culte  quelconque, 
et  toute  intervention  d’un  cuite  quelconque  dans  les  affaires  de  l’Étal  ou  des  particuliers, 
sout  également  interdites.  » 
m.  Camille  de  smet  ajoute  une  exception  à l’art.  12. 
m.  le  urellk  présente  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

« Cependant  le  mariage  civil  devra  précéder  la  cérémonie  religieuse  du  mariage,  toutes 
ies  fois  qu’il  sera  possible  aux  parties  intéressées  de  se  marier  civilement.  » 
x.  de  robaulx  propose  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

« Les  lois  civiles  n’ont  aucune  sanction  dans  les  affaires  de  religion,  et  réciproquement 
les  lois  religieuses  n'ont  aucune  sanction  dans  les  affaires  civiles.  » 
x.  trertesaux  maintient  l’article  12  en  y ajoutant  une  exception, 
x.  le  baror  BEYT8  présente  la  rédaction  ci -après  : 

« Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistrat  dans  les  affaires  du  dogme,  des  rites, 
des  cérémonies  ou  de  la  hiérarchie  personnelle  des  ministres  d’un  culte  quelconque,  est 
interdite.  » 

x.  sirmort  de  volsberghe  propose  une  exception  à l’art.  12. 

L’assemblée  est  indécise. 

x.  FORGEiR  : Je  viens  d’entendre  une  foule  de  rédactions. différentes,  et  j’avoue  qu’il 
me  serait  difficile  de  me  décider  pour  savoir  ù quel  amendement  il  faudrait  accorder  la 
priorité.  M.  Defacqz  a encore  un  amendement  à présenter,  qui  doit  rendre  inutiles  non- 
seulement  les  sept  autres,  mais  même  l’article  du  projet;  je  demanderai  la  priorité  pour 
l’amendement  de  M.  Defacqz  : du  reste,  il  l’aurait  d’après  le  règlement,  car  s’il  prouve 
que  l’article  et  les  amendements  divers  sont  inutiles,  son  amendement  équivaut  à la  ques- 
tion préalable. 

Cet  avis  est  adopté. 

x.  defacqz  : Si  ma  proposition  était  rédigée  par  écrit,  elle  serait  ainsi  conçue  : Je 
demande  le  retranchement  de  l’art.  12  du  projet  de  constitution.  ( Appuyé!  appuyé!) 
x.  le  prksidert  : M.  Defacqz  a la  parole  pour  développer  son  amendement. 
m.  defacqz  : Messieurs,  vous  avez  hier  posé  d’une  manière  large  et  forte  les  bases  de 
nos  libertés  les  plus  précieuses.  La  liberté  des  cultes  dans  l’exercice  des  cérémonies  reli- 
gieuses, la  liberté  des  opinions  en  toute  matière,  seront  désormais  parfaitement  garanties. 
L’art.  10  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  porter  à l’ordre  social  une  atteinte  grave.  Il  faut 
que  tous  les  cultes  soient  libres  et  indépendants,  mais  il  faut  aussi  que  la  loi  civile  con- 
serve toute  sa  force;  il  faut  plus,  messieurs,  il  faut  que  la  puissance  temporelle  prime  et 
absorbe  en  quelque  sorte  la  puissance  spirituelle,  parce  que  la  loi  civile  étant  faite  dans 
l'intérêt  de  tous,  elle  doit  l’emporter  sur  ce  qui  n’est  que  de  l’intérêt  de  quelques-uns. 
J’en  donnerai  un  exemple  frappant;  je  veux  parler  du  mariage.  Si  l’art.  12  est  admis,  le 
prêtre  pourra  donner  la  bénédiction  nuptiale  à tous  ceux  qui  la  lui  demanderont,  avant 
que  la  loi  civile  n’ait  cimenté  leur  union;  le  ministre  de  la  loi  ne  pourra  s’en  plaindre, 
puisque  la  loi  lui  aura  défendu  toute  intervention  dans  les  actes  du  culte.  Cependant,  mes- 
sieurs, quelle  source  intarissable  de  désordres  dans  la  société,  si  le  mariage  civil  ne  pré- 
cède pas  la  bénédiction  nuptiale!  Qu’on  ne  m’arrête  pas  en  disant  que  l’un  n’empêche  pas 
l’autre  : c’est  une  erreur;  vous  vous  rappelez  qu’un  des  premiers  actes  du  gouvernement 
provisoire  de  1814  fut  d’abroger  les  art.  198,  199  et  200  du  Code  pénal,  qui  défendaient 
aux  prêtres  de  bénir  un  mariage  sans  que  le  lien  eût  été  préalablement  consacré  par  la 
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loi  civile  ; cet  état  de  choses  dura  quelque  temps.  Mais  combien  d’abus  n’en  résultèrent-ils 
pas  ! Ils  devinrent  si  criants,  que  le  gouvernement  lui-même  sentit  la  nécessité  d’y  mettre 
un  terme.  Par  un  arrêté  du  10  janvier  1817,  il  rétablit  les  dispositions  du  Code  pénal, 
mal  à propos  abrogées,  et  les  abus  cessèrent.  Je  vous  citerai,  messieurs,  un  exemple  plus 
frappant  encore  : tout  le  monde  connaît  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  oc- 
tobre dernier,  qui  a fait  disparaître  tonte  entrave  à l’exercice  des  cultes.  Par  suite  de  cet 
arrêté,  plusieurs  prêtres  ont  cru  pouvoir  donner  la  bénédiction  nuptiale  avant  que  le 
mariage  ne  fût  contracté  devant  l’offlcier  de  l’état  civil.  Qu’est-il  arrivé?  c’est  que,  depuis 
cette  époque,  presque  tous  les  couples  qui  dans  les  campagnes  ignorent  les  avantages 
attachés  à l’observation  de  la  loi  civile,  se  présentent  à l’église  sans  être  passés  par  la 
municipalité;  Indépendamment  de  cette  expérience,  vérifiée  seulement  depuis  deux  mois, 
car  ilya  à peine  deux  molsque  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  a été  rendu,  j’en  appelle 
à tous  ceux  de  mes  collègues  qui  habitent  la  campagne;  ils  diront  comme  moi,  que  presque 
tous  les  couples  se  contentent  du  mariage  religieux  et  s’inquiètent  peu  d’observer  les  i 
formalités  prescrites  par  la  loi  civile.  Voyez,  messieurs,  quel  désordre  va  produire  un 
pareil  étal  de  choses!  La  femme  ainsi  mariée  ne  pourra  jamais  se  parer  devant  la  loi  du 
titre  de  femme  légitime;  elle  pourra  voir  son  époux,  son  époux  à qui  elle  croyait  être 
unie  pour  jamais,  former  une  seconde  union,  et  tandis  qu’elle  sera  considérée  comme  une 
vile  concubine,  ses  enfants  seront  des  bâtards  aux  yeux  de  la  loi. 

De  là,  haine,  division  entre  les  enfants  d’un  même  père;  ordre  régulier  de  succession 
interverti,  procès,  troubles  dans  les  familles,  ébranlements  des  fortunes;  en  un  mot, 
atteinte  portée  à l’ordre  public  : et  en  remontant  à la  source  du  mal,  on  reconnaît  qu’il 
dérive  de  ce  que  l’on  a procédé,  avant  la  solennité  civile,  à une  cérémonie  religieuse  qui 
pouvait  aussi  bien  s’accomplir  après. 

La  priorité  de  celte  cérémonie  est  donc,  dans  ses  résultats,  subversive  de  l’union  et  de 
la  paix  des  familles,  de  la  stabilité  des  fortunes,  des  règles  du  droit  commun,  enfin  de 
l’ordre  social.  Or,  comme  nul  ne  peut  contester  que  le  premier  des  besoins  est  le  main- 
tien de  cet  ordre  et  que  le  législateur  a pour  premier  devoir  de  le  défendre  envers  et  contre 
tous,  il  faut  reconnaître  aussi  qu’il  peut  exiger,  avant  la  formalité  religieuse,  dont,  au 
surplus,  il  ne  se  mêle  en  rien,  le  préalable  d’une  formalité  purement  civile  qui  doit  le 
rassurer  contre  les  suites  de  l’autre. 

C’est  ainsi  qu’avaient  raisonné  les  auteurs  de  la  loi  française  qui  défendait  aux  minis- 
tres de  tout  culte  de  procéder  aux  cérémonies  religieuses  du  mariage  avant  qu’on  ne  leur 
exhibât  en  due  forme  la  preuve  de  sa  célébration  antérieure  devant  l’offlcier  de  l’état 
civil.  Voici  comment  s’exprimait  M.  le  conseiller  d’Élat  Beriier,  en  exposant  au  Corps 
législatif  les  motifs  des  art.  199  et  200  du  Code  pénal,  destinés  à sanctionner  la  disposi- 
tion du  54e  article  organique  du  concordat  de  l’an  x : 

« Les  ministres  qui  procèdent  aux  cérémonies  religieuses  d’un  mariage  sans  qu’il  leur 
ait  été  justifié  de  l’acte  de  mariage  reçu  par  les  officiers  de  l’état  civil,  compromettent 
évidemment  l’état  civil  des  gens  simples,  d’autant  plus  disposés  à confondre  la  bénédiction 
nuptiale  avec  l’acte  constitutif  du  mariage,  que  le  droit  d’imprimer  au  mariage  le  sceau  de 
la  loi  était  naguère  dans  les  mains  de  ces  ministres. 

» Il  importe  sans  doute  qu’une  si  funeste  méprise  ne  se  perpétue  point,  et  ce  motif  est 
assez  puissant  pour  punir  d’une  amende  les  ministres  du  culte  qui  procèdent  aux  cérémo- 
nies religieuses  d’un  mariage  sans  justification  préalable  de  l’acte  qui  le  constitue  réelle- 
ment. 

» Celte  peine,  légère  d’abord,  s’aggravera  en  cas  de  récidive,  et  entraînera  à la  seconde 
récidive,  ou,  en  d’autres  termes,  à la  troisième  infraction,  la  peine  de  la  déportation; 
parce  que  celui  qui  a failli  trois  fois  se  place  évidemment  dans  un  étal  de  désobéissance 
permanente  et  de  révolte  contre  la  loi.  » 

Mais  ce  n’est  encore  qu’un  seul  des  abus  résultant  de  l’art.  12;  j’en  pourrais  citer  un 
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grand  nombre  d’aulres,  je  me  contenterai  d’en  rapporter  quelques-uns  qui  se  présentent 
dans  ce  moment  à mon  esprit.  Par  cet  article  vous  interdisez  au  pouvoir  temporel  toute 
intervention  dans  la  nomination  des  ministres  du  culte,  même  de  ceux  rétribués  par 
le  trésor  de  l’Etal  : sans  doute  je  ne  veux  pas  que  le  pouvoir  civil  nomme  aux  fonctions 
de  l’Eglise,  Je  neveux  pas  même  qu’il  ait  sur  ces  nominations  la  moindre  influence;  mais 
si  je  veux  une  parfaite  indépendance  pour  le  pouvoir  spirituel,  il  faut  par  réciprocité  que 
le  pouvoir  temporel  ait  la  sienne  : alors  les  prêtres  doivent  renoncer  à leurs  traitements; 
sans  Cela  11  pourrait  arriver  que  le  trésor  salarierait  les  ennemis  du  gouvernement;  bien 
plus,  il  pourrait  se  voir  obligé  de  salarier  des  individus  étrangers  au  pays  ; il  est  vrai  que 
dans  ce  cas,  si  le  gouvernement  avait  la  faiblesse  de  payer,  il  serait  quelque  chose  de  plus 
que  bénévole. 

Voici  ün  autre  inconvénient  qui  résultera  de  l’adoption  de  l’art.  12.  En  écartant  toute 
intervention  du  pouvoir  temporel  sur  le  spirituel,  vous  allez  abroger  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques,  aux  dispositions  duquel  tout  le  monde  s’est  plu  à 
rendre  justice. 

Mais  c’est  assez  d’exemples  cités.  Dans  quel  dédale  nous  allons  être  jetés  en  adoptant 
cet  article!  Songez-y  bien,  messieurs,  nous  attaquons  l’ordre  social  dans  sa  base,  nous 
jetons  la  division  dans  les  familles;  en  un  mot,  lions  organisons  ie  désordre.  Retran- 
cbons-le  donc,  messieurs,  n’enlevons  pas  au  pouvoir  civil  une  Intervention  qu’exige 
l’intérêt  général,  et  gardons-nous  de  trancher  d’un  seul  coup  une  foule  de  questions  qui 
méritent  un  examen  sérieux. 

m.  de  loBAULx  : Messieurs,  avant  tout,  il  faut  être  conséquent  avec  nous-mêmes.  Loin 
de  moi  l’idée  de  venir  ici  traiter  la  question  dans  l’intérêt  de  la  religion  catholique  : je  la 
traiterai  dans  l’intérêt  de  tous;  je  suis  philosophe  avant  d'être  catholique.  {Murmures.) 
Chacun  a ses  principes  et  sa  manière  de  voir,  messieurs;  liberté  pour  tous!  voilà  ce  que 
je  veux.  Nous  avons  décrété  hier  liberté  entière  pour  tous,  en  toute  matière  nous  devons 
la  maintenir.  Ici,  je  ne  suis  ni  catholique,  ni  protestant,  je  ne  suis  d’aucune  religion;  je 
ne  dis  pas  par  là  que  je  renie  la  religion  dans  laquelle  je  suis  né,  je  veux  dire  que  je  rai- 
sonne, abstraction  faite  de  toute  religion,  et  comme  si  je  n’appartenais  à aucune.  Cela 
posé,  voyons  si,  par  suite  de  quelques  abus  qu’on  nous  signale,  nous  devons  détruire  ce 
principe  réciproque  d’indépendance  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel, 
que  nous  avons  proclamé  dans  la  séance  d’hier.  Souvenons- nous,  messieurs,  de  l’union 
qui  a été  cimentée  entre  les  libéraux  et  les  catholiques  : nous  nous  promîmes  liberté, 
Indépendance  réciproque;  les  catholiques  ont  été  sincères  envers  nous,  soyons-le  envers 
eux.  Les  catholiques  ne  veulent  pas  être  protégés,  parce  que  protection  implique  surveil- 
lance et  gène.  Une  religion  n’est  autre  chose  qu’une  société  qui  adopte  une  doctrine  plutôt 
qu’une  autre.  Cette  doctrine  doit  être  indifférente  à l’Etat  ; car  il  ne  faut  pas  que  la  puis- 
sance civile  puisse  s’occuper  des  dogmes  et  des  croyances.  Mais,  dit-on,  voyez  où  cela 
nous  mènera.  Lorsque  le  mariage  religieux  aura  lieu  avant  le  mariage  civil,  nous  dit 
M.  Defacqz,  bien  des  gens  dans  les  campagnes  se  contenteront  de  la  cérémonie  religieuse; 
de  là  de  graves  désordres,  car  la  femme  pourra  voir  son  mari  contracter  une  deuxième 
union,  et  ses  enfants  considérés  comme  bâtards.  Messieurs,  si  l’on  pouvait  parvenir  à 
concilier  les  idées  religieuses  avec  la  loi  civile,  on  parerait  à ces  inconvénients,  et  je  serais 
le  premier  à me  réunir  au  système  qui  opérerait  cet  effet;  mais  rien  dans  le  monde  n’est 
destiné  à la  perfection,  il  n’y  a rien  de  partait  ici-bas  : ce  que  nous  faisons  ne  sera  pas 
parfait.  {On  rit.)  Vous  ne  voulez  pas  que  le  mariage  soit  célébré  par  le  prêtre  avant  le 
contrat  civil?  Eh  bien,  messieurs,  voici  ce  qui  va  arriver  : je  suppose  qu’un  capucin  se 
présente  à l’état  civil  pour  se  marier;  la  puissance  civile,  ne  devant  pas  s’embarrasser  des 
croyances  religieuses  ni  de  leurs  prescriptions,  ne  fera  pas  difficulté  de  marier  le  capu- 
cin ou  la  religieuse  qui  le  demanderont.  Ils  seront  excommuniés,  mis  hors  de  la  religion» 
répudiés  par  leurs  frères,  tout  cela  ne  regarde  pas  la  loi  civile  ; à ses  yeux,  ils  n’en  seront 
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pas  moins  aptes  au  mariage.  La  loi  religieuse  sera  froissée.  Eh  bien,  soyons  conséquents 
avec  nous-mêmes  : s’il  est  des  cas  où  la  loi  civile  pourra  froisser  les  lois  canoniques, 
admettons  la  réciprocité  pour  celles-ci. 

Il  y aura  toujours  des  inconvénients,  je  le  sais,  parce  que  nous  ne  pourrons  faire  rien 
de  parfait;  mais  je  crois  que  nous  pouvons  sans  crainte  donner  liberté  pleine  cl  entière  à 
toutes  les  religions.  Les  religions  ne  sont  que  des  associations  : bientôt  nous  aurons  à 
nous  occuper  des  associations.  Je  veux  qu’en  les  autorisant,  on  ne  leur  impose  point 
d’entraves;  qu’on  leur  laisse  et  leurs  doctrines,  et  leurs  croyances,  et  leurs  opinions; 
mais  aussi  je  veux  qu’elles  ne  reçoivent  aucune  protection  de  la  loi  civile;  qu’il  en  soit  de 
même  pour  toutes  les  religions  : voilà  comme  j’entends  l’indépendance.  On  a parlé  des 
traitements  que  le  l résor  paye  au  clergé  ; il  est  clair  que  si  les  prêtres  ont  des  traitements, 
ils  sont  fonctionnaires  de  l’État,  et  doivent  subir  les  conséquences  de  cette  espèce  de  hié- 
rarchie. Je  neveux  pas,  pour  être  conséquent  avec  moi-même,  m’occuper  de  la  question 
du  traitement;  cependant,  je  dirai  que  je  serais  assez  d’avis  que  les  prêtres  qui  ne  vou- 
draient pas  se  soumettre  à la  loi  civile,  et  qui  donneraient  la  bénédiction  nuptiale  avant  le 
mariage  civil,  renonçassent  à leur  traitement.  Je  le  répète  : la  bonne  foi  a cimenté  notre 
union,  il  ne  faut  pas  ia  rompre.  Il  y aura  des  abus  sons  doute  : c’est  le  sort  des  choses 
humaines;  il  faut  qu’il  y en  ail.  {Son!)  Je  pense  que,  puisqu’il  est  impossible  de  concilier 
les  libertés  religieuses  avec  les  exigences  de  la  loi  civile,  il  vaut  mieux  supporter  les  abus 
que  d’attenter  à la  liberté  ; c’est  dans  ce  but  qu’a  été  fait  mon  amendement.  Je  me  réserve 
de  pouvoir  le  reproduire,  et  j’espère  que  vous  vous  empresserez  de  l’adopter. 

x.  de  gekiiAChb  : Messieurs,  on  a dit  « que  cet  article  était  inutile,  alors  que  la  liberté 
des  cultes  était  proclamée,  et  que  l’exercice  des  cultes  était  libre.  » C’est  une  chose  fort 
triste  à confesser,  mais  c’est  une  vérité  attestée  par  l’histoire,  qu’il  ne  suffit  pas  de  dé- 
créter législativement  certains  droits  pour  les  faire  respecter.  Ne  se  souvient-on  pas  que 
cette  assemblée  constituante  qui  la  première  avait  proclamé  hautement  et  formellement  la 
liberté  religieuse,  la  renversa  bientôt  en  décrétant  la  constitution  civile  du  clergé? 
Comme  s’il  appartenait  au  pouvoir  civil  de  constituer  le  clergé  et  de  tracer  ia  ligue  qui  le 
sépare  des  autres  pouvoirs! 

Le  même  principe  ne  se  trouvait-ii  pas  tout  au  long  dans  notre  loi  fondamentale, 
art.  490, 491,  492  et  493?  Or,  vous  savez  quelles  tracasseries  le  ci-devant  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  fit  subir  au  clergé.  Il  prétendit  appliquer  aux  ministres  du  culte  qui 
correspondaient  avec  Rome  les  dispositions  rigoureuses  du  Code  pénal  concernant  ceux 
qui  se  mettent  en  relation  avec  des  souverains  étrangers,  comme  si  le  pape,  chef  spi- 
rituel de  l’Église  universelle,  était  pour  les  catholiques  un  souverain  étranger!  Vous  vous 
souvenez  du  scandaleux  procès  de  M.  de  Broglie,  évêque  de  Gand...  Je  tiens  d'un  de  nos 
évêques  qu’une  bulle  qui  accordait  aux  ecclésiastiques  d’un  certain  âge  le  droit  de  porter 
une  calotte  en  célébrant  l’office  divin,  a été  retenue  dans  les  bureaux  de  divers  ministères 
pendant  plus  de  six  mois;  et  après  avoir  passé  de  commission  en  commission,  elle  n’en  est 
sortie  que  bien  et  dûment  placetéc.  Aujourd'hui  même,  le  gouvernement  français,  malgré 
les  dispositions  formelles  de  la  charte,  n'a  pas  encore  renoncé  à toutes  ces  vieilles  tradi- 
tions du  gallicanisme.  Voilà  jusqu’où  l’on  a poussé  l’absurdité  de  ces  fameux  droits 
régaliens  qui  ont  fait  faire  tant  de  sottises  au  dernier  gouvernement! 

Pour  renverser  le  principe  de  l’art.  42,  on  a beaucoup  argumenté  des  inconvénients  qui 
peuvent  en  résulter;  on  a particulièrement  Insisté  sur  un  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire, qui,  selon  l’avant-dernier  orateur,  a ouvert  la  porte  aux  plus  horribles  abus.  Eh 
bien,  messieurs,  après  y avoir  bien  réfléchi,  je  ne  pense  pas  que  le  principe  doive  fléchir 
dans  cette  circonstance.  La  religion  confère  le  sacrement;  ta  loi  civile  confère  les  effets 
civils.  Si  les  époux  ne  sont  pas  unis  devant  le  magistrat,  le  mariage  est  privé  de  ses  effets 
légaux'.  Mais  la  religion  est-elle  cause  de  cet  inconcevable  oubli  d’une  précaution  indis- 
pensable pour  assurer  un  état  et  un  nom  à leurs  enfants?  Il  me  semble,  messieurs, 
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qu'on  poussant  à ses  dernières  conséquences  ie  raisonnement  de  l’bonorable  M.  Defacqz, 
si  deux  personnes  vivent  en  concubinage,  c’est-à-dire  sans  aucun  mariage  ni  clvii  ni 
religieux,  vous  devriez  prendre  des  précautions  légales  pour  l’empécber,  car  enfin 
qu’est-ce  que  ie  concubinage,  sinon  l’oubli  des  principes  civils  et  religieux  tout  à la  fois? 
Mais  pour  en  revenir  à l’épouvantable  abus  dont  vient  de  parler  l'honorable  M.  Defacqz, 
et  avant  d’écarter  de  notre  constitution  un  principe  que  je  crois  conservateur  de  la 
véritable  tolérance,  puisque  je  pense  qu’il  n’en  est  que  la  dernière  expression,  je  dési- 
rerais savoir  positivement  quel  a été  le  nombre  des  malheureuses  victimes  abandonnées, 
qui  ont  si  profondément  ému  notre  honorable  collègue.  Autrement  vous  mettriez  le  clergé 
lui-méme  dans  une  horrible  servitude  ; vous  auriez  le  droit  non-seulement  de  l’empêcher 
d’agir,  mais  vous  pourriez  le  contraindre  à agir,  vous  pourriez  le  contraindre  à marier, 
à baptiser,  à enterrer,  contre  les  dispositions  précises  des  lois  canoniques.  Il  faut, 
messieurs,  que  la  liberté  $oit  égale  pour  tout  le  monde.  La  puissance  civile  peut  marier 
qui  bon  lui  semble,  par  exemple,  un  homme  lié  par  des  vœux  religieux,  un  prêtre,  un 
capucin  ! Il  y a mieux , messieurs,  elle  ne  peut  refuser  de  les  marier.  Eh  bien,  nous 
demandons  que  le  ministre  du  culte  soit  absolument  placé  dans  la  même  position,  qu’il 
soit  libre  enfin  d’obéir  à ses  lois  comme  le  magistrat  civil! 

Mais  les  prêtres,  a-t-on  ajouté,  sont  payés  par  l’État;  donc  l’Étal  a le  droit  d'interve- 
nir. Messieurs,  c’est  une  grande  question  que  celle  de  savoir  quelles  sont  les  obligations 
que  contracte  le  clergé  en  réclamant  un  traitement.  Ce  n’est  pas  ici  ie  lieu  d’agiter  celte 
espèce  de  problème  politique.  Mais,  je  n’hésite  pas  à le  dire  par  anticipation,  puisqu’on 
m’y  invite  : la  question  du  traitement  du  clergé  est,  en  d’autres  termes,  celle-ci  : Im- 
porte-t-il  à la  société  qu’il  y ait,  ou  non,  une  religion  dans  la  société?...  j’ai  dit. 

x.  l'abbé  dk  roERK  : Messieurs,  je  ne  m’attendais  pas  à une  discussion  sur  la  question 
du  mariage.  J’avoue  cependant  qu’elle  entre  dans  l’art.  JS  du  titre  qui  est  maintenant 
l’objet  de  notre  délibération.  Je  me  vois  forcé  à parler  sur  ce  sujet  sans  préparation.  Je 
réclame,  messieurs,  toute  votre  indulgence.  L’honorable  M.  Defacqz  est  venu  vous  pro- 
poser un  parti  extrême.  Il  veut  que  les  lois  civiles  priment  sur  toutes  les  lois  religieuses, 
et  que  celles-ci  soient  entièrement  absorbées  par  celles-là  toutes  les  fois  que  les  unes  et 
les  autres  se  trouvent  en  collision.  Pour  moi,  messieurs,  je  ne  vous  proposerai  pas  l’in- 
verse de  la  proposition  exclusive  de  M.  Defacqz,  quoique  les  principes  de  liberté  que  nous 
avons  sagement  adoptés  m’y  autoriseraient  aussi  bien  queM.  Defacqz.  Mon  intention  est 
d’entrer  dans  des  voies  de  conciliation;  mais  avant  de  vous  en  proposer  les  moyens, 
permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  sur  ces  mesures  absolues  que  l’on  vous  propose 
de  prendre  et  sur  leurs  conséquences. 

Les  partis  extrêmes  sont  inséparables  de  l’intolérance  et  du  despotisme.  Ils  emportent 
nécessairement  avec  eux  le  principe  d’une  domination  universelle  et  absolue.  Avec  une 
législation  exclusive,  ii  n’est  pas  de  liberté  ni  de  tolérance  possible.  Or,  messieurs,  quelle 
est  la  mission  avouée  du  congrès?  celle  d’établir  la  liberté  pour  tous.  Vous  avez 
admis  hier  la  liberté  des  cultes;  si  vous  adoptez  le  principe  de  M.  Defacqz,  ne  détruirez- 
vous  pas  d’une  main  ce  que  vous  érigez  de  l’autre?  Au  surplus,  messieurs,  les  partis 
extrêmes  ont  été  la  perte  de  tous  les  Étals,  de  tous  les  gouvernements  qui  les  ont  adop- 
tés. Si  vous  les  sanctionnez  aujourd’hui,  vous  rompez  l’union , et  vous  déposez  dans  la 
Constitution  même,  qui  ne  doit  renfermer  que  des  bases  d’institutions  stables,  vous  y dé- 
posez, dis-je,  le  germe  d’une  nouvelle  révolution.  Les  catholiques  ne  consentiront  jamais 
à ce  qu’aucuD  des  principes  essentiels  de  leur  religion  soit  sacrifié  à des  prétentions 
exclusives. 

Voyons  maintenant  s’il  n’est  pas  possible  de  concilier  les  deux  opinions.  Comme  je  ne 
suis  pas  préparé  à la  discussion,  je  vous  déclare  d’avance  que  je  ne  préjuge  rien  sur  les 
mesures  que  je  vais  avoir  l’honneur  d’indiquer.  Je  vous  déclare  même  que  je  ne  vous 
conseille  pas  d’adopter  encore  les  moyens  conciliateurs  que  je  vous  proposerai. 
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Je  n’ai  d’autre  Intention  que  d'évoquer  sur  cette  grave  question  les  lumières  du 
congrès. 

En  Angleterre,  sans  qu'aueune  réclamation  sérieuse  se  soit  élevée,  les  parties  vont 
contracter  devant  l’Eglise  anglicane.  Je  sais  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  celte  dis- 
position ne  pourrait  pas  être  adoptée  chez  nous  dans  toute  sa  rigueur;  mais  ceux  qui  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  contracter  devant  l’autorité  de  leurs  cultes  respectifs, 
pourraient  se  présenter  devant  l’état  civil.  Un  autre  moyen  de  conciliation  serait  celui-ci  : 
la  législation  civile  et  la  législation  canonique  conviendraient  entre  elles  d'établir  les 
mêmes  empêchements  de  mariage,  de  manière  que  les  parties  contractantes  ne  rem  on- 
treraient plus  d’obstacle  à remplir  les  conditions  requises  par  l’une  et  l’autre  autorité. 
Ce  moyen  ne  serait  pas  d’une  exécution  aussi  difficile  que  vous  pourriez  le  croire;  car  de 
tout  temps  il  n’a  existé  qu’une  légère  différence  entre  les  empêchements  de  la  loi  cano- 
nique et  tes  empêchements  de  la  loi  civile.  On  remarque  encore  aujourd’hui  cette  légère 
différence  dans  la  législation  actuelle. 

Je  n'entrerai  pas  à présent  dans  la  question  du  traitement  du  clergé  que  Defacqz  a 
soulevée.  Je  crois,  avec  M.  de  Gerlache,  que  nous  sortirions  de  l’art.  12  qui  est  mainte- 
nant l’objet  de  notre  délibération.  Je  me  réserve  de  traiter  cette  matière  lorsque  le  litre 
relatif  aux  finances  nous  sera  présenté. 

Je  conclurai  au  rejet  de  l’amendement  de  l'honorable  H.  Defacqz,  qui  coosiste  à faire 
disparaître  l’art.  12  tout  entier,  et  à laisser  à la  législature  future  le  soin  de  statuer  sur 
l’objet  de  cet  article.  Ce  serait  déplacer  les  compétences  que  d’abandonner  à l’arbitraire 
de  la  législature  qui  nous  succédera  la  mission  de  fixer  les  bases  de  nos  libertés.  Elles 
doivent  être  déposées  dans  la  Constitution. 

m.  jottxakd  : Nous  sommes  arrivés  à une  époque  où  les  hommes  éclairés  s’accordent 
généralement  à n’interroger  un  principe  qu’en  lui-même,  et  abstraction  faite  des  incon- 
vénients partiels  qu’il  peut  avoir  dans  son  application.  On  est  convenu  d’adopter  cette 
manière  d’examiner  toutes  les  questions,  par  la  conviction  que  l’on  acquiert  tous  les  jours 
davantage,  que  rien  n’est  exempt  d’abus;  que  les  inconvénients  d’un  principe  varient 
selon  les  temps,  les  pays,  les  personnes,  mais  tendent  toujours  à disparaître  à mesure 
qu’on  avance  dans  la  carrière  de  la  civilisation  et  des  lumières. 

Repousser  l’adoption  d’un  principe  par  la  crainte  de  quelques-unes  de  ses  consé- 
quences Immédiates,  c’est  renoncer  aussi  à ses  conséquences  plus  éloignées,  qui  seront 
bonnes  si  le  principe  est  bon.  Un  marché  de  celte  nature  ne  peut  être  que  désavantageux. 

La  question  du  mariage  religieux,  laissé  indépendant  du  mariage  civil,  a dominé  parti- 
culièrement le  discours  de  l'honorable  H.  Defacqz.  Les  raisons  qu'il  a fait  valoir  i l’appui 
de  la  législation  étroite  dont  il  voudrait  le  rétablissement  ou  le  maintien,  sont-elles  bien 
concluantes? 

A l'époque  où  fut  portée  la  loi  française,  dont  il  a vanté  Ja  sagesse  et  préconisé  les 
auteurs,  le  clergé  catholique  et  le  catholicisme  tout  entier  se  trouvaient  en  hostilité  avec 
la  législation  civile  de  l’empire.  Ce  culte  avait  on  souveoir  récent  de  son  ancienne 
suprématie,  même  dans  l’ordre  civil;  il  songeait  peut-être  encore  à reconquérir  cette 
suprématie,  car  les  catholiques  ne  pouvaient  encore  être  convaincus,  comme  ils  l’ont  été 
depuis,  du  changement  profond  qui  s’élail  opéré  dans  les  opinions  et  la  position  des 
peuples  modernes. 

Pour  celte  raison  et  pour  d’autres  encore,  le  clergé  catholique  d’alors  pouvait  être 
soupçonné  mal  disposé  i prêcher  l’observance  des  lois  nouvelles  de  l’Etat,  et  les  abus  è 
prévoir  du  conflit  nécessaire  des  deux  autorités  pouvaient  devenir  graves  et  nombreux, 
j’atteste  Ici  moi-même  l’opinion  du  conseiller  d’Etat  Berlier,  alléguée  par  l'honorable 
M.  Defacqz:  c’est,  dit-il,  parce  que  l’état  civil  était  naguère  encore  dans  les  mains  du  clergé 
qu’on  porte  la  loi  qui  défend,  dans  tous  les  cas,  le  mariage  religieux  avant  le  mariage 
civil.  Ce  naguère  explique  i lui  seul  la  disposition  de  l’époque. 
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En  1815,  la  Belgique  se  trouvait  à peu  près  dans  la  même  disposition  que  la  France  au 
commencement  du  siècle.  Il  y avait  aussi  citez  nous  un  parti,  qui  depuis  s'est  fondu  dans 
toute  la  nation,  mais  qui  alors  réagissait  contre  l’oppression  des  lois  françaises  dont  il 
avait  eu  plus  particulièrement  à se  plaindre.  La  réaction  était  plus  ou  moins  passionnée  ; 
de  là  les  abus  dont  on  a parlé  et  qu’on  a prétendu  avoir  provoqué  l’arrêté  de  1817,  qui 
rétablit  l’ordre  français  en  ce  qui  regarde  les  formalités  des  mariages  civil  et  religieux. 
Peut-être  alors  déjà  eut-on  mieux  fait  d’attendre  de  la  force  même  des  choses  que  les 
abus  disparussent  sans  retour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes  aujourd’hui  beaucoup  plus  avancés  qu’en  1815.  Tout  le 
monde  est  d’accord  maintenant  sur  la  véritable  portée  de  la  loi  civile  et  sur  l’autorité 
qu’elle  a seule  de  régler  l’état  civil  des  citoyens. 

On  vous  a retracé,  en  les  exagérant  peut-être,  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  les  citoyens  mêmes  du  mépris  aveugle  qu’ils  pourraient  faire  des  lois  civiles  sur  le 
mariage.  Mais  plus  ces  inconvénients  sont  graves,  plus  les  citoyens  chercheront  à s’y 
soustraire  en  satisfaisant  à ces  lois.  Ceux  à l’avis  desquels  nos  paysans  s’en  réfèrent 
presque  toujours,  le  bourgmestre  et  le  curé,  savent  bien  les  avertir  des  dispositions  de  la 
loi;  et  si  l’on  veut  un  exemple  du  changement  qui  s'est  opéré,  en  cela  comme  en  bien  des 
choses,  dans  l’esprit  du  clergé  catholique  de  notre  pays,  qu’on  se  rappelle  qu’aussitôt 
après  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre  dernier,  les  évêques  ont  pris  . 
soin  d’instruire  leurs  subordonnés  des  obligations  qu’ils  avaient  à remplir  envers  les 
citoyens  peu  éclairés,  pour  les  empêcher  de  tomber  dans  l’erreur  sur  la  valeur  respective 
des  mariages  civil  et  religieux. 

L’honorable  M.  Defacqz  a parlé  du  danger  que  nous  courrions  d 'organiser  le  désordre 
dans  l’État,  en  adoptant  le  principe  nouveau  que  l’on  veut  introduire  dans  la  Consti- 
tution. Il  a cité  le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques,  décret  dont  la 
sagesse  est,  dit-il,  appréciée  par  tout  le  monde,  et  qui  pourrait,  ainsi  que  beaucoup 
d’autres  de  nos  lois  actuelles,  être  renversé  ou  modifié. 

Mais  toute  révolution  qui  amène  de  nouveaux  principes  dans  une  société,  organise 
nécessairement  le  désordre  dans  tout  ce  qui  était  fondé  antérieurement  sur  des  principes 
contraires.  La  question  est  de  discuter  la  valeur  des  principes  en  eux-mêmes,  avant  de 
faire  un  choix.  Le  choix  fait,  il  faut  prendre  résolûment  son  parti  sur  toutes  ses  consé- 
quences. Jamais  sans  cela  nous  n’aurions  vu  de  révolution  ; jamais  nous  n’en  aurions  tiré 
d’avantage. 

Autant  je  suis  opposé  au  principe  de  la  suprématie  de  la  loi  civile  sur  la  loi  religieuse, 
dans  un  siècle  où  nous  sommes  obligés  de  les  séparer  totalement,  autant  je  repousse  les 
moyens  de  transaction  de  la  nature  de  ceux  que  vient  de  nous  proposer  M.  l’abbé  de 
Foeresur  la  question  du  mariage  civil  et  du  mariage  religieux. 

Accorder  aux  ministres  des  différents  cultes  la  faculté  d’attacher  au  mariage  religieux 
la  force  du  mariage  civil,  c’est  empêcher  tous  les  citoyens  qui  ne  professent  aucune 
religion  de  jamais  obtenir  pour  leurs  mariages  la  forme  qui  doit  les  rendre  valides  aux 
yeux  de  la  loi. 

Persuadé  que  tout  point  de  contact  entre  l’autorité  civile  et  religieuse  doit  être  scru- 
puleusement écarté  de  nos  lois,  je  me  prononce  contre  la  proposition  de  M.  Defacqz. 

h.  lechbvalikr  db  theux  de  mkylàüdt  : L’intervention  de  l’autorité  civile  est  une 
atteinte  incontestable  à la  liberté  religieuse  dans  l’étal  actuel  de  nos  sociétés  civiles. 
L’intervention  du  pouvoir  civil  dans  les  temps  où  les  sociétés  étaient  exclusivement  ca- 
tholiques, pouvait  avoir  moins  d’inconvénients,  parce  qu’alors  les  règles  de  la  société 
civile  étaient  plus  ou  moins  d’accord  avec  les  règles  canoniques. 

Les  hommes  qui  ont  proclamé,  au  commencement  de  notre  révolution,  le  principe  large 
de  l’indépendance  des  cultes,  se  sont  montrés  à la  hauteur  de  leur  siècle  et  ont  prouvé 
qu’ils  concevaient  bien  les  changements  qui  se  sont  opérés  depuis  dans  les  relations  du 
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pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux.  Il  nous  faut  vivifier  le  principe  que  le  gouvernement 
provisoire  a posé. 

M.  Defacqz  a dit  qu’en  matière  mixte,  la  loi  civile  doit  avoir  la  prééminence  sur  la  loi 
religieuse,  parce  que  la  loi  civile  est  faite  du  consentement  de  tous.  Celte  maxime  est  per- 
nicieuse, parce  que  la  première  difficulté  est  de  décider  ce  qui  est  de  nature  mixte;  et  qui 
le  décidera? 

Les  inconvénients  allégués  par  l’honorable  M.  Dcfacqz  pour  ce  qui  regarde  le  mariage, 
sont  insignifiants  en  comparaison  des  inconvénients  du  système  contraire.  Au  reste,  en 
favorisant  seulement  le  mariage  civil,  on  tombe  dans  l’abus  grave  d’autoriser  les  alliances 
purement  civiles  qui  sont  scandaleuses.  ( Murmures , interruption.) 

On  a allégué  les  concubinages  aux  yeux  de  la  loi  civile  qui  résulteront  de  la  permission 
absolue  de  se  marier  devant  l’Église.  Mais  l’Église  répondra  en  alléguant  le  divorce  civil 

qui  fera  des  bigames  aux  yeux  de  la  religion  ; le  divorce  dont  les  effets  déplorables 

( Murmures , nouvelle  interruption.) 

Enfin,  poursuit  l’orateur,  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  liberté  absolue 
du  mariage  religieux  ne  sont  pas  assez  graves  pour  que  nous  refusions  de  proclamer  un 
principe  de  liberté  que  consacre  l’art.  42  sur  lequel  nous  discutons  et  dont  j’adopte  la 
rédaction. 

m.  fobgei'h  : Messieurs,  il  ne  faudrait  que  le  discours  que  vous  venez  d’entendre  pour 
se  défendre  de  se  laisser  aller  à ces  idées  de  liberté  religieuse ( Murmures , inter- 

ruptions.) D’abord,  j’ai  pensé  que  la  liberté  des  cultes  devait  être  entière,  sans  entraves, 
et  que  l’État  ne  devait  pas  s’immiscer  dans  les  affaires  de  religion  ; je  le  pense  encore; 
mais  je  ne  pense  pas  que  cette  règle  soit  si  générale  qu’elle  ne  souffre  aucune  exception, 
et  s’il  est  vrai  que  la  loi  civile  fût  froissée  par  la  loi  religieuse  dans  une  circonstance 
donnée,  j’aime  mieux  apporter  quelque  restriction  à la  liberté  religieuse,  parce  que  je 
ne  crois  pas  devoir  mettre  au-dessus  des  intérêts  de  tous  ce  qui  n’est  fait  que  dans  l’In- 
térêt de  quelques-uns.  Du  reste,  je  crois  que  jusqu’ici  la  question  a été  mal  posée,  et  que 
de  là  viennent  les  dissentiments  qui  partagent  celte  assemblée.  Posons-la  comme  elle  doit 
l'être. 

Déclarer  que  toute  intervention  du  magistral  ou  de  la  loi,  dans  les  affaires  d’un  culte, 
est  interdite,  c’est  déclarer  une  chose  qui  peut  être  utile  sous  certains  rapports,  mais  qui, 
certainement,  a son  côté  dangereux.  Entend-on  par  là  autoriser  le  mariage  religieux 
avant  le  mariage  civil?  Eh  bien,  messieurs,  c’est  renverser  la  puissance  paternelle,  porter 
la  division  dans  le  sein  des  familles,  et  livrer  la  société  à une  dissolution  complète.  Je  le 
prouverai  par  des  faits,  messieurs,  par  des  faits  irrécusables,  et  les  faits  sont  toujours 
plus  forts  que  les  principes.  Mais  d’abord  entendons-nous  bien  sur  ce  que  c'est  que  la 
liberté  des  cultes  : demandons-nous  si  celte  liberté  peut  aller  jusqu’à  porter  atteinte  à la 
loi  civile,  et  voyons  si  cette  dernière  n’a  pas  été  faite  dans  l’intérêt  de  tous,  si,  par  con- 
séquent, lorsque  son  intérêt  parle,  tous  les  intérêts  particuliers  ne  doivent  pas  se  taire. 
(Pardonnez,  messieurs,  je  sens  que  je  n’apporte  pas  beaucoup  d’ordre  dans  mes  idées, 
c’est  inséparable  d’une  discussion  à laquelle  je  n’étais  pas  préparé.)  On  veut  la  liberté  des 
cultes  : que  deviendrait  celte  liberté,  demande-t-on,  s’il  vous  était  permis  de  vous  im- 
miscer dans  les  affaires  de  la  religion?  Mais,  messieurs,  que  feriez-vous  en  défendant  au 
prêtre  de  célébrer  le  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil?  Serait-ce  vous  immiscer 
dans  les  affaires  de  la  religion?  serait-ce  dire  que  l’Étal  peut  obliger  un  prêtre  ou  lui 
défendre  de  célébrer  un  mariage?  En  aucune  façon;  l’État  ne  dit  pas  au  prêtre:  Vous 
serez  forcé  de  départir  la  bénédiction  nuptiale  ou  de  la  refuser  quand  je  vous  le  prescri- 
rai ; mais  il  dit  : Au  nom  et  dans  l’intérêt  de  tous,  je  veux  que  le  mariage  soit  d’abord 
contracté  civilement;  vous,  prêtres,  vous  marierez,  si  vous  le  trouvez  bon,  les  individus 
que  j’aurai  déclarés  aptes  au  mariage;  vous  pouvez  refuser  de  les  marier,  si  tel  est  votre 
bon  plaisir  : je  n’ai  ni  le  droit  ni  la  volonté  de  vous  y contraindre.  Voilà  ce  que  vous  dites, 
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messieurs,  et  ainsi  vous  opérez  sur  la  société  toute  entière,  vous  agissez  dans  l’intérét  des 
masses,  et  vous  ne  livrez  pas  la  société  aux  caprices  et  aux  exigences  d’une  secte.  J’in- 
siste, messieurs,  parce  que  j’atlacbe  la  plus  grande  importance  au  triomphe  des  principes 
que  je  soutiens  : s’ils  n’étaient  pas  consacrés,  la  loi  civile  serait  écrasée  par  la  loi  spi- 
rituelle. 

Qu’il  me  soit  permis  de  mettre  sous  vos  yeux  d’abord  les  motifs  du  concordat  où  cette 
question  est  traitée  d’une  manière  supérieure;  je  vous  ferai  connaître  ensuite  les  faits 
déplorables,  postérieurs  à l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  dont  nous  a parlé 
M.  Defacqz. 

« Dans  chaque  religion,  dit  l’orateur  du  gouvernement  en  présentant  les  motifs  des 
articles  organiques  du  concordai,  dans  chaque  religion  ii  existe  un  sacerdoce  ou  un 
ministère  chargé  de  l’enseignement  du  dogme,  de  l’exercice  du  culte  et  du  maintiep  de  la 
discipline.  Les  choses  religieuses  ont  une  trop  grande  influence  sur  l’ordre  public,  pour 
que  l’Etat  demeure  indifférent  sur  leur  administration. 

> D’autre  part,  la  religion  en  soi,  qui  a son  asile  dans  la  conscience,  n’est  pas  du  do- 
maine direct  de  la  loi  : c’est  une  affaire  de  croyance,  et  non  de  volonté.  Quand  une  religion 
est  admise,  on  admet,  par  raison  de  conséquence,  les  principes  et  les  règles  d’après  les- 
quels elle  se  gouverne. 

» Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière  religieuse?  connaître  et  fixer 
les  conditions  et  les  règles  sous  lesquelles  l’État  peut  autoriser,  sans  danger  pour  lui, 
l’exercice  public  d’un  culte. 

* C’est  ce  qu’a  fait  le  gouvernement  français  relativement  au  culte  catholique.  Il  a traité 
avec  le  pape,  non  comme  souverain  étranger,  mais  comme  chef  de  l’Église  universelle, 
dont  les  catholiques  de  France  font  partie.  Il  a fixé  avec  ce  chef  le  régime  sous  lequel  les 
catholiques  continueront  à professer  leur  culte  en  France.  Tel  est  l’objet  de  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  et  Pie  VII,  et  des  articles  organiques  de  cette  convention.» 

L’orateur  donne  ici  lecture  de  quelques  articles  organiques  du  concordat;  il  cite  entre 
autres  l’article  LIV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Ils  (les  curés)  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu’à  ceux  qui  justifieront,  en 
bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l’offlcier  civil.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  concordat  lui-même  voulait  que  les  prêtres  ne  don- 
nassent la  bénédiction  nuptiale  qu’à  ceux  qui  auraient  justifié  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  civile.  Notez,  et  j’insiste  sur  ce  point,  parce  que  je  sens  que  c’est 
là-dessus  que  portera  le  dissentiment  dans  l’assemblée,  notez,  dis-je,  que  pariant  ainsi  on 
ne  s’était  immiscé  en  rien  dans  les  cérémonies  du  culte;  on  s’était  borné  à exiger  que  ces 
cérémonies  fussent  précédées  du  mariage  civil.  Les  raisons  en  sont  tellement  pressantes, 
que  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  les  méconnaître.  Il  faut  d’abord  assurer  l’état  des 
époux,  celui  des  enfants,  garantir  la  puissance  paternelle  de  toute  atteinte;  eh  bien,  si 
vous  affranchissez  les  prêtres  de  ces  conditions,  si  vous  permettez  la  bénédiction  nuptiale 
avant  l’observation  de  la  loi  civile,  vous  compromettez  le  sort  des  époux,  vous  exposez 
leurs  enfants  à la  bâtardise,  vous  détruisez  la  puissance  du  père  de  famille,  qui  pourra 
voir  ses  enfants  se  marier  malgré  lui  avant  l’âge  et  n’ayant  point  encore  les  forces  que  la 
loi  suppose  pour  contracter,  et  vous  arrivez  par  là  jusqu’à  contrarier  la  loi  de  la  nature. 

Le  gouvernement  provisoires  cru  pouvoir  régler  de  sa  propre  autorité  une  matière 
qu’il  aurait  pu  laisser  au  soin  du  Congrès  national.  Vous  connaissez  son  arrêté  du  46  oc- 
tobre dernier.  J’appellerai  un  instant  votre  attention  sur  cet  arrêté  et  sur  les  faits  dé- 
plorables qui  en  ont  été  la  suite;  mais  je  le  dis  à l’avance,  si  vous  le  sanctionnez,  vous 
aurez  la  société  divisée  en  deux  parties,  les  uns  mariés  légitimement,  les  autres  vivant 
dans  le  concubinage;  en  un  mot,  vous  aurez  confusion,  chaos,  par  cela  seul  que  vous 
n’aurez  pas  voulu  poser  une  juste  limite  à la  liberté  religieuse.  Mais,  messieurs,  songez-y 
bien,  nous  ne  sommes  ici  que  pour  poser  des  limites  à toutes  les  libertés  : si  elle 
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devaient  être  illimitées,  indéfinies,  on  n’aurait  pas  besoin  d’un  pouvoir  constituant;  ce 
serait  revenir  à la  loi  de  la  nature. 

Voici  les  termes  de  l’arrêté  du  46  octobre  : 

t Les  lois  générales  et  particulières  entravant  le  libre  exercice  d’an  culte  quelconque, 
et  assujettissant  ceux  qui  l’exercent  à des  formalités  qui  froissent  les  consciences,  et 
gênent  la  manifestation  de  la  foi  professée,  sont  également  abrogées.  > 

On  devait  s’attendre,  messieurs,  que,  dès  le  début,  cette  arme  dangereuse  confiée  au 
clergé  ne  serait  pas  brisée  par  lui-même  entre  ses  mains,  et  qu'il  en  ferait  un  usage  mo- 
déré ; il  en  fut  autrement  ; des  réclamations  arrivent  journellement  de  toutes  les  provinces 
du  pays.  On  dénonce  de  toutes  parts  des  faits  scandaleux  qui  sont  la  suite  de  l’arrêté.  Je 
tiens  à la  main  deux  de  ces  faits... 

qcelqces  voix  : Deux  ! le  mal  n’est  donc  pas  général  comme  vous  dites. 

m.  roactia  : Attendez,  messieurs  ; si  vous  ne  voulez  que  des  faits,  je  vous  en  citerai 
jusqu'à  épuisement. 

(L’honorable  orateur  fit  une  lettre  annonçant  que,  dans  le  district  de  Tournai,  plusieurs 
unions  ont  été  contractées  devant  le  prêtre  seulement.) 

QciLQuss  voix  : C’est  vague! 

x.  roitcEua  : Un  peu  de  tolérance,  messieurs;  veuillez  ne  pas  m’interrompre. 

d’actres  voix  : De  quelle  date  est  la  lettre? 

a.  roRGEia  : Du  T décembre.  Il  n’y  avait  pas  encore  deux  mois  d’écoulés  depuis  l’ar- 
rêté, et  déjà,  vous  le  voyez,  plusieurs  faits  étalent  dénoncés.  Je  citerai  maintenant  des 
faits  qui  se  sont  passés  dans  le  district  de  Liège  et  qui  sont  à ma  connaissance  personnelle. 
Un  jeune  homme  fréquentait  une  demoiselle  depuis  quelque  temps,  il  existait  un  dissen- 
timent entre  les  familles  : on  avait  sollicité  vainement  l’autorisation  du  père  ; l’arrêté  est 
rendu,  les  jeunes  gens  se  présentent  devant  un  prêtre  et  le  mariage  est  consommé.  Voilà 
un  fait  que  je  garantis.  Voilà  l’autorité  paternelle  méprisée,  foulée  aux  pieds  au  nom  de 
la  liberté  religieuse.  ( Interruption .) 

Allez  au  ministère  de  la  justice,  vous  y trouverez  des  plaintes  de  plusieurs  parquets,  de 
celui  de  Liège  notamment,  qui  dénoncent  de  semblables  faits.  D'autres  membres  du  Con- 
grès en  connaissent  aussi  et  peuvent  vous  les  rapporter.  Voilà  od  nous  en  sommes,  mes- 
sieurs, avec  cette  liberté  Indéfinie  t D'où  vient  ce  mal?  de  ce  qu’on  s’est  relâché  des  dis- 
positions pénales  attachées  à l’Inobservation  de  la  loi.  C’est  à vous  de  voir  si  vous  voulez 
exposer  le  pays  aux  calamités  qui  le  menacent,  si  vous  voulez  renverser  la  puissance 
paternelle,  laisser  sans  garantie  les  époux  eux-mèmes  et  leurs  malheureux  enfants,  per- 
mettre à la  veuve  de  se  remarier  avant  les  dix  mois  de  viduité  ; en  un  mot,  si  vous  voulez 
saper  l’édifice  social  par  sa  base.  Le  besoin  d’obtenir  toutes  les  dispositions  tutélaires 
dans  une  matière  d'intérêt  général,  la  conviction  dont  je  suis  assailli  que  nous  ne  saurions 
nous  en  passer,  me  fait  demander  le  rejet  de  l’art.  42.  SI  vous  l’adoptez,  J’ose  prédire  des 
désordres  graves  que  vous  aurez  à vous  reprocher  par  la  suite.  ( Bravo ! bravo!  On 
applaudit.  — L’orateur,  dont  l'improvisation  a (lé chaleureuse  et  entraînante,  reçoit 
des  félicitations  de  plusieurs  de  ses  collègues  ) 

u.  vas  msesbx  : L’honorable  N.  Defacqz  a dit  que  la  volonté  générale  fait  la  toi.  Je 
dis,  moi,  qu’il  y a au-dessus  de  cette  volonté  générale  une  règle  immuable,  la  Justice, 
qu’il  faut  toujours  respecter.  Les  abus  que  l’on  craint  après  avoir  consacré  le  principe 
que  Part.  42  propose,  ces  abus  résultent  d'abus  antérieurs  dont  ils  sont  la  suite  et  la  con- 
séquence. Ils  disparaîtront  successivement,  cl  les  mariages  religieux,  déjà  contractés 
sans  l’intervention  de  la  loi  civile,  pourront  toujours  obtenir  la  sanction  de  cette  loi, 
quand  on  voudra  légitimer  les  mariages. 

De  quelque  parti  que  l'on  soit,  on  est  forcé  de  reconnaître  un  fait,  c'est  que  l’immense 
majorité  des  habitants  des  Pays-Bas  sont  catholiques.  Nous  devons  dès  lors  contribuer 
de  tout  notre  pouvoir  à régler  ce  qui  peut  être  utile  à cette  majorité  quand  cela  ne  con- 
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irarie  pas  les  intérêts  des  autres  citoyens.  El  ce  que  je  viens  de  dira  s’appliquera  plus 
spécialement  à la  question  du  salaire  du  clergé,  question  sur  laquelle  je  me  range  entiè- 
rement i l’opinion  déji  émise  par  l'honorable  M.  de  Gerlacbc. 

(L’orateur  termine  par  la  réfutation  de  quelques  objections  faites  par  M.  Forgeur 
contre  la  liberté  indéfinie  du  mariage  religieux,  qui,  du  reste,  n'est  pas  un  mariage  aux 
yeux  de  la  loi  civile.) 

x.  wKRimoick-piïTeEs  : M.  Forgeur  ayant  fait  valoir  avec  beaucoup  de  talent  la  plus 
grande  partie  des  raisons  que  j’avais  à développer  devant  l’assemblée,  je  renonce  pour  le 
moment  à la  parole. 

m.  vau  sxick  : Je  demande  la  parole. 

x.  le  président  : Vous  l’aurez  à votre  tour. 

x.  rcoTiioMB  : Partisan  de  l'union  qui  a précédé  notre  révolution,  je  saisis  avec  em- 
pressement l’occasion  de  défendre  ce  fait  qui  a amené  de  si  grands  résultats,  et  qu’il 
s’agit  aujourd’hui  de  ratifier  dans  notre  constitution.  Si  l’article  de  la  section  centrale  est 
rejeté,  l’union  aura  été  une  tactique,  et  non  un  principe,  un  piège  et  non  un  acte  de 
bonne  foi,  une  trêve  passagère,  et  non  un  progrès  social. 

Je  commencerai  par  exposer,  avec  toute  la  clarté  possible,  le  principe  que  défendent  les 
catholiques  purs,  et  cette  portion  du  parti  libéral  i laquelle  j'appartiens. 

Messieurs,  nous  sommes  arrivés  à une  de  ces  époques  qui  ne  reviennent  pas  deux  fois 
dans  la  vie  des  peuples;  sachons  en  profiter.  Il  dépend  de  nous  d’exercer  une  glorieuse 
initiative  et  de  consacrer  sans  réserve  un  des  plus  grands  principes  de  la  civilisation  mo- 
derne. Depuis  des  siècles,  il  y a deux  pouvoirs  aux  prises  entre  eux,  le  pouvoir  civil  et 
le  pouvoir  religieux  ; ils  se  disputent  la  société,  comme  si  l'empire  de  l'un  excluait  celui 
de  l’autre.  L’histoire  entière  est  dans  ce  conflit  que  nous  sommes  appelés  i faire  cesser, 
et  qui  provient  de  ce  qu'on  a voulu  allier  deux  choses  inconciliables.  Il  y a deux  mondes 
en  présence  : le  monde  civil  et  le  monde  religieux;  ils  coexistent  sans  se  confondre;  ils  ne 
se  touchent  par  aucun  point,  et  on  s’est  efforcé  de  les  faire  coïncider.  La  loi  civile  et  la  loi 
religieuse  sont  distinctes  ; l’une  ne  domine  pas  l’autre  ; chacune  a son  domaine,  sa  sphère 
d’action. 

M.  Defacqz  a franchement  déclaré  qu’il  veut  que  la  loi  civile  exerce  la  suprématie;  il 
pose  nettement  le  principe  qui  lui  sert  de  point  de  départ.  Nous  adoptons  un  principe 
tout  opposé  : nous  dénions  toute  suprématie  à la  loi  civile,  nous  voulons  qu’elle  se  dé- 
clare incompétente  dans  les  affaires  religieuses.  Il  n'y  a pas  plus  de  rapport  entre  l'État 
et  la  religion,  qu’entre  l’État  et  la  géométrie.  Comme  partisans  de  l’une  ou  de  l’autre 
opinion  religieuse,  vous  êtes  hors  des  atteintes  de  la  loi  ; elle  vous  laisse  l'existence 
absolue  de  la  nature. 

MM.  Defacqz  et  Forgeur  ont  cité  des  lois,  des  autorités  qui  appartiennent  à un  système 
que  nous  repoussons.  C’est  le  régime  de  Louis  XIV.  le  régime  de  Bonaparte.  Ne  relevons 
pas  un  système  qui  gît  dans  la  poudre  du  passé. 

Voici  donc  notre  point  de  départ  : séparation  absolue  des  deux  pouvoirs.  Ce  système 
est  une  innovation.  Nous  l’avouons.  Il  exige  une  indépendance  réciproque;  l’article  de  la 
section  centrale  n'exprime  pas  cette  réciprocité,  et  c’est  en  ce  sens  que  je  demanderai  une 
rédaction  plus  complète. 

Maintenant  que  le  principe  est  connu,  j'en  énoncerai  les  principales  conséquences. 
Celle  qui  se  produit  immédiatement  est  la  suivante  : plus  de  concordat.  Deux  pouvoirs 
qui  n’ont  rien  de  commun  ne  peuvent  négocier  entre  eux. 

La  deuxième  conséquence  est  la  non-intervenliod  du  gouvernement  dans  la  nomination 
des  chefs  religieux,  i quelque  degré  de  l’ordre  hiérarchique  qu'ils  appartiennent.  Le  chef 
de  l’Étal  doit  s’abstenir  d’intervenir  dans  le  choix  des  évêques,  comme  le  pape  s'abstient 
d’intervenir  dans  le  choix  de  nos  gouverneurs  de  province. 

La  troisième  conséquence  est  que  pour  tout  genre  de  correspondance,  de  publication, 
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le  clergé  reste  dans  le  droit  commun  ; les  prêtres  écriront  à leurs  chefs  supérieurs,  même 
résidant  en  pays  étranger;  ils  publieront  leurs  actes,  sans  les  soumettre  à un  placet.  Si 
ces  écrits  rendus  publics  renferment  quelque  chose  de  séditieux,  les  lois  pénales  ordi- 
naires les  atteindront  comme  tout  autre  écrit. 

On  ne  s’est  pas  occupé  de  ces  trois  premières  conséquences;  une  opinion  seule  agile 
celle  assemblée  ; elle  est  relative  au  mariage.  Ici,  je  suivrai  pas  à pas  mes  deux  honorables 
adversaires. 

M.  Forgeur  vous  a dit  qu’il  ne  faut  pas  abandonner  à la  discrétion  des  particuliers  un 
acte  aussi  important  que  le  mariage,  qu’il  faut  mettre  la  puissance  paternelle  à l’abri  de 
ses  propres  écarts,  qu’il  faut  prendre  des  précautions  contre  l’ignorance  des  classes  infé- 
rieures. Hier,  messieurs,  vous  avez  établi  que  l’exercice  des  cultes  sera  libre,  sauf  la 
répression  des  délits.  Aujourd’hui,  on  vous  demande  de  consacrer  le  système  préventif 
dans  certains  cas.  Serez-vous  inconséquents  ù ce  point?  Toutes  les  raisons  alléguées  par 
M.  Forgeur  s’appliquent  avec  autant  de  force  à la  liberté  de  la  presse,  à la  liberté  de  l’en- 
seignement, au  droit  d’association.  Pour  vous  mettre  à l’abri  des  écarts  des  classes 
inférieures,  qu'on  dit  si  ignorantes,  il  faut  aussi  proscrire  ou  restreindre  toutes  ces 
libertés. 

On  vous  a fait  le  tableau  des  abus  que  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date 
do  16  octobre,  a occasionnés.  On  vous  a cité  peu  de  faits  précis,  aucun  abus  irréparable. 
Dans  le  passage  d’un  ordre  de  choses  à un  autre,  des  abus  sont  inévitables;  mais  l’opi- 
nion publique  s’éclairera  promptement.  Le  principe  n’est  pas  hors  de  la  portée  du  vulgaire 
dans  son  application  au  mariage  : le  mariage  religieux  ne  produit  pas  d’effet  civil,  il  ne 
règle  ni  la  filiation,  ni  les  droits  de  succession.  Ces  idées  sont  populaires  même  dans  nos 
campagnes. 

On  nous  a cité  un  mariage  religieux  célébré  sans  que  la  femme  eût  obtenu  le  consen- 
tement de  son  père.  Cette  femme  aurait  pu  se  rendre  coupable  d’un  acte  bien  plus  répré- 
hensible encore  (murmures),  et  contre  lequel  tous  nos  Codes  sont  impuissants.  Vous 
voulez  empêcher  le  mariage  exclusivement  religieux,  qui,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  n’est 
qu’un  concubinage.  ( Violente  interruption .)  Ces  murmures  m’étonnent;  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  je  le  répète,  et  j’appuie  sur  ces  mots,  le  mariage  exclusivement  religieux  est  un 
concubinage  d’un  genre  particulier.  Pourquoi  ne  prévenez- vous  pas  tout  concubinage? 
Pourquoi  faites-vous  une  exception  là  où  le  concubinage  semble  prendre  un  caractère 
moins  répréhensible?  J’interpelle  mes  adversaires  comme  jurisconsultes,  je  dis  que  pour 
être  conséquents  avec  eux-mêmes,  il  faut  qu’ils  admettent  un  système  pénal  qui  prévienne 
tous  (es  écarts  de  la  vie  privée;  c’est  ce  qu’avait  tenté  le  gouvernement  déchu  dans  son 
fameux  projet  de  Code. 

La  prêtrise  n’est  pas  un  empêchement  du  mariage  civil;  le  prêtre  n’est,  aux  yeux  de  la 
loi  civile,  qu’un  individu.  C’est  ce  que  M.  Forgeur  reconnaît  avec  moi.  Vous  voulez 
confondre  les  deux  lois;  eh  bien,  si  d’un  côté  vous  interdisez  au  prêtre  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  lorsqu’il  n’existe  pas  de  mariage  civil,  d’un  autre  côté  vous  devez 
interdire  à l'officier  de  l’état  civil  de  marier  un  homme  que  le  droit  canon  déclare  inca- 
pable de  mariage.  Il  y a corrélation  entre  ces  deux  idées.  Comme  jurisconsultes,  vous 
seriez  amenés  à adopter  la  jurisprudence  de  la  cour  d’appel  de  Paris  sur  le  mariage  des 
prêtres. 

On  nous  reproche  de  détruire  toutes  les  dispositions  tutélaires  de  nos  Codes  ; on  cite 
entre  autres  la  disposition  qui  interdit  à la  femme  veuve  ou  divorcée  de  convoler  à de 
secondes  noces  avant  l’expiration  des  dix  mois.  Une  prohibition  analogue  se  trouve  dans 
le  droit  canon;  il  ne  peut  en  être  autrement,  la  nature  des  choses  l’exige.  Le  droit 
canon  dérivé,  comme  notre  Code,  du  droit  romain,  exige  également  le  consentement  des 
parents. 

Je  ne  quitterai  pas  celire  tribune  sans  rectifier  une  citation  faite  par  un  des  préopinants. 
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Un  arrêté  du  21  octobre  1844  a déclaré  que  tout  catholique  qui  voudra  contracter  un 
mariage  civil  doit  se  pourvoir  d’une  déclaration  du  curé,  portant  qu'il  n’existe  aucun 
empêchement  canonique.  Je  repousse  cet  acte  avec  autant  de  force  que  Part.  295  du  Code 
pénal  ; c’est  le  même  système  appliqué  dans  un  sens  inverse  : l’arrété  accorde  la  supré- 
matie à la  loi  canonique,  ic  Code  pénal,  à la  loi  civile. 

Messieurs,  je  terminerai  en  répétant  qu’il  nous  est  donné  de  prendre  une  honorable 
initiative.  Quel  que  soit  le  sort  que  l'avenir  nous  réserve,  si  nous  ne  sommes  destinés  qu’à 
passer,  marquons  notre  passage  par  un  grand  principe,  proclamons  la  séparation  des 
deux  pouvoirs,  et  donnons  un  exemple  qui  ne  sera  pas  sans  influence  sur  la  civilisation 
européenne  et  sur  la  législation  des  autres  peuples. 

x.  le  vicomte  CHARLES  vilain  xml  : Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter  la  question 
qui  vous  est  soumise;  je  demande  seulemeut  à citer  un  fait,  qui  pourra  servir  de  contre- 
poids à ceux  que  vous  a rapportés  l’honorable  M.  Forgeur.  Permettez-raol,  comme 
bourgmestre  d’une  petite  commune,  de  vous  dire  ce  qui  s’est  passé  sous  mes  yeux  : le 
fils  d’un  habitant  assez  aisé  du  village  se  lia  avec  une  servante  qui  ne  possédait  absolu- 
ment rien  ; celle  liaison  eut  des  suites.  Les  parents  du  jeune  homme  ne  voulurent  pas 
consentir  au  mariage;  il  fallait  faire  des  actes  de  respect;  mais  il  en  aurait  coûté  60  francs, 
et  le  jeune  homme  ne  les  avait  pas.  On  s’adressa  au  prêtre,  qui  ne  voulut  pas  départir  la 
bénédiction  nuptiale  sans  l’accomplissement  de  la  loi  civile.  Les  habitants  de  ma  com- 
mune sont  très-religieux;  ils  furent  indignés  non-seulement  contre  le  père,  mais  encore 
contre  la  loi  qui  obligeait  les  deux  jeunes  gens  ù vivre  en  concubinage.  Cependant,  au 
bout  d’un  certain  temps,  les  60  francs  furent  trouvés,  on  fll  les  actes  de  respect  et  le 
mariage  fut  célébré;  mais  le  scandale  n'en  avait  pas  moins  existé.  Ce  fait  lit  un  tort 
immense  à la  loi  ; je  le  livre  à vos  méditations. 

x.  frison  : Je  pose  en  fait  que  dans  les  campagnes,  la  plupart  des  couples  négligent 
de  se  conformer  ù la  loi  civile  depuis  l’arrêté  du  16  octobre.  Ou  a mis  sous  vos  yeux  les 
conséquences  funestes  qui  résulteraient  d’un  tel  étal  de  choses,  je  ne  les  reproduirai  pas. 
Partisan  de  ia  liberté  religieuse,  la  voulant  dans  la  plus  grande  latitude  possible,  je  crois 
cependant  qu’il  faut  y mettre  une  borne  relativement  au  mariage.  Je  volerai  en  consé- 
quence la  suppression  de  l’art.  12. 

x.  l’abbé  van  croxbrugghe  : L’opinion  que  je  voulais  émettre  a été  si  éloquemment 
développée  parM.  de  Gerlacbe  et  quelques  autres  orateurs,  que  je  crois  pouvoir  me  dis- 
penser de  prendre  la  parole. 

x.  hknri  de  broückere  : Il  est  à désirer  qu’on  interdise  en  général,  autant  que  pos- 
sible, et  l’intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  affaires  d’un  culte  quelconque,  et 
réciproquement  toute  intervention  d’un  culte  quelconque  dans  les  affaires  de  l’État,  et 
même  dans  celle  des  particuliers,  si  elle  n’est  invoquée  : mais  à cette  règle  générale,  il 
est  une  exception  qu’il  faut  nécessairement,  selon  moi,  établir  dans  la  Constitution,  ou 
laisser  à la  loi  la  faculté  de  consacrer;  elle  est  relative  au  mariage. 

La  disposition  prise  en  1815,  et  dont  on  vous  a parlé,  l’a  été  dans  des  vues  généreuses 
et  libérales  ; mais  ses  funestes  résultats  n’ont  pas  tardé  à se  faire  sentir.  Une  foule  d’ha- 
bitants des  campagnes  se  marièrent  devant  l’Église,  sans  avoir  été  unis  civilement;  de 
l’aveu  des  catholiques  les  plus  zélés  (el  je  pourrais  citer  les  noms  les  plus  respectables), 
la  disposition  fut  bientôt  révoquée. 

En  vain  dit-on  que  les  abus  que  nous  voulons  prévenir  ne  seront  pas  fréquents;  l’ex- 
périence parle,  et  j’en  appelle  à tous  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  habitent  ia 
campagne. 

On  suppose  que  les  ecclésiastiques  eux-mêmes  engageront  leurs  paroissiens  à avoir 
d'abord  recours  au  mariage  civil  ; ils  ne  réussiront  pas  près  des  habitants  des  campagnes, 
que  quelques  embarras,  quelques  frais  arrêtent.  Mais  puisqu’on  convient  par  là  même 
qu’il  est  à désirer  que  le  mariage  civil  précède  le  mariage  religieux,  pourquoi  ne  pas 
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arrêter  à cet  égard  une  disposition  formelle?  Plaçons  nos  garanties  dans  les  institutions  et 
non  dans  les  hommes. 

Le  mariage  civil  pourra  se  célébrer  après;  oui,  mais  qu’arrivera-t-il  si  l’un  des  époux 
vient  à mourir  avant  la  célébration  de  ce  mariage?  Et  les  enfants  ne  seront-ils  pas  illé- 
gitimes? 

Qu’on  ne  dise  pas  que  nous  ne  devons  pas  entrer  dans  ces  considérations,  qu’il  faut 
laisser  à chacun  la  faculté  de  faire  à cet  égard  ce  qu’il  veut,  que  nous  ne  pouvons  res- 
treindre un  droit  qui  appartient  à tout  homme;  il  est  du  domaine  du  législateur  de  veiller 
à l’intérêt  général,  à l’intérêt  de  la  société,  et  dans  ce  but  il  est  une  foule  de  droits,  non 
moins  positifs,  qu’il  restreint  et  qu’il  doit  restreindre. 

On  nous  reproche  de  favoriser  le  concubinage,  le  scandale;  je  pense  qu’il  est  immoral 
aussi,  et  souverainement  immoral,  de  s’exposer  à donner  le  jour  à des  enfants  que  la 
société  repoussera,  à des  êtres  malheureux  que  la  loi  et  l’opinion  condamnent  également. 
Ne  favorisons  donc  pas  ceux  qui  voudraient  se  contenter  du  mariage  religieux.  Craignons 
d’ailleurs  que  le  grand  désir  d’éviter  ce  qu'on  appelle  scandale,  ne  nous  conduise  dans  des 
abus  tels  que  ceux  dans  lesquels  est  tombé  ce  même  ministère  qui  a provoqué  l’arrêté 
de  1815. 

Je  voudrais  donc  que  l’art.  13  du  projet  présenté  par  la  section  centrale  fût  suivi,  s’il 
est  adopté,  d’une  disposition  qui  défendît  aux  ministres  des  cultes  de  procéder  aux  céré- 
monies religieuses  d’un  mariage  sans  qu’il  leur  ait  été  justifié  d’un  acte  de  mariage  préa- 
lablement reçu  par  les  officiers  de  l’étal  civil. 

k.  haikex  : Toute  loi  qui  garantit  la  liberté  doit  être  vue  d’un  oeil  favorable.  La  dispo- 
sition de  l’art.  13  a cet  objet.  Je  ne  parle  pas  maintenant  de  la  rédaction  de  la  disposition, 
mais  de  sa  nécessité.  Le  culte  est  une  chose  de  conscience,  qui  peut  en  sonder  la  profon- 
deur? Sera-ce  la  loi  ou  le  magistral?  je  ne  puis  l’admettre.  Je  suis  peu  louché  de  ce  qu’on 
a avancé  comme  maxime,  que  la  loi  civile  doit  conserver  son  action  sur  tout  ce  qui  est 
dans  son  domaine  ; car  on  se  demandera  toujours  : Quelle  chose  est  dans  le  domaine  de  la 
loi  civile?  Les  actions  civiles?  Mais  il  s’agit  ici  d’actes  religieux,  par  conséquent  hors  de 
son  domaine;  ce  sont  des  actes  purement  volontaires.  Les  seuls  abus  relevés  sont  dans  le 
cas  des  mariages;  l’abus  qu’on  peut  faire  d’une  liberté  n’est  pas  toujours  une  raison  pour 
la  restreindre.  Distinguez  entre  ce  qui  est  purement  volontaire  de  la  part  des  deux 
parties,  et  ce  qui  ne  l’est  pas.  Le  mariage  religieux  étant  purement  volontaire,  on  ne 
peut  pas  l’empêcher  même  en  l’absence  du  mariage  civil.  Employez,  à cet  égard,  la  voie 
de  la  persuasion  ; soyez  assurés  qu’elle  sera  écoutée  : d’ailleurs,  il  peut  exister  des 
circonstances  qui  empêchent  le  mariage  civil;  dès  lors,  c’est  empêcher  la  liberté  des 
cultes.  On  parle  du  sort  des  enfants;  mais  les  bâtards  simples,  les  incestueux,  les  adul- 
térins sont  exempts  des  fautes  de  leurs  pères.  Ils  sont  aussi  intéressants  que  les  enfants 
légitimes.  C’est  ce  qu’ont  reconnu  les  moralistes  les  plus  rigoureux.  Prohibez  donc  le 
concubinage,  l’inceste,  l’adultère.  D’ailleurs,  d’où  sont  nés  les  abus?  Un  serment  avait  été 
exigé  des  ecclésiastiques,  ils  ont  été  obligés  de  se  cacher;  ils  unissaient  en  secret  les  per- 
sonnes qui  se  présentaient  devant  eux;  sans  les  persécutions,  vous  n’auriez  pas  eu  des 
abus  tels  qu’ils  ont  eu  lieu  à celle  époque.  Sans  doute  le  congrès  ne  veut  pas  organiser  un 
système  de  persécution  semblable.  Dès  lors  les  abus  ne  sont  plus  à craindre.  Il  y en  a 
eu,  dit-on,  même  depuis  l’arrêté  du  16  octobre  dernier.  Je  ne  parle  pas  des  abus  sur- 
venus dans  les  circonstances  extraordinaires  dont  on  vous  a entretenus;  j’ai  parlé  des 
temps  de  la  révolution  française.  A l’arrivée  des  alliés,  nous  avons  été  également  dans 
des  circonstances  extraordinaires;  mais  depuis  l’arrêté  du  16  octobre,  quels  sont  les 
abus?  On  ne  peut  guère  en  citer,  et  s’il  y a des  abus  (car  de  quoi  n’abuse-l-on  pas?),  ils 
ne  seront  pas  fréquents. 

Le  législateur  a lui-même  décrété  que  les  hommes  sont  censés  connaître  la  loi. 

Elle  est  d’ailleurs  mieux  connue  aujourd’hui,  qu’elle  ne  l’était  dans  le  principe  de  la 
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publication  des  lois  sur  l’état  civil,  et  l’on  peut  dire  que  l’on  ne  sera  trompé  que  volon- 
tairement. Or,  aucune  loi  n’a  pris  des  précautions  contre  l’erreur  volontaire,  si  l’on 
peut  appeler  erreur  ce  qui  sera  le  résultat  de  la  volonté. 

Vous  n’avei  qu’une  seule  chose  à envisager  : Les  abus  qu’on  prévoit  sont-ils  assez 
grands  pour  restreindre  la  liberté? 

J'ai  longtemps  réfléchi  sur  la  question.  J’avais  même  d’abord  craint  les  abus;  mais,  en 
y réfléchissant  davantage,  il  m’a  paru  que  les  abus  n’étaient  pas  aussi  k craindre  qu'on 
se  l’imagine. 

C’est  Ici  un  principe  de  liberté.  On  peut  abuser  de  beaucoup  d’autres  libertés.  Est-ce 
une  raison  pour  soutenir,  comme  l’a  tait  un  auteur  du  siècle  dernier,  que  le  despotisme 
est  le  meilleur  de  tous  tes  gouvernements? 

Mais,  dit-on,  la  loi  civile  donne  une  garantie  à la  puissance  paternelle,  cl  vous  la  dé- 
truiseï,  si  vous  autorisez  le  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil. 

Remarquez,  messieurs,  que  vous  n’autorisez  rien. 

Seulement,  vous  ne  prohibez  pas. 

On  doit  en  convenir,  la  puissance  paternelle  ne  va  pas  jusqu’au  point  de  pouvoir 
empêcher  le  concubinage  des  enfants. 

Il  est  encore  bien  des  abus  que  cette  puissance  ne  peut  empêcher. 

Distinguons,  dans  la  puissance  paternelle,  ce  qui  est  de  droit  naturel  de  ce  qui  est  de 
droit  civil. 

Ce  qui  concerne  la  puissance  paternelle,  dans  le  mariage  considéré  comme  contrat  civil, 
est  uniquement  du  droit  civil. 

Elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu’au  droit  civil. 

Et  le  contrat  civil  est  celui  qui  a lieu  devant  l’oflicicr  de  l’état  civil. 

La  majorité  n’est  elle-même  qu’une  Action  de  la  loi,  ainsi  que  l’âge  déterminé  pour  se 
marier. 

L’esprit  peut  être  mûri  avant  l’âge  de  majorité  ; la  virilité  peut  devancer  l'âge  Axé  par 
la  loi. 

Ainsi,  la  flxation  de  l’âge  ne  résulte  pas  du  droit  naturel. 

Or,  dès  que  vous  n'envisagez  le  mariage  que  comme  contrat  civil,  vous  ne  pouvez 
mettre  d’empêchement  qu’au  mariage  civil. 

Finirez-vous  par  détendre  ce  qu'on  appelle  le  mariage  naturel ? 

Si  le  mariage  naturel  se  contracte  par  le  seul  consentement,  si  l’on  doit  tenir  ce  que 
l’on  a promis,  ne  peut-on  pas  aussi  en  abuser?  On  connait  le  hoc  prelœxit  nomine 
culpam. 

Quant  â l'art.  LIV,  non  du  concordat,  mais  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X, 
il  n’esl  plus  applicable  à notre  régime  de  liberté. 

Déflons-nous  d’une  éloquence  entraînante,  qui  peut  séduire  au  premier  abord,  en  s’ap- 
puyant de  quelques  faits  particuliers. 

«.  le  Binon  BBTTs  : L’article  en  discussion  est  ainsi  conçu  : 

• Toute  Intervention  de  la  loi  ou  du  magistrat  dans  les  affaires  d’un  culte  quelconque 
est  interdite,  s 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu’en  venant  Ici  ce  matin,  je  ne  me  doutais  pas  le  moins  du 
monde  qn’il  tut  question  du  mariage  dans  cet  article.  (Ou  rit.)  Cependant,  lorsque  j'ai  en 
fait  connaître  mon  amendement,  un  de  nos  collègues,  que  je  ne  nommerai  pas,  est  venu 
me  trouver,  et  m’a  demandé  si  je  n'y  ajouterais  pas  quelque  chose  relativement  aux  lois 
canoniques.  (On  rit.)  Il  y a tant  de  choses  dans  le  droit  canon.  (On  rit  plus  fort.)  Il  y a 
quarante  ans,  lorsque  je  suis  passé  docteur  en  droit  canon,  je  l’ai  étudié,  et  j’ai  vu,  dans 
deux  gros  volumes  relatifs  à la  matière,  bien  des  choses,  dont  les  unes  sont  bonnes  sans 
doute,  mais  noyées  dans  un  fatras  de  choses  absurdes  et  peu  raisonnables.  J'ai  donc 
répondu  à mon  interlocuteur  : Mon  citer  collègue,  il  m’est  Impossible  de  mettre  quelque 
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chose  do  droit  canonique.  (Hilarité  générale.)  Je  disais  donc  qu’en  venant  Ici  je  ne  me 
doutais  pas  de  la  question  ; je  ne  m’en  doutais  même  pas  au  commencement  de  la  séance, 
lorsque  tout  à coup  M.  Defacqz  a (ait  surgir  la  question  du  mariage  ; et  depuis,  nous 
n'avons  pas  entendu  parler  d’autre  chose.  (Rires.)  Je  ne  suis  donc  pas  préparé  à parler 
sur  la  question  ; mais  cela  ne  m’empêchera  pas  d'appuyer  la  proposition  de  M.  Defacqz, 
parce  que  je  la  crois  nécessaire.  Je  professe  l’amour  de  toutes  les  libertés  aussi  large- 
ment que  personne  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  deux  choses  essentiellement  distinctes. 
Or,  je  dois  l'avouer,  je  n’al  jamais  entendu  oublier  les  principes,  je  dis  même  vouloir 
oublier  les  principes,  comme  dans  celle  discussion.  Il  faut  donc  les  rappeler.  Qu’est-ce  que 
le  mariage?  (On  rit.)  C’est  la  conjonction  (ici  des  éclats  de  rires  parlent  de  tous  les 
coins  de  la  salle),  c’est  la  conjonction  de  deux  individus  de  sexe  différent.  (L'hilarité 
est  à son  comble.  Interruption  prolongée.)  C’est  la  conjonction  de  deux  individus  de 
sexe  différent,  dans  le  but  de  procréer  des  enfants.  (Nouvelle  explosion  de  rires  et  nou- 
velle interruption.)  Il  y a trois  espèces  de  mariages  : le  mariage  naturel,  M.  Raikeni 
vous  en  a parlé;  le  mariage  civil,  et  j’entends  par  là  une  union  résultant  du  consente- 
ment des  époux  et  de  leurs  parents,  faite  avec  toutes  les  solennités  requises  par  la  loi 
civile,  et  devant  produire  des  effets  civils.  Pour  contracter  celui-là,  il  ne  suffit  pas  d’aller 
dans  une  ruelle  avec  une  femme!  (Rires  inextinguibles ).  Enfin  la  troisième  espèce  de 
mariage  est  le  mariage  sacrement  : celui-ci  est  Institué  pour  ceux  qui  vivent  dans  la 
religion  catholique,  que  je  me  fais  un  devoir  de  professer. 

Je  dis  que  sur  le  mariage  sacrement,  sur  les  cérémonies  qui  l’accompagnent,  ni  sur 
les  conditions  Imposées  par  l’Eglise  à ceux  qui  le  demandent,  la  loi  civile  ne  peut  avoir 
aucune  action.  Maintenant,  d'où  vient  l'erreur?  c’est  de  ce  que  quelques  ministres  croient 
que  le  mariage  à l'Eglise  est  un  mariage.  C’est  une  erreur;  la  bénédiction  nuptiale  est  un 
sacrement  que  vous  joignez  à un  mariage  déjà  existant.  S’il  n’y  a pas  de  contrat  civil,  le 
prêtre,  en  bénissant  deux  époux,  julndrait  son  sacrement  à un  mariage  qui  n’existe  pas. 
Je  demande  ici  la  permission  de  parler  un  peu  théologie.  Dans  tout  sacrement,  il  faut  trois 
ehoses  : le  ministre,  la  forme  et  la  matière.  Le  ministre,  vous  l’avez,  c’est  le  prêtre;  la 
forme,  la  loi  canonique  la  prescrit;  enfin,  la  matière,  c’est  le  mariage  civil  lui-même,  le 
mariage  existant  aux  yeux  de  tous,  parce  qu’il  a été  contracté  aux  yeux  de  la  loi  : c’est 
là  ce  que  le  prêtre  doit  bénir;  et  s’il  donne  la  bénédiction  nuptiale  sans  le  contrat  civil, 
c'est  comme  s’il  voulait  administrer  le  baptême  à un  enfant  qui  n’existerait  pas.  (Aires  et 
rumeurs.)  D’ailleurs,  messieurs,  de  tout  temps  il  a fallu  un  contrat  civil  pour  le  mariage, 
et  quand  il  résultait  de  la  bénédiction  nuptiale,  c’est  que  la  loi  avait  nommé  le  prêtre  offi- 
cier de  l'état  civil.  Les  philosophes  ont  toujours  soutenu  ce  principe  avec  un  accord 
unanime.  Qui  a raison  ici?  sonl-ce  les  catholiques  ou  les  philosophes?  Celte  question  fut 
soutenue  par  Launoy,  en  1572  ou  1576,  dans  une  thèse  publique,  qui  depuis  a été  adoptée 
en  France  comme  faisant  jurisprudence  en  cette  matière;  et,  selon  cette  thèse,  le  ma- 
riage à l'église  n’existe  que  lorsqu'il  y a préexistence  du  contrat  civil,  (d  la  question  !) 
J’y  suis  très-fort  dans  la  question. 

(L’orateur  réfute  quelques  arguments  présentés  par  M.  Raikem,  et  fait  observer  que  la 
restriction  demandée,  quant  au  mariage,  en  faveur  de  la  loi  civile,  est  si  peu  contraire  à 
la  vraie  liberté  religieuse,  que  le  pape  Pie  Vil,  dans  le  concordat  de  1801,  avait  consenti 
à ce  que  les  prêtres  ne  pussent  départir  la  bénédiction  nuptiale  qu'après  que  les  parties 
auraient  prouvé  qu’elles  s’étalent  conformées  à la  loi  civile.  Il  Unit  par  demander  l’ajour- 
nement sur  une  question  trop  importante  pour  être  discutée  à l’improviste  et  sans  prépa- 
llon.) 

u.  i’abb i ni  rosse  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  prétend  que  M.  Beyts 
a abusé  de  la  contldence  qu’il  lui  avait  faite  relativement  aux  lois  canoniques. 

a.  te  BAion  beyts  veut  répondre. 

a.roacaim  réclame  l'ordre  du  jour,  en  disant  qu’il  n’est  pas  question  d’un  fait  personnel. 
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x.  l'abbé  or.  haerib  : Messieurs,  dans  l’élal  actuel  de  la  société,  il  ne  peut  y avoir 
aucune  alliance  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvolrcivll,  autre  que  celle  de  la  tolérance 
réciproque  ou  de  la  liberté.  Le  gouvernement  doit  respecter  toutes  les  opinions,  quelles 
qu’elles  soient,  même  celles  qui  seraient  destructives  du  gouvernement,  pourvu  qu’elles 
ne  se  réalisent  pas;  pourvu  qu’elles  ne  deviennent  pas  faits.  J'en  appelle  Ici,  messieurs, 
à l'autorité  d'un  grand  citoyen,  d’un  citoyen  qui  a opéré  la  fusion  de  tous  les  partis  dans 
la  Belgique;  citoyen  que  je  regarde  comme  le  premier  auteur  de  notre  glorieuse  révo- 
lution. Voyez  les  précieux  écrits  sur  l'Union  que  nous  devons  à M.  de  Polter.  l.a  société 
religieuse  se  trouve  en  présence  do  la  société  civile,  elles  diffèrent  fondamentalement  de 
principes.  Demander  laquelle  des  deux  puissances  doit  avoir  le  dessus  sur  l’autre,  c’est  de- 
mander, en  d’autres  termes,  si  l'État  peut  être  fondé  sur  la  religion,  sur  l'ultramontanisme 
considéré  comme  théorie  sociale,  ou  si  l’Etat,  comme  l'a  dit  M.  Defacqz,  doit  absorber  la 
religion  ; en  un  mot,  si  l’Etat  doit  être  soumis  à la  religion,  ou  la  religion  à l'Etal.  Ancnn 
de  ces  deux  systèmes  n’est  praticable,  messieurs,  dans  les  circonstances  actuelles  de  ht 
société.  On  est  parvenu  à reconnaître  de  part  et  d’autre  une  entière  indépendance,  en 
abandonnant  à la  libre  discussion  le  triomphe  futur  d’un  système  sur  l’autre.  Je  ne  puis 
adopter  ces  mezzi  lermini  que  nous  a proposés  un  honorable  membre,  parce  qu’ils  sont 
également  impraticables,  car  qui  décrétera,  qui  sanctionnera  ces  mesures  conciliatrices? 
Qui  sera  juge?  Je  me  range  volontiers  de  l’avis  de  M.  de  Robaulx,  et  je  dis  qu’il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients  qn’entraine  cet  état  de  choses;  ces  inconvénients  sont 
Incomparablement  moindres  que  les  avantages  qui  en  résultent. 

On  prétend  que  ce  n’est  pas  entraver  la  liberté  religieuse  que  de  défendre  le  mariage 
religieux  avant  le  mariage  civil.  Je  répondrai  d’abord  que  dans  le  cas  où  il  existerait 
des  empêchements  civils  qui  n’existeraient  pas  anx  yeux  de  l’Église,  vous  forceriex 
l’Église  à reconnaître  ou  à respecter  ces  empêchements.  La  liberté  est  donc  violée  par  ce 
seul  fait.  Il  y a plus,  messieurs;  une  fois  que  l’Etal  a le  droit  de  dominer  la  société 
religieuse  en  un  point,  Il  peut  la  dominer  dans  tous  les  points,  il  peut  l’absorber,  la 
détruire. 

Il  faut  la  liberté,  messieurs,  pour  tous  et  en  tout. 

SI  cet  étal  ne  plaisait  pas  au  futur  gouvernement,  on  ferait  bien  de  nous  en  avertir. 
Alors  la  question  changerait;  nous  nous  placerions  sur  un  autre  terrain,  pour  défendre  nos 
droits  et  nos  libertés.  M.  Beyts  a cru  devoir  parler  théologie;  moi  je  parle  liberté,  et  je 
dis  que  la  religion  catholique  ou  toute  autre  exige  un  consentement  préalable  à la  célé- 
bration du  mariage;  elle  ne  demande  pas  que  ce  concours  de  volontés  soit  sanctionné 
par  le  pouvoir  civil  ou  soit  un  contrat  civil.  Les  systèmes  dont  parle  M.  Beyts  sont  suran- 
nés, ce  sont  des  systèmes  gallicans.  Si  la  société  religieuse  juge  à propos  de  bénir  le 
contrat  civil,  libre  à elle  de  le  faire  ; mais  l’Etat  ne  peut  pas  exiger  la  priorité  de  tel  ou 
tel  acte  civil  à la  bénédiction  nuptiale. 

x.  vau  sxick  : Quoique  partisan  de  la  liberté  autant  que  personne,  je  crois  qu'il  y a 
des  bornes  qu’on  ne  peut  dépasser  sans  danger.  Je  prendrai  pour  exemple  la  liberté 
individuelle  : nous  l’avons  décrétée  pleine  et  entière,  cependant  nous  avons  senti  la 
nécessité  d’y  apporter  des  restrictions.  Est-il  permis,  par  exemple,  à un  individu  de  se 
vendre?  Peut-il  disposer  de  sa  personne  et  aliéner  sa  qualité  d’homme  libre  pour  deve- 
nir l’esclave  de  son  semblable?  Non,  la  loi  ne  sanctionnerait  pas  un  pareil  contrat.  Le 
domicile  est  Inviolable.  Eh  bien,  il  est  des  cas  où  la  loi  permet  d’y  péoélrer.  La  presse 
est  libre  : n'avez-vous  mis  aucune  borne  à cette  liberté?  Quel  est  le  législateur  qui  l'ose- 
rait? En  un  mot,  messieurs,  tous  les  articles  que  nous  avons  volés  hier,  et  qui  sanc- 
tionnent nos  libertés,  y apportent  quelques  restrictions.  Ces  restrictions,  l'intérêt  général 
les  commande.  Or,  est-ll  vrai  qu’lci  la  société  soit  intéressée  à ce  qu’on  restreigne  la 
liberté  religieuse  pour  tout  ce  qui  regarde  le  mariage?  Est-ce  porter  une  atteinte  à celle 
liberté,  ou  au  culte  religieux,  en  prescrivant  aux  futurs  époux  de  passer  par  ia  raunicipa- 
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|ité  avant  d’aller  à l’église?  Non,  messieurs;  et  quand  cette  formalité  serait  trouvée 
gênante  par  quelques  Individus,  ils  doivent  faire  ce  sacriflee  à l'intérêt  général.  Voyez  où 
tendrait  une  doctrine  contraire!  Je  ne  parlerai  pas  de  tous  les  inconvénients  qui  vous 
ont  été  déjà  signalés  ; mais  je  suppose  que,  comme  les  chrétiens  primitifs,  il  existât  parmi 
nous  des  hommes  qui,  sous  prétexte  que  l’Église  a horreur  du  sang,  ne  voulussent  pas 
nous  aider  à combattre  l'ennemi  commun  au  jour  du  danger  : Leur  permettriez-vous  de 
rester  inactifs?  Non,  messieurs,  vous  leur  diriez  : Nos  dangers  sont  communs,  marchez, 
votre  inaction  nous  perdrait  tous;  vous  partagez  les  avantages  de  notre  association,  sup- 
portez-eo  les  charges.  (Bravo!  bravo!) 

u.  le  coite  n’xxscioT  : Ce  n’est  pas  tout,  messieurs,  d'avoir  proclamé  la  liberté  des 
cultes;  cette  liberté  ne  doit  pas  être  une  abstraction,  uue  théorie  dénuée  d'application; 
ce  serait  la  plus  fâcheuse  des  déceptions.  On  a parlé  longuement  des  abus  qui  résultent  de 
la  bénédiction  nuptiale  avant  que  l’union  ait  été  contractée  civilement;  la  loi  civile  ne 
statue  qu’au  civil,  elle  seule  conférera  les  droits  qui  résultent  du  contrat  ; le  ministre  des 
autels,  le  prêtre  enfin,  quelque  malsonnant  qu’on  puisse  trouver  ce  nom,  ne  confère  que 
le  sacrement.  Il  en  résulte  des  inconvénients,  des  abus,  je  l’avoue,  et  je  désire  qu’on 
trouve  le  moyen  de  les  éviter  ; mais  Ils  sont  bien  moins  graves  que  les  entraves  dont  on 
veut  charger  de  nouveau  les  catholiques  ; on  ne  le  cache  pas,  on  voudrait  les  astreindre 
à toutes  les  restrictions  déterminées  par  l’ancien  concordat  et  bientôt  probablement  on 
invoquera  contre  le  clergé  les  décrets  organiques.  Liberté  pour  tous,  voilà,  messieurs,  la 
motion  si  fréquemment  proclamée  dans  cette  enceinte;  voilà  celle  qui  sera  toujours  ma 
devise  et  qui  réglera  toutes  mes  opinions.  Irons-nous  imiter  ces  assemblées  qui  se  sont 
succédé  en  K rance?  A peine  eut-on  proclamé  la  liberté  des  cultes  que  l'assemblée  consti- 
tuante obligea  le  clergé  à jurer  la  fameuse  Constitution  de  -1791 . Vous  connaissez,  mes- 
sieurs, les  fatals  résultats  de  celte  mesure,  le  schisme  religieux  qui  s’ensuivit,  la  guerre 
civile  qui  désola  la  Vendée;  plus  lard,  on  exigea  des  prêtres  te  serment  de  haine  à la 
royauté.  Alors  la  haine  religieuse  ne  connut  plus  de  bornes,  et  les  débris  du  clergé  dispa- 
rurent dans  les  déserts  de  la  Guyanne  ou  dans  les  cachots.  Je  suis  loin  de  supposer  à 
aucun  de  nos  honorables  collègues  l’intention  de  chercher  à renouveler  ces  tristes  pros- 
criptions, mais  II  n’y  a pas  de  milieu  : ou  il  faut  laisser  au  clergé  la  liberté  que  le  culte 
catholique  réclame,  ou  céder  à la  défiance  qui  se  manifeste  dans  cette  enceinte,  accumuler 
les  mesures  préventives,  et  dépasser  bientôt  le  point  où  en  était  venu  le  gouvernement 
précédent,  gouvernement  qui  n’est  tombé  que  parce  qu’il  a alarmé  les  consciences. 

u.  le  lAaon  de  STAS9AKT  : Je  n’essayerai  pas,  messieurs,  de  reproduire  les  raisonne- 
ments que  vous  ont  fait  entendre  MM.  Defacqz,  Forgeur  et  quelques  autres  honorables 
collègues;  ces  raisonnements  sont  encore  présents  à votre  mémoire;  j’avoue  qu’ils  ont 
porté  la  conviction  la  plus  complète  dans  mon  esprit.  Je  pense  que  nous  n’en  sommes  pas 
revenus  et  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à cette  époque  trop  fameuse  où  l’on  disait  : 
Périsse  la  société  plutôt  qu'un  principe.  Une  exception  à la  règle  générale  me  semble 
ici  tout  à fait  nécessaire  : contracter  d’abord  le  seul  mariage  reconnu  par  la  loi  civile, 
c’est-à-dire  par  la  loi  de  tous,  et  puis  appeler  sur  cet  acte  les  bénédictions  du  ciel,  chacun 
suivant  son  culte,  voilà  ce  que  prescrivent  la  prudence  et  la  saine  morale...  Je  recule 
devant  les  désordres  que  produirait  l’admission  du  mariage  religieux  comme  pouvant 
précéder  le  mariage  civil,  et  je  voterai  pour  la  suppression  de  l’art,  12,  à moins  qu’on  ne 
le  rédige  (ce  qui  me  parait  très-facile)  d'une  manière  plus  satisfaisante. 

n.  le  grelle  ne  reviendra  pas  sur  ce  qu’ont  dit  MM.  Nothomb,  Ilaikein  et  d’Arschol. 
M.  Nothomb  me  parait  avoir  lumineusement  exposé  les  principes  de  l'union.  On  s’est 
attaché  à une  seule  des  conséquences  de  l’art,  12,  la  non-intervention  dans  le  mariage. 
D’autres  conséquences  résultent  du  même  principe.  Hier  déjà  l’assemblée  en  a sanctionné 
une , la  non-obligation  de  célébrer  le  dimanche.  La  question  qu’on  agite  est  une  pomme 
de  discorde.  Nous  ne  pouvons  vivre  que  par  des  concessions  mutuelles. 
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a.  LSBiit  : Le  principe  de  la  liberté  religieuse  doit  être  nettement  posé.  L'amende- 
ment proposé  par  M.  Defacqz  n’a  été  envisagé  que* sous  un  seul  point  de  vue,  l'antériorité 
dn  mariage  civil  au  mariage  religieux.  SI  tel  est  le  but  de  l’amendement,  M.  Defacqz 
obtiendrait  pins  qu’il  ne  demande.  L’article  de  la  section  centrale  doit  être  maintenu.  La 
liberté  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  faculté  de  faire  le  bien,  mais  aussi  dans  la  faculté 
de  faire  le  mal.  Toute  liberté  entraîne  des  abus.  Si  les  abus  nous  engagent  à proscrire  les 
principes,  il  faudrait  proscrire  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'association,  la  liberté  de 
l’enseignement.  SI  vous  mettez  une  restriction  au  droit  de  procéder  au  sacrement  du 
mariage,  il  faudra  étendre  celte  restriction  à la  confession,  car  Maingral  a abusé  de  ce 
sacrement  ; il  faudra  l’étendre  à toute  autre  cérémonie  religieuse.  On  a beaucoup  parlé  de 
mariage  religieux;  la  loi  ne  reconnaît  d’autre  mariage  que  le  mariage  civil.  Ce  que  les 
catholiques  nomment  mariage  religieux  ne  porte  pas  atteinte  b la  puissance  paternelle  ; ce 
n’est  qu’un  concubinage  aux  yeux  de  la  loi,  et  la  loi  ne  défend  pas  le  concubinage. 

Avant  d'aller  plus  loin,  j'ai  besoin  de  déclarer  que  je  n'éprouve  aucune  sympathie  pour 
le  catholicisme.  L’exception  que  l’on  demande  ne  peut  être  la  seule.  Elle  nécessitera  des 
recherches  vraiment  inquisitoriales.  Si  vous  voulez  contrôler  les  cérémonies  religieuses 
ou  en  constater  l’existence,  vous  examinerez  les  registres  tenus  par  les  prêtres,  et  que 
ferez-vous  s’il  n'existe  pas  d’écrits?  vous  multiplierez  les  enquêtes  et  les  violations  de 
domicile. 

Des  familles  mahométanes  peuvent  s’établir  parmi  nous.  Leur  religion  admet  la 
polygamie  qui,  aux  yeux  de  notre  loi  civile,  n’est  qu’un  concubinage  multiple.  Si  vous 
interdisez  à ces  mahométans  de  contracter  un  mariage  religieux  d'après  leur  culte, 
vous  rendez  une  pratique  de  leur  culte  impossible,  et  que  devient  dès  lors  la  liberté! 

Vous  demandez  quelles  sont  les  garanties  contre  les  abus  du  principe  que  nous  récla- 
mons; elles  sont  nombreuses  : l’exhérédation,  la  privation  d’aliments,  l’illégitimité  en  un 
mot  sont  les  peines  que  la  loi  civile  attache  i la  non-exécution  de  ce  qu’elle  prescrit.  Le 
clergé  catholique  ne  peut  encourager  la  désobéissance  à la  loi  civile.  Le  catholicisme  se 
déclarerait  immoral  ; il  se  suiciderait. 

Ceux  qui  combattent  le  principe  reconnaissent  que  le  prêtre  peut  se  marier  civilement; 
ils  admettent  donc  pour  ce  cas  la  séparation  de  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse.  Le  divorce 
civil,  interdit  par  la  loi  religieuse,  est  encore  une  conséquence  de  ce  principe.  On  vous 
dit  que  nous  avons  restreint  la  liberté  Individuelle,  la  liberté  de  la  presse.  La  restriction 
est  répressive,  et  ce  sont  des  mesures  préventives  que  l’on  demande  ici.  On  a beaucoup 
parlé  de  l’Intérêt  de  la  société.  Le  comité  de  salut  publie,  Bonaparte,  se  sont  servis  du 
même  argument  pour  anéantir  toutes  les  libertés.  Guillaume  I"  et  Van  ÎJaanen  deman- 
daient aussi  tout  récemment,  au  nom  de  la  société,  l’anéantissement  de  la  presse. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  l’art.  13  du  projet. 

PLcatects  membbis  : La  clôture!  Aux  voix! 

u.  ni  PKiUiDinT  : La  parole  est  à M.  Pirson. 

us  uiMBie  : La  clôture  étant  demandée  et  appuyée,  doit  être  mise  aux  voix. 

■.  roiu.sv»  demande  la  parole  contre  la  clôture.  La  question  qui  nous  occupe  est  de  la 
plus  haute  importance.  On  ne  se  dissimule  pas  qu’elle  tend  à amener  le  bouleversement 
de  la  société.  C’est  pourquoi  on  voudrait  étouffer  la  discussion  par  les  cris  : « Aux 
voix!  la  clôture!  > Il  y a encore  des  orateurs  inscrits;  il  est  de  notre  devoir  de  les 
entendre. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

h.  n «soi  : Je  ne  comptais  point  prendre  la  parole  relativement  à l’article  en  discus- 
sion, parce  que  je  le  croyais  si  bien  la  conséquence  du  principe  de  liberté  religieuse  que 
nous  avons  adopté,  que,  selon  moi,  Il  devait  être  adopté  à l’unanimité. 

Cependant  la  discussion  a fait  remarquer  plusieurs  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  son  adoption.  Eh  ! mais  comment  serait-il  possible  de  passer  d’un  système  à un  autre 
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sans  quelques  inconvénients?  La  liberté  de  la  presse  n’aura-t-elle  pas  aussi  ses  inconvé- 
nients? Irons-nons,  pour  fermer  la  porte  & ses  abus,  détruire  cette  liberté  elle-même? 
On  vous  l’a  dit,  en  législature  il  est  impossible  de  parvenir  à une  perfection  exacte.  C’est 
la  somme  du  bien  qui  doit  l’emporter  sur  celle  du  mal.  Eh  bien,  dans  le  cas  qui  se  pré- 
sente, la  plus  grande  somme  de  bien  se  trouve  dans  le  principe  de  séparation  entre  l'au- 
torité civile  et  l’autorité  religieuse.  En  effet,  la  plupart  des  maux  de  la  révolution  française 
proviennent  de  la  suprématie  que  les  législateurs  du  temps  ont  voulu  conserver  et  même 
étendre  sur  les  ministres  du  culte  catholique.  La  guerre  civile,  la  Vendée  et  autres  bou- 
leversements, sont  venus  de  cette  grande  faute  des  législateurs  français.  Les  inconvénients 
partiels  qui  fussent  résultés  d'un  système  contraire,  sont-ils  comparables  i ceux-ci? 
Cette  opinion,  je  l'ai  professée  dans  tous  les  temps;  en  {821,  & l’occasion  du  budget,  J'ai 
demandé  la  suppression  du  ministère  des  cultes,  et  j’ai,  par  des  observations  assez 
longues,  et  qui  ont  été  imprimées  dans  les  journaux  du  temps,  prouvé  que  ce  ministère 
consacrait  le  principe  de  l'inquisition,  mais  en  sens  inverse  de  l’inquisition  d’Espagne,  en 
ce  que  chez  nous  le  ministère  était  une  inquisition  contre  les  prêtres  catholiques. 

N’allez  pas  croire,  messieurs,  que  je  suis  partisan  de  l’inquisition  d'Espagne;  je  ne 
crains  point  du  tout  celle-ci  dans  notre  pays,  et  je  ne  veux  pas  non  plus  de  l’inquisition 
inverse.  Je  voterai  pour  toute  disposition  qui  consacrerait,  de  la  manière  la  plus  expresse 
et  la  plus  absolue,  la  séparation  de  l’autorité  civile  de  toute  autorité  religieuse. 

Quant  aux  traitements  des  ministres  du  culte,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
devant  produire  une  action  quelconque  sur  les  principes  religieux  des  ministres  du  culte. 
Nous  payerons  tous  les  ministres  des  cultes  reconnus,  et  non  pas  seulement  les  ministres 
du  culte  catholique;  tous  seront  citoyens,  et  bientôt  toutes  querelles  religieuses  cesseront: 
ces  querelles,  messieurs,  étaient  fomentées  par  les  gouvernants  qui  viennent  de  tomber 
et  en  F rance  et  chez  nous,  et  c’est  peut-être  la  cause  principale  de  leur  chute.  En  France, 
on  a rendu  le  clergé  catholique  complice  de  l’absolutisme  ; dans  ce  pays,  on  a voulu  l’as- 
sujettir, parce  qu’un  autre  culte  avait  la  préférence.  Des  deux  côtés,  on  a avili  la  religion  : 
là,  en  la  rendant  toute  politique;  Ici,  en  payant  des  hommes  immoraux  pour  la  combattre. 
On  vous  l'a  dit,  il  sera  glorieux  pour  le  congrès  de  prendre  l'initiative  d'un  système  qui 
ne  peut  que  se  fortifier  avec  la  liberté,  et  rendre  à la  morale  toute  son  influence  sur  le 
bon  ordre,  qui  est  le  but  de  toute  bonne  constitution  : toute  querelle  religieuse  tend  à la 
démoralisation  ; or,  je  vous  le  demande,  serait-il  facile  de  gouverner  un  peuple  sans  mo- 
rale? Qu’ils  sont  coupables  les  hommes  qui  ont  travaillé  à détruire  le  lien  principal  de  la 
société! 

Je  voterai  pour  l’article  tel  qui  est  proposé  par  la  commission. 

n.  Barthélémy  : Vous  avez  hier  admis  l’intervention  de  la  loi  pour  la  répression  de 
l’exercice  des  cultes.  (Non,  non.)  Personne  ne  s’est  expliqué  clairement  dans  celle  dis- 
cussion ; de  là  cette  grande  divergence  d’opinions.  Si  l'on  veut  interdire  toute  interven- 
tion de  la  loi  civile  dans  le  dogme,  j'adopte  l’article  entendu  dans  ce  sens.  On  a toujours 
en  vue  le  catholicisme,  mais  il  peut  s'établir  des  cultes  contraires  à la  morale,  à la  con- 
stitution. On  s’est  exclusivement  occupé  du  mariage.  C’est  la  loi  civile  (l’édit  de  1610) 
qui  avait  conféré  au  cierge  la  tenue  des  actes  de  l’état  civil,  elle  peut  lui  ôter  ce  qu'elle 
lui  a accordé.  On  repousse  tout  concordai,  toute  protection.  C’est  aller  beaucoup  trop 
loin. 

m.  lu  comte  be  celles  : La  question  ne  me  parait  pas  épuisée  ; je  ne  l’envisagerai  ni 
comme  Ibéologieo,  ni  comme  philosophe,  mais  comme  membre  du  Congrès. 

Dans  les  sociétés  anciennement  organisées,  le  culte  devait  être  mêlé  avec  la  loi  civile, 
parce  que  le  pouvoir  était  fondé  sur  le  droit  divin.  Les  sociétés  modernes  reposent  sur  la 
souveraineté  du  peuple  ; la  loi  civile  n'a  rien  à faire  avec  la  loi  divine,  et.  par  conséquent, 
le  culte  ne  doit  influer  en  rien  sur  la  loi  civile.  Ce  sont  choses  distinctes  et  séparées. 
Relativement  à la  question  du  mariage,  l’observation  de  la  loi  civile  accorde  à ceux  qu 
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s’y  soumettent  des  avantages  qu’il  est  permis  à chacun  de  répudier.  Ceux  qui  les 
repoussent  se  trouvent  hors  la  loi,  Ils  se  placent  dans  une  autre  sphère  ; s’il  en  résulte  des 
inconvénients,  e’esl  à eux  qu'ils  doivent  s’en  prendre  : de  li  il  me  semble  qne  vous,  légis- 
lateurs, vous  devex  vous  contenter  de  déclarer  quelles  sont  les  conséquences  de  l’inob- 
servation de  la  loi.  Maintenant,  dit-on,  il  y a des  désordres  : il  y en  aura  toujours,  parce 
que  des  unions  cimentées  par  l’immoralité  seront  toujours  contractées  en  dépit  de  vos 
lois.  Avertissez  ceux  qui  les  contractent  de  ce  qu’ils  perdent  par  une  semblable  conduite, 
mais  n'allez  pas  au  delà.  Dès  l’instant  qu’ils  seront  avertis,  ils  viendront  se  soumettre. 
Mais,  parce  qu’on  vous  signale  quelques  abus  passagers,  ne  renversez  pas  un  principe 
salutaire.  N'admettez  aucune  intervention  dans  les  affaires  du  culte;  car,  si  une  (ois  vous 
intervenez,  vous  le  pourrez  dans  tous  les  cas,  et  dès  lors  plus  de  séparation  entre  les 
deux  pouvoirs.  L’affaire  de  la  religion  est  l'affaire  de  l'homme  avec  Dieu;  l’affaire  de  la 
loi  civile  est  l’affaire  de  l’homme  avec  les  (ormes  de  la  loi  ; s’il  veut  profiter  des  avantages 
qu'elles  lui  assurent,  qu’il  les  remplisse;  mais  encore  une  (ois,  séparez  ce  qui  ne  peut 
être  confondu,  et  surtout  que  la  séparation  soit  entière. 

On  a tellement  confondu  les  choses  dans  cette  discussion,  que  je  pense  me  rappeler 
qu'en  4844,  au  lieu  de  laisser  liberté  entière  aux  parties  comme  on  l’a  avancé,  on  avait 
voulu  que  le  mariage  religieux  précédât  le  mariage  civil.  On  a cité  des  (ails  récents,  je  ne 
les  al  pas  trouvés  concluants  : Je  ne  pense  pas  que  le  prêtre  dise  jamais  à ceux  qui 
viennent  demander  la  bénédiction  nuptiale,  que  le  mariage  civil  est  superflu.  Je  crois 
eu  avoir  dit  assez  pour  expliquer  mon  vole.  Un  souverain  dans  un  gouvernement  absolu 
peut  vouloir  graviter  sur  la  puissance  ecclésiastique,  parce  qu’il  est  sacré,  et  que  je  ne 
sais  pourquoi  il  prétend  appuyer  son  pouvoir  sur  le  droit  divin  ; mais  avec  l’ordre 
des  choses  actuel,  avec  la  souveraineté  du  peuple,  les  deux  pouvoirs  doivent  être  com- 
plètement séparés  et  agir  dans  leur  sphère  respective  avec  une  égale  liberté.  S'il  y a eu 
des  désordres,  d'ailleurs,  il  faut  espérer  qu’ils  ne  se  prolongeront  pas;  l’exemple  du  passé 
fructifiera  pour  l’avenir.  S’il  y a eu  des  erreurs,  on  les  épurera  ; les  prêtres  eux-mêmes, 
c’est  leur  devoir,  avertiront  les  citoyens  que  l’état  civil  est  nécessaire  pour  leur  intérêt, 
pour  celui  de  leurs  enfants.  Je  ne  vois  dans  l'art.  42  aucun  des  dangers  qu’on  signale,  ni 
qu’il  soit  en  désharmonie  avec  un  système  de  vraie  liberté.  Je  vole  pour  son  adoption. 
J’ai  dit. 

h.  ne  coûte  n'insEXBoca&  motive  son  vote  : Il  ne  croit  pas  que  la  loi  civile  puisse 
dominer  la  loi  religieuse.  La  question  religieuse  a décidé  notre  révolution.  La  religion  est 
un  besoin  social.  Le  traitement  du  clergé  est  une  dette. 

n.  ilex*vi>»e  rodevescb  : Un  catholique  vit  en  concubinage  avec  une  femme.  Cet 
homme  est  malade,  tl  envoie  chercher  un  prêtre  et  lui  dit  : « Mariez-moi.  > Ce  prêtre 
peut-il  lui  dire  : « Vous  êtes-vous  fait  afficher  à la  municipalité  pendant  quinze  jours?  > 
Non,  messieurs,  il  le  mariera,  parce  que,  s’il  fallait  attendre,  le  mariage  ne  serait  plus 
possible.  (La  clôture!  la  clôture!)  Eh  bien,  blâmera-t-on  ee  prêtre?...  (La  clôture ! la 
clôture  !) 

u.  le  président  : M.  Dcstouvclles  a la  parole.  (Non,  non ! la  clôture  ! la  clôture  ' 
Trépignements.) 

m.  distocvblles,  (Pune  voix  forte  : Messieurs,  un  célèbre  ministre  anglais,  Pilt,  a 
dit,  eo  parlant  de  la  révolution  française  : « Les  Français  ont  sauté  à pieds  joints  sur  la 
liberté.  > Voulez-vous  faire  ce  saut  périlleux  ? Pour  moi,  je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  (La 
clôture!  la  clôture !) 

«.  le  président  : Il  y a encore  trois  orateurs  inscrits  qui  demandent  à répliquer  : l’as- 
semblée désire-t-elle  remettre  la  continuation  à la  séance  de  demain  ? (Oui.'  oui  t) 
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Motion  d’ordre  de  M.  Zoude,  dans  la  séance  du  23  décembre  1830  : 

c J'ai  l'honneur  de  proposer  à l’assemblée  d’ajourner  la  discussion  des  art.  12, 13, 14, 
15  et  16  du  titre  II  de  la  Constitution,  et  de  passer  d’abord  à la  discussion  de  l’art.  17  du 
projet  de  la  section  centrale,  après  quoi  l’assemblée  s’occuperait  des  autres  titres  de  la 
Constitution.  » 

La  proposition  est-elle  appuyée?  {Non!  non!  Malgré  ces  dénégations,  cinq  ou  six 
membres  se  lèvent  pour  F appuyer.)  M.  Zoude  est  admis  à la  développer. 

x.  zoude  (de  Saint-Hubert)  : Messieurs,  les  motifs  de  ma  proposition  sont  faciles  à de- 
viner. D’abord,  plusieurs  orateurs,  et  entre  autres  M.  Beyts,  ont  dit  qu’ils  n’étaient  pas 
suffisamment  préparés  pour  la  discussion  qui  vous  occupe.  Mon  second  motif  a été  que, 
pour  traiter  des  questions  aussi  graves,  qui  touchent  à ce  que  l’homme  a de  plus  sacré, 
le  for  intérieur,  ii  faudrait  plusieurs  jours,  je  pourrais  dire  plusieurs  semaines,  et  celle 
lenteur  mécontenterait  la  nation.  D’un  autre  côté,  la  discussion  divisera  l’assemblée  (ru- 
meurs) : déjà  un  germe  de  division  se  manifeste  depuis  deux  jours  parmi  nous  ( mur- 
mures);  l’ajournement  que  je  propose  la  ferait  cesser.  Pendant  ce  terme,  on  aviserait  à 
trouver  des  moyens  de  conciliation,  comme  l’ont  proposé  MM.  de  Foere  et  Le  Grelle,  et 
sans  que  nos  travaux  fussent  retardés,  nous  conserverions  la  bonne  harmonie  qui  a existé 
jusqu’ici  et  qu'il  serait  fâcheux  de  voir  cesser. 

x.  le  baboiv  de  stassabt  : Je  ne  crois  pas  que  la  suite  de  la  discussion  de  l’art.  12 
doive  être  ajournée,  et  les  fâcheux  inconvénients  que  prévoit  l’honorable  M.  Zoude  ne 
me  semblent  guère  présumables.  Nous  avons  tous  également  ici  pour  but  de  donner  aux 
lois  le  plus  de  perfection  possible  et  de  placer  sur  des  bases  solides  le  bonheur  de  la  patrie. 
Si  des  nuances  d’opinions  se  manifestent,  c’est  qu’il  existe  nécessairement  différentes 
manières  d’envisager  les  mêmes  objets  ; chacun  de  nous  se  croit  obligé  sans  doute  de  dire 
ce  qu’il  pense  et  tout  ce  qu’il  pense  sur  chaque  question  soumise  à son  examen  ; dès 
lors,  pourquoi  s’aviserait-on  de  lui  savoir  mauvais  gré  de  remplir  un  devoir?  Nous  avons 
tous  et  dans  toutes  les  Circonstances,  depuis  l’ouverture  du  Congrès,  prouvé  notre  res- 
pect, notre  amour  pour  la  liberté;  les  intentions  ne  peuvent  plus  être  méconnues;  s’il  se 
mêle  parfois  à nos  débats  quelque  chaleur,  quelque  vivacité  même,  ce  n’est  point  là  de 
l’aigreur,  et  l’harmonie,  l'union  qui  fait  notre  force,  ne  cessera  jamais  de  régner  parmi 
nous.  Le  principe  que  consacre  l’art.  12  nous  est  cher  à tous,  mais  il  a besoiu  d’être 
restreint  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  et  je  me  suis,  à cet  égard,  expliqué  suffisamment 
hier.  Un  amendement  vous  sera  présenté  par  un  de  nos  honorables  collègues,  et  vous 
jugerez  sans  doute  à propos  de  le  mettre  aux  voix  avant  l’article.  En  attendant,  je  demande 
que  la  discussion  soit  continuée. 

On  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Zoude;  il  se  lève,  lui  second,  pour  la  soutenir. 

En  conséquence,  l’ajournement  est  rejeté. 

Continuation  de  la  discussion  de  l'art.  12  du  projet  de  la  section 
centrale. 

x.  chables  de  BBoucEEBE,  rapporteur  : Messieurs,  quoique  rapporteur  de  votre  com- 
mission, je  De  viens  pas  soutenir  les  conclusions  que  je  vous  présentai  en  son  nom  it  y a 
peu  de  jours;  j’ai  assez  fait  connaître  dans  mon  rapport  que  je  voterais  contre  les  dispo- 
sitions de  i’arl.  12.  Les  derniers  orateurs  qui  ont  été  entendus  dans  la  séance  d’bier  ont 
soutenu  cet  article  par  des  motifs  différents,  qu’il  me  sera  facile  de  réfuter.  Toutefois,  je 
n’ai  rien  à répondre  aux  menaces  proférées  à celte  tribune,  d’où  l’on  n’a  pas  craiDt  de 
faire  un  appel  à la  force  si  la  proposition  de  M.  Defacqz  était  adoptée.  Je  pense  que  le 
clergé  désavouera  les  paroles  d’un  de  ses  membres  ; s’il  ne  le  faisait,  et  si  l’on  pouvait 
considérer  ces  paroles  comme  l’expression  de  son  opinion,  loin  de  reculer  devant  les 
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restrictions  que  nous  voulons  apporter  à la  liberté  religieuse,  il  faudrait  se  hâter  de  les 
augmenter  pour  prévenir  l’effet  de  ces  menaces;  car  elles  vous  démontreraient  les  Inten- 
tions de  ces  hommes  qui,  pour  conserver  leur  puissance,  n’hésiteraient  pas  à diviser  la 
société  en  deux  partis  et  à les  mettre  en  présence.  Je  ne  puis  m’arrêter  davantage  à ce 
qui  a été  avancé  par  un  autre  orateur,  que  l’oppression  exercée  sur  les  libertés  religieuses 
a fait  la  révolution  : messieurs,  toutes  nos  libertés  ont  subi  le  joug  de  l’oppression;  la 
liberté  religieuse  n’a  pas  plus  souffert  que  les  autres,  et  bien  certainement  ce  ne  sont  pas 
les  trois  cent  mille  pétitionnaires  des  Flandres,  et  surtout  de  la  Flandre  orientale,  qui  ont 
fait  la  révolution. 

Un  autre  orateur  a rappelé  l’union  entre  les  libéraux  et  les  catholiques.  Cette  union  n’a 
jamais  été  conclue,  il  n’y  a point  eu  de  contrat,  elle  résulte  des  circonstances;  elle  a pris 
naissance  après  la  session  de  4827,  elle  s’est  fortifiée  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  1828;  alors  on  a senti  qu’au  lieu  de  se  nuire  entre  eux,  les  opprimés  devaient  se  réunir 
dans  une  opinion  commune  et  faire  des  sacrifices  mutuels  pour  secouer  le  joug  oppres- 
seur. Aujourd’hui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  dans  la  même  position,  nous  n’avons 
plus  de  gouvernement  tyrannique,  nous  n’avons  plus  de  Hollandais  à combattre;  l’union 
telle  qu’elle  s’était  formée,  n’est  plus  indispensable;  cependant  nous  voulons  tous  la 
liberté  : mais  est-ce  une  liberté  sans  limites?  elle  n’est  pas  possible;  il  faut  que  chacun 
consente  à voir  ses  libertés  restreintes,  car  la  charte  fondamentale  doit  être  fondée  sur 
des  sacrifices  réciproques;  elle  ne  doit  pas  être  une  charte  hypocrite  cl  mensongère; 
toutes  les  libertés  doivent  être  garanties  : la  liberté  individuelle,  parce  que  le  premier 
besoin  de  l’homme  est  de  pouvoir  agir  à son  gré  dans  tout  ce  qui  lui  est  personnel  ; la 
liberté  d’enseignement,  parce  qu’elle  tient  à la  liberté  de  conscience,  au  bien  des  familles, 
à l’anlorité  paternelle;  la  liberté  de  la  presse  qui  garantit  les  deux  autres.  Mais  toutes 
ces  libertés  admettent  des  restrictions;  la  liberté  religieuse  est  aussi  le  premier  besoin 
de  l’homme,  mais  il  faut  qu’elle  soit  restreinte  comme  les  autres  pour  le  maintien 
de  la  société,  qui  doit  veiller  à sa  conservation  aussi  bien  que  l'homme  doit  veiller  à la 
sienne. 

Mais,  dit-on,  vous  nous  proposez  des  mesures  préventives;  vous  voulez  défendre  à 
l’Église  de  consacrer  une  union  que  ses  lois  permettent.  D’abord,  en  admettant  le  mariage 
religieux  avant  le  mariage  civil,  et  en  les  déclarant  indépendants  l’un  de  l’autre,  qu’ar- 
rivera-t-il?  C’est  qu’on  encouragera  le  concubinage  civil.  La  loi  ne  peut  réprimer  le 
concubinage,  je  le  sais;  mais  si  elle  est  impuissante  pour  le  réprimer,  le  législateur  ne 
doit  pas  l’encourager,  et  c’est  l’encourager  que  de  permettre  le  mariage  religieux,  lorsque 
dans  l’opinion  générale  il  est  reçu  que  ce  mariage  est  légitime.  Vous  savez  en  effet,  mes- 
sieurs, que  beaucoup  de  gens  pensent  qu’il  n’est  de  mariage  légitime  que  celui  qui  est 
contracté  à l’église.  Si  l’opinion  est  telle,  toutes  les  jeunes  filles  seront  séduites  par  une 
promesse  de  mariage  si  facile  à tenir;  elles  verront  leur  union  bénie,  elles  la  croleront 
durable,  et  quelques  mois  après  elles  se  verront  abandonnées  par  ceux  qui  les  auront 
corrompues.  Ceci  me  remet  en  mémoire  l’immortel  plaidoyer  de  l’avocat-général  Servan 
pour  une  jeune  personne  (Marie  Robequin)  appartenant  à la  religion  réformée.  Elle  avait 
fait  bénir  son  mariage  par  le  ministre  de  sa  religion  : dix-huit  mois  après,  elle  fut  aban- 
donnée par  son  mari;  elle  réclama  l’état  d’épouse  légitime  de  son  séducteur.  Servan 
prit  la  défense  de  celte  malheureuse  femme,  et,  devant  succomber  en  présence  de  la  loi, 
il  obtint  du  moins  pour  elle  des  dommages  et  intérêts.  De  semblables  procès  renaîtront 
et  se  multiplieront  au  milieu  de  vous,  et  il  faudra  bien  accorder  des  dommages  et  inté- 
rêts aux  victimes  de  la  séduction. 

On  dira  que  les  exemples  cités  à la  suite  des  arrêtés  de  1814  et  de  1815  sont  sans  force. 
Hier  on  a confondu  deux  dispositions  bien  distinctes  à cet  égard  : l’une,  de!814,  exigeait 
des  conjoints  un  certificat  de  l’autorité  ecclésiastique  pour  procéder  au  mariage  civil; 
mais  bientôt,  en  1815,  vint  une  autre  disposition  qui  déclara  que  les  deux  mariages 
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n'auraient  rien  de  commun  entre  eux,  que  l'un  pourrait  précéder  ! autre  dans  tel  ordre 
que  les  parties  le  désireraient.  Dès  lors,  messieurs,  on  vous  l’a  dit,  il  ne  (ut  plus  con- 
tracté de  mariages  devant  l'autorité  civile;  ce  n’est  que  longtemps  après  que  l’on  est 
parvenu  à faire  comprendre  S quelques  individus  les  inconvénients  de  la  position  où  ils 
s'étaient  mis.  liais,  dit-on,  nous  ne  sommes  plus  en  1815,  les  hommes  sont  changés  : 
raisonner  ainsi,  c'est  mettre  nos  institutions  à la  merci  des  hommes  et  de  leur  versatilité  ; 
mais,  d’ailleurs,  les  hommes  ne  sont  pas  changés,  ils  ne  changent  pas.  Hier,  on  vous 
a cité  des  exemples  k l’appui  de  l'opinion  que  jo  professe;  j'en  citerai  d'autres.  Vous 
savez,  messieurs,  que  les  militaires  ne  peuvent  se  marier  sans  la  permission  de  leur 
chef:  la  raison  en  est  facile  à saisir;  c’est  parce  que  la  paye  du  soldat  ne  peut  suffire  à 
l’entretien  de  deux  personnes  : si  on  permet  le  mariage  à un  soldat  par  compagnie,  c’est 
parce  qu’on  lui  fournit  de  quoi  vivre  en  faisant  de  sa  femme  une  vivandière.  J'ai  servi 
deux  mois,  je  sais  comment  les  choses  se  passaient.  Dès  que  le  mariage  religieux  put 
précéder  le  mariage  civil,  que  vit-on?  Une  foule  de  militaires  venaient  me  dire,  tous  les 
jours,  qu'ils  étaient  mariés.  Où  donc?  demandais-je.  Devant  le  prêtre.  El  les  femmes 
croyaient  être  les  épouses  bien  légitimes  de  ces  militaires,  et  ne  concevaient  d’inquié- 
tudes ni  pour  elles,  ni  pour  leurs  enfants.  Il  en  arrive  autant  aujourd’hui,  et  pour  peu 
que  ces  mariages  soient  encore  permis,  dans  quelque  temps  toute  l’armée  sera  mariée. 
Ainsi,  vous  arriverez  à voir  deux  espèces  de  familles  dans  la  société  : les  unes  qui  croi- 
ront seul  légitime  le  mariage  contracté  à l'église,  les  autres  ayant  une  opinion  contraire. 
De  il,  des  haines,  des  inimitiés,  surtout  dans  les  campagnes.  On  dit  : Soyez  sans  inquié- 
tude, les  prêtres  eux-mêmes  seront  les  premiers  à conseiller  le  mariage  civil  aux  parties 
intéressées.  Je  ne  saurais  le  croire,  messieurs,  car  j’ai  la  preuve  du  contraire.  Voici  un 
fait  que  je  garantis  (je  pourrais,  si  je  voulais,  nommer  le  prêtre).  Étant  en  garnison  ù 
Sainl-Gbislain,  j’ai  entendu  un  curé  appeler  le  mariage  civil  l’œuvre  du  démon.  Si  ces 
principes  triomphent,  nous  aurons  deux  sociétés  en  présence  : Il  est  possible  que  tout 
le  monde  n’envisage  pas  d’abord  les  conséquences  d’un  semblable  état  de  choses,  je 
vais  les  faire  entrevoir.  Tout  corps  cherche  à empiéter  et  h étendre  son  pouvoir;  les 
prêtres  multiplieront  les  mariages  devant  l’Église  autant  qu'ils  le  pourront,  et  lorsque 
ces  mariages  seront  assez  nombreux , voici  ce  qui  arrivera  : bien  des  personnes  qui 
seraient  héritières  si  leur  filiation  ou  leur  affinité  reposaient  sur  un  mariage  civil,  ne 
pouvant  hériter  de  leurs  parents  parce  qu’elles  n’auront  été  mariées  qu’à  l’église,  ces 
personnes  viendront  alors  se  plaindre  aux  ministres  de  la  religion  ; ceux-ci  leur  répon- 
dront : Ce  n’est  pas  notre  faute  ; si  vous  n’héritez  pas,  c’est  que  la  loi  n’a  pas  voulu.  Des 
plaintes  s’élèveront  de  toutes  parts,  et  on  vous  forcera,  non  pas  les  prêtres,  mais  la 
société  tout  entière  vous  forcera  à recoonailre  la  légitimité  de  ces  unions.  Voulez-vous 
prévenir  cette  catastrophe?  exigez  que  la  loi  civile  soit  exécutée  avanl’tout  ; sinon,  vous 
devez  abandonner  l'état  civil  aux  ministres  des  cultes  : heureux,  si  on  ne  vous  conteste 
pas  encore  le  droit  de  surveiller  la  tenue  des  registres  ! 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  à un  exemple  ou  plutôt  à une  supposition  mise  en  avant 
par  on  membre  de  celle  assemblée.  Un  homme,  a-t-il  dit,  a vécu  dans  le  concubinage;  il 
se  trouve  au  Ht  de  la  mort,  et  envoie  chercher  un  prêtre  pour  le  marier  au  dernier  mo- 
ment. Pour  l’acquit  de  sa  conscience  il  veut  épouser  sa  concubine  : que  fera  le  prêtre  ? 
a-t-on  demandé.  Éb!  messieurs,  quel  Intérêt  ce  moribond  a-t-il  à recevoir  la  bénédiction 
nuptiale?  {Ici  l’orateur  est  interrompu  par  des  murmures  violents;  il  reprend  d’une 
voix  forte  :)  Quel  intérêt  cet  homme  a-t-il  i recevoir  la  bénédiction  nuptiale?  c’est  de 
mourir  tranquille.  Eh  bien,  que  doit  dire  le  prêtre?  Je  ne  peux  pas  vous  marier,  parce 
que  la  loi  me  le  défend;  mais,  puisque  vous  avez  un  repentir  sincère,  Dieu  vous  par- 
donnera. (Bravo!  bravo/)  Messieurs,  je  n’aime  pas  ces  signes  d’approbation  ; les  orateurs 
doivent  être  écoutés  en  silence,  sans  être  exposés  tour  1 tour  aux  bravos  et  aux  sifflets 
de  leurs  collègues.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  nous  devons  procéder. 
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On  a parlé  de  mahométans  : ainsi,  dit-on,  vous  leur  défendriez  la  polygamie;  oui,  je 
leur  défendrais  tout  ce  qui  attenterait  publiquement  aux  mœurs.  Mais  allons  plus  loin  : la 
sépulture  dans  les  églises  est  une  cérémonie  religieuse  : si  les  prêtres  veulent,  malgré  les 
règlements  de  police,  enterrer  dans  les  églises,  oserez-vous  vous  y opposer?  Mais  de  quel 
droit,  vous  diraient-ils,  venez-vous  vous  immiscer  dans  les  affaires  du  culte?  l’église 
nous  appartient,  nous  pouvons  vous  en  fermer  les  portes;  nous  sommes  libres  et  indé- 
pendants de  votre  autorité,  retirez-vous.  Ce  langage  aura  pour  lui  l’autorité  de  la  loi  : 
qu’y  pourrez-vous  faire?  Ainsi  la  salubrité  publique  sera  compromise,  et  si  un  crime 
avait  causé  la  mort  d’un  individu,  l’Église  pourrait  vous  refuser  le  moyen  d’en  acquérir  la 
preuve. 

Comme  d’autres,  je  veux  la  liberté  religieuse  entière,  sans  entraves;  je  l’ai  dit  dans  la 
section  centrale.  J’ai  cru  que  les  articles  précédents  la  garantissaient  assez;  j’ai  refusé  et 
je  refuse  encore  de  donner  mon  assentiment  à l’art.  12,  parce  que  je  ne  veux  pas  poser  un 
germe  destructeur  de  la  société  dans  notre  loi  fondamentale. 

k.  l’abbé  de  haebbe  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Messieurs,  le 
préopinant  m’a  accusé  d’avoir  fait  un  appel  à la  force.  Je  n’ai  pas  été  compris,  j’ose  le 
dire,  et  l’on  vous  a présenté  mes  paroles  sous  une  face  toute  différente  de  celle  sous 
laquelle  je  les  avais  proférées.  Je  n’ai  pas  dit  que  si  la  question  du  mariage  n’était  pas 
décidée  comme  nous  l’entendions,  nous  en  appellerions  à la  force;  j’ai  dit  seulement  : En 
supposant  que  la  liberté  religieuse  fût  détruite  (et,  certes,  ma  supposition  n’était  pas  gra- 
tuite, puisque  M.  Defacqz,  l’auteur  de  ia  proposition  lui-même,  nous  dit  hier  que  la  loi 
civile  devait  absorber  la  loi  religieuse);  en  supposant,  ai-je  dit,  que  la  liberté  religieuse 
fût  détruite,  je  demande  à quels  moyens  il  faudrait  avoir  recours  pour  la  reconquérir? 

m.  claes  (d’Anvers)  veut  liberté  et  justice  pour  tous  ; il  part  de  ce  principe  pour 
prouver  que  nulle  restriction  ne  doit  être  apportée  à la  liberté  religieuse.  11  passe  ensuite 
en  revue  les  diverses  objections  présentées  par  les  divers  orateurs  qui  ont  parlé  avant 
lai;  il  cite  l’exemple  mis  en  avant  par  M.  Alexandre  Hodenbacb,  d'un  homme  qui,  pour 
réparer  le  tort  qu’il  a fait  à la  femme  avec  qui  il  a vécu  en  concubinage,  veut  l’épouser  au 
lit  de  la  mort  : Si  vous  l’empêchez  de  procéder  outre,  dit  l’orateur,  à la  cérémonie  reli- 
gieuse, vous  l’empêchez  de  se  reconcilier  avec  son  Etre  suprême.  Je  ne  sache  pas  que  per- 
sonne soit  capable  de  répondre  à cet  argument.  Les  adversaires  de  l’art.  12  ont  argumenté 
du  concordat  de  4801 , et  ils  ont  prétendu  prouver  que  le  pape  avait  consenti  à ce  que 
l’acte  civil  du  mariage  précédât  la  cérémonie  religieuse;  ils  n’ont  pas  réfléchi  que  le 
concordat  n’a  été  fait  que  pour  une  seule  religion  et  que,  pour  en  argumenter  efficace- 
ment, il  faudrait  qu’il  put  s’appliquer  à toutes.  Quant  aux  mariages  dont  on  vous  a parlé, 
qui  s’étalent  faits  en  1814, 1816  et  depuis  l’arrêté  du  16  octobre  dernier,  je  ne  crois  pas 
qu’il  en  existe  autant  qu’on  le  dit.  M.  de  Brouckere  nous  a dit  que  les  jeunes  filles  seraient 
aisément  séduites  au  moyen  d’un  mariage  à l’église,  et  qu’elles  seraient  bientôt  abandonnées 
par  leurs  séducteurs.  Croyez-moi,  messieurs,  les  filles  de  dix-sept  ans  y regarderont  de  plus 
près  ( une  explosion  d'hilarité  interrompt  l'orateur  qui  rit  lui-même  de  sa  naïveté ); 
par  conséquent  ces  inconvénients  ne  sont  pas  à craindre.  Mais,  dira-l-on,  est-ce  que  tout 
sera  permis  aux  ministres  de  la  religion?  L’art.  12  n’empêchera  pas  de  réprimer  les 
ministres  du  culte  qui  blesseraient  le  bon  ordre  cl  la  tranquillité  publique;  je  vote  donc 
pour  son  maintien. 

x.  Jacques  : Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  me  dispensent  d'entrer  dans  aucun  déve- 
loppement; cependant  je  dirai  que,  pour  prévenir  tous  les  inconvénients  signalés,  on 
pourrait,  en  conservant  le  principe,  y apporter  les  exceptions  nécessaires  par  une 
rédaction  différente.  J’en  présenterai  une  lors  de  la  discussion  des  amendements. 

x.  clabs  : Messieurs,  le  talent  avec  lequel  l’honorable  M.  Defacqz  a développé  la  pro- 
position qu’il  a soumise  à l’assemblée  cl  les  Improvisations  aussi  brillantes  que  judicieuses 
de  MM.  Forgeur  et  de  Brouckere,  laissent  peu  de  chose  à dire  à ceux  qui  partagent  leur 


opinion.  Aussi  n’aurais- je  pas  pris  la  parole  si  les  nombreux  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
un  sens  contraire  n’avaient  paru  prendre  à tâche  de  mettre  en  doute,  de  dénier  même 
les  nombreux  abus  auxquels  la  permission  de  priorité  du  mariage  religieux  sur  le  mariage 
civil  a donné  lieu  dans  la  plupart  des  communes  de  la  Belgique.  Plusieurs  me  sont  connus 
et  tous  sont  féconds  en  conséquence;  je  crois  de  mon  devoir  de  les  soumettre  à la 
chambre. 

Une  jeune  femme  de  l’arrondissement  de  Mons  assigne  sa  mère  par-devant  le  tribunal 
civil;  elle  concluait  contre  elle,  sur  le  pied  de  l’art  1094  du  Code  civil,  à la  réduction 
de  certains  avantages  qu'elle  prétendait  dépasser  la  quotité  disponible.  La  réponse  de  la 
mère  fut  courte,  mais  foudroyante  : « Celui  que  vous  considérez  comme  votre  père, 
répondit-elle,  ne  fut  jamais  mon  mari.  Un  prêtre  seul  a béni  notre  union,  vous  n’avez 
aucun  droit  à la  succession  de  celui  qui  vous  donna  le  jour,  son  nom  même  vous  est 
interdit.  » ( Mouvement .) 

Cette  défense,  sur  laquelle  je  ne  pense  pas  qu’il  ait  encore  été  fait  droit,  est  sans 
réplique  devant  les  magistrats  civils.  La  demanderesse  n’est  en  réalité  qu’un  enfant  na- 
turel, et  l’époux,  qui  l’a  choisie  sur  la  foi  d’une  union  publiquement  respectée  plus  qu’elle 
n’était  respectable,  n’a  épousé  qu’une  bâtarde.  C’est  à vous  maintenant,  messieurs,  à 
décider  s’il  convient  de  consacrer  en  loi  un  principe  qui  donne  naissance  à de  pareils  scan- 
dales et  d’où  découlent  des  conséquences  aussi  immorales  et  aussi  destructives  de  l’ordre 
public. 

L’honorable  M.  de  Brouckere  vous  a parlé  des  nombreux  mariages  religieux,  sans  lien 
civil,  qui  ont  eu  lieu  pendant  l’année  1814  dans  les  environs  de  Saint-Ghislain,  et  de 
l’opinion  de  certains  curés  qui  considéraient  le  mariage  civil  comme  opposé  aux  dogmes 
de  la  religion  catholique.  Je  puis  affirmer  la  vérité  de  ces  allégations;  il  est  de  fait  que 
dans  la  seule  commune  de  Saint-Ghislain,  et  à l’époque  où  la  disposition  de  l’art.  190  du 
Code  pénal  était  suspendue,  il  y fut  célébré  à l’église  beaucoup  de  mariages,  dont  la  plu- 
part ne  furent  pas,  même  postérieurement,  soumis  à la  sanction  civile,  et  cela  par  l’in- 
fluence même  du  curé  de  la  paroisse,  d’ailleurs  vénérable  vieillard,  mais  qui  partageait 
l’opinion,  ainsi  qu’il  me  le  dit  à moi-même,  que  le  mariage  civil  était  une  invention  dia- 
bolique. ( Mouvement .) 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  oserait  affirmer  que  d'autres  ecclésiastiques  catho- 
liques ne  partageront  pas  les  mêmes  sentiments?  Quelle  sera  d’après  cela  la  sauve- 
garde des  intérêts  privés  et  de  la  morale  publique,  si  vous  admettez  la  rédaction  de  la 
section  centrale?  Disons-le  sans  crainte  et  sans  arrière-pensée,  dût  même  notre  opinion 
paraître  malsonnanle  à certaines  oreilles,  l’art.  qui  est  soumis  à la  discussion  ne  peut 
qu’être  la  source  des  abus  les  plus  graves  cl  les  plus  déplorables  qui  puissent  affliger  la 
société.  Ces  abus,  messieurs,  je  crois  inutile  de  vous  les  retracer  ici;  vous  avez  encore 
présent  à la  pensée  le  tableau  qui  vous  en  a été  tracé  par  quelques  orateurs  qui  m’ont 
précédé  à la  tribune. 

L’objection  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  soumettre  avait  été  prévue,  et,  pour 
en  atténuer  l’effet,  plusieurs  honorables  membres  du  clergé  catholique  qui  siègent  dans 
celte  assemblée,  vous  ont  dit  qu’il  n'était  point  d’ecclésiastique  qui  ne  se  ferait  un  devoir 
de  prévenir  celles  de  leurs  ouailles  qui  donneraient  la  priorité  au  mariage  religieux,  de  la 
nécessité  d’une  union  civile  pour  fixer  d’une  manière  certaine  et  irrévocable  et  l’état  de 
leurs  enfants  et  leurs  droits  respectifs.  A l’appui  de  ce  sentiment,  ils  se  sont  prévalus  des 
dispositions  prises  en  dernier  lieu  par  tous  les  évêques  de  la  Belgique,  et  par  lesquelles 
Ils  enjoignent  à MM.  les  curés  et  desservants  de  n’user  de  la  faculté  accordée  par  le  gou- 
vernement provisoire  que  dans  des  cas  d’urgence  et  après  en  avoir  référé  à leurs  supé- 
rieurs ecclésiastiques. 

Honneur  sans  doute  à ces  hauts  dignitaires  qui  n’ont  pas  méconnu  qu’eux  aussi  étaient 
des  citoyens!  mais  s’ensuit-il  que  l’on  doive  être  sans  aucune  inquiétude  pour  l’avenir? 
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c’est  ce  que  je  ne  pense  pas.  Le  (ail  dont  je  vais  vous  entretenir  suffira  pour  vous  démon- 
trer que  nous  n'avons  aucune  garantie. 

Il  tut  une  époque,  vers  1815,  si  ma  mémoire  est  Adèle,  à laquelle  II  était  défendu  à l’of- 
ficier de  l’état  civil  de  passer  outre  à la  célébration  d’un  mariage  entre  catholiques,  à 
moins  qu’on  ne  lui  présentit  une  attestation  du  curé  constatant  qu’il  n’y  avait  point 
d'empêchement  canonique.  Eh  bien,  pendant  les  deux  derniers  mois  que  cette  législation 
subsista,  il  ne  se  contracta,  sauf  celui  dont  je  vais  vous  parler,  aucun  mariage  dans  l'évê- 
ché de  Tournai,  et  cela  par  le  motif  qu’une  décision  émanée  soit  de  l’évéque,  soit  du  vica- 
riat, car  j’ignore  dans  ce  moment  i quelle  époque  commença  la  vacance  du  siège,  avait 
fait  défense  aux  curés  de  donner  semblables  déclarations  et  de  coopérér  ainsi  directement 
ou  indirectement  au  mariage  ctvil. 

Et  que  l’on  ne  suppose  pas  que  j’affirme  légèrement  une  décision  dont  je  n'aurais  pu 
avoir,  à raison  de  ma  qualité  d’avocat,  qu’une  connaissance  indirecte;  le  fait  suivant 
vous  en  donnera  la  preuve.  Consulté  par  l’un  de  mes  oncles  sur  le  moyen  d’obtenir  la 
célébration  du  mariage  de  l’une  de  ses  filles  avec  M . Bara,  de  Lille,  union  qui  était  dflférée 
par  l'Impossibilité  où  l’on  se  trouvait  de  produire  le  certificat  constatant  qu’il  n’y  avait 
aucun  empêchement  canonique,  je  l’engageai  à se  rendre  de  nouveau  chez  JL  le  curé  de 
Sainte-Waudru,  accompagné  d’un  notaire  de  la  ville  et  de  le  supplier  de  nouveau  de  déli- 
vrer cette  attestation.  Celle  démarche  eut  lieu,  mais  on  obtint  une  réponse  semblable  à 
celle  qui  avait  été  faite  aux  précédentes  sollicitations,  qu’il  n’y  avait  point  d’empêche- 
ment canonique,  mais  que  défense  lui  était  faite  par  ses  supérieurs  d’en  donner  la  décla- 
ration. Le  notaire  me  donna  acte  de  cette  conversation,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  j’obtins 
du  ministère  public  une  Injonction  è l’officier  de  l’état  civil  de  passer  outre  à la  célébra- 
tion du  mariage.  Cette  formalité  étant  remplie,  les  époux  se  présentèrent  par-devant  leur 
pasteur,  qui  bénit  leur  union,  mais  qui  me  requit  en  même  temps  de  lui  donner  une  dé- 
claration qu’il  n’avait  coopéré  directement  ni  indirectement  au  mariage  civil,  et  cela 
parla  raison  qu’il  était  compromis,  me  dit-il,  devant  ses  supérieurs  qui  lui  en  avalent 
fait  la  défense.  Je  déférai  à cette  demande  avant  même  de  sortir  de  l’église. 

Je  demanderai  maintenant  à mes  honorables  contradicteurs  quelle  garantie  ils  peuvent 
me  donner,  qu’aucun  siège  de  la  Belgique  ne  participera  à l’avenir  aux  opinions  qui  dic- 
tèrent la  conduite  de  Mgr  l’évêque  de  Tournay  en  1815.  Je  leur  demanderai  comment  il  se 
fera  que  ce  qui  était  dogmatique  ou  même  simplement  utile  à cette  époque  cesse  de  l’être 
aujourd'hui  ou  ne  puisse  plus  ou  moins  le  redevenir  à l’avenir?  SI  l’on  ne  me  donne  point 
à cet  égard  une  explication  franche  et  convaincante,  ce  que  je  regarde  d’ailleurs  comme 
impossible,  je  me  croirai  autorisé,  et  vous  tous,  messieurs,  vous  partagerez  mon  opinion, 
je  me  croirai,  dis-je,  autorisé  à penser  que  les  lettres  pastorales  dont  on  a fait  mention, 
et  que  je  veux  bien  considérer  comme  libres  de  toute  arrière-pensée,  ne  sont  que  la  pensée 
de  l’homme  et  n'offrent  aucune  espèce  de  garantie  contre  l’invasion  d’un  pouvoir  qui  doit 
être  garanti,  mais  qui  ne  peut-être  constitué  de  manière  à envahir  les  autres. 

Messieurs,  j’ai  rempli  la  tâche  que  je  m’étais  imposée  en  prenant  la  parole,  et  je  finirai 
en  vous  soumettant  deux  observations  qui  ont  échappé  aux  orateurs  qui  ont  combattu  le 
travail  de  la  commission.  La  première,  c’est  qu'il  sera  impossible  au  père  de  famille  qui 
acceptera  pour  gendre  une  personne  dont  il  n'aura  pas  pu  suivre  toute  la  vie,  de  s’assurer 
qu’il  ne  s’est  pas  lié  précédemment  par  des  liens  religieux,  et,  sous  ce  rapport,  je  m'adres- 
serai particulièrement  à ceux  qui  sont  plus  portés  et  plus  attachés  aux  principes  de  la 
religion  catholique,  pour  qu’ils  réfléchissent  à tout  ce  que  leur  position  aurait  de  cruel 
si,  après  une  union  qu’ils  auraient  consentie,  ils  apprenaient  que  leur  enfant  vit  dans  un 
concubinage  d’autant  plus  affreux  que  la  loi  en  garantirait  la  durée. 

Enfin,  et  ceci  concerne  l’article  en  lui-même,  abstraction  faite  du  mariage,  je  suppo- 
serai que  le  chef  de  l’Etat  que  nous  sommes  appelés  à choisir  soit  en  discussion  avec  la 
cour  de  Rome  et  par  suite  excommunié  par  elle.  Entre-t-il  dans  nos  intentions,  si  un 
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pareil  fait  arrivait,  qu’il  soit  permis  aux  ecclésiastiques  du  culte  catholique  de  dis- 
cuter dans  leurs  églises  et  publiquement  si  l’excommunication  délie  ou  non  les  sujets 
du  serment  de  fidélité,  et  d’entrainer  ainsi  l'Etat  dans  une  guerre  civile  d'autant  plus 
cruelle  qu’elle  aurait  la  religion  pour  objet?  L’affirmative  est  évidente,  messieurs,  si  vous 
rejeter  la  proposition  de  M.  Dcfacqr;  celle  conséquence  seule  suffirait  pour  la  faire 
adopter.  Je  voterai  donc  contre  l’art.  12  non-seulement  tel  qu’il  est  rédigé,  mais  même 
avec  tous  les  amendements  qui  pourraient  y être  Joints.  J’ai  dit. 

k.  DinEtuw  : Messieurs,  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail,  parce  que  les  orateurs  déjà 
entendus  ont  dit  sur  la  question  tout  ce  qu’il  y avait  à dire  ; je  ne  parlerai  que  du  principe 
en  lui-même  : Il  est  d'une  si  grande  importance,  que  vous  me  permettrez  à cet  égard 
quelques  développements;  je  les  présenterai  avec  concision. 

Nous  nous  souvenons  tous  des  paroles  de  Cannlng. 

Ce  grand  homme  d’Étal,en  présence  des  troubles  de  l'Irlande  et  d’un  trône  voisin  envahi 
par  une  congrégation,  en  présence  des  changements  que  subissait  le  nouveau  monde, 
s’écriait  : Liberté  civile  et  religieuse  pour  toute  la  terre. 

Messieurs,  ces  paroles  immortelles  doivent  être  la  devise  de  tout  homme  qui  veut  la 
véritable  liberté.  Je  suis  persuadé  que  c'est  celle  de  la  majorité  de  cette  assemblée. 

Il  s’agit  aujourd’hui  d’en  faire  l’application. 

Je  ne  vous  le  dissimule  point,  messieurs;  d’après  ce  que  j’ai  entendu  depuis  hier,  je  me 
crois  autorisé  à faire  à cette  assemblée  une  question  dont  la  solation  terminerait  à l’instant 
nos  débats,  la  voici  : 

Qu' est-ce  que  la  liberté  religieuse, dans  son  rapport  avec  l’ordre  social? 

Certes,  il  vaut  la  peine  de  s’occuper  de  la  solution  de  cette  question;  il  s'agit  ici  de 
raisonner  principes,  et  II  serait  condamnable  de  passer  légèrement  à ta  clôture.  Nous 
avons  perdu,  Il  est  vrai,  beaucoup  de  temps  dans  des  discussions  que  j’ose  appeler  futiles; 
mais  ce  n'est  pas  uue  raison  pour  traiter  lestement  une  question  aussi  vitale  que  celle  qui 
nous  est  soumise  depuis  hier. 

Les  lois  civiles  et  politiques  ont  pour  but  d'assurer  le  bonheur  social. 

Les  lois  religieuses  doivent  concourir  à ce  but,  sinon  elles  sont  nuisibles. 

C’est  par  l’heureuse  combinaison  des  lois  politiques,  morales  et  religieuses,  que  se 
fonde  le  bonheur  d’une  société. 

S’il  y a concours,  ou,  pour  mieux  dire,  combinaison  de  ces  divers  éléments,  Il  faut 
qu’ils  se  prêtent  un  appui  mutuel  et  ne  se  combattent  point. 

J’espère  que  ces  principes  seront  admis  sans  difficulté. 

Venons  maintenant  à l’application.  (Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  prendre 
une  teinte  un  peu  métaphysique  ; mais  la  nature  du  sujet  l’exigeabsolument.) 

Le  législateur  temporel  fait  des  institutions  pour  la  société,  et  il  doit  mettre  beaucoup 
de  soin  à ne  demander  à chaque  membre  de  cette  société  que  le  plus  petit  sacrifice  de  sa 
liberté  personnelle  pour  la  conservation  de  tous  ; mais  il  est  incontestable  qu’il  faut  des 
sacrifices. 

Messieurs,  dans  l'ordre  social,  il  ne  peut  y avoir  de  liberté  Illimitée  pour  rien, sinon  pour 
la  pensée.  On  en  conçoit  aisément  la  raison  : la  pensée,  la  conscience  constituent  l'homme 
intérieur,  l’homme  exclusivement  moral.  Tant  que  la  pensée,  la  conscience  ne  se  dé- 
notent point  par  des  actes  contraires  à l'ordre  politique  ou  civil,  le  législateur  ne  peut 
s’en  occuper  : les  actes  seuls  sont  de  son  domaine? 

D'après  ces  principes,  que  devons-nous  penser  de  la  liberté  des  cultes,  et  de  la  non- 
intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  affaires  relatives  à ces  cultes. 

J’avoue,  messieurs,  que  quelque  partisan  que  je  sois  de  la  plus  grande  liberté  en  tout 
et  pour  tous,  je  ne  puis  admettre  l’idée  d’un  culte  qui,  dans  son  exercice,  dans  son 
régime  et  les  affaires  qui  s’y  rattachent,  ne  pourrait  faire  aucun  sacrifice  à la  loi  civile. 

Si  la  loi  religieuse  ne  veut  [aire  aucun  sacrifice,  non  pas  sous  le  rapport  de  la  eon- 
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science,  mais  sous  le  rapport  des  actes,  c’est  donc  la  loi  temporelle  qui  doit  les  (aire 
loua? 

Je  me  permets  de  vous  demander,  messieurs,  si  cela  est  juste. 

Il  peut  se  présenter  telle  secte  qui,  quoique  protégée,  comme  elles  doivent  l’être  toutes, 
par  le  législateur  temporel,  ne  veut  cependant  rien  donner  en  retour  à la  société  civile. 
C’est-à-dire  des  sectateurs  peuvent  sc  croire  obligés  par  leur  religion  de  ue  point  se 
soumettre  à des  actes  auxquels  doivent  se  soumettre  tous  les  citoyens. 

lin  honorable  membre  vous  a (ait  blcr  cette  objection,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  y ait 
répondu. 

Ces  considérations  me  portent  à croire,  messieurs,  que,  pour  le  bonheur  de  la  société, 
les  lois  religieuses  et  civiles  doivent  sc  prêter  un  mutuel  appui.  Je  ne  partage  point  entiè- 
rement l’opinion  de  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  relativement  à la  sépara- 
tion complète  du  monde  religieux  et  du  monde  politique  et  civil. 

J'admets  cette  séparation  par  rapport  à la  pensée,  à la  conscience  religieuse;  mais  je 
la  conteste  formellement  en  ce  qui  concerne  les  actes  extérieurs,  les  affaires  ou  le  régime 
d’un  culte  quelconque. 

S’il  en  était  autrement,  si  les  cérémonies  ou  les  actes  ostensibles  d’un  culte  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  domaine  du  législateur  temporel,  ce  serait  à celui-ci  à se  soumettre 
entièrement  à la  législation  religieuse;  pour  que  cette  dépendance  de  la  législation  tem- 
porelle à l’égard  des  lois  spirituelles  pût  exister,  Il  faudrait  qu'il  n'y  eût  qu'un  culte, 
qu'une  religion,  religion  universelle  ou,  si  l’on  veut,  catholique;  une  religion  immuable, 
od  par  conséquent  les  dissidences,  les  divergences  de  sectes  seraient  impossibles. 

Mais  rien  de  tout  cela  n’existe,  messieurs  ; cette  religion  est  encore  à venir,  et  malheu- 
reusement elle  ne  viendra  peut-être  jamais. 

Veuillez  maintenant  remarquer,  messieurs,  d’une  part,  cette  dissidence,  cette  diversité 
des  cultes  dans  un  Étal,  et  de  l’autre,  cette  unité,  cet  ensemble  qui  doit  nécessairement 
exister  dans  les  lois  politiques  et  civiles  qui  fondent  cet  Étal.  D’une  part,  différence  dans 
les  dogmes,  et  par  conséquent  dans  les  actes  extérieurs  qui  en  sont  l'expression;  de 
l’autre,  uniformité  de  droits  et  de  devoirs  pour  tous  les  citoyens. 

Si  l'on  applique  ces  considérations  aux  abus  possibles,  aux  résultats  immoraux  des  actes 
ostensibles  d’un  cuite  quelconque,  je  demande  si  le  législateur  temporel,  dont  le  but 
unique  est  de  fonder  et  de  conserver  l’Etat,  doit  absolument  s’interdire  toute  intervention 
dans  les  affaires  temporelles  de  ce  culte. 

Messieurs,  je  me  suis  proposé  d’èlre  concis,  et  de  traiter  uniquement  le  principe.  Je 
crois  pouvoir  m’abstenir  d’en  faire  l'application  directe  i la  question  qui  nous  a occupés 
hier  exclusivement,  celle  du  mariage  religieux.  Plusieurs  orateurs  ont  rempli  cette 
Uche. 

Noire  temps  est  précieux,  et  je  me  garderai  bien  de  vous  en  faire  perdre  encore  par 
des  répétitions  inutiles. 

Je  voterai  contre  l'art.  12,  s’il  n’est  susceptible  d’aucun  amendement. 

a.  l'abbé  veebbke  : Liberté  pour  tous  et  en  tout,  voilà  le  principe  que  nous  avons 
proclamé  et  que  noos  saurons  maintenir;  voilà  le  principe  qui  doit  dominer  notre  nou- 
velle législation  : si  nous  voulons  répondre  aux  vœux  de  nos  commettants,  si  nous  vou- 
lons être  conséquents  avec  nous-mêmes,  Il  faut  nous  hâter  de  faire  voir  à l’Europe  que  la 
liberté,  telle  que  l'entendent  les  Belges,  n’est  pas  une  hyprocrlsie,  ni  une  amère  dérision  ; 
je  n’ai  donc  pu  entendre  qu’avec  étonnement  les  étranges  doctrines  qui  ont  été  émise* 
hier  à cette  tribune.  Je  suis  loin  de  suspecter  les  honorables  membres  qui  ont  fait  fléchir 
le  grand  principe  de  liberté  pour  obvier  à des  inconvénients  qu’ils  ont  infiniment  exa- 
gérés. Partous  ici  d'un  principe  admis  de  part  et  d’autre  : le  culte  et  l’Etat  doivent  être 
Indépendants  ; chacun  doit  gérer  ses  propres  affaires  ; chacun  est  souverain  dans  le  cercle 
de  ses  attributions.  Par  quelle  étrange  confusion  d’idées  viendrait-on  aujourd’hui  res- 
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treindre  l'exercice  du  culte,  lui  interdire  de  conférer  les  sacrements  dans  certaines  cir- 
constances, contester  au  prêtre  un  droit  qu’il  ne  tient  pas  de  la  terre  et  qu’il  ne  saurait 
sacriûer  aux  exigences  du  pouvoir  temporel? 

Je  me  renfermerai  strictement  dans  le  sujet  de  la  discussion  qui  nous  occupe  aujour- 
d’hui, et  je  demande  à mes  adversaires  s’il  n’est  pas  vrai  que  le  culte  se  trouve  en  dehors 
du  domaine  politique  : par  là  même  que  l’État  déclare  ne  professer  aucun  culte,  aux  yeux 
de  la  loi,  la  religion  lui  est  indifférente,  le  temple  est  un  édifice,  les  cérémonies  reli- 
gieuses, les  sacrements,  il  ne  les  connaît  pas;  le  prêtre  est  un  citoyen,  et  rien  de  plus. 
Oui,  messieurs,  l’Étal  ignore  le  sacrement,  il  connaît  le  contrat  civil,  il  en  règle  les  effets, 
voilà  son  domaine;  l'Église  ne  s’en  mêle  pas;  mais  que  l’Étal  ne  vienne  point  s’immiscer 
dans  l’administration  du  sacrement  du  mariage.  Le  contrat  civil  et  le  mariage  religieux 
sont  des  choses  si  différentes  qu'un  homme  peut  être  concubinaire  devant  la  loi,  et  époux 
légitime  devant  l’Église,  comme  il  peut  être  concubinaire  devant  l’Église  et  époux  légi- 
time devant  la  loi  : c’est  là  l’effet  inévitable,  nécessaire,  dans  la  séparation  de  l’Église 
d’avec  l'État,  séparation  que  tous  les  catholiques  et  libéraux  ont  intérêt  à maintenir  et  à 
consolider;  c’est  de  ce  grand  principe  que  nous  devons  partir,  si  nous  ne  voulons  pas 
tout  confondre  et  tout  bouleverser.  Que  quelques  inconvénients  puissent  en  résulter,  c’est 
ce  qui  ne  doit  surprendre  personne,  car  rien  n’est  parfait  ici-bas  : s’il  fallait  répudier 
toutes  nos  libertés  à cause  de  quelques  inconvénients  qu’elles  peuvent  entraîner,  nous 
aurions  eu  grand  tort  d’avoir  brisé  le  sceptre  de  fer  que  le  despotisme  hollandais  a étendu 
si  longtemps  sur  nos  têtes.  Éh!  ces  inconvénients  sont-ils  si  graves,  si  multipliés  qu’on 
a voulu  nous  le  faire  accroire?  et  le  fussent-ils,  le  gouvernement  doit  y parer  sans  por- 
ter atteinte  aux  droits  des  cultes.  Y a-t-il  rien  de  plus  absurde,  dans  notre  siècle  de  libé- 
ralisme, que  la  prétention  qu’aurait  le  gouvernement  de  vouloir  à toute  force  invoquer 
la  loi  religieuse  pour  appuyer  la  loi  civile,  et  assurer  son  exécution  ? Qu’on  y réfléchisse, 
messieurs!  Que  dirait-on  si  les  catholiques  invoquaient  le  glaive  de  la  loi  civile  pour  faire 
respecter  les  lois  de  leur  culte?  ne  crierait-on  pas  avec  raison  à l’intolérance,  au  fana- 
tisme? D’ailleurs,  messieurs,  la  loi  civile  ne  manque  pas  de  moyens  pour  se  faire  res- 
pecter : elle  a assez  de  pénalités  en  son  pouvoir  pour  contraindre  à l’observance  de  ses 
dispositions.  Les  cultes  doivent  être  mis  hors  de  cause.  Ét  qu’on  ne  prétexte  point  de  la 
négligence  et  de  l’oubli  des  gens  de  la  campagne;  quaud  il  s'agit  de  leur  intérêt  ou  de  celui 
de  leurs  enfants,  croyez-moi,  ils  s’y  entendent  assez  bien. 

D’un  autre  côté , messieurs,  dans  un  pays  presque  exclusivement  catholique,  cette 
insouciance  est  peu  à craindre;  l’intérêt  de  la  religion,  la  charité  chrétienne  obligent  le 
prêtre  à instruire  son  paroissien,  à l’éclairer  sur  ses  véritables  intérêts,  afin  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  sa  coupable  insouciance.  11  exigera  réguliè- 
rement, dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  morale  publique,  que  le  contrat  civil  précède  le 
mariage  religieux;  si  des  raisons  graves  semblent  lui  faire  un  devoir  de  déroger  à celle 
règle  générale,  il  prendra  conseil  de  son  évêque.  Il  n’existe  pas  ici  une  supposition  gra- 
tuite; tous  les  supérieurs  ecclésiastiques  ont  formellement  prescrit  cette  règle  de  conduite 
aux  curés  de  leurs  diocèses  respectifs  : ne  leur  faisons  pas  l’injure  de  croire  qu’ils  soient 
capables  d’oublier  à ce  point  leurs  devoirs  de  prêtres  et  de  citoyens.  On  dira  peut-être  : 
Si  c’est  là  la  règle  ordinaire,  pourquoi  vous  opposez-vous  à ce  que  celle  règle  soit  trans- 
formée en  loi?  A cela  je  réponds  : Je  m’y  oppose,  parce  que  cette  règle  souffre  des  excep- 
tions, parce  qu’il  peut  se  présenter  des  cas,  et  ces  cas  se  présentent  de  temps  en  temps, 
où  le  prêtre  se  trouverait  placé  entre  les  devoirs  de  citoyen  et  ceux  de  ministre  de  la 
religion.  Oui,  messieurs,  il  y a des  cas  où  le  ministre  du  culte  catholique  est  obligé  en 
conscience  de  conférer  le  sacrement  de  mariage  à des  personnes  qui  n’ont  pas  contracté 
devant  l’offleier  civil.  Que  fera-t-il  dans  ces  cas?  faut-il  faire  céder  la  loi  divine  à la  loi 
humaine?  mais  alors  où  est  la  liberté  des  cultes?  où  est  l’indépendance  de  l’Église?  où  est 
la  justice?  car  n’est-il  pas  souverainement  injuste  de  placer  le  prêtre  dans  des  circon- 
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stances  où  il  doit  nécessairement  violer  ses  devoirs  de  citoyen  ou  ceux  que  sa  religion  lui 
impose? 

Si  je  voulais  entrer  ici  dans  des  discussions  tbéologiques,  je  prouverais  à l'honorable 
M.  Bcyls  que  le  principal  argument  allégué  à l’appui  de  son  opinion,  croule  par  sa  base; 
je  ne  présenterai  ici  qu'une  seule  observation.  Cet  honorable  député,  dont  je  respecte  l’âge 
autant  que  les  lumières,  s’est  étrangement  trompé,  quand  il  a dit  que  le  sacrement  de 
mariage  présuppose  le  contrat  civil.  Cette  doctrine  a été  soutenue,  il  est  vrai,  par  quelques 
juristes,  par  des  jansénistes  et  quelques  théologiens  ultra-gallicans;  mais  jamais 
l’Eglise  catholique  ne  l'a  admise,  et  aujourd'hui  que  ces  questions  sont  mieux  éclairé» 
que  jamais,  elles  sont  généralement  repoussées  par  toutes  les  écoles  catholiques. 

Sans  doute  le  sacrement  de  mariage  présuppose  un  contrat  ; mais  ce  contrat  ne  se 
forme  pas  devant  l'officier  civil,  mais  au  pied  de  l’autel,  en  présence  du  prêtre,  par  te 
consentement  mutuel  des  parties  : c’est  un  contrat  naturel,  et  rien  de  plus. 

Les  honorables  députés  ecclésiastiques  qui  siègent  dans  cette  assemblée  ont  assez 
prouvé,  je  pense,  qu’ils  sont  sans  aucune  arrière-pensée  ; qu’ils  veulent  la  liberté  pour 
leur  culte,  comme  ils  la  veulent  pour  les  autres  cultes.  Je  m’attacherai  constamment  au 
principe  conservateur  de  tous  les  droits,  et  je  vote  contre  la  suppression  de  l'article. 

a.  l’xbbs  verih  y s : Messieurs,  la  question  a été  clairement  posée.  Les  membres  de 
celte  assemblée  ont  compris  d’abord  qu’il  s'agissait  de  savoir  si  le  culte  catholique  serait 
ou  non  soumis  à des  mesures  préventives  ; en  d’autres  termes,  si  on  le  laissera  libre,  rela- 
tivement à une  de  ses  fonctions  les  plus  essentielles,  la  célébration  du  mariage,  et, 
comme  l’honorable  M.  Defacqz  nous  l’a  fait  entendre,  chaque  fois  qu’il  s’agira  de  l'intérêt 
général  de  ia  société.  Malgré  le  vague  de  ces  dernières  expressions,  ou  n’a  pas  eu  de 
peine  à y reconnaître  la  suprématie  civile  que  l’on  voudrait  faire  peser  de  nouveau  sur  le 
cuite  catholique,  en  l’assujettissant  è un  état  de  dépendance  incompatible  avec  l'ordre 
établi  par  son  fondateur,  et  qui  ne  tendrait  à rien  moins  qu’à  l’anéantir,  si  jamais  un 
homme,  qui  aurait  la  volonté  et  le  pouvoir  de  pousser  jusque-là  les  mesures  d’intérêt 
général,  posait  la  main  sur  uotre  nouvelle  loi  fondamentale,  et  disait  : Je  maintien- 
drai. 

Ainsi,  messieurs,  ce  que  l'on  vous  propose  n’est  pas  douteux  : on  demande  que  vous 
frappiez  au  cœur  le  culte  catholique,  et  que  vous  effaciez  dès  aujourd’hui  ces  mots  que 
votre  généreux  patriotisme  vient  à peine  de  tracer  sur  la  première  page  de  notre 
Constitution  : ■ La  liberté  des  cultes  et  celle  des  opinions  de  toute  espèce  est  ga- 
rantie. > 

Nous  l’avouons,  messieurs,  lorsque  animés  du  désir  de  concourir  avec  vous  au  bonheur 
de  notre  patrie,  nous  nous  sommes  rendus  au  milieu  de  vous,  nous  ne  nous  attendions 
pas  à ce  que,  du  sein  de  l’assemblée  de  nos  concitoyens,  s’élèverait  une  voix  qui  deman- 
derait notre  asservissement  ; nous  croyions  que  l’état  dégradant  auquel  nos  ennemis 
communs  avaient  voulu  nous  réduire,  l'étal  d'ilotisme  politique,  avait  cessé  pour  toujours 
de  nous  menacer;  nous  croyions  avoir  quelque  droit  de  nous  croire  à jamais  affranchis 
du  joug  que  nous  avons  subi  sous  le  despotisme  militaire,  et  plus  tard  sous  le  calvinisme 
hollandais  ; non,  jamais,  nous  le  répétons,  nous  n’aurions  cru  que  des  Belges  auraient  pu 
vouloir  nous  l'imposer.  Dans  ces  jours  mauvais,  nous  avions  donné  des  preuves  de  notre 
amour  de  la  liberté,  et  de  noire  dévouement  sans  bornes  à la  cause  de  la  patrie  ! 

Au  reste,  si  tes  auteurs  de  la  funeste  dissension  qui  peut-être  a éclaté  parmi  nous,  nous 
oot  franchement  expliqué  leur  pensée,  s’ils  ne  nous  ont  pas  caché  le  sort  qu’ils  appelaient 
sur  nous,  en  demandant  que  nous  fussions  exclus  de  la  loi  commune,  et  refoulés  dans  le 
régime  des  préventions;  d’un  autre  côté,  la  défense  a été  franche  et  loyale,  et  nous 
espérons,  pour  l’honneur  du  nom  belge,  qu’elle  triomphera  dans  celle  assemblée  patrio- 
tique. Elle  a été  telle  que  nous  devions  l’attendre  des  généreux  concitoyens,  qui,  dans  les 
temps  d’épreuves,  uous  ont  conviés  à partager  leur  danger,  et  qui  sont  venus  ici  dans 
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l'intention  de  ne  jouir  qu'avec  nous  des  fruits  de  la  victoire.  Honneur  à ces  généreux  con- 
citoyens! leur  noble  conduite  nous  encourage  encore  aujourd’hui  à défendre,  contre  des 
attaques  imprévues,  la  liberté  qu’ils  nous  ont  aidés  à conquérir. 

La  liberté,  messieurs,  nous  est  plus  chère  que  la  vie;  jamais  nous  ne  consentirons  à 
ce  qu’on  nous  l’arrache  une  seconde  fols;  quelque  bouche  qui  aura  prononcé  contre  nous 
le  vœ  victis,  que  ce  fût  même  celle  d’un  compatriote  et  d’un  Belge,  jamais  nous  ne  nous 
croirons  vaincus,  aussi  longtemps  que  nous  sentirons  battre  notre  cœur  au  nom  de  Dieu 
et  de  la  liberté;  aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera  jamais  pour  conquérir  notre  indépen- 
dance, parce  que  nous  savons  que  l’estime  est  à ce  prix,  et  que  nous  ne  pouvons  rien  pour 
le  bonheur  des  hommes  si  nous  ne  possédons  leur  estime. 

Je  répondrai  peu  aux  objections  qui  vous  ont  été  faites,  parce  que  je  les  crois  suffisam- 
ment réfutées.  On  vous  a parié  d’abus,  et  pour  les  prouver,  on  vous  a cité  un  fait.  Je 
croyais  qu’il  était  convenu  de  sortir  enfin  de  ce  système  oppressif  de  toute  liberté,  de  ne 
plus  nous  priver  d’un  bien  réel  par  crainte  d’abus  qui  n’existent  que  par  hypothèse;  en 
parlant  de  ce  principe,  il  faudrait  nous  défendre  provisoirement  l’usage  des  choses  les  plus 
indispensables  à la  vie;  il  faudrait  interdire  jusqu’aux  aliments,  ou  du  moins  eu  régler 
l’nsage  par  des  lois  spéciales. 

On  vous  l’a  dit:  il  existe  des  moyens  naturels  et  simples  d’obvier  aux  abus;  vous 
n’ètes  pas  sans  connaître  plus  particulièrement  l’antique  religion  des  Belges,  vous  savez 
qu’elle  se  gouverne  par  des  lois,  qu’elle  a sa  hiérarchie  et  sa  discipline;  le  mariage  reli- 
gieux se  célébrait  régulièrement  et  sans  inconvénient  avant  le  Code  civil,  j’en  appelle  à 
ceux  qui  ont  connu  la  société  avant  la  législation  nouvelle. 

Vous  ne  disconvenez  pas  non  plus  que  les  chefs  des  diocèses  ont  le  plus  vif  intérêt  à ce 
que  l’administration  des  affaires  civiles  puisse  se  faire  régulièrement  et  ne  soit  pas  en- 
travée dans  sa  marche;  vous  avez  une  preuve  de  leur  vigilance  et  de  leur  sollicitude  à 
cet  égard,  dans  l’usage  qu’ils  ont  fait  de  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  provisoire; 
vous  savez  qu’ils  ont  défendu  à tous  les  curés  de  procéder  au  mariage  religieux,  comme 
on  l’appelle,  avant  l’exhibition  de  l’acte  de  l’état  civil,  si  ce  n’est  dans  des  cas  extraordi- 
naires, où  la  morale  et  le  salut  des  âmes  le  commandaient  impérieureusemenl,  sauf,  pour 
ces  cas  mêmes,  de  recourir  à leur  autorité.  Pourquoi  donc  hésiteriez-vous  ù vous  en 
reposer  sur  eux,  sur  leur  vigilance?  ne  sont-ils  pas  les  plus  intéressés  à ce  que  la  liberté 
et  l’indépendance  qui  nous  seraient  rendues  ne  se  perdent  pas  par  l’abus  qu’en  pour- 
raient faire  leurs  subordonnés? 

Un  honorable  orateur  vous  a dit  qu’il  ne  peut  y avoir  de  liberté  illimitée  que  pour  la 
pensée;  je  reconnais  que  cet  orateur  a envisagé  la  question  d’une  manière  un  peu  méta- 
physique. A l’entendre,  d’après  le  simple  bon  sens,  je  crois  qu’autant  vaudrait  dire  qu’il 
n’y  a de  liberté  illimitée  que  pour  vivre,  car  l’intelligence  ne  vit  que  par  la  pensée.  J’ad- 
mets que  la  société  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  sacrifices  mutuels,  mais  la  question 
est  de  savoir  qui  obligera  à faire  ces  sacrifices  : est-ce  la  société  religieuse?  est-ce  la 
société  civile?  telle  est  la  question,  et  l’honorable  orateur  s’est  bien  gardé  de  la  résoudre. 
Aussi  je  la  crois,  dans  l'étal  actuel,  insoluble;  faut-il  donc  que  ces  deux  sociétés  se 
détruisent  mutuellement?  Non,  il  y a un  terrain  sur  lequel  elles  peuveul  exister 
ensemble,  et  ce  terrain  c’est  la  liberté  en  tout  et  pour  tous. 

Au  reste,  nous  ne  rentrerons  pas  dans  une  réfutation  que  des  orateurs  si  distingués  ont 
rendue  complète.  A moins  de  vouloir  mettre  tout  en  prévention,  aucun  abus  possible 
n’est,  par  là  seul,  un  motif  suffisant  pour  nous  enlever  un  bien  que  nous  avons  droit  de 
posséder.  Nous  finirons  en  disant  à ceux  qui  le  prétendraient  : Les  catholiques  ont  été  sin- 
cères dans  leur  opposition,  ils  ont  bravé  les  coups  du  despotisme;  aucun  effort  ne  leur  a 
coûté  pour  servir  la  cause  de  la  patrie,  celte  cause  ils  l’ont  soutenue  à leur  corps  défen- 
dant; ils  ont  partagé,  avec  ceux  qu’enflammait  le  même  amour  de  la  patrie,  les  priva- 
tions, les  prisons  et  les  bannissements;  nous  aurions  bien  bravé  la  mort  pour  une  cause 
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si  belle  : méritaient-ils  qu’au  jour  de  la  victoire,  ont  vint  leur  disputer  la  jouissance  d’une 
liberté  pour  laquelle  ils  ont  si  loyalement  combattu  ! 

x.  l’abbé  joseph  de  sxet  : Messieurs,  je  n’entrerai  pas  non  plus  dans  une  discussion 
théologique;  on  s’en  est  peut-être  trop  occupé  dans  celle  assemblée;  un  orateur,  dont  je 
respecte  autant  que  personne  l'age  et  les  connaissances,  a professé  hier  à celte  tribune 
des  doctrines  qu’il  a dit  être  communes  aux  théologiens  de  ce  pays.  Je  me  crois  obligé  à 
donner  un  démenti  formel  à celle  assertion.  Non,  messieurs,  les  doctrines  des  Launoy  et 
des  Leplat,  ne  sont  pas  les  doctrines  du  clergé  catholique  ; il  sait  que  le  concile  de  Trente 
et  l’immortel  Pie  VI  les  ont  frappées  d’anathème.  D’autres  orateurs  ont  prouvé  au 
contraire  qu’ils  auraient  bien  fait  de  s’abstenir  de  traiter  des  questions  qu'ils  ne  connais- 
saient pas  suffisamment.  Ils  ont  appelé,  avec  de  grands  mouvements  oratoires,  votre 
attention  sur  les  dangers  auxquels  la  liberté  des  cultes  allait,  selon  eux,  exposer  l’auto- 
rité paternelle  et  la  société  tout  entière;  auraient-ils  pu  parler  ainsi,  s'ils  avaient  connu 
les  précautions  dont  l’Église  a entouré  toutes  les  garanties  sociales?  Eh  quoi!  l’Église, 
qui  a fait  pendant  douze  siècles  le  bonheur  des  Belges,  aurait  oublié  de  veiller  au  main- 
tien de  l’autorité  paternelle  et  de  la  paix  des  familles!  il  m’est  impossible  de  croire  qu’un 
doute  pareil  soit  partagé  dans  cette  assemblée. 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  sur  la  question  délicate  du  mariage  civil  et  religieux,  assez 
d’orateurs  l’ont  épuisée.  Je  me  dois  seulement  de  remarquer  que  la  sagesse  de  nos  évê- 
ques a prévenu  les  abus  dont  on  s’est  plaint  et  qu’on  a beaucoup  exagérés  ; dès  qu’ils  ont 
reçu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  sur  la  matière,  ils  ont  ordonné,  il  nous  serait 
facile  d’en  donner  des  preuves  matérielles,  que  les  formes  civiles  seraient  requises,  comme 
auparavant,  avant  qu’il  fût  permis  aux  curés  de  procéder  au  mariage.  Ils  exceptent  à la 
vérité  les  cas  extraordinaires,  et  ces  cas  existent  sans  doute;  l'honorable  M.  Alexandre 
Rodenbach  vous  en  a cité  un  qui  ne  se  reproduit  que  trop  souvent;  on  peut  sans  peine 
vous  en  citer  d’autres.  A l’entrée  des  armées  alliées  dans  nos  provinces,  beaucoup 
de  militaires  étrangers  s’établirent  en  Belgique,  ils  fureut  dans  l’impossibililé  de  se 
procurer  les  papiers  nécessaires  à l'état  civil,  fallait-il  donc  se  refuser  à mettre  un 
terme  à des  liaisons  criminelles  qu’ils  déploraient,  pour  le  for  intérieur  et  pour  la  con- 
science? 

Quelques  honorables  membres  ont  objecté  aussi  que,  par  suite  de  l’art.  12,  on  pourrait 
inhumer  de  nouveau  dans  les  temples;  je  dois  l’avouer,  messieurs,  une  telle  objection 
m’a  étonné.  Ce  qui  appartient  nu  culte  dans  les  inhumations,  ce  sont  les  prières  et  les 
cérémonies  religieuses;  le  soin  de  constater  le  décès  et  de  faire  l’autopsie  que  pourrait 
réclamer  la  justice,  nous  ne  vouions  pas  les  enlever  à la  loi  civile.  Nous  adopterons  vo- 
lontiers tout  amendement  juste  et  sage  qu’on  proposerait  dans  cette  vue. 

L’honorable  M.  Claus  vient  de  nous  parler  encore  de  l’abus  qui  pourrait  résulter  de  la 
prédication;  voudrait-on  qu’à  l’exemple  du  gouvernement  hollandais  l’autorité  fut  inves- 
tie du  pouvoir  d’environner  nos  chaires  d’espions  et  de  commenter  les  expressions  les 
plus  simples  des  prédicateurs?  Certes,  ce  n’est  point  dans  une  assemblée  belge  qu’une 
prétention  aussi  intolérante  pourrait  trouver  un  écho.  Au  reste,  si  des  délits  se  com- 
mettent au  moyen  de  la  prédication , l’art.  10  que  vous  avez  adopté  avant-hier  vous 
permet  de  punir  le  coupable. 

Mais  les  membres  qui  veulent  la  suppression  de  l’art. 12,  ne  se  sont  attachés  à ces  divers 
abus  que  parce  qu’ils  pouvaient  y trouver  des  développements  capables  de  faire  de  l’effet. 
Pour  nous  éviter  la  peine  de  scruter  leurs  intentions,  Ils  ont  déclaré  ouvertement  qu’ils 
voulaient  que  la  loi  civile  absorbât  lu  loi  religieuse;  nous  les  remercions  de  leur  fran- 
chise. La  loi  civile  doit  primer  e t absorber  la  loi  religieuse!  Il  est  assurément  impossible 
de  dire  avec  plus  de  clarté  qu’on  veut  renverser  et  anéantir  la  liberté  des  cultes;  c’est 
dans  une  assemblée  qui  a décrété  un  jour  la  liberté  des  cultes  qu’on  vient,  dès  le  lende- 
main, demander  en  termes  exprès  l’asservissement  complet  des  cultes  l Nous  voulons  la 
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séparation  entière  de  l’Église  et  de  l’Etat,  nous  voulons  la  liberté  religieuse  d’une  manière 
réelle,  afin  que  dans  notre  Belgique  aussi  la  Constitution  soit  une  vérité;  c’est  pour 
cette  liberté,  la  plus  sacrée  de  toutes  les  libertés,  que  nous  avons  combattu  ; ce  sera  au 
Congrès  à décider  si  on  veut  encore  l’ajourner  et  s’exposer  aux  conséquences  terribles 
que  cet  ajournement  doit  entraîner. 

On  a parlé  à celte  tribune  de  l’union  des  catholiques  et  des  libéraux  dans  des  termes 
qui  nkint  pu  qu'affliger  les  mandataires  du  peuple  belge.  Je  crois,  messieurs,  que  cette 
union  a rendu  les  plus  grands  services  à la  cause  nationale,  et  je  crois  que  ceux  qui  ont 
pu  y contribuer  s’en  font  gloire  à juste  titre.  Nous  devons  des  remercimenls  à nos  hono- 
rables collègues,  et  spécialement  à MM.  Van  Meenen,  Nolhomb,  Lebeau  et  Joltrand,  qui 
ont  travaillé  à établir  et  à consolider  celte  union,  et  qui  ont  prouvé,  dans  la  discussion 
actuelle,  qu’ils  la  voulaient  bien  sincèrement  et  sans  arrière-pensée. 

m.  masbocrg  : L’art.  12  du  projet  de  la  section  centrale  est  un  éclatant  hommage  rendu 
à la  liberté  religieuse;  il  doit  faire  oublier  ce  qu’avait  d'hostile  ce  malheureux  art.  il,  si 
unanimement  repoussé  qu’à  peine  trouva-t-il  un  seul  défenseur. 

Mais  des  voix  se  sont  élevées  dans  cette  enceinte  en  faveur  de  la  suprématie  civile,  en 
faveur  de  cette  doctrine  d’asservissement  qui  arme  le  pouvoir  contre  l’Église  et  scs  mi- 
nistres. A-t-on  déjà  perdu  le  souvenir  de  celte  odieuse  et  lâche  Inquisition  qui  s’exerçait 
sur  la  pensée,  lorsqu’il  s’agissait  de  pourvoir  à une  cure  vacante?  Quel  que  fût  le  mérite 
du  sujet  proposé  par  l’autorité  ecclésiastique,  il  fallait  qu’il  pensât  comme  le  pouvoir  sur 
le  collège  philosophique. 

Peu  importait  le  veuvage  prolongé  des  églises;  la  suprématie  civile,  messieurs,  est, 
dans  l’ordre  actuel,  l’intolérance  religieuse  établie  en  principe.  Si  l’on  demande  encore 
aujourd’hui  celte  suprématie  à une  assemblée  qui  veut  fonder  la  liberté  religieuse,  demain 
on  demandera  la  théocratie  civile  à cette  même  assemblée  lorsqu’elle  consacrera  la  liberté 
de  l’enseignement.  Si  de  semblables  prétentions  triomphent,  alors  le  pouvoir,  chef  de 
l’Église,  maître  des  doctrines,  aura  obtenu,  par  la  voie  d’une  constitution,  ce  que  le  gou- 
vernement hollandais  n’a  jamais  pu  obtenir  par  la  voie  des  persécutions. 

k.  l’abbé  BoicQiiBAi;  de  viLLBRAiB  : Messieurs,  je  n’ai  demandé  la  parole  que  pour  don- 
ner quelques  explications  sur  la  conduite  que  les  chefs  catholiques  ont  tenue  par  rapport 
à l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre,  qui  a abrogé  toutes  les  dispositions 
qui  défendaient  aux  ministres  du  culte  de  procéder  à la  célébration  du  mariage,  avant 
que  les  formes  civiles  n’aient  été  remplies  par  les  parties  devant  le  magistrat.  Je  com- 
mence d’abord  par  faire  observer  que  ce  ne  sont  pas  les  évêques  qui  ont  sollicité  cette 
mesure  : elle  a été  prise  par  le  gouvernement,  sans  qu’ils  aient  fait  envers  lui  aucune 
démarche  pour  l’obtenir,  de  sorte  que  nos  adversaires  ne  peuvent  prétendre  que  c’est  aux 
instances  du  clergé  que  cette  mesure  a été  accordée. 

Gardez-vous  cependant  de  croire  que  les  chefs  catholiques  n’aient  pas  été  satisfaits  de 
la  mesure  en  elle-même;  ils  l’ont  regardée  comme  un  hommage  éclatant  que  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique  rendait  au  principe  de  la  liberté  etde  l’indépendance  du 
culte,  et  comme  un  gage  assuré  de  la  marche  franchement  libérale  que  le  gouvernement 
se  proposait  de  suivre  dans  celte  matière  importante.  Ils  y ont  vu  aussi  une  marque  flat- 
teuse de  la  confiance  qu’il  leur  témoignait,  d’autant  plus  que  sa  lettre  aux  évêques  était 
conçue  dans  les  termes  les  plus  satisfaisants  et  les  plus  encourageants  pour  eux.  Mais  les 
chefs  ecclésiastiques  furent-ils  satisfaits  de  l’arrêté  du  gouvernement,  parce  qu’ils  vou- 
laient que  désormais  on  ne  se  mariât  plus  civilement,  avant  d’avoir  reçu  la  bénédiction 
nuptiale?  pas  du  tout.  Tels  ne  sont  ni  l’intention  ni  les  vœux  des  supérieurs  ecclésias- 
liques.Mais  ils  applaudirent  à la  mesure  prise  par  le  gouvernement,  parce  qu’il  se  présente 
des  cas  où  il  est  impossible,  sans  compromettre  le  salut  des  époux,  d’ajourner  la  béné- 
diction nuptiale  jusqu’après  que  les  formes  civiles  devant  le  magistral  aient  été  remplies, 
et  où  un  curé  se  trouve  obligé  en  conscience  de  procéder  à la  célébration  du  mariage 
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devant  l’Eglise,  quoique  la  célébration  civile  n'all  pas  précédé,  quels  que  puissent  être 
les  inconvénients  et  les  peines  mêmes  les  plus  graves  auxquels  il  s'expose  par  cette  con- 
duite. Car  il  est  de  principe  que  lorsqu’il  s'agit  du  salut  des  âmes,  d’empêcher  la  conti- 
nuation d’un  grave  désordre  moral,  d’éviter,  en  un  mot,  que  Dieu  ne  soit  grièvement 
oITensé,  tout  pasteur  catholique  doit  sacrifier  toutes  ses  convenances  personnelles, 
et  sacrifier  même,  s’il  est  nécessaire,  sa  vie  pour  ses  brebis,  à l’exemple  de  son  divin 
Maître. 

Voilà  pour  les  cas  d’exception,  cas  assez  rares,  mais  qui  se  présentent  de  temps  en 
temps,  et  par  rapport  auxquels  les  chefs  catholiques  désiraient  vivement  la  mesure,  afin 
de  ne  se  trouver  jamais,  à cet  égard,  dans  la  cruelle  alternative  de  devoir  négliger  la  loi 
civile  pour  ne  pas  manquer  a leurs  devoirs  de  conscience,  ni  à leurs  obligations  irréfra- 
gables de  pasteurs  des  âmes. 

Mais,  ayant  reçu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire,  il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  se 
soient  déterminés  à le  transmettre  purement  et  simplement  à leurs  curés,  de  manière 
qu’à  l'avenir  tous  les  mariages  se  feraient  désormais  devant  l’Eglise,  avant  de  s’être  pré- 
sentés au  magistrat  civil;  non,  messieurs,  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  chefs  catholiques  ont 
agi  : Ils  ont  très-bien  senti  ce  qu’exigeaient  d’eux  les  convenances  dans  une  matière 
aussi  essentielle  et  aussi  délicate,  et  les  précautions  nécessaires  pour  que  cette  autori- 
sation libérale  ne  put  occasionner  aucun  Inconvénient  ou  trouble  dans  la  société. 

Les  évêques  se  sont  concertés  pour  régler  la  ligne  de  conduite  qu’ils  suivraient  unifor- 
mément dans  tous  les  diocèses,  et,  après  les  plus  mures  délibérations,  Ils  ont  résolu  una- 
niment  de  maintenir  vis-à-vis  de  leurs  inférieurs,  comme  règle  ordinaire,  la  marche 
suivie  Jusqu'à  présent,  c’est-à-dire,  que  le  contrat  civil  continuerait  à précéder  la  béné- 
diction nuptiale,  et  que  la  marche  contraire  ne  serait  que  l’exception  à la  règle  ordi- 
nafre. 

Voici  en  conséquence  quelles  Instructions  S.  A.  le  prince  archevêque  de  Mallnes  a don- 
nées aux  curés,  le  28  octobre  dernier;  et  les  autres  évêques  ont  agi  de  même. 

Après  leur  avoir  fait  part  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  octobre,  le  prince  arche- 
vêque de  Malines  leur  dit  qu’en  applaudissant  à celle  utile  mesure,  Il  a Jugé  convenable 
d’ordonner  à tous  les  curés,  de  la  manière  la  plus  stricte,  qu’ils  aient  à continuer  la 
même  marche  qui  était  suivie  auparavant,  savoir  celle  de  l'accomplissement  régulier  des 
formes  civiles  devant  le  magistral,  avant  qu’ils  pusseol  procéder  à la  célébration  du  ma- 
riage à l’église;  — que  telle  devait  continuer  à être  la  règle  et  l’usage  ordinaire,  avec  la 
seule  exception  des  cas  où  le  soin  du  salut  des  âmes  exigerait  qu’on  fit  autrement,  et  qu’a- 
lors  même  les  curés  ne  pourront  procéder  à la  célébration  du  mariage  sans  que  les  formes 
civiles  aient  précédé,  qu’après  en  avoir  référé  préablement  à l’archevêque  et  en  avoir 
obtenu  de  lui  l’autorisation  spéciale. 

Le  prélat  a porté,  à cet  égard,  sa  sollicitude  si  loin,  et  a agi  avec  tant  de  précaution, 
qu’il  recommande  d’une  manière  toute  particulière  à ses  curés,  que  lorsqu’ils  lui  deman- 
deront, dans  le  cas  ci-dessus  prévu  de  la  nécessité  do  salut  des  âmes,  l’autorisation  spé- 
ciale de  célébrer  un  mariage,  avant  que  les  époux  n'aient  rempli  les  formes  civiles  devant 
le  magistral,  ils  devront  lui  exposer  non-seulement  les  raisons  qui  existent  de  hâter 
ainsi  le  mariage,  mais  aussi  quels  sont  les  obstacles  qui  s’opposent,  dans  ce  ras  particu- 
lier, à ce  que  les  formes  civiles  précèdent  le  sacrement,  et  préciser  si  ces  obstacles  sont 
de  nature  à ne  pas  pouvoir  être  bientôt  levés  ; car,  ajoute  le  prélat  dans  ses  instructions, 
nous  avons  statué,  de  concert  avec  tous  les  autres  évêques  de  la  Belgique,  que  nous 
n’accorderons  jamais  l’autorisation  de  procéder  à la  célébration  du  mariage,  avant  que 
les  époux  ne  se  soient  présentés  devant  le  magistral  civil,  aussi  longtemps  qu’il  restera 
quelque  espérance  que,  dans  un  temps  moral,  on  pourra  arriver  à lever  les  obstacles  qui 
s’opposent  à ce  que  les  formalités  civiles  précèdent  le  sacrement. 

De  toutes  paru  : la  clôture  ! 
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m.  khi  de  brouckere  parle  contre  la  clôture. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l’amendement  de  M.  Defaeqz  est  mise  aux  voix,  mais 
vue  grande  partie  des  membres  étant  debout  des  deux  côtés  de  la  tribune.  Il  est  impos- 
sible de  juger  du  résultat. 

A la  contre-épreuve,  la  clôture  est  prononcée. 

Une  vive  discussion  s’engage  sur  la  question  de  savoir  si,  avant  de  s’occuper  des 
amendements  ou  sous-amendements,  l’on  votera  sur  la  proposition  de  M.  Detacqz  et  quel 
sera  l’effet  du  rejet  ou  de  i’adoplion  de  cette  proposition  ; MM.  de  Robaulx,  Devaux, 
Trentesaux,  de  Lehaye,  Van  Meenen,  Nagelmaeckers,  Benri  de  Brouckere,  Van  Snick 
et  Forgeur  y prennent  part. 

h.  le  président  fait  donner  lecture  de  cette  proposition,  ainsi  conçue  : 

« Je  demande  le  retranchement  de  l’art.  12  du  projet  de  Constitution.  • 
m.  uenri  dr  brouckere  donne  de  nouvelles  explications. 

i.  RiiKEH  est  à la  tribune;  plusieurs  membres  y montent  également  et  restent  i côté 
de  lui.  Le  bruit  couvre  sa  voix. 

hh.  depacqz  et  charles  La  HON  prennent  la  parole. 

a.  le  baron  de  stassart  la  demande,  mais  le  tumulte,  les  cris  : « Aux  voix  ! * ne  per- 
mettent pas  qu’il  soit  entendu.  (L'assemblée  est  dans  la  plus  grande  agitation.) 
u.  devai'x  est  à la  tribune  ; il  ne  peut  parvenir  à se  (aire  entendre. 
u.  porgeum  : On  a empêché  M.  Henri  de  Brouckere  de  parler, 
l’n  colloque  assez  vif  s'établit  entre  MM.  de  Robaulx  et  Forgeur. 
u.  revaux  demande  que  M.  de  Hobanlx  soit  rappelé  i l’ordre,  pour  avoir  dit  que 
M.  Forgeur  cherchait  à dominer  l’assemblée, 
a.  eorgbur  : Ces  reproches  ne  peuvent  me  frapper. 

>.  le  président  observe  que  les  explications  données  par  M.  Charles  Le  Hou  auraient 
dû  satisfaire  l’assemblée. 

Ceci  ne  calme  pas  l'agitation  ; survient  une  nouvelle  discussion. 
mm.  de  robaulx,  van  meenen  et  jottrand  parlent  successivement  et  parfois  tous 
ensemble. 

Enfin  on  procède  à l’appel  nominal,  après  avoir  décidé  que  chacun  répondra  pour  ou 
contre  l’amendement  de  M.  Defaeqz. 

171  députés  répondent  à l’appel. 

■.  le  baron  de  stassart  est  inscrit  le  quatre-vingt-cinquième  sur  la  liste  de  pré- 
sence; lorsque  son  nom  est  prononcé,  il  se  lève  : Je  veux  dire....  (De  toutes  parts  : 
Mon,  non.) 

m.  le  baron  de  stassart  : Un  mol  seulement.  ( Explosion  générale.) 

n.  les  secrétaires  (au  milieu  du  bruit)  : Vous  direz  oui  ou  non,  et  rien  de  plus. 
(Adhésion.) 

M.  LE  BARON  DE  STASSART  hésite. 

plusieurs  voix  : Eh  bien,  que  dites-vous? 

h.  le  baron  de  stassart  : Je  n’en  sais  rien.  (Hilarité). 

Cinq  députés  inscrits  sur  la  liste  de  présence  se  sont  retirés;  ce  sont  MM.  de  Labe- 
ville,  Constantin  Rodenbach,  de  Thier,  de  Tlecken  de  Terhove,  de  Muelenaere. 

59  députés  ont  voté  pour  la  proposition  de  M.  Defaeqz;  lit  ont  volé  contre. 

Ont  voté  pour  : MM.  Barthélemy,  Barbanson,  le  vicomte  Desmanel  de  Biesme,  Gel- 
ders,  Charles  Le  Hon,  Davignon,  de  Man,  Théophile  Falloo,  le  baron  Surlel  de  Chokler, 
Lardinois,  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Simons,  de  Langhe, 
Maclagan,  Henri  de  Brouckere,  Destouvelles,  Seron,  Watlet,  Fleussu,  David,  Nagelmac- 
kers,  Bredarl,  Marlet,  Leclercq,  Henry,  Defaeqz,  Hennequln,  Goffint,  Henri  Cogels, 
Peemans,  Gustave  de  Jonghe,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouvcroy,  Blargnies,  Destriveaux, 
Wyvekens,  Forgeur,  Van  Snick,  le  baron  Beyls,  Collet,  Claus,  le  marquis  d’Yve  de 
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Bavay,  Dumont,  Roeser,  Pirmez,  Charles  de  Brouckere,  Berger,  François  Lehon,  Na- 
llone,  Frison,  Werbrouck-Pieters,  de  Selys  Longchamps,  Delwarde,  Dams,  d’Martigny, 
Jacques,  Camille  de  Srael,  Dehemptiune,  Nopener. 

Ont  volé  contre  : MM.  de  Behr,  de  Sebille,  l’abbé  de  Haerne,  le  vicomte  de  Jongbe 
d’Ardoie,  Domis,  Blonime,  de  Ryckere,  de  Ville,  le  baron  de  Sécus  (père),  Trenlesaux, 
Vandenhove,  le  baron  deCoppin,  Huysman  d’Annecroix,  le  comte  de  Quarré,  le  vicomte 
Charles  Vilain  Xllll,  le  comte  de  Baillel,  Nolhomb,  le  comte  de  Celles,  le  comte  d’Ar- 
schot,  Delecuw,  Van  lunis,  François,  Masbourg,  Verwilghen,  de  Rouillé,  le  baron  de 
Woeimont,  Vergauwen-Goelhals,  Vandorpe,  Eugène  de  Smct,  Tborn,  l’abbé  Verdoyn, 
l’abbé  Joseph  de  Smel,  Van  der  Belen,  Geudens,  Lesaffre,  Thienpont,  Surmont  de  Vols- 
berghe,  Joos,  Beaucarne,  d’Hanens-Peers,  de  Lehaye,  Mulle,  l’abbé  Van  Cropibrugglie, 
Le  Grelle,  de  Roo,  Fendius,  le  baron  Osy,  de  Nef,  l’abbé  de  Foere,  Anoez  de  Zillebeecke, 
le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega,  de  Scbiervel,  de  Coninck,  Pirson,  l’abbé  Wallaert, 
Du  Bus,  de  Gerlache,  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandl,  Devaux,  Peelers,  le  baron  de 
Stockhera,  Van  Meenen,  l’abbé  Pollin,  Buyse-Verseheure,  Fransman,  Morel-Danbeel, 
Janssens,  de  Decker,  Hippolyte  Vilain  Xllll,  l’abbé  Vander  Linden,  l’abbé  Corten, 
Alexandre  Rodenbach,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  d’Hanis  van  Cannart,  l’abbé  Ver- 
beke,  le  baron  de  Terbecq,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  le  comte  Werner  de  Mérode, 
Ooms,  le  comte  Cornet  de  Grez,  l’abbé  Andries,  Claes  (d’Anvers),  Joltrand,  l’abbé  Bouc- 
queau  de  Villeraie,  Buylaert,  le  baron  Joseph  d’Hooghvorsl,  Béthune,  le  comte  de  Ber- 
geyck,  de  Robaulx,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  le  marquis  de  Rodes,  Lebeau,  le  baron 
Van  Volden  de  Lombeke,  Goethals-BisscbolT,  Coppieters,  Teuwens,  Lefebvre,  Gendebien 
(père),  Le  Bon,  Relias  d’Huddeghem , Serruys,  Ollslagers  de  Sipernau,  Speelman- 
Roomnn,  Jean  Goelhals,  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne,  Charles  Coppens,  Du  Bois, 
Raikem,  le  baron  de  Viron,  le  comte  d’Ansembourg,  le  baron  Frédéric  de  Sécus. 

m.  de  gerlache,  vice— président,  occupant  momentanément  le  fauteuil,  proclame  le 
résultat  de  l’appel  nominal,  et  Bjoute  : Ainsi,  l’art.  12  est  maintenu.  ( Explosion  uni- 
rer.sc//e  : Non!  non!) 

plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  la  question.  (Murmures.) 

m.  gerlache,  vice-président,  après  avoir  agité  la  sonnette  : Messieurs,  je  me  suis 
trompé;  ainsi,  l’amendement  de  M.  Defacqz  tendant  au  retranchement  absolu  de  l’art.  H 
est  rejeté.  La  question  préalable  étant  écartée,  il  reste  à discuter  l’article  même,  et  les 
amendements  déposés.  (A  demain,  à demain.) 

/ 

Continuation  de  la  discussion,  dans  la  séance  du  24  décembre 
1830. 

m.  le  président  : Messieurs,  la  proposition  de  M.  Defacqz  a été  rejetée,  il  faut  donc 
voter  aujourd’hui  sur  l’art.  12  et  sur  les  amendements;  ces  amendements  sont  au  nombre 
de  onze  ou  douze,  on  va  vous  en  donner  lecture. 

dn  membre  : Je  demande  qu’on  les  lise  doucement. 

m.  henri  de  BRoccKERE,  secrétaire,  donnant  lecture  de  ces  amendements  : 

M.  le  baron  Beyls  propose  un  simple  changement  de  rédaction  : 

« Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  affaires  du  dogme,  des  rites,  des 
cérémonies,  ou  delà  hiérarchie  personnelle  des  ministres  d’un  culte  quelconque,  est 
interdite.  » 

M.  Thorn  établit  la  réciprocité  du  principe  : 

« Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  actes  d’un  culte  quelconque,  et 
toute  intervention  d’un  culte  quelconque  dans  les  affaires  de  l’État  ou  des  particuliers, 
sont  également  interdites.  • 
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Les  amendements  de  Mil.  Van  Menueu  cl  de  Robaulx  rentrent  dans  celui  de 
M.  Thorn. 

M.  Treniesaux  maintient  l’art.  (2.  en  y ajoutant  une  exception. 

M.  Le  Grelle  conserve  également  l’art.  12,  mais  avec  une  exception  particulière  ainsi 
conçue  : 

« Cependant  le  mariage  civil  devra  précéder  la  cérémonie  religieuse  du  mariage, 
toutes  les  lois  qu’il  sera  possible  aux  parties  Intéressées  de  se  marier  civilement.  > 

MM.  Jacques,  Camille  de  Smet  et  Surmont  de  Volsberghe  maintiennent  aussi  l’art.  12, 
en  y ajoutant  une  exception. 

M.  Henri  de  Brouckere  propose  d’ajouter  : 

« Cependant  les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  procéder  aux  cérémonies  religieuses 
d’un  mariage,  sans  qu’il  ait  été  justilié  d’un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  parles 
officiers  de  l’état  civil;  ils  sont  tenus  aussi  de  se  soumettre  aux  lois  sur  les  inhumations.» 
M.  Raikem  propose  d’ajouter  ; 

< Néanmoins  les  mesures  qui  seront  trouvées  nécessaires  pour  assurer  l’état  civil  des 
citoyens,  feront  l'objet  de  la  loi.  » 

a.  ni  bobaulx  : Je  demande  la  parole.  (Chut’  chut!) 
a.  vas  usenes  : On  n’a  pas  entendu... 

a.  bebbi  ni  bbouckebe,  secrétaire  : Il  y aussi  un  amendement  de  M.  Forgeur;  il 
propose  de  remplacer  l’art.  12  par  les  dispositions  suivantes  : 

< L’État  ne  peut  empêcher  aucun  culte  de  choisir  ses  ministres;  il  ne  peut  défendre  à 
eeux-ei  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  ni  de  publier  leurs  actes;  il  ne  peut  leur 
imposer  l’obligation  d’administrer  aucun  sacrement. 

» La  bénédiction  nuptiale  ne  pourra  précéder  la  célébration  du  mariage  civil.  La  Con- 
stitution ne  reconnaît  de  mariage  valable  et  susceptible  de  produire  des  effets  civils  que 
celui  contracté  devant  l'officier  de  l’état  civil.  » 
a.  de  BOBxiLi  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Vous  voyez  que  cette 
grande  quantité  d'amendements  ne  présente  cependant  que  deux  choses  : d’abord  tous 
sont  d’accord  sur  le  principe  de  liberté  générale,  après  cela  vient  la  question  d'établir  des 
exceptions  en  faveur  du  mariage  et  des  Inhumations;  je  désirerais  que  Ton  discuté! 
d’abord  sur  le  principe,  et  que  l'on  en  vint  ensuite  aux  exceptions,  et  alors  je  demande- 
rais la  priorité  pour  mon  amendement, 
a.  vas  sntcK  : Le  principe  a été  assez  longuement  discuté. 

a.  de  bobaulx  : Je  demande  que  l’on  prenne  pour  règle 

a.  rBAtsçots  : Il  me  semble  que,  d'après  notre  règlement,  il  faudrait  savoir  si  les  amen- 
dements sont  appuyés,  avant  de  les  mettre  aux  voix. 

a.  le  pbesident  : Messieurs,  vous  voyez  l’embarras  dans  lequel  se  trouve  le  bureau 
avec  cette  grande  quantité  d'amendemeuts.  Chacun  croit  que  le  sieu  est  le  meilleur, 
a.  de  bbouckebe  : Ah!  messieurs 

a.  le  pbésidest  : Oui,  c’est  ainsi  que  chacun  pense,  c'est  naturel,  et  chacun  veut  avoir 
la  priorité  pour  le  sien. 

a.  lebeau  demande  que  les  amendements  soient  renvoyés  à la  section  centrale, 
a,  devaux  : Je  conçois  l’embarras  du  bureau,  et  je  viens  proposer  le  moyen  d’en  sor- 
tir. Le  règlement  donne  la  faculté  de  renvoyer  l’examen  des  amendements  à une  commis- 
sion ; je  pense  que  ce  serait  le  cas  d'adopter  cette  marche  : la  commission  formerait  de 
tous  les  amendements  un  ou  deux  systèmes  sur  lesquels  nous  ouvririons  ensuite  la  dis- 
cussion, et  notre  délibération  en  deviendrait  beaucoup  plus  facile. 

Il  est  décidé  que  l’art.  12  et  tous  les  amendements  qui  s’y  rapportent  seront  renvoyés 
à la  section  centrale  qui  en  fera  un  rapport. 

a.  le  gbelle  demande  que  ceux  qui  ont  fait  des  amendements  soient  adjoints  & la  sec- 
tion centrale. 
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m.  charles  LE  Hou  l’appuie,  et  fait  observer  que  la  section  centrale  a décidé  sur  l’ar- 
Ucie  12  à la  majorité  d'une  voix,  et  que  par  conséquent  il  importe  qu’elle  ne  discute  pas 
seule. 

La  proposition  de  M.  Le  Grelle  est  adoptée. 

Rapport  de  M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  dans  la  séance 
du  26  décembre  1830. 

Messieurs, 

Organe  de  la  section  centrale,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  le  rapport  de  ses  déli- 
bérations, tant  sur  l’article  12  de  son  projet,  que  sur  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés. 

Dès  la  première  séance,  la  presque  totalité  des  membres  a pensé  qu’il  ne  fallait  pas 
déterminer,  dans  la  constitution  même,  une  règle  concernant  le  mariage,  mais  que  cette 
matière  appartenait  à la  législation  ordinaire,  et  devait  faire  l’objet  d'un  décret  particu- 
lier du  congrès  ou  d'une  législature  suivante. 

Partant  de  ce  principe,  deux  moyens  lui  ont  paru  propres  à mettre  un  terme  aux 
discussions  qui  ont  été  commencées  sur  ledit  article  12. 

Le  premier  moyen  est  d’y  ajouter  un  paragraphe  portant  que  « cette  disposition  ne 
> fera  point  obstacle  aux  mesures  qui  pourront  être  déterminées  par  les  lois  pour 
» assurer  l’état  des  citoyens;  » ce  mode  a obtenu  deux  suffrages  contre  dix. 

Le  second  moyen  a été  préféré  à la  majorité  de  dix  voix  contre  deux;  il  consiste  dans 
une  rédaction  nouvelle,  plus  précise,  qui  ne  préjuge  absolument  rien,  quant  au  mariage 
et  aux  autres  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  votre  assemblée  lors  de  la  discussion 
publique. 

La  section  a pensé  que  l’Êtal  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  nomination  des  ministres 
d’un  culte  quelconque;  cependant,  un  membre  a été  d’avis  de  maintenir  l’intervention 
dans  la  nomination  des  évéques. 

La  section  a été  unanimement  d’avis  que  l’État  ne  doit  pas  défendre  aux  ministres 
d’un  culte  quelconque,  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes. 

Toutefois,  elle  a cru  convenable  d’exprimer  que  les  délits  qui  pourraient  être  commis 
par  l’usage  de  la  liberté  de  publication,  devaient  être  assimilés  aux  délits  ordinaires, 
commis  au  moyen  de  la  presse  ou  autre  voie  de  publication,  et  être  punis  de  la  même 
manière. 

En  conséquence,  la  section  centrale  propose  de  remplacer  l’article  12  par  un  autre 
article  conçu  en  ces  termes  : 

« VÈtat  ne  peut  intervenir  dans  la  nomination  et  l’installation  des  ministres  d’un 
colle  quelconque,  ni  défendre  à ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de 
publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de 
presse  et  de  publication.  » 

La  discussion  est  reprise  sur  l'art.  12. 

x.  hothoxb,  secrétaire,  donne  lecture  de  cet  article  : 

« Toute  intervention  de  la  loi  ou  du  magistral  dans  les  affaires  d’un  culte  quelconque 
est  interdite.  » 

La  commission,  ajoute-t-il,  à laquelle  les  amendements  ont  été  renvoyés  propose  de 
remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

« L’État  ne  peut  intervenir  dans  la  nomination  et  l’installation  des  ministres  d’un  culte 
quelconque,  ni  défendre  à ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier 
leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de 
publication.  > 

■.  le  président  : La  parole  est  à M.  Camille  de  Smel. 
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m.  canille  de  smet  : Samedi,  des  applaudissements  ont  accueüli  le  rejel  de  l’inoffensif 
amendement  de  M.  le  baron  de  Sécus,  qui,  par  l’Influence  de  la  discussion,  car  je  ne  puis 
qn  supposer  d’autres,  s’est  abstenu  de  voler.  Cette  animosité,  jusqu'ici  inusitée  parmi 
nous,  ne  m’a  que  trop  révélé  que  deux  partis  étaient  en  présence. 

De  là-les  applaudissements  et  les  murmures  de  cette  assemblée,  quand  MM.  Defacqzel 
de  Brouckere  ont  fait  entendre  le  langage  de  la  conscience  et  de  la  conviction. 

Dès  lors  j’ai  senti  que  la  raison  et  les  leçons  de  l’expérience  ne  seraient  pas  seules 
écoutées.  Et  j’en  ai  été  convaincu  quand  un  orateur  nous  a conduits  sur  un  terrain  où  je 
n’bésite  pas  à le  suivre;  il  a fait  l’éloge  d’un  grand  citoyen,  un  appel  au  moins  indirect 
aux  masses;  je  dirai  à cet  orateur  que  si  lui  ou  moi  nous  pouvions  représenter  un  parti, 
au  nom  de  ce  parti  libéral,  et  je  tranche  le  mot,  je  n’hésiterais  pas  à me  présenter  avec 
lui  à la  barre  de  la  nation;  elle  déciderait  qui  de  nous  est  franc  ami  de  la  liberté;  elle 
nous  demanderait  nos  antécédents,  elle  invoquerait  l’histoire;  vous  jugeriez,  messieurs, 
qui  de  nous  serait  embarrassé. 

Mon  amendement  n’a  plus  besoin  d’aucun  développement;  mes  honorables  amis  ont, 
avec  un  talent  supérieur,  convaincu  même  quelques-uns  de  nos  plus  ardents  et  plus  pro- 
fonds adversaires,  qui  siègent  sur  un  banc  peu  éloigné  de  moi,  de  la  nécessité  de  mesures 
restrictives. 

Les  uniques  considérations  que  je  ferai  encore  valoir,  et  qui,  selon  moi,  méritent  toute 
l’attention  du  Congrès,  celles  qui  dominent  toute  celle  discussion,  tiennent  à ce  que  nous 
ne  portons  pas  assez  nos  regards  sur  le  passé,  et  que  nous  oublions  trop  vile  les  quinze 
dernières  années  de  la  France,  qui  ont  trouvé  de  nombreux  partisans  en  Belgique;  je  ne 
dois  pas  vous  les  désigner,  ils  se  sont  éclipsés  maintenant;  mais  ils  ne  trouvaient  alors  à 
M.  d’Hermopolis  que  le  petit  défaut,  que  je  lui  pardonne  de  tout  mon  cœur,  d’être  un  peu 
trop  gallican. 

Cette  liberté  Illimitée  qu’invoque  une  partie  de  l’assemblée  pour  le  culte,  l’instruction, 
et  bientôt  pour  les  corporations,  cette  liberté  quand  même, qui,  dans  les  mains  d’un  parti, 
dégénérera  bientôt  en  oppression,  je  ne  la  veux  pas.  Je  ne  conçois  pas  cet  amour  immo- 
déré de  la  liberté,  à l’ombre  duquel  marche  un  parti,  habile  il  est  vrai,  mais  oppresseur 
de  tout  temps  et  partout  où  il  a dominé,  oppresseur  partout  où  il  domine  encore.  Pour 
moi,  messieurs,  je  ne  consentirai  jamais  à tendre  les  mains  aux  chaînes  qui  nous  sont 
offertes  au  nom  de  la  liberté  ; je  craindrais  trop  qu’avec  le  roi  prophète,  et  par  une  amère 
dérision,  on  ne  vienne  me  dire  plus  tard  : Ils  ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir. 

J’aime  l’égalité  avant  tout,  et  dut  le  nom  de  niveleur  partir  de  celte  assemblée,  je 
l’avouerai  sans  peine,  c’est  dans  celle  égalité,  à laquelle  nous  devons  tendre,  que  je  trouve 
la  perfection  ; je  l’ai  réclamée  quand  vous  avez  donné  à une  partie  de  nos  concitoyens, 
sous  le  nom  de  sénat,  le  même  pouvoir  qu’à  la  nation  entière;  je  la  réclamerai  toujours 
pour  ceux  qui  savent  la  comprendre,  sans  me  laisser,  par  la  magie  des  mots,  jeter  dans 
un  chaos  que  des  intrigants  exploiteraient  à leur  profit. 

Je  dirai  donc  aux  prêtres  catholiques  : « Cette  liberté  illimitée,  je  pourrais  la  conce- 
voir avec  l’égalité,  mais  où  est  cette  égalité?  je  la  cherche  partout  et  ne  la  trouve  nulle 
part. 

> Fonctionnaires  soldés  par  l’Etat,  vous  n’étes  pas  nommés  par  le  roi,  ni  par  le  peuple. 

* C’est  une  juste  indemnité  des  biens  du  clergé,  me  dites-vous;  non,  ces  biens  im- 
menses, c’est  par  exception  à l’égalité  que  vous  les  avez  acquis  ; cette  succession  de  main- 
morte a été  abolie,  et  des  biens  accaparés  contre  celle  règle  d’éternelle  justice,  dont  un 
savant  orateur  nous  a quelquefois  parlé,  ont  été  rendus  à la  société. 

» Citoyens,  vous  ne  partagez  pas  les  charges  de  l’Etat,  vous  n’êles  ni  soldats,  ni  gardes 
civiques  ! 

> Renoncez  à vos  appointements,  aux  maisons  spacieuses  et  commodes  que  vous  four- 
nissent les  villages,  aux  suppléments  de  traitements  qu’ils  vous  accordent;  entretenez  vos 
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églises  avec  les  fonds  de  ceux  qui  veulent  bien  vous  les  donner;  prenez  avec  nous  le 
mousquet,  suivez-nous  dans  les  camps,  la  patrie  réclame  quelquefois  le  sang  de  ses  meil- 
leurs citoyens;  alors,  n’étant  plus  attachés  en  aucune  manière,  ne  demandant  aucun  pri- 
vilège, je  concevrai  quelques  droits  à cette  fière  indépendance,  que  seuls,  au  milieu  de 
nous,  vous  réclamez  à grands  cris.  > 

Jusqu'à  présent,  je  dois  l’avouer,  j’avais  cru  que  les  autorités  civiles,  militaires,  reli- 
gieuses, se  prêtant  un  secours  mutuel  et  concerté,  étaient  l’ordre  des  choses  établi  par  la 
Divinité. 

J’avais  cru  que  toute  société  avait  droit  de  se  garantir  contre  les  pernicieuses  doctrines, 
contre  les  cultes  mêmes  qui  viendraient  affaiblir  les  liens  moraux  qui  unissent  les  citoyens 
entre  eux.  C’est  pourquoi  je  viens  dire  ici  avec  mon  honorable  collègue,  M.  de  Brouc- 
kere,  que  si  un  culte  prêchait  la  bigamie,  j’empêcherais  ce  culte;  que  si  un  culte  défen- 
dait le  mariage,  j’empêcherais  ce  culte;  que  si  un  prêtre,  à quelque  secte  qu’il  appartint, 
disait  à ses  jeunes  paroissiens  : « Verser  le  sang  est  un  crime,  vous  quitterez  les  rangs  de 
l’honneur  lorsqu’il  s’agira  de  marcher  à l’ennemi,  » j’emprisonnerais  ce  prêtre  ; je  l’em- 
prisonnerais encore  comme  escroc,  si,  du  haut  d’une  chaire  de  vérité,  il  disait  que  la  dirne 
est  de  droit  divin. 

C’est  vous  dire  assez  ce  que  je  ferais  si,  en  donnant  la  bénédiction  nuptiale  avant  le 
mariage  civil,  un  prêtre  venait  semer  le  désordre  dans  l’Étal  et  les  familles. 

Si  vous  voulez,  au  nom  de  ce  vain  mol  de  liberté  qui  n'existe  nulle  part,  que  vous 
restreignez  chaque  fois  que  vous  adoptez  un  article  de  la  Constitution,  mépriser  les 
leçons  de  plusieurs  siècles,  celles  des  quinze  dernières  années  de  la  France,  eh  bien, 
méprisez  ces  leçons  en  tout  et  pour  tout;  déchirez  le  Code  de  nos  lois,  elles  soûl  toutes 
restrictives  de  la  liberté  ! 

Nous  ne  nous  attendions  pas,  a dit  un  houorabie  membre  de  celle  assemblée,  dont  je 
respecte  infiniment  le  caractère,  que  du  sein  de  l’assemblée  de  nos  concitoyens  s’élèverait 
une  voix  qui  demanderait  notre  asservissement,  et  nous  réduirait  à i’élal  d'ilotisme  poli- 
tique. Votre  asservissement  sera  le  nôtre,  votre  ilotisme  sera  le  nôtre;  tous  égaux  devant 
la  loi,  il  ne  doit  pas  y avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  vous  clés  des  citoyens,  et  rien 
de  plus;  comme  les  autres,  si  vous  prêchez  des  doctrines  antisociales,  vous  devez  en 
porter  la  responsabilité. 

Cet  orateur  a fait  entendre  le  mol  d’honneur  belge  : au  nom  de  l’honneur  belge,  sou- 
geons  à l’Europe  éclairée  qui  a les  yeux  sur  nous;  faisons  mentir  l’ancien  archevêque  de 
Matines  (1),  quand  il  a dit  avec  cette  suffisance  d'un  abbé  de  cour  : « Les  Belges  ont  fait 
fa  révolution  pour  les  jésuites.  » 

On  a fait  celle  demande  : Est-ce  la  société  religieuse  qui  doit  faire  des  sacrifices  ? Est-ce 
la  société  civile?  Je  répondrai  : dans  tous  les  pays,  il  y eut  toujours  une  société  civile; 
cette  société,  presque  toujours  à la  hauteur  des  besoins  politiques  momentanées  des 
peuples,  fut,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  par  son  essence  même,  protec- 
trice des  droits  de  chacun.  Il  n’en  fut  pas  ainsi  de  la  société  religieuse;  celle-ci  fut  quel- 
quefois ridicule,  absurde,  barbare  : elle  l’est,  selon  vous,  à Constantinople,  dans  l’In- 
douslan;  à Constantinople,  dans  llndoustan,  on  en  dit  autant  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Je  n’hésiterai  pas  à le  dire,  la  société  civile  doit  avoir  la  surveil- 
lance de  la  société  religieuse,  comme  de  tout  ce  qui  pourrait  ébranler  les  bases  de  l’édifice 
social  sans  lesquelles  il  n’y  a pas  de  bonheur  pour  les  peuples. 

Auteurs  d’une  funeste  dissension,  nous  avons  franchement  expliqué  notre  pensée,  a dit 
l’orateur  dont  je  viens  de  parler;  je  vais  en  donner  une  dernière  preuve  en  lui  disant 
que,  si  le  parti  auquel  il  appartient  ne  jette  un  regard  eu  arrière,  et  veut  profiter  des 
avantages  que  lui  a donné  une  loi  électorale  vicieuse,  il  se  perdra. 
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Je  m’explique,  il  excitera  la  déliante  des  libéraux  : carbonaris,  Illuminés,  francs- 
maçons,  nommei-les  comme  vous  voudrez,  ils  se  ressouviendront  d’une  oppression 
qui  n’est  plus  actuellement  dans  les  mceurs  du  clergé,  je  désire  le  croire;  mais  le  croi- 
ront-ils? 

Libéraux  et  mécontents  se  joindront  ; un  parti  se  formera  contre  le  clergé,  parce  qu’on 
le  regardera  comme  envahisseur.  Tous  les  vœux  se  tourneront  vers  la  F rance.  Je  passe 
cette  frontière  amie  et  protectrice;  force  sera  à la  loi,  je  l’espire  avec  l'ami  de  Was- 
hington ; mais  cependant  un  frisson  involontaire  s’est  emparé  de  moi,  j'ai  entendu  des  cris 
forceoés,  93  et  ses  horreurs  se  sont  déroulés  devant  moi. 

Le  peuple  français,  en  armes  pour  la  liberté,  se  défie,  vous  le  savez,  messieurs,  de 
l’ombre  même  de  la  théocratie  : deux  fois  elle  a reparu  dans  ce  beau  pays  avec  une  race 
odieuse  et  les  armées  étrangères. 

Prouvez,  prêtres  catholiques,  que  vous  êtes  francs  amis  de  la  liberté,  que  vous  êtes 
contents  de  l’état  actuel  des  choses;  ne  tâchez  pas  d’empiéter  sur  le  civil,  et  nous  tâche- 
rons d’arrêter  ensemble  l’orage  qui  gronde  sur  vos  têtes. 

a.  Fiunçuis  : Je  parlerai  pour  soutenir  l'amendement  de  M.  de  Smet;  comme  il  vient 
de  parler,  je  désirerais  que  l’on  entendit  avant  moi  un  orateur  contre. 

u.  le  grelle  : J’ai  remis  sur  le  bureau  un  projet  de  décret. 

a.  le  président  : Ce  n’est  pas  un  amendement,  on  ne  peut  interrompre  la  discussion 
sur  l’article. 

a.  le  grelle  : Comme  je  crois  que  mon  projet  de  décret  pourrait  concilier  toutes 
les  opinions  et  faciliter  le  vole  sur  l’art.  12,  je  demande  qu’il  en  soit  donné  lecture. 

a.  le  président  : Le  Congrès  veut-il  entendre  lire  le  projet  de  décret?  (Oui/  oui  !) 

Le  Congrès  décide  que  la  proposition  de  M.  Le  Grelle  sera  lue. 

a.  le  vicoute  Charles  viLAiR  xuii,  secrétaire,  lit  le  projet  de  décret  suivant  proposé 
par  M.  Le  Grelle  : 

i Le  Congrès  national, 

> Vu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique,  du  16  octobre  1830; 

• Considérant  qu'il  y a urgence  de  prendre  des  mesures  propres  à assurer  l’état  civil 
des  citoyens,  et  d’établir  en  règle  générale  que  l’acte  civil  du  mariage  doit  précéder  la 
bénédiction  nuptiale, 

> Décrété  . 

» Art.  1».  Aucun  ministre  d’un  culte  quelconque  ne  peut  procéder  aux  cérémonies  reli- 
gieuses du  mariage  qu’autanl  que  les  parties  lui  auront  fait  consler  que  le  mariage  a été 
contracté  devant  l'officier  de  l’étal  civil,  sauf  le  cas,  constaté  par  l’autorité  civile,  où  le 
mariage  civil  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  et  où  il  y aurait  urgence  religieuse,  reconnue  par 
l’autorité  religieuse. 

> Art.  ï.  Toute  personne  qui  ayant  concouru  à une  bénédiction  nuptiale  non  précédée 
de  la  célébration  du  mariage  civil,  n’en  aura  pas  fait  dans  les  trois  jours  la  déclaration 
à l’officier  de  l’état  civil,  sera  punie  des  peines  déterminées  par  l’article  346  du  Code 
pénal. 

> Art.  3.  Les  extraite  des  registres  de  l’étal  civil  et  autres  pièces  nécessaires  à la 
célébration  du  mariage  sbnt  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  de  tous  autres  frais. 

> Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret.  > 

u.  le  grelle  développant  sa  proposition  : En  décrétant,  il  y a trois  jours,  la  liberté 
des  cultes,  vous  avez  eu  en  vue  de  déclarer  le  pouvoir  ecclésiastique  distinct  du  pouvoir 
civil  ; celte  séparation  présente  une  question  grave,  parce  qu’il  est  des  circonstances  où  le 
pouvoir  ecclésiastique  se  trouvera  en  opposition  avec  les  règlements  de  la  loi  civile.  Dans 
la  section  centrale,  trois  nuances  d'opinions  se  sont  manifestées.  L’orateur  fait  connaître 
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les  moyens  qu'elles  ont  présentés.  Il  termine  en  disant  : Je  vous  le  déclare,  au  nom  de 
tous  les  prêtres  catboliques,  et  ceux  qui  sont  ici  pourront  m'appuyer,  ils  veulent  la 
liberté  en  tout  et  pour  tous,  et  se  soumettent  aux  lois  civiles  en  tant  qu’elles  n’ont  rien  de 
contraire  ou  d’allen  ta  loi  re  à l’indépendance  des  culles. 
m.  de  robaulx  : Je  demande  à parler  contre  le  projet, 
x.  le  baron  de  stassart  : Je  demande  le  renvoi  aux  sections, 
x.  de  robaulx  : Si  l’on  renvoie  aux  sections  la  proposition  de  M.  Le  Grelle,  que  devient 
la  discussion  de  l’art.  42? 

x.  le  président  : Celte  discussion  continuera;  la  proposition  de  M.  Le  Grelle  forme 
un  décret  à part  en  dehors  de  la  Constitution. 

Le  renvoi  aux  sections  est  prononcé  sur  la  demande  d’un  grand  nombre  de  membres. 

Séance  du  5 février  183J. 

Continuation  de  la  discussion  de  l’article  42  du  titre  11  du  projet  de  constitution,  tel 
qu’il  a été  amendé  par  la  section  centrale. 

x.  le  grbllr  s’oppose  â ce  que  la  discussion  de  l’article  42  ail  lieu  avant  le  retour  de 
la  députation,  afin  que  tous  les  membres  soient  présents,  vu  l’importance  de  cet  article. 
(Oh!  oh!) 

x.  lecocq  dit  qu’il  faut  attendre  que  tous  les  membres  soient  présents.  (Non  ! non!) 
Ils  viendront,  messieurs,  si  l’on  iixe  un  jour, 
x.  lebeac  demande  la  discussion  immédiate. 

x.  purgeur  : La  question  est  d’un  trop  grand  poids  pour  qu’on  procède  sans  examen 
à la  discussion;  je  désire  que  tous  les  membres  puissent  y assister. 

x.  le  comte  dcval  de  beavlieu  demande  que  la  discussion  de  l’article  42  soit  remise 
jusqu’après  le  retour  de  la  députation  du  congrès  à Paris. 

m.  van  sNtcx  désire  que  l’on  (lxe  un  jour  pour  celte  discussion,  et  dit  que  les  membres, 
avertis  parles  journaux,  se  rendront  à leur  poste, 
x.  Alexandre  rodenbach  veut  faire  Dxer  la  discussion  à lundi.  ( C’est  trop  tôt.) 
x.  trentbsaux  croit  qu’il  faut  attendre  le  retour  de  la  députation.  (Oh  ! oh  !) 
x.  forgeur  demande  qu’on  ajourne  la  discussion,  ou  que,  si  l’on  y passe  immédiate- 
ment, on  se  relâche  un  peu  des  exigences  des  deux  côtés;  car  cette  question  est  d’une 
haute  importance,  et  il  est  à désirer  que  l’on  ne  perde  pas  de  vue  l’état  social  où  nous 
nous  trouvons. 

x.  Alexandre  rodbnbach  : Si  vous  persistez  à remettre  de  nouveau  cette  importante 
discussion,  grand  nombre  de  députés  sont  décidés  à quitter  Bruxelles  dès  aujourd’hui  ; 
ce  prompt  départ  apportera  des  obstacles  à l’achèvement  de  notre  pacte  constitutionnel, 
qui  n’exige  plus  que  quelques  jours  de  travail. 

x.  Charles  rogier  : Nous  avons  pris  l’engagement  de  terminer  la  constitution  dans 
le  plus  bref  délai;  procédons  à la  discussion  de  tous  les  articles,  aün  qu’elle  soit  achevée 
promptement. 

xx.  le  comte  db  quarrk  et  raikem  appuient  le  préopinanl. 
x.  dams  : Il  n’est  pas  douteux  que  l’article  42  n’ait  produit  un  mauvais  effet  en  Bel- 
gique. (Oh!  oh!)  Je  désire  qu’on  en  renvoie  la  discussion  à huitaine, 
x.  jottrand  répond  à M.  Dams. 

mx.  le  baron  de  séccs  (père)  et  destouvelles  prennent  la  parole. 

L’assemblée  décide  que  la  discussion  de  l’article  42  aura  lieu  immédiatement, 
x.  forgeur  propose  d’ajouter  à la  rédaction  présentée  par  la  section  centrale,  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

« Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions 
à établir  par  la  loi,  s’il  y a lieu.  » 
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Cel  amendement  est  appuyé. 
m.  forgecr  le  développe. 

x.  lebeae  appuie  la  proposition  de  M.  Forgeur  parce  qu’elle  lui  paraît  réunir  tout  ce 
qu’il  y a de  bon  et  de  sage  dans  les  deux  opinions. 

m.  l’abbiè  josbph  de  sxbt  demande  le  retranchement  des  mois  : S’il  y a lieu.  (Oui! 
oui!  Non!  non!) 

m.  destouvelles  : L’amendement  de  M.  Forgeur  ne  me  satisfait  pas  complètement; 
la  rédaction  proposée  nous  laisse  sous  le  coup  de  l’arrêté  du  46  octobre  du  gouverne- 
ment provisoire.  Je  demande  que  l’arrêté  soit  d’abord  rapporté. 
m.  le  président  : Vous  n'avez  pas  bien  compris  l’article  additionnel, 
x.  dbstoüvblles  : Je  me  range  à l’amendement,  s’il  est  entendu  qu'il  détruit  l’arrêté 
du  46  octobre.  (Oui!  oui!)  Je  demande  alors  que  cela  soit  inséré  au  procès-verbal. 

x.  de  robaelx  : Messieurs,  lorsque  j’ai  porté  la  parole  dans  la  première  discussion 
sur  l’article  42,  je  m’étais  prononcé  pour  une  séparation  entière  des  affaires  civiles  et 
religieuses;  j’ai  toujours  pensé  et  je  pense  encore,  que  l’on  a exagéré  les  inconvénients 
que  l’on  prétend  voir  dans  la  possibilité  de  contracter  le  mariage  religieux  avant  l’acte 
civil.  Rien  de  ce  que  nous  faisons  n’est  parfait,  mais  je  suis  très-tranquille  sur  les  pré- 
tendus abus. 

Cependant,  comme  les  membres  de  cette  assemblée,  les  catholiques,  qui  ont  le  plus  , 
d’intérêt  à conserver  les  principes  de  la  liberté  religieuse  intacts,  paraissent  ne  pas  s’op- 
poser à l’amendement  qui,  selon  moi,  y déroge,  je  ne  serai  pas  plus  exigeant  qu’eux,  et 
je  m’y  rallierai. 

Je  ne  descendrai  pas  de  celle  tribune  sans  protester  contre  la  manière  dont  on  a inter- 
prété et  rendu  mes  paroles,  lorsque  j’ai  prononcé  un  premier  discours  sur  cette  matière  : 
on  m’a  supposé,  et  les  journaux  ont  répété  que  j’avais  dit  n'avoir  aucune  religion. 
Messieurs,  vous  avez  entendu  que  je  n’ai  jamais  tenu  un  pareil  langage,  qui  ne  serait 
d’ailleurs  pas  conforme  à la  vérité  : dans  cette  occasion,  je  parlais  pour  la  liberté  com- 
plète des  cultes;  j’ai  cru  devoir  ajouter,  que  mon  opinion  méritait  d’autant  mieux  d’être 
prise  en  considération,  que  j’appartiens,  non  pas  à la  fraction  catholique  de  l’union 
belge,  mais  à la  fraction  libérale,  ce  qui  m’a  fait  ajouter  que  j’étais  philosophe  avant 
d'être  catholique.  Mais,  vous  le  savez,  messieurs,  jamais,  je  n’ai  dit  ni  entendu  dire  que 
je  n'avais  pas  de  religion.  (Marques  générales  d'assentiment  dans  t'assemblée.) 

x.  Charles  rogier  veut  la  liberté  générale  ; l’article  en  discussion  blesse  la  liberté 
religieuse,  mais,  par  esprit  de  conciliation,  il  volera  pour  l’adoption. 

x.  jottra.vd  : Le  préopinant  a cru  devoir  motiver  son  vole  sur  ce  célèbre  article  42, 
qui  est  enfin  mis  aux  voix.  Je  désire  autant  que  personne  voir  se  terminer  les  débats  sur 
cet  article,  mais  je  dois  déclarer  que  l’amendement  de  M.  Forgeur  n’aura  pas  mon  assen- 
timent. Plusieurs  peuvent  craindre  d’admettre  dans  son  entier  un  principe  juste,  parce 
qu’il  peut  avoir  momentanément  quelques  conséquences  nuisibles.  Leur  raisonnement 
aurait  pu  s’appliquer  à bien  d’autres  articles  de  notre  constitution  qu’à  cet  article  42. 

Ils  n’ont  pas  cru  devoir  alors  faire  valoir  les  motifs  qu’ils  élèvent  aujourd’hui.  Pour  ma 
part,  je  ne  veux  pas  encourir  le  reproche  d’inconséquence.  La  séparation  absolue  des 
affaires  civiles  et  des  affaires  religieuses  me  parait  utile,  me  parait  juste.  Je  volerai  donc 
contre  l'amendement  de  M.  Forgeur. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

La  disposition  additionnelle  de  M.  Forgeur  est  adoptée, 
x.  le  président  : Je  vais  mettre  aux  voix  l’article  en  entier, 
x.  lb  baron  BBYTs  propose  de  retrancher  la  première  disposition  de  l’article  42  et  de 
laisser  aux  lois  postérieures  le  soin  de  déterminer  les  relations  avec  le  siège  de  Rome; 
cet  article,  dit-il,  est  inutile,  car  on  a consacré  la  liberté  entière  des  cultes;  il  est  défec- 
tueux, car  il  abolit  le  concordat  de  4801.  (Hilarité.) 
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Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

m.  forgecr  demande  l’adoption  de  l’article  12,  comme  formant  une  exception  salu- 
taire à la  règle  générale. 

La  clôture  est  demandée  de  toutes  parts. 

k.  trsntesaux  propose  de  dire  : l'Ètat  n’a  pas  le  droit,  au  lieu  de  : l'Êlat  ne  peut. 

m.  destriveaux  appuie  cet  amendement,  réfute  les  arguments  de  M.  Beyls,  étant  con- 
vaincu que  l’article  ne  préjudicie  en  rien  au  concordat,  et  qu’il  n'est  uuilemeut  hostile  à 
la  cour  de  Rome:  il  ne  faut  être  en  hostilité  avec  aucune  cour. 

m.  le  baron  beyts  veut  répondre.  (La  clôture!  la  clôture!) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L’amendement  de  M.  Trentesaux  est  également  mis  aux  voix  et  adopté  avec  le  pre- 
mier paragraphe  de  l’article  12. 

On  met  ensuite  aux  voix  l’ensemble  de  l’article  42,  dont  voici  les  termes  : 

« L’Êlat  n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  la  nomination  et  l’installation  des  ministres 
» d’un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs 
> et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  ia  responsabilité  ordinaire  en  matière 
» de  presse  et  de  publication. 

• Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions 
« à établir  par  la  loi,  s’il  y a lieu.  » 

Cet  article  est  adopté.  ( Marques  de  satisfaction  de  la  part  de  plusieurs  membres.) 

Sur  la  demande  de  M.  Deslouvelles,  ou  décide  qu’il  sera  inséré  au  procès-verbal  qu’en 
admettant  la  rédaction  qui  remplace  l’article  tel  qu’il  a été  originairement  présenté,  l’as- 
semblée entend  que  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre  4630  est,  en  ce 
qui  concerne  ia  matière,  considéré  comme  rapporté  et  uon  avenu. 

Séance  du  6 février  1831. 

h.  henri  os  brouckbrk,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations  contre  une  partie  de  la  rédaction.  Il  y est 
dit  que,  d'après  la  demande  de  M.  Deslouvelles,  l’assemblée  a décidé  qu’il  sera  iuséré  dans 
le  procès-verbal,  que  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12,  l’arrêté  du  gouvernement 
provisoire  du  46  octobre  est  considéré  comme  rapporté. 

m.  l’abbé  de  fobre  croit  que  l’assemblée  a seulement  volé  sur  l’art.  12,  et  non  sur  une 
insertion  faite  dans  le  procès-verbal,  à la  demande  d’un  membre  du  cougrès.  L’assemblée, 
au  contraire,  a décidé,  en  adoptant  l’art.  12,  que  la  législature  future  statuerait  sur  les 
exceptions  à établir  à l’égard  de  la  priorité  de  l’étal  civil  sur  le  mariage.  Ce  serait  donc 
préjuger  la  question  et  abroger  une  loi  par  une  voie  fort  insolite,  qui  serait  ia  simple  in- 
sertion dans  le  procès-verbal  d’une  opinion  d'une  partie  des  membres  du  congrès  qui  u’est 
pas  partagée  par  l’autre. 

■.  le  baron  beyts  : C’est  l’insertion  qui  a été  décidée  et  non  la  révocation  de  l’arrélé 
du  16  octobre. 

h.  le  bbgge  soutient  que  la  révocation  de  la  loi  a été  décidée,  et  que  ia  rédaction  du 
procès-verbal  doit  être  maintenue. 

m.  henri  de  brouc&ere,  secrétaire  : La  note  que  M.  Deslouvelles  a remise  sur  le  bu- 
reau tend  à ce  qu’il  y soit  inséré  que  l'assemblée  entend  considérer  l'arrêté  comme  non 
avenu. 

m.  lebeau  pense  que  la  discussion  est  inutile,  attendu  que  par  la  mise  en  vigueur  de  la 
constitution,  l’arrêté  du  16  octobre  dernier  est  supprimé  par  les  dispositions  mêmes  de 
l’art.  12. 

m.  l’abbE  de  voere  : Je  pourrais  admettre  la  conséquence  du  principe  posé  par  le  préo- 
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pinant,  si  les  dispositions  de  l’art.  12  étaient  absolues,  mais  elles  sont  conditionnelles. 
D’après  cet  article  conditionnel,  la  législature  future  doit  statuer  sur  les  exceptions  pré- 
vues par  le  rftéme  article.  Je  le  répète,  ce  serait  préjuger  la  question  sué  ces  Exceptions, 
si  toute  la  loi  du  16  octobre  pouvait  être  rapportée  par  un  rfrticlé  de  la  constitution  qui 
ne  lui  est  pus  en  tout  contraire. 

m.  de  bobàelx  : Messieurs,  vous  avez  décidé  hier  é»  principe  qtiéfè  maéfage  religieux 
devait  être  précédé,  sauf  eertoins  caé;  du  mariuge  civil.  11  y a donc  abrogafidri  deTa'rrêté  ; 
je  demande  que  nous  passions  outre. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Artiole  17.  — Oiôcassion  du  projet  de  la  section  centrale,  dans 
la  séance  du  24  décembre  1830. 

Le  projet  portait  : 

« Art.  13.  L'enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite ;•  lés  mésdres 
de  surveillance  et  de  répression  sont  réglées  par  la  loi. 

» L’instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l’État  est  également  réglée  par  la  lof.  J 
Le  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  22.  L’enseignement  est  libre;  tonte  mesure  préventive  est  interdite;  les  mesurés 
de  surveillance  et  de  répression  sont  réglées  par  la  lof. 

« L’instrociion  publique  donnée  aux  frais  de  l’État  est  également  réglée  par  la  loi. 

Le  projet  de  M.  Forgeur,  etc.,  disait  : 

« Art.  109.  L’enseignement  est  libre,  toute  mesure  préventive  est  Interdite;  H doit 
être  donné  publiquement;  ia  toi  règle  au  surplus  les  mesures  dé  surveillance  et!  de 
répression. 

Il  y a des  amendements  : 

M.  Van  Meenen  propose  de  supprimer  le  mot  surveillante  du  S l,r,  et  de  remplacer 
les  mots  : les  mesures  de  répression  sont  réglées  par  la  lof , par  ceux  de  : les  meüuréi 
de  répression  ne  sont  réglées  que  par  la  loi. 

M.  Deleeuvr  présente  l’amendement  suivant  ad  % !*«■  : 

« L’enseignement  est  libre:  toute  mesure  préventive  est  interdite.  La  répression  des 
délits  est  réglée  par  la  loi.  » 

M.  le  comte  de  Baillet  propos*  un  amendement  ainsi  conçu  : 
r La  surveillance  sera  exercée  par  res  autorités  communales  dans  toutes  les  écoles 
primaires  qui  sont  à la  charge  de  la  commune.  » 

M.  le  comte  d’Ansembourg  demande  de  remplacer  l’art.  13  par  la  disposition  sui- 
vante : 

« L’enseigne/neut  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite.  L’ioslrtictfon  pu- 
blique donnée  aux  frais  de  l’État  et  des  communes  es!  réglée  par  la  loi,  qui  déterminé  les 
mesures  de  surveillance  et  de  répression. 

» La  surveillance  sera  exercée  par  l'État  sur  les  établissements  qu’il  salarie,  et  par  les 
autorités  communales  sur  les  écoles  à l’entretien  desquelles  les  communes  contribuent. 

> Aux  tribunaux  est  réservée  la  répression  des  délits.  » 

M.  le  baron  de  Sécus  propose  : 

« Les  délits  auxquels  l’enseignement  peol  donner  lieu  seront  poursuivis  devint  les  tri- 
bunaux. Si  quelques  mesures  de  surveillance  étaient  jugées  nécessaires,”  elles  ne  pour- 
ront être  confiées  qu’à  des  autorités  élues  directement  par  la  nation,  r 
M.  Masbourg  présente  aussi  un  amendement. 

M.  Dams  propose  de  remplacer  l’art.  13  par  la  disposition  suivante  : 

« L’ensergnemenl  supérieur  et  moyen  est  libre  ; toute  mesure  préventive  est  interdite  ; 
les  mesures  de  surveillance  eide  répression  sont  réglées  par  ia  toi. 
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> L’instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'Etal  el  l'instruction  primaire  sont  éga- 
lement réglées  par  la  loi.  » 

m.  Alexandre  rodenbach  : Il  faut  renvoyer  à une  commission;  il  y a presque  autant 
d’amendemenls  que  sur  l'autre  article.  ' 

m.  DESTocv elles  : Je  propose  de  donner  un  numéro  d’ordre  aux  amendements, 
x.  le  vicomte  Charles  vilain  xtni,  secrétaire  : Nous  l’avons  fait, 
x.  roRCECR  : Il  me  semble  que  les  auteurs  des  amendements  pourraient  se  réunir  ; et 
comme  tous  me  paraissent  d’accord  sur  le  principe,  ils  conviendraient  ensemble  d’une 
rédaclion.  (Appuyé/  appuyé!) 

(Chacun  parle  de  sa  place.  Plusieurs  membres  moment  au  bureau  et  parlent  avec  M.  le 
président  et  MM.  les  secrétaires  : tous  ensemble  paraissent  cbercber  un  ordre  convenable 
pour  la  discussion  des  amendements). 

x.  le  wésident  : Vous  sentez  qu’il  faudrait  avoir  une  raison  plus  qu'humaine  pour 
s’occuper  de  tant  de  choses  à la  fois. 

x.  KASeot'RG  : Je  retire  mon  amendement  et  je  me  réunis  & celui  de  M.  Van  Mcenen. 
x.  Camille  de  sxet  : Je  demande  que  l’on  ouvre  la  discussion  générale,  et  ensuite  on 
volera  sur  les  amendements. 

x.  le  vicomte  charles  viLAiiv  xml,  secrétaire  : Je  vais  lire  le  plus  ancien  de  tous, 
celui  de  M.  Van  Meenen,  qui  m'a  été  remis  il  y a plus  de  huit  jours  : 

« Je  propose  de  supprimer  le  mot  surveillance  du  S 1er,  cl  de  remplacer  les  mots  : les 
mesures  de  répression  sont  réglées  par  la  loi,  par  ceux  de  : les  mesures  de  répression 
ne  sont  réglées  que  par  la  loi.  • 

Cet  amendement  est  appuyé. 

x.  van  meenen  le  développant  : J’ai  voulu  qu’on  supprimât  de  l’article  le  mot  surveil- 
lance, parce  que  ce  mot  sent  la  mesure  préventive,  et  que  nous  n’en  voulons  pas;  sous 
prétexte  de  surveiller,  on  gène  la  liberté,  et  c’est  aussi  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Quant 
à la  seconde  partie,  en  disant  : Les  mesures  de  répression  sont  réglées  par  la  loi,  on 
ne  fait  pas  assez,  car  les  mesures  de  répression  pourraient  aussi  être  réglées  par  des 
ordonnances,  par  des  arrêtés  ou  des  règlements  émanés  du  gouvernement;  pour  empê- 
cher cela,  je  propose  de  rédiger  ainsi  : Les  mesures  de  répression  ne  sont  réglées  que 
par  la  loi. 

x.  van  snicx  : Je  demande  la  parole. 

m.  le  president  : Il  y a huit  orateurs  inscrits  avant  vous. 

x.  morel-dans eel  : Messieurs,  dans  notre  étal  social  actuel,  l'ordre  et  la  paix  sont 
Intimement  liés  à la  liberté  en  tout  et  pour  tous  : hors  de  lè,  il  n’y  a qu’arbitraire  el  que  des- 
potisme. 

Les  grands  événements  qui  se  succèdent  depuis  quelques  mois  dans  les  différentes  con- 
trées de  l’Europe,  justifient  trop  bien  les  sublimes  théories  d'un  des  plus  grands  publi- 
cistes de  nos  jours,  pour  qu’il  soit  encore  possible  de  se  faire  illusion,  de  se  cramponner  i 
de  vieux  préjugés  qui  ne  trouvent  heureusement  pas  d'écho  dans  celte  enceinte.  Oui, 
messieurs,  et  il  est  bon  que  le  peuple  le  sache  pour  qu’il  se  prémunisse  contre  les  bruits 
alarmants  que  sèment  les  suppôts  du  gouvernement  déchu  ; nous  voulons  tous  la  liberté 
et  les  institutions  les  plus  libérales  que  possible  pour  les  Belges  indistinctement.  S'il  n’y 
a pas  eu  unanimité  pour  la  forme  du  gouvernement,  ce  n’est  pas  sur  la  liberté,  mais  sur 
le  chemin  le  plus  direct  pour  y parvenir,  que  nous  avons  élé  divisés;  lellemenl  qu’une 
majorité  imposante  n’a  fait  pencher  la  balance  pour  la  monarchie  constitutionnelle  que 
parce  qu'on  élail  assuré  d'y  trouver  une  somme  de  liberté  égale  à celle  que  nous  aurait 
procurée  la  république.  Prouvons  â la  nation  qne  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés  dans 
nos  calculs,  aujourd'hui  que  nous  traitons  la  queslion  vitale  de  toutes  les  libertés,  celle 
qui  les  renferme  toutes  parce  que  tout  sort  d’elle  : le  bien,  le  mal,  les  croyances,  les  opi- 
nions, les  mœurs,  les  habitudes,  au  point  qu'on  reformerait  le  genre  humain,  si  l’on 
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reformait  l'éducation  de  la  jeunesse,  comme  l’a  dit  Leibnitz.  On  sait  trop  ce  que  nous  a 
coûté  l’odieux  monopole  de  l’enseignement  pour  ne  pas  tout  sacrifier,  plutôt  que  de  ha- 
sarder le  retour  de  cette  indigne  oppression  morale  et  intellectuelle.  Martyrs  de  la  liberté, 
vous  les  avez  brisés  ces  fers  dont  on  s'efforçait  d’enchaîner  nos  âmes  mêmes!  A Dieu  ne 
plaise  que  nous  nous  prêtions  jamais  à nous  forger  de  nouvelles  chaînes,  qui  à la  longue 
achèveraient  peut-être  de  courber  sous  le  despotisme  le  plus  infâme  un  peuple  de  braves, 
que  le  monopole  aurait  porté  â cet  excès  d’avilissement.  Ces  chaînes  je  les  vois,  mes- 
sieurs, dans  le  droit  de  surveillance  dont  on  voudrait  investir  le  pouvoir. 

Je  suis  loin  de  soupçonner  les  intentions  de  mes  honorables  collègues  composant  la 
section  centrale,  qui  ont  cru  devoir  conserver  l’article  sur  l’enseignement  tel  que  le  porte 
le  projet  de  Constitution.  Si  les  inspecteurs  étaient  des  hommes  qui,  comme  eux,  font 
profession  du  libéralisme  le  plus  pur,  je  ne  craindrais  pas  beaucoup  la  surveillance, 
quoique  je  ne  la  repousserais  pas  moins  par  principe. 

Je  conçois  très-bien  que  pour  le  présent  on  trouvera  assez  de  garanties  dans  un  chef 
sorti  des  rangs  du  peuple,  dans  un  chef  qui  aura  reçu  ses  pouvoirs  de  la  nation,  en 
échange  de  la  liberté  et  du  maintien  de  l’ordre;  mais  les  institutions  restent,  messieurs, 
et  les  hommes  changent,  et  c’est  pour  l’avenir  que  nous  élevons  notre  édifice  social. 

Tout  pouvoir,  et  surtout  le  pouvoir  tel  qu’il  doit  essentiellement  être  constitué  aujour- 
d’hui, ne  tend-il  pas  assez  naturellement  au  despotisme?  Faut-il  que  nous  lui  laissions  le 
moyen  de  remonopoliser  un  jour  l’enseignement,  la  Constitution  à la  main  ? Rien,  en 
effet,  ne  serait  plus  aisé.  Les  hommes  vendus  au  pouvoir  (et  ce  n’est  pas  chose  si  rare 
aujourd  hui,  comme  on  l’a  vu)  sont  capables  de  tout.  Menaces,  intrigues,  bassesses  même, 
tout  est  mis  en  usage.  Tous  les  moyens  sont  bons  pourvu  qu’ils  tendent  au  but,  celui  de 
tout  sacrificer  à leurs  propres  intérêts,  qui  sont  dans  le  despotisme  du  pouvoir  et  l’asser- 
vissement intellectuel  du  peuple.  El  puis  où  sera  la  liberté,  lorsque  le  pouvoir  sera  par- 
venu à placer  un  grand  nombre  d’instituteurs  entre  leur  conscience  et  leurs  intérêts?  Il 
n’y  a pas  exagération,  messieurs,  si  la  surveillance  se  faisait  ainsi  au  profit  du  pouvoir,  ce 
ne  serait  plus  qu’une,  simple  visite  domiciliaire,  et  il  serait  peu  économique  de  créer  de  si 
grands  frais,  lorsque  tous  les  établissements  sont  ouverts  aux  parents  qui  en  sont  les 
inspecteurs  de  droit  et  les  seuls  compétents. 

D'ailleurs,  messieurs,  que  surveillera-t-on?  La  doctrine  et  la  morale  de  la  jeunesse? 
Mais  la  Constitution  garantit  la  liberté  des  cultes,  par  conséquent  le  pouvoir  n’admet  de 
croyance  et  n’en  rejette  aucune.  Or,  les  seules  croyances  déterminent  les  devoirs;  d’après 
quelle  croyancé’le  pouvoir  jugera-t-il  de  la  moralité? 

On  médira,  avec  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  que  la  surveillance  se  fera  pour 
favoriser  les  mesures  de  répression,  et  pour  mettre  le  gouvernement  à même  de  faire  son 
rapport  annuel  sur  l’instruction. 

User  de  mesures  préventives  pour  favoriser  les  mesures  de  répression,  c’est  nous 
mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes.  On  conteste  peut-être  que  la  surveillance  soit 
une  mesure  préventive.  Mais  si  la  surveillance  ne  prévient  pas  les  abus,  à quoi  sert-elle 
donc?  Les  délits  qui  se  commettent  dans  l’enseignement  peuvent  être  assimilés  aux  délits 
de  la  presse  et  être  soumis  aux  mêmes  lois  répressives.  Dès  lors  qu’y  a-t-il  à redouter? 
L’influence  secrète  des  instituteurs?  La  surveillance  tendrait-elle  par  hasard  à neutraliser 
leur  influence  secrète?  Ce  serait  la  plus  vile  oppression,  ce  serait  le  monopole  dans  toute 
son  horreur. 

La  surveillance  n’est  pas  nécessaire  pour  faire  le  rapport  annuel  sur  l’enseignement.  Il 
suffit  qu’il  soit  fait  un  rapport  détaillé  de  l’instruction  donnée  aux  frais  de  l’Etat.  Si  l’on 
exige  quelque  chose  de  plus,  que  l’on  astreigne  les  instituteurs  à donner  annuellement 
avis  à la  régence  de  l’existence  de  leur  établissement  et  du  nombre  de  leurs  élèves.  Il 
n’y  a là  rien  de  dangereux  pour  nos  libertés. 

En  résumé,  ou  la  surveillance  en  matière  d’instruction  nous  mènera  au  monopole,  ou 
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elle  sera  inutile.  Une  seule  chose  est  aujourd'hui  du  ressort  des  gouvernements,  c'est  de 
favoriser  les  progrès  de  la  science  en  instituant  aux  frais  de  l'Etat  des  cours  élevés,  que 
chacun  puisse  suivre  librement,  où  l'instruction  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  du 
siècle.  Si  cela  ne  suffit  pas  pour  concilier  l’opinion  publique  nu  gouvernement,  c’est  qu’il 
y a des  vices  dans  les  institutions,  dans  les  lois  ou  dans  leur  exécution  ; et  alors  il  est  plus 
urgent  que  jamais  que  l'opinion  publique  ait  au  dehors  des  gouvernements,  qui  n’en  de- 
vraient être  que  l’expression,  un  moyen  de  se  faire  respecter,  sans  qu'on  puisse  jamais  se 
permettre  de  la  mépriser  ou  de  l'insulter.  Or,  c’est  bien,  certes,  la  liberté  d’instruction 
pleine  et  entière  qui, avec  la  liberté  de  la  presse,  procurera  ce  moyen  à l’opinion  publique. 

Pour  ces  motifs,  je  demaude  la  suppression  des  mots  : la  surveillance , et  je  me  réfère 
à l’amendement  de  M.  Van  Meencn. 

x.  le  baron  bkyts  : C’est  pour  faire  maintenir  le  mol  surveillance  dans  l’article  que 
j’ai  demandé  la  parole.  Surveillance  et  répression  ne  sont  pas  synonymes,  comme  a paru 
l’entendre  M.  Van  Meenen.  La  surveillance  doit  exister  d’abord,  parce  qu’appeléeà  exa- 
miner les  modes  d’instruction  employés,  elle  s'occupera  sans  cesse  de  les  améliorer;  en 
second  lieu,  elle  est  nécessaire  pour  faire  connaître  les  abus  qui  pourraient  se  glisser 
dans  l’enseignement,  et  pour  que  le  pouvoir,  usant  de  son  initiative,  proposât  au  corps 
législatif  les  lois  nécessaires  pour  réprimer  ces  abus.  Je  vote  contre  l’amendement  de 
M.  Van  Meenen. 

m.  vau  mrenrn  : M.  Beyls  m’accuse  d’avoir  confondu  le  mot  surveillance  avec  répres- 
sion, et  attribue  à cette  confusion  le  motif  de  mon  amendement.  Mais  c’est  précisément 
la  distinction  que  j’ai  signalée  entre  ces  mots  qui  m’a  fait  demander  la  suppression  do 
mol  surveillance , parce  que  surveillance  suppose  des  moyens  préventifs,  et  que  nous  ne 
voulons  que  des  moyens  répressifs.  M.  Beyls  m’avait  fort  mal  compris.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

m.  lr  vicomte  cbarles  vilain  xi  m,  secrétaire  : Voici  un  sous-amendement  de 
M.  Deleeuw.  II  consiste  à dire  : la  répression  des  délils  n'est  réglée  que  par  la  loi. 
{Appuyé  ! ) 

m.  delebuw  : Je  n’abuserai  pas  des  moments  de  l’assemblée  pour  donner  les  motifs  de 
mon  sous-amendement.  Je  craignais  que  dans  l’article  du  projet  le  mol  de  répression  ne 
fût  dans  un  rapport  trop  direct  avec  le  mol  enseignement , et  qu'on  ne  voulût  l’appliquer 
à ce  dernier.  J’ai  voulu  lever  toute  fausse  interprétation  à cet  égard,  en  exprimant  dans 
l’article  que  la  répression  ne  s'appliquera  qu'aux  délits.  {Aux  voix!  aux  voix!  Non ! 
non  l) 

Vingt  ou  trente  membres  demandent  la  parole  à la  fois;  plusieurs  demandent  la 
clôture. 

La  clôture  est  appuyée. 

m.  van  sxick  : Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

n.  le  baron  dk  sEccs  (père)  fait  la  même  demande. 

m.  lr  président  agile  la  sonnette  et  dit  : Ayez  un  peu  de  pitié  pour  votre  président. 
{On  rit.) 

m.  cbarles  le  Box  : Messieurs,  si  la  clôture  est  prononcée,  tout  est  terminé  sur 
l’amendement  de  M.  Van  Meenen, elalors  la  question  de  la  surveillance  est  décidée.  J’avoue 
que  je  ne  m’attendais  pas  à une  demande  de  clôture,  qui  démontre  combien  on  est  pressé 
d’en  finir.  Il  s’agit,  messieurs,  d'une  question  importante,  celle  de  savoir  si  la  volonté 
générale,  c’est-à-dire  la  loi,  sera  dépouillée  de  la  faculté  de  surveiller  l’enseignement. 
Si,  par  ce  qui  a été  dit,  vous  la  trouvez  assez  éclaircie,  je  vous  en  félicite;  quant  à moi, 
j’avoue  que  j’aurais  besoin  d’une  plus  longue  discussion. 

m.  dams  : Ce  serait  une  injustice  de  fermer  la  discussion.  Toutes  les  opinions  n’ont  pas 
été  entendues;  et  pour  moi,  je  veux  prouver  que  l’enseignement  ne  doit  pas  être  entiè- 
rement libre. 
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».  le  baron  di  sRcus  (père)  : Je  demande  que  la  discussion  continue  sur  une  question 
aussi  sérieuse  : songes  qu'il  s’agit  d’empécher  pour  l'avenir  tout  ce  que  nous  avons  vu  de 
vexations  sous  l’ancien  gouvernement. 

h.  nivaux  : On  a parlé  contre  la  clôture  parce  qu'on  trouve  la  question  importante,  et 
mol  je  demande  que  la  clôture  soit  prononcée  parce  que  la  question  n’est  pas  importante 
du  tout.  Si  vous  admettez  l'amendement  de  M.  Van  Mecnen,  la  question  restera  entière  ; 
car,  s’il  est  ineonleslalile  que  surveillance  ne  soit  pas  synonyme  de  répression,  il  est 
tout  aussi  Incontestable  que  répression  suppose  surveillance.  Pour  réprimer  les  délits 
qui  se  commettent  dans  la  société,  il  laut  nécessairement  qu’on  la  surveille.  Il  en  sera 
de  même  dans  le  cas  prévu  par  l’article,  et  si  vous  accordez  le  pouvoir  de  réprimer, 
vous  accordez  nécessairement  celui  de  surveiller.  Je  vote  pour  que  la  clôture  soit  mise 
aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

N.  l'abbe  de  roERi  : L’enseignement  dont  il  est  question  dans  l’art.  13  est  donné  par 
la  voie  orale.  Celui  qui  se  transmet  par  la  publicité  de  la  presse  est  donné  par  le  moyen 
que  je  viens  d’exprimer.  L’un  et  l’autre  est  un  enseignement.  Il  n’y  a d’autre  différence 
admissible  que  celle  qui  existe  entre  les  moyens  de  transmettre  la  pensée.  Pour  sanver  d’un 
côté  la  liberté  de  l'enseignement  oral,  et  l’ordre  social  de  l’autre,  je  ne  puis  voir  d’autres 
délits  à réprimer  que  les  mômes  qui  se  commettent  par  la  presse.  Ces  derniers  délits  sont 
ceux  qui  blessent  les  droits  de  la  société  et  de  l’individu.  D'ailleurs,  messieurs,  pourquoi 
laisser  i l’arbitraire  de  la  législature  future  les  droits  de  multiplier  i volonté  les  délits  de 
l'enseignement  oral,  lorsque  l’enseignement  delà  presse  exerce  sur  les  esprits  une  Influence 
infiniment  plus  puissante!  La  Constitution  doit  renfermer  la  règle  de  la  législation.  Elle 
doit  posrr  les  hases  de  tous  les  droits.  Quand  il  s'agit  de  libertés  et  de  droits,  la  législation 
doit  en  trouver  les  principes  dans  notre  pacte  fondamental.  Si  l’on  néglige  de  prendre 
cette  précaution,  les  libertés  et  les  droits  seront  mis  de  nouveau  en  question  par  la  légis- 
lature qui  nous  succédera.  Je  volerai  pour  l’amendement  proposé  par  M.  Van  Meenen, 
si  l'honorable  membre  veut  bien  y ajouter  que  les  délits  que  la  loi  réprimera  ne  pourront 
être  autres  que  ceux  de  la  presse,  ceux  qui  blesseraient  les  droits  de  la  société  et  de  l’In- 
dividu. 

*.  le  baron  de  woelront  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  admettrait  la  répression 
dans  l'enseignement  primaire,  sans  admettre  la  surveillance  : on  doit  laisser  à l'autorité 
civile,  aux  autorités  municipales,  la  faculté  de  surveiller  les  écoles  primaires;  sans  cela 
il  sera  impossible  d’arriver  jamais  aux  mesures  de  répression,  puisqu’on  ignorera  toujours 
s’il  y a lieu  de  les  appliquer. 

a.  de  GERLxcai  ; Tout  a été  dit  sur  la  liberté  de  l’Instruction,  par  vous,  par  moi,  par 
tout  le  monde.  Je  serai  donc  très-court;  les  convenances  du  sujet  le  veulent  ainsi.  D’ail- 
leurs il  me  semble  que  tout  le  monde  est  d’accord  d'amender  l’art.  13  comme  je  l’entends. 

Il  n’est  personne  de  vous,  messieurs,  qui  ne  sache  comment  et  depuis  quanti  l'opposi- 
tion est  devenue  sérieuse  et  inquiétante  pour  le  gouvernement  précédent.  Ce  n’est  pas 
pour  avoir  froissé  nos  intérêts  purement  matériels,  quoiqu’on  côl  beaucoup  réclamé 
contre  les  faveurs  accordées  d'abord  au  commerce  hollandais  aux  dépens  de  notre  indus- 
trie,et  contre  les  impôts  vexatoires  qui  frappaient  sur  des  aliments  de  première  nécessité 
pour  le  peuple;  c'est  lorsque  la  tyrannie  a poursuivi  la  pensée  dans  son  dernier  sanc- 
tuaire; c'est  lors  de  l’apparition  des  arrêtés  de  1895  enfin.  L’acliamement  fut  égal  dans 
l'attaque  et  dans  la  défense;  mais  d’un  côté  était  la  force,  le  sophisme  déhonlé,  l’intolé- 
rance hypocrite;  et  de  l'autre,  étaient  la  vérité  et  le  bon  droit.  Du  moment  où  nous 
eûmes  fait  retentir  ces  mots  : liberté  en  lotit  et  pour  tous,  notre  cause  fut  gagnée;  en 
effet,  la  lutte  durait  à peine  depuis  trois  années,  que  celte  devise  était  devenue  celle  des 
catholiques  et  des  libéraux. 

J’ai  dit  dans  la  discussion  sur  les  art.  il  et  14,  qu’un  grand  principe  prédominait  tous 


Digitized  by  Google 


282  — 


les  autres,  qu'il  fallait  le  reconnaître  sous  quelque  [orme  qu'il  se  reproduisit.  En  effet,  il 
n'y  a pas  de  raison  d’accorder  au  gouvernement  la  surveillance  de  l'instruction,  qui  est 
une  mesure  préventive,  lorsque  vous  avez  écarté  toute  mesure  préventive  en  matière  de 
culte  et  de  croyances. 

La  surveillance  est,  comme  la  censure,  une  mesure  préventive, suffisante  pour  anéantir 
toute  liberté, quand  il  pluiraaugouvernemcnt.lgnorez-vousàquelles  inquisitions, à quelles 
tracasseries  on  s'est  porté  contée  certains  établissements  sous  le  gouvernement  déchu? 

Comme  inspecteur  de  l'instruction  moyenne,  je  me  souviens  des  vexations  exercées  à 
l’égard  de  certaines  maisons  suspectes  au  gouvernement,  soit  parce  qu’elles  faisaient  de 
la  religion  catholique  la  base  de  leur  enseignement,  soil  parce  qu'elles  lui  rappelaient 
quelque  chose  des  associations  religieuses.  Il  fallait  à chaque  instant  lui  envoyer  des 
tableaux,  pour  qu'il  sut  exactement  de  combien  de  maîtresses,  de  novices,  d’infirmières, 
de  cuisinières,  se  composait  chaque  maison.  Il  était  également  lenu  de  les  visiter  souvent, 
pour  que  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  l’intérieur  de  ces  maisons  ne  fut  ignoré.  Est-ce 
là,  messieurs,  le  régime  qu'on  veut  ramener?  Quand  nous  avons  combattu  le  système  du 
gouvernement  hollandais,  nous  soutenions  que  l'art.  226  de  la  loi  fondamentale,  qui  re- 
commandait l’instruction  publique  à la  sollicilude  du  gouvernement,  ne  lui  conférait  rien 
autre  chose  qu'un  simple  droit  de  surveillance.  Or,  vous  savez  ce  qu’il  a fait  de  cette 
surveillance.  En  vertu  de  ce  prétendu  droil,  on  a vu  des  agents  de  la  police  subalterne  se 
livrer  à des  perquisitions  odieuses,  Indécentes,  et  qu’il  est  impossible  de  concilier  avec 
l’inviolabilité  du  domicile.  On  vous  dit  que  le  gouvernement  est  changé.  Mais,  messieurs, 
les  gouvernements  ne  changent  guère,  parce  qu’au  fond  les  hommes  qui  exercent  le  pou- 
voir sont  toujours  les  mimes  et  cherchent  incessamment  à étendre  le  cercle  de  leurs 
attributions.  C’est  dans  les  instilutions  qu’il  faut  chercher  des  garanties  durables. 

La  surveillance  n’aura  d’autre  but,  dit-on,  que  de  faciliter  à la  justice  les  moyens  de 
découvrir  les  délits.  Mais  II  en  sera  des  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'Instruction, 
comme  de  ceux  qui  se  passent  dans  l’intérieur  des  familles.  Pour  les  prévenir.  Il  faudrait 
que  l'autorité  s’attribuât  le  droit  d’explorer  chaque  habitation  et  de  violer  la  loi  inviolable 
du  domicile.  Mais  d’ailleurs  ces  délits  auront  des  témoins  plus  dignes  de  foi  que  les  inqui- 
siteurs d’office  du  gouvernement:  ces  témoins  seront  les  enfants  eux-mémes  qui  ne 
savent  rien  feindre  ni  dissimuler.  Dans  tous  les  cas,  j'aimerais  mieux  tolérer  quelques 
abus  Inévitables,  que  de  meure  le  droit  lul-méme  en  péril.  Ma  conviction  est  telle  à cet 
égard,  que  je  n’hésite  pas  à dire  que  si  même  par  la  suite  une  surveillance  quelconque 
était  jugée  nécessaire,  ce  n'est  pas  au  gouvernement  qu’elle  devrait  appartenir.  Le  gou- 
vernement ne  peut  exercer  de  surveillance  que  sur  les  établissements  qu'il  salarie  ; les 
communes  ne  peuvent  exercer  de  surveillance  que  sur  les  établissements  qu'elles  sala- 
rient. Du  reste,  aucune  surveillance  n’est  possible  ni  tolérable. 

a.  dans  : La  question  de  l’enseignement  est  vitale  pour  notre  organisation  politique  j 
elle  a été  débattue  par  des  hommes  d'un  mérite  éclatant  que  je  n'espère  pas  de  pouvoir 
suivre,  même  de  loin,  dans  cette  carrière.  Cependant,  je  vais  lâcher  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  de  mon  opinion. 

A Dieu  ne  plaise  que  j'approuve  toutes  les  mesuées  qui  ont  été  prises  par  l'ancien  gou- 
vernement pour  enchaîner  l’enseignement,  sans  distinction  aucune!  Si  l'on  doit  éviter 
soigneusement  le  monopole  en  toute  chose,  c’est  surtout  quand  II  s’agit  de  restreindre 
les  droits  résultants  de  l’autorité  paternelle,  que  le  pouvoir  doit  examiner,  avec  soin  et 
défiance,  si  les  dispositions  qu’il  croit  devoir  prendre  sont  impérieusement  commandées 
par  le  bien-être  général  de  la  société. 

Les  personnes  instruites  et  qui  savent  apprécier  les  immenses  avantages  de  l’instruc- 
tion, font  ordinairement  assez  par  elles-mêmes  pour  faire  instruire  leurs  enfants,  et  ceux 
dont  les  enfants  fréquentent  les  écoles  moyennes  et  supérieures  doivent  être  rangés  sur 
la  même  ligne.  Pour  les  établissements  publics  de  cette  nature,  les  droits  des  gouver- 
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vernants  doivent  se  borner  à une  salutaire  surveillance,  à la  répression  des  abus,  et  aux 
moyens  d'encouragement.  Aussi,  J'applaudirais  à l'art.  (3  de  notre  projet  de  Constitution, 
si,  en  déclarant  l’enseignement  libre,  sa  généralité  ne  le  rendait  également  applicable  à 
l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  primaires  doivent  être  placées  sur  une  autre  ligne.  C’est  en  parcourant  les 
campagnes,  en  s'assurant  de  la  manière  dont  les  choses  s’y  passent,  que  l'on  est  bientôt 
convaincu  des  effets  fâcheux  que  peut  y produire  la  liberté  de  l’enseignement  ; déjà  l’on 
remarque  dans  beaucoup  de  localités  les  résultats  funestes  de  ce  principe  consacré  dans 
un  arrêté  du  gouvernement  provisoire;  des  écoles  fréquentées  l’année  dernière  par  des 
élèves  qui  y faisaient  des  progrès  satisfaisants  sont  presque  désertes;  le  peu  d’assiduité 
des  enfants  et  le  découragement  des  instituteurs  dont  l’avenir  n’est  rien  moins  que  rassu- 
rant, préparent  une  triste  perspective  pour  l'instruction. 

En  établissant  notre  état  social  sur  des  bases  larges,  en  assurant  aux  citoyens  toute  la 
liberté  compatible  avec  le  maintien  de  l'Etat,  nous  devons  aussi  veiller  â ce  que  la  jeunesse 
reçoive  une  instruction  telle  que  les  Belges  puissent  apprécier  leurs  institutions  libérales 
et  jouir  du  bonheur  qui  en  découlera.  A quoi  serviraient-elles  à tant  de  citoyens  peu 
fortunés,  s’ils  restaient  esclaves  de  l’ignorance,  du  fanatisme  et  de  l'erreur? 

A cette  occasion,  messieurs,  j'appellerai  votre  attention  sur  la  Constitution  des  Cortès 
espagnols  de  1820,  dont  un  article  porte  : < qu’â  dater  de  4830,  nul  citoyen  espagnol  ne 
pourra  exercer  les  droits  de  citoyen,  s’il  ne  sait  lire  et  écrire.  » Je  conçois  qu'une  pareille 
disposition,  qui  n’exclut  pas  la  liberté  de  l’enseignement,  peut  n’élre  bonne  que  pour  un 
pays  où  l’instruction  est  totalement  négligée,  et  où  un  parti  puissant  tient  le  peuple  dans 
une  ignorance  complète;  mais  je  la  préférerais  cent  fois  à l’art.  43  de  notre  projet  de 
Constitution,  parce  qu'elle  tend  à la  propagation  rapide  de  l’instruction,  tandis  que  la 
nôtre  aura  pour  résultat  évident  la  ruine  prochaine  de  l’enseignement  primaire. 

La  liberté  illimitée  de  l’enseignement  et  surtout  de  renseignement  primaire,  a été  con- 
damnée par  les  peuples  les  plus  éclairés,  les  plus  sages  des  temps  anciens  et  des  temps 
modernes. 

Les  Perses  avaient  établi  un  système  d’éducation  publique  soumis  â la  surveillance 
continuelle  des  magistrats,  et  coordonné  dans  toutes  ses  parties  par  des  lois  regardées 
comme  fondamentales.  C'est  â ce  système  d’éducation  que  Xénophon  attribue  la  puis- 
sance et  la  splendeur  de  l’empire  persan. 

En  Egypte,  la  loi  ne  veillait  pas  moins  à l’éducation  primaire. 

Les  législateurs  grecs  ont  regardé  l'instruction  de  la  jeunesse  comme  un  des  objets  les 
plus  importants  de  leur  sollicitude.  Solon , dont  les  lois  servirent  de  modèle  i la  répu- 
blique romaine,  avait  réglé  par  une  quantité  de  lois  les  qualités  des  pédagogues, 
l’ordre  et  la  durée  des  leçons.  Qui  ne  connaît  les  lois  de  Lycurgue  sur  le  même  objet? 
Platon,  dans  ses  écrits  immortels,  fait  de  l’éducation  publique  la  base  de  tout  gouverne- 
ment civil. 

Après  l'invasion  des  peuples  du  Nord,  Charlemagne  conçut  le  généreux  projet  de  chasser 
les  ténèbres  en  rétablissant  l'enseignement  primaire,  qu'il  régla  par  des  lois  et  des  capi- 
tulaires dignes  du  plus  grand  homme  du  moyen  âge:  il  fonda  et  dota  des  écoles,  prescrivit 
les  matières  enseignées  è la  jeunessr,  et  Ht  venir  des  maîtres  d’école  de  tous  les  pays  où 
les  lumières  n’étaient  pas  encore  entièrement  éteintes.  Si,  après  sa  mort,  les  ténèbres 
s’épaissirent,  c’est  â l'oubli  de  ses  sages  lois  qu'on  doit  l’attribuer. 

Parmi  les  peuples  modernes,  ce  sont  la  Suède,  la  Suisse,  l’Ecosse  et  quelques  Etats  de 
l’Allemagne  où  l'instruction  populaire  a fait  les  plus  grands  progrès.  Par  l'acte  du  parle- 
ment de  4698,  qui  a établi  et  doté  des  écoles  dans  toutes  les  communes  de  l’Ecosse,  ce 
pays,  autrefois  si  barbare,  est  devenu  un  des  plus  éclairés  et  j’ose  dire  un  des  plus 
vertueux  de  l’Europe.  Le  comité  royal  qui  dirige  l’éducation  publique  en  Suède  y a produit 
les  mêmes  fruits  de  civilisation  et  de  tolérance.  Tous  les  Etats  confédérés  de  la  Suisse  ont 
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pris  îles  mesures  pour  assurer  l'enseignement  primaire  et  pour  prévenir  les  abus  qui 
résultent  ordinairement  de  la  négligence  des  parents.  Les  Etals  les  plus  beureui  de  l’Alle- 
magne,  ceux  où  il  se  commet  le  moins  de  crimes,  sont  ceux  où  la  loi  veille  avec  la  plus 
grande  attention  sur  l'enseignement. 

Dans  tes  provinces  rhénanes,  et  je  vous  parie  avec  connaissance  de  cause,  le  gouver- 
nement prussien  a pris,  dès  le  commencement,  des  dispositions  très-sévères  sur  cette 
matière.  Tous  les  entants,  sans  exception,  sont  obligés  de  fréquenter  les  éeoles  commu- 
nales : s’ils  les  négligenl,  les  parents  ou  le  tuteur  son!  condamnés  par  les  tribunaux.  Et 
ces  lois  ne  sont  pas  de  vains  mots,  on  y veille  avec  la  plus  scrupuleuse  atienlion  à leur 
exépuliou  ponctuelle. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  mesures,  tout  Inconstitutionnelles  qu'elles  sont,  n'éprouvept 
pas  la  moindre  contradiction,  ni  de  la  part  des  libéraux  ni  de  celle  du  clergé,  et  j'ai  la 
coqvlctlon  intime  qpe  si  ce  beau  pays  est  un  jour  régi  par  une  Constitution  à laquelle  il 
aspire  depuis  longtemps,  et  que  le  gouvernement  ne  pourra  plus  lui  refuser, ces  disposi- 
tions qui  y out  porté  l'insirucliQu  populaire  à un  si  baul  degré,  seront  conservées  par  la 
volonté  unanime  des  habitants. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  chez  les  peuples  anciens  ou  étrangers?  Consul- 
tons l'histoire  de  notre  patrie  et  elle  nous  montrera  l’enseignement  languissant  sous  le 
régime  de  la  liberté  Illimitée,  et  florissant  sous  celui  de  la  loi. 

Pour  ne  point  fatiguer  l’altention  de  celle  assemblée,  je  me  bornerai  à un  exposé  véri- 
dique de  ce  que  l'enseignement  primaire  était  sous  l'un  et  de  ce  qu'il  est  devenu  sous 
l'autre,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  que  j’ai  l’honneur  de  représenter. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  gouvernement  précédent,  à l’occasion  des  réclamations 
faites  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement,  adressa,  l’année  dernière,  aux  commis- 
sions d’insgruetton  du  royaume  la  question  suivante  : 

« Convient-il,  dans  l’intérêt  d’une  bonne  instruction,  de  permettre  que  des  personnes 
munies  de  certificats  de  capacité  se  fixent  à leur  gré  comme  instituteurs  particuliers  dans 
l'endroit,  la  ville,  ou  la  commune  qu’ils  choisiraient  à cet  effet?  ou  bien,  vaut-il  mieux 
limiler  le  nombre  des  instituteurs,  en  ayant  égard  aux  localités  elaux  besoins  de  la  popu- 
lation? ■ 

Eli  bien,  messieurs,  cette  question  a élé  résolue  négaiivemenl  par  toutes  les  commis- 
sions d’inslruclion  du  ci-devanl  royaume. 

h.  le  coûte  de  qcARnS  : Quelles  aulorités  I 

».  dais  : Ces  commissions  exerçaient  leur  autorité  sans  salaire,  monsieur  le  comte; 
elles  méritent  donc  quelque  confiance. 

Je  poursuis.  Parmi  tous  ces  rapports  des  commissions  d'instruction,  celui  du  grand- 
duché,  en  date  du  12  octobre  1829.  mérite  d’élrc  placé  au  premier  rang.  Ce  rapport  ré- 
pand !e  plus  grand  jour  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

J'y  puiserai  donc  les  renseignements  concernant  la  situation  de  l'instruction  dans  cette 
province.  Tous  mes  collègues  pourront  en  attester  l'exacte  vérité,  et  je  crois  que  la 
situaiion  de  l’instruction  primaire  a subi  |es  mêmes  phases  dans  les  autres  provinces  de 
la  Belgique. 

Nonobstant  quelques  dispositions  émanées  de  l’autorilé  depuis  1586,  l'instruction  pri- 
maire resta  slérile  dans  le  grand-duché  jusqu’au  règne  de  Joseph  II,  que  je  m'abstiens  d« 
louer  ou  de  criliquer.  Trois  ou  quatre  mois  au  plus  y étalent  consacrés  par  an.  Plusieurs 
communes  même  n'avalenl  point  d'école.  Ailleurs  on  louait  un  maitre  comme  on  louait  un 
pâtre  pour  le  troupeau  commun.  Le  bienvenu  était  celui  qui  se  donnait  au  meilleur  mar- 
ché. Chacun  pouvait  se  présenter  pour  exercer  la  profession  de  pédagogue  partout  où  il 
tombait  d’accord  avec  la  commuue,  et  pouvait  composer  son  enseignement  de  ce  qui  lui 
plaisait.  C’élall  donc  le  régime  de  la  liberté  absolue  daus  toute  son  étendue.  C’était  celui 
de  la  concurrence  illimitée,  ouverte  i quiconque  se  sentait  la  moindre  velléité  de  devenir 
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reaselg  neur  dm  autres.  Mais  q*’en  résutta-t-ll  î Nous  l’avons  -va  noos-mêmes,  et  (ont  le 
pays  peal  en  rendra  témoignage  : des  manoeuvres,  des  savetiers,  des  scieurs  de  bois,  la 
plupart  ivrognes  et  stupides,  mettant  le  sac  sur  le  dos,  allaient  dans  les  communes,  s’an- 
nonçant comme  maîtres  d'école.  Les  parents  ou  l'autorité  municipale  convenaient  avec 
eux  pour  l’espace  des  mois  d’biver.  Ces  malheureux  pédagogues  s'estimaient  heureux  de 
gagner  un  salaire  de  quelques  couronnes  et  la  soupe  qu'ils  allaient  manger  d’une  maison 
b l'autre.  Les  parents  se  lélicitaieal  si  le  savetier  métamorphosé  en  pédagogue  pouvait 
enseigner  tant  bien  que  mal  l’a  b e,  el  tracer  aur  le  papier  quelques  lettres  grossières  et 
difformes.  Vite  on  se  mettait  à l'ouvrage;  une  chambre  basse,  étroite  et  obscure  servait 
de  salle  d’école,  et  là,  au  milieu  d’une  atmosphère  corrompue,  des  coups  de  verge,  des 
cris  et  des  pleurs,  on  hurlait  les  lettres  de  l'alphabet,  el  on  récitait,  dans  une  langue  su- 
rannée et  plus  que  triviale,  tes  questions  d'un  ealéchlsme  également  suranné.  Au  retour 
du  printemps,  le  savetier  subissait  la  seconde  métamorphose,  el  redevenait  ce  qu'il  aurait 
toujours  dû  rester  : il  pliait  bagage  et  revenait  à son  métier.  Les  entants,  délivrés  de  son 
joug  tyrannique,  retournaient  aux  vaches,  et  oubliaient,  en  peu  de  jours,  le  peu  que  les 
coups  de  verge  el  de  bagoette  leur  avaient  enseigné  pendant  tout  un  hiver.  Ne  soyons 
dont  pas  étonnés  que  longtemps  on  ait  regardé  dans  les  communes  rorales  comme  des 
phénix  ceux  qui  en  savaient  autant  que  te  savetier  pédagogue,  e’esl-à-dire,  ceux  qui 
savaient  épeler  un  livre  de  prières  ou  griffonner  leurs  noms. 

Sons  Joseph  II,  on  III  quelques  efforts  pour  retirer  l’instruction  primaire  de  cet  état  de 
Milité  complète;  mal»,  vous  le  savei,  messieurs,  tes  efforts  turent  stériles:  l’éducation 
de  la  jeunesse  tut  de  nouveau  abandonnée.  L’ignorance  unie  au  fanatisme  triompha,  el  les 
anciens  abus  revinrent.  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  le  lahleau  que  je  viens  de  vous 
présenter  soit  chargé;  j'en  appelle  à tous  mes  collègues  du  Luxembourg,  et  ils  rendront 
hommage  i la  vérité. 

Depuis  t8t5,Pinslruclion  primaire  a (ait  des  progrès  presque  prodigieux  dans  le  grand  - 
doebé.  Le  chaos  d’antiques  habitudes,  qui  menaçait  d’engloutir  le  senlimeot  du  bien,  s’est 
ébranlé  de  toutes  parts;  une  chaleur  bienfaisante  el  féconde  a succédé  à la  froideur  de 
l'indifférence  et  de  l'apathie;  une  heureuse  émulation  s’est  emparée  du  plus  grand 
nombre  des  communes,  et  de  nomhreuseï  écoles  turent  érigées.  Ici  l’on  a restauré  avec 
des  embellissements  les  maisons  qui  tombaient  en  ruine,  là  on  en  a construit  de  nouvelles; 
dans  les  unes  et  dans  les  autres,  on  a plseé  les  meubles  nécessaires;  on  y a nommé  des  insti- 
tuteurs capables  et  formés  dans  l’école  normale  de  Luxembourg.  La  jeunesse  à son  tour 
s’est  éveillée,  s’est  empressée  d’aecourir  dans  des  locaux  plus  salubres  el  d'assister  à des 
leçons  plus  méthodiques  ; tes  inspecteurs  veillaient  à l'ordre  de  l’Instruction  ; les  réunions 
périodiques  des  ipslituteurs  el  les  bibliothèques  pédagogiques  les  mettaient  à même  de 
perfectionner  teurs  méthodes  ; des  récompenses  servaient  à aiguillonner  leur  zèle.  Enfin, 
jamais  on  n’a  vu  tant  de  changements  heureux  s’opérer  en  si  peu  de  temps;  jamais  on 
n'a  observé  une  jeunesse  avide  de  savoir,  rougissant  de  son  ignorance,  taire  des  progrès 
plus  rapides.  Il  est  vrai  que  ces  changements  sont  dus  en  grande  partie  au  zèle,  aux 
lumières,  aux  infatigables  travaux  des  professeurs  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  s'empres- 
sèrent de  consacrer  leurs  heures  de  loisir  à la  prospérité  de  l’école  normale;  qu'ils  sont 
dus  aux  hommes  érlairés  de  toutes  les  classes,  qui  contribuèrent  de  leurs  bourses  à l’en- 
tretien de  cette  école  et  des  élèves.  Mais  on  se  tromperait  grandement  si  l’on  voulait  nier 
la  participation  de  l’autorité  supérieure  à celle  belle  œuvre  de  restauration  Intellectuelle. 
Les  dispositions  réglementaires,  les  subsides  et  les  récompenses  sagement  distribués,  la 
perspective  d’un  avenir  plus  heureux  ouverte  aux  instituteurs,  produisirent  tant  d’heu- 
reux changements. 

Et  ce  serait  le  Congrès  de  la  Belgique  régénérée  qni  voudrait  détruire  tant  de  bien! 
La  seule  erainle  d’une  liberté  illimitée  de  l’enseignement  primaire  abat  déjà  le  zèle  du 
maître,  et  nous  menace  du  retour  de  l’aucien  système. 


Digitized  by  Google 


— 286  — 


L’instruction  populaire  doit  être  répandue  partout,  et  les  entants  de  toutes  les  classes 
doivent  en  profiter.  Si  des  pères  de  famille,  ignorants  eux-mêmes  et  n’ayant  aucune 
Idée  des  avantages  de  l’instruction,  négligent  de  la  donner  à leurs  entants;  si  la  parci- 
monie en  empêche  d'autres  de  faire  développer  les  [acuités  intellectuelles  de  ceux 
auxquels  ils  ont  donné  le  jour,  n’est-il  pas  indispensable  qu’une  autorité  paternelle  inter- 
vienne dans  les  transactions  relatives  à l’instruction  primaire? 

L’éducation  primitive,  a dit  l’honorable  M.  Destrivaux,  est  un  devoir  de  la  famille;  l’é- 
ducation publique  en  est  l'auxiliaire  et  le  complément,  elle  est  un  devoir  de  la  société  ; ce 
que  le  père  ne  peut  point  faire,  la  société  l’achève;  elle  n’est  point  l’exercice  d’un  droit 
de  propriété,  mais  un  acte  obligé  de  protection,  une  obligation  sacrée  pour  les  gouverne- 
ments. C’est  fonder  è jamais  la  félicité  publique  que  d'instruire  les  peuples;  c’est  main- 
tenir la  stabilité  des  États,  c’est  créer  une  assurance  contre  les  incendies  politiques.  Des 
hommes  instruits  souffrent  longtemps  en  silence,  se  plaignent  avec  calme,  avertissent 
avec  convenance  ; une  populace  avilie,  sans  discerner  même  le  bien  du  mal,  se  lève,  dé- 
truit et  massacre. 

Mais  si  tant  est  que  ce  droit  pourrait  devenir  une  chose  dangereuse  s’il  était  confié  au 
gouvernement,  danger  que  je  ne  puis  prévoir,  quel  inconvénient  y aurait-il  à l’accorder 
aux  autorités  municipales  ou  provinciales,  qui  sans  doute  seront  élues  par  le  peuple?  Ces 
autorités  seront  les  représentants  légaux  des  pères  de  famille,  pour  agir  en  leur  nom  en 
cette  circonstance  comme  dans  beaucoup  d'autres. 

Si  on  leur  ravit  un  droit  inhérent  à la  tendresse  paternelle,  c’est  dans  la  crainte  bien 
fondée  qu’ils  ne  l’exercent  pas  convenablement;  c'est  dans  l’intérêt  de  la  génération 
naissante,  qui  aura  au  moins  quelques  notions  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Si  nous  proclamons  dès  à présent  la  liherléde  l’enseignement  pour  les  écoles  primaires, 
les  établissements  existants  dégénéreront  dans  les  petits  endroits  et  les  campagnes.  A dé- 
faut de  bonnes  écoles,  les  citoyens  instruits  se  trouveront  dans  l’impossibilité  de  faire 
donner  de  l’éducation  à leurs  enfants  sans  de  grands  frais. 

Un  des  plus  grands  bienfaits  dont  on  puisse  doter  la  génération  naissante  est  de  pro- 
curer aux  parents  les  moyens  de  développer  les  façultés  intellectuelles  des  enfants;  pour 
y parvenir,  Il  faut  encourager  les  hommes  qui  se  vouent  è l’enseignement,  en  les  mettant 
à même  de  gagner  de  quoi  vivre  s’ils  remplissent  convenablement  leur  mission.  L’insti- 
tuteur qui  emploie  tout  son  temps  à l’enseignement  ne  doit  pas  être  exposé  è perdre  ses 
moyens  d’existence  par  l’établissement  de  nouvelles  écoles  dans  la  même  commune;  Il  ne 
faut  pas  qu’il  se  voie  forcé  à recourir  i d’autres  travaux  pour  se  garanllr  de  la  misère. 
S’il  en  était  autrement,  Il  deviendrait  la  victime  du  caprice  ou  de  l’intrigue;  le  talent 
serait  effacé  par  le  pédantisme  ou  l’esprit  de  parti,  et,  pour  se  soustraire  au  besoin,  il 
désertera  la  carrière  de  renseignement. 

Ce  résultat  fâcheux  n’est  guère  i craindre  dans  les  endroits  riches  et  populeux;  mais 
il  est  presque  inévitable  dans  les  autres,  et  certain  dans  les  campagnes. 

En  vain  dirait-on  que  les  parents  enverront  leurs  enfants  dans  l’établissement  le  mieux 
tenu,  chex  le  maître  qui  a le  plus  de  mérite  : cette  pensée,  très-belle  en  théorie,  n’offre 
aucune  garantie  dans  la  pratique.  D’abord,  combien  de  parents,  dans  nos  campagnes 
surtout,  ne  pouvant  apprécier  les  qualités  de  l’instituteur,  ou  trop  faibles  pour  résister  à 
l’influence,  ne  se  laisseront  pas  entraîner  par  la  persuasion  et  les  démarches  d'un  tiers  ! 
D’un  autre  côté,  les  rétributions  d’une  école  ordinaire  suffisent  à peine  pour  l’entretien 
d’un  instituteur.  SI  un  deuxième  vient  s'établir  dans  la  même  commune,  le  désir  d'avoir 
des  élèves  le  portera  à diminuer  le  taux  des  rétributions;  d’où  II  résultera  qu'ils  n’auront, 
ni  l’un  ni  l’autre,  assez  de  ressources  pour  subsister  et  pourvoir  à leurs  premiers  besoins. 
La  première  école,  de  bonne  qu’elle  était,  devient  médiocre,  parce  que  l’instituteur  a â 
lutter  contre  des  privations  continuelles,  parce  qu’il  néglige  son  école  en  faisant  autre 
chose  pour  gaguer  les  objets  de  première  nécessité.  Si  une  troisième  ou  une  quatrième 
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école  sont  ouvertes,  toutes  tomberont  indubitablement,  et  peu  à peu  la  concurrence  par 
laquelle  on  voudrait  favoriser  l’instruction  de  la  jeunesse,  lui  porterait  un  coup  mortel, 
introduirait  le  découragement  parmi  les  instituteurs,  et  détournerait  de  cet  étal  hono- 
rable les  meilleurs  sujets,  qui  s’y  seraient  voués  s’il  leur  offrait  une  perspective  satisfai- 
sante. 

Si  vous  admettez  la  concurrence  pour  l’enseignement  primaire,  les  familles  tant  soit 
peu  fortunées  prendront,  par  esprit  d’aristocratie,  un  instituteur  pour  leurs  enfants,  afin 
qu’ils  ne  soient  pas  confondus  avec  ceux  de  la  roture;  il  en  résultera  nécessairement  que 
l’autre  école  ne  sera  fréquentée  que  par  les  enfants  pauvres,  et  que  vous  isolerez  de  plus 
en  plus  ceux  que  les  événements  de  la  vie  ou  le  hasard  de  la  naissance  ont  jetés  dans  les 
rangs  que  l’on  appelle  obscurs. 

Au  contraire,  supposons  que,  dans  la  même  commune,  il  n’existe  qu’une  seule 
école,  bien  entendu  suffisante  pour  la  commune,  qu’en  résultera-t-il  ? Les  enfants  des 
pauvres  et  ceux  des  riches  participeront  à la  même  instruction,  aux  mêmes  jeux,  aux 
mêmes  récréations;  une  espèce  de  fraternité  s’établira  entre  eux,  et  j’ose  dire,  entre  les 
parents  mêmes;  ils  apprendront  dès  l’enfance  à s’estimer, à se  chérir  mutuellement;  l’en- 
fant du  riche  ne  dédaignera  pas  de  devenir  l’émule  du  pauvre.  Une  instruction  commune 
fait  disparaître  tout  ce  que  la  différence  des  accidents  de  la  vie  peut  donner  aux  uns  d’a- 
mertume et  aux  autres  d'arrogance  ; elle  adoucit  les  chagrins  des  uns,  et  tempère  l’bu- 
meur  altière  des  autres.  Ainsi  la  société  ne  sera  pas  scindée  en  classes,  les  unes  vouées  à 
une  dégradation  perpétuelle,  et  les  autres  à une  supériorité  choquante.  L’éducation 
publique,  dit  l'honorable  M.  Deslriveaux,  fait  disparaître  des  sociétés  deux  terribles  fléaux 
de  leur  existence,  l’égoïsme  dominateur  des  uns  et  l’égoïsme  servile  des  autres. 

La  liberté  de  l’enseignement  pourrait,  dans  certaines  localités,  produire  un  bon  effet, 
en  ce  qu’elle  établirait  entre  les  instituteurs  une  émulation  toujours  salutaire  et  pour  les 
instituteurs  eux-mêmes,  et  pour  les  élèves,  él  par  suite  pour  l’enseignement  en  général  : 
il  conviendrait  d’adopter  un  terme  moyen,  qui  aurait  pour  but  d’éviter  les  inconvénients 
dont  je  viens  de  faire  mention,  en  profilant  tout  à la  fois  des  avantages  que  l’on  pourrait 
espérer. 

Ce  n’est  pas  le  moment  d’indiquer  les  bases  des  dispositions  législatives  propres  à 
atteindre  ce  but;  il  suffit,  quant  à présent,  de  nous  prémunir  contre  la  généralité  d’un 
article  de  notre  projet  de  Constitution,  qui  mettrait  la  législature  dans  l’impossibilité 
d’adopter  les  mesures  convenables  pour  régler  avec  le  plus  grand  avantage  l’organisation 
des  écoles  primaires. 

La  liberté  illimitée  en  cette  matière  serait,  sans  doute,  la  plus  grande  garantie  que  le 
gouvernement  ne  s’emparerait  pas  de  la  direction  de  l’instruction  de  la  jeunesse;  mais  ne 
transporterait-elle  pas  le  monopole  dans  d’autres  mains?  Les  extrêmes  se  louchent  : 
gardons-nous,  messieurs,  en  voulant  éviter  un  précipice,  de  tomber  dans  un  autre.  Il  est 
une  classe  qui,  cherchant  toujours  à augmenter  son  importance  sociale,  ne  manquerait 
pas  de  saisir  avec  empressement  celle  liberté  illimitée,  pour  augmenter  son  influence  et 
diriger  ou  faire  diriger  l’instruction  populaire  à son  gré.  Combien  aurions-nous  à regret- 
ter cet  étal  de  choses,  si  les  membres  de  ce  corps  étaient  un  jour  opposés  à la  marche  du 
gouvernement! 

x.  Bjmkek  : Je  n’al  que  peu  de  mots  à dire  sur  le  mot  surveillance  ; je  ne  parlerai  que 
de  cela,  car  tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  me  semble 
encore  que  tout  le  monde  demande  la  répression  des  délits.  Toute  la  question  consiste  à 
savoir  ce  qu’il  faut  entendre  par  le  mot  surveillance.  Je  vais  dire  comment  la  section 
centrale  a entendu  ce  mot.  Elle  a entendu  le  mot  surveillance  comme  tendant  à découvrir 
les  délits.  En  cela  elle  s’est  trompée,  et  j’avoue  que  j’ai  partagé  son  erreur.  Il  me  semble 
aujourd’hui,  et  la  discussion  que  je  viens  d’entendre  fortifie  ma  conviction,  que  le  mot 
surveillance  implique  prévention.  Ce  mol  ne  peut  donc  subsister;  il  serait  d’ailleurs 
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trop  facile  d’en  abuser,  et,  avec  une  interprétation  dictée  par  la  mauvaise  foi , on  pour- 
rait aller,  sous  prétexte  de  surveillance,  jusqu'à  mettre  un  censeur  à côté  du  maître  pour 
voir  si  la  leçon  qu’ii  donne  est  convenable.  On  parle  du  besoin  de  constater  les  délits  : 
mais  on  constate  les  délits  des  particuliers  et  on  ne  les  surveille  pas,  car  ce  serait  gêner 
la  liberté  individuelle.  Les  mesures  de  surveillance,  en  un  mol,  ne  seraient  que  des  me- 
sures d’enquête.  Effaçons  donc  le  mot  surveillance  qui  serait  un  iiors-d’œuvre  dans  la 
loi.  Il  m’a  semblé  que  le  préopinanl  voulait  apporter  des  restrictions  à la  liberté  de  l’en- 
seignement, au  moins  quant  à l’instruction  primaire;  il  nous  fait  craindre  de  nombreux 
abus  dans  cette  partie  : je  crois  que,  quoi  qu’il  en  ail  dit,  nous  pouvons  être  tranquilles. 
Jamais  la  liberté  u’a  étouffé  la  science.  Je  vote  pour  la  première  partie  de  l’amendement 
de  M.  Van  Meenen.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

k.  l’abbé  van  cBOHBRiiGGHG  : Messieurs,  comme  nous  voulons  la  liberté  des  cultes  et 
de  la  presse,  nous  voulons  aussi  la  libertéjde  l’enseignement;  l’une,  aujourd’hui,  ne  saurait 
subsister  sans  l’autre.  C’est  la  privation  de  celle  liberté,  messieurs,  qui  a excité  de  si 
vives  réclamations  chez  toutes  les  classes  de  la  société,  quelles  que  fussent  d’ailleurs 
leurs  opinions  sur  les  autres  difficultés  de  l’époque.  C’est  pour  la  reconquérir  que  ceux 
de  nos  honorables  collègues  qui  siégeaient  aux  étals  généraux  ont  élëvé  si  souvent 
la  voix;  leur  énergique  persévérance,  la  force  de  leurs  raisonnements  avaient  enfin 
effrayé  le  despotisme,  et,  dès  avant  notre  entière  délivrance,  ils  l’avaient  forcé  à reculer 
en  frémissant. 

Certains  orateurs  dont  la  doctrine  n’est  certes  pas  très-libérale,  voulaienldcs  restrictions 
à la  liberté  religieuse,  de  peur  d’accorder  trop  d'influence  aux  prêtres;  aujourd’hui,  ils  de- 
mandent des  restrictions  à la  liberté  de  l’enseignement,  de  peur  peut-être  que  les  jésuites 
ne  s’emparent  de  l’instruction  publique;  demain,  ils  pourront  craindre  que  les  jésuites, 
les  prêtres  nu  les  catholiques  (ces  mots  sont  synonymes  chez  quelques  personnes)  ne 
s’emparent  de  l’opinion  publique  par  la  presse;  ils  prétendront  prouver  la  nécessité  de 
museler  cet  instrument  de  publicité  et  ils  demanderont  la  censure. 

Voilà,  messieurs,  jusqu’où  l’on  peut  aller,  lorsqu’on  prend  une  position  fausse  et  que 
l’on  consulte  les  préventions  ou  les  préjugés.C’élait  aussi  pour  prévenir  des  maux,  c’était, 
selon  le  langage  d'alors,  pour  nous  prémuuir  de  l’influence  des  jésuites,  que  l’on  détruisit, 
en  18io,  tant  de  beaux  établissements  d’instruction,  et  que  l’on  mil  ainsi  les  parents  de 
nos  provinces  catholiques  dans  la  triste  nécessité  d’aller  chercher  à l’étranger  des  mai- 
sons d’éducation  pour  leurs  enfants.  C’était  sous  des  prétextes  non  moins  frivoles  que, 
sous  le  nom  de  collège  philosophique , l’on  ressuscita  l’ancien  séminaire  général  de 
Louvain  et  que  l’on  ferma  impitoyablement  les  séminaires  dans  toute  l’étendue  de  notre 
ci-devant  royaume  des  Pays-Bas.  Profitons  des  leçons  du  passé  et  mettons-nous  en 
garde  contre  les  expressions  si  puissantes  de  prudence,  d’ordre  ou  de  bien  public. 

En  réclamant  la  liberté  de  l’enseignement,  en  demandant  pour  la  famille  les  garanties 
de  la  concurrence,  le  libre  droit  du  père  de  choisir  celui  entre  les  mains  duquel  il  veut 
confier  les  destinées  de  son  fils,  que  demandons-nous  sinon  qu’on  n’empêche  pas  les 
parents  d’user  d’une  prérogative  naturelle,  d’un  droit  imprescriptible,  qui  d’ailleurs 
ne  leur  fut  guère  disputé  que  par  un  Julieu  l’apostat,  un  Robespierre,  un  Van  Maanen? 

On  craint  les  abus,  et  c’est  contre  les  abus  que  l’on  veut  nous  prémunir;  mais  de  quel 
bienfait  de  la  Divinité  l'bomme  n’abuse-t-il  point?  Il  abusera  donc  aussi  de  la  liberté  de 
l’enseignement,  comme  il  abusera  de  celle  delà  presse;  or,  cet  abus  est-il  un  motif  suffi- 
sant pour  donner  des  chaînes  à la  presse  et  pour  envelopper  l’enseignement  d’un  réseau 
de  mesures  préventives?  Ainsi  le  voulait  le  gouvernement  hollandais,  parce  qu’ii  avait 
juré  de  rendre  le  Belge  esclave,  mais  le  Belge  est  incapable  d’un  tel  avilissement  : il  brisa 
tes  fers  honteux  qu’on  lui  forgeait.  Dans  les  Etats  provinciaux,  M.  de  Baillel  fil  entendre 
le  langage  mâle  et  calme  de  la  vérité  ; à la  seconde  chambre,  MM.  de  Sécus,  de  Gerlache, 
Le  Hon,  de  Slassarl  et  beaucoup  d’autres  amis  éclairés  de  leur  patrie,  mirent  eu  évidence 
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l’impérieux  besoin  qo’éprouvait  la  nation  d’un  enseignement  libre.  Vous  avez  le  bonheur 
de  posséder  dans  votre  sein  ces  hommes  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  chose  publique, 
vous  vous  rappellerez  plus  vivement  leurs  paroles  éloquentes.  Tous  ils  demandaient  depuis 
lors  la  liberté  de  l’enseignement,  et  la  nation  tout  entière  répète  aujourd’hui  la  même 
demande. 

Comment  se  fait- il  donc  qu’en  dépit  de  cette  unité  de  vœux  et  de  volontés,  le  mot  de 
surveillance,  ce  moyen  hypocritement  préventif,  se  soit  glissé  dans  l’article  de  notre 
section  centrale?  Comment  néanmoins  peut-il  s’accommoder  avec  celui  de  liberté?  On 
ne  veut  pas  de  mesure  préventive  ; eh  t de  grâce,  messieurs,  qu’esl-ce  donc  que  la 
surveillance?  Il  est  difficile,  ce  me  semble,  de  tomber  dans  une  contradiction  plus  pal- 
pable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  d’ailleurs  convaincu  que  la  surveillance  qu’on  nous  présente 
n’aurait  d’autre  effet  que  d’effrayer,  de  torturer  les  consciences,  d’empêcher  l’établisse- 
ment de  bonnes  écoles  et  de  prolonger  l’ignorance  d’un  peuple  qui  aime  l’instruction, 
mais  qui  s’en  passerait  plutôt  que  de  se  la  voir  imposer  administrativement  et  de  par  les 
caprices  du  pouvoir. 

L’honorable  préopinant  nous  a prouvé  fort  au  long  la  nécessité  de  l’enseignement;  nous 
sommes  tous  du  même  avis  en  ce  point;  il  a étalé  à nos  yeux  les  avantages  de  la  science 
et  les  maux  qu’entraîne  après  elle  l’ignorance;  tous  sans  exception  nous  partageons  les 
mêmes  sentiments  ; mais  personne,  je  pense,  n’aura  conclu  de  là,  comme  lui,  à la  nécessité 
pour  le  gouvernement  d’accaparer  l’instruction  publique:  cette  conséquence,  j’en  suis 
sûr,  ne  sera  venue  à l’esprit  d’aucun  Belge.  En  ce  point,  notre  logique  diffère  un  peu  de 
celle  de  M.  Dams.  Outre  cette  singulière  conclusion,  je  dois  faire  remarquer  à l’assemblée 
qu’il  s’est  glissé  dans  le  discours  de  l’honorable  orateur  des  inexactitudes  qui  m’ont 
frappé  péniblement.  Il  est  faux  que  les  élèves  dans  les  institutions  d’instruction  soient 
diminués  depuis  notre  régénération  politique.  Il  me  serait  facile  de  le  prouver  pour  l’in- 
struction moyenne;  on  sait,  du  reste,  quel  a été  le  sort  de  nos  collèges  depuis  4825  jus- 
qu’en 1830;  je  me  contenterai  de  lui  répondre  qoe  l’instruction  primaire  était  dans  on 
étal  pitoyable,  que  la  plupart  des  écoles,  dans  nos  Flandres,  étaient  désertes  aussi  long- 
temps que  l’odieux  monopole  a appesanti  sur  elles  sa  protection  impuissante;  la  vérité 
de  mon  assertion  est  reconnue  de  tout  le  monde,  et  je  croirais  abuser  des  moments  du 
Congrès,  si  j’en  apportais  des  preuves;  je  demanderai  cependant  la  permission  d'en  citer 
une  seule  : sous  la  surveillance  d’un  inspecteur,  l’école  d’une  commune  populeuse  près  de 
Gand  (Somerghem)  ne  comptait,  il  y a peu  de  mois,  pas  dix  enfants;  depuis  que  la 
surveillance  est  abolie,  plus  de  sept  cents  enfants  se  pressent  dans  les  écoles  de  cette 
commune. 

La  surveillance  s'exercerait-elle  sur  les  opinions  et  les  doctrines?  Mais  que  devient 
alors  votre  art.  10  qui  en  garantit  la  liberté  ? Sera-ce  sur  les  méthodes?  Mais  quel  progrès 
feront  les  sciences  quand  elles  seront  astreintes  à la  règle  ministérielle,  véritable  lit  de 
Procuste?  Galilée,  Copernic,  Newton,  Voila  et  tant  d’autres  génies  qui  ont  étendu  la 
sphère  des  connaissances  humaines,  auraient-ils  formé  des  élèves  s’ils  n’avaient  pu  sor- 
tir du  cercle  étroit  que  leur  aurait  tracé  la  main  timide  d’un  inspecteur?  La  surveillance 
s’exercera-t-elle  sur  les  mœurs?  Nous  sommes  tous  assurés  qu’elle  ne  peut  les  atteindre, 
et  ii  serait  superflu  d’en  dire  ici  les  raisons  ou  d’accumuler  les  laits  qui  les  appuient.  Il 
existe,  messieurs,  une  surveillance;  celle-là  est  clairvoyante,  assidue,  inquiète  et  ferme; 
c’est  celle  des  pères  de  famille  qui  seule  pare  aux  inconvénients  que  l’on  redoute.  Si 
l’instituteur  est  peu  instruit,  s’il  s’en  lient  à des  méthodes  surannées  et  vicieuses,  le 
nombre  de  ses  élèves  sera  bientôt  réduit;  s’il  n’a  pas  de  garanties  morales,  son  école 
abandonnée  sera  un  avertissement  pour  les  parents  qui  pourraient  avoir  la  pensée  de  lui 
confier  l’éducation  de  leurs  enfants.  Un  maître  instruit  et  vertueux,  que  la  liberté  de  l’en- 
seignement aura  permis  d’appeler  dans  le  même  lieu,  se  verra  bientôt  investi  de  la  eon- 
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fiance,  et  le  nombre  de  ses  élèves  sera  la  récompense  de  son  zèle  el  de  son  savoir.  La 
concurrence  obviera  donc  à tous  les  inconvénients;  la  surveillance  du  gouvernement  ne 
peut  pas  être  utile,  elle  est  presque  toujours  nuisible  au  peuple  même,  forcé  de  la  payer 
de  ses  sueurs. 

L’honorable  rapporteur  de  votre  section  centrale  vous  a parlé  de  surveillance  passive  ; 
si,  comme  je  le  pense,  il  a entendu  par  là  que  le  gouvernement  aura  l’œil  ouvert  sur  la 
conduite  des  maitres  et  qu’il  punira  sévèrement  les  délits  dont  iis  pourraient  se  rendre 
coupables,  il  est  évident,  messieurs,  que  cet  honorable  membre  est  de  notre  avis, 
el  qu’il  votera  avec  nous  la  suppression  du  mot  qui  a inspiré  avec  raison  des  craintes  si 
graves. 

Que  les  tribunaux  punissent  donc  les  délits  auxquels  l’enseignement  donnera  lieu,  nous 
le  voulons;  mais  nulle  mesure  préventive;  nous  la  repousserons  de  toute  notre  force. 

m.  le  président  : M.  de  Sécus  (père)  a la  parole. 

m.  le  baron  de  sécl'S  (père)  monte  à la  tribune* 

x.  l’abbe  de  haerne  réclame  la  parole,  qui  lui  a été  enlevée  par  plusieurs  orateurs. 

m.  le  président  ; Mais,  monsieur,  vous  avez  laissé  passer  votre  tour. 

x.  le  baron  de  sécus  (père)  ofTre  à M.  de  Haerne  de  lui  céder  la  parole. 

x.  l’abbé  de  haerne  refuse. 

x.  le  baron  de  sécus  (père)  : De  toutes  les  vexations  exercées  par  l’ancien  gouverne- 
ment, on  peut  affirmer  qu’aucune  n’a  plus  profondément  irrité  que  celles  qu’il  s’est  per- 
mises el  qu’il  a poursuivies  avec  une  incroyable  obstination  contre  l’enseignement  catho- 
lique. 

Il  voulut  corrompre  cet  enseignement  dans  sa  source  par  l’érection  d’un  collège  philo- 
sophique, où  tous  ceux  qui  se  destinaient  au  ministère  du  culte  catholique  devaient  aller 
se  faire  endoctriner.  On  sait  avec  quel  acharnement  cette  malheureuse  conception  fut 
suivie  bon  gré  malgré  l’expérience  funeste  des  suites  du  séminaire  général  de  Joseph  il, 
dont  le  collège  philosophique  n’était  qu’une  imitation;  mais  les  passions,  et  surtout  les 
passions  haineuses,  ne  tiennent  aucun  compte  de  l’expérience. 

Des  collèges  étaient  établis  dès  avant  l’érection  du  royaume,  ils  florissaient,  ils  obte- 
naient la  confiance  ; les  parents  s’estimaient  heureux  de  trouver  des  maîtres  auxquels  ils 
pouvaient  confier  l’éducation  des  objets  de  leurs  plus  chères  affections  avec  la  certitude 
qu’ils  seraient  instruits  dans  la  foi  de  leurs  pères,  et  prémunis  dès  leur  enfance  contre  la 
corruption  el  l’immoralité. 

Les  autorités  provinciales  et  communales  donnaient  les  plus  grands  éloges  à ces  éta- 
blissements : ils  n’étaient  point  à charge  au  trésor  public,  mais  ils  étaient  catholiques,  et 
dès  lors  rien  ne  pouvait  les  sauver  de  la  proscription;  leur  perte  fut  consommée,  elon 
sait  assez  comment  ils  furent  remplacés. 

Quelques  villes  appelèrent  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  ce  n’était  point  aux 
riches  que  s’adressaient  ces  hommes  évangéliques;  contents  du  strict  nécessaire,  c’était 
aux  pauvres  qu’avec  l’instruction  religieuse  ils  prêchaient  l'amour  de  l’ordre  el  de  la 
vertu.  Ils  furent  signalés  du  nom  de  jésuites  el  chassés.  Je  ne  déroulerai  pas  plus  avant 
le  tableau  de  ces  dégoûtantes  vexations. 

Tout  était  astucieux  dans  le  gouvernement.  Ses  mesures  se  rattachaient  joutes  plus  ou 
moins  directement  à un  but  favori,  c’était  de  faire  gouverner  la  Belgique  par  la  faction 
protestante,  qui,  malgré  la  tolérance  de  la  constitution,  s’était  rétablie  en  Hollande  dans 
son  ancienne  suprématie  exclusive. 

On  vil  paraître  un  arrêté  qui  déclarait  inhabiles  aux  emplois  ceux  qui  auraient  fait 
leurs  éludes  à l’étranger.  On  avait  dès  lors  intérêt  à rendre  les  établissements  d’instruction 
que  le  gouvernement  érigeait,  tels  qu’ils  ne  pussent  inspirer  aucune  confiance  aux  parents 
catholiques.  Dès  lors  on  les  excitait  à placer  leurs  enfants  à l’étranger,  el  on  se  ménageait 
ie  droit  de  les  exclure,  par  la  suite,  des  emplois. 
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Toutes  ees  mesures  hostiles  et  perfides  s’exercaient  en  présence  de  l’art.  2%  de  la  loi 
Fondamentale,  qui  porte  : < L’instruction  publique  est  un  objet  constant  des  soins  du 
gouvernement.  > Là  donc  on  a pu,  malgré  toutes  les  réclamations,  abuser  à tel  point 
de  cet  article.  Cela  prouve  que  nous  ne  pouvons  espérer  de  sécorlté  que  dans  la  liberté 
absolue. 

J’ai  ouï  alléguer  la  nécessité  d’une  surveillance;  ou  a dit  : Comment  découvrir  les 
délits  si  toute  surveillance  est  interdite? 

D’abord,  celte  observation  n’est  aucunement  applicable  à l’enseignement  religieux; 
celui-là  a sa  surveillance  exclusive  dans  les  supérieurs  ecclésiastiques, à qui  seuls  appar- 
tient le  droit  d’en  juger. 

Je  conçois  qu’il  peut  exister  des  inconvénients  d’abandonner  au  premier  venu  la 
liberté  d'ouvrir  un  établissement  d’éducation  et  de  le  diriger  à sa  fantaisie,  sans  qu’au- 
cune autorité  puisse  arrêter  les  excès  auxquels  il  est  possible  que  cet  bomme  s’aban- 
donne. 

SI  cette  surveillance  est  jugée  nécessaire  pour  des  établissements  qui  n’offrent  aucune 
garantie,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  les  autorités  dont  ils  émanent  ou  qui  en  répondent, 
je  pense  qu’on  peut,  avec  confiance,  l’abandonoer  aux  autorités  élues  directement  par  la 
nation. 

Malgré  la  dépendance  des  autorités  communales,  il  s’en  est  trouvé,  surtout  dans  les 
Flandres,  qui  ont  défendu  les  établissements  chéris  de  leurs  concitoyens.  Quand  donc  la 
surveillance,  circonscrite  par  la  loi  dans  les  bornes  nécessaires,  sera  conférée  à des 
autorités  indépendantes  et  intéressées  à consulter  dans  leurs  démarches  le  vœu  de  ceux 
de  qui  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  et  aux  suffrages  desquels  leur  résolution  doit  être  sou- 
mise, il  n’y  a à craindre  ni  esprit  de  parti,  ni  vexation,  ni  injustice  dans  une  surveillance 
dont  les  actes  se  borneraient  à découvrir  les  délits  et  à les  dénoncer  aux  tribunaux  qui 
pourraient  seuls  les  juger, 
a.  van  suicu  demande  la  parole, 
ne  toctes  parts  : La  clôture  ! 
a.  le  russidiit  : M.  De  Haernea  la  parole. 

a.  l’abbe  de  HAEtsE  se  lève,  mais  les  cris  de  clôture  qui  se  renouvellent  le  font  hési- 
ter, et  il  dit  au  président  : Si  l’assemblée  désire  la  clôture,  je  m'abstiendrai  de  parler, 
a.  BAETHÉLcav  prononce  quelques  mots. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  ; l’épreuve  est  douteuse.  A la  contre-épreuve,  M.  le  prési- 
dent déclare  la  clôture  prononcée. 

Il  s'élève  une  discussion  sur  la  priorité  des  amendements. 

a.  le  ratsiDEivT  consulte  l’assemblée  pour  savoir  à quel  amendement  elle  veut  accor- 
der la  priorité. 

a.  vlecssu  : Qoel  est  l’amendement  qui  a été  discuté  jusqu’à  présent?  (Bruit,  récla- 
mations.) 

a.  le  fuEsiduht  : C’est  celui  de  M.  Van  Meenen  (Oui!  oui!) 
a.  dams  réclame  la  priorité  en  faveur  de  son  amendement. 

a.  siaoss  : L’amendement  de  M.  Dams  est  celui  qui  s’éloigne  le  plus  de  l’article;  d’après 
les  précédents,  il  faut  lui  accorder  la  priorité. 

a.  ne  bbocckeue  croit  que  l’amendement  de  M.  Dams  doit  avoir  la  priorité  ; car  il  est 
de  principe  que  celte  priorité  appartient  aux  amendements  qui  s’éloignent  le  plus  de  l’ar- 
ticle lui-même.  L’orateur  déclare  qu’il  n'admet  en  aucune  façon  le  système  de  M.  Dams, 
mais  il  pense  que  son  amendement  doit  avoir  la  priorité. 

a.  le  vicobte  CHAULES  vilain  xml,  secrétaire  : L’amendement  de  M.  Van  Meenen, 
sous-amendé  par  M.  Deleeuw,  est  ainsi  conçu  : 

■ L’enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite;  la  répression  des 
délita  n’est  réglée  que  par  la  loi.  > 
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Celai  de  M.  Dams  est  conçu  en  ces  termes  : 

« L'enseignement  supérieur  et  moyen  est  libre;  toute  mesure  préventive  «9l  interdite; 
les  mesures  de  surveillance  et  de  répression  sont  réglées  par  la  loi. 

« L’instruction  publique  donnée  aux  (rais  de  l’État  et  l’instruction  primaire  sont  éga- 
lement réglées  parla  loi.  » 

Celui  de  M.  le  baron  de  Sécus  (père)  est  ainsi  conçu  : 

< Les  délits  auxquels  l’enseignement  peut  donner  lieu  seront  poursuivis  devant  tes 
tribunaux.  Si  quelques  mesures  de  surveillance  étaient  jugées  nécessaires,  elles  ne  pour- 
ront être  confiées  qu’à  des  autorités  élues  directement  par  la  nation.  » 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  sous-amendé  par  M.  Delceuw  obtient  la  priorité. 

On  donne  lecture  de  l’amendement  suivant  présenté  par  M.  de  Nef  : 

■ L’enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite;  les  délits  auxquels 
il  peut  donner  lieu  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux.  » 
h.  de  itBr  : Messieurs,  les  observations  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  soumettre 
se  borneront  à la  première  partie  de  l’art.  43,  relative  à l’enseignement  privé  et  particu- 
lier, c’est-à-dire  autre  que  celui  donné  aux  (rais  de  l'État. 

Cet  article,  après  avoir  établi  en  principe  que  l’enseignement  est  libre  et  que  toute 
mesure  préventive  est  interdite,  admet  cependant  en  général  des  mesures  de  surveil- 
lance. 

Il  est  à craindre,  messieurs,  que  ces  mesures  de  surveillance,  que  l’on  croira  devoir 
prendre  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s’introduire  dans  l’enseignement,  ne  dégé- 
nèrent insensiblement  en  mesures  préventives  par  l'extension  qu’elles  pourront  recevoir 
successivement,  et  par  l’interprétation  large  que  pourra  leur  donner  l’autorité. 

En  admettant  en  générai  les  mesures  de  surveillance,  il  n’y  a plus  de  garantie  certaine 
pour  la  liberté  si  précieuse  de  l’enseignement;  des  mesures  de  surveillance  supposent 
nécessairement  des  surveillants , et  pour  peu  que  ces  surveillants  abusent  de  leur  mission, 
on  sait  facilement  combien  d’entraves  et  de  vexations  ils  pourront  faire  essuyer  à ceux 
qui  se  livrent  à l’enseignement,  sous  prétexte  d’exercer  leur  droit  de  surveillance. 

Kappelez-vous,  messieurs,  que  c’était  aussi  sous  prétexte  de  protéger  et  de  surveiller 
l’enseignement  que  toute  liberté  à cet  égard  avait  complètement  disparu  sous  le  gouver- 
nement précédent,  et  que  c’est  la  privation  de  cette  liberté  qui  a-fait  l’objet  du  grief  le  plus 
généralement  senti  par  la  nation. 

Et  qu’on  ne  dise  pas,  messieurs,  qu’en  excluant  toute  surveillance,  on  ne  pourra  ré- 
primer les  délits,  car  si  des  délits  venaient  à se  commettre  dans  l’exercice  de  l’enseigne- 
ment, ils  ne  pourraient  rester  secrets;  ces  délits,  se  commettant  en  présence  d’une 
quantité  d’élèves,  parviendraient  de  suite  à la  connaissance  des  parents,  qni  sont  toujours 
empressés  à interroger  les  enfants  sur  la  nature  de  l’enseignement  qu’on  leur  donne,  et 
qui  certes  seraient  les  premiers  à en  avertir  l’autorité. 

Des  crimes,  des  délits  peuvent  se  commettre  tous  les  jours  dans  toutes  les  familles,  et 
d’une  manière  beaucoup  plus  secrète,  et  cependant  a-t-on  jamais  demandé  qu’on  pénètre 
dans  l’intérieur  des  familles  pour  motif  de  surveillance? 

Au  surplus,  s’il  y a quelque  inconvénient  à exclure  les  mesures  de  surveillance,  je 
pense  qu'il  y en  a davantage  à les  admettre,  puisque  c’est  mettre  de  nouveau  en  péril  la 
liberté  de  l’enseignement,  qui  a été  l’objet  de  tant  et  de  si  justes  réclamations... 

m.  lecovte  dbval  de  beaulibu  : L’amendement  de  M.  de  Sécus  a été  lu  avant  la 
discussion.  La  discussion  n’est  fermée  que  sur  l’amendement  de  M.  Van  Meenen. 

m.  van  meenen  : Je  ferai  observer  à mon  honorable  collègue  que  la  discussion  a été 
fermée  sur  le  tout.  La  discussion  a embrassé  l’article  et  les  amendements,  et  l’assemblée 
a décidé  que  mon  amendement  modifié  par  M.  Dcleeuw  auroit  la  priorité. 

m.  devaux  : Tous  les  amendements  nous  offriront  la  même  difficulté,  parce  que  nous 
ne  comprenons  pas  quelle  est  la  marche  à suivre.  La  discussion  est  établie  à ia  fois  sur 
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le  tout,  mais  lorsqu’il  s’agit  de  voter,  c’est  par  les  amendements  qu’on  commence; 
et  une  fois  que  la  discussion  est  close,  ou  ne  peut  plus  revenir  à discuter  les  amende- 
ments. 

de  toutes  parts  ; Appuyé!  appuyé!  Ans  voix! 

a.  le  baros  ne  worlrort  demande  la  division  de  l’amendement,  parce  qu'il  veut  faire 
des  modifications  au  second  paragraphe. 

La  division  est  rejetée. 

L'amendement  de  M.  Van  Meencn,  modiOé  par  M.  Deleeuw,  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
ainsi  que  l'art.  13  amendé. 

M.  de  Gerlaehe,  vice-président,  remplace  M.  le  baron  Surlel  de  Cbokler  au  fauteuil. 
h.  le  président  : Voici  la  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  de  Siens  (père)  : 
< Si  des  mesures  de  surveillance  étaient  jugées  nécessaires,  elles  ne  pourront  être  con- 
fiées qu’à  des  autorités  élues  directement  par  la  nation.  > 
a.  le  baros  de  scctis  (père)  : Je  propose  d’y  ajouter  que  ces  mesures  seront  détermi- 
nées par  la  loi.  (.Von/  non!  Appuyé!) 

m.  destocvelles  dit  que  la  clôture  de  la  discussion  l’a  empéebé  de  moUver  son  vote, 
mais  il  demande  que  son  vole  négatif  soit  inséré  au  procès-verbal, 
un  des  secrétaires  écrit  le  nom  de  M.  Destouvelles. 
r.  clals  : Je  fais  la  même  demande, 
a.  dams  : Et  moi  aussi. 

aa.  VAR  SRICK,  LECLERCQ,  DETACQZ,  LE  BAEOR  BETTS,  CAMILLE  DE  9RET,  DE  SELYS 
LORGCRAMPS,  YRISOR,  SIBORS,  RAGELUAECKERS,  BLOMBE,  ELECSSC,  LE  BAEOR  DE  WOEL- 
mort,  Charles  le  non,  GOfpt.RT,  BREDART  et  de  LARCHE  font  la  même  demande,  ainsi  que 
a.  le  comte  DcvAi.  de  BEADLiED,  qui  dit  au  secrétaire  : Oui,  oui,  moi  aussi. 

a.  le  cohte  d’arschot  ; Lorsque  l'on  a procédé  à une  épreuve  par  assis  et  levé,  on  ne 
devrait  pas  demander  l’Insertion  d’un  vote  au  procès-verbal. 

a.  var  srick  : Je  demande  que  mon  vole  soit  inséré  3U  procès-verbal,  parce  que  je  ne 
veux  pas  supporter  la  responsabilité  de  la  décision  de  l'assemblée  vis-è-vis  de  mes  com- 
mettants. {Bruit,  interruption.) 
a.  lebkac  demande  l'appel  nominal. 

a.  destouvelles  : Nous  avons  le  droit  de  faire  insérer  notre  vole  au  procès-verbal. 
cr  bebsre  : Ce  droit  doit  être  aussi  accordé  i ceux  qui  votent  en  faveur  du  projet.  Je 
demande  que  mon  vole  affirmatif  soit  inséré  au  procès-verbal.  (Bruit,  rumeurs.) 
FLtsiEuas  voix  : Nous  demandons  la  même  chose.  (Bruit,  confusion  générale.) 
a.  le  fresidert  : Je  vais  faire  une  proposition  qui,  je  crois,  mettra  tout  le  monda 
d’accord,  car  ceux  qui  ont  désiré  que  leur  vote  négatif  soit  inséré  au  procès-verbal,  ont 
donné  la  même  envie  à ceux  qui  veillent  faire  un  vole  affirmatif.  Je  propose,  pour  accor- 
der tout  et  gagner  du  temps,  l’appel  nominal. 

B.  DE  BROCCKERE  S’y  OppOSC. 

a.  le  cohte  duval  de  beaulieu  : Les  voles  négatifs  et  les  votes  affirmatifs  ont  le  droit 
d’être  insérés  au  procès-verbal.  Rien  n’empècbe  que  cela  ait  lieu, 
a.  trertesacx  prend  la  parole. 

a.  le  fresidert  : Nous  ne  sommes  point  ici  pour  faire  parade  de  nos  votes  devant  le 
public  cl  dans  les  journaux  ; nous  répondons  de  nos  votes  à notre  conscience  seule. 
(Bravos.) 

u.  cbarles  le  hor  : Je  demande  la  parole  pour  un  appel  i un  usage  parlementaire. 
On  a dit  que  les  membres  qui  votent  contre,  et  ceux  qui  volent  pour  la  proposition, 
avaient  droit  également  à faire  Insérer  leur  vote  au  procès-verbal.  Cela  n'est  pas  exact, 
et  c'est  Inutile;  ce  droit  est  créé  au  profil  des  minorités  qui  succombent,  car  l’appel  nomi- 
nal ne  contient  pas  les  noms  des  votants,  mais  seulement  leur  nombre.  Par  l’usage 
parlementaire  que  je  vous  rappelle,  il  est  libre  à chaque  votant  contre,  de  faire  Insérer 
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son  vote,  mais  sans  énoncer  de  motif.  Ne  mettons  pas  d'obstacle  à ce  droit  en  donnant 
i ceux  qui  volent  affirmativement  le  droit  de  faire  insérer  leur  vole  au  procès-verbal. 

n.  cntat.ES  de  broickere  : Le  règlement  est  muet  à cet  égard  ; des  hommes  avares  de 
leur  temps  ne  devraient  pas  meure  tant  d’inlérél  à faire  publier  leurs  voles. 
plusieurs  députes  : L’appel  nominal!  [Non!  non!) 

m.  le  Binon  de  5TASSERT  : Le  bureau  peul,  après  la  séance,  prendre  noie  des  noms  de 
ceux  qui  veulent  que  leur  vole  soit  mentionné. 
m.  le  président  : Nous  ne  sommes  pas  disposés  i rester  Ici  plus  longtemps  que  vous. 
u.  le  vicomte  CHARLES  vilair  xitn,  secrétaire  : Je  m’en  charge,  je  resterai. 
m.  trertesacx  : Je  nie  que  personne  ail  le  droil  de  faire  insérer  son  vole  au  procès- 
verbal:  le  règlemenl  n’accorde  pas  ce  droil.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbE  de  roERE  : L’usage  parlementaire  dont  on  vous  a parlé  est  arbitraire,  car  il 
n’est  pas  inscrit  dans  notre  règlement.  Mais  je  ferai  observer  contradictoirement  à M.  Le 
Hon  qu'en  Angleterre,  où  cet  usage  existe,  la  minorité  et  la  majorité  ont  le  même  droit. 
[L’ordre  du  jour!  rordre  du  jour!) 

L’assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  qui  est  l’amendement  de  M.  le  baron  de  Sécns 
(père). 

m.  le  baror  de  sécl's  (père)  : Je  retire  mon  amendement. 
m.  pleessu  : Je  le  reprends  comme  article  additionnel. 
m.  RAixEM  : Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  L’épreuve  et  la  contre-épreuve  sont  dou- 
teuses. 

On  procède  à l'appel  nominal  : ISO  députés  y répondent  ; 63  volent  pour  la  question 
préalable;  87  contre , en  conséquence,  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  discussion  sur  l’amendement  de  M.  le  baron  de  Sécus  (père),  repris  par  M.  Flcussu, 
est  ouverte. 

m.  le  prEsidert  : Personne  ne  se  lève-t-il  pour  développer  celte  proposition? 
m.  le  barov  de  sEccs  (père)  : Elle  a été  développée  dans  la  seconde  partie  de  mon  dis- 
cours. 

m.  l’abbE  de  raerrb  présente  un  sous-amendement  ainsi  conçu  : 

< La  surveillance  ne  pourra  s’exercer  que  sur  les  établissements  du  gouvernement.  > 
(Non!  non!) 

L’amendement  est  appuyé. 

m.  claiis  propose  comme  sous-amendement  au  sous-amendement  de  M.  l’abbé  De 
Haerne,  l’addition  suivante  ; 

< Et  pour  les  établissements  payés  par  les  communes.  > 

m.  dévala  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  : Je  fais  observer  que  la  dis- 
cussion était  close  avant  que  M.  De  Haerne  eut  présenté  son  sous-amendement. 

m.  de  largue  : Mais  l’assemblée,  en  rejetant  la  question  préalable,  a rouvert  la  dis- 
cussion. 

m.  le  comte  d’arscbot  : Je  crois,  pour  ma  part,  qu’en  rejetant  la  question  préalable, 
l’assemblée  n’a  fait  autre  chose  que  déclarer  qu’elle  discuterait  l’amendement  de 
M.  Flcussu. 

m.  l’a bbb  de  haerre  demande  la  parole. 

m.  rerri  de  BRoccEERE  : La  discussion  est  close.  L’amendement  de  M.  de  Sécns  allait 
être  mis  aux  voix;  ce  n'est  qu’à  ce  moment  que  M.  Fleussu  l’a  adopté  comme  sien, 
lorsque  son  auteur  le  relirait.  Il  faut  doue  aller  aux  voix.  L'amendement  de  M.  De  Haerne 
est  d’ailleurs  inutile  ; nous  l’avons  admis  implicitement. 
m.  l’abbg  de  raerre  réplique. 

m.  var  meerer  : La  proposition  de  M.  de  Sécus  n’est  point  un  amendement,  mais  une 
disposition  additionnelle. 
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a.  ls  gbellk  prend  la  parole. 

a.  ls  passion™  : La  question  se  résout  à savoir  si  on  discutera  la  proposition  de 
N.  Fleussu,  ou  si  l'on  Ira  aux  voix. 

a.  le  gsellb  : Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  i l’ordre.  SI  Je  conçois  bien  la 
question,  il  me  semble  que  nous  voulons  défaire  ce  que  nous  avons  fait;  car  nous  avons 
écarté  le  mot  de  surveillance.  ( Oui ! oui!  Non!  non I)  Et  l’on  vient  de  faire  une  propo- 
sition qui  tend  à rétablir  ce  mot.  La  preuve,  c'est  que  M.  de  Séeus  a retiré  son  amen- 
dement parce  qu’on  lui  a fait  observer  qu’il  tendait  à gêner  la  liberté  religieuse.  Je  m’op- 
pose à celte  manière  de  procéder. 

b.  cribles  le  hox  : Je  vais  faire  à M.  Le  Grelle  une  réponse  qui,  de  toutes,  me  paraît 
la  plus  péremptoire.  C’est  l'honorable  préopinant  lui-même  qui  remet  en  question  ce  qui 
a été  décidé  par  le  rejet  de  la  question  préalable.  En  rejetant  la  question  préalable,  l'as- 
semblée a décidé  qu’il  y avait  lieu  i délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Fleussu.  Celte 
proposition  doit  avoir  une  Issue  quelconque.  Il  y a lieu  è aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  M.  De  Haerne,  parce  que,  étant  un  sous-amendement,  il  doit  avoir  la  priorité  ; s’il  est 
rejeté,  on  ira  aux  voix  sur  l’article. 

x.  Vax  dobfe  proteste,  en  sa  qualité  de  père  de  famille,  contre  ce  mode  de  délibération. 
(La  clôture. ' la  clôture  !) 

b.  le  grelle  : L’assemblée  a décidé  le  rejet  de  toute  question  de  surveillance.  (Expia- 
tion. Oui!  oui!  Non  ! non!) 

a.  le  barox  bevts  prend  la  parole. 

x.  roEGsra  demande  que  M.  Le  Grelle  se  borne  è parler  contre  la  clôture  ; car  il  use 
d’une  voie  détournée  pour  rappeler  la  discussion  qui  est  close. 

x.  baieeb  : Je  demande  que  le  président  seul  puisse  rappeler  un  orateur  i la  question. 

x.  le  ratsiDEET  maintient  la  parole  è M.  Le  Grelle. 

x.  le  grelle  : Je  répète  que  la  proposition  de  M.  Fleussu  reproduit  la  question  de 
surveillance,  tandis  que  cette  question  a été  rejetée.  (Oui!  Non!)  L’bonorable  orateur 
développe  longuement  celte  proposilion. 

a.  eehri  de  aaoecxEEE  voit  avec  peine  l’animosité  qui  règne  dans  la  discussion  ac- 
tuelle. Il  dit  que  le  mot  surveillance  a été  effectivement  rejeté,  mais  il  n’en  résulte  pas 
qu’on  ne  puisse  présenter  une  autre  disposition  de  l’article.  L'orateur  développe  la  pro- 
position de  M.  Fleussu. 

b.  iobgecr  demande  qu'on  aille  aux  voix,  car  la  clôture  est  prononcée,  on  ne  peut 
plus  discuter. 

x.  an  bus  : Par  le  rejet  de  la  question  préalable,  nous  avons  décidé  de  délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Fleussu.  Or,  voler  ce  n’est  que  décider  ; mais  délibérer,  c’est  discuter. 
Il  faut  donc  discuter  la  proposition. 

a.  Charles  le  non  : C’est  jouer  étrangement  sur  les  mots  que  de  prétendre  qu’en  re- 
jetant la  question  préalable  on  aurait  rouvert  la  discussion  ; la  clôture  a été  prononcée. 
On  a fait  un  sous-amendement;  si  vous  admette!  qu’il  puisse  être  présenté,  votez  sur  le 
sous-amendement. 

b.  le  baros  de  stccs  (père)  parle  sur  la  proposition,  et  dit  qu’il  a reconnu  qu’elle 
blessait  la  liberté  de  l’enseignement,  que  c’est  pour  cela  qu’il  l’a  retirée  et  qu’il  volera 
contre.  (Bravo!) 

x.  vax  x sexes  monte  i la  tribune.  (Aux  voix!  aux  voix!)  M.  Van  Meenen  retourne 
à sa  place. 

L'assemblée  décide  que  la  clôture  de  la  discussion  a été  prononcée. 

On  relit  l'article  additionnel  de  M.  Fleussu  : 

• Si  quelques  mesures  de  surveillance  étalent  jugées  nécessaires,  elles  ne  pourront 
être  confiées  qu’à  des  autorités  élues  directement  par  la  nation.  > (L'appel  nominal!) 

a.  L’ABBi  de  RAERSE  : Et  mon  sous-amendement? 
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x.  le  vicoxte  Charles  viLAiü  juin  : Il  a été  décidé  que  la  clôture  était  prononcée. 

tm  ncs  secrétaires  fait  l’appel  nominal  : 147  membres  répondent  à l’appel  ; 71  votent 
pour  la  proposition  de  M.  Fleussu;  76  contre;  1,  M.  le  baron  de  Sécus  (père),  s’ab- 
stient. 

Ont  volé  pour:  MM.  Bredart,  Simons,  le  comte  Cornet  de  Grez,  Hennequln,  Frison, 
Dams,  Dchemplinno,  Roescr,  Gendebien  (père).  Leclercq,  Watlel,  le  baron  de  Woelmont, 
Jacques,  Camille  de  Smet,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Henri  de  Brouckere,  Trentcsaux, 
Mullr,  Gofflnt,  Blargnies,  le  vicomte  de  Jonglie  d’Ardole,  d’Marligny,  le  baron  de  l.iedel 
de  Well,  Delacqz,  le  comte  de  Bergeyck,  Berger,  Fendius,  Maclagan,  le  baron  Beyls, 
Van  Snick,  le  vicomte  Desmanel  de  Blesme,  Tliorn,  Clans,  le  baron  Osy,  le  comte  d’Ar- 
schol,  de  Langhe,  Charles  de  Brouckerc,  Deslouvelles,  deSelys  Longrbamps,  Huysman 
d’Annecroix,  Marin,  François  Le  lion,  Théophile  Fallon,  le  baron  de  Slassorl,  Dumont, 
Fleussu,  Collet,  Gustave  de  Jonghe,  llippolyle  Vilain  XI I II,  de  Sebille,  François,  de 
Ryckere,  Pirinci,  Henry,  Charles  Le  Hon,  Vandcnhove,  Forgeur,  Dcslriveaux,  Barban- 
son,  Davignon,  Nagelmackers,  Lardinols,  Nolhomb,  le  comte  Duval  de  Beaulieu,  Charles 
Coppens,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Barthélemy,  de  Mau,  le  baron  de  Coppin, 
Seron,  le  baron  Surlet  de  Chokier. 

Ont  voté  contre  : MM.  Van  Innis,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  l’abbé  Vcrduyn, 
Verwilghen,  Le  Bon,  Vergauwen-Goelhals,  Surmonl  de  Volsberghe,  Deleeuw,  Beau- 
carne,  Annez  de  Zillebeccke,  le  chevalier  de  Tlieux  de  Mejlandt,  Coppieters,  Ootns, 
d’Hanens-Peers,  l’abbé  Verbeke,  Morel-Danheel,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIII I,  l’abbé 
Wallaert,  Buyse-Verscbcure,  I.ebeau,  Vandorpe,  Alexandre  Rodenbach,  de  Nef,  de 
Bclir,  LcsafTre,  l’abbé  Pollin,  de  Coninck,  Le  Grille,  Lefebvre,  Teuwens,  l’abbé  Corlen, 
Jean  Goelhals,  le  marquis  de  Rodes,  le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega,  le  baron  de 
Terbecq,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Joos,  Goelhals-BisschofT,  Janssens,  de  Gerlacbe, 
l’abbé  Valider  Linden,  Thienpont,  Masbourg,  Relias  d'Iluddeghem,  de  Rouillé,  le  baron 
de  Slockhem,  de  Schiervel,  Van  Meenen,  Raikcm.  Bélbune,  Devaux,  le  baron  Joseph 
d’Hoogvorsl,  l’abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  Speelman-Rooman,  Peeters,  Olislagers  de 
Sipernau,  le  comte  de  Balllet,  l’abbé  Andrles,  Domis,  Pirson,  le  comte  d'Ansembourg, 
l’abbé  De  llaerne,  Buylaerl,  Gelders,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  le  comte  Wcrner  de 
Mérode,  Constantin  Rodenbach,  le  comte  de  Quarré,  l’abbé  de  Foere,  l’abbé  Van  Crom- 
brugghe,  le  comte  de  Celles,  le  baron  de  Viron,  Charles  Rogier,  Valider  Beelen,  Fransman, 
Du  Bus. 

Etaient  absents,  après  avoir  signé  la  liste  de  présence  : MM.  Gcudens,  de  Decker,  de 
Robaulx,  Claes  (d’Anvers),  Wcrbrouck-Pieters,  Delwarde,  Peemans,  Jollrand,  Eugène 
de  Smet,  Serruys,  de  Ville,  de  Lehaye,  Nalinne,  Wjvekens,  David,  Noperier,  le  baron  de 
Pélichy  van  Huerne,  de  Roo. 

La  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Fleussu  est  rejetée.  (Longue  agi- 
tation.) 

h.  l'abbé  de  haerxe  retire  son  sous-amendement. 

Article  18.  — Le  projet  de  la  commission  portait  : 

« Art.  23.  La  presse  est  libre.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  établie,  et  il  ne  peut 
être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  Imprimeurs. 

» Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’Imprimeur  ou  le 
distributeur  ne  peut  être  poursuivi;  l’imprimeur  ne  peut  jamais  être  poursuivi  qu'à 
défaut  de  l’éditeur,  le  distributeur  qu'à  défaut  de  l’imprimeur.  » 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  était  ainsi  conçu  : 

• Art.  110.  La  presse  est  libre  : la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie.  > 

Enfin,  la  section  centrale  proposait  de  dire: 
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« Art.  44.  Chacun  a le  droit  de  se  servir  de  la  presse,  et  d’en  publier  les  produits,  sans 
pouvoir  jamais  être  astreint  ni  à la  censure,  ni  à un  cautionnement,  ni  à aucune  autre 
mesure  préventive,  et  sauf  la  responsabilité  pour  les  écrits  publiés  qui  blesseraient  les 
droits  soit  d’un  individu,  soit  de  la  société. 

« Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’imprimeur  ou  le  dis- 
tributeur ne  peut  être  poursuivi,  sauf  la  preuve  de  la  complicité.  L’imprimeur  ne  peut 
être  poursuivi  qu’à  défaut  de  l’éditeur,  le  distributeur  qu’à  défaut  de  l’imprimeur.  » 

m.  vas  meeher  propose  de  remplacer  les  mots  soit  d'un  individu , par  ceux-ci  : soit 
d'un  ou  de  plusieurs  individus , ou  bien  des  personnes , et  de  supprimer  dans  le 
deuxième  paragraphe  les  mots  : sauf  la  preuve  de  la  complicité. 

m.  le  comte  Charles  viLAifi  x 1 1 ii  propose  la  suppression  des  mots  : soit  de  la  société, 
qui  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  l’art.  14. 

m.  devaox  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut  être  exigé  de 
cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

» Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’imprimeur  ou  le  dis- 
tributeur ne  peut  être  poursuivi.  > 

m.  vau  smcr  demande  que  le  rapporteur  de  la  section  centrale  interprète  le  sens  du  pas- 
sage : sauf  complicité  de  l'imprimeur.  ( Longue  interruption.) 

h.  vau  meexer  développe  son  amendement  au  milieu  du  bruit. 

On  pourrait,  dit-il,  conclure  de  la  rédaction  que  lorsque  l’on  blesse  plusieurs  individus 
on  n’est  pas  en  contravention. 

m.  le  vicoxtb  Charles  vilaih  xiiu  : Messieurs,  je  demande  la  suppression  des  mots  ; 
soit  de  la  société. 

En  effet,  ces  mots  présentent  un  vague  immense  et  laissent  au  ministère  public  et  au  jury 
une  latitude  effrayante.  Dans  l’état  d’anarchie  où  sont  les  esprits,  toute  doctrine  attaque 
les  droits  de  la  société,  et  dès  lors  aucune  ne  doit  pouvoir  légalement  les  attaquer,  sans 
quoi  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  pour  personne.  Si  vous  laissiez  subsister  celte  dispo- 
sition, vous  verriez  l'arbitraire  s’asseoir  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  vous  verriez  le 
ministère  public  poursuivre  et  le  jury  condamner  à tort  et  à travers  les  doctrines  les  plus 
divergentes.  Je  suppose  un  jury  composé  de  bons  et  braves  catholiques,  sachant  bien  la 
première  leçon  de  leur  catéchisme,  mais  comprenant  mal  la  liberté  d’opinion,  telle  que 
nous  l’entendons  aujourd’hui  : qu’on  défère  à cet  honnête  jury  un  livre  professant 
l’athéisme  ; l’auteur,  messieurs, sera  Indubitablement  condamné,  car,  aux  yeux  des  catho- 
liques, l’athéisme  détruit  la  société.  Un  jury  de  propriétaires  condamnera  la  doctrine 
sainl-simonienne  ; cette  doctrine  pleine  de  vigueur  et  de  vie  et  qui  jouera  bientôt  un  grand 
rôle  dans  le  monde,  un  jury  de  propriétaires,  dis-je,  le  condamnera,  car  ils  jugeront 
dans  leur  âme  et  conscience  qu’une  doctrine  qui  prêche  la  communauté  des  biens  est  atten- 
tatoire aux  droits  de  la  société.  Enfin,  messieurs,  l’ultramontanisme  cherche  aussi  à 
déplacer  les  bases  actuelles  de  la  société  et  sera  condamné  à son  tour. 

Avec  ce  membre  de  phrase,  Rousseau  ne  pourrait  pas  produire  son  contrat  social, 
l’abbé  de  La  Mennals  ne  pourra  pas  rendre  au  genre  humain  ses  lettres  d’afTranchissc- 
ment,  ses  litres  de  liberté  qui  étaient  égarés.  Avec  ce  membre  de  phrase  vous  réprimeriez 
la  voix  de  tous  les  extrêmes,  de  toutes  les  sommités,  vous  imposeriez  silence  au  génie,  qui 
toujours  devance  son  siècle  et  n’est  par  conséquent  pas  d’accord  avec  la  société  de  son 
siècle.  Dans  l’étal  actuel  de  la  société,  il  faut  laisser  toutes  les  opinions,  toutes  les  doc- 
trines librement  se  produire;  II  faut  les  laisser  se  débattre  et  s’enlre-choquer  entre  elles  : 
celles  qui  sont  de  verre  se  briseront,  celles  qui  sont  de  fer  persisteront,  et  la  vérité  finira 
par  l’emporter  par  sa  propre  force.  Sa  victoire  alors  sera  glorieuse;  elle  sera  légitime,  car 
elle  aura  été  conquise  sur  le  champ  de  bataille,  à armes  égales. 

Une  autre  observation,  messieurs  : voulez-vous  donner  faveur  à une  opinion  fausse, 
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mauvaise,  dangereuse?  mettez-la  en  prison.  La  prison  est  la  fontaine  de  Jouvence  des 
opinions;  il  n’en  est  point  de  si  vieille,  de  si  usée  qui  ne  s’y  retrempe  et  n’en  sorte  avec  un 
vernis  de  persécution  qui  lui  redonne  un  air  de  jeunesse.  Liberté  donc,  messieurs,  liberté 
complète  pour  la  publication  de  toutes  les  opinions,  et  que  les  droits  de  la  société  ne 
puissent  pas  être  légalement  attaqués. 

Je  suis  d’autant  plus  étonné  de  retrouver  ici  cette  disposition,  que  c’est  sur  ces  mêmes 
mots,  insérés  dans  la  défunte  loi  fondamentale,  que  s’appuyait  M.  Van  Maanen  pour 
maintenir  l’arrêté  de  1815,  et  soulever  les  procès  de  presse  qui  ont  en  grande  partie 
produit  la  révolution.  Voici  l’article  de  la  loi  fondamentale  : 

< Art.  227.  La  presse  étant  le  moyen  le  plus  propre  à répandre  les  lumières,  chacun 
peut  s’en  servir  pour  communiquer  ses  pensées,  sans  avoir  besoin  d’une  permission 
préalable.  Néanmoins,  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distributeur,  est  responsable 
des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d’un  individu.  • 

L'usage  que  M.  Van  Maanen  a fait  du  principe  vous  engagera  sans  doute,  messieurs,  à 
rejeter  de  notre  Constitution  le  principe  lui-même. 

n.  dbvagx  : Je  demande  que  les  conversations  particulières  qui  se  sont  établies 
cessent  pour  un  moment;  car  ii  ne  faut  pas  oublier  qu’il  s’agit  de  la  plus  importante  de 
nos  libertés,  celle  de  la  presse,  et  qu’elle  réclame  to.ute  notre  attention.  — L’orateur 
combat  la  rédaction  trop  vague  du  projet  de  la  section  centrale.  Ce  style  rappelle  les 
bureaux  hollandais  et  s’éloigne  de  la  précision  des  lois  françaises,  qui  doivent  servir  de 
modèle. 

Ce  projet  rétablit  ensuite  la  possibilité  de  complicité  des  imprimeurs,  alors  que  l’écri- 
vain est  connu.  Depuis  que  les  procès  de  presse  existent  en  Belgique,  celle  disposition  a 
soumis  la  presse,  non  à la  censure  du  pouvoir,  mais  à celle  des  imprimeurs.  On  a cru 
remédier  au  mal  par  l’addition  : sauf  la  preuve  de  complicité.  Mais  on  oublie  que  ce 
n’est  qu’après  la  poursuite  que  la  preuve  s’acquiert;  il  en  résulterait  que  les  imprimeurs 
seraient  toujours  exposés  à être  poursuivis.  Quand  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Bel- 
gique, l’on  a toutes  les  garanties  qu’il  faut  à la  loi.  On  a dit  : Il  se  peut  qu’un  imprimeur 
soit  complice  d’intention,  mais  n’a-t-on  pas  assez  d’une  victime?  L’imprimeur  devra 
donc  toujours  trembler  d’être  mis  en  cause?  D’ailleurs,  la  loi  n’attaque  pas  les  doctrines, 
elle  n’attaque  que  les  provocations  à la  révolte  ; or,  dans  ce  temps  de  passions.  Il  est  très- 
difllcile  d’établir  la  limite  où  se  termine  la  doctrine  et  où  commence  la  provocation  à la 
révolte.  Je  ne  connais  pas  d’exemple  où  un  homme  se  soit  exilé  pour  le  plaisir  de  com- 
mettre un  délit  de  la  presse.  Si  vous  voulez  des  principes  vrais  de  liberté  de  la  presse,  il 
faut  empêcher  tout  retour  du  système  Van  Maanen. 
un  dks  secrétaires  donne  lecture  des  quatre  amendements  ci-après  : 

M.  Nolhomb  demande  que,  dans  la  première  partie,  les  mots  : sauf  la  responsabilité 
pour  les  écrits  publiés  qui  blesseraient  les  droits,  soit  d'un  individu,  soit  de  la  société, 
soient  remplacés  par  ceux-ci  : sauf  la  responsabilité  civile  et  criminelle;  que,  dans  la 
deuxième  partie,  les  mots  : sauf  la  preuve  de  la  complicité,  soient  supprimés;  qu’on 
ajoute  au  § ltr  le  paragraphe  suivant  : 

« Les  mesures  répressives  ne  peuvent  être  telles  qu’elles  interdisent  la  critique  des 
actes  des  autorités  publiques.  » 

M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt  demande  de  remplacer,  dans  la  deuxième  partie 
de  l’art.  14,  les  mots  : lorsque  /’ auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  par  ceux-ci  : 
lorsque  fauteur  déclaré  est  domicilié  en  Belgique;  d’eÉfacer  les  mots  : sauf  la  preuve 
de  complicité,  et  de  les  remplacer  par  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

« La  complicité  ne  pourra  être  recherchée  et  prouvée  que  sur  la  plainte  de  l’individu 
offensé,  ou  dans  le  cas  de  provocation  directe  à un  crime,  et  seulement  après  le  juge- 
ment du  prévenu  principal.  * 

M.  le  baron  Beyts  propose  l’amendement  suivant  à la  deuxième  partie  de  l’art.  14  : 
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« Lorsqne  l’auleur  est  connu,  domicilié  en  Belgique,  et  donne  sûreté  pour  Vexécution 
du  jugement  à intervenir , l’éditeur,  l’imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis  comme  tels.  Saur  la  poursuite  spéciale  contre  eux  comme  coauteurs,  s’ils  se 
sont,  par  d’autres  faits  particuliers,  rendus  coupables  de  ce  dernier  délit.  » 

M.  Raikem  demande  de  supprimer,  dans  la  deuxième  partie  de  l’art.  14,  les  mots  : 
sauf  la  preuve  de  la  complicité. 

vh.  François  et  van  snick  déposent  aussi  un  amendement  dont  il  n’est  pas  donné  lec- 
ture; ces  amendements  se  rapportent  à la  deuxième  partie  de  l’art.  14.  Celui  de  M.  Fran- 
çois est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  l’auleur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’imprimeur  ni  le  dis- 
tributeur ne  peuvent  être  poursuivis,  sauf  dans  le  cas  de  complicité  pour  atteinte  à la  vie 
privée  des  citoyens. 

> L’imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  qu’à  défaut  de  l’auteur,  le  distributeur  qu’à  défaut 
de  l’éditeur.  » 

Celui  de  M.  Van  Snick  est  conçu  en  ces  termes  : 

< Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’imprimeur  ou  le  dis- 
tributeur ne  peut  être  poursuivi. 

> L’imprimeur  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  autant  que  l’éditeur  ne  soit  connu  ni 
domicilié  en  Belgique. 

» Le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  autant  que  l’éditeur  ou  l’imprimeur 
ne  soient  connus  ni  domiciliés  en  Belgique.  » 

L’assemblée  décide  que  tous  les  amendements  seront  imprimés  et  distribués  avant 
d’étre  discutés. 

La  discussion  est  reprise  le  26  décembre  1830. 

v.  nothohb  : Tout  est  dit  sur  la  liberté  de  la  presse  ; nous  sommes  rejetés  bien  loin 
des  débats  qui  ont  rempli  ces  dernières  années,  et  j'aime  à croire  que  la  discussion  d’au- 
jourd’hui n’est  guère  qu’une  question  de  texte,  une  difficulté  de  rédaction. 

Vous  avez  déclaré  qu’en  général  la  manifestation  des  opinions  en  toute  matière  est 
garantie,  qu’elle  ne  peut  être  sujette  à des  mesures  préventives,  que  notre  système  pénal 
ne  peut  être  que  répressif. 

Vous  avez  pensé  que  cette  déclaration,  un  peu  abstraite,  ne  suffisait  point,  et  qu’il  était 
nécessaire  d’organiser  le  principe  dans  ses  rapports  avec  les  différents  modes  d’après 
lesquels  les  opinions  peuvent  se  manifester. 

Vous  avez  donc  consacré  des  articles  particuliers  au  culte,  à la  presse,  à l’enseignement, 
au  droit  d’association. 

En  prenant  pour  point  de  départ  le  principe  général,  la  rédaction  de  ces  dispositions, 
en  quelque  sorte  secondaires,  devenait  facile. 

Un  exemple  éclaircira  ma  pensée. 

Voici  en  quels  termes  vous  avez  établi  la  liberté  de  l’enseignement  : 

« L’enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive  est  interdite;  la  répression  des 
délits  n’est  réglée  que  par  la  loi.  » * 

La  liberté  de  l’enseignement  et  la  liberté  de  la  presse  étant  identiques,  il  n’y  a qu’un  mot 
à changer  dans  cet  article,  il  faut  substituer  l’expression  la  presse,  à celle  de  l'enseigne- 
ment. 

La  commission  nommée  par  le  gouvernement  avait  suivi  ce  procédé;  seulement,  pour 
éviter  la  répétition  des  mêmes  termes,  elle  avait  dit  : 

< La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie  ; il  ne  peut  être  exigé  de 
cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  » 
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El  pour  affranchir  les  écrivains  de  la  censure  des  Industriels  auxquels  ils  doivent  re- 
courir, die  avait  ajouté  : 

• Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l’éditeur,  l’imprlmeurouledls- 
Iribttieur  ne  peut  être  poursuivi.  > 

L’article  du  projet  primitif  n’a  donc  pas  été  rédigé  au  hasard  ; c'est  le  résultat  d'une 
marche  rationnelle  que  la  section  centrale  a abandonnée,  pour  placer  la  presse  hors  du 
droit  commun,  et  pour  prendre  b son  égard  des  précautions  qu’elle  n’a  pas  jugées  néces- 
saires à l'égard  des  autres  libertés  qui  dérivent  du  même  principe. 

Je  le  demande  b celte  majorité  qui  a volé  l'art- 13,  n’eût-elle  pas  repoussé  une  disposi- 
tion qui  eût  porté  : 

« Chacun  a le  droit  d’enseigner,  saur  la  responsabilité  des  leçens  qui  blesseraient  les 
droits,  soit  d’un  Individu,  soit  de  la  société.  > 

N’eût-elle  pas  regardé  ces  expressions  comme  vagues,  susceptibles  d’une  extension 
indéfinie? 

Un  honorable  orateur  (M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XUII),dont  les  paroles  en  matière 
religieuse  sont  moins  suspectes  que  les  miennes,  vous  a déjà  démontré  que,  par  les  mots 
soit  de  la  société,  l’art.  14  proscrit  tout  enseignement  par  la  presse  de  doctrines  contraires 
aux  systèmes  de  (ait,  politiques  ou  religieux.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu’il  vous  a dit  avec 
un  si  heureux  choix  d'expressions.  Nous  sommes  parvenus  à une  époque  où  nul  n'exerce 
la  dictature  de  l'Intelligence,  et  où  la  raison  de  chacun  s’est  proclamée  souveraine.  On 
peut  déplorer  cette  absence  de  toute  doctrine  dominante,  s’effrayer  de  cette  anarchie  des 
esprits  ; mais  c’est  un  fait  qu’on  ne  saurait  nier,  et  qui  ne  peut  se  détruire  que  par  lui- 
même  ; le  monde  est  livré  en  pâture  à nos  disputes,  et  le  législateur  ne  peut  venir  clore 
la  discussion  pour  le  reste  des  siècles. 

Cependant,  je  ne  pense  pas  qu’il  (aille  supprimer  purement  et  simplement  les  mots  : 
soit  de  la  société,  sans  rien  mettre  à leur  place.  Les  individus  seuls  seraient  protégés,  et 
l’Etat,  comme  être  moral,  serait  sans  protection. 

Les  expressions  droits  d’un  individu  me  paraissent  vagues;  le  sens  en  est  subordonné 
b une  distinction  que  le  projet  ne  (ail  pas.  Ces  expressions  doivent  se  restreindre  à la  vie 
privée  ; transportées  dans  la  vie  publique,  elles  détruiraient  tout  droit  de  critique,  tonte 
responsabilité  morale  des  fonctionnaires. 

Les  mots  droits  d'un  individu  ou  delà  société  sont  empruntés  à l’art.  Ï27  de  la  loi 
fondamentale  de  1815,  et  M.  Van  Maanen  en  argumentait  pour  maintenir  l'arrêté 
du  20 avril.  N’eussé-je  que  ce  molli,  j’en  demanderais  le  retranchement. 

La  section  centrale  a remis  en  doute  une  question  qui,  dans  nos  débats  judiciaires,  a 
été  maintes  fois  agitée  et  sur  laquelle  l’opinion  publique  me  semblait  fixée.  Elle  a déclaré 
l’imprimeur  non  responsable,  lorsque  l’auteur  est  connu,  sauf  la  preuve  de  la  compli- 
cité. C’est  remettre  en  question  la  liberté  de  la  presse  même.  Il  y a contradiction  entre  la 
première  et  la  deuxième  partie  de  l’art.  lw  : d’un  côté  on  accorde  à chacun  le  droit  de  se 
servir  de  la  presse  et  d’en  publier  les  produits  sans  pouvoir  jamais  être  astreint  t la 
censure,  et  d’un  autre  côté,  on  astreint  tout  écrivain  ti  la  censure  de  l’imprimeur  qui 
partage  forcément  sa  responsabilité. 

Messieurs,  dès  que  vous  dites  pas  de  censure,  il  (sut  rester  conséquents  avec  voos- 
mèmes,  et  rejeter  la  censure  de  l'Imprimeur  comme  celle  du  gouvernement.  Mt  Tlele- 
mans,  dans  un  mémoire  très-connu,  a donné  b ce  raisonnement  l’évidence  d’une  vérité 
mathématique. 

C’est  b tort  que  l’on  prétend  que  le  système  de  la  section  centrale  diffère  de  celui 
qu’avait  consacré  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bruxelles;  après  on  examen  allentK,  on 
acquiert  la  conviction  que  le  système  est  le  même.  La  cour  de  Bruxelles  n'a  jamais  pré- 
sumé l’Imprimeur  responsable,  sauf  la  preuve  contraire;  comme  la  section  centrale,  elle 
l'a  présumé  non  responsable,  sauf  la  preuve  de  la  complicité.  Et  cette  preuve,  voici 
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comme  elle  rétablissait,  et  comme  on  l’établirait  à l’avenir.  L’art.  60  du  Code  pénal  porte: 

< Seront  punis  comme  complices  d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui 
auront  avec  connaissance  aidé  ou  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de  l’action  dans  les  faits 
qui  l’auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’auront  consommée.  » 

La  cour  trouvait  la  preuve  de  ['aide  avec  connaissance , dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

La  présence  de  l’imprimeur  dans  son  atelier; 

Son  degré  d’instruction  littéraire; 

L’esprit  du  journal  qui  lui  était  connu. 

Ces  circonstances  se  rencontraient  presque  toujours,  et  dès  lors  la  preuve  de  la  com- 
plicité était  acquise  à l'accusation.  L’imprimeur  ne  trouvait  son  salut  que  dans  la  preuve 
de  l 'alibi,  preuve  difficile  et  toujours  incomplète. 

Nos  parquets,  conséquents  avec  l’art.  60  du  Code  pénal,  ont  même  fait  un  pas  de  plus 
dans  les  derniers  temps;  ils  ont  regardé  comme  éditeurs  tous  les  propriétaires  d’un  même 
journal,  et  la  définition  était  grammaticalement  juste.  Dès  lors  il  leur  fut  permis  de  rendre 
la  responsabilité  d’un  écrit  commune  à tous  ceux  qui  coopéraient  à la  rédaction  et  même 
à la  gestion.  C’est  dans  cet  étal  que  notre  révolution  a trouvé  la  presse  périodique;  sa 
dernière  heure  était  venue;  elle  aussi  a été  sauvée  dans  les  journées  de  septembre. 

On  dit  que  les  Imprimeurs  étant  déclarés  non  responsables  dans  tous  les  cas  où  ils  pro- 
duisent un  auteur,  se  procurent  des  prête-noms.  On  ne  réfléchit  pas  que  le  système  con- 
traire laisse  la  même  latitude  à la  fraude;  si  vous  déclarez  à la  fois  les  écrivains  et  les 
imprimeurs  responsables,  les  auteurs  ne  se  nommeront  jamais,  et  ils  auront  un  impri- 
meur responsable  à tant  par  jour.  Celui-ci  vous  exhibera  même  un  acte  authentique 
constatant  qn’ll  est  seul  propriétaire  du  journal,  et  vous  cachera  les  contre-lettres. 

Quelque  système  que  vous  adoptiez,  la  fraude  est  possible;  en  France  on  a imaginé 
l’institution  des  gérants  responsables,  mais  ce  n’est  encore  là  qu’une  fiction.  Le  véritable 
auteur  est  resté  impuni.  Celui  qui  supporte  la  peine  est  un  homme  à qui  il  est  même  phy- 
siquement impossible  de  lire  chaque  jour  tous  les  articles  dont  il  assume  cependant  la 
responsabilité. 

M.  Devaux  vous  propose  de  revenir  au  système  de  la  commission  et  reproduit  comme 
amendement  l’article  du  projet  primitif.  Je  me  réunis  à l’honorable  député,  et  je  ne  pré- 
sente de  mon  côté  des  amendements  que  pour  le  cas  où  sa  proposition  n’obtiendrait  pas 
la  priorité  ni  l’assentiment  de  l'assemblée.  Je  crois  néanmoins  qu’on  pourrait  aller  plus 
loin  que  la  commission,  et  limiter  le  droit  de  répression  en  déclarant  que  les  mesures 
répressives  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  critique  des  actes 
des  autorités  publiques.  Cette  limitation  me  semble  nécessaire;  c’est  une  garantie  contre 
les  législatures  qui  doivent  nous  succéder.  La  censure  n’est  pas  le  seul  moyen  d’anéantir 
la  presse;  des  mesures  répressives  très-vagues  comme  l’arrêté  de  1815,  qui  créait  la  ten- 
dance, et  des  dispositions  semblables  à celles  du  Code  pénal  de  1810,  qui  défend  toute 
imputation  propre  à blesser  la  délicatesse  des  fonctionnaires , ne  sont  pas  moins  des- 
tructives de  toute  liberté.  Je  voudrais  empêcher  le  retour  d’une  loi  comme  celle  du 
16  mai  1829,  qu’on  a dite  si  libérale  et  qui  cependant  maintenait  tout  le  système  du  Code 
de  1810  sur  l’injure  et  la  calomnie. 

*.  l’abbé  VBRDTY5  : Messieurs,  fidèle  au  principe  de  liberté  que  nous  avons  invoqué 
jusqu’ici,  nous  en  réclamons  le  bienfait  pour  la  presse  et  surlout  pour  la  presse  pério- 
dique, avec  toute  la  chaleur  que  mérite  une  liberté  que  nous  regardons  comme  la  plus 
vitale  et  la  plus  sacrée,  parce  qu’elle  est  la  sauvegarde  et  le  palladium  de  toutes  les 
autres. 

Aujourd’hui  que  les  opinions  sont  tellement  divisées,  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  celles 
qa’ils  professent,  doivent  désirer  ardemment  que  celle  liberté  soit  pleine  et  entière;  ils 
doivent  unir  leurs  efforts  pour  faire  tomber  toutes  les  entraves  que  le  despotisme  a 
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inventées  pour  enchaîner  la  circulation  de  la  pensée.  Ceux-là  seuls  pourraient  s’y  oppo- 
ser qui  ne  veulent  de  liberté  que  pour  eux  et  qui  ne  trouvent  pas  de  meilleur  moyen  pour 
faire  triompher  leurs  opinions  que  de  bâillonner  ceux  qui  ne  les  partagent  pas.  Pour  nous, 
messieurs,  un  triomphe  qui  serait,  non  le  fruit  d’une  libre  discussion,  mais  seulement 
l’efTet  de  la  contrainte,  nous  paraîtrait  funeste  à la  vérité;  et  je  crois  que  l’histoire  est 
loin  de  me  démentir. 

Je  volerai  donc  pour  la  liberté  de  la  presse  la  plus  large  et  la  plus  étendue,  ainsi  que 
pour  tout  ce  qui  tendrait  à la  favoriser,  et,  dans  ce  sens,  je  suis  prêt  à adopter  tous  les 
amendements  qui  me  paraîtront  modifier,  dans  Hnlérêl  de  celte  liberté  plus  étendue, 
l’article  qui  est  soumis  à votre  délibération.  En  agissant  autrement,  je  croirais  agir 
contre  les  intérêts  de  la  vérité.  En  effet,  messieurs,  il  m’a  toujours  paru  que  la  vérité  se 
suffisait  à elle-même  ; elle  ne  demande,  pour  faire  tout  le  bien  qui  est  dans  sa  nature, 
que  d’être  libre,  c’est-à-dire,  de  jouir  de  l’exercice  de  tous  ses  droits.  La  protection  que 
le  pouvoir  temporel  a voulu  lui  accorder  n’a  été  que  trop  souvent  illusoire  et  oppres- 
sive, outre  que  celle  apparente  protection  l’a  rendue  solidaire  de  tous  les  excès  du  pou- 
voir. 

Nous  ne  demandons  que  la  liberté  pour  tous,  et  vous  avez  tous  donné  trop  de  preuves 
de  votre  dévouement  à celte  cause,  pour  que  je  puisse  craindre  que  cette  demande  soit 
rejetée  par  vous.  S’il  en  était,  soit  dans  l’enceinte  de  cette  assemblée,  soit  ailleurs,  qui 
voulussent  nous  enlever  celle  liberté,  nous  leur  dirions  De  deux  choses  l’une  : ou, 
lorsque  nous  combattions  ensemble,  vous  entendiez  la  liberté  telle  que  nous  la  demandons 
aujourd’hui,  la  liberté  pleine  et  entière,  et  alors  comment  se  fail-ii  qu'aujourd’hui  vous 
vouliez  la  restreindre?  ou  bien  vous  ne  combattiez  pas  avec  nous,  et  vous  trouviez  tolé- 
rable le  joug  que  d'autres  ébranlaient  avec  courage,  vous  receviez  en  silence  la  loi  du  des- 
pote, et  alors  nous  vous  dirons  : Jouissez  tranquillement  du  bienfait  que  d’autres  que  vous 
ont  conquis,  jouissez-en  ; car  notre  intention  n’est  pas  d’en  priver  personne,  mais  ne  pré- 
tendez pas  que  d’autres  en  soient  exclus. 

En  réclamant  la  liberté  de  la  presse  la  plus  entière,  nous  prouverons  que  nos  inten- 
tions sont  droites,  qu’elles  ne  cachent  aucune  arrière-pensée.  Penserait-on  que  nous  ne 
demandons  la  liberté  que  pour  en  abuser  au  détriment  des  droits  de  nos  concitoyens  ? 
Nous  ne  craignons  pas,  messieurs,  que  le  clergé  belge,  si  dévoué  aux  intérêts  de  la 
patrie,  vous  paraisse  avoir  justifié  des  soupçons  si  peu  honorables;  nous  ne  croyons  pas 
que  plusieurs  de  vous  partagent  celte  crainte;  mais  en  tout  cas,  nous  dirions  à ceux  qui 
la  manifesteraient  : Eh  bien,  la  presse  périodique  sera  là,  elle  vous  avertira  journelle- 
ment de  l'usage  que  nous  ferons  de  notre  liberté,  et  s’il  arrivait  jamais  que  quelques-uns 
de  nous  voulussent  en  abuser,  nous  sommes  inlimemeut  convaincus  que,  dans  le  clergé 
même,  se  trouveraient  des  hommes  qui  seraient  les  premiers  à vous  en  signaler  les 
abus. 

En  réclamant  la  liberté  de  la  presse,  nous  avons  en  vue  l’intérêt  de  tous;  nous  vou- 
lons que  toutes  les  opinions  puissent  librement  se  manifester,  parce  qu’il  y aurait  injustice 
' pour  l’État,  qui  déclare  toutes  les  opinions  libres,  d’en  enchaîner  aucune.  Ce  n’est  donc 
pas  notre  intérêt  particulier  que  nous  avons  en  vue,  en  demandant  celle  liberté,  mais 
l’intérêt  de  tous.  El  je  vous  prie  de  le  remarquer,  messieurs,  il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  autres.  En  effet,  pourquoi  demandons-nous  la  liberté  de  l'enseignement,  si  ce 
n’est  afin  que  l'on  cesse  d'opprimer  le  père  de  famille,  en  rempêchanl  de  remplir  un 
devoir  sacré,  celui  d'élever  son  flls  comme  il  l’entend?  Pourquoi  demandons-nous  avec 
anxiété  la  liberté  de  la  religion?  parce  que  notre  ministère,  nous  mettant  en  relation  avec 
toutes  les  classes  de  la  société,  nous  sommes  à même  de  connaître  quel  est  le  vœu  le  plus 
général,  comme  le  besoin  le  plus  pressant  de  nos  concitoyens.  Croyez-moi,  messieurs,  le 
vœu  le  plus  ardent  du  Belge  religieux  est  celui  de  voir  sa  religion  libre,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  entraver  le  ministre  du  cuite  dans  l’exercice  de  ses  fondions,  sans  que  le  coup 
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dont  vous  le  frappez  ne  retentisse  dans  la  cabane  du  pauvre  et  autour  du  chevet  de  l’In- 
firme. C’est  là  surtout  où  la  religion  seule  peut  soulager  l’humanité  soufrante,  là  où, 
seule,  elle  peut  verser  le  baume  de  la  consolation,  là  où  gisent  de  grandes  infortunes, 
que  l’on  sent  tout  le  prix  de  la  liberté  religieuse. 

Ainsi  donc,  messieurs,  soit  que  nous  parlions  de  la  liberté  de  la  presse,  soit  de  toute 
autre,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  soutenir  des  prétentions  particulières,  mais  les  droits 
de  tous,  et  eu  premier  lieu  de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  que  l’on  plaide  leur  cause,  du 
pauvre  et  de  l’infirme.  Messieurs,  j’espère  que  le  clergé  belge  pourra  toujours  se  pré- 
senter avec  confiance  devant  l’assemblée  de  sa  nation,  avec  ses  principes  et  sa  conduite; 
il  n’a  pas  besoin  de  répondre  aux  suppositions  si  peu  honorables  pour  lui,  et,  j’ose  ie 
dire,  si  gratuites,  auxquelles  s’est  livré  devant  vous  un  honorable  orateur.  « 

K.  chakles  ns  BRoocxERE,  rapporteur  : J’ai  été  interpellé,  dans  la  dernière  séance, 
par  un  orateur.  Cependant  le  rapport  avait  fait  assez  connaître  que  je  n’avais  pas  été  de 
l’avis  de  la  majorité,  relativement  à l’art.  14,  qui  n’a  été  adopté  que  par  dix  voix  contre 
neuf.  L’amendement  de  M.  Devaux  me  semble  infiniment  préférable  à l’article  de  la  section 
centrale.  La  rédaction  de  cet  article  est  vague  ; elle  se  ressent  de  je  ne  sais  quel  embarras. 
Chacun  a le  droit  de  se  servir  de  la  presse  et  d’en  publier  les  produits.  Les  mots  : la 
presse  est  libre , me  semblent  plus  français  et  plus  explicites.  M.  Devaux  n’exclut  que  la 
censure  et  le  cautionnement.  Il  n’ajoute  pas,  comme  la  section  centrale  : et  toute  mesure 
préventive.  La  minorité  dont  je  faisais  partie  a trouvé  que  ces  derniers  mots  auraient 
pour  effet  l’abolition  du  timbre,  mesure  à la  fois  préventive  et  financière.  C’est  comme 
mesure  financière,  comme  impôt  de  consommation,  que  je  veux  le  maintien  du  timbre; 
c’est  en  considération  de  cet  impôt  qu’on  a diminué  les  frais  du  port,  et  qu’on  les  a réduits 
à un  cent  la  feuille  d’impression,  (.es  abonnés  éloignés  de  la  capitale,  car  ces  lois  viennent 
de  la  France,  trouvent  leur  profit  dans  cet  arrangement.  L’impôt  du  timbre  se  répartit 
avec  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  abonnés;  des  droits^de  port,  calculés  d’après  les 
distances,  établiraient  des  charges  inégales.  Le  timbre,  porté  à un  taux  exorbitant, 
devient  une  mesure  préventive.  La  législature,  si  vous  abolissez  le  timbre,  pourra  tou- 
jours augmenter  le  droit  de  port  et  obtenir  par  ce  moyen  ce  que  vous  lui  refusez.  Le  prix 
des  journaux,  quoique  non  timbrés,  ne  ferait  qu’augmenter. 

Je  passe  à la  deuxième  partie  de  l’article.  M.  Devaux  efface  les  mots  : sauf  la  preuve  de  la 
complicité.  J’ai  été  du  même  avis  dans  la  section  centrale;  la  minorité  a pensé  qu’ad- 
mettre la  complicité,  c’est  en  d’autres  termes  établir  la  censure  des  imprimeurs,  censure 
cent  fois  plus  nuisible  à la  liberté  que  celle  du  pouvoir,  que  d’ailleurs  c’est  déférer  au 
juge  l’appréciation  des  facultés  intellectuelles  des  éditeurs  et  des  imprimeurs;  c’est 
créer  un  arbitraire  effrayant  dans  l’application  de  la  loi,  ce  sont  les  expressions  du 
rapport. 

Je  supprime  avec  M.  Devaux  la  dernière  partie  de  l'article  du  projet  primitif:  « A défaut 
de  l’imprimeur,  l’éditeur;  à défaut  de  l’éditeur,  le  distributeur  est  responsable.  » La  ques- 
tion des  éditeurs  est  très-difficile,  et  on  peut  l’abandonner  sans  danger  à la  législature.  Un 
éditeur  offre  peu  de  garantie  par  lui-méme;  le  premier  venu  peut  prendre  ce  titre,  et  ici 
les  hommes  de  paille  sont  faciles  à trouver.  Un  imprimeur  a un  établissement,  l’éditeur 
peut  ne  pas  en  avoir.  Je  crois  que  cette  dernière  partie  de  l’article  qui  établit  une 
responsabilité  par  cascades  doit  être  abandonnée  à la  loi,  qui  peut  entrer  dans  plus  de 
détails. 

L’honorable  M.  Nothomb  a proposé  d’ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  : « Les  me- 
sures répressives  ne  peuvent  être  telles  qu’elles  interdisent  le  droit  de  discussion  et  de 
critique  des  actes  de  l’autorité  publique.  » Cette  disposition  est  textuellement  empruntée 
à la  loi  de  M.  Van  Maanen;  l’auteur  de  l’amendement  croit  renforcer  l’artiele  1«r;  il 
affaiblit,  à mon  avis,  les  expressions  si  larges  : la  presse  est  libre. 

M.  Beyts  propose  de  regarder  l’imprimeur  comme  non  responsable  lorsque  l’auteur 
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donne  sûreté  pour  l’exécution  du  jugement.  Ce  serait  placer  l’écrivain  dans  une  position 
moins  avantageuse  que  l’assassin  ; ce  serait  d'ailleurs  rétablir  la  censure  des  imprimeurs, 
toujours  intéressés  à examiner  d’avance  les  écrits,  exposés  qu'ils  sont  è devoir  consigner 
une  certaine  somme  pour  sûreté  de  l'exécution  des  jugements. 

En  résumé,  la  disposition  la  plus  complète  est  celle  de  M.  Devaux  ; elle  obtiendra  mon 
assentiment. 

x.  rninçots  tait  l'éloge  de  la  liberté  de  la  presse  : Il  faut  des  garanties  contre  la  licence. 
Je  conviens  que  la  responsabilité  des  Imprimeurs  crée  une  censure  préalable,  mais  n’esl-il 
pas  des  cas  où  celle  censure  est  salutaire!  Ne  pourralt-on  pas  rendre  l’Imprimeur  res- 
ponsable dans  le  cas  d’attaque  contre  la  vie  privée?  L’orateur  le  pense  et  admet  cette 
exception;  cette  garantie  lui  semble  la  seule  garantie  contre  la  calomnie  qui  s’en  prend 
aux  actions  privées. 

m.  ne  casviuen  de  tuiex  de  mbyladdt  : Messieurs,  Il  est  évident  que  la  rédaction 
de  l'art.  U laisse  un  doute  important;  les  uns  pensent  que  la  justice  peut  rechercher 
l’auteur  véritable;  les  autres,  qu’elle  ne  peut  rechercher  que  celui  qui  se  déclare  tel,  fût- 
il  même  un  simple  prête-nom. 

Mon  amendement  tend  è consacrer  cette  dernière  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  prête- 
nom  est  toujours  véritablement  coupable,  alors  même  qu’il  est  incapable  de  discerner  par 
lul-méme  ce  que  l’écrit  incriminé  renferme  de  répréhensible.  La  raison  en  est,  qu’il 
n’aura  jamais  prêté  son  nom  pour  publier  l’ouvrage  d’un  autre,  s’il  n’en  a reçu  quelque 
récompense;  ainsi,  d’une  part,  la  récompense  reçue,  d’autre  part,  le  soin  que  l’auteur 
véritable  prend  pour  rester  Inconnu,  avertissent,  à l’évidence,  le  préle-nom  du  danger  de 
la  publication  et  lui  font  mériter  la  vindicte  publique,  à d’autant  plus  juste  titre,  qu’il  est 
la  cause  Immédiate  de  la  publication, qui  peut-être  n’aurait  jamais  eu  lieu  sans  lui. 

La  recherche  de  l’auteur  véritable  présente  d’ailleurs  beaucoup  d’inconvénients;  elle 
expose  l’imprimeur  et  tous  ses  collaborateurs  à des  interrogatoires  en  justice  ; il  y a des 
perquisitions  capables  de  rendre  l’imprimeur  trop  craintif  et  de  le  porter  è refuser  ses 
presses,  quand  il  appréhenderait  cette  espèce  de  tracasseries. 

Quant  à la  complicité,  il  me  semble  qu’il  y a lieu  de  faire,  en  faveur  de  la  presse,  une 
exception  au  principe  général  en  matière  de  délits;  je  ne  puis  admettre  la  disposition  pro- 
posée par  la  section  centrale  qui  autorise  Indéfiniment  è faire  la  preuve  de  la  complicité: 
car,  sous  prétexte  de  faire  cette  preuve,  on  peut  tracasser  et  inquiéter  l’imprimeur  et  les 
autres  personnes  désignées  dans  l’article;  et  s’il  y a prévention  suffisante,  on  peut  les 
traduire  devant  le  jury  conjointement  avec  l’auteur. 

Or,  l’Imprimeur  étant,  par  la  nature  des  choses,  dans  le  cas  d’être  souvent  tracassé  de 
celle  manière,  il  ne  peut  conserver  aucune  Indépendance. 

Cependant,  pour  concilier  ce  que  peut  exiger  l’intérêt  des  tiers  et  l’intérêt  de  la  société 
avec  une  sage  liberté  de  la  presse,  j’ai  l’honneur  de  proposer  premièrement,  que  la  com- 
plicité ne  pourra  être  recherchée  qu’après  la  condamnation  de  l'auteur  principal;  par  là 
l’Imprimeur  est  garanti  contre  toutes  poursuites  qui  n’ont  pas  pour  objet  un  écrit  déjà 
jugé  criminel  ou  répréhensible. 

En  outre,  il  résulte  de  mon  amendement  que,  même  en  cas  de  condamnation  de  l’auteur 
principal,  l’imprimeur  ne  peut  pas  être  recherché,  si  l’écrit  ne  contient  pas  une  provoca- 
tion directe  à un  crime;  par  là  l’Imprimeur  est  mis  à l’abri  de  loule  responsabilité  pour 
des  écrits  dont  il  n’a  pu  voir  clairement  la  répréhenslbllilé  légale. 

Quant  aux  délits  concernant  les  Individus,  l’imprimeur  ne  peut  non  plus  être  poursuivi 
que  sur  une  plainte  spéciale  et  seulement  après  le  jugement  de  l’auteur. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  déclarer  que  la  crainte  de  voir  adopter  la  proposition  de  la 
section  centrale,  touchant  la  complicité,  est  le  principal  motif  qui  m’a  déterminé  à faire 
nne  proposition  beaucoup  plus  favorable  à l’Indépendance  des  imprimeurs,  et  par  suite  à 
la  liberté  de  la  presse. 
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x.  vin  sxicic  : Je  relire  mon  amendement,  et  je  me  réunis  à celui  de  M.  Devaux, 
x.  dk  robaülx  : Après  une  discussion  qui  parait  épuisée,  je  ne  me  propose  pas  de 
parcourir  tous  les  raisonnements  qui  ont  été  présentés  en  faveur  de  la  liberté  la  plus 
large  de  la  presse,  liberté  que  j’appelle  de  tous  mes  vœux;  j’appellerai  cependant  votre 
attention  d’abord  sur  l’opinion  de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Brouckere,  qui  vou- 
drait voir  effacer  de  l’art.  14  les  mots  : toute  mesure  préventive  est  interdite.  Je  dois 
l’avouer,  messieurs,  les  motifs  qu’il  avance  pour  faire  opérer  le  retranchement  de  celte 
phrase  sont  justement  ceux  qui  me  donnent  la  conviction  qu’elle  doit  y demeurer.  M.  de 
Brouckere  ne  veut  rejeter  que  deux  mesures  préventives  : la  censure  et  le  cautionne- 
ment; ii  voudrait  conserver  le  timbre  et  les  droits  de  poste,  qui  peuvent  être  portés  à 
un  tel  taux  qu’ils  soient  réellement  une  mesure  préventive. 

Messieurs,  si  le  pouvoir  peifl  abuser  du  timbre  et  des  droits  de  poste,  et  ce  de  manière 
à opprimer  et  rendre  impossible  la  liberté  de  la  presse,  alors  c’est  une  véritable  mesure 
préventive,  que  je  voudrais  voir  disparaître  de  notre  Constitution  ; ii  faut  qu’on  ne  puisse 
détruire  la  presse  par  un  pareil  moyen  détourné;  celui  qui  l’aura  fait  sera  coupable  de  la 
violation  d’une  de  nos  plus  belles  libertés  constitutionnelles,  et  c’est  contre  cette  possibi- 
lité que  je  m’élève. 

Maintenant  je  me  propose  de  soumettre  au  Congrès  une  disposition  additionnelle  qui,  je 
crois,  mérite  d’étre  prise  en  mûre  considération. 

La  voici  : 

« Des  mesures  répressives  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  d’examen  et  de  critique 
de  la  vie  publique  et  des  actes  des  autorités.  » 

Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Devaux,  nous  a dit  que  par  les  mots  la  presse 
est  libre,  le  but  de  l’amendement  est  atteint;  quant  à moi,  je  crois  que,  dans  une  Consti- 
tution, on  ne  peut  trop  soigneusement  indiquer,  même  surabondamment,  les  garanties 
nécessaires;  il  est  essentiel  de  déclarer  que  la  vie  publique  et  tes  actes  des  autorités  sont 
le  domaine  de  la  discussion  libre;  je  fais,  d’ailleurs,  observer  que,  suivant  la  législation 
actuelle,  art.  367  du  Code  pénal,  la  médisance  et  la  calomnie  sont  synonymes,  puisque 
l’imputation  d’uu  fait  vrai  est  punie  comme  s’il  était  mensonger,  et  ce  serait  en  vain  que 
vous  offririez  de  prouver,  les  articles  367  et  suivants  condamneraient  sans  admettre  la 
preuve;  ainsi,  par  exemple,  imputez  à un  fonctionnaire  qu’il  a reçu  de  l’argent  pour  le 
faire  dévier  de  ses  devoirs,  offrez  de  prouver  que  le  fait  est  vrai,  vous  n’en  serez  pas 
moins  condamné  comme  calomniateur. 

C'est  ce  danger  imminent  que  je  veux  prévenir  en  rendant  à la  presse  sa  liberté;  la 
presse  porte  avec  elle  son  contre-poison  lorsqu’elle  nuit,  puisque  le  fonctionnaire  qui  est 
lésé  pourra  se  servir  de  ia  même  voie  pour  rectifier  les  faits  inexacts. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m’ont  dirigé  en  présentant  ma  proposition,  que  je  crois  l’énon- 
ciation d’un  principe  reconnu  et  admis  par  tous  ceux  qui  m’écoulent. 

x.  l’abbé  de  fobrb  : Messieurs,  si  je  viens  réclamer,  avec  mon  honorable  collègue 
M.  l’abbé  Verduyn,  la  liberté  de  la  presse  dans  toute  son  intégrité  et  dans  toute  son  * 
étendue,  c’est  pour  vous  donner  une  nouvelle  preuve  publique  que,  sans  exclusion,  sans 
catégorie,  sans  restriction  aucune,  comme  sans  arrière-pensée,  nous  voulons  la  liberté  la 
plus  pure,  en  tant  qu’elle  est  conciliable  avec  la  conservation  de  la  société.  Nous  serons 
et  nous  voulons  être  conséquents  en  tout  et  jusqu’au  bout.  Pour  dissiper  les  craintes  que 
quelques  personnes  pourraient  éprouver  à l’égard  des  influences  pernicieuses  que  la 
liberté  entière  de  la  presse  pourrait  exercer  sur  l’ordre  social,  j’établirai  en  principe  que, 
si  nous  continuons  de  déposer  dans  la  Constitution  les  droits  de  tous,  et  de  garantir  leurs 
libertés  sans  restriction  aucune,  comme  nous  l’avons  fait  jusqu’à  présent,  j’établis  qu’alors 
les  résultats  de  la  presse  seront,  en  thèse  presque  générale,  favorables  à l’ordre  social  et 
à sa  stabilité.  La  raison  en  est  évidente  : tous  seront  intéressés  au  maintien  et  à la  conso- 
lidation d’tm  ordre  de  choses  dans  lequel  tous  trouveront  la  garantie  de  leurs  droits  et  de 
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leurs  libertés.  U malveillance  n’aura  aucun  succès;  elle  sera  étouffée  par  l’opinion  géné- 
rale, qui  sera  intéressée  au  maintien  de  l'ordre  social,  tel  que  nous  l’aurons  libéralement 
établi. 

Telle  est,  messieurs,  l'blstoire  de  la  liberté  de  la  presse  en  Angleterre.  Elle  y est  par- 
venue, depuis  longtemps,  à ce  résultat  que  la  presse  s'y  développe  toute  entière  dans 
l’intérêt  de  la  société  politique  et  de  son  maintien.  Je  ne  reconnais  à la  presse  anglaise 
d’autre  hostilité  réelle  aux  pouvoirs  établis  que  celle  qui  s’oppose  aux  abus  parle- 
mentaires et  à d'autres  abus  qui  se  rattachent  encore  à quelques-uns  de  ces  pouvoirs. 
Mais  toujours  esl-fl  vrai  de  dire  que  celte  boslilité  est  tout  entière  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  social. 

Si  nous  ne  continuions  pas,  messieurs,  à porter  dans  la  Constitution  les  principes  d'une 
véritable  liberté,  alors  je  ne  pourrais  vous  répondre  des  résultats  funestes  que  la  liberté 
de  la  presse  pourrait  amener;  alors  nos  institutions  mêmes  seraient  vicieuses  dans  leur 
fondement  : alors  la  presse  ne  pourrait  cesser  de  les  combattre  jusqu'à  entière  destruction 
de  ces  principes  vicieux. 

Je  voterai  pour  l’amendement  de  M.  Devaux  parce  qu’il  garantit  à mes  yeux,  plus  que 
tout  autre,  la  liberté  entière  de  la  presse.  Si  cependant,  dans  le  cours  de  vos  délibérations, 
quelque  autre  amendement  atteint  mieux  ce  but,  je  me  prononcerai  pour  cet  autre  amen- 
dement. 

v.  le  babob  betts  : Il  y a quatre  jours  que  j'ai  déposé  un  amendement  ; je  ne  me 
plains  néanmoins  pas  d’avoir  dû  attendre  si  longtemps.  L’article  comprend  deux  parties  ; 
j’admets  l’amendement  de  M.  Devaux  en  y ajoutant  les  mots  : toute  mesure  préventive 
est  interdite.  Sur  la  deuxième  partie,  je  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  et  donne  sûreté  pour  Cexécu- 
tion  du  jugement  à intervenir,  l’éditeur,  l’Imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis  comme  tels,  sauf  la  poursuite  spéciale  contre  eux  comme  coauteurs,  s'ils  se 
sont,  par  d'autres  faits  particuliers,  rendus  coupables  de  ce  dernier  délit.  > 

On  né  demande  pas  de  cautionnement  en  cas  d’assassinat,  pour  un  motif  bien  simple  : 
c’est  que  personne  ne  cautionne  sa  tête  pour  un  autre.  Je  ne  veux  pas  de  l’art.  60  du  Code 
pénal,  qui  est  trop  vague  et  qui  a donné  lieu  à trop  d’abus;  je  rends  l’imprimeur  respon- 
sable dans  certains  cas,  non  comme  complice,  mais  comme  coauteur;  le  ministère  public 
oe  pourra  plus  puiser  dans  l’art.  60. 

m.  devabx  : Messieurs,  je  n’abuserai  pas  longtemps  de  votre  attention,  car  je  n’ai  que 
quelques  mots  à dire  contre  les  amendements  qui  ont  été  proposés.  Toutefois,  je  dois 
auparavant  repondre  aux  reproches  qui  ont  été  adressés  au  mien.  On  m’a  accusé,  d'une 
part,  de  ne  pas  aller  assez  loin,  et  de  l'autre,  d’aller  plus  loin  qu’il  ne  fallait.  Ma  réponse 
sera  facile  : par  exemple,  à l’égard  du  timbre,  j'ai  voulu  la  question  indécise,  et,  si  j'ai 
mis  aucune  poursuite  préventive,  c’est  que  j’ai  cru  que  toutes  se  réduisaient  au  caution- 
nement et  à la  censure.  J’ai  donc  cru  que  la  question  du  timbre  pouvait  être  mise  de  côté. 
Je  sais  bien  que  le  timbre  pourrait  être  porté  si  haut,  que  la  liberté  de  la  presse  s’en  trou- 
verait entravée  ; mais,  messieurs,  la  patente  aussi  pourrait  être  taxée  à un  taux  exorbi- 
tant, et  tel  que  l’Industrie  et  le  commerce  en  fussent  entravés,  et  cependant  personne  n’a 
songé  à demander  la  suppression  des  patentes. 

Il  y a à l'égard  de  l’éditeur  une  question  difficile  à résoudre.  Pour  l’auteur  et  l'impri- 
meur, il  sera  toujours  facile  au  juge  de  discerner  si  celui  qui  se  présente  comme  auteur 
est  en  effet  capable  d'avoir  fait  l’ouvrage  inculpé.  Ce  sera  encore  plus  facile  pour  l'impri- 
meur; mais  pour  l’éditeur,  ce  sera  beaucoup  plus  difficile,  car  tout  le  monde  peut  être 
éditeur.  Eh  bien,  ce  sera  au  juge  à faire  tous  ses  efforts  pour  discerner  la  vérité,  cl  la 
poursuite  de  l’imprimeur  ne  pourra  être  permise  que  dans  le  cas  où  II  sera  Impossible  de 
découvrir  l’éditeur.  L’honorable  M.  François  ne  veut  pas  aller  si  loin,  il  voudrait  quels 
complicité  de  l’imprimeur  lût  toujours  permise  dans  les  questions  de  calomnie;  ce  serait, 
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j’ose  le  dire,  bien  dangereux.  Tous  les  jours,  les  journaux  rapportent  des  faits  qui  pour- 
raient être  calomnieux,  et  cependant  on  ne  pourrait  les  poursuivre  sans  injustice.  Par 
exemple,  un  journaliste  apprend  qu’un  crime  a été  commis;  il  l’insère  dans  son  journal, 
et  il  dit  : Dans  telle  société,  dans  telle  et  telle  circonstance,  SI.  un  tel  a commis  un  crime. 
Les  autres  journaux  s’emparent  de  ce  fait  et  le  répètent.  Voulez-vous  que  tous  les  autres 
journaux  soient  poursuivis  pour  l’avoir  rapporté?  C’était  le  système  de  Van  Maanen. 
Slais  vous  sentez  que  les  journaux  de  province  ne  peuvent  pas,  à chaque  nouvelle  qu’ils 
veulent  prendre  dans  un  journal,  envoyer  une  estafette  au  lieu  où  il  s’imprime,  pour  en 
vérifier  l’exactitude.  C’était,  je  le  répète,  le  système  de  Van  Maanen.  Vous  vous  souvenez 
que  lorsque  le  Courrier  des  Pays-Bas  l’a  accusé  d’avoir  donné  de  l’argent  à Libry- 
Bagnano,  il  voulut  mettre  en  prévention  tous  les  journaux  qui  avaient  répété  ce  fait. 

On  dit . Mais  dans  de  pareils  cas,  vous  présenterez  un  auteur,  et  vous  aurez  toujours 
la  même  garantie  ; il  ne  faut  donc  pas  permettre  la  poursuite  de  l’imprimeur.  On  ne  la 
permettra,  répond-on, que  dans  le  cas  où  l’auteur  aurait  disparu;  mais  pourquoi  la  per- 
mettre dans  ce  cas?  Faut-il,  parce  que  la  loi  ne  pourra  atteindre  l’auteur  du  délit,  que 
l’imprimeur  en  soit  puni?  Mais  un  assasln  peut  disparaître  aussi  : s’avisera-t-on,  dans  ce 
cas,  de  poursuivre  un  individu  qui  est  innocent  de  son  crime?  Non,  sans  doute.  Du  reste, 
messieurs,  croyez-le  bien,  un  homme  n’ira  pas  s’expatrier  pour  avoir  le  triste  plaisir  de 
lancer  une  calomnie  contre  quelqu’un,  et  je  n’hésite  pas  à croire  que  nous  aurons  peu  à 
craindre  de  délits  de  ce  genre.  N’oublions  pas,  d’un  autre  côté,  que  le  jury  jugera  les 
délits  de  la  presse  ; et  les  jurés  seront  toujours  sévères  pour  les  calomniateurs.  D’ail- 
leurs, les  délits  de  calomnie  sont  rares  : en  France,  on  en  a fait,  il  y a quelque  temps, 
la  nomenclature  ; je  ne  me  souviens  pas  précisément  du  chiffre,  mais  il  était  très-petit. 

M.  Nothomb  propose  d’établir  que  l’examen  des  actes  publics  sera  toujours  permis. 
M.  de  Robaulx  a étendu  la  disposition  de  M.  Nothomb  jusqu’à  la  vie  publique  des  auto- 
rités. La  rédaction  de  M.  Nothomb  ne  dit  pas  assez;  celle  de  M.  de  Robaulx  dit  trop,  et 
je  crois  qu’il  vaut  mieux  s’en  tenir  au  principe  général. 

m.  rothomb  : J’ai  modifié  ma  rédaction  en  ces  termes  : 

< Les  mesures  répressives  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  d’examen  des  actes  du 
pouvoir.  » 

m.  devacx  : Cela  revient  au  même.  Quant  à la  rédaction  de  M.  de  Robaulx,  ce  principe 
va  trop  loin.  L’examen  peut  être  tel  en  effet  qu’il  soit  nécessaire  d’en  poursuivre  les 
auteurs  en  calomnie.  Mais,  dit-on,  d’après  le  Code  pénal,  il  sera  impossible  de  rien 
écrire  sans  être  coupable  de  calomnie.  Je  conviens  que  l’article  367  est  défectueux  sur 
ce  point,  et  je  blâme  le  principe  qui  y est  consacré.  Il  faut  effacer  ce  principe,  et  dans  la 
loi  de  la  presse,  il  faudra  que  celui  deM.  de  Robaulx  soit  écrit  comme  il  l’a  été  en  France; 
il  suffit  pour  le  moment  du  principe  général  posé  dans  la  Constitution. 

M.  Beyts  est  embarrassé  pour  savoir  comment  feront  les  tribunaux  pour  déclarer  que 
l’auteur  n’est  pas  connu,  lorsqu’il  s’en  présentera  un  qui  sera,  comme  on  dit,  un  homme 
de  paille.  Je  crois  que  s’il  s'élève  des  doutes  pour  savoir  s’il  est  l'auteur,  le  ministère 
public  sera  intéressé  à soutenir  qu’il  ne  l’est  pas,  et  alors  on  présentera  deux  questions 
au  jury  : par  la  première  on  fera  décider  si  celui  qui  se  présente  est  l’auteur  de  l’écrit 
incriminé;  par  la  seconde  on  demandera  s’il  est  coupable.  Je  pense  donc  qu’il  n’y  aura  nul 
embarras,  et  si  le  ministère  public  a des  raisons  de  croire  que  celui  qui  se  présente  n’est 
pas  l’auteur,  Il  les  déduira,  et  il  sera  presque  toujours  facile  de  décider.  M.  Beyts  de- 
mande aussi  que  l’auteur  donne  sûreté  pour  l’exécution  du  jugement  à intervenir;  il 
s'ensuivrait  que  celui  qui  n’aurait  pas  une  somme  de  10,000  francs  ne  pourrait  pas  écrire. 
Messieurs,  que  pour  exercer  le  droit  électoral  on  exige  une  certaine  fortune,  je  ne  vois 
rien  là  que  de  raisonnable;  mais  qu’il  en  soit  de  même  pour  un  écrivain,  non-seulement 
une  telle  mesure  serait  injuste,  mais  encore  elle  porterait  un  notable  préjudice  à la  société. 
Il  est  certain  que  si  personne  n’eût  pu  écrire  qu’à  ces  conditions,  une  foule  d’excellents 
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ouvrages  seraient  perdus  pour  nous.  M.  Beyls  propose  encore  de  dire  que  quand  l’Impri- 
meur déclarera  qu’il  est  l’auteur  de  l’écrit,  ii  puisse  être  poursuivi.  Ceci  est  par  trop 
évident;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  poursuivi  en  sa  qualité  d’imprimeur,  mais  en 
sa  qualité  d’auteur. 

Je  crois  avoir  parcouru  les  diverses  objections;  il  m'en  restait  encore  une  que  j’ai 
perdue  de  vue.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  orateurs  inscrits  renoncent  à la  parole. 

m.  Camille  de  smbt  : Je  demande  la  priorité  pour  l’amendement  de  M.  Devaux. 
m.  le  président  : U y a d’autres  amendements  pour  lesquels  on  fera  la  même  de- 
mande. 

m.  le  vicomtb  CHARLES  vilain  xnii  : Je  retire  mon  amendement. 
m.  nothomb  : Je  retire  aussi  le  mien.  {Bruit.) 
m.  van  meenen  et  d’autres  membres  demandent  à dire  quelques  mots. 
m.  le  président  : Vous  me  permettrez  aussi  de  dire  quelques  mots,  et  ces  mots  les 
voici  : C’est  que  le  budget  presse.  Nous  nous  rassemblerons,  à six  heures  et  demie,  en 
section  centrale,  pour  entendre  le  rapport  sur  les  voies  et  moyens,  qui  est  prêt;  on  pourrait 
l’entendre  demain,  et  discuter  après-demain.  {Appuyé!  appuyé t) 
m.  fleussu  : Je  demande  que  l'article  de  M.  Devaux,  qui  parait  réunir  l’assentiment 
général,  soit  mis  aux  voix.  {Oui!  oui!  La  clôture!  la  clôture !) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xiiu,  secrétaire,  donne  lecture  de  l’amendement  de 
M.  Devaux  : 

< La  presse  est  libre.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  établie.  Il  ne  peut  être  exigé 
de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

» Lorsque  l’auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  i’édileur,  l’imprimeur  ou  le  dis- 
tributeur ne  peut  être  poursuivi.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  ; il  remplace  l’art.  14  du  projet. 
m.  lebeau  propose  un  paragraphe  additionnel  conçu  en  ces  termes  : 

« Dans  tout  procès  pour  délit  de  la  presse,  la  déclaration  de  culpabilité  appartient  au 
jury.  » 

Ce  paragraphe  additionnel  est  adopté  sans  discussion. 

On  met  aux  voix  la  disposition  additionnelle  de  M.  de  Robaulx,  ainsi  conçue  : 

• « Des  mesures  répressives  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit  d’examen  et  de  critique 

de  la  vie  publique  et  des  actes  des  autorités.  » 

Quarante  membres  environ  se  lèvent  pour  celte  disposition  ; elle  est  rejetée. 

Séance  du  19  mai  1831. 

Projet  de  décret  sur  les  délits  politiques  et  de  la  presse , présenté  par 
M.  Barthélemy , ministre  de  la  Justice. 

Exposé  des  motifs. 

Le  projet  de  décret  a pour  objet  de  lever  les  entraves  que  rencontre  la  liberté 
de  la  presse  dans  la  législation  actuelle,  et  en  même  temps  de  mettre  è exécution 
l’article  98  de  la  constitution,  qui  veut  que  le  jugement  de  tous  délits  politiques  et  de  la 
presse  soit  déféré  au  jury. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  articles  368  et  370  du  Code  pénal,  qui  n'admellent  comme 
preuve  de  la  vérité  d’imputations  taxées  de  calomnies  que  celles  résultant  d'un  jugement 
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su  d’un  icte  authentique,  ces  articles,  dis-je,  oui  été  modifiés  eu  ce  qui  concerne  les 
imputations  dirigées  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique,  à raison  de 
leurs  actes. 

Les  prévenus  de  pareilles  imputations  seront  admis  il  en  prouver  la  vérité,  par  toutes 
voies  de  droit,  et  dans  les  formes  déterminées  par  le  projet  dont  II  s’agit. 

Quant  à la  marche  de  la  procédure,  oa  a pensé  que,  même  lorsqu'il  u'j  aurait  lieu 
qu'à  l’application  d'une  peine  correctionnelle,  ces  sortes  d'affaires  devant  être  soumises 
au  jury,  l’instruction  devait  s'en  faire  selon  les  régies  prescrites  en  matière  criminelle. 

Il  eût  fallu,  en  effet,  pour  en  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  correctionnels, 
établir  le  jury  près  de  ceux-ci;  ce  qui  eût  compliqué  singulièrement  tes  ruuages  de  celle 
institution.  . 

D'ailleurs,  les  formes  de  l’instruction  crlmioelle  sont  plus  solennelles,  et  offrent  par 
là  toutes  les  garanties  désirables;  ces  garanties  sont  complètes  par  la  disposition  qui 
défend  formellement  l’emprisonnement  préalable,  dans  tous  les  cas  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l’application  d’une  peine  correctionnelle. 

Enfin,  l’on  a introduit  dans  cette  loi  deux  dispositions  que  réclament  depuis  longtemps 
les  vrais  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  et  qu’en  France  ses  plus  cbauds  partisans  ont 
appuyées  et  fait  admettre  dans  la  législation. 

L’une  donne  le  droit  de  réponse,  dans  le  même  journal,  à toute  personne  qui  s’y  trouve 
citée;  l’autre  veut  que  tout  journal  porte  l’indication  du  nom  et  du  domicile  en  Belgique 
de  l’imprimeur. 

Ces  deux  dispositions,  simples  et  claires,  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE, 


Le  congrès  national, 

Considérant  la  nécessité  de  lever  les  entraves  que  la  législation  actuelle  apporte  à 
la  liberté  de  la  presse  ; 

Vu  les  articles  14,  18  et  98  de  la  constitution. 

Décrète  : 

Art.  1".  A partir  du  jour  où  le  jury  sera  établi , la  poursuite  de  tous  délits  poli- 
ques  et  delà  presse  se  fera  suivant  les  règles  prescrites  pour  la  procédure  en  matière 
criminelle,  eu  observant  toutefois  les  dispositions  de  l’article  5 de  la  loi  du 
16  mai  1829  {Journal  officiel,  n°  34),  lesquelles  sont  également  applicables  aux  cas 
prévus  par  les  articles  1,  2 et  3 de  la  loi  du  1”  juin  1830  (Journal  officiel,  n°  15). 

Art.  2.  Les  articles  368  et  370  du  Code  pénal  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  d'im- 
putations calomnieuses  dirigées  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à raison  de  faits 
relatifs  à leurs  fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l’autorité,  ou  contre 
toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public. 

Dans  ce  cas,  les  poursuites  seront  faites  en  la  forme  indiquée  dans  l'article  1er  ci- 
dessus,  sans  qu'il  y ait  jamais  lieu  à emprisonnement  préalable. 

Art.  3.  L’auleur  de  pareilles  imputations  sera  admis  à en  faire  la  preuve,  par- 
devant  la  cour  d'assises,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  voies. 

Art.  4.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l’impulatiou  à l'abri  de  toute 
peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure,  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits. 

Art.  5.  L'accusé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  3 devra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  l’arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d’assises, 
faire  signifier  au  ministère  public  : 

» 
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1°  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt,  desquels  il  entend  prouver  U 
vérité  ; 

3°  La  copie  des  pièces  ; 

3°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa 
preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour  d'assises  ; le  tout 
à peine  d’être  déchu  de  la  preuve. 

Art.  6.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire  signifier 
à l’accusé,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire , le  tout  également  sous 
peine  de  déchéance. 

Art.  7.  S'il  y a partie  civile,  c’est  à elle  que  devront  se  faire  les  significations  dont 
parle  l’article  5 ci-dessus,  et  qu’incomberont  les  obligations  dont  il  est  parlé  eu  l’ar- 
ticle précédent. 

Art.  8.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  que  l'auteur  de 
l’imputation  les  aura  formellement  dénoncés,  il  sera  sursis  contre  lui  à toute  pour- 
suite durant  l’instruction  sur  ces  faits. 

Art.  9.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera  l'indication  du  nom  de  l’imprimeur, 
et  de  son  domicile  en  Belgique,  à peine  de  100  florins  d’amende. 

Art.  10.  Dans  tout  procès  pour  délit  de  la  presse,  le  jury,  avant  de  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  l’écrit  incriminé  renferme  un  délit,  décidera  si  la  personne  pré- 
sentée comme  auteur  de  l’écrit  l'est  réellement. 

L'imprimeur  poursuivi  sera  toujours  maintenu  en  cause  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait 
été  judiciairement  reconnu  tel. 

Art,  11.  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  nominativement,  soit  indirec- 
tement, aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu’elle  n'excède  pas  le 
double  de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l’aura  provoquée. 

Cette  réponse  sera  insérée  au  plus  tard  le  surlendemain  du  jour  où  elle  aura  été 
déposée  au  bureau  du  journal , à peine  contre  l’éditeur  de  10  florins  d’amende  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Par  ordre  du  régent  : 

Le  ministre  de  la  justice, 
Barthélémy. 

Ce  projet,  d’abord  renvoyé  aux  sections,  a été  soumis  à l'examen  d'une  commission 
spéciale,  qui  a présenté  un  nouveau  projet  dans  la  séance  du  30  juillet  1831. 

Séance  du  19  juillet  1831. 

m.  le  chevalier  de  thecx  de  meylandt  fait  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  la  révision  des  lois  sur  ht  presse  ; il  signale  les  inconvénients 
qu'il  y aurait  à introduire  trop  légèrement  des  modifications  au  Code  pénal  et  aux 
lois  des  16  mai  1839,  et  1”  juin  1830.  La  commission  se  borne  à exprimer  le  vœu 
que  la  législature  prochaine  s'occupe  de  cette  révision. 

M.  RAlKEM  : J’avais  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  sur  la  matière,  faites 
sous  le  gouvernement  du  roi  Guillaume,  étaient  encore  en  vigueur;  c'est  la  question 
qu'il  faut  trancher. 

m.  le  baron  BEYTS  dit  qu’il  ne  pourrait  donner  sa  voix  à de  pareilles  conclusions  ; 
qu'il  est  prêt  à discuter  et  & voter  une  loi  complète. 
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*.  devaux  propose  de  mettre  en  discussion  un  projet  de  décret  précédemment  pro- 
posé par  M.  Barthélemy.  Ce  projet,  quoique  imparfait  peut-être,  dit-il,  serait  infini- 
ment préférable  au  maintien  des  lois  existantes. 

m.  le  chevalier  de  theux  de  MEYLANDT,  rapporteur,  dit  que  la  commission  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  présenter  une  loi  nouvelle  ; elle  a été  d'avis  unanime  que  les 
lois  de  1829  et  1830  étaient  en  vigueur  et  pouvaient  nous  régir, 
m.  le  baron  de  sécus  (père)  : Les  lois  de  1829  et  1830  furent  faites  pour  punir 
les  atteintes  à l'autorité  du  roi. 

Par  ces  lois,  on  entendait  l’autorité  du  roi  telle  que  lui-méme  l’entendait  dans  son 
message  du  1 1 décembre  aux  États-Généraux  ; nous  avons  bataillé  contre  ces  lois. 
Nous  les  avons  rendues  seulement  supportables  : une  loi  est  obligatoire  tant  qu’elle 
n’a  pas  été  formellement  révoquée  ; en  conséquence,  ces  deux  lois,  n’ayant  pas  été 
révoquées,  sont  encore  obligatoires.  Je  pense  bien  que  ces  deux  lois  ne  feraient  plus 
le  même  mal.  11  serait  prudent  et  sage,  suivant  moi,  de  les  abroger  par  un  acte 
formel  du  congrès  et  de  nous  replacer  sous  la  législation  du  Code  pénal  jusqu'à  ce  que 
l'assemblée  puisse  faire  avec  maturité  une  loi  nouvelle.  Une  loi  sur  la  presse  est 
difficile  à faire;  il  y a beaucoup  de  nuances  à observer.  Elle  ne  peut  être  trop 
méditée. 

H.  van  meenen  : Je  crois  indispensable,  avant  de  nous  séparer,  de  porter  une  loi 
sur  la  presse  ; le  Code  pénal  ne  suffirait  pas.  On  n'a  pas  pourvu  dans  ce  Code  aux 
besoins  de  la  législation  avec  la  liberté  de  la  presse.  Je  conviens  qu'avec  de  légères 
modifications,  les  lois  de  1816,  1829  et  1830  pourraient  être  rendues  applicables  à 
notre  état  actuel,  tout  en  le  prémunissant  contre  les  abus  qu’on  pourrait  en  tirer.  11 
faudra  peu  de  travail  et  de  temps  pour  faire  ces  rectifications.  Nous  transmettrions  à 
la  législature  qui  doit  nous  succéder  un  travail  sinon  parfait,  du  moins  qui  servira  de 
base  pour  faire  plus  tard  un  travail  complet.  Il  faut  pourvoir  à l’espèce  de  régime 
transitoire  qui  va  s'établir.  Nous  devons  mettre  en  délibération  le  projet  présenté  par 
le  ministre  de  la  justice. 

m.  RAiKEM  ; La  commission  n’approuve  pas  les  lois  de  1829  et  1830.  La  question 
de  savoir  si  elles  existent  encore  lui  a été  soumise.  Aucun  acte  législatif  ne  les  a 
révoquées;  il  faut  absolument  que  le  congrès  déclare  si  elles  sont  ou  non  obliga- 
toires. 

L’orateur  cite  la  disposition  de  l’article  3 de  la  loi  du  1er  juin  1830,  qu’il  regarde 
comme  utile  pour  assurer  le  respect  dû  aux  actes  émanés  du  congrès.  Il  cite  à cette 
occasion  les  efforts  qui  ont  été  faits  par  certains  journaux  pour  provoquer  à la  déso- 
béissance au  décret  qui  prononce  l'exclusion  des  Nassau,  provocation  qu'il  faut  pouvoir 
réprimer.  Je  trouve  la  question  grave,  dit-il.  Tout  le  monde  sent  la  nécessité  d'une 
décision  ; la  justice  ne  pourrait  marcher.  Vous  avei  deux  cours  royales,  il  faut  prévoir 
le  cas  où  l’une  déclarerait  ces  lois  obligatoires,  et  l'autre  non  obligatoires. 

m.  Barthélémy,  ministre  de  la  justice  : Ayant  passé  plusieurs  années  dans  une 
commission  de  législation,  je  me  croyais  à même  de  présenter  un  projet  sur  la  légis- 
lation de  la  presse.  Les  deux  lois  obtenues  sous  Guillaume  furent  un  triomphe  pour 
l’opposition  : on  disait  partout  que  ces  lois  étaient  les  meilleures  qu'on  eût  fait  passer 
jusqu’alors.  Il  n'y  avait  qu'un  reproche  à leur  faire,  c’est  pour  le  cas  de  la  calomnie, 
d’astreindre  à prouver  les  faits  par  jugements  ou  autres.titres  authentiques.  C’est  en 
conséquence  de  cela  que  j’ai  proposé  au  congrès  un  petit  projet  en  onze  articles,  dont 
le  premier  attribue  au  jury  tous  les  délits  de  la  presse.  J’ai  puisé  dans  les  lois  fran- 
çaises ce  qu'il  y a de  mieux. 

A la  demande  de  plusieurs  membres,  H.  le  ministre  donne  lecture  de  son  projet. 
m.  fransman  : Je  reconnais  que  la  gravité  de  la  matière  exige  de  la  réflexion  ; mais 
une  décision  transitoire  est  nécessaire.  Il  faut  craindre  que  le  nouveau  gouvernement 
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ne  vexe  les  citoyens  qui  auront  le  courage  d’attaquer  les  abus;  il  ne  faut  pas  les  exposer 
à retomber  sous  l'arbitraire  d'où  nous  sortons.  Songez  bien  qu’ils  ne  seront  même 
pas  protégés  par  l’inamovibilité  judiciaire,  puisqu’elle  n’est  pas  encore  réglée  par  une 
loi.  J’appuie  le  projet  de  M.  Barthélemy,  sauf  les  modiGcationsque  le  congrès  trouvera 
bon  d’adopter. 

m.  le  baron  beyts  attaque  la  législation  sur  la  presse  antérieure  à la  révolution, 
qui  était  calquée  sur  la  législation  française  de  cette  époque,  il  convient  que  l’article 
3 de  la  loi  de  1830  cité  par  M.  Raikem  est  utile  ; mais  les  dispositions  qui  suivent  et 
qui  précèdent,  faudra-t-il  les  admettre  également?  Il  partage  l’avis  de  M.  Sécus,  qui 
croit  que  ces  lois  n’existent  plus.  L’arrété  du  16  octobre,  du  gouvernement  provisoire, 
les  a abolies.  Je  suis  franc,  dit-il,  je  veux  l’abolition  de  ces  lois;  je  demande  que 
nous  en  fassions  une  autre,  séance  tenante.  Je  trouve  le  projet  Barthélemy  extrême- 
ment bon,  sauf  un  seul  article  qu’on  peut  modifier. 

m.  Barthélemy,  ministre  de  la  justice  : La  question  à examiner  est  celle  de  savoir 
si  les  lois  sont  abolies.  Elles  sont  relatives  à la  calomnie.  Or,  le  gouvernement  provi- 
soire a-t-il  voulu  permettre  de  calomnier?  11  importe  que  le  congrès  se  prononce,  ne 
serait-ce  que  sur  ce  seul  point.  Je  ne  pense  pas  qu’elles  soient  abolies. 

m.  dumont  : Le  congrès  ne  peut  pas  se  contenter  de  l’opinion  émise  par  la  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  Raikem.  Je  demande  donc  que  le  projet  de  M.  Bar- 
thélemy soit  mis  sur-le-champ  en  discussion. 

m.  van  meenen  soutient  que  les  lois  en  question  n’ont  pas  été  abrogées  par  le  gou- 
vernement provisoire,  qui  n’a  aboli  que  les  lois  qui  gênent  la  manifestation  des  opi- 
nions, et  non  celles  qui  punissent  les  injures  et  la  calomnie.  D’un  autre  côté,  ces  lois 
ne  sont  pas  contraires  à la  constitution  qui  nous  régit. 

L’honorable  membre  se  dispose  à indiquer  les  changements  qu’il  croirait  utiles 
d’apporter  dans  les  lois  de  1829  et  1830.  Il  voudrait  notamment  qu’on  supprimât 
ces  mots  : Dignité  royale,  qu’il  appelle  du  sentimentalisme,  du  romantisme  poli- 
tique. 

plusieurs  membres  font  observer  à M.  Van  Meenen  qu’il  discute  sur  des  projets 
qui  ne  sont  pas  mis  en  discussion. 

m.  van  meenen  achève  au  milieu  du  bruit. 

m.  le  président  fait  remarquer  que  jusqu'à  présent  on  n’a  déposé  sur  le  bureau 
aucune  autre  pièce  que  les  conclusions  de  la  section  centrale,  qui  expriment  un 
vœu;  qu’il  ne  peut  mettre  un  vœu  aux  voix. 

m.  devaux  : Il  me  semble  que  nous  délibérons  sur  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, qui,  d’après  le  considérant,  ont  demandé  l’ordre  du  jour.  C’est  cet  ordre  du  jour 
que  je  combats. 

m.  Charles  rogier  propose  que  le  projet  de  M.  le  ministre  de  la  justice  soit  ren- 
voyé à une  commission  qui  s’occupera,  séante  tenante,  de  présenter  un  projet  de  loi 
complet,  en  combinant  le  projet  ministériel  avec  les  lois  de  1829  et  1830. 

m.  simons  demande  que  l’on  décide  préalablement  si  les  lois  antérieures  sont  encore 
en  vigueur. 

m.  le  bègue  combat  cette  motion  et  demande  que  l’on  nomme  la  commission  pro- 
posée par  M.  Rogier,  et  que  dans  l’intervalle  on  s’occupe  de  l’établissement  du  jury. 

Commission. 

Le  congrès  décide  qu’une  commission  s’occupera,  séance  tenante,  de  faire  une  loi 
sur  la  presse. 

La  commission  est  nommée  par  le  bureau,  du  consentement  de  l’assemblée  ; elle  se 
compose  de  MM.  Van  Meenen,  Devaux,  Charles  Rogier,  Dumont  et  Du  Bus. 

La  commission  se  retire. 
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Séance  du  20  juillet  1831. 

m.  devaux  fait  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  délits  politiques  et  de  la  presse. 

m.  wannaar  demande  qu'il  soit  constaté  que  c’est  par  erreur  que  son  nom  a été 
' mis  parmi  les  membres  de  la  commission,  au  lieu  de  celui  de  M.  Van  Meenen. 

Discussion  du  projet. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  du  projet. 

« Art.  l«r.  Indépendamment  des  dispositions  de  l'art.  60  du  Code  pénal,  et  pour 
» tous  les  cas  non  spécialement  prévus  par  ce  Code,  seront  réputés  complices  de  tout 

• crime  ou  délit  commis,  ceux  qui,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  un  lieu 

• public  devant  une  réunion  d'individus,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des 
» écrits  imprimés  ou  non  vendus  et  distribués,  auront  provoqué  directement  à les 

• commettre. 

> Cette  disposition  sera  également  applicable  lorsque  la  provocation  n’aura  été 
» suivie  que  d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux  articles  2 et  3 
» du  Code  pénal.  » 

mm.  h elias  d’huddeghem  et  le  babon  beyts  présentent  des  amendements  qui 
sont  rejetés. 

L’article  est  adopté  avec  le  remplacement  des  mots  : imprimés  ou  non,  vendus  et 
distribués,  par  ceux  de  : imprimés  ou  non  et  vendus  ou  distribués. 

• Art.  2.  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  la  force  obliga- 
» toire  des  lois  ou  provoqué  directement  à y désobéir,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
» ment  de  six  mois  à trois  ans. 

> Toutefois,  cette  disposition  ne  préjudiciera  pas  à la  liberté  de  la  demande  ou  de 
■ la  défense  devant  les  tribunaux  ou  toutes  autres  autorités  constituées.  » 

Cette  article  est  adopté  avec  la  suppression  au  2e  paragraphe  du  mot  : Toutefois. 

• Art.  3.  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  l'autorité  du  roi 

• et  les  droits  de  sa  dynastie,  ou  bien  aura  de  la  môme  manière  injurié  ou  calomnié 
» la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à trois  ans.  » 

m.  raikem  propose  l’amendement  suivant  : 

• Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué  soit  l'autorité  constitution- 
nelle du  roi,  soit  l’inviolabilité  de  sa  personne,  soit  les  droits  constitutionnels  de  sa  * 
dynastie,  soit  les  droits  et  l'autorité  des  chambres,  ou  bien  aura  de  la  même  manière  in- 
jurié ou  calomnié  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6 mois  à 3 ans.  » 

Cet  amendement  est  adopté  et  remplace  l’article  3. 

« Art.  i.  La  calomnie  et  l’injure  envers  des  fonctionnaires  publics,  ou  envers  des 
» corps  dépositaires  ou  agents  de  l’autorité  publique,  ou  envers  tout  autre  corps 

• constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou  l'injure 
» dirigée  contre  les  particuliers,  sauf  ce  qui  est  statué  à cet  égard  dans  les  disposi- 
» lions  suivantes.  » — Adopté. 

• Art.  5.  Le  prévenu  d’un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigées,  à raison  de 
» faits  relatifs  à leurs  fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  ou 
» contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  sera  admis,  à faire  par 
» toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  contraire  par 

• les  mêmes  voies.  » Adopté. 

« Art.  6.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l’auteur  de  l’imputation  à l’abri  de  toute 
» peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
» nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits,  b Adopté. 
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• Art.  7.  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l’art.  5,  devra, 

• dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  l'ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi, 

» faire  signifier  au  ministère  public  : 1°  les  faits  articulés  ou  qualifiés  dans  l’ordon- 
» nance  ou  l’arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 2°  la  copie  des  pièces  dont 
» il  entend  faire  usage  ; 3°  les  noms,  profession  et  demeure  des  témoins  par  lesquels 
» il  entend  faire  sa  preuve. 

• Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  le  tribunal  ou  la  cour.  » 
mm.  raikem  et  le  bègue  présentent  divers  amendements. 

L’article  7 amendé  est  adopté  en  ces  termes  : 

« Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l’article  5,  devra,  dans  la 

• quinzaine  qui  suivra  la  notification  de  l’ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  outre 

• l’augmentation  d’un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  distance  de  son  domi- 

■ cile,  faire  signifier  au  ministère  public  et  à la  partie  civile,  1°  les  faits  articulés 
» et  qualifiés  dans  l'ordonnance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité; 

• 2°  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage,  sans  qu’on  soit  obligé  de  les  faire 
» timbrer  ou  enregistrer  pour  cet  objet  ; 3°  les  noms,  professions  et  demeures  des 

■ témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

• Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
> tribunal  ou  la  cour;  le  tout  à peine  de  déchéance.  • 

» Art.  8.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire 
» signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces  et  les  noms,  professions 
» et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire.  » 
m.  raikem  propose  de  modifier  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

• Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine,  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  seront  tenus  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  ils  entendent  faire  la 
preuve  contraire,  également  sans  nécessité  de  soumettre  pour  cet  objet  les  pièces  au 
timbre  ou  à l’enregistrement.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

• Art.  9.  S’il  y a partie  civile,  c’est  à elle  que  devront  se  faire  les  significations 
» dont  parle  l’art.  7 ci-dessus,  et  qu’incomberont  les  obligations  dont  il  est  parlé  à 
» l’article  précédent.  » 

L’assemblée  prononce  la  suppression  de  cet  article. 

« Art.  10.  Le  prévenu  d’un  délit,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  n’entralnant 
• » que  la  peine  de  l’emprisonnement,  ne  pourra,  s’il  est  domicilié  en  Belgique,  être 

» emprisonné  avant  sa  condamnation.  Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  décernera  contre  lui 
» qu’un  mandat  de  comparution,  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d’amener  s’il 
. » fait  défaut  de  comparaître.  » 

m.  forgeur  propose  d’ajouter  aux  mots  : avant  sa  condamnation , les  mots  : con- 
tradictoire ou  par  contumace. 

Cette  addition  est  adoptée  ainsi  que  l'article. 

• Art.  11.  Les  délits  d’injure  ou  de  calomnie  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne 
» pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée.  Tou- 
» tefois,  les  délits  d’injures  et  de  calomnie  envers  le  roi,  les  membres  de  sa  famille, 

• envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  en  leur  qualité  ou  à raison 
» de  leurs  fonctions,  pourront  être  suivis  d’office.  » 

m.  fransma.n  demande  la  suppression  des  mots  : ou  envers  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  en  leur  qualité  ou  ô raison  de  leurs  fonctions. 

m.  van  meenen  propose  de  dire  : ou  envers  les  corps  ou  individus  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique. 

L’article  est  adopté  avec  cette  addition. 
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m.  simons  propose  d'ajouter  à l'art.  11,  la  disposition  suivante  : 

« Toute  poursuite  de  la  part  du  ministère  public  cessera  par  le  désistement  de  la 
partie  civile  lorsqu’il  ne  s’agira  que  de  calomnies  ou  injures  privées  ; les  frais  faits 
jusque-là  seront  à charge  de  la  partie  civile.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

« Art.  13.  Dans  tous  procès  pour  délits  de  la  presse,  le  jury,  avant  de  s’occuper 
» de  la  question  de  savoir  si  l’écrit  incriminé  renferme  un  délit,  décidera  si  la  per- 

• sonne  présentée  comme  auteur  du  délit  l’est  réellement.  L’imprimeur  poursuivi 

• sera  toujours  maintenu  en  cause,  jusqu'à  ce  que  l’auteur  ait  été  judiciairement 
» reconnu  tel.  » 

m.  le  baron  beyts  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L’article  est  adopté  avec  l’addition  du  mot  les  aux  mots  dans  tous. 

• Art.  13.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3 et  4 du  présent  décret 
■ sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à partir  du  jour  où  le  délit  a été  commis, 
» ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire  ; celle  des  délits  prévus  par  l’art.  se 
» prescrira  par  le  laps  d’une  année.  » — Adopté. 

• Art.  14.  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  nominativement  soit  indirec- 
» tement,  aura  le  droit  d’y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu’elle  n’excède  pas  le 
i double  de  l’espace  occupé  par  l’article  qui  l’aura  provoquée.  Cette  réponse  sera 

• insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau  du 
» journal,  à peine,  contre  l'éditeur,  de  20  florins  d'amende  pour  chaque  jour  de 

• retard.  » 

« m.  le  comte  félix  de  MÉRODE  propose  de  dire  : pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mille 
lettres  d'écriture  ou  le  double  de  l'espace,  etc. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

• Art.  15.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera,  outre  le  nom  de  l'imprimeur, 
« l’indication  de  son  domicile  en  Belgique,  sous  peine  de  100  florins  d’amende  par 
< numéro  du  journal.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  modification. 

mm.  jottrand  et  forgeur  proposent  un  article  additionnel,  ainsi  conçu  : 

• L’art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ; désor- 
> mais  il  sera  facultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  l’interdiction  des  droits 
» civiques  dont  parle  l’article  374  du  Code  pénal.  » 

Cette  disposition  est  adoptée  ; elle  sera  placée  à la  suite  de  l'article  15. 

« Art.  16.  Les  lois  du  16  mai  1829  et  du  1er  juin  1830  sont  abrogées.  • 
Adopté. 

« Art.  17.  Le  présent  décret  sera  soumis  à la  révision  de  la  législature  avant  la 

• fin  de  la  session  prochaine.  » 

m.  raikem  présente  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

• Jusqu’au  1er  octobre  prochain,  époque  à laquelle  la  loi  sur  le  jury  sera  obliga- 
toire, les  délits  prévus  par  le  présent  décret  seront  jugés  par  les  tribunaux  et  les  cours.  • 

Cet  article  est  adopté;  il  forme  le  dix-huitième  du  décret. 

On  procède  au  vote  par  appel  nominal  sur  l’ensemble  du  décret  ; il  est  adopté  par 
91  voix  contre  25. 

Trois  membres  se  sont  abstenus  de  voter. 

Article  19.  — Séance  du  27  décembre  1830. 

Le  projet  de  la  commission  portait  : 

<«  Art.  24.  Les  habitants  de  la  Belgique  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement 
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et  sans  armes,  en  se  soumettant  as*  lois;  aucune  autorisation  préalable  ne  peut  être 
requise. 

Celai  de  MM.  Forgeur,  etc.,  s'exprimait  ainsi  : 

« Art.  113.  Les  habitants  de  la  Belgique  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement, 
sans  armes  et  sans  autorisation  préalable.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

< Art.  15.  Les  Belges  ont  te  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se 
soumettant  aux  lois.  Aucune  autorisation  préalable  ne  peut  être  requise.  > 

«.  sa  vicontu  casai. es  niant  xmt,  secrétaire  : Il  y a deux  amendements  : le  pre- 
mier est  de  M.  Van  Meenen;  il  propose  de  remplacer  les  mots  : en  se  soumettant  aux 
lois,  par  ceux-ci  : en  se  conformant  aux  lots  qui  pourront  régler  C exercice  de  ce 
droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à une  autorisation  préalable. 

Le  second  amendement  est  de  M.  De  Langhe  ; Il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes.  Il  ne  peut  être 
requis  d'autorisation  préalable  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  à déterminer  par 
ta  loi.  > 

M.  Van  Meenen  se  trouvant  absent,  M.  de  Langbe  a la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

■.  ns  nncia  : Je  vois  de  plus  en  plus  qu’une  idée  prédomine  parmi  nous  : c’est 
d’écarter  à jamais  la  possibilité  d’établir  aucune  mesure  préventive.  Ce  principe,  que 
j'adopte  en  général  comme  conservateur  de  nos  libertés,  me  semble  cependant  devoir, 
dans  quelques  cas,  être  subordonné  è un  principe  supérieur,  le  maintien  de  l’ordre  public. 
Je  crois  par  conséquent  que  l’article  15  tel  qu’il  est  proposé  par  la  section  centrale  pré- 
sente un  sens  trop  absolu,  et  qu’en  certaines  circonstances  dont  II  est  Impossible  de 
peser  en  ce  moment  la  gravité,  il  faut  donner  à la  loi  la  faculté  de  modifier  et  même  de 
restreindre  le  droit  qu'ont  les  Belges  de  s’assembler.  On  dira  que  s’il  te  commet  des  délits 
dans  ou  i l'occasion  de  ces  assemblées,  ils  seront  réprimés  par  la  loi  pénale.  Mais  comme 
elles  peuvent  être  très-nombreuses,  s’élever  même  à plusieurs  milliers  d’individus,  le 
mal  qui  en  résulterait  pourrait  être  de  nature  i ébranler  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements ; et  c’est  i mon  avis  ce  qu'il  faut  empêcher,  fût-ce  par  des  mesures  préventives. 
Nous  devons,  ce  me  semble,  messieurs,  mettre  tous  nos  soins  1 organiser  une  bonne  lé- 
gislature et  lui  accorder  quelque  confiance  sans  trop  la  lier  par  notre  lot  fondamentale, 
car  il  arrivera  de  deux  choses  l’une  : ou  il  faudra  violer  la  constitution  pour  conserver 
le  repos  public,  ce  qui  serait  dangereux  et  du  plus  mauvais  exemple,  ou  bien  nous  pour- 
rions nous  voir  entraînés  de  désordres  en  désordres,  et  peul-élre,  après  avoir  passé  par 
toutes  les  phases  de  l'anarchie,  finirions-nous,  fatigués  d’une  liberté  excessive,  par  nous 
précipiter  dans  le  despotisme  ou  la  domination  étrangère.  C’est  ce  malheur  que  je  vou- 
drais éviter  en  nous  réservant  les  moyens  légaux  d’y  mettre  obstacle. 

Je  n’ose  espérer,  messieurs,  de  vous  faire  partager  ma  manière  de  voir.  Nous  sortons 
d’un  état  d’oppression  dont  le  souvenir  nous  fait  embrasser  avec  transport  tout  ce  qui  a 
l’apparence  de  la  liberté.  Mais  je  pense  que,  par  amour  pour  les  principes,  nous  dépas- 
sons quelquefois  les  limites  que  la  prudence  devrait  nous  empêcher  de  franchir.  Au  sur- 
plus, je  désire  bien  sincèrement  que  mes  prévisions  ne  se  vérifient  pas.  Mais  elles  m’ont 
paru  si  graves,  elles  m'oppressent  tellement,  que  j’ai  cru  devoir  vous  les  soumettre. 

*•  l abbé  ni  Bilans  : Messieurs,  il  me  parait  que  l’amendement  proposé  par  l’hono- 
rable M.  de  Langhe  tend  à noos  faire  consacrer  une  exception  au  principe  général  de  la 
liberté  de  se  rassembler,  et  à nous  mettre  en  contradiction  avec  nous-mêmes.  Il  tend  à 
créer,  dans  certains  cas,  des  mesures  préventives,  tandis  que  nous  avonsdécldé,  presque 
à chaque  pas  que  nous  avons  fait  dans  la  constitution,  que  nous  n’en  voulions  pas.  Ainsi, 
en  matière  d’enseignement,  nous  avons  rejeté  toute  mesure  préventive;  nous  n’avons  pas 
même  voulu  de  la  surveillance,  par  celle  soûle  considération,  que  la  surveillance  res- 
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semble  à one  mesure  préventive.  Ainsi,  quand  noos  avons  déclaré  que  la  presse  serait 
libre,  nous  avons  voulu  la  débarrasser  de  toute  mesure  propre  à la  gêner  ou  à la  rendre 
illusoire;  nous  avons  dit  : Plus  de  censure,  plus  de  cautionnement,  et  cependant,  les 
inconvénients  signalés  par  M.  de  Langhe  pour  les  rassemblements,  pourraient  aussi  bien 
résulter  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Dans  l'exercice  de  toute  liberté,  nous  le  sa- 
vons, se  trouvent  le  bien  et  le  mal,  le  pour  et  le  contre;  mais  la  liberté  illimitée  porte 
avec  elle  son  remède.  Si,  en  vertu  de  la  liberté  de  la  presse,  on  voulait  enseigner  l’a- 
tbéisme,  pourriez-vous  l'empêcher?  non,  messieurs;  quand  vous  le  pourriez,  vous  ne  le 
devriez  pas,  et  cependant,  si  l'athéisme  n’est  pas  fatal  à la  société,  qu'esl-ce  qui  le  sera? 
La  presse  est  le  grand  levier,  au  moyen  duquel,  aujourd’hui,  on  dirige  tout  dans  le 
monde.  Archimède  ne  voulait  qu’un  point  pour  soulever  le  monde,  donnez-moi  la  liberté 
de  la  presse,  et  je  dirigerai  les  masses  à mon  gré.  On  nous  dit  que  les  associations  peu- 
vent être  dangereuses.  Messieurs,  tout  a ses  dangers,  tout  a ses  inconvénients;  ce  n’est 
pas  pour  moi  une  raison  de  déroger  aux  principes;  je  veux  que  nous  ayons  des  clubs,  je 
veux  que  noos  ayons  des  associations  en  tout  genre  : je  ne  crains  ni  les  uns  ni  les  autres  ; 
car  je  veux  en  même  temps  que  les  délits,  dont  ces  clubs  ou  ces  associations  se  rendront 
coupables,  soient  punis  par  la  loi.  Contentons-nous  de  réprimer  les  délits;  mais,  je  le 
répète,  point  de  mesure  préventive  en  rien  : ces  motifs  me  déterminent  à voter  contre 
l’amendement  de  M.  de  Langhe. 

m.  de  langhe  : Je  crois  qu’on  peut  n’étre  pas  ami  des  mesures  préventives,  et  ne 
vouloir  pas  cependant  les  proscrire  entièrement.  Il  est  des  cas  où  ces  mesures  sont  né- 
cessaires au  salut  de  la  société,  qui  est  la  loi  suprême  : eh  bien,  je  veux  que  dans  ces  cas 
on  puisse  en  faire  usage.  Du  reste,  en  proposant  mon  amendement,  je  n’ai  pas  eu  en  vue 
les  clubs;  je  ne  les  crois  pas  dangereux  ; mais  j’ai  voulu  empêcher  des  rassemblements 
semblables  à ceux  de  l’Angleterre,  qui  finissent  presque  toujours  par  des  excès  déplora- 
bles. C’est  contre  ces  rassemblements  que  je  ne  veux  pas  laisser  le  pouvoir  désarmé;  il  le 
serait,  messieurs,  si  nous  posions,  dans  la  constitution,  un  principe  auquel  ii  ne  serait  plus 
permis  de  déroger.  Laissons  quelque  chose  à faire  aux  législatures  qui  nous  suivront;  ne 
- leur  lions  pas  les  mains,  et  ne  les  rendons  pas  impuissantes  à faire  le  bien  qu’elles  pour- 
raient juger  nécessaire.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

v.  alexandrk  rodenbacn  : Je  volerai  contre  l’amendement  de  M.  de  Langhe  : je  veux 
que  l’on  puisse  s’associer;  car,  sans  les  associations,  les  Irlandais  seraient  encore  sous  le 
joug  de  l’Angleterre.  Voilà  pourquoi  je  voterai  contre  l’amendement  de  M.  de  Langhe. 

m.  le  baron  DE  sécus  (père)  : Je  vole  pour  l’amendement  de  M.  de  Langhe  ; je  mets  une 
différence  très-grande  entre  le  mal  produit  par  la  presse  et  celui  que  peuvent  occasionner 
des  rassemblements  tumultueux.  S’il  est  vrai  que  la  presse  puisse  produire  quelques  maux, 
du  moins  elle  les  produit  lentement  : on  a le  temps  de  les  prévoir,  on  peut  se  flatter 
de  les  empêcher,  y réussir  même;  mais  les  rassemblements  tumultueux  peuvent  com- 
mettre des  désordres,  des  meurtres,  bouleverser  la  société,  sans  que  personne  puisse 
se  promettre  de  les  maîtriser.  Je  crois  l’amendement  de  M.  de  Langhe  propre  à empê- 
cher ces  rassemblements,  ou  du  moins  à les  rendre  inoffensifs  : je  l’appuie  de  tout  mon 
pouvoir. 

k.  van  snick  : Je  désirerais  qu’on  fit  une  nouvelle  lecture  des  amendements. 

■.  le  rRésiDENT  : On  les  a déjà  lus  deux  fois. 

m.  van  bnick  : Je  viens  d’arriver,  nous  étions  encore  réunis  en  sections. 

«.  le  vicomte  ci arles  vilain  xuti,  secrétaire,  fait  une  nouvelle  lecture  des  amen- 
dements. 

x.  le  comte  duval  BS  beaulied  n’aime  pas  les  mesures  préventives;  il  appuie  néan- 
moins l’amendement  proposé  par  M.  de  Langhe  ; il  partage  à cet  égard  l’opinion  de  M.  de 
Sécus  ; cet  amendement  n’a  pour  objet  que  de  ne  pas  restreindre  le  pouvoir  futur  de  la 
législature,  de  ne  pas  restreindre  la  liberté  de  prendre  des  mesures  qui  pourront  devenir 
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utiles,  de  ne  pas  ôter  à la  loi  celte  (acuité.  Pourquoi  ceux  mêmes  qui  toujours  invoquent 
les  libertés  eu  tout,  au  nota  de  ces  libertés,  veulent-ils  les  limiter  à t’avance  et,  sans 
motiis  puissants,  lier  dès  i présent  la  législature  à venir. 

a.  clamas  ir.  ion  : Messieurs,  partisan  de  toutes  les  libertés,  et  de  la  liberté  de  s'as- 
socier, et  de  celle  de  parler  tout  haut  des  affaires  publiques,  et  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, je  crois  cependant  être  conséquent  avec  moi-même  quand  je  viens  appuyer  l’amen- 
dement de  l’honorable  M.  de  Langhe;  c’est  que  la  liberté  pour  moi  n’est  pas  cette  liberté 
Indéfinie  de  mouvoir  le  levier  sur  les  masses,  qu’un  des  préopinants  nous  a dit  pouvoir 
soulever  avec  la  force  du  levier  d’Archimède.  Messieurs,  nous  sommes  Ici  pour  asseoir 
la  liberté  sur  des  fondements  solides;  il  faut  prendre  garde  que  les  masses  ne  com- 
prennent mal  ce  que  nous  voulons  faire  pour  la  nation  : et  Ici,  remarquei-le  bien,  l'ar- 
ticle s’adresse  aux  masses  rassemblées  sur  la  place  publique,  et  qui  se  meuvent  sous 
l’impulsion  d'orateurs  populaires  : ces  masses  peuvent  devenir  dangereuses  à l’ordre 
social;  or,  il  est  nécessaire  que  la  sûreté  publique  soit  garantie,  car  sans  cela  que  de- 
viendrait la  société,  que  deviendrait  la  constitution  elle-même,  que  vous  voulez  rendre 
si  favorable  au  peuple?  Eli  cet  égard,  je  ferai  une  observation,  qui  m'a  frappé  plus 
d’une  fois  depuis  que  nous  discutons  sur  les  principes  de  liberté  que  nous  voulons  con- 
sacrer dans  la  constitution  ; c’est  que  uon-seulemenl  on  proscrit  toute  mesure  préventive, 
mais  encore  tout  ce  qui  pourrait  obliger  plus  tard  i arriver  à des  mesures  de  ce  genre. 
D’où  vient  eela,  messieurs?  c’est  de  la  préoccupation  des  dernières  aunées.  D’où  est 
partie  notre  révolution  ? d’un  gouvernement  semi-absolu,  qui  ne  voulait  d’un  gouverne- 
nement  représentatif  que  les  apparences.  Or,  que  demandions-nous  à ce  gouvernement? 
Quels  étaient  nos  griefs  ? Nous  demandions  que  des  arrêtés  ne  vinssent  pas  nous  enlever 
nos  libertés.  Nous  demandions  que  la  loi  déterminât  les  garanties  de  ces  libertés  con- 
sacrées dans  le  pacte  fondamental.  On  demandait  cela  quand  deux  peuples  étaient  amal- 
gamés, quand  la  nation  était  moitié  protestante,  moitié  catholique.  Aujourd’hui,  mes- 
sieurs, nous  représentons  un  peuple  dont  II  n’est  pas  besoin  de  faire  l’éloge,  un  peuple 
éminemment  religieux,  un  peuple  qui  n'a  plus  qu’une  seule  vue,  un  seul  intérêt,  un  seul 
but,  et  nous  qui  représentons  la  nation,  nous  qui  sommes  appelés  â faire  un  pacte  consti- 
tutif pour  assurer  son  bonheur,  nous  croyons  la  servir  en  liant  les  législatures  i venir? 
Mais  de  quel  droit  mettez-vous  en  prévention  ce  peuple  qui  a versé  son  sang  pour  la 
liberté?  De  quel  droit  enchaîner  les  corps  législatifs  qui  nous  succéderont?  De  quel  droit 
les  soupçonnez-vous  de  vouloir  moins  que  vous  le  bonheur,  la  gloire,  l’indépendance,  la 
stabilité  de  la  nation?  Quoi  ! vous  voulez  que  la  constitution,  réglant  les  principes  géné- 
raux des  libertés  publiques,  empêche  à tout  jamais  les  modifications  législatives  que  les 
circonstances  pourront  rendre  indispensables?  Et  vous  croyez  servir  le  peuple?  Songez-y 
bien,  messieurs;  vous  le  placez  dans  l'alternative  ou  de  se  rassembler  paisiblement  sur 
la  place  publique  pour  obtenir  le  redressement  de  griefs  que  la  loi  pourra  réparer,  ou  de 
faire  une  révolution  pour  les  obtenir.  Prévenez  ce  danger,  sans  vous  laisser  arrêter  par 
l’Idée  de  porter  atteinte  aux  principes  généraux  de  liberté;  car  lorsque  vous  dites  qu’il 
faut  les  conserver  intacts  à tout  prix,  c’est  comme  si  vous  disiez  : Périsse  la  société  plutôt 
que  de  la  préserver  par  une  mesure  préventive!  Pour  moi,  messieurs,  je  condamne  un 
pareil  langage,  et  je  ne  conserverai  jamais  â ce  prix  des  théories  belles  sans  doute,  mais 
au-dessus  desquelles  se  place  le  bonheur  de  ma  patrie.  Les  observations  de  M.  de  Langhe, 
â l’opinion  duquel  une  expérience  législative  de  plusieurs  années  donne  un  grand  poids, 
m’ont  frappé  par  leur  justesse;  je  désire  que,  comme  moi,  l’assemblée  se  rende  è leur 
évidence.  Oui,  messieurs;  Je  vous  adjure  au  nom  de  la  liberté  et  des  droits  de  la  natioo, 
et  de  la  société  que  nous  représentons;  ne  privons  pas  ceux  qui  noos  suivront  des  amé- 
liorations nécessaires,  ne  nous  défions  pas  des  législatures  futures:  pour  moi  je  n’hésite  pas 
â faire  dans  leurs  mains  le  dépôt  de  nos  libertés,  bien  certain  qu'elles  ne  courent  aucun 
risque  en  laissant  è la  loi  le  soin  d’en  régler  l’exercice  selon  les  besoins  des  circonstances. 
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a.  jomin  : Il  me  semble  qne  le  raisonnement  de  l’honorable  préopinant  va  un  peu 
loin.  Si  nons  devons  avoir  une  aussi  grande  confiance  dans  toutes  les  législatures  qui  nous 
succéderont,  à quoi  bon  [aire  une  loi  fondamentale?  A quoi  bon  proclamer  des  principes 
qu’il  suffirait  de  laisser  appliquer  annuellement,  et  selon  les  circonstances,  aux  chambres 
qui  viendront  après  nous? 

Le  droit  de  s’assembler  peut  être  dangereux,  il  peut  amener  des  délits.  Mais,  mes- 
sieurs, e’est  le  droit  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes  que  nous  voulons  consa- 
crer. Les  rassemblements  qui  seraient  armés,  ou  qui  ne  seraient  pas  paisibles,  seront, 
par  le  fait,  même  des  délits  punissables.  La  loi  pourra  toujours  sévir  à temps.  D’ailleurs 
et  n’est  pas  une  chose  inouïe  que  le  droit  de  s’assembler  librement.  L’Angleterre,  l’Amé- 
rique offrent  des  exemples  déjà  anciens  de  l’existence  de  ce  droit;  et  dans  ces  pays,  que 
notre  Belgique  vaut  bien,  on  ne  songe  pas  à tous  ces  dangers  qui  peuvent,  dit-on,  résulter 
du  droit  de  s’assembler.  Je  ne  voterai  pas  pour  l’amendement  de  M.  de  Langbe,  je  m’en 
tiens  à l’article  proposé  par  la  section  centrale. 

m.  van  meekee  : Messieurs,  je  commencerai  par  répondre  à M.  Le  lion,  qui  a demandé 
si  nous  voulions  priver  les  législatures  qui  suivront  de  faire  des  lois  préventives  et  ré- 
pressives. En  pressant  un  peu  les  conséquences  des  arguments  de  M.  Le  Hon,  Il  faudrait 
se  borner  à établir  le  droit  électoral,  et  laisser  tout  à faire  aux  législatures  à venir.  Ce 
n’est  pas  ainsi,  messieurs,  que  doit  agir  le  pouvoir  constituant,  et,  à ce  propos,  je  ferai 
remarquer  à ceux  qui  répètent  sans  cesse,  dans  celle  enceinte, qu’il  ne  faut  pas  de  liberté 
illimitée,  je  leur  ferai  remarquer,  dis-je,  que  nous  devons  également  prendre  des  mesures 
contre  les  usurpations  du  pouvoir. 

(Après  ce  début,  l’orateur  développe  son  amendement.  Le  bruit  des  conversations  par- 
ticulières couvre  la  voix  de  l'honorable  membre.) 

■.  ls  vicomte  ciaiLBs  vilaie  xnii,  secrétaire  : Voici  un  troisième  amendement  de 
M.  Devaux  : 

« Cette  disposition  ne  s’applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police.  > 

m.  bl aeg mas  : J'appuie  l’amendement  de  M.  de  Langhe,  et  pour  prouver  sa  nécessité, 
je  ne  ferai  qu’une  observation. Nous  avons,  dans  le  Halnaut,  60,000  ouvriers  pour  exploiter 
les  houilles.  Ces  ouvriers  se  coalisent  lorsqu’ils  veulent  faire  hausser  le  prix  de  leurs 
journées,  et  font  ce  qu’ils  appellent  tenir  bon.  Si  vous  permettes  aux  citoyens  de  se  ras- 
sembler sans  autorisation,  qu’arrivera-t-il?  C’est  que  quand  le  travail  pressera  le  plus, 
ils  se  coaliseront  sans  craindre  de  pouvoir  en  être  empêchés,  et  résisteront  d’autant  plus 
qu’ils  sauront  que  l’autorité  aura  été  désarmée  par  la  constitution.  De  là,  messieurs,  la 
ruine  des  établissements  précieux  de  notre  province.  Du  reste,  le  Halnaut  ne  sera  pas  le 
senl  point  menacé  par  un  tel  ordre  de  choses.  Tous  les  lieux  où  il  y a de  grands  établisse- 
ments manufacturiers,  et  II  y en  a beaucoup  en  Belgique,  seront  exposés  aux  mêmes  mal- 
heurs. Je  dépose  celte  observation  dans  le  sein  du  congrès;  elle  est  plus  que  suffisante 
pour  me  faire  adopter  l'amendement. 

m.  ceaeles  le  Bon  : Messieurs,  deux  des  préopinants  ont  tiré  de  mes  raisonnements 
des  conséquences  qu’ils  ne  comportaient  pas  : d’où  vient  leur  erreur?  Elle  vient  de  ce  que 
les  honorables  orateurs  les  avaient  changés  ou  ne  les  avalent  pas  compris.  Je  n’al  pas  dit 
qu’il  fallait  laisser  aux  législatures  futures  le  droit  de  changer  ou  de  modifier  la  consti- 
tution , c’eût  été  une  absurdité  dont  je  ne  me  crois  pas  encore  capable  ; mais  j’ai  dit  que  la 
préoccupation  des  actes  de  l'ancien  gouvernement  exerçait  snr  les  esprits  une  influence 
funeste,  et  que,  sous  le  prétexte  d’empêcher  le  retour  d’un  semblable  régime,  on  se  met 
tait,  pour  l’avenir,  en  mesure  d’empêcher  la  loi  de  faire  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  société.  Voilà  ce  que  fai  dit,  ce  que  je  répète,  et  ce  que  je  crois  la  vérité. 
Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  un  mot  pour  répondre  à une  observation  de  M . Alexandre 
Rodenbach  : le  droit  de  s’assembler  et  de  s’associer,  nous  a-t-il  dit,  a sauvé  les  catholi- 
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ques, d'Irlande  de  l’oppression.  Je  m’empare  de  ce  fait  en  faveur  de  l’opinion  que  je  sou- 
tiens, et  je  demanderai  : A quelle  époque,  dans  quelles  circonstances,  les  Irlandais  se 
sont-ils  rassemblés,  associés?  Quand  les  portes  de  la  législature  étaient  fermées  pour 
eux.  Ils  étaient  alors  dans  un  état  d’ilotisme  complet  sous  la  domination  absolue  de 
l’Angleterre.  Quand  les  peuples  sont  opprimés  à ce  point,  il  faut  bien  qu’une  voie  soit 
ouverte  à leurs  plaintes  ; ils  n’en  ont  pas  de  meilleure  que  de  les  faire  retentir  sur  la 
place  publique.  Les  Irlandais  ont  fait  la  seule  chose  qu’il  leur  fût  possible  de  faire;  nous, 
au  contraire,  nous  allons  former  un  peuple  homogène,  où  les  droits  de  tous  seront  égaux, 
où  mille  voles  seront  ouvertes  aux  réclamations  du  peuple  : nous  ne  sommes  pas  dans 
la  position  où  étaient  les  Irlandais;  nous  n’avons  pas  les  raisons  qu’ils  avaient  de  se 
rassembler,  et  l’exemple  qu’on  a voulu  en  tirer,  loin  de  rien  prouver  contre  nous,  milite 
en  faveur  de  notre  opinion. 

m.  vau  anicm  : Puisque  le  peuple  belge  s’est  montré  calme  en  temps  de  révolution, 
nous  ne  devons  pas  craindre  les  assemblées  en  temps  de  paix,  en  temps  ordinaire.  J’ad- 
mettrai l'article  tel  qu’il  est. 

m.  l’abbé  de  roERK  : Messieurs,  je  rends  hommage  à la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont 
parlé  contre  l’amendement  de  l’honorable  M.  de  Langhe,  mais  je  pense  que  ces  hono- 
rables membres  n’ont  pas  compris  la  véritable  acception  du  mol  liberté  et  des  mesures 
préventives  contre  fa  liberté.  Je  m’y  opposerais  et  je  serais  le  premier  à combattre 
l’amendement  de  M.  de  Langhe;  mais  c’est  précisément  pour  sauver  la  liberté  et  pour 
la  préserver  de  toute  atteinte,  que  les  précautions  de  l’amendement  sont  prises;  je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  l’on  s’y  opposerait.  On  a cité  l’exemple  de  l’Irlande,  mais,  en 
Irlande,  le  droit  de  s’assembler  est  soumis  à des  mesures  préventives;  car,  dans  quelques 
cas,  les  lois  défendent  tous  rassemblements,  et  dans  d’autres,  elles  ne  les  permettent 
qu’en  en  réglant  les  conditions  : l’exemple  cité  vient  donc  à l’appui  du  système  de 
M.  de  Langhe,  que  j’appuie. 

m.  devaux  : J’ai  proposé  un  amendement  pour  que  les  rassemblements  en  plein  air 
restent  soumis  aux  mesures  de  police.  Je  crois  que  ce  sera  un  moyen  d’éviter  les  dan- 
gers que  tout  le  monde  redoute. 

m.  de  robaclx  explique  le  fait  allégué  par  M.  Blargnies  : il  s’agit  du  Borinage  près  de 
Mons;  les  ouvriers  se  sont  réunis,  et  l’on  sait  dans  quel  but. 

m.  blargmbs  : Ce  n’est  pas  de  ces  rassemblements  que  j’ai  parlé. 

*.  de  robaulx  : Lorsqu’on  discute  de  grands  principes,  on  ne  doit  pas  s’en  référer  à 
des  exemples.  Les  citoyens  doivent  pouvoir  se  réunir  comme  en  Angleterre,  pour  dis- 
cuter leurs  intérêts  et  adresser  des  pétitions  aux  autorités  constituées.  Le  peuple  a le 
droit  de  se  réunir;  représentants  du  peuple,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  lui  enlever  ce 
droit.  Les  rassemblements  tumultueux,  à main  armée,  doivent  seuls  être  réprimés. 
( Aux  voix!  aux  voix!) 

h.  barthelery  : Messieurs,  je  crains  que  nous  ne  fassions  une  constitution  beaucoup 
plus  anarchique  que  libérale.  Ces  mesures  si  libérales,  selon  quelques-uns,  et  pour  les- 
quelles on  se  prend  d’une  belle  passion,  pourraient  bien  un  jour  produire  des  résultats 
autres  que  ceux  qu’on  s’en  promet.  C’est  ce  que  je  crains,  messieurs,  si  vous  déshéritez 
par  anticipation  les  législatures  à venir  du  droit  de  faire  ce  qui  leur  paraîtra  conforme 
aux  besoins  de  la  nation.  Car  il  arrivera  que  quand  le  législateur  sentira  le  besoin  de  me- 
sures préventives  pour  garantir  la  liberté  elle-même,  le  peuple  lui  dira  qu’it  n’en  a pas 
le  droit.  De  là,  des  désordres,  des  (roubles,  des  convulsions  dans  l’État.  Eh  bien,  j’aper- 
çois déjà  dans  la  constitution  des  germes  de  tout  cela.  On  vient  de  nous  dire  tout  à 
l’heure  qu’il  serait  souvent  nécessaire  de  se  rassembler  pour  adresser  des  pétitions  aux 
pouvoirs.  Vous  voulez  qu’on  se  rassemble  pour  cela?  Diles-le,  et  la  loi  déterminera  les 
formes  à suivre  en  pareille  circonstance.  Mais  ne  me  cilez  pas  l’exemple  de  l’Angleterre, 
car  là  il  n'y  a pas  de  rassemblements  pour  lesquels  on  n’ait  demandé  l'autorisation  du 
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magistrat.  Messieurs,  jetons  les  yeux  autour  de  nous  ; voyous  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
France  ces  jours  derniers;  40,000  anarcblstes  se  sont  promenés,  pendant  trois  jours, 
dans  Paris,  paisiblement  et  sans  armes.  Que  serait-il  arrivé  si  ces  40,000  citoyens 
paisibles  et  désarmés  n’eussent  été  contenus  par  79,000  hommes  de  gardes  nationales? 
Ce  qui  serait  arrivé?  C’est  que  ces  40,000  anarchistes  auraient  renversé  le  gouvernement 
établi,  et  la  constitution  libérale  qui  régit  la  France.  Voulex-vous  que  quand  votre  con- 
stitution déplaira,  40,000  citoyens  paisibles  et  sans  armes  s'assemblent  devant  votre 
palais  du  corps  législatif,  sans  qu’il  vous  soit  permis  de  prendre  des  mesures  pour  les 
comprimer?  Voilà  cependant,  messieurs,  à quoi  vous  vous  exposez  avec  vos  principes 
généraux  poussés  à l’extrême.  C'est  donc  ce  qu'il  faut  permettre  au  législateur  de  répri- 
mer; sans  cela  je  ne  garantis  rien  de  votre  ouvrage.  {Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture!) 
m.  alexandee  eobbnbacb  : Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  casent  : Je  demande  qu’on  lise  les  amendements  de  MM.  de  Langbe  et  Van 
Meenen,  afin  d’en  connaître  la  différence. 

m.  ne  langue  : Je  vais  vous  en  expliquer  la  différence.  M.  Van  Meenen  ne  veut  pas 
d’autorisation  préalable;  moi  je  la  crois  nécessaire,  pour  le  salut  de  la  société. 
m.  le  gbblli  : Je  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de  M.  Van  Meenen. 
a.  van  meenen  demande  la  parole.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
m.  lebeau  ; Je  demande  que  l’assemblée  soit  consultée  sur  la  question  de  priorité. 
{Brouhaha.) 

m.  van  mienen  parle  au  milieu  du  bruit.  ( Les  cru  : Assez!  assez!  la  clôture!  couvrent 

sa  voix.) 

m.  jean  goetuals  demande  qu’on  entende  M.  Van  Meenen. 

a.  van  meenen  obtient  enfin  un  peu  de  silence;  il  explique  la  différence  qui  existe  entre 
son  amendement  et  celui  de  M.  de  Langbe. 
m.  le  vicomte  chaeles  vilain  mu,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois  amendements: 
M.  Van  Meenen  demande  de  substituer  aux  mots  : en  se  soumettant  aux  lois,  etc., 
les  mots  : en  se  conformant  aux  lois  qui  pourront  régler  f exercice  de  ce  droit,  sans 
néanmoins  le  soumettre  à une  autorisation  préalable. 

M.  de  Langbe  propose  la  disposition  suivante  : 

< Les  Belges  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes.  Il  ne  peut  être 
requis  d’autorisation  préalable  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  à déterminer  parla  loi.  • 

M.  Devaux  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

< Celte  disposition  ne  s’applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police.  • 

m.  le  puésiDENT  : S’il  n’y  avait  que  deux  amendements,  la  question  de  priorité  serait 
facile  à résoudre;  mais  il  y en  a trois. 

m.  devai  t : Je  ferai  observer  que  mon  amendemeroenl  n’exclut  pas  celui  de  M.  Van 
Meenen. 

m.  bestocvelles  demande  la  priorité  pour  l’amendement  de  M.  Devaux. 
d'actes  membues  demandent  la  priorité  pour  celui  de  M.  Van  Meenen. 

La  question  de  priorité  est  mise  aux  voix  ; l’épreuve  et  la  contre-épreuve  n’offrent 
qu’un  résultat  douteux. 
m.  de  bobaclx  : L’appel  nominal  1 

m.  van  meenen  : Je  crois  que  l’amendement  de  M.  Devaux  a obtenu  la  priorité;  mais 
cela  est  d’autant  plus  indifférent  que  cet  amendement  n’exclut  pas  le  mien. 
m.  bodenbach  et  PLUSiECEs  actbes  m embbes  : L’appel  nominal  ! l’appel  nominal  t 
Plusieurs  députés  échangent  entre  eux  des  interpellations. 

M.  babthElemt  prend  la  parole. 

m.  noteomb,  secrétaire,  relit  l’amendement  de  M.  Devaux. 

m.  le  geelle  ; Je  demande  la  parole  pour  un  appel  au  règlement.  Messieurs,  on  a mis 
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• 

aux  voix  la  priorité  pour  l'amendement  de  M.  Van  Meenen,  et  l’assemblée  s’est  décidée 
pour  cet  amendement.  { Non  l non  !) 

s.  le  président  : Si  vous  aviez  compris  ce  qui  s’est  passé,  vous  auriez  entendu  M.  Van 
Meenen  iui-même  dire  à la  tribune  le  contraire  de  ce  que  vous  dites.  (On  ril.) 
x.  le  grelle  se  rassied. 

On  procède  à l'appel  nominal  sur  l’amendement  de  M.  Devaux. 

152  membres  répondent  à l’appel  : ÜO  volent  pour  l’amendement  ; 42  contre. 

En  conséquence  l'amendement  proposé  par  M.  Devaux  est  adopté;  il  forme  le  S 2 de 
l’art.  15. 

Ont  volé  pour  : MM.  Jean-Baptiste  Gendebien,  Liedls,  l’abbé  de  Foere,  Fendius,  Van 
Innis,  le  baron  Beyts,  Joos,  Lecocq,  Ooms,  Werbrouck-Pielers,  de  Rouillé,  de  Ger- 
lachc,  de  Man,  Gofflnt,  de  Roo,  Jacques,  Deslriveaux,  Frison,  Fransman,  d’Hanens- 
Peers,  Coppieters,  Lefebvre,  Peemans,  le  comte  d’Arscbot,  le  baron  de  Leuze,  Du  Bus, 
le  baron  Joseph  d’Hooghvorsl,  Janssens,  Vergauwen-Goethals,  de  Langbe,  le  marquis 
d’Yve  de  Bavay,  l’abbé  Verbeke,  Buyse-Verscheure,  Deslouvelles,  Lebeau,  Delwarde, 
Du  Bois,  Surmont  de  Volsberghe,  Meeûs,  le  baron  de  Terbecq,  de  Decker,  le  vicomte 
Charles  Vilain  Xllll,  Devaux,  Gustave  de  Jonghe,  d’Hanis  van  Cannarl,  Allard,  Lardi- 
nois,  Lesaffre,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  de  Behr,  Dumont,  Marlet,  Pirmez,  Bre- 
dart,  Henri  Cogels,  Blargnies,  le  comte  d’Ansembourg,  Huysman  d’Annecroix,  Leclerq, 
Defacqz,  Charles  Le  Hon,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  François,  le  baron  Osy, 
Madagan,  Simons,  Henry,  Hennequin,  le  baron  de  Woelmont,  Domis,  le  Bègue,  Goe- 
thals-BisschoÉT,  le  baron  van  Volden  de  Lombeke,  Geudens,  le  comte  Cornet  de  Grez, 
Charles  de  Brouckere,  Barbanson,  le  baron  de  Sécus  (père),  Barthélemy,  le  comte  de 
Bergeyck,  Jean  Goelhals,  ie  baron  de  Stockbeim,  ie  baron  de  Pélicby  van  Huerne,  le 
marquis  de  Rodes,  Verwilghen,  Claes  (d’Anvers),  le  baron  de  Viron,  Dams,  Camille  de 
Smet,  Charles  Coppens,  Mulle,  Olislagers  de  Sipernau,  Vandenhove,  Van  Meenen,  ie 
chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  de  Sebille,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Thienpont,  Théo- 
phile Falion,  Trentesaux,  Raikem,  Van  de  Weyer,  le  comte  de  Quarré,  Claus,  le  baron 
de  Coppin,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  l’abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  le  comte  Duval  de 
Beaulieu,  Nolbomb,  le  comte  de  Celles,  le  baron  Surlel  de  Cbokier. 

Ont  volé  contre  : MM.  Alexandre  Rodenbach,  Thorn,  Le  Grelle,  d’Marligny,  Berger, 
l’abbé  van  Crombrugghe,  Gendebien  (père),  de  Robaulx,  Joltrand,  Pirson,  Vander  Belen, 
Eugène  de  Smet,  Watlet,  Constantin  Rodenbach,  l’ahbé  Andries,  Blomme,  Buyiaert, 
l’abbé  De  Haeme,  Masbourg,  l’abbé  Van  der  Linden,  Roeser,  l’abbé  Corten,  Seron,  de 
Nef,  Vandorpe,  l’abbé  Joseph  de  Smet,  l’abbé  Poliin,  de  Coninck,  Béthune,  Peelers,  le 
comte  Werner  de  Mérode,  l'abbé  Wallaert,  Le  Bon,  le  comte  de  Renesse,  le  baron  de 
Liedel  de  Well,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Beaucarne,  Morel- Danbeel,  Van  Snick, 
Annez  de  Zillebeecke,  Hélias  d’Huddeghem,  l’abbé  Vcrduyn. 

x.  le  président  : Faut-il  donner  une  troisième  ou  une  quatrième  lecture  de  l’amen- 
dement de  M.  Van  Meenen?  (On  rit.  — Oui  ! oui!  ) 
x.  le  vicoxtb  Charles  vilain  xnii,  secrétaire,  relit  cet  amendement;  il  consiste  dans 
le  remplacement  des  mots  : En  se  soumettant  aux  lois,  etc.,  par  ceux-ci  : En  se  confor- 
mant aux  lois  qui  pourront  régler  V exercice  de  ce  droit , sans  néanmoins  le  soumettre 
à une  autorisation  préalable. 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  est  mis  aux  voix  par  assis  et  levé;  il  est  adopté  à 
une  assez  forte  majorité  ainsi  que  l’article  amendé. 

Celui  de  M.  de  Langhe  est  considéré  comme  non  avenu. 

x.  cbarles  le  hon  : Je  demande  qu’il  nous  soit  donné  lecture  de  l'art.  15,  tel  que  les 
amendements  l’ont  fait. 

m.  le  vicoxtb  vilain  xiiu,  secrétaire,  lit  l'article  en  ces  termes  : 

« Les  Belges  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant 
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aux  lois  qui  pourront  régler  l’exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à une 
autorisation  préalable. 

> Cette  disposition  ne  s’applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police.  « ( Rumeurs , chuchotements.) 

x.  lb  président  : Nous  voilà  sortis  de  l’article  45;  voici  maintenant  l’art.  46  : 

« Les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer.  Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à aucune  mesure 
préventive;  » 

x.  drstriveaux  : Avant  d’aller  plus  loin,  je  demande  à faire  une  observation.  L’ar- 
ticle 42,  sur  lequel  nous  n’avons  pas  encore  voté,  est  en  corrélation  avec  l’art.  46,  et  le 
vote  de  beaucoup  d’entre  nous  sur  le  premier  pourrait  influer  sur  le  vole  du  second;  je 
pense  donc  qu’il  serait  convenable,  et  je  propose  de  suspendre  toute  discussion  sur 
l’art.  46,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  volé  l’article  42. 

Celle  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Article  20.  — Séance  du  5 février  1831. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  46.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer.  Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à aucune 
mesure  préventive. 

» Les  associations  ne  peuvent  être  considérées  comme  personnes  civiles,  ni  en  exer- 
cer collectivement  les  droits,  que  lorsqu’elles  auront  été  reconnues  par  une  loi  et  en  se 
conformant  aux  conditions  que  cette  loi  prescrit. 

» Les  associations  constituées  personnes  civiles,  ne  peuvent  faire  aucune  acquisition 
à titre  gratuit  ou  onéreux,  qu’avec  l’assentiment  spécial  du  pouvoir  législatif. 

» Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales ordinaires,  lesquelles  sont  régies  par  les  Codes  civil  et  de  commerce.  » 

Le  projet  de  la  commission  disait  : 

« Art.  25.  Les  habitants  de  la  Belgique  ont  le  droit  de  s’associer. 

> Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à aucune  mesure  préventive. 

» Les  associations  ne  pourront  être  considérées  comme  personnes  civiles,  ni  en 
exercer  collectivement  les  droits,  que  lorsqu’elles  auront  été  reconnues  par  une  loi,  et 
en  se  conformant  aux  conditions  que  cette  loi  prescrira. 

> Aucune  association,  constituée  personne  civile,  ne  peut  faire  d’acquisition  à titre 
gratuit  ou  onéreux  qu’avec  l’assentiment  du  pouvoir  législatif. 

» Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales ordinaires,  lesquelles  sont  régies  par  les  codes  civil  et  de  commerce.  » ■ 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  ne  parlait  pas  du  droit  d’association. 

x.  lb  baron  de  pélichy  van  hubrnb  présente  l’amendement  suivant  : 

« Les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer.  Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à aucune  mesure 
préventive. 

» Les  associations  se  consacrant  au  soulagement  de  l’humanité  souffrante,  se  feront 
reconnaître  par  la  loi  comme  personnes  civiles,  seront  autorisées  à acquérir  leurs  habi- 
tations et  locaux  qui  pourront  être  nécessaires  au  but  de  l’association;  elles  pourront 
de  même  posséder  les  biens  immeubles  ou  rentes,  qui  leur  seront  dévolus,  soit  à titre 
gratuit,  soit  à titre  onéreux  : ce  à charge  d’en  donner  connaissance  au  pouvoir  légis- 
latif, qui  statuera  en  cas  qu’un  tiers  se  trouvât  lésé. 

> Les  associations  se  dévouant  à l’éducation  gratuite  des  indigents  se  feront  recon- 
naître par  la  loi  comme  personnes  civiles,  seront  autorisées  à acquérir  leurs  habitations 
et  locaux  nécessaires  au  but  de  l’association.  De  plus  elles  pourront  posséder  en  immeu- 
bles ou  rentes  jusqu’à  la  concurrence  de  450  florins  par  an  et  par  individu  en  forme 
d’alimentation.  > 
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(Le  reste  de  V article  comme  dans  le  projet.) 

a.  lissic  propose  de  remplacer  les  deux  derniers  paragraphes  de  l’article  par  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

< La  loi  réglera  l'ordre  d'acquisition  et  de  transmission  des  propriétés  des  associations, 
s'il  y a lieu.  > 

a.  staoK  demande  le  retranchement  de  l’article. 

a.  van  MBsnm  propose  la  suppression  des  trois  derniers  paragraphes  de  l’art.  16. 

a.  l’abbk  ni  aosai  demande  de  remplacer  cet  article  par  la  disposition  suivante  : 

< Les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer  comme  ils  l’entendent.  Ce  droit  ne  peut  être 
soumis  i aucune  mesure  préventive. 

• Les  associations  de  bienfaisance  pourront  se  constituer  personnes  civiles  et  en 
exercer  collectivement  les  droits.  Cependant,  possédant,  indépendamment  de  leurs 
locaux  d’habitation,  un  revenu  de  fl.  300  par  tête,  elles  ne  pourront  l’augmenter  qu’avec 
l’assentiment  du  pouvoir  législatif. 

> Les  autres  associations  pourrool  posséder,  comme  personnes  civiles,  tour  local 
d’habitation. 

> Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  associations  qui  importent 
leurs  capitaux  ou  leurs  revenus  de  l’étranger;  ni  aux  sociétés  civiles  et  commerciales 
ordinaires,  lesquelles  sont  régies  par  les  Codes  civil  et  de  commerce.  > 

a.  lbkislli  propose  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

• Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  comme  Ils  l’entendent.  Ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à aucune  mesure  préventive. 

> Pour  que  les  associations  soient  considérées  comme  personnes  civiles  et  pour 
qu’elles  en  exercent  collectivement  les  droits,  il  suffit  qu'elles  fassent  consler  de  leur 
existence  au  pouvoir  exécutif,  qui  leur  délivrera  le  certificat  que  celte  formalité  a été 
remplie.  Celle  formalité  emporte  le  droit  d’acquérir  une  habitation  pour  les  associés,  ou 
tel  local  qui  pourra  être  nécessaire  au  but  de  l'association.  Pour  faire  d’autres  acquisi- 
tions de  biens  immeubles  ou  de  renies  hypothéquées,  à titre  onéreux  ou  gratuit,  les 
associations  devront  avoir  l’assentiment  spécial  du  pouvoir  législatif.  > 

m.  xotiai  (de  Namur)  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

< Les  associations  ne  pourront  être  considérées  comme  personnes  civiles,  ni  en  exer- 
cer collectivement  les  droits. 

» Les  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité  sont  exceptés  de  cette  disposition. 
La  loi  réglera  l’acquisition  et  l’aliénation  de  leurs  biens.  > 

a.  dk  kobxilx  propose  de  supprimer  les  mots  : que  lorsqu'elles  auront  clé  recon- 
nues, etc.,  jusques  et  indus  ceux  : qu’avec  rassentiment  spécial  du  pouvoir  législatif. 

La  priorité  est  accordée  à la  proposition  de  M.  Seron, 

a.  siaos  : Messieurs,  en  lisant  l’article  35  du  projet  de  constitution,  l’ouvrage  d’une 
commission  qu'avait  nommée  le  gouvernement  provisoire,  je  me  suis  demandé  si  le  be- 
soin d’association  est  bien  du  siècle  présent,  et  par  quels  symptômes  on  l’a  vu  se  mani- 
fester; ou,  pour  mieux  dire,  je  me  suis  fait  cette  question  : Est-il  nécessaire  (il  faut 
trancher  le  mot)  qu’il  y ait  aujourd’hui  dans  la  Belgique  des  jésuites,  des  moines  riches, 
pauvres,  encapuchonnés,  blancs,  noirs,  barbus  ou  non  barbus,  chaux  ou  déchaux!  Car 
j’ai  vu  dans  cet  article  35  le  dessein  de  les  rétablir. 

J’avoue,  messieurs,  que  je  ne  partage  point,  quant  à leur  utilité,  les  sentiments  d'un 
honorable  diplomate  notre  collègue,  qui,  è cette  tribune  même,  a montré  tant  de  sympathie 
pour  les  révérends  pères  capucins. 

Il  faut  être  juste,  les  premiers  moines  qui  parurent  dans  l’Occident  rendirent  de  véri- 
tables services  au  genre  humain.  Ils  furent  utiles  i l’agriculture,  parce  qu’ils  défrichèrent 
la  terre  de  leurs  propres  mains  ; à l’humanité,  parce  que,  souvent,  leurs  doilres  servi- 
rent d’asile  au  malheur;  i l’Instruction,  parce  que  l’ignorance  était  universelle  et  qu’il* 
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étaient  les  seuls  qui  sussent  lire;  à la  religion  qui,  préchée  par  eux,  adoucit  les  mœurs 
sauvages  et  féroces  de  l’Europe. 

Mais  plus  lard  et  quand  ils  se  furent  multipliés  à Pinflni,  quels  maux  ne  causèrent-ils 
pas  4 la  société,  à la  morale,  à la  religion  elle-même,  par  leur  avidité,  ieur  fanatisme,  leurs 
disputes  théologiques,  leur  dépravation  et  les  guerres  nombreuses  qu’ils  firent  naître! 

A quoi  serviraient-ils  aujourd’hui?  La  religion  a-t-elle  besoin  d’eux?  Ne  peut-elle  se 
soutenir  sans  leur  secours?  suul-ils  nécessaires  au  service  des  autels?  Les  séminaires  ne 
nous  donnent-ils  pas  assez  de  prêtres?  Faut-il  des  dominicains  dans  un  pays  qui  a tou- 
jours détesté  l’inquisition?  Que  ferions-nous  des  pères  de  la  foi?  Notre  commerce  ne 
peut-il  fleurir  sans  un  révérend  père  Lavallelle?  La  morale  publique  est-elle  en  danger 
faute  d’un  révérend  père  Moliua ? Est-il  indispensable  au  bonheur  do  peuple  que  notre 
roi  futur  ail  pour  confesseur  un  révérend  père  Lelellier?  Enfin,  voulons-nous  des  mis- 
sions? mais  on  sait  quels  fruits  on  en  a recueitlis  dans  un  pays  voisin,  et  si  nous  devons 
regretter  qu’elles  n’aient  pas  franchi  les  frontières  du  nôtre. 

Pauvres,  les  moines  seront  à la  charge  de  la  société,  qui  devra  les  nourrir.  Ainsi  la 
gueuserie  redeviendra  une  profession  ; vivant  d’aumônes,  ils  offriront  au  peuple  l’exemple 
dangereux  et  contagieux  de  la  fainéantise;  au  lieu  qu’il  faut  lui  apprendre  sans  cesse  que 
ie  travail  ennoblit  l’homme  et  contribue  à son  bonheur,  et  qu’au  contraire  l’oisiveté, 
mère  de  tous  les  vices,  le  dégrade,  l’avilit  et  le  rend  malheureux.  Mais  comment  accorder 
l’existence  des  frères  quêteurs  avec  les  lois  répressives  de  la  mendicité,  véritable  lèpre 
du  corps  social? 

Que  si  les  moines  deviennent  riches,  ce  sera  encore  aux  dépens  du  public.  Pour  arriver 
à leur  but,  iis  mettront  en  œuvre,  au  détriment  des  mœurs,  les  intrigues,  les  ruses,  la 
fraude  dont  jadis  leurs  devanciers  se  servirent  avec  tant  de  succès.  Ces  donations  arra- 
chées à la  faiblesse,  par  lesquelles,  afin  d’expier  leurs  fautes  et  de  mériter  le  ciel,  d’im- 
prudents pères  de  famille  dépouillèrent  leurs  propres  enfants,  quelles  en  seront  les 
suites?  La  diminution  de  la  circulation,  des  mutations  et  des  impôts,  et,  à la  longue,  la 
concentration,  dans  un  petit  nombre  de  mains,  d’une  masse  énorme  de  propriétés.  Ces 
craintes  ne  sont-elles  pas  en  effet  justifiées  par  tout  ce  qu’on  a vu  en  France  sous  les 
règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X ? 

Cependant,  si  aujourd’hui  les  richesses  sont  plus  également  réparties  ; si  les  lumières, 
les  sciences,  les  arts,  l’industrie  ont  reçu  un  immense  développement;  si  l’on  trouve 
dans  les  masses  une  aisance  et  une  instruction  plus  générales,  moins  de  nécessiteux, 
moins  de  vices,  moins  decrimes  ; si,  en  un  mot,  la  condition  de  l’homme  s’est  améliorée, 
particulièrement  en  France  et  dans  la  Belgique,  la  cause  n'en  est-elle  pas  dans  la  divi- 
sion de  la  propriété?  et  celle  division  n’a-t-elle  pas  elle-même  sa  source  principale  dans 
ta  suppression  des  moines  suivie  de  la  vente  de  leurs  immenses  possessions?  Pour 
sentir  combien  leur  rétablissement  serait  funeste,  fl  suffit  donc  de  comparer  le  temps 
présent  avec  ie  temps  où  iis  existaient  encore  en  France  et  ici. 

* Je  me  trompe  : il  faut  encore  comparer  la  situation  présente  de  ces  deux  pays,  avec  la 
situation  présente  de  l’Espagne.  U stérilité  de  son  sol,  la  misère  et  l’esclavage  du  peuple 
qui  l’habite,  ne  sont-ils  pas  dus  à la  présence  des  moines  qui  y pullulent,  véritable  ver- 
mine du  corps  social  qui  consomme  sans  produire  et  vil  des  sueurs  d’un  peuple  qu’elie 
tient  dans  i’ignorance  et  l’abrutissement? 

Enfin,  une  corporation  d’individus,  soumis  à de  certains  vœux  que  la  loi  ne  peut  con- 
naître, ayant  un  chef  hors  de  la  société  civile,  et,  par  cela  même,  contraire  à la  société 
civile,  se  composant  de  membres  étrangers  aux  devoirs  de  la  cité,  indifférents  à son 
bonheur,  et  formant  ainsi  une  espèce  d’Élal  dans  l’Etal;  une  telle  corporation,  dis-je, 
me  parait  antisociale.  Dès  lors,  je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions  en  autoriser 
l’existence,  ni  comment,  en  la  proscrivant,  nous  porterions  atteinte  aux  grands  principes 
de  liberté  qui  doivent  servir  de  fondement  à l’édifice  que  nous  construisons. 

n 


Digitized  by  Google 


- 326 


Le  mal  que  j’appréhende  ne  serait  pas  chimérique,  quand  même  l’article  16  du  projet 
se  bornerait  à dire  que  : « les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer;  que  ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à aucune  mesure  préventive,  et  que  les  associations  ne  pourront  être  considérées 
comme  personnes  civiles,  ni  en  exercer  collectivement  les  droits.  » Car  alors  les  asso- 
ciations pourraient  encore  devenir  de  véritables  corporations.  Puis,  quel  serait  l’objet 
d’une  disposition  ainsi  restreinte?  Assurément  elle  ne  satisferait  pas  ceux  qui  veulent 
une  liberté  illimitée  pour  tous;  qui  la  veulent  illimitée,  dis-je,  bien  qu’une  telle  liberté 
soit  illusoire  et  incompatible  avec  l’étal  social,  le  seul  pourtant  qui  convienne  à la  nature 
de  l’homme  et  à sa  constitution. 

Mes  commettants  m’ont  envoyé  ici,  non  pas  pour  fonder  des  couvents,  mais  pour  con- 
courir à la  formation  de  lois  constitutionnelles  qui  soient  en  harmonie  avec  l étal  de  la 
civilisation  et  avec  leurs  besoins. 

Je  vole  donc  la  suppression  de  l'article  16  dans  toutes  ses  dispositions. 

m.  dk  NBr  : Messieurs,  l’article  16  du  litre  11,  après  avoir  établi  en  principe  que  les 
associations  sont  permises,  ajoute  immédiatement  : « qu’aucune  association,  constituée 
personne  civile,  ne  peut  faire  d’acquisition  è titre  gratuit  ou  onéreux  qu’avec  l'assenti- 
ment du  pouvoir  législatif.  » Je  pense,  messieurs,  que  celle  restriction  est  conçue  en 
termes  trop  généraux,  et  que  c'est  laisser  constamment  en  question  l’existence  des  asso- 
ciations que  l’on  a cependant  voulu  admettre  eu  principe.  En  effet,  messieurs,  ne  pour- 
rait-il pas  arriver  que  la  majorité  du  pouvoir  législatif  fut  par  la  suite  entièrement 
opposée  à tout  esprit  d'association  ? et  dès  lors,  si  l’article  reste  tel  qu’il  est,  rien  ne  sera 
si  facile  à celte  majorité  du  pouvoir  législatif  que  de  faire  tomber  et  rendre  impossibles 
les  associations  qui  auraient  à peine  commencé  à s’établir,  il  suffira  pour  cela,  à cette 
majorité,  de  refuser  constamment  son  assentiment  è toute  action  quelconque  que  vou- 
drait faire  une  association,  et  quand  même  l’urgence  et  la  nécessité  en  seraient  claire- 
ment démontrées.  Les  associations,  étant  privées  ainsi  de  tous  moyens  d’existence, 
devraient  inévitablement  finir  par  succomber. 

Il  est  de  règle  que  celui  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens  : si  donc  vous  voulez 
admettre  en  principe  qu’il  y ait  des  associations  constituées  personnes  civiles,  vous  devez 
aussi  admettre  en  principe  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  leur  existence;  or, 
d’après  l’article  du  projet,  c’est  précisément  le  contraire,  puisque  tout  y est  abandonné 
d’une  manière  indéfinie  ù la  volonté  arbitraire  du  pouvoir  législatif. 

Je  conviens,  messieurs,  que  si  l’intervention  du  pouvoir  législatif  n'était  jamais  re- 
quise, on  pourrait  craindre  de  voir  les  associations  faire  des  acquisitions  immodérées; 
aussi  mon  observation  ne  tend  pas  à donner  aux  associations  une  liberté  illimitée  d’ac- 
quérir ; elle  tend  uniquement  à leur  assurer  les  moyens  d’acquérir  à concurrence  dece  qui 
est  strictement  nécessaire  à leur  existence,  et  dès  querelle  existence  se  trouverait  assu- 
rée par  un  revenu  suffisant,  par  exemple  150  florins  par  associé,  les  associations  ne  pour- 
raient plus  faire  aucune  acquisition  sans  avoir  obtenu  l’assentiment  du  pouvoir  législatif. 

De  celle  manière  l’existence  des  associations  ne  sera  pas  laissée  en  question  ; et  d’autre 
part  on  n’aura  pas  à craindre  dans  leur  chef  une  accumulation  de  propriétés.  Je  propose 
donc  d’ajouter  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  16,  les  mots  suivants  : . 

« Aussitôt  que  le  revenu  annuel  de  l’association  aura  atteint  la  somme  de  150  florins 
par  associé.  » 

m.  vau  s.vick  : Messieurs,  l’Europe  éclairée  applaudit  à la  suppression  des  ordres 
religieux  prononcée  par  l’assemblée  constituante  le  12  février  1790. 

Les  hommes  les  plus  pieux  s’accordèrent  plus  lard  à reconnaître  la  sagesse  de  cette 
grande  mesure  législative. 

Ils  comprirent  que  la  religion,  sainement  entendue,  ne  pouvait  servir  plus  longtemps 
de  prétexte  au  maintien  de  ces  familles  improductives  et  qui  ue  vivaient  qu’aux  dépens 
de  toutes  les  autres. 
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ils  se  convainquirent  enfin,  par  la  réflexion,  que  celui  qui,  au  premier  âge  du  monde, 
avait  dit  à l’homme  : Croissez  el  multipliez , n’avait  pu  voir  avec  déplaisir  se  fermer 
ces  gouffres  trop  longtemps  ouverts  où  allaient  s’engloutir,  avant  de  naître,  les  généra* 
lions  futures. 

Cependant,  messieurs,  malgré  cet  arrêt  de  la  philosophie,  sanctionné  par  le  temps  et 
la  religion,  la  Belgique,  mue  par  des  idées  de  liberté  qu’elle  se  fait  un  devoir  d’appliquer 
indistinctement  à tous  les  hommes,  réhabilite,  pour  ainsi  dire,  les  capucins  el  les  récol- 
lets, les  moines  blancs  comme  les  moines  noirs. 

Elle  les  convie  à venir,  ensemble  ou  isolément,  jouir  des  bienfaits  de  sa  législation  : 
phénomène  moral,  plus  digne  peut-être  d’admiration  que  d’imitation  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  messieurs,  de  notre  bienveillance  pour  ces  religieux  de  tous  les 
ordres  el  de  tous  les  costumes,  on  nous  reproche  de  ne  point  faire  assez  pour  eux;  on 
veut  que  nous  laissions  à la  législature  la  faculté  d’accorder  à ces  associations  une  per- 
sonnification civile , nu  nom  de  laquelle  ils  exercent  leurs  droits. 

J’avoue,  messieurs,  que  je  ne  puis  me  rendre  à cette  exigence. 

J’avoue  que  je  ne  puis  concevoir  un  état,  ni  une  existence  civile  dans  une  association 
qui,  comme  telle,  n’a  qu’un  but  tout  spirituel  et  des  opérations  religieuses  pour  objet. 

C’est  ici,  je  pense,  messieurs,  le  lieu  d’appliquer  le  principe  si  souvent  invoqué  par 
ceux  mêmes  que  je  combats  en  ce  moment  : « que  les  matières  religieuses  restent  étran- 
gères à la  loi  civile,  el  que  celle-ci,  à son  tour,  doit  leur  être  tout  à fait  indifférente,  les 
méconnaître  même,  comme  embrassant  un  ordre  de  choses  hors  de  l’existence  légale.  » 

La  liberté  individuelle  du  capucin  sera  garantie,  non  comme  capucin,  mais  comme 
citoyen.  La  loi  ne  voit  et  ne  doit  voir  que  celte  qualité. 

L'asile  où  plusieurs  moines  pourraient  se  trouver  réunis,  sera  inviolable  comme  l’asile 
de  tous  autres  individus,  mais  toujours  comme  citoyens.  La  loi  ne  connaît  pas  les 
moines  : le  moine  est  la  personne  religieuse;  la  loi  civile  ne  la  connail  pas;  c’est  pour 
cela  que  nous  nous  accordons  tous  à dire  que  les  moines,  quand  ils  le  trouveront  bon, 
pourront  se  marier  civilement,  soit  qu’ils  aient  quitté,  soit  qu’ils  aient  conservé  le  froc. 

Ces  principes,  posés  el  reconnus,  comment  prétendre  qu’une  congrégation  religieuse 
dont  l’existence,  comme  telle,  doit  rester  ignorée  de  la  loi,  reçoive  cependant  une  per- 
sonnification qui  la  rende  apte  à acquérir?  C’est  vouloir  des  contradictions,  des 
impossibilités. 

Les  capucins,  les  récollets,  s’il  nous  en  vient,  pourront  acquérir,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  commun,  mais  comme  citoyens;  leurs  acquisitions  suivront  le  sort  de  tous 
les  immeubles  acquis  par  des  particuliers. 

Eh!  n’est-il  pas  étonnant  qu’on  ose  aujourd’hui  tenter  le  rétablissement  des  main- 
mortes, c’est-à-dire  l’immutabilité  perpétuelle  des  propriétés  dans  leurs  mains,  celte 
cause  universellement  reconnue  de  l’apprauvissemenl  des  Etats  ! 

On  veut  nous  faire  remonter  les  siècles,  el  nous  faire  annuler  l’édit  de  Louis  XV,  de 
1749,  qui  était  venu  rendre  impossible  toute  acquisition  aux  gens  de  mainmorte. 

Messieurs,  lorsqu’il  s’est  agi  du  sénat,  personne  de  nous  ne  s’est  permis  de  parler  de 
majorai,  parce  que  nous  savions  tous  que  les  idées  que  ce  mot  réveille  auraient  valu  à 
l’institution  elle-même  une  réprobation  universelle.  Mais  comment  aujourd’hui,  ceux-là 
mêmes  qui  n’auraient  pas  manqué  de  crier  à l’anathème  contre  ce  privilège  antisocial, 
osent-ils  venir  le  réclamer  en  faveur  des  capucins  et  des  récollets?  Au  moins  les  parti- 
sans du  majorai  sénatorial  auraient  pu  invoquer,  pour  soutenir  leur  thèse,  les  raisons 
d’Etat  qui  l’ont  fait  consacrer  dans  d’autres  contrées;  mais  je  ne  vois  pas  bien  sur  quelle 
raison  d’Etat  pourrait  s’appuyer  aujourd’hui  le  partisan  des  substitutions  monacales. 

Je  dirai  à mon  tour  à ces  derniers  ce  qu’ils  nous  ont  tant  el  si  souvent  dit  eux-mëmes  : 
« Soyez  conséquents;  ne  demandez  pas  d’exception,  vous  qui  n’en  avez  pas  voulu  dans 
les  articles  12  et  13.  > 
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Qu’on  ne  noos  oppose  point,  messieurs,  l’Intérêt  de  la  religion.  U religion  n’«  point 
besoin  de  ees  auxiliaires  : nos  curés  et  nos  desservants  suffisent  aux  besoins  des  Odèles. 

< Les  moines,  dit  l’auteur  du  Génie  du  christianisme,  ont  presque  toujours  été  les 
fauteurs  et  les  propagateurs  de  la  superstition,  rarement  de  la  véritable  piété.  • 

Sans  doute  on  ne  les  verrait  plus  cbex  nous,  suivant  l'expression  du  même  auteur, 
capter  des  testaments,  dépouiller  les  ftls  de  l’héritage  de  leur  père  et  nous  fouler  ensuite 
à leurs  pieds.  Les  temps  d’ignorance,  de  superstition  et  de  démence  soot  heureusement 
passés. 

Des  hommes  sont  venus  qui,  après  Fénelon,  ont  appris  aux  nations  que  la  religion  ne 
consistait  pas  dans  la  fainéantise,  la  vertu  dans  l’observance  de  certaines  pratiques  dont 
il  ne  revient  rien  à l'humanité;  ni  la  piété,  dans  la  singularité  des  vêlements. 

L’évnngile  du  Samaritain  a été  leur  texte;  et,  ce  flambeau  à la  main,  ils  ont  fait  suc- 
céder aux  ténèbres  de  la  superstition  le  jour  brillant  de  la  véritable  religion. 

Mais,  disent  nos  adversaires,  vous  reconnaisse!  des  associations  commerciales,  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  vous  donnez  aux  uns  comme  aux  autres  la  faculté 
d’acquérir  sous  le  nom  de  l’être  collectif  qu'ils  ont  choisi. 

Pourquoi  ne  pas  étendre  vos  exceptions  jusqu’aux  associations  religieuses? 

Je  leur  répondrai  d’abord  qu’en  supposant  que  ce  soient  li  des  exceptions,  elles  ont 
été  commandées  par  l’inlérèt  public,  et  qu’il  ne  faut  jamais  élendre  les  exceptions  sans 
une  nécessité  évidente.  Or,  la  nécessité  d’une  pareille  exception  en  faveur  des  associa- 
tions religieuses,  vous  sera  toujours  contestée. 

Mais  peut-ll  y avoir  lieu  ou  raison  à comparer  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
de  commerce  aux  corporations  religieuses? 

Les  premiers  ont  pour  objet  des  opérations  toutes  humaines,  toutes  matérielles,  toutes 
terrestres,  dont  les  résultats  agissent  et  réagissent  i chaque  instant  sur  la  condition 
eivile  des  citoyens. 

Les  seconds,  an  contraire,  sont  de  véritables  entreprises  religieuses  (si  je  puis  me 
servir  de  ce  mot),  dont  les  opérations  toutes  spirituelles,  sans  rapport  avec  la  condition 
des  hommes  ici-bas,  n’ont  pour  objet  que  les  éventualités  des  peines  ou  des  récompenses 
de  l'autre  monde. 

Il  n’y  a donc,  comme  j'ai  eu  l’honneur  de  le  dire,  aucun  rapprochement  i faire  entre 
les  uns  et  les  autres  établissements,  ni  quant  ê leurs  opérations,  ni  quant  à leurs  résul- 
tats, ni  quant  à leur  objet. 

Je  crois  avoir,  par  ce  peu  de  mots,  réduit  la  question  à sa  plus  simple  expression,  et 
avoir  suffisamment  motivé  mon  vole  pour  la  suppression  des  trois  derniers  paragraphes 
de  l’article  t6.  Je  remettrai  sur  le  bureau  ma  proposition  dans  ce  sens,  i moins  qu'un 
honorable  membre  ne  veuille  bien  se  charger  de  l’Initiative. 

x.  lk  iîakov  bxyts  : Je  veux  formellement  la  suppression  de  cet  article;  je  n’al  pas 
mon  travail  ici,  je  ne  m’attendais  pas  à la  discussion.  Il  est  inutile  de  dire  dans  la  Consti- 
tution qu’on  peut  s’associer  : personne  ne  conteste  ce  droit  ; maison  veut  aller  plus 
loin.  On  veut  des  associations  privilégiées.  Est-ce  bien  là  se  conformer  aux  idées  du 
siècle?  En  rétablissant  les  moines,  nous  rétrogradons  de  cinq  cents  ans.  Voulons-nous 
rendre  notre  Constitution,  si  belle,  si  pure,  la  risée  de  l’Europe?  Les  couvents  de  femmes 
vont  venir  après  cela,  el  vous  en  connaissez  les  inconvénients. 

(L’orateur  parle  des  édits  de  Marie-Thérèse,  des  moines  qui  portaient  la  croix  dans 
une  main  el  le  sabre  dans  l’autre;  il  excite  l'hilarité  de  l’assemblée.  Il  fait  aussi  mention 
de  la  mort  civile  de  M.  Beyts,  et  termine  en  disant  qu’il  n’avalera  pas  toutes  les  plllules 
qu’on  veut  lui  faire  avaler.)  (On  rit.) 

x.  i.e  tuuo.x  de  sfc.es  (père)  monte  i la  tribune.  ( Profond  silence.) 

Messieurs,  Il  est  de  droit  naturel  que  plusieurs  personnes  puissent  se  réunir,  soit  sim- 
plement pour  vivre  en  commun  dans  une  même  habitation,  en  convenant,  de  leur  plein 
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gré,  de  la  règle  qu’elles  veulent  se  prescrire  dans  leur  réunion  ; soit  pour  exercer  en- 
semble des  actes  quelconques  qui  ne  sont  pas  défendus  par  les  lois,  et  qui  ne  troublent 
ni  l’ordre  ni  la  morale  publique.  Aucune  autorité  n'a  le  droit  de  1’empécber  ni  même  de 
s’ingérer  dans  le  régime  intérieur  de  semblables  associations. 

Ainsi  des  personnes  bienfaisantes  se  réuniraient,  dans  un  vaste  local,  pour  y recevoir 
et  donner  des  soins  à des  vieillards,  è des  infirmes,  à des  orphelins,  nul  n’a  le  droit  de  les 
entraver;  et  c’est  un  des  torts  des  agents  de  l’ancien  gouvernement  d’avoir  tenté 
de  le  faire. 

Mais  ces  associations  n’ont  aucun  caractère  de  stabilité;  elles  ne  peuvent  donc  pro- 
duire qu'un  bien  éphémère  ; aucun  des  associés  n’est  lié  qu’autant  qu’il  le  veut  bien  ; il 
peut  s’en  retirer  à sa  volonté. 

Les  associations  peuvent  acquérir,  parce  que  ceux  qui  les  composent  sont  personnes 
civiles,  mais  ce  n'est  qu’au  profit  de  tous  et  chacun  des  associés  pour  sa  part,  et  au 
moins,  à la  mort  de  chacun  d’eux,  il  en  faut  faire  raison  è ses  héritiers  ou  à ses  léga- 
taires. 

11  a existé  une  association  célèbre  réunie  dans  un  but  à la  fois  religieux  et  littéraire, 
c’est  la  congrégation  de  Saint-Maur;  elle  a enrichi  nos  bibliothèques  d’ouvrages  savants 
et  volumineux,  dont  la  plupart  excédaient  les  forces  d'un  seul  homme  et  qui  ne  pouvaient 
être  le  fruit  que  de  recherches  suivies  et  longtemps  continuées.  De  bonne  foi,  tout  ce 
bien  eût-il  été  possible,  si  cette  congrégation  n’eût  pas  eu  en  elle-même  un  principe 
de  stabilité? 

Il  ne  s’agit  point  ici  seulement  d’associations  religieuses,  ainsi  il  ne  faut  pas  s’effrayer  ; 
il  s’agit  de  toute  réunion  de  personnes  pour  un  but  quelconque  d’utilité  publique.  Ces 
réunions  peuvent  avoir  lieu  ou  par  la  volnnté  libre  des  personnes  qui  se  réunissent,  ou 
elles  peuveut  être  provoquées  par  des  fondations. 

Pour  que  pareille  association,  quelle  que  soit  son  origine,  acquière  ce  principe  de 
stabilité  qni  loi  permette  d'opérer  un  bien  stable  dont  les  effets  soient  plus  utiles,  parce 
qu’ils  sont  permanents,  il  (aul  que  la  loi  la  reconnaisse  personne  civile,  et  qu’en  telle 
qualité  elle  soit  déclarée  habile  ii  rxercer  les  droits  qui  lui  sont  octroyés  par  la  loi  qui 
leur  confère  telle  qualité,  comme  l’exerce  tout  citoyen  qui  jouit  de  ses  droits  civils.  Si 
elle  a le  droit  de  posséder,  elle  possède  tant  qu’elle  existe  et  indépendamment  des  mem- 
bres qui  la  composent.  Ces  personnes  se  renouvellent  sans  altérer  en  rien  l'existence  de 
Dissociation. 

Les  membres  qui  composent  ces  associations  peuvent  avoir  et  conserver  des  droits 
particuliers,  et  1rs  exercer  Indépendamment  de  ceux  de  l’association  dont  ils  font 
partie. 

Ce  que  j’observe  ici  relativement  aux  associations  et  à leur  reconnaissance  comme 
personnes  civiles,  est  déjà  mis  en  pratique  pour  les  Fondations,  telles  que  les  bospices  et 
les  fabriques  d'églises,  qui  sont  régies  par  des  administrations;  il  pourrait  en  être  de 
même  d’autres  établissements,  tels  qu'universités,  collèges,  académies. 

L'article  en  discussion  ne  parle  que  d’associations  ; mais  des  établissements  d’ntiltté 
publique  peuvent  anssi  se  former  par  des  fondations  : e'est  une  réflexion  qne  je  livre  aux 
méditations  de  l’assemblée  sans  me  permettre  aucune  proposition. 

L’ntilité  de  semblables  établissements  qui,  par  une  dotation  suffisante,  existent  par 
eux-mêmes,  ne  sont  point  à charge  au  trésor  public  et  sont  ainsi  à l’abri  et  de  la  mobi- 
lité des  opinions  et  des  caprices  de  ceux  qui  gouvernenl,  ne  saurait  être  contestée;  je 
citerai  en  preuve  la  célèbre  université  de  Louvain  : son  indépendance  lui  a fait  traverser 
plusieurs  siècles  ; elle  est  sortie  victorieuse  de  la  persécution  de  Joseph  U et  elle  n’a  péri 
que  dans  le  gouffre  qui  a tout  englouti. 

Je  pense  donc  qu’il  faut  favoriser  et  les  associations  et  les  fondations,  quand  il  en 
résulte  une  utilité  publique;  il  faut  pourvoir  à ce  que  le  but  qu'elles  se  proposent  soit 
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accompli  d'une  manière  stable  ; il  [aol  que  la  loi  qui  statue  sur  leur  érection  en  personne 
civile  leur  en  donne  les  moyens. 

Je  n'ai  nulle  pensée  de  ressusciter  des  corporations  riches  et  dotées  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  à l'accomplissement  de  leur  but;  ce  serait  détruire  au  lieu  d’édifier;  la 
richesse  attiédirait  le  lèle  et  arrêterait  le  bien  que  ces  associations  peuvent  produire.  Il 
faut  donc  qu’on  se  borne  à l’acquisition  du  local  dans  lequel  elles  veulent  s’établir  et  à la 
somme  de  revenus  strictement  nécessaire  pour  qu’elles  ne  dépendent  point,  pour  conti- 
nuer à exister,  du  plus  ou  du  moins  de  générosité  des  citoyens. 

J’ai  oui  énoncer  la  crainte  de  revoir  une  masse  de  propriétés  retomber  en  mainmorte 
et  sortir  ainsi  et  du  commerce  et  de  la  circulation.  Mais  il  est  très-facile  de  prévenir  ces 
inconvénients  dans  la  loi  qui  les  reconnaît  personnes  civiles,  en  bornant  leur  droit  d’ac- 
quérir aux  biens  meubles  en  tout  ou  en  partie. 

En  autorisant  l’acquisition  de  biens  meubles,  on  ne  fait  que  permettre  de  faire  publi- 
quement ce  qui  peut  toujours  l’étre  en  secret.  Qui  peut  empêcher  une  association  quel- 
conque de  recevoir  des  sommes  de  la  main  à la  main,  d’acheter  des  obligations  au  por- 
teur, de  se  les  transmettre  en  secret?  Ira-t-on  établir  des  inquisitions  toujours  odieuses, 
souvent  vexaloires,  qui  donnent  aux  actes  du  gouvernement,  même  conformes  aux  lois, 
un  vernis  de  tyrannie,  parce  qu’elles  contrarient  l'opinion?  Ce  serait  un  remède  pire 
que  le  mal. 

Il  est  bien  à réfléchir  que  des  établissements  d’utilité  publique  qui  résulteraient  d’asso- 
ciations ou  de  fondations  tourneraient  pour  la  plupart  à la  décharge  du  trésor  publie. 
Ainsi,  sous  ce  rapport,  cette  cause  se  présente  sous  un  aspect  avantageux. 

Le  grand  principe  admis  aujourd’hui,  est  liberté  en  tout  et  pour  tous;  il  me  semble 
qu’on  peut  aussi  le  réclamer  en  faveur  des  associations. 

m.  LKBEAU't  Je  propose  la  suppression  de  tous  les  paragraphes  qui  suivent  l’énoncia- 
tion du  principe.  Il  est  des  associations  que  l’on  ne  peut  empêcher  d’être,  mais  il  n’est 
pas  nécessaire  de  les  réunir  en  personnes  civiles.  En  Angleterre,  vous  avez  la  société 
biblique,  Institution  moitié  civile,  moitié  religieuse,  qui  exerce  une  grande  influence.  Je 
rappellerai  encore  les  soeurs  de  la  charité,  qui  ont  bravé  les  plus  grands  daogers  à Barce- 
lone. Je  ferai  observer  en  outre  que  les  hospices  sont  des  personnes  civiles,  et  cependant 
vous  êtes  obligés  de  faire  exception  en  leur  faveur,  de  leur  laisser  accumuler  des  biens 
de  mainmorte.  Nous  pouvons  sans  d3uger  laisser  à la  législature  le  soin  de  prendre  des 
précautions;  nous  devons  lui  croire  quelque  bon  sens.  (Appuyé.) 

».  ns  aoBACLx  est  à la  tribune.  Il  s'engage  une  discussion  pour  savoir  s'il  aura  le  droit  de 
parler;  interrompu  à plusieurs  reprises,  Il  quitte  la  tribune  sans  avoir  pu  se  faire  entendre. 

a.  albxavbbe  booevbach  : Je  demande  la  parole  pour  réfuter  quelques  assertions 
avancées  parmon  honorable  collègue,  M.Van  Snlct.  Chateaubriand  n'a  point  lancé  contre 
les  associations  les  brocards  que  le  préopinant  vient  de  citer.  Si  j’ai  bonne  mémoire, 
l'auteor  du  Génie  du  Christianisme  rapporte,  dans  son  ouvrage,  que  les  corporations 
religieuses  ont  rendu  d’éminents  services  à la  civilisation,  aux  lettres,  et  surtout  à l’agri- 
culture; que  l’Eurupe  leur  est  redevable  de  plus  de  la  moitié  de  ses  terres  cultivées,  et 
que  c’est  encore  aux  associations  que  nous  devons  les  premiers  grands  chemins.  Je  dirai 
aussi  aux  honorables  orateurs  MM.  Beyts  et  Seron,  que  les  capucins  sont  bons  à quelque 
chose,  en  1831,  puisqu’ils  se  sont  joints  au  mouvement  général  de  la  Pologne,  et  que 
leur  capuchon  et  leur  longue  barbe  ne  les  empêchent  pas,  en  ce  moment,  de  faire  des 
barricades  et  de  travailler  aux  fortifications.  ( Hilarité  générale.) 

des  voix  : La  clôture!  la  clôture! 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

La  suppression  totale  de  l’article  proposé  par  M.  Seron  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Celle  des  3 derniers  paragraphes  de  l’article  demandée  par  M.  Van  Meenen,  est  adoptée. 

La  disposition  initiale  de  l’article  16  est  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée. 
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Séance  du  28  juin  1831. 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xml  : Je  demande  la  permission  d’adresser  une 
interpellation  à M.  le  ministre  de  l’intérieur  sur  un  acte  sorti  de  ses  bureaux,  et  qui 
me  parait  fort  inconstitutionnel. 

m.  le  président  : Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vicomte  Charles  vilain  xml  : Messieurs,  vous  savez  qu’il  existe  à Bruxelles 
une  association  patriotique,  que  cette  association  a son  règlement,  ses  jours  de  réu- 
nion, et  que  chacun  de  ses  membres  est  astreint  à une  rétribution  mensuelle.  Que 
penseriez-vous  qu’elle  fit  si  M.  le  ministre  de  l'interieur  lui  enjoignait  de  lui  commu- 
niquer son  règlement,  et  de  lui  rendre  dans  le  plus  bref  délai  un  compte  sévère  de  ses 
recettes  et  de  l’emploi  de  ses  fonds?  Vous  êtes  persuadés,  j’en  suis  certain,  que  l’asso- 
ciation patriotique  renverrait  à M.  le  ministre  sa  lettre  sous  enveloppe  pour  toute 
réponse.  (On  rit.)  L’association  a bec  et  ongles  pour  se  défendre  (nouveau  rire),  aussi 
le  ministre  ne  s'attaque  pas  à elle;  mais  que  direz-vous  quand  vous  saurez  qu’il 
s’adresse  à de  pauvres  filles  dont  toute  la  profession  est  la  prière  et  le  soin  qu’elles 
prennent  des  pauvres;  et  qu’il  les  somme  de  lui  fournir  les  comptes  du  peu  qu’elles 
possèdent  et  de  l’usage  qu’elles  en  font?  Vous  aurez  de  la  peine  à le  croire;  eh  bien, 
oui,  messieurs,  on  s'adresse  à de  pauvres  filles  qui  depuis  trente  ans  sont  vexées  par 
tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé,  à des  filles  qui  ignorent  peut-être  jusqu’à 
l’existence  du  congrès,  et  qui  ne  connaissent  du  pouvoir  que  le  ministre  de  l’intérieur, 
qu’elles  se  représentent  sans  doute  comme  un  orge  créé  pour  leur  tourment.  (Hilarité 
générale  et  prolongée.)  Ici,  le  ridicule  cesse,  messieurs,  et  fait  place  à l’indignation. 
Je  vous  le  demande,  messieurs,  quel  besoin  M.  le  ministre  a-t-il  des  règlements  d’une 
maison  de  religieuses?  A quoi  s’occupe-t-il  pendant  que  la  nation  se  prépare  à la 
guerre?  à faire  des  collections  de  vies  de  saints  (nouvelle  hilarité),  des  vies  de  saint 
Remi,  de  saint  François,  de  saint  Augustin.  (L'hilarité  va  croissant.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  s'agite  sur  son  banc.)  C’est  pitoyable  ! Mais  ce  qui  n’est  pas  pitoyable,  c’est 
de  voir  qu’au  mépris  de  la  constitution  que  vous  avez  proclamée,  on  vexe  les  Belges 
qui  veulent  jouir  des  libertés  qu’elle  consacre.  J’en  viens  à l’interpellation  que  je  vou- 
lais faire  à M.  le  ministre. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  roi  Guillaume  avait  permis  à certaines  associations 
de  charité  d’exister.  Il  ne  les  avait  pas  reconnues  comme  personnes  civiles,  mais  il 
avait  suspendu  en  leur  faveur  l’article  du  Code  pénal  qui  défend  de  se  réunir  au  nombre 
de  plus  de  vingt  personnes.  Le  ministre  de  l’intérieur  du  roi  Guillaume  exigeait  que 
les  règlements  de  ces  associations  lui  fussent  communiqués,  ainsi  que  les  comptes  de 
la  maison.  Le  ministre  de  l’intérieur  d’aujourd’hui  continue  les  errements  du  gouver- 
nement hollandais.  Il  exige  des  sœurs  noires  et  des  sœurs  grises  ( hilarité)  ce  qu’on 
exigeait  d’elles  avant  la  révolution.  Voici  sa  circulaire  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces : 

« M.  le  gouverneur, 

• L’article  20  de  la  constitution,  qui  reconnaît  aux  Belges  le  droit  de  s’associer, 
■ ne  donne  point  aux  associations  qui  seront  formées  en  vertu  de  cette  disposition, 
« dans  un  but  religieux,  philosophique,  industriel,  etc.,  le  droit,  d'acquérir  et  de 

• transférer  des  biens,  comme  personnes  civiles  ; elle  ne  leur  confère  aucun  privi- 

• lége  semblable,  et  laisse  entière  la  législation  préexistante  à cet  égard. 

» Quant  aux  associations  précédemment  reconnues  comme  personnes  civiles,  elles 
« restent  soumises  aux  obligations  que  leur  imposent  les  lois  et  règlements  qui  les 
« instituent. 

• Elles  ne  peuvent  scinder  les  conditions  de  leur  existence  en  cette  qualité. 
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« L'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  16  octobre  dernier  (Bull., 

• n°  12)  ne  contient  aucune  disposition  qui  confère  de  plein  droit  aux  associations, 

• les  droits  réservés  par  la  loi  aux  personne*  civiles,  ou  dispense  des  obligations  qui 
< leur  sont  imposées  les  associations  déjà  existantes  et  auxquelles  ces  droits  sont 

• attribués.  Cet  arrêté  n'est  donc  en  rien  contraire  aux  présentes  instructions,  que 
« je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  suivre  exactement,  relativement  aux  assoeia- 

• tions  déjà  établies  ou  qui  se  forment  dans  votre  province. 

• Agréez,  etc. 

« Bruxelles,  16  avril  1831. 

• Le  ministre  de  f intérieur, 

• E.  de  Sauvage.  > 

Je  ne  contesterais  pas,  reprend  l’orateur,  le  système  du  ministre  de  l'intérieur  si 
ces  congrégations  voulaient  se  constituer  personnes  civiles.  Mais  cela  n’est  pas  ainsi, 
et  il  y a de  sa  paît  ou  ignorance  profonde  de  nos  lois,  ou  volonté  perverse.  Ignorance 
profonde  s'il  ne  sait  pas  que  la  loi  n'a  rien  à demander  aux  associations  qui  ne  sont 
pas  constituées  comme  personnes  civiles.  Volonté  perverse  si,  connaissant  la  loi,  il 
emploie  un  emberlificolagc  administratif  pour  faire  croire  à de  pauvres  religieuses 
qu’elles  sont  personnes  civiles  ! 

m.  le  chevalier  db  SAUVAGE,  ministre  de  l'intérieur  : J'ai  le  droit  de  m'étonner, 
messieurs,  des  reproches  d'extrême  ignorance  ou  de  perversité  qu'on  m'adresse  en 
me  faisant  une  interpellation  qui  pouvait  m'être  adressée  sans  l’emploi  de  termes  que 
je  ne  peux  regarder  que  comme  offensants. 

h.  le  vicomte  Charles  vilain  xml  : Si  j’ai  dit  quelque  chose  d'injurieux,  je  le 
retire. 

M.  i£  chevalier  db  sauvage,  ministre  de  l’intérieur  : Que  vous  retiriez  ou  non 
des  qualifications  injurieuses,  je  n'y  répondcai  pas;  je  me  contenterai  de  prouver  que 
vous  avez  tort  et  dans  la  forme  et  au  fond.  L'honorable  préopinant,  messieurs,  a mis 
la  question  où  elle  n’était  pas.  Je  me  souviensdes  instructions  qu'il  vient  de  lire,  et  je 
me  félicite  d’en  avoir  conservé  le  souvenir  à travers  une  foule  d'autres  affaires  adminis- 
tratives. La  question  qu’il  s’agit  déposer  est  de  savoir  si  parce  que  la  constitution  a 
proclamé  la  liberté  d'association,  les  congrégations  religieuses  doivent  échapper  à la 
surveillance  du  gouvernement.  Il  s'agit  encore  de  savoir  s’il  sera  permis  à des  corpo- 
rations religieuses  de  posséder  des  biens  sans  que  le  gouvernement  s’enquière  de  leur 
usage.  Je  ne  conçois  pas  qu’une  corporation  possède  des  biens  autrement  que  comme 
personne  civile,  et  je  nie  que  mes  instructions  aient  été  adressées  à des  corporations 
qui  ne  possédaient  pas  de  biens.  Eh  bien,  messieurs,  dans  cette  hypothèse,  je  main- 
tiens que  j'aurais  violé  les  lois  existantes  si  je  n'avais  pas  donné  ces  instructions. 
L'honorable  préopinant  s’est  mépris  étrangement.  Qu’avez-vous  dit  dans  la  constitu- 
tion? Vous  avez  proclamé  le  droit  d'association,  qui  est  le  droit  de  la  nature  elle- 
même.  Mais  avez-vous  rétabli  les  corporations  comme  personnes  civiles?  Non,  mille 
fois  non.  L'ignorance  n'est  donc  pas  de  mon  côté.  Selon  moi,  vous  n’avez  pas  dérogé 
par  la  constitution  ni  le  gouvernement  provisoire  par  son  décret  du  20  octobre,  au 
décret  de  l’Empire  de  1809  qui  a créé  des  corporations  comme  personnes  civiles.  Un 
coatrat  s'est  formé  en  vertu  de  ce  décret  entre  le  gouvernement  et  les  corporations 
possédant  dea  biens;  et  je  dis  aux  corporations  qui  sont  dans  ce  cas  : Si  vous  pos- 
sédez des  biens,  voua  ne  pouvei  pas  scinder  les  conditions  de  notre  contrat  et  refuser 
de  vous  soumettre  à la  loi  que  voua  voua  êtes  imposée.  Voilà,  messieurs,  les  raisons 
qui  m'ont  déterminé  à donner  les  instructions  dont  on  se  plaint,  et  je  ne  pense  pas 
avoir  mérité  aucun  des  reproches  qui  m’ont  été  adressés. 
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M.  le  vicomte  Charles  vilain  xml  : M.  le  ministre  a déplacé  la  question.  Je  ne 
demande  pas  que  les  corporations  soient  considérées  comme  personnes  civiles  ; au 
contraire,  je  dis  que  les  corporations  ne  sont  pas  des  personnes  civiles  et  que  ce  n’est 
qu’un  prétexte... 

m.  le  chbvalibr  de  sauvage,  ministre  de  l’intérieur  : Ce  n’est  pas  un  prétexte; 
je  demande  seulement  si  les  corporations  auxquelles  je  me  suis  adressé  ont  des  biens. 
Si  elles  ont  des  biens,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  dire  en  face  qu’elles  n’en  ont 
pas,  j’ai  dû  leur  faire  les  demandes  que  j’ai  faites. 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xiui  : M.  le  ministre  demande  si  les  corporations 
possèdent  des  biens.  Je  le  renvoie  pour  toute  réponse  à ses  bureaux;  qu’il  voie  les 
comptes  rendus  de  ces  corporations,  il  y verra  une  colonne  pour  les  biens  et  pour  les 
revenus,  et  au-dessous  des  mots  biens  et  revenus,  il  y verra  zéro.  Il  y a une  colonne 
intitulée  : charités  publiques;  à cette  colonne,  il  verra  taut  de  florins.  ' 

M.  le  chevalier  de  theux  de  meylandt  : Je  dois  relever  une  erreur  échappée  à 
M.  le  ministre.  Il  a dit  que  toute  association  qui  possédait  des  biens  était  personne 
civile.  Je  conteste  une  pareille  assertion.  Pour  être  personne  civile,  il  faut  que  la  per- 
sonne soit  morte  et  que  la  société  subsiste  ; qu’au  décès  d’une  des  personnes  apparte- 
nant à l’association,  ses  parents  n'en  héritent  pas,  mais  la  société.  Des  personnes 
peuvent  s’associer  et  mettre  leurs  biens  en  commun  sans  être  personnes  civiles;  il 
suffit  pour  cela  que  les  parents  héritent  des  biens  que  le  défunt  avait  mis  dans  la 
société.  C’est  ainsi  que  vous  l’avez  entendu  lors  de  la  discussion  de  la  constitution. 

Article  21.  — Séance  du  27  décembre  1850. 

Le  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  26.  Chacun  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  écrites  aux  autorités  publiques  ; 
les  corps  légalement  constitués  ont  le  même  droit.  » 

Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  disait  : , 

« Art.  114.  Le  droit  de  pétition  est  consacré.  Chacun  est  libre  d’adresser  des  pétitions 
signées  aux  autorités  publiques.  Les  corps  légalement  constitués  ont  le  même  droit.  > 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  17.  Chacun  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs 
personnes  aux  autorités  publiques. 

» Les  corps  légalement  constitués  ont  seuls  le  droit  d’adresser  des  pétitions  en  nom 
collectif.  » 

m.  br  robaglx  : Je  dois  faire  une  observation.  Lorsque  nous  aurons  voté  sur  l’art.  16, 
et  en  supposant  qu’il  soit  adopté,  nous  aurons  des  associations  légales,  des  corps  consti- 
tués légalement,  reconnus  par  la  lof.  Je  demande  si  ces  corps  pourraient  présenter  des 
pétitions  en  nom  collectif  ? C’est  une  question  h laquelle  je  désire  qu’on  fasse  une  réponse  ; 
si  l’art.  16  est  adopté,  nous  aurons  deux  espèces  d’associations  : les  unes  seront  consi- 
dérées comme  personnes  civiles;  les  autres  ne  le  seront  pas.  Je  désire  savoir  si  les  asso- 
ciations ne  formant  pas  personnes  civiles  auront  le  droit  de  présenter  des  pétitions  en 
nom  collectif. 

m.  ht  baron  bktts:  Je  vais  répondre  à la  question  du  préopinant;  lorsque  nous  dis- 
* cuterons  l’art.  16,  je  me  propose  de  présenter  un  amendement  tendant  à ce  qu’aucune 
association  ne  puisse  être  considérée  comme  personne  civile... 

m.  de  robaglx  : Mais  votre  amendement  n’est  pas  encore  adopté.  {On  rit.) 

m.  le  baron  betts  : J’espère  qu’il  le  sera. 

«.  bevagx  : L’Intention  de  la  section  centrale  n’a  pas  été  de  donner  le  droit  de  faire 
des  pétitions  collectives  aux  associations  collectives;  cependant,  comme  l’article  porte  : 
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Ut  corps  légalement  constitués,  l’observation  de  M.  de  Robaulx  est  juste;  Il  faudrait 
effacer  ces  mots  et  dire  : Us  autorités  constituées.  (Appuyé!  appuyé!) 

a.  di  robaclx  approuve  ce  changement. 

L’article  ainsi  modifié  est  adopté  avec  un  autre  changement  de  rédaction  par  suite  du- 
quel les  mots  : aux  autorités  publiques,  ont  été  placés  à la  suite  du  mot  : adresser. 

a.  le  vicomte  Charles  viLAtii  mu,  secrétaire  : M.  Van  Snick  vient  de  déposer  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

• Le  ministre  auquel  une  pétition  aura  été  renvoyée  devra,  dans  les  six  semaines, 
Instruire  le  pétitionnaire  de  la  décision  è laquelle  sa  pétition  aura  donné  lieu.  > 

a.  Vax  stick  retire  aussitôt  cette  disposition,  qui  pourra  trouver  place  dans  le  litre  : 
Des  ministres. 

Article  22.  — Le  projet  portait  : 

« Art.  18.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  > 

Même  disposition  i l’art.  31  du  projet  de  la  commission,  et  à l’art.  113  du  projet  de 
MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedls. 

a.  de  robaulx  : J’ai  une  ajoute  pour  cet  article  ; la  voici  : 

• Une  loi  réglera  la  répression  et  rétablira  la  responsabilité  des  administrateurs  des 
postes.  > 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  les  principes,  il  faut  aussi  leur  donner  une 
sanction,  en  en  assurant  l’exécution  et  en  portant  des  peines  contre  les  Infractions.  Ainsi, 
quand  vous  avex  dit  : Le  domicile  est  inviolable,  vous  n’avez  rien  fait,  si  celui  qui  violera 
le  domicile  n’est  pas  puni  par  la  loi.  Il  en  est  de  même  pour  le  secret  des  lettres;  si,  en 
le  déclarant  inviolable,  vous  ne  déclarez  pas  que  ceux  qui  se  permettront  de  les  ouvrir 
seront  punis,  c’est  comme  si  vous  n'aviez  rien  dit.  Cependant,  Il  est  très-essentiel  qu'une 
pareille  infraction  soit  sévèrement  réprimée;  pour  cela  il  faut  savoir  sur  qui  doivent 
porter  les  peines.  On  me  pogle  une  lettre  décachetée,  par  exemple:  si  le  fadeur  l'a  ou- 
verte, il  doit  être  puni  ; mais  il  peut  l'avoir  reçue  ainsi  de  son  supérieur  immédiat  ; il  faut 
qu’il  puisse  se  faire  garantir  par  lui,  celui-ci  par  son  supérieur,  et  ainsi  de  suite.  C’est 
afin  de  donner  une  règle  & celte  responsabilité  que  j’ai  proposé  mon  amendement,  que  je 
crois  utile  et  indispensable  d’adopter. 

a.  le  béccb  : Messieurs,  je  combats  l’amendement  de  M.  de  Robaulx,  parce  que  si  la 
responsabilité  est  désirable,  elle  ne  doit  pas  cependant  trouver  place  dans  la  constitution. 
Lorsque  nous  avons  dit  : Le  domicile  est  inviolable,  nous  n'avons  pas  ajouté  : Celui  qui 
le  violera  sera  puni,  parce  que  cela  est  par  trop  évident;  mais  c’est  l’affaire  de  la  loi  pé- 
nale. Cela  est  si  vrai,  que  Jusqu’Ici  nous  n’avons  ajouté  aucune  sanction  aux  principes  que 
nous  avons  votés,  parce  qu’lis  portent  cette  sanction  avec  eux,  et  qu’il  est  bien  entendu 
que  les  lois  pénales  en  puniront  la  transgression. 

a.  db  robaulx  : Qui  donc  sera  responsable? 

a.  barthklebv  : Le  Code  pénal  le  dira. 

a.  Charles  le  rox  : je  suis  tout  è fait  de  l’avis  qu’il  faut  une  sanction  aux  principes  que 
nous  posons  dans  la  constitution  ; mais,  j’en  appelle  au  préopinant  lui-méme,  ue  serait-il 
pas  dangereux  de  mettre  une  sanction  è l’art.  18,  tandis  que  nous  n’en  avons  pas  mis  aux 
autres  articles,  qui  cependant  consacrent  des  principes  bien  plus  importants?  Ne  pour- 
rait-il pas  arriver,  si  nous  adoptions  l’amendement,  que  l’on  regardât  les  autres  articles 
comme  dépourvus  de  sanction,  puisque  celul-lè  serait  le  seul  auquel  nous  l'aurions 
donnée  d’une  manière  explicite?  Cette  réflexion  suffit  sans  doute  pour  démontrer  l'inop- 
portunité de  l'amendement,  et  Ici  il  est  évident  que  ce  sera  l'objet  de  la  législation  pénale. 
L'bonorable  membre  demande  qui  sera  responsable.  Pouvons-nous,  nous  corps  consli- 
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Inant,  décider  d’ores  el  déjà  quel  sera  l’administrateur  responsable  de  la  violation  dn  secret 
des  lettres?  Non,  sans  doute.  Mais  il  y a quelque  chose  qui  domine  ici  la  discussion  : 
c’est  qu’il  y aura  toujours  une  responsabilité,  celle  du  ministre  dans  le  département 
duquel  se  trouve  l’administration  des  postes,  car  lorsqu’on  parle  de  la  responsabilité 
d’un  administrateur,  on  entend  sans  doute  une  responsabilité  autre  que  celle  qu’il  en- 
courrait pour  les  actes  qui  lui  seraient  personnels.  Je  pense  donc  qu’il  faut  laisser  encore 
en  suspeos  cette  spécialité,  paree  que  le  ministre  des  finances  sera  toujours  responsable 
des  actes  de  ses  subordonnés,  sauf  la  responsabilité  personnelle  de  ces  derniers  pour  les 
actes  qui  seront  de  leur  fait.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

a.  distiiviaux  : Il  est  inutile  de  dire  que  la  violation  des  lettres  sera  punie;  le  Code 
pénal  la  punit  déjà.  Ce  serait  faire  croire  qu’il  n’existe  pas  de  peine.  (Aux  voix!) 
u.  ni  iobadlx  : Je  demande  la  parole, 
a.  li  Fiésintrr  : Est-ce  pour  retirer  l’amendement?  (On  rit.) 
a.  di  iosaclx  : Non,  monsieur  le  président,  c’est  pour  répondre  à M.  Le  Hon  que  je 
ne  crois  pas  la  responsabilité  du  ministre  suffisante  dans  ce  cas.  Cette  responsabilité  peut 
être  bonne  de  lui  aux  chambres  ; pour  la  violation  d'une  lettre,  je  le  crois  placé  trop  haut 
ponr  répondre  d'un  pareil  fait.  C’est  afin  que  la  responsabilité  soit  déterminée  el  Axée 
sur  quelqu’un,  que  j’insiste. 

a.  alixaiidii  noDisBxcn  : J’appuie  l’amendement  et  voici  pourquoi  : sous  Guillaume 
le  Têtu,  on  a vu  des  autorités  judiciaires  envahir  les  bureaux  du  Courrier  des  Pays-Bas, 
el  ouvrir  toute  la  correspondance.  S'ils  se  permettaient  des  actes  aussi  arbitraires,  c’est 
parce  que  les  peines  portées  contre  la  violation  du  secret  des  lettres  n’étalent  pas  assez 
sévères.  Voilà  pourquoi  je  vole  pour  l’amendement. 

a.  van  ainsi*  croit  qu’en  effet  une  loi  doit  désigner  tous  les  agents  responsables, 
mais  il  voudrait  rédiger  l'amendement  en  ces  termes  : 

« La  loi  désignera  les  agents  responsables  de  la  violation  des  lettres.  > 

La  poste  est  un  monopole,  nous  lui  accordons  une  confiance  forcée, 
a.  cxaitiLi  di  suit  vote  contre  l’amendement,  et  répond  à H.  Alexandre  Rodenbach, 
que  nous  ne  sommes  plus  sous  Guillaume  le  Têtu. 

a.  tiiistesacx  : M.  de  Robaulx  nous  a prouvé  qu’il  fallait  une  loi  pour  punir  la  vio- 
lation du  secret  des  lettres,  mais  il  ne  nous  a pas  prouvé  qu’il  fallût  que  cette  loi  se  trou- 
vât dans  la  constitution.  Or,  c'est  la  seule  chose  qu’il  aurait  dû  nous  prouver.  Je  vote 
contre  son  amendement.  (La  clôture!  Aux  voix!) 
a.  ni  bobaclx  : Voici  une  nouvelle  rédaction  qui  peut-être  conviendra  mieux  : 

< Une  loi  déterminera  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  confiées  à la  poste.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

L’épreuve  el  la  contre-épreuve  sont  douteuses. 
flciiicm  voix  : Il  y a majorité, 
a.  li  ratsiDisT  : J’avoue  que  je  doute, 
a.  ni  aoiAULx  : L’appel  nominal  ! 

a.  li  ratsiDiirr  : Ab!  l’appel  nominal!  le  congrès  veut-il  me  permettre  de  recom- 
mencer l’épreuve?  (Oui!  oui  /) 

L’épreuve  est  renouvelée. 

L’amendement  de  M.  de  Robaulx  est  adopté.  L’ensemble  de  l'article  l’est  également. 


Article  23.  — Le  projet  de  la  section  centrale  était  ainsi  conçu  : 

• Art.  i9.  L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif;  ii  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  loi.  > 
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La  commission  avait  proposé  de  dire  : 

» Art.  58.  L’emploi  facultatif  des  langues  usitées  en  Belgique  ne  pourra  être  réglé  que 
par  la  loi.  ■ 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  Bsrbanson,  Fleossu  et  Lledts,  gardait  le  silence  sur  ce 
point. 

a.  vas  Nssitin  propose  l’amendement  suivant  : 

< L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif  pour  les  particuliers  ; Il  ne  peut 
être  réglé  que  par  la  loi  et  qu’à  l'égard  des  fonctionnaires  non  électifs.  » 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

a.  haixir  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

< L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif.  Il  ne  peut  être  réglé  que  pour 
les  actes  de  l’autorité  publique  et  seulement  par  la  loi.  > 

Cet  amendement  est  appuyé. 

r.  aussi)  : Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ee  point,  que  l’emploi  des  langues  est  fa- 
cultatif; et,  dans  l’nsage  babiluel,  chacun  sera  le  maitrede  parler  comme  il  voudra.  Il 
faut  qu’il  en  soit  de  même  pour  les  actes  qui  ne  règlent  que  des  Intérêts  privés.  Il  est  de 
ces  actes  contenant  des  conventions,  comme  les  contrats  notariés  et  les  testaments,  qui 
doivent  pouvoir  être  écrits  dans  la  langue  que  parlent  ou  que  choisissent  les  parties  ; car 
sans  cela  il  serait  par  trop  facile  de  les  tromper.  Mon  amendement  tend  à consacrer  ce 
droit.  Pour  les  actes  de  l’autorité,  la  langue  doit  être  unique,  sauf  la  traduction  à y ajouter 
dans  les  cas  nécessaires.  Voilà  tout  ce  que  j’avais  â dire  pour  justifier  mon  amendement. 
(Appuyé!  appuyé I) 

r.  Lt  rutsiDiDT  : Voici  un  sous-amendement  de  M.  Devaux.  Il  consiste  â ajouter  aux 
mots  : il  ne  peut  tire  réglé  que  par  la  Ici,  ceux-ci  : et  seulement  pour  les  actes  de  P au- 
torité publique  et  pour  les  affaires  judiciaires.  (Appuyé I) 
r.  divaux  : Quand  j’ai  proposé  cal  amendement,  j’ai  eu  en  vue  les  plaidoiries  qu’il 
faudrait  laisser  libres  : car  il  est  arrivé  plusieurs  fols  qu’un  accusé,  traduit  devant  ses 
juges,  n’entendait  pas  la  langue  dans  laquelle  les  plaidoiries  avalent  lieu,  et  II  eût  sans 
doute  préféré  entendre  plaider  dans  la  sienne.  D’un  autre  côté,  dans  les  lieux  où  II  y a des 
avocats  qui  parlent  la  langue  flamande  et  la  langue  française,  les  avocats  qui  ne  par- 
lent que  oette  dernière  sont  en  butte  aux  tracasseries  de  ceux  qui  préfèrent  plaider  en 
flamand.  Je  voudrais  qu’on  laissât  à la  loi  la  faculté  de  prononcer  à cet  égard.  (Appuyé/) 
r.  vau  Hiiitin  s’oppose  au  sous-amendement  de  M.  de  Devaux,  et  trouve  la  rédaction 
des  deux  amendements  vicieuse. 

La  proposition  de  M.  Devaux  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  ainsi  que  l’art.  19  amendé 
en  ces  termes  : 

« L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgiqneest  facultatif;  il  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  loi,  et  seulement  pour  les  actes  de  l’autorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires.  > 

Article  24. 

R.  ni  uobaclx  : J’ai  l’honneur  de  proposer  un  article  additionnel  qui,  provisoirement, 
porterait  le  n*  50  ; il  est  conçu  en  ces  termes  : 

• Art.  50.  La  résistance  aux  actes  illégaux  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l’autorité 
est  légitime.  > 

Rien  d’analogue  ne  se  trouvait  dans  les  projets  de  constitution. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

r.  ni  noBAGLx  la  développant  : Si  une  contrainte  personnelle  est  exercée  Illégalement 
par  un  fonctionnaire,  Il  faut  pouvoir  repousser  la  force  par  la  force. 

r.  niSTiiviAbx  : La  question  tranchée  par  cet  article  est  trop  délicate  pour  être 
l’objet  d’uue  discussion  improvisée  ; je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  aux  sections,  afin 
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qu’elle  y «oit  mûrie,  el  que  II  section  centrale  nous  présente  ses  Idées  sur  ce  point. 

{ Appuyé t) 

a.  Tioan  propose  la  rédaction  suivante  : 

< Les  Belges  ont  le  droit  de  refuser  leur  obéissance  et,  au  besolh,  d’opposer  la  force  i 
tout  acte  illégal  des  autorités  et  à tout  acte  Illégalement  exercé. 

> Ils  peuvent  poursuivre,  en  réparation  des  atteintes  portées  i leurs  droits,  tous 
ceux  qui  ont  sollicité,  expédié,  signé,  exécuté,  ou  fait  exécuter  les  actes  dont  ces  atteintes 
sont  résultées,  et  ce,  i partir  de  l’auteur  Immédiat  de  ces  actes  et  sans  avoir  besoin  d'ob- 
tenir aucune  autorisation  préalable.  > 

Les  deux  propositions  sont  renvoyées  1 l’examen  des  sections. 

Rapport  fait  par  M.  Fleussu,  dans  la  séance  du  12  janvier  1831 . 

Hiaaiauu, 

Organe  de  la  section  centrale,  je  vais  avoir  l’honneur  de  présenter  au  congrès  mon 
rapport  sur  les  articles  additionnels  au  litre  II  de  la  constitution.  • 

Le  titre  II  de  la  constitution  que  nous  sommes  appelés  à donner  à la  Belgique  est 
principalement  destiné  t consacrer  les  droits  des  Belges.  Il  renferme  et  met  i l’abri  des 
atteintes  du  pouvoir  toutes  les  garanties  qui  constituent  un  peuple  libre. 

Non-seulement  la  liberté  Individuelle,  l’Inviolabilité  du  domicile  et  le  droit  sacré  de  la 
propriété,  mais  encore  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions,  celle  de  l’enseignement 
el  de  la  presse,  y sont  reconnus  et  établis  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Déjà  par  des  décisions  solennelles,  vous  avez  érigé  en  lois  la  plupart  des  dispositions 
do  projet.  Les  autres  articles  ne  tarderont  point  à être  livrés  i nne  discussion  publique. 

D’honorables  membres  de  cette  assemblée  ont  pensé  remarquer  une  lacune  dans  la 
déclaration  des  droits  des  Belges  : e’est  pour  la  combler,  qu’ils  ont  proposé  l’article 
additionnel  destiné  par  eux  à devenir  l’article  20  du  titre  II. 

II  leur  a paru  que  le  droit  de  résistance  aux  actes  illégaux  des  fonctionnaires  ou  agents 
de  l’autorité  devait  être  sanctionné  par  une  disposition  formelle  de  la  constitution,  comme 
complément  d’institutions  larges  et  fortes. 

La  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  ne  saurait  être  révoquée  en  doute;  c’est  là  un 
dogme  politique  dans  tout  gouvernement  constitutionnel  représentatif,  et  pour  que  cette 
responsabilité  ne  soit  pas  illusoire,  il  faut  qu’elle  s’étende  depuis  le  ministre  Jusqu’au 
dernier  des  employés;  mais  s’ensult-il  que  toutes  les  fols  qu’un  fonctionnaire  publie  sort 
de  l’orbite  de  ses  attributions,  Il  puisse  être  toujours  abandonné  i une  vengeance  brutale? 

Ne  serait-il  pas  dangereux  d’énoncer,  dans  un  article  constitutionnel,  que  toute  résis- 
tance aux  actes  illégaux  est  légitime? 

Toutes  les  sections  ont  rendu  hommage  au  principe  de  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics;  mais  i l'exception  de  deux,  savoir  la  première  et  la  septième,  elles  ont 
jugé  qu’il  est  prudent  de  ne  point  consigner  dans  un  article  de  la  constitution,  la  légiti- 
mité de  la  résistance  à des  actes  Illégaux. 

La  première  section,  après  a’être  prononcée  contre  l’article  additionnel  présenté  par 
M.  de  Robaulx,  a proposé  d’amender  la  première  partie  de  la  disposition  de  H.  Tborn 
comme  suit  ; 

• Les  Belges  ont  le  droit  de  refuser  leur  obéissance  et  au  besoiu  d’opposer  la  force  i 
> tout  acte  illégal  des  autorités  et  à tout  acte  illégalement  exercé.  » 

Cet  amendement  a été  adopté  par  neuf  membres  contre  cinq  ; ceux-ci  considèrent  la 
disposition  comme  inutile. 

La  septième  section  voudrait  substituer  à l’article  présenté  par  M.  de  Robaulx  et  à la 
première  disposition  de  celui  de  M.  Tborn,  le  texte  de  l’article  11  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  placé  en  tète  de  la  constitution  de  1793.  - 
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Cet  article  consacre  le  même  principe  en  d’autres  termes  ; d’après  le  vœu  émis  par 
celle  section,  l’article  20  serait  ainsi  conçu  : « Tout  acte  exercé  contre  un  individu  hors 
> des  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine  est  arbitraire  et  tyrannique  ; celui  contre 
» lequel  on  voudrait'  l’exécuter  par  la  violence  a le  droit  de  le  repousser  par  la 
» force.  » 

Les  deuxième  et  troisième  sections  ont  pensé  qu’il  ne  serait  point  sans  danger  de  faire 
de  la  résistance  aux  actes  illégaux  l’objet  d’une  disposition  générale  et  expresse  dans  la 
constitution.  Elles  craignent  d’autoriser  des  abus  plus  graves  que  ceux  qu’une  semblable 
disposition  tendrait  à réprimer. 

La  cinquième  section  considère  l’article  proposé  comme  inblile,  le  droit  de  résistance 
aux  actes  illégaux  étant  toujours  sous-entendu  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Celle  section  croit  que  c’est  dans  la  loi  organique  de  la  responsabilité  ministérielle, 
qu’une  garantie  contre  l’arbitraire  des  agents  du  pouvoir  pourrait  convenablement 
trouver  sa  place- 

La  huitième  section  est  d’avis  que  l’addition  présentée  ne  peut,  sans  de  graves 
inconvénients,  faire  partie  de  la  constitution,  dont  l’ensemble  pourvoit  suffisamment  au 
maintien  des  droits  de  la  société. 

Les  neuvième  et  dixième  sections  regardent  aussi  la  résistance  aux  actes  illégaux 
comme  étant  de  droit;  mais  elles  pensent  qu’il  ne  convient  point  de  l’établir  dans  la  loi 
fondamentale,  dans  la  crainte  que,  par  de  rausses  applications  d’un  principe  trop 
général,  on  ne  paralyse  l’action  du  pouvoir. 

La  section  centrale  a adopté  l'opinion  émise  par  la  majorité  des  sections  ; Il  lui  a 
paru  qu’il  est  inutile  et  qu’il  pourrait  même  être  dangereux  de  sanctionner  ie  principe 
d’une  manière  générale  et  absolue. 

A son  avis,  la  constitution  ne  doit  contenir  que  des  règles  fondamentales  protectrices 
des  libertés  et  des  droits  des  Belges,  sans  qu’on  puisse  porter  atteinte  à ces  garanties  par 
des  dispositions  postérieures,  qui  ne  peuvent  être  revêtues  du  caractère  de  la  légalité 
si  elles  ne  sont  faites  en  conformité  des  principes  généraux  déposés  dans  la  loi  constitu- 
tionnelle. Or,  ce  serait  évidemment  étendre  la  constitution  au  delà  de  ses  limites,  que  d’y 
placer  une  disposition  qui  n’est,  à vrai  dire,  que  la  conséquence  de  principes  qu’elle  a 
déjà  consacrés. 

Tout  acte  illégal  est  nécessairement  un  attentat  ou  contre  les  personnes  ou  contre  les 
droits  garantis  aux  Belges  par  les  dispositions  de  la  constitution  ; il  est  donc  superflu  de 
proclamer  par  un  article  particulier  le  droit  de  résister  aux  actes  illégaux,  puisque  cette 
résistance  est  une  suite  de  garanties  sanctionnées  ailleurs. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  si  l’article  proposé  devait  être  transformé  en  texte  de 
loi,  ce  ne  serait  point  dans  la  constitution,  mais  dans  la  loi  orgaoique  de  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  autres  fonctionnaires  publics  qu’il  devrait  être  énoncé.  Et,  dans  celle 
supposition,  il  conviendrait  de  se  prémunir  contre  les  conséquences  ou  les  fausses 
applications  d’une  disposition  aussi  large  et  conçue  en  termes  aussi  généraux.  Elle 
pourrait  donner  lieu  à une  foule  de  désordres  et  faire  regretter  des  excès  bien  plus 
préjudiciables  à la  société  que  les  abus  qu’on  voudrait  prévenir,  en  autorisant  la 
résistance.  Souvent  la  moindre  incertitude  dans  la  loi,  ia  plus  légère  ambiguïté  dans  les 
termes,  serait  un  motif  pour  s’opposer  à son  exécution.  Au  nombre  des  inconvénients 
qui  résulteraient  de  ce  système,  celui  qui  frappe  d’abord  l’observateur,  c’est  qu’il  ne 
serait  guère  possible  de  proclamer  le  droit  de  résistance  aux  actes  illégaux  sans  rendre, 
par  là  même,  celui  envers  qui  ils  sont  exercés,  arbitre  et  juge  de  la  légalité  des  actes. 
En  effet,  à quel  caractère,  à quels  signes  certains  pourrait-on  distinguer  les  actes 
illégaux  1 1ci  les  difficultés  se  multiplient  : un  acte  nul  en  la  forme,  par  exemple,  sera-t-il 
considéré  comme  un  acte  illégal  ? Sera-l-it  permis  de  s’opposer  à son  exécution,  avant 
que  la  nullité  en  ail  été  reconnue  en  justice  ? 
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On  ne  peul  disconvenir  qu’il  sérail  dangereux  d’autoriser  l'usage  de  la  force  ou  de  la 
violence  au  sujet  de  l’exercice  d’un  acte,  dont  l’illégalité  peut  devenir  l’objet  d’une 
contestation  judiciaire.  Admettre  qu’une  des  parties  peut  repousser  cet  acte  par  la 

force,  c'est  la  rendre  juge  dans  son  propre  intérêt  et  vouloir  en  quelque  sorte  des  effets 
avant  la  cause. 

Il  y aurait,  d’ailleurs,  lieu  de  craindre  que,  sous  le  prétexte  vra(  ou  faux  d’une 
illégalité,  on  n’excédât  les  bornes  de  la  légitime  défense.  Vous  savez,  messieurs,  que 
pour  rester  dans  les  limites  de  la  légitimité,  la  défense  doit  être  proportionnée  à 
l’attaque.  Or,  après  avoir  consacré  le  droit  de  résistance  d’une  manière  aussi  vagneque 
celle  qui  vous  est  présentée,  feignez  qu’à  l’occasion  de  l’exercice  d’un  acte  illégal  ou 
prétendu  tel,  mais  peu  préjudiciable,  un  fonctionnaire  public  soit  accablé  de  coups;  bien 
qu’il  y ail  excès,  que  les  bornes  de  la  légitime  défense  aient  été  franchies,  le  coupable 
de  ces  voies  de  fait  se  retirera  derrière  le  texte  d’une  semblable  disposition,  pour  se 
mettre  à l’abri  des  recherches  de  la  justice. 

La  légitimité  de  la  résistance  ne  peut  donc  être  sanctionnée  d’une  manière  générale; 
elle  dépend  entièrement  des  circonstances,  et  doit  être  abandonnée  à l’arbitrage  du  juge! 

Le  jury,  la  publicité  des  débats  et  la  liberté  de  la  presse  sont  des  garanties  en  faveur  du 
prévenu. 

Ainsi,  messieurs,  tout  le  monde  reconnaît  en  principe  que  l’on  peut  repousser  un  acte 
illégal,  qu’il  est  même,  en  certains  cas,  permis  de  lui  opposer  la  force  ; mais  on  reconnaît 
également  que  l’usage  de  la  force  doit  toujours  être  proportionné  à l’abus  qu’elle  tend  à 
empêcher;  d’où  il  suit  que  la  légitimité  de  la  résistance  dépend  nécessairement  des 
circonstances;  qu’elle  doit,  par  conséquent,  être  abandonnée  à l’appréciation  du  juge 
et  ne  peut  être  vaguement  proclamée  dans  la  constitution. 

II  serait  même  facile  de  prouver  qu’une  telle  disposition  serait  inutile  et  serait  un 
remède  insuffisant  contre  le  mal  qu’elle  voudrait  atteindre  et  empêcher  L’abus 
commence  où  le  droit  cesse.  La  légitimité  de  la  résistance  est  relative  de  sa  nature* 
puisque  toujours  la  résistance  doit  être  proportionnée  aux  moyens  employés  pour 
l’exercice  d’un  acte  illégal.  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a opposé  la  résistance  s’est 
renfermé  dans  les  bornes  d’une  légitime  défense,  sera  donc,  quoi  qu’on  fasse  du  ressort 
des  tribunaux. 


Mais  il  est  une  autre  espèce  de  résistance  : c’est  la  résistance  passive,  par  laquelle  on 
proteste  contre  des  abus,  se  réservant  d’en  demander  la  répression.  C’est  à cette 
résistance  qu’en  général  la  raison  et  la  prudence  conseillent  d’avoir  recours.  Même 
sous  l’Empire,  alors  que  les  fonctionnaires  publics  étaient  en  quelque  sorte  des  satellites 
de  l’omnipotence,  la  loi  avait  prononcé  des  peines  contre  les  vexations  des  agents  du 
pouvoir.  Le  Code  pénal  renferme  plusieurs  dispositions  à cet  égard.  Mais  le  remède 
serait  souvent  illusoire,  si  on  laissait  au  ministère  public  seul  le  soin  de  provoquer 
1 application  des  peines  comminées  contre  les  abus  des  fonctionnaires.  La  partie  lésée 
doit  pouvoir  solliciter  une  satisfaction,  soit  en  agissant  à fins  civiles,  soit  en  s’adressant 
a la  justice  répressive,  se  portant  partie  civile. 

Les  gouvernements  précédents,  dans  leur  défiance  ombrageuse  et  pour  que  le  zèle  des 
fonctionnaires  se  pliât  plus  facilement  à leur  volonté,  les  avaient  couverts  d’un  bouclier 
qui  les  rendait  pour  ainsi  dire  invulnérables.  Pour  pouvoir  allraire  en  justice  un  agent 
du  pouvoir,  il  fallait  obtenir  une  autorisation  préalable. 

Cette  mesure  était  subversive  de  la  responsabilité  des  personnes  auxquelles  l’autorité 
est  confiée;  elle  doit  disparaître  dans  un  gouvernement  où  toutes  les  libertés  sont 
garanties  par  des  institutions  fortes  et  vraiment  libérales. 

La  section  centrale  a pensé,  comme  la  plupart  des  sections,  qu’il  fallait  enlever  à 
jamais  au  pouvoir  un  moyen  d’impunité  contre  les  mesures  vexatoires. 

Désormais  il  ne  sera  plus  nécessaire  d’obtenir  de  l’autorité  supérieure  une  autorisation 
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pour  poursuivre  en  justice  un  de  ses  agents;  désormais  ie  retour  d’une  disposition  qui 
rétablirait  la  nécessité  de  cette  autorisation  deviendra  impossible,  puisqu’un  article  de 
la  constitution  autorisera  les  poursuites  sans  les  soumettre  à aucune  formalité  préalable. 

Il  en  résultera  ce  double  avantage,  qne  le  pouvoir  ne  pourra  plus  encourager  à des 
mesures  vexaloires  et  illégales,  en  promettant  l’impunité  aux  fonctionnaires  publics,  et 
que  ceux-ci,  mieux  instruits  de  leurs  devoirs,  devront  se  renfermer  dans  le  cercle  de 
leors  attributions,  sous  peine  de  poursuites  et  de  dommages-intérêts,  que  des  juges 
indépendants  ne  manqueront  point  d’adjuger  chaque  fois  qu’il  y aura  excès. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  congrès  national  les 
conclusions  de  la  section  centrale.  Elles  tendent  à faire  prononcer  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M,  de  Robaulx,  ainsi  que  sur  la  première  partie  de  la  disposition 
présentée  par  M.  Tborn,  et  de  proposer,  en  remplacement  du  paragraphe  2®  de  celte 
disposition,  un  article  ainsi  conçu  : 

« Nulle  autorisation  préalable  n’est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
> fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à l’égard 
y des  ministres.  » 

La  réserve,  à l’égard  des  ministres,  a été  commandée  par  la  nécessité  de  mettre 
celle  disposition  en  harmonie  avec  celles  relatives  à la  responsabilité  ministérielle.  Le 
rapport  fait  à votre  séanee  d’bier,  par  M.  Raikem,  vous  a fait  connaître  que  telle  est 
l’économie  de  la  loi  en  celle  matière,  que  les  poursuites  contre  les  ministres  devront 
être  autorisées  par  une  des  branches  du  pouvoir  législatif.  Il  fallait  faire  concorder  ces 
différentes  dispositions,  et  de  là  celte  espèce  d’exeeplion. 

Si  cet  article  reçoit  l’assenlimenl  du  congrès,  il  deviendra  ie  20e  du  litre  II. 

il  me  reste,  messieurs,  à vous  entretenir  en  peu  de  mots  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Beyis. 

Elle  a obtenu  faveur  daos  toutes  les  sections,  en  ce  sens  qu’elles  ont  trouvé  que  celte 
question,  du  plus  haut  intérêt,  méritait  de  fixer  l’attention  du  législateur;  toutes  cepen- 
dant, à l’exception  de  deux,  n’ont  point  cru  devoir  s’en  occuper  quant  à présent.  Elles 
ont  pensé  que  la  discussion  d’un  point  aussi  important  serait  plus  opportune  lors  de  la 
révision  des  lois  des  Codes  civil  et  pénal  sur  cette  matière. 

Toute  la  section  centrale  a partagé  celle  opinion;  en  conséquence  elle  a l'honneur  de 
vous  proposer  l’ajournement  sur  celle  proposition. 


Approuvé  : 
Slrlet  de  Chômer. 


S.  Fleussi'. 


Séance  du  21  janvier  1831.  — Discussion. 

m.  le  président  : Vous  vous  souvenez,  messieurs,  que  la  section  centrale  a proposé 
l’ordre  du  jour  sur  ta  proposition  de  M.  de  Robaulx  et  sur  la  première  partie  de  celle  de 
M.  Tborn,  et  qu’à  la  place  de  la  deuxième  partie  elle  a proposé  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

• Nulle  autorisation  préalable  n’est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
y fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à 
y l’égard  des  ministres.  » 

m.  de  robaulx  demande  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  centrale  à passer 
à l’ordre  du  jour  sur  sa  proposition  soient  communiqués. 

Si  la  section  centrale,  dit-ii,  est  ie  résumé  des  opinious  de  toutes  les  sections,  si 
l’opinion  de  la  majorité  des  seclious  prouve  celle  du  congrès,  j’en  tire  la  conséquence 
* que  nous  ne  sommes  pas  encore  assez  mûrs  pour  adopter  formellement  un  pareil  pria- 
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ripe;  quant  à moi,  je  crois  que  la  résistance  aux  actes  illégaux  des  autorités  est  légi- 
time, et  je  ne  persiste  dans  celte  pensée  que  parce  que,  sans  cela,  l’inviolabilité  du  domi- 
cile, la  liherlé  individuelle  et  des  cultes,  si  pompeusement  proclamées,  ne  sont  que  de 
vains  mots. 

Je  remarque  cependant  que  le  motif  de  la  section  centrale  et  celui  qui  parait  diriger 
rassemblée,  c’est  qu'il  est  Inutile  de  consacrer  ce  principe  dans  la  constitution,  quoiqu'il 
soit  vrai  en  sol  (adhésion  générale).  Le  rapport  le  prouve  suffisamment,  fa  question  de- 
meure donc  entière  et  les  tribunaux  restent  juges  de  savoir  si  les  faits  et  circonstances 
constatent  l’illégalité  de  l’acte,  de  manière  à autoriser  la  résistance.  En  adoptant  l’ordre 
du  jour,  le  congrès  ne  rejette  donc  pas  le  fond  de  la  proposition.  Je  la  maintiens  et  la 
crois  utile  dans  la  constitution. 

■.  ls  chevalier  de  Tiscx  os  xsvLASDT  pense  qu’il  faudrait  admettre  la  poursuite 
contre  tous  les  fonctionnaires  publics  sans  exception  ; il  propose  en  conséquence  un 
amendement  tendant  à supprimer  de  l’article  les  mots  : sauf  ce  qui  est  statué  à l'égard 
des  ministres. 

m.  LKiEAU  : Je  ferai  remarquer  que  cet  amendement  rentre  dans  celui  proposé  hier 
par  H.  François,  et  qui  a été  renvoyé  à la  section  centrale. 

M.  roRGSiJR  demande  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  de  Robaulx. 

a.  le  raésiDsnT  : La  voici  : 

• La  résistance  aux  actes  Illégaux  des  fonctionnaires  ou  agents  de  l’autorité  est  légi- 
» lime.  " 

a.  roaesrn  : J’avoue,  messieurs,  que,  dans  ma  section,  j'ai  voté  pour  l'adoption  de  la 
proposition  de  M.  de  Robaulx,  et  je  suis  encore  de  la  même  opinion. 

a.  vau  hsexex  : Je  crois,  messieurs,  que  tout  le  monde  est  d’accord  sur  le  principe 
posé  par  l'honorable  SI.  de  Robaulx.  Mais,  pour  en  faire  un  article  constitutionnel,  il  est 
permis  d’hésiter.  Cette  proposition  est  i’expressslon  d'une  pensée  dont  la  vérité  n'est 
contestée  par  personne,  mais  qui  serait  certainement  dangereuse  dans  l'application,  et 
qui  pourrait  entraver  l'exécution  de  la  loi  elle-même,  en  donnant  à tout  instant  occasion 
à uue  résistance  fondée  sur  un  prétendu  droit,  dont  chacun  se  constituerait  juge.  D’ail- 
leurs il  faudrait  savoir  ce  qu'on  entend  par  résistance.  Est-ce  une  résistance  passive? 
celle-là  n’aurait  pas  besoin  d'être  consacrée  dans  la  constitution.  Est-ce  une  résistance 
active  et  par  la  force?  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  démontrer  combien  elle  serait  dange- 
reuse. Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  frappé  la  section  centrale,  et  qui  l’ont  déter- 
minée à vous  présenter  l’article  en  discussion.  (Aux  voix/  aux  voix/ ) 

u.  de  robaulx  : Si  nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  vérité  du  principe,  je  ne  vois 
nul  empêchement  à ce  qu'il  eo  soit  fait  mention  au  procès-verbal,  si  l’assemblée  est  con- 
vaincue qu’il  est  inutile  d’en  faire  l'objet  d’un  article  de  la  constitution.  (Oui,  oui.) 

n.  liedts,  secrétaire,  lit  l’amendement  de  M.  le  chevalier  de  Theux  de  Mcylandl. 

a.  roRGECR  : L’amendement  de  M.  de  Tbeux  ne  s'applique  pas  à la  proposition  de 
M.  de  Robaulx. 

La  proposition  de  M.  de  Robaulx  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

On  passe  à la  proposition  de  M.  Tliorn,  ainsi  conçue  : 

• Les  Belges  ont  le  droit  de  refuser  leur  obéissance  et,  au  besoin,  d’opposer  la  force  à 

> tout  acte  Illégal  des  autorités  et  à tout  acte  illégalement  exercé. 

> Ils  peuvent  poursuivre,  en  réparation  des  atteintes  portées  à leurs  droits,  tous  ceux 

> qui  ont  sollicité,  expédié,  signé,  exécuté  ou  fait  exécuter  les  actes  dont  ces  atteintes 
» sont  résultées,  et  ce,  à partir  de  l’auteur  immédiat  de  ces  actes  et  sans  avoir  besoin 

> d’obtenir  aucune  aulorisalion  préalable.  > 

La  première  partie  de  cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  seconde  partie  de  cette  proposition  et  sor  la  disposition 
de  la  section  centrale. 

M 
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m.  Barthélémy  demande  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  de  Tlieux  à la  section 
centrale. 

m.  le  chevalier  de  THEix  de  meylaxdt  : Le  motif  de  mon  amendement  est  de  ne 
pas  faire  d’exception  en  faveur  des  ministres  quand  il  s’agit  de  dommages- intérêts.  Il  a 
été  décidé  hier  qu’ils  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  délits  qu’en  vertu  d’une  autori- 
sation de  la  chambre  des  représentants;  mais  il  a été  reconnu  que  cette  adtorisalion 
n’était  pas  requise  pour  agir  civilement.  L’exception  devient  donc  inutile. 

m.  lebrac  : Je  n’ai  pas  d’opinion  formée  sur  l’amendement  de  M.  de  Tlieux,  mais  il 
me  semble  dangereux  ; car  si  vous  constituez  les  tribunaux  ordinaires  juges  des  dom- 
mages commis  par  des  ministres,  et  que  vous  dispensiez  les  poursuites  d’autoriS3tion, 
il  n’est  pas  de  mauvaises  contestations  auxquelles  ils  ne  soient  en  butte.  Il  me  semble 
qu’au  lieu  d’improviser  par  un  amendement  un  système  qui  toucheaux  plus  hauts  intérêts 
de  l’Étal,  il  serait  plus  sage  de  renvoyer  l’examen  de  cette  question  aux  rédacteurs  du 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

m.  forgecr  : Il  nie  semble  que  l’honorable  préopinanl  a traité  une  question  autre  que 
celle  qu’il  s’agit  d’examiner.  L’article  de  la  commission,  amendé  par  M.  de  Tlieux,  ne 
s’occupe  pas  de  savoir  si  les  ministres  pourront  être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  seulement  s’il  sera  permis  d’exercer  des  poursuites  contre  eux  sans  autorisation. 
Le  point  décidé, on  verra  à quels  tribunaux  devra  être  confié  le  jugement  des  ministres; 
j’appuie  donc  l’amendement  de  M.  de  Tlieux. 

m.  vau  mebjieh  : Le  mot  poursuites  est  trop  vague,  car  il  y a des  poursuites  de  plu- 
sieurs espèces;  il  y a des  poursuites  au  criminel,  au  civil,  au  correctionnel,  etc.  Il 
faudrait  qu’on  sût  que  les  particuliers  ont  le  droit  de  poursuivre  les  ministres  en  dom- 
mages et  intérêts.  La  rédaction  de  la  section  centrale  me  semble  susceptible  d’être  modifiée. 

m.  Barthélémy  appuie  la  proposition  de  M.  Lebeau,  parce  qu’il  faudra,  dit-il,  distin- 
guer pour  quels  cas  l’autorisation  sera  ou  ne  sera  pas  nécessaire.  Il  faut  éviter,  par 
exemple,  qu’un  ministre  puisse  être  poursuivi  civilement,  du  chef  d’un  délit  non  pour- 
suivi publiquement,  sans  qu’une  autorisation  préalable  ait  été  obtenue;  car  il  pourrait 
arriver,  dans  le  système  contraire,  qu'un  ministre  fut  poursuivi  devant  un  juge  de  paix, 
qui,  à l’occasion  d’une  simple  demande  de  réparation  civile,  jugerait  cependant  de  la 
constitutionnalité  ou  de  l’ineonstiiutionnalité  d’un  acte  ministériel. 

m.  flecssu,  rapporteur,  soutient  les  conclusions  de  la  section  centrale.  Il  croit  que  les 
ministres  ne  doivent  être  à l’abri  des  poursuites  auxquelles  ils  s’exposent,  qu’en  ce  qui 
regarde  les  poursuites  ù fin  publique.  Pour  ces  dernières  poursuites,  on  leur  donne  un 
accusateur  et  un  juge  particulier,  d’après  ce  qui  a été  admis  hier  au  chapitre  des  minis- 
tres. Pour  les  poursuites  à fin  civile,  ils  restent  dans  le  droit  commun. 

m.  devavx  : Je  demande  que  vous  confirmiez  purement  et  simplement  l’arlicie  de  la 
section  centrale;  car  il  ne  s’agit  pas  seulement  dans  cet  article  de  poursuites  civiles,  mais 
encore  de  poursuites  criminelles,  qui  certes  ne  peuvent  être  faites  sans  autorisation, 
puisque  la  chambre  seule  des  représentants  a le  droit  d’accuser  les  ministres.  L’amende- 
ment de  M.  de  Tlieux  détruirait  l’économie  de  cette  disposition  : je  vote  pour  son  rejet. 
Plusieurs  orateurs  sont  encore  entendus. 
m.  Jacques  propose  l’amendement  suivant  : 

« Chacun  peut  poursuivre  en  réparation  des  atteintes  portées  è ses  droits  et  sans 
» autorisation  préalable,  tous  fonctionnaires  et  agents  publics  qui  ont  signé,  exécuté,  ou 
» fait  exécuter  les  actes  dont  ces  atteintes  sont  résultées.  » 
m.  clacs  demande  de  remplacer  les  mots  : pour  faits  de  leur  administration,  par 
ceux-ci  : pour  faits  relatifs  ü leurs  fonctions. 

m.  porgelr  propose  un  amendement  qui  conserve  dans  l’arlicie  de  la  section  centrale 
les  mots  : sauf  ce  qui  est  statué  à l'égard  des  ministres,  en  y ajoutant  les  mois  : par 
l'article  66.  Il  demande  ensuite  qu’on  ajoute  : 
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• Nulle  autorisation  o'esl  également  requise  pour  poursuivre  les  ministres  devant  1rs 
• tribunaux  civils.  > 

m.  .loTTiu.’iD  : Les  tribunaux  civils  n'examineronl  pas  si  l’action  est  civile  ou  crimi- 
nelle, mais  si  le  plaignant  est  lésé. 

■.  ronde»  : Le  juge  civil  devra  surseoir  si  la  chambre  des  représentants  accuse  le 
défendeur,  sinon  elle  pourra  le  condamner  civilement. 

Après  une  discussion  de  droit,  on  met  aux  voix  l’ajournement  et  le  renvoi  aux  sections 
des  amendements  et  de  la  proposition  de  la  section  centrale.  L’ajournement  et  le  renvoi 
ne  sont  pas  admis. 

L’amendement  de  M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  de  MM.  Jacques  et  Clans.  , 

L’amendement  de  M.  Forgeur  est  ensuite  mis  aux  voix  ; il  est  également  rejeté. 

Iteste  l’article  proposé  par  la  section  centrale  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


Digitized  by  Google 


TITRE  III. 


Des  pouvoirs. 


Art.  25.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  constitution. 

Art.  26.  Le  pouvoir  législatif  s’exerce  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  représentants  et  le  sénat. 

Art.  27.  L’initiative  appartient  à chacune  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif. 

Néanmoins,  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l’État, 
ou  au  contingent  de  l'année,  doit  d’abord  être  volée  par  la  chambre 
des  représentants. 

Art.  28.  L’interprétation  des  lois  par  voie  d’autorité  n’appartient 
qu’au  pouvoir  législatif. 

Art.  29.  Au  roi  appartient  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu’il  est  réglé 
par  la  constitution. 

Art.  50.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tribu- 
naux. 

Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi. 
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Art.  31.  Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provinciaux, 
sont  réglés  par  les  conseils  communaux  ou  provinciaux,  d'après  les 
principes  établis  par  la  constitution. 


CHAPITRE  I". 


Des  chambres. 


Art.  32.  Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la  nation, 
et  non  uniquement  la  province  ou  la  subdivision  de  province  qui  lésa 
nommés. 

Art.  33.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques. 

Néanmoins  chaque  chambre  se  forme  en  comité  secret,  sur  la 
demande  de  son  président  ou  de  dix  membres. 

Elle  décide  eusuite,  à la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être 
reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.  34.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et 
juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à ce  sujet. 

Art.  33.  Un  ne  peut  être  a la  fois  membre  des  deux  chambres. 

Art.  36.  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  chambres, 
nommé  par  le  gouvernement  à un  emploi  salarié,  qu'il  accepte,  cesse 
immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend  ses  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  élection. 

Art.  37.  A chaque  session,  chacune  des  chambres  nomme  son 
président,  ses  vice-présidents,  et  compose  son  bureau. 

Art.  38.  Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  règlements  des  chambres  à l'égard 
des  élections  et  présentations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est 
rejetée. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution  qu’autant 
que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Art.  39.  Les  votes  sont  émis  à haute  voix  ou  par  assis  et  levé  ; sur 
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l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et  à haute 
voix.  Les  élections  et  présentations  de  candidats  se  font  au  scrutiu 
secret. 

Abt.  40.  Chaque  chambre  a le  droit  d'enquête. 

Art.  41.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  l'uue  des 
chambres  qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

Art.  42.  Les  chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les 
articles  et  les  amendements  proposés. 

Art.  43.  Il  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux 
chambres. 

Chaque  chambre  a le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées.  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des  expli- 
cations sur  leur  contenu  chaque  fois  que  la  chambre  l'exige. 

Art.  44.  Aucun  membre  de  l une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut 
être  poursuivi  ou  recherché  à l'occasion  des  opinions  et  votes  émis  par 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  4b.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  de 
répression,  qu’avec  l’autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  durant  la  session,  qu'avec  la  même 
autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si 
la  chambre  le  requiert. 

Art.  46.  Chaque  chambre  détermine,  par  son  règlement,  le  mode 
suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 


SECTION  r.  — OE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Art.  47.  La  chambre  des  représentants  se  compose  des  députés 
élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi 
électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être 
au-dessous  de  20  florins. 
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Art.  48.  Les  élections  se  font  par  telles  divisions  de  provinces  et 
dans  tels  lieux  que  la  loi  détermine. 

Art.  49.  La  loi  électorale  flxe  le  nombre  des  députés  d’après  la 
population  ; ce  nombre  ne  peut  excéder  la  proportion  de  1 député  sur 
40,000  habitants.  Elle  détermine  également  les  conditions  requises 
pour  être  électeur  et  la  marche  des  opérations  électorales. 

Art.  50.  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

1°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 

2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3°  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4°  Être  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être  requise. 

Art.  51.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont  élus 
pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans, 
d’après  l’ordre  des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  chambre  est  renouvelée  intégralement. 

Art.  52.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit 
d’une  indemnité  mensuelle  de  200  florins  pendant  toute  la  durée  de  la 
session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  session  ne  jouissent 
d'aucune  indemnité. 


SECTION  II.  — DU  SÉNAT. 

Art.  53.  Les  membres  du  sénat  sont  élus  à raison  de  la  popu- 
lation de  chaque  province,  par  les  citoyens  qui  élisent  les  membres  de 
la  chambre  des  représentants. 

Art.  54.  Le  sénat  se  compose  d’un  nombre  de  membres  égal  à la 
moitié  des  députés  de  l’autre  chambre. 

Art.  55.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  quatre  ans  d’après  l’ordre  des  séries  déter- 
miné parla  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  renouvelé  intégralement. 

Art.  56.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

1°  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisa- 
tion ; 

2°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 
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3"  Être  domicilié  en  Belgique; 

4°  Être  âgé  au  moins  de  quarante  ans; 

5°  Payer  en  Belgique  au  moins  1 ,000  florins  d'impositions  directes, 
patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  t, 000  florins 
d’impôt  direct  n'atteint  pas  la  proportion  de  1 sur  6,000  âmes  de 
population,  elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion  de  i sur  6,000. 

Art.  37.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

Art.  38.  A l’âge  de  dix- huit  ans,  l’héritier  présomptif  du  roi 
est  de  droit  sénateur.  Il  n'a  voix  délibérative  qu'à  i'àge  de  ving-cinq 
•08. 

Art.  39.  Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  la  session  de  la  chambre  des  représentants  est  nulle  de  plein 
droit. 


CHAPITRE  II. 


Pu  roi  et  des  ministres. 


SECTIOX  PREMIÈRE.  — DU  ROI. 

Art.  60.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  héréditaires 
dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  S.  A.  B.  Léopold 
de  Saxe-Cobourg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéuiture,  et  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  61.  A défaut  de  descendance  masculine  de  S.  A.  R.  Léopold 
de  Saxe-Cobourg,  il  pourra  nommer  son  successeur,  avec  l’assenti- 
ment des  chambres  émis  de  la  manière  prescrite  par  l'article  suivant. 

S'il  n'y  a pas  eu  de  nomination  faite  d'après  le  mode  ci-dessus,  le 
trône  sera  vacant. 

Art.  62.  Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  Étal 
sans  l’assentiment  des  deux  chambres. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux 
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tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et  la 
résolution  n'est  adoptée  qu’aulant  qu’elle  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

Art.  65.  La  personne  du  roi  est  inviolable  ; ses  ministres  sont  res- 
ponsables. 

Art.  64.  Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet  s’il  n’est  contre- 
signé par  un  ministre,  qui,  par  cela  seul,  s’en  rend  responsable. 

Art.  65.  Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 

Art.  66.  Il  confère  les  grades  dans  l’armée. 

Il  nomme  aux  emplois  d’administration  générale  et  de  relation 
extérieure,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 

Il  nenommeà  d’autres  emplois  qu’en  vertu  de  la  disposition  expresse 
d’une  loi. 

Art.  67.  Il  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes, 
ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Art.  68.  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne 
connaissance  aux  chambres  aussitôt  que  l’inlérét  et  la  sûreté  de 
l’Etat  le  permettent,  en  y joignant  les  communications  convenables. 

Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l’Étal  ou  lier 
individuellement  des  Belges,  n’ont  d’effet  qu’après  avoir  reçu  l’assen- 
timent des  chambres. 

.Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets 
d’un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles  patents. 

Art.  69.  Le  roi  sauclionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  70.  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit, chaque  année, 
le  deuxième  mardi  de  novembre,  à moins  qu  elles  n’aient  été  réunies 
antérieurement  par  le  roi. 

Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  qua- 
rante jours. 

Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  session. 

Le  roi  a le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  chambres. 

Art.  71.  Le  roi  a le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit  simul- 
tanément, soit  séparément.  L’acte  de  dissolution  contient  convocation 
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des  électeurs  dans  les  quarante  jours,  et  des  chambres  dans  les  deux 
mois. 

Art.  72.  Le  roi  peut  ajourner  les  chambres.  Toutefois,  l’ajourne- 
ment ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  être  renouvelé  dans  la 
même  session  sans  l'assentiment  des  chambres. 

Art.  73.  Il  a le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines 
prononcées  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux 
ministres. 

Art.  74.  Il  a le  droit  de  battre  monnaie,  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  73.  Il  a le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse,  sans  pou- 
voir jamais  y attacher  aucun  privilège. 

Art.  76.  Il  confère  les  ordres  militaires,  en  observant  à cet  égard 
ce  que  la  loi  prescrit. 

Art.  77.  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque 
règne. 

Art.  78.  Le  roi  n’a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  constitution  et  les  lois  particulières  portées  en  vertu 
de  la  constitution  même. 

Art.  79.  A la  mort  du  roi,  les  chambres  s’assemblent  sans  convo- 
cation, au  plus  tard  le  dixième  jour  après  celui  du  décès.  Si  les 
chambres  ont  été  dissoutes  antérieurement,  et  que  la  convocation  ait 
été  faite,  dans  l'acte  de  dissolution,  pour  une  époque  postérieure  au 
dixième  jour,  les  anciennes  chambres  reprennent  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  réunion  de  celles  qui  doivent  les  remplacer. 

S'il  n'y  a eu  qu'une  chambre  dissoute,  ou  suit  la  même  règle  à 
l’égard  de  cette  chambre. 

A dater  de  la  mort  du  roi,  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  de 
son  successeur  au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du 
roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en 
conseil,  et  sous  leur  responsabilité. 

Art.  80.  Le  roi  est  majeur  à lage  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Il  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  solennellement  prêté, 
dans  le  sein  des  chambres  réunies,  le  serment  suivant  : 

« Je  jure  d'observer  la  constitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de 
• maintenir  l'indépendance  nationale  et  l’intégrité  du  territoire.  > 

Art.  81 . Si,  à la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mineur,  les  deux 
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chambres  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à l'effet  de  pourvoir 
à la  régence  et  à la  tutelle. 

Art.  82.  Si  le  roi  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  régner,  les 
ministres,  après  avoir  fait  constater  celte  impossibilité,  convoquent 
immédiatement  les  chambres.  Il  est  pourvu  à la  tutelle  et  à la  régence 
par  les  chambres  réunies. 

Art.  83.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  per- 
sonne. 

Le  régent  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prété  le  serment  pres- 
crit par  l'article  80. 

Art.  84.  Aucun  changement  à la  constitution  ne  peut  être  fait  pen- 
dant une  régence. 

Art.  85.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres,  délibérant  en 
commun,  pourvoient  provisoirement  à la  régence,  jusqu'à  la  réunion 
des  chambres  intégralement  renouvelées  ; celle  réunion  a lieu  au  plus 
tard  daus  les  deux  mois.  Les  chambres  nouvelles,  délibérant  en 
commun,  pourvoient  déliuilivemeul  à la  vacance. 


SECTION  II.  — DES  MINISTRES. 

Art.  86.  Nul  ne  peut  être  ministre  s'il  n'est  Beige  de  naissance  ou 
s'il  n'a  reçu  la  grande  naturalisation. 

Art.  87.  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être  mi- 
nistre. 

Art.  88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l'une  ou  l'autre 
chambre  que  quand  ils  en  sont  membres. 

Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres,  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  ministres. 

Art.  89.  En  aucun  cas,  l’ordre  verbal  ou  écrit  du  roi  ne  peut  sous- 
traire un  ministre  à la  responsabilité. 

Art.  90.  La  chambre  des  représentants  a le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation,  qui  seule  a le 
droit  de  les  juger,  chambres  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi 
quant  à l'exercice  de  l’action  civile  par  la  partie  lésée,  et  aux  crimes 
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et  délits  que  des  mioistres  auraient  commis  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

L uc  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à infliger 
aux  ministres  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation 
admise  par  lu  chambre  des  représentants,  soit  sur  la  poursuite  des 
parties  lésées. 

Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  iniuistre  condamné  par  la 
cour  de  cassation,  que  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  chambres. 


CHAPITRE  III. 


Du  pouvoir  judiciaire. 


Art.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politi- 
ques sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi. 

Art.  94.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être 
établie  qu'eu  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions, 
ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Art.  93.  Il  y a pour  toute  la  Helgique  une  cour  de  cassation. 

Cette  cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires,  sauf  le  jugement  des 
ministres. 

Art.  96.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  moeurs;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Eu  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  peut 
être  prononcé  qu  a l'unanimité. 

Art.  97.  Tout  jugement  est  motivé,  il  est  prononcé  en  audience 
publique. 

Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour 
délits  politiques  et  de  la  presse. 
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Art.  99.  Les  juges  de  paix  ei  les  juges  des  tribunaux  sont  direc- 
tement nommés  par  le  roi. 

Les  conseillers  des  cours  d’appel  et  les  présidents  et  vice-présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées,  l'une  par  ces  cours,  l’autre 
par  les  conseils  provinciaux. 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  roi  sur 
deux  listes  doubles,  présentées,  l’une  par  le  sénat,  l'autre?  par  la  cour 
de  cassation. 

Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent  éga- 
lement être  portés  sur  l’autre. 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze 
jours  avant  la  nomination. 

Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-prési- 
dents. 

Art.  100.  Les  juges  sont  nommés  à vie. 

Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un 
jugement. 

Le  déplacement  d'un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination 
nouvelle  et  de  sou  consentement. 

Art.  101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les  ofticiers  du  ministère  public 
près  des  cours  et  des  tribunaux. 

Art.  102.  Les  traitements  des  membres  de  l’ordre  judiciaire  sont 
fixés  par  la  loi. 

Art.  103.  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement  des 
fonctions  salariées,  à moins  qu’il  ne  les  exerce  gratuitement,  et  sauf 
les  cas  d'iucompatibilité  déterminés  par  la  loi. 

Art.  104.  11  y a trois  cours  d’appel  en  Belgique. 

La  loi  détermine  leur  ressort  et  les  lieux  où  elles  sont  établies. 

Art.  105.  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires,  ieursaltributions,  les  droits  et  obligations  des  membres 
de  ces  tribunaux,  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

11  y a des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la 
loi.  Elle  règle  leur  organisation,  leurs  attributions  , le  mode  de 
nomination  de  leurs  membres,  et  la  durée  des  fonctions  de  ces  der- 
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Art.  106.  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attri- 
butions, d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

Art.  107.  Les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtes  et 
règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu’ils  seront 
conformes  aux  lois. 


CHAPITRE  IV. 


Des  institutions  provinciales  et  communales. 


Art.  108.  Les  institutions  provinciales  etcommunales  sont  réglées 
par  des  lois. 

Ces  lois  consacrent  l'application  des  principes  suivants  : 

1°  L’élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  établir  à 
l'égard  des  chefs  des  administrations  communales  et  des  commissaires 
du  gouvernement  près  des  conseils  provinciaux  ; 

2“  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux,  de  tout 
ce  qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l'ap- 
probation de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi 
détermine; 

3°  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux 
dans  les  limites  établies  par  la  loi  ; 

4°  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

5°  L’intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher 
que  les  conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attri- 
butions et  ne  blessent  l'intérét  général. 

Art.  109.  La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des 
registres  sont  exclusivement  dans  les  attributions  des  autorité  com- 
munales. 


Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  23  décembre  1830. 
M assistas, 

Organe  de  la  section  centrale,  j’ai  l’honneur  de  taire  au  congrès  le  rapport  du  litre  : 
Des  pouvoirs,  destiné  à former  le  troisième  de  la  constitution  du  peuple  belge. 

Ce  litre  est  étendu  par  son  objet;  il  comprend  tout  ce  qui  constitue  le  gouvernement  de 
l'État,  et  l’ordre  des  juridictions. 
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Le  projet  commence  par  consacrer  le  principe  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation. 

Des  sections  avalent  demandé  que  l'on  énonçât  que  les  pouvoirs  qui  émanaient  de  la 
nation  étaient  les  pouvoirs  constitutionnels.  La  section  centrale  a cru  qu’il  était  inutile 
de  l’exprimer.  Il  lui  a paru  évident  que  lorsqu'une  constitution  parle  de  la  source  des 
pouvoirs  qu’elle  reconnaît  ou  établit,  elle  n’énonce  que  les  pouvoirs  constitutionnels. 
Et  le  projet  exprime,  en  même  temps,  la  manière  dont  les  pouvoirs  sont  exercés. 

Les  publicistes  avaient  reconnu,  dans  un  gouvernement,  l’existence  de  trois  pouvoirs, 
le  pouvoir  législatif , le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

L’existence  de  ces  trois  pouvoirs  avait  été  reconnue  par  la  constitution  française 
de  1791,  ainsi  que  par  celle  de  l’an  m. 

La  constitution  de  l’anvm  avait  adopté  un  système  différent:  Sans  l’énoncer  formelle- 
ment, elle  regardait  l'ordre  judiciaire  comme  une  branche  du  pouvoir  exécutif,  et,  dans 
la  réalité,  elle  ne  reconnaissait  que  deux  pouvoirs  dans  l’Etat. 

C’était  un  moyen  d’asservir  les  tribunaux.  El  l’expérience  nous  a fait  voir  combien  il 
était  facile  d’en  abuser. 

Le  projet  qui  vous  est  présenlé  a rétabli  l’existence  des  trois  pouvoirs.  Et  la  section 
centrale  a cru  qu’en  outre  il  était  utile  de  reconnaître  l’existence  d’un  quatrième  pouvoir  : 
le  pouvoir  provincial  et  communal. 

On  a pensé  que  la  législature  ne  pouvait  pas  entrer  dans  les  détails  des  Intérêts  provin- 
ciaux ou  communaux;  et  que,  d’un  autre  côté,  il  serait  dangereux  de  les  abandonner 
absolument  au  chef  de  l’Etat,  et  de  les  livrer  par  là  à des  agents  subalternes  du  pouvoir 
exécutif.  On  a pensé  devoir  les  confier  à des  conseils  qui , par  leur  rapprochement  des 
intéressés,  seraient  plus  à même  d’apprécier  les  Intérêts  locaux.  Hais,  des  Institutions 
semblables  étant  susceptibles  de  changements,  on  a cru  devoir  eo  couder  le  règlement  à la 
législature  ordinaire.  El  le  législateur  devra  prendre  des  précautions  propres  à empêcher 
que  l’on  ne  sacride  l’intérêt  général  à des  intérêts  de  localité. 

En  discutant  le  titre  : Des  pouvoirs,  la  section  centrale  a vu  qu’elle  ne  pouvait  suivre 
la  subdivision,  qu’elle  n’avait  adoptée  que  provisoirement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  réside  pas  uniquement  dans  les  chambres.  Le  chef  de  l’Etal 
n’est  pas  borné  à l’exercice  du  pouvoir  exécutif  ; il  participe  au  pouvoir  législatif.  On  a 
donc  cru  devoir  suivre  une  division  moins  abstraite,  et  indiquer  les  institutions  elles- 
mêmes  plutôt  que  leur  objet. 

Depuis  que  vous  avez  décidé  que  le  sénat  serait  électif,  l’autre  chambre  ne  pouvait  plus 
être  qualidée  de  chambre  élective.  La  section  centrale  l’a  qualidée  de  chambre  des  repré- 
sentants. 

le  litre  III  sera  subdivisé  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  1.  Des  chambres. 

Sectioo  1.  Delà  chambre  des  représentants. 

Section  i.  Du  sénat. 

Chapitre  2.  Du  chef  de  l'État. 

Appendice.  Des  ministres. 

Chapitres.  Du  pouvoir  judiciaire. 

Chapitre  4.  Des  institutions  provinciales  et  communales. 

Des  dispositions  communes  aux  deux  chambres  et  au  chef  de  l’Etat  sont  placées  les 
premières  sous  le  litre  III.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut  être  exercé  que  par  leur  con- 
cours. Ces  trois  branches  ont  également  l'initiative.  Il  n’y  a d'exception  que  pour  les 
lois  relatives  aux  recettes  et  dépenses,  ou  au  contingent  de  l’armée.  Ces  dispositions 
n’ont  pas  éprouvé  de  difficultés. 
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Il  n’en  a |ms  do  de  même  de  l'article  40  du  projet  de  la  commission,  qui  portail  : 
L'interprétation  des  lois  par  voie  d’autorité  appartient  au  pouvoir  législatif . 

Au  lieu  de  cette  disposition,  la  3*  section  a proposé  la  rédaction  suivante  : L’interpré- 
tation des  lois  par  voie  d’autorité  n appartient  qu'au  pouvoir  législatif,  et  seulement 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi . 

Le  hui  de  cette  rédaction  était  de  restreindre  dans  de  justes  bornes  le  pouvoir  dange- 
reux d’interpréter  les  lois. 

La  5«  section  avait  demandé  la  suppression  de  l’article,  « parce  que,  s’il  n’v  a inlerpré- 
« lation,  il  y a effet  rétroactif  réprouvé  par  tous  les  principes  de  droit.  » 

La  disposition  a été  l’objet  d’une  forte  discussion  à la  section  centrale. 

D'un  côté,  l’on  disait  qu’il  était  nécessaire  de  laisser  au  pouvoir  législatif  la  faculté  d’in- 
terpréter les  lois  par  voie  d'autorité;  qu’aulrement,  la  marche  du  gouvernement  pour- 
rait être  entravée  ; qu’on  voyait  bien  que  celte  faculté  devait  être  particulièrement  res- 
treinte dans  les  matières  judiciaires;  mais  qu’elle  était  surtout  nécessaire  pour  les  lois 
administratives. 

D’un  autre  côté,  l'on  disait  qu’une  loi  interprétative  s'applique  à des  faits  antérieurs; 
qu’elle  a,  par  sa  nature,  une  plus  ou  moins  grande  rétroactivité  ; que  l’interprétation  des 
lois  est  dans  tes  attributions  des  tribunaux  ; et  qu'on  ne  doit  recourir  à l’interprétation  du 
législateur  que  lorsqu’on  a acquis  la  certitude  que  la  cour  chargée  spécialement  de  con- 
naître de  la  violation  de  la  loi,  sans  pouvoir  entrer  dans  le  fond  des  affaires,  est  en  oppo- 
sition directe  avec  les  cours  d’appels. 

La  section  centrale  a pensé  que  l’on  ne  préjugeait  rien  en  adoptant  la  rédaction  sui- 
vante ; 

« L’interprétalion  des  lois  par  voie  d’autorité  n’appartient  qu’au  pouvoir  légis- 
latif. » 

Plus  lard,  le  législateur  lui-méme  pourra  régler  en  quels  cas  il  y a lieu  à une  telle  inter- 
prétation, et  faire  une  distinction  convenable  entre  les  lois  administratives  et  les  lois  qui 
règlent  les  droits  des  particuliers. 

Le  chef  de  l’Etat  est  chargé  du  pouvoir  exécutif  ; mais  le  projet  a soin  d'annoncer  qu’il 
ne  l’est  pas  d’une  manière  arbitraire;  c'est  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu’il  est  réglé  parla 
constitution,  qui  lui  appartient. 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  pas  empiéter  sur  les  autres  branches  de  pouvoirs. 
Le  pouvoir  judiciaire  en  est  indépendant  ; il  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux  ; l’action 
du  pouvoir  exécutif  ne  commence  que  lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  leurs  décisions. 

Quelques  personnes,  trop  susceptibles,  craignaient  de  voir  une  espèce  d’exclusion  du 
jury  dans  l’attribution  du  pouvoir  judiciaire  aux  cours  et  tribunaux.  Qu  elles  se  rassurent! 
Le  jury  porte  une  décision  sur  le  fait:  mais  celle  décision  n’est  pas  l’arrêt  ou  le  jugement' 
qui  s’exécute,  et  la  condamnation  ne  peut  émaner  que  la  cour  ou  du  tribunal  appelé  à 
connaître  de  l’affaire.  Le  but  du  projet  est  d'établir  que  le  pouvoir  judiciaire  est  indépen- 
dant des  autres  pouvoirs. 

Après  avoir  parlé  des  pouvoirs  en  général,  le  projet  s’occupe  de  chacun  d’eux  en  parti- 
culier et  des  autorités  qui  les  exercent. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  premier.  Les  chambres  y ont  la  part  principale.  Elles  sont 
l’objet  du  chapitre  1er. 

Les  séances  des  chambres  doivent  être  publiques;  c’est  ce  dont  on  est  unanimement 
convenu  dans  la  section  centrale. 

Mais  il  peut  arriver  des  cas  où  le  secret  soit  nécessaire.  On  a donc  pensé  que  le  comité 
secret  ne  devait  pas  être  prohibé.  Cependant,  on  n’a  pas  été  d’accord  sur  le  mode  de  le 
former. 

En  général,  on  a pensé  qu’il  serait  assez  difficile  de  s’assurer  positivement  du  nombre 
des  membres  présents;  on  peut  quitter  la  salle  des  séances  après  avoir  signé  la  liste  de 
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présence.  On  a donc  cru  qu'on  ne  devait  pas  déterminer  une  quotité  des  membres  présents 
pour  la  demande  du  comité  secret,  mais  qu’on  devait  s’attacher  à un  nombre  fixe. 

Le  président  a la  contlance  de  la  chambre  qui  le  nomme.  Il  n’y  a donc  aucun  inconvé- 
nient à confier  à sa  prudence  la  demande  du  comité  secret.  Si  d’autres  membres  de  l’assem- 
blée le  demandent,  la  majorité  de  la  section  centrale  a pensé  qu'ils  devaient  être  au 
nombre  de  dix.  La  minorité  avait  pensé  qu’il  suffisait  de  cinq  membres  pour  le  demander. 

La  minorité  de  la  section  centrale  avait  aussi  pensé  qu’il  suffisait,  pour  que  la  séance 
fût  reprise  publiquement,  que  la  demande  en  fût  formée  par  le  tiers  des  membres  pré- 
sents. Mais,  la  majorité  de  celte  section  a adopté  le  principe  que  la  séance  ne  devait  être 
reprise  en  public  que  d’après  la  décision  de  la  majorité  de  la  chambre. 

Les  articles  9 et  10  du  projet  n’ont  été  l’objet  d’aucune  discussion. 

Quelques  sections  avaient  proposé  d’établir  des  incompatibilités  entre  certaines  fonc- 
tions publiques  et  celles  de  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre.  Mais  la  section  cen- 
trale a rejeté  les  incompatibilités.  Elle  a cru  qu’à  cet  égard,  on  devait  s’en  rapporter  au 
bon  sens  des  électeurs;  et  que  la  disposition  qui  prescrivait  la  réélection  des  membres 
appelés  à des  emplois  salariés,  après  leur  nomination,  parait  à tous  les  inconvénients. 
Toutefois,  un  membre  de  la  section  centrale  avait  réclamé  l’incompatibilité  absolue  entre 
la  qualité  de  membre  de  la  cour  des  comptes  et  celle  de  membre  de  l’une  ou  l’autre  des 
deux  chambres.  Cet  avis  n’a  pas  été  partagé  par  les  autres  membres  de  la  section  cen- 
trale. 

Une  incompatibilité  relative  avait  aussi  été  réclamée.  Cinq  membres  de  la  section  cen- 
trale ont  demandé  que  les  gouverneurs  ou  les  chefs  d’administration  provinciale  ne  pus- 
sent être  élus  dans  les  provinces  dont  l’administration  leur  était  confiée.  La  majorité  a 
rejeté  celte  exclusion. 

L’article  12,  qui  correspond  à l’article  68  du  projet  de  la  commission,  n’a  donné  lieu 
qu’à  une  légère  addition. 

La  5*  section  avait  proposé  d’exiger  plus  de  la  moitié  des  membres  de  chacune  des 
chambres,  pour  qu’elle  pût  prendre  une  résolution.  Et  cette  proposition  a été  adoptée 
par  la  section  centrale. 

L’article  70  du  projet  de  la  commission,  qui  correspond  à l’article  13  du  projet  actuel, 
n’a  subi  qu’un  léger  changement  de  rédaction  ; et  l’on  a renvoyé  aux  articles  qui  traitent 
des  ministres,  ce  qui  concerne  les  accusations. 

Les  deux  articles  suivants  n’ont  subi  qu’un  léger  changement  de  rédaction. 

Sur  l’article  73  du  projet  de  la  commission,  correspondant  à l’article  17  du  projet  actuel, 
il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  l’on  devait  laisser  au  sénat  le  droit  d’amender  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  recettes  et  dépenses  de  l’État,  ou  au  contingent  de  l’armée. 

Cinq  membres  de  la  section  centrale  se  sont  prononcés  pour  la  négative.  Ils  pensaient 
qu’en  ce  cas,  la  faculté  d'amender,  de  la  part  du  sénat,  était  contraire  à la  disposition 
qui  exige  que  de  telles  lois  soient  d’abord  votées  par  la  chambre  des  représentants. 

Les  neuf  autres  membres  ont  été  d’avis  contraire.  Ils  ont  pensé  qu’on  ne  devait  pas 
s'exposer  à un  rejet  de  la  part  du  sénat,  pour  un  article  défectueux;  et  qu’il  serait  dérai- 
sonnable de  ne  pas  admettre  des  amendements  du  sénat  qui  seraient  reconnus  utiles  par 
les  trpis  branches  du  pouvoir  législatif. 

Le  projet  reconnaît  le  droit  qu’ont  les  chambres  de  renvoyer  les  pétitions  aux  ministres; 
et  l’on  a établi  l’obligation  de  ceux-ci  de  donner  des  renseignements  lorsque  la  chambre 
l’exige. 

La  section  centrale  a pensé  que  l’article  73  du  projet  de  la  commission  devait  être  ren- 
voyé au  litre  des  finances. 

L’article  19  n’a  été  l’objet  d’aucune  discussion. 

L’article  20,  correspondant  à l’article  77  du  projet  de  la  commission,  a donné  lieu  à des 
observations  dans  la  section  centrale. 

*3 
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D’abord,  on  a pensé  que  lu  prohibition  de  la  poursuite  d'un  membre  de  l’une  des 
chambres  devait  être  restreinte  aux  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  simple 
police,  et  que  rien  ne  devait  arrêter  les  actions  civiles,  lors  même  qu’elles  résulteraient 
d'un  délit.  Une  telle  action  ne  peut  donner  lieu  qu’à  des  condamnations  pécuniaires.  El  la 
défense  d’exercer  la  contrainte  par  corps  autrement  qu’avec  l’autorisation  de  la  chambre, 
a paru  unegaranlie  suffisante.  Un  des  membres  de  la  seclioncentrale avait  même  demandé 
que  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  fut  suspendu  d’une  manière  absolue  pendant  la 
session,  et  même  quinze  jours  avant  et  quinze  jours  après.  Mais  les  autres  membres  de 
la  section  ont  pensé  que,  si  la  chambre  autorisait  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  un  de  ses  membres,  elle  reconnaissait  qu’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à l’exercer, 
même  durant  la  session.  On  a aussi  été  d’avis  que  la  suspension  de  la  contrainte  par 
corps  devait  être  absolument  restreinte  au  temps  de  la  session. 

L’article  24  a été  adopté  sans  réclamation. 

Une  section  avait  proposé  de  faire  précéder  la  discussion  des  projets  de  lois,  de  lec- 
tures réitérées  après  certains  intervalles.  La  section  centrale  a pensé  que  cela  devait  faire 
l’objet  des  règlements  des  chambres. 

En  conséquence,  elle  a l’honneur  de  soumettre  au  congrès  les  dispositions  suivantes. 

‘ Raikem. 

Article  25.  — Discussion  dans  la  séance  du  3 janvier  1831. 

Le  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  4.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  » 

Celui  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedls  portait  : 

« Art.  3.  La  souveraineté  réside  dans  la  nation. 

» Art.  4.  Elle  est  exercée,  en  son  nom,  par  les  pouvoirs  qu’elle  institue. 

» Ces  pouvoirs  sont  : 

» Le  pouvoir  législatif. 

" Le  pouvoir  exécutif. 

» Le  pouvoir  judiciaire. 

» Le  pouvoir  provincial  et  communal.  » 

La  section  centrale  proposait  de  dire  : 

« Art.  1".  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

» Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  constitution.  > 
m.  l’abbk  vander  LtNDEyt  demande  la  parole  contre  cet  article  et  lit  un  long  discours 
dans  lequel  il  s’élève  contre  la  souveraineté  du  peuple  et  établit  que  toute  puissance 
vient  de  Dieu,  omnis  potestas  a Deo. 
m.  pirmez  présente  l’amendement  suivant,  au  2e  paragraphe  : 

« Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  constitution  et  par  les  lois.  > 
m.  le  grelle  demande  qu’on  dise  : Tous  les  pouvoirs  constitutionnels  émanent  de 
la  nation. 

des  voix  : Non  ! non  ! 

m.  le  comte  dk  baillkt  fait  observer  que  puisque  l’art.  1er  se  trouve  dans  la  consti- 
tution, il  va  sans  dire  que  les  pouvoirs  dont  on  y traite  ne  sont  que  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels. 

L’amendement  de  M.  Le  Grelle  est  rejeté. 

L’art.  4eir  est  adopté  sans  amendement. 

Article  26. 

Le  projet  de  ia  commission  portail  : 
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< Art.  38.  U puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  te  chef  de  l 'Étal,  la 

• chambre  élerlive  et  le  sénat.  • 

Celui  de  NM.  Forgeur,  etc.,  était  ainsi  conçu  : 

• Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le  chef  de  l’Etat  et  le 

• congrès  national.  • 

La  section  centrale  proposait  : 

i Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  s’exerce  collectivement  par  le  chef  de  l'État,  la  chambre 

• des  représentants  et  le  sénat.  ■ 

s.  saxon  propose  de  substituer  à cet  article  la  disposition  suivante  : 

• Le  pouvoir  législatif  s’exerce  par  les  deux  chambres  électives.  > 

x.  le  msiotvT  : M.  Seron  a la  parole  pour  développer  son  amendement. 

u.  saxon  : Messieurs,  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  ; vous  le  reconnaisses  vous- 
même  en  déclaranl  que  tous  les  pouvoirs  émanent  d’elle.  SI  la  souveraineté  de  la  nation 
était  une  chimère,  l’unité  ne  serait  plus  que  le  nombre,  la  partie  plus  que  le  tout,  un  seul 
homme  plus  que  des  millions  d’hommes,  plus  que  tous  les  Belges  ensemble;  les  peuples 
seraient  faits  pour  les  rois  et  non  les  rois  pour  les  peuples. 

De  plus,  la  souveraineté  est  inaliénable;  je  ne  crois  pas  avec  un  publiciste  que  ces 
vérités  sont  seulement  bonnes  en  théorie,  ni  qu’il  soit  dangereux  de  les  rappeler  au 
peuple  ; je  pense  au  contraire  qu’il  est  bon  qu’il  les  ait  sans  cesse  présentes  è l’esprit 
afin  de  ne  pas  se  laisser  opprimer. 

Il  en  résulte  que  quand  la  nation  belge,  dans  l’impossibilité  de  faire  elle-même  ses  lois, 
est  forcée  de  confier  cet  important  travail  à un  certain  nombre  de  ses  membres  qu’elle 
croit  îles  plus  capables,  alors  ceux-ci  deviennent  ses  représentants,  ses  mandataires, 
mais  Ils  ne  deviennent  pas  le  souverain;  pas  plus  que  l’homme  que  je  charge  de  vendre 
ma  terre  n’en  devient  le  propriétaire  en  vertu  de  ma  procuration  dont  il  est  porteur. 
C’est  ce  qu’a  reconnu  ici  l'honorable  M.  Kaikem  dans  notre  avant-dernière  séance 
du  soir. 

Je  conçois  donc  qu’il  puisse  y avoir  deux  chambres  nommées  par  le  peuple  pour  un 
temps  déterminé  et  chargées  par  lui  de  la  formation  de  la  loi.  Je  ne  vois  là  qu’une  simple 
délégation  de  pouvoirs. 

Je  conçois  encore  que  le  peuple  puisse,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  conOer  le 
pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  l’exécution  des  lois,  à un  homme  qui  s'appellera,  si  l’on  veut, 
le  chef  de  l’Étal;  car  de  ce  que  cet  homme  sera  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  Il  ne 
s’ensuivra  pas  qu'il  soit  Investi  de  la  souveraineté. 

Mais  que  le  peuple  puisse  conller  à un  chef  héréditaire,  et  conséquemment  à perpé- 
tuité, ne  fut-ce  qu’une  portion  du  pouvoir  législatif,  c'est  ce  qui  me  paraît  inconciliable 
non-seulement  avec  l’inallénabilllé  de  la  souveraineté,  mais  encore  avec  la  nature  du 
mandai  qui  est  toujours  révocable. 

Il  m'est  donc  impossible  d’admettre  l’art.  2 du  titre  III  du  projet,  ouvrage  de  votre 
section  centrale,  où  il  est  dit  que  • le  pouvoir  législatif  s’exerce  collectivement  par  le 
chef  de  l'État,  la  chambre  des  représentants  et  le  sénat;  > j’y  vois  un  renversement 
total  des  principes.  « 

Au  reste,  l’idée  de  celle  confusion  de  pouvoirs,  qui  ne  devraient  jamais  être  réunis 
dans  la  même  main,  est  prise  des  Anglais  qu'on  nous  peint  sans  cesse  comme  le  peuple 
le  plus  éclairé,  le  plus  sage  et  le  plus  libre  de  tous  les  peuples.  Mais  en  fait,  quand  on 
examine  sans  prévention  son  prétendu  gouvernement-modèle,  on  n’y  voit  qu’un  édifice 
gothique  indigne  de  la  civilisation  moderne  et  à la  veille  de  s’écrouler.  Et  peut-on  dire 
que  ce  gouvernement  fasse  le  bonheur  du  peuple  anglais  quand  l’énormité  de  la  taxe  des 
pauvres  atteste  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  gémit  dans  la  misère! 

Je  demande  qu’il  soit  substitué  à l'art.  2 la  disposition  suivante  : 

< Le  pouvoir  législatif  s’exerce  par  les  deux  chambres  électives.  • 
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Il  me  semble,  messieurs,  qu’avec  le  seul  pouvoir  exécutif  tel  que  l’entend  le  projet  de 
constitution,  le  chef  de  l’Flat  ne  sera  pas  mal  partagé,  et  que  lui  accorder  une  part  quel- 
conque dans  le  pouvoir  législatif,  c'est  marcher  vers  le  despotisme,  qui  n'a  que  trop  pesé 
sur  nous. 

L’amendement  de  M.  Seron  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L’art.  2 est  adopté. 

Article  27. 

Projet  deJa  section  centrale,  conforme  à l’art.  39  de  celui  de  la  commission. 

• Art.  3.  L’initiative  appartient  à chacune  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

> Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes  ou  dépenses  de  l’Etal,  ou  au  contingent  de 
» l'armée,  doit  d’abord  être  votée  par  la  chambre  des  représentants.  > 

rn  mesure  propose  l'amendement  suivant  : 

• L’initiative  appartient  à chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  Néanmoins 
le  pouvoir  exécutif  peut  proposer  des  mesures,  mais  non  en  forme  de  loi.  > 

h.  jottrasd  demande  d’y  ajouter  que  l’initiative  de  la  mobilisation  de  la  garde  civique 
n’appartient  également  qu’aux  chambres. 

Sur  les  observations  de  M.  Lebeau,  M.  Jottrand  retire  sa  motion. 

L’art.  3 est  adopté. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

< Art.  6.  L’initiative  appartient  à chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  > 

Article  28, 

L'art.  4 du  projet  de  la  section  centrale  est  adopté  sans  discussion. 

L’art.  40  du  projet  de  la  commission  et  l’art.  7 du  projet  de  MM.  Forgeur,  etc., 
portaient  : 

< L’interprétation  des  lois,  par  voie  d’autorité,  appartient  au  pouvoir  législatif.  • 

Article  29. 

C’est  l’art.  5 du  projet  de  la  section  centrale.  Il  était  conforme  à l’art.  44  du  projet  de 
la  commission  et  à l’art.  30  du  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  Il  a été  adopté  sans  dis- 
cussion. 

Article  30.  — Adopté  sans  discussion. 

C’est  l’art.  42  du  projet  de  la  commission,  répété  dans  l’art.  66  du  projet  de  MM.  For- 
geur, etc.,  et  dans  l’art.  6 du  projet  de  la  section  centrale. 

Article  31.  — Même  observation. 

Il  est  conforme  4 l’art.  43  du  projet  de  la  commission  et  4 l’art.  7 de  celui  de  la 
section  centrale.  Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  ne  contenait  rien  de  semblable. 

Chapitre  I.  — De»  Chambres. 

Article  32. 

Le  projet  de  la  commission  renfermait  une  disposition  identique  (art.  80,  S 2);  celui 
de  MM.  Forgeur,  etc.,  poriail  : 

< Art.  9.  Les  députés  représentent  la  nation,  et  non  la  province  qui  les  a nommés.  Il 
ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat.  • 

Le  second  paragraphe  du  projet  de  la  section  centrale  était  ainsi  conçu  : 
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• l.cs  députés  représentent  la  nation,  et  non  uniquement  la  province  ou  la  subdivision 
• de  province  qui  les  a nommés.  » 

Discussion  dans  la  séance  du  6 janvier  1831 . 

*.  le  sinon  beïts  : l.es  sénateurs,  étant  électifs,  représentent  aussi  la  nation.  Il  fau- 
drait renvnver  ce  2'  paragraphe  aux  dispositions  communes  aux  deux  chambres. 

N.  devaex  appuie  cette  proposition. 

x.  ronceun  : Il  faut  rédiger  ce  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

• Les  deux  chambres  représentent  la  nation,  etc.  » 

On  peut  l’adopter,  sauf  à le  classer  ensuite  où  il  faudra. 

H.  vin  stEEKEX  appuie  la  proposition  deM.  Forgeur. 

x.  lebeau  propose  de  dire  : les  membres  des  deux  chambres. 

I. e  paragraphe  ainsi  amendées!  mis  aux  voix  et  adopté. 

x.  le  hEsidext  : Où  le  placerons-nous  T 

Plusieurs  voix  : Aux  dispositions  communes  aux  deux  chambres. 

Ce  deuxième  paragraphe  est  renvoyé  au  chapitre  contenant  les  dispositions  communes 
aux  deux  chambres. 

Article  33.  — Le  projet  de  la  commission  portait  : 

• Art.  65.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques;  néanmoins,  chaque  chambre 
peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  présents.  * 

Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  était  ainsi  concu  : 

< Art.  16.  Les  séances  du  congrès  sont  publiques;  néanmoins,  il  peut  se  former  en 
comité  secret  sur  la  demande  de  vingt  de  ses  membres;  il  décide  ensuite,  à la  majorité, 
si  la  séance  doit  être  reprise  publiquement  sur  le  même  objet.  * 

Le  projet  de  la  section  centrale,  art.  8,  a été  adopté  sans  discussion. 

Article  34. 

Disposition  identique  i l’art.  66  du  projet  de  la  commission  cl  à l’art.  9 de  celui  de  la 
section  centrale.  Pas  de  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  44.  Le  congrès  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  » 

Article  35. 

Disposition  identique  à l’art.  67  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  10  du  projet  de 
la  section  centrale.  Pas  de  discussion. 

Il  n’était  pas  question  de  deux  chambres  dans  le  projet  de  MM.  Forgeur,  Darbanson, 
Fleussu  et  Liedts. 

Article  36. 

Même  disposition  dans  le  projet  de  la  commission,  art.  83,  et  dans  celui  de  la  section 
centrale,  art.  11. 

I.e  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait 

• Art.  12.  Nul  fonctionnaire  i la  nomination  directe  dn  chef  de  l’Étal, et  révocable 
par  lui,  ne  peut  être  député.  • 

Séance  da  3 janvier  1831 . 

«.  de  TiECEKv  de  tekrove  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
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• Les  membres  des  deux  chambres  ne  pourront  être  revêtus  d'aucune  [onction  de 
cour,  ni  de  toute  autre  fonction  amovible,  salariée  par  le  gouvernement.  » 

Cet  amendement,  après  avoir  été  développé,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L’art.  11  est  adopté. 

Article  37. 

Disposition  identique  à l’art.  68  du  projet  de  la  commission. 

Le  projetée  MM.  Korgeur,  etc.,  portail  : 

« Art.  15. 1.e  congrès  nomme  son  président,  compose  son  bureau,  et  détermine,  par 
son  règlement,  le  mode  d’après  lequel  il  exerce  ses  pouvoirs.  • 

La  section  centrale  disait  : 

• Art.  12.  A chaque  session,  chacune  des  rbamhres  nomme  son  président,  ses  vice- 
> présidents,  et  compose  son  bureau,  conformément  il  son  réglement.  ■ 

Article  38.  — Projet  de  la  commission  : 

» Art  69.  Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

« En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  est  regardée  comme  rejetée.  • 

Projetée  MM.  Forgeur, etc. 

• Art.  17.  Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des  sulfrages. 

« Le  partage  emporte  rejet  de  la  proposition.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Art.  13.  Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

a En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  est  considérée  comme  rejetée. 

> Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution,  que  la  majorité  de  ses 
» membres  ne  se  trouve  réunie.  • 

m.  nevxcx  propose  d'ajouter  au  1"  paragraphe  : 

• Sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  règlements  des  chambres,  à l'égard  des  élections  et 
a présentations.  • 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  qu  un  amendement  de  M.  Forgtur,  qui  consiste  à 
retrancher  du  second  paragraphe  les  mots  : considérée  comme. 

L’art.  13,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

Article  39.  — Projet  de  la  commission  : 

• Art.  70.  Les  voles  seront  émis  à haute  voix  ou  par  assis  cl  levé.  Sur  l’ensemble  de 
chaque  loi,  Il  sera  toujours  voté  par  appel  nominal  ei  à haute  voix.  Les  élections  et  pré- 
senialionsdecandidalsse  feront  an  scrutin  secret;  le  même  mode  sera  suivi  dans  les  accu- 
sations. » 

Projet  de  MM.  Korgeur,  etc.  : 

« Art.  18.  Les  voles  sont  émis  à haute  voix  ou  par  assis  et  levé.  Les  élections  et  pré- 
sentations de  candidats  se  font  au  scrutin  secret.  Le  même  mude  est  suivi  en  cas  d’accu- 
sation des  ministres  ou  autres  agents  responsables.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Art.  14.  Les  votes  seront  émis  à haute  voix  ou  par  assis  et  levé.  Sur  l’ensemble  des 
• lois,  il  sera  toujours  voté  par  appel  nominal  et  à haute  voix.  Les  élections  et  présen- 
■ tâtions  de  candidats  se  feront  au  scrutin  secret.  ■ 

Cet  article  est  adopté  avec  les  verbes  au  présent  an  lieu  du  futur. 

Article  40. 

(Art.  15  du  projet  de  la  seeliiui  centrale).  Adopté  sans  discussion. 


Digitized  by  Google 


- 363  — 


L’arl.  71  du  projet  de  la  commission  disait  : « Les  chambres  ont  le  droil-d’enquéte  ; » 
l’art.  21  du  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  attribuait  ce  droit  au  congrès. 

Article  41. 

Disposition  identique  à l'art.  72  du  projet  de  la  commission. 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  16.  Lu  projet  de  loi  ne  peut  cire  adopté  par  l’une  des  chambres  qu’après  avoir 
été  voté  par  article.  • 

Cet  article  a été  adopté  avec  l’addition  du  mol  : article  aux  mots  : avoir  été  voté. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  elr. , art.  19,  ajoutait  ce  paragraphe  à l’art.  72  du  projet 
de  la  commission  : 

« Sur  l’ensemble  du  projet,  Il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et  a haute  voix.  > 

Article  42. 

Disposition  conforme  à l'arl.  73  du  projet  de  la  commission  cl  à l’art.  17  du  projet  de 
la  section  centrale. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

• Arl.  20.  I.e  congrès  a le  droit  d'amender  tous  les  projets  qui  lui  soûl  soumis.  • 

n.  de  aoo  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

• Neanmoins  si  une  loi  adoptée  par  la  chambre  des  représentants  est  rejetée  ou 
amendée  par  le  sénat,  elle  sera  renvoyée  à la  chambre  des  représentants  pour  y être  dis- 
cutée de  nouveau,  et  elle  ne  pourra  recevoir  la  sanction  royale  que  si  elle  a été  votée 
i la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents,  en  cas  de  rejet,  et  à la  majorité 
absolue,  en  cas  d'amendement. 

• La  loi  amendée  ne  subira  plus  de  nouveaux  amendements. 

• la  loi  rejetée  ne  pourra  être  discutée  de  nouveau  par  la  chambre  des  représentants 
que  dans  la  prochaiue  session.  > 

Cette  proposition  n’csl  pas  appuyée. 

L’art.  17  est  adopté. 

Article  43. 

Le  projet  de  la  commission  portail  : 

• Art.  74.  D est  Interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  chambres. 

• Chaque  chambre  a le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées,  en  y joignant  telles  observations  qu'elle  juge  convenables.  • 

t'atlui  de  MM.  Forgeur,  etc  : 

• Arl.  22.  Il  (le  congrès)  ne  peut  recevoir  que  des  pétitions  signées.  Il  a le  droit  de  les 
renvoyer  aux  ministres,  avec  les  observations  qu'il  juge  convenables.  • 

L'arl.  43  est  la  répétition  de  l’art.  18  du  projet  de  la  section  centrale  ; adopté  sans  dis- 
cussion. 

Article  44. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  76.  Aucun  membre  de  l’une  ou  de  laulre  chambre  ne  peut  être  poursuivi  ni  re- 
cherché à l’occasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l’exercice  do  ses  tondions.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  25.  Nul  député  ne  peut  être  poursuivi  ni  recherché  à l'occasion  de  ses  opinions 
et  voles  comme  député.  • 

L'art.  44 est  la  reproduction  de  l'art.  19  du  projet  de  la  section  centrale,  qui  a été 
adopté  sans  discussion. 
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Article  4b. 

Projet  de  la  commission  : 

< Art.  77.  Aucun  membre  de  l'une  ni  de  l'autre  chambre  ne  peut,  pendant  la  dorée  de 
la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté,  sautle  cas  de  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  de 
la  chambre  dont  il  lait  parlie. 

« La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l’une  ou  de  l'autre  chambre  est  sus- 
pendue pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  ciiam  re  le  requiert.  • 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc. 

• Art.  26.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  député  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté 
pendant  la  durée  de  la  session,  qu’avec  l'autorisation  du  congrès. 

i La  détention  ou  la  poursuite  demeure  suspendue  pendant  la  session,  si  le  congrès  le 
requiert.  > 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Arl.  20.  Aucun  membre  de  l'une  ni  de  l'autre  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
■ de  la  session,  être  poursuivi  ni  arreté,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 

> simple  police,  saut  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’avec  l'autorisation  de  la  chambre  doni 

> Il  tait  partie. 

• Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de  l’une  ou  de 
• l'autre  chambre,  durant  la  session,  qu’avec  la  même  autorisation. 

> La  détention  ou  la  poursuite  d’un  membre  de  l une  ou  de  l’autre  chambre  est  sus- 
» pendue  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  requiert.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  la  substitution  des  mots  : en  matière  de  répression,  à ceux 
de  : en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police. 

Dans  la  séance  du  Ib  novembre  1830,  il  avait  été  fait  une  propo- 
sition sur  l'inviolabilité  des  membres  du  Congrès,  en  ces  termes  : 


wEnaaoiiCK-riETtas  : Messieurs,  tous  tant  que  nous  sommes  ici,  nous  n’avons  qu’un 
même  désir,  qu’un  même  bul,  celui  de  contribuer  de  tous  nos  efforts  au  bonheur,  à la 
prospérité  de  notre  chère  patrie. 

Pour  atteindre  ce  bul,  nous  sommes  appelés  à donner  aujourd’hui  à nos  provinces 
affranchies  une  (orme  de  gouvernement  qui  convienne  le  mieux  à leurs  intérêts  bien 
entendus;  un  gouvernement  dont  la  stabilité  et  la  force  donneront  la  plus  grande 
garantie  à l’Europe,  un  gouvernement  enfin  qui  pourra,  en  nous  conciliant  les  suffrages 
des  puissances  étrangères,  éloignrr  à jamais  de  notre  sol  les  guerres  dont  il  a été  tant  de 
fois  le  théâtre,  et  nous  assurer  une  part  dans  le  commerce  général  sans  lequel  la 
Belgique  sera  privée  des  débouchés  et  des  avantages  que  réclament  impérieusement 
l'existence  et  l’état  actuel  de  son  industrie  et  de  son  agriculture. 

Messieurs,  pour  parvenir  à cet  heureux  résultat,  nous  pourrons  quelquefois  différer 
d’opinions,  de  moyens,  peut-être  même  pourrons-nous  parfois,  dans  le  cours  de  nos 
discussions,  émettre  des  opinions  qui  ne  seront  pas  partagées  par  plusieurs  d'entre 
nous,  cl  n'être  pas  tout  à fait  d’accord  avec  quelques  sentiments  manifestés  au  dehors  de 
celle  enceinte,  et  surtout  avec  des  écrits  anonymes,  pseudonymes  ou  tous  autres  qu'on 
aurait  pu  ou  qu'on  pourrait  encore  faire  circuler  pour,  ni  plus  ni  moins,  nous  imposer 
des  devoirs  qui  ne  sont  ni  conformes  â noire  mandai,  ni  d’accord  avec  notre  conviction. 
— Il  faut  donc,  messieurs,  que  la  plus  grande  liberté  d’opinions  puisse  régner  en  celle 
enceinte.  Chaque  membre  doit  pouvoir  exprimer  la  sienne  avec  franchise,  avec  la  plus 
entière  indépendance,  sans  crainte  comme  sans  arrière-pensée;  personne  de  nous  ne 
doit  être  exposé  à se  voir  menacé  ou  poursuivi  de  la  part  de  qui  que  ce  puisse  être,  à 
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l’occasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de 
membre  du  congrès. 

J'ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  proposer,  messieurs,  de  décréter  l’inviola- 
bilité de  chaque  député  et  de  vous  soumettre  le  projet  que  déjà  j’ai  déposé  au  bureau, 
et  qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

« Le  congrès  national, 

» Considérant  qu'il  importe  que  la  plus  grande  liberté  d’opinion  soit  assurée  aux 
membres  du  congrès  national. 

» Décrété  : 

» Art.  i«r.  La  personne  de  chaque  député  est  inviolable. 

» Art.  2.  Aucun  député  au  congrès  ne  pourra  être  poursuivi  ni  recherché  à l’occasion 
des  opinions  ou  des  voles  émis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  » 

Messieurs,  ce  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  ici  est  ce  qu’a  fait  l’assemblée  natio- 
nale de  France  dans  des  circonstances  à peu  près  analogues  à celtes  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  placés  aujourd'hui. 

Les  passions  ne  sont  pas  assez  calmées,  le  noble  enthousiasme  qu’inspire  la  victoire 
remportée  par  le  peuple  belge,  au  nom  de  la  liberté,  sur  rentëtemenl  et  le  despotisme, 
ne  permet  point  encore  d’écouler  de  sang-froid  les  opinions  qui  ne  flattent  ou  ne 
répondent  point  de  suite  et  entièrement  à toutes  les  généreuses  utopies  inspirées  par  le 
plus  ardent  amour  de  la  patrie  cl  de  son  indépendance.  — Longtemps  encore,  la  raison 
des  Belges  se  révoltera  au  souvenir  des  événements  et  des  malheurs  récents  qui  ont 
désolé  notre  pays,  malheurs  qui  menacent  encore  la  malheureuse  ville  d’Anvers  sur 
laquelle  le  glaive  de  Damoclès  reste  toujours  suspendu,  puisque  rien  n’annonce  jusqu’ici 
l’évacuation  de  sa  citadelle. 

Messieurs,  vous  le  savez,  il  est  difficile  de  réunir  aussi  promptement  et  à la  fois  ce 
qu'il  y a de  plus  contradictoire  chez  les  hommes  : l’impassibilité  de  la  sagesse  et  la  puis- 
sance de  l’enthousiasme.  Il  faut  donc  une  garantie  réelle  pour  nous  tous,  quelle  que  soit 
notre  opinion  ; la  véritable  liberté  est  là  ; c’est  elle  que  vous  allez  consacrer;  c’est  elle 
que  nous  devons  soutenir  et  par  la  force  morale  et  par  la  force  physique.  Ce  n’est  qu’au 
milieu  de  l’ordre  que  cette  liberté  peut  vivre  et  vivifier.  Le  désordre  et  les  troubles  la 
font  mourir.  Ma  proposition  tend  à la  conservation  de  cet  ordre  et  de  notre  indépen- 
dance. Elle  n’est  d’ailleurs,  quant  à l’art.  2,  que  la  répétition  littérale  des  dispositions  de 
l’art  76  du  projet  de  constitution  que  nous  allons  examiner.  Si  on  l’a  crue  nécessaire 
pour  les  chambres  à venir,  je  crois  qu’elle  convient  à plus  forte  raison  au  congrès,  où  la 
lumière  doit  jaillir  du  choc  des  opinions. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  aux  sections. 

La  proposition  de  M.  Werbrouck-Pieters  est  appuyée  et  renvoyée  à l’examen  des 
sections. 

m.  werbroick-pieters  : Sur  l’observation  d’un  membre,  j'ajouterai  le  paragraphe 
suivant  à ma  proposition  : 

« Chaque  membre  du  congrès  national  est  placé  sous  la  protection  spéciale  de  la  garde 
civique  de  Bruxelles.  » (De  toutes  parts  : Oh!  oh!  allons  donc  l) 

m.  le  president  : Nous  sommes  sous  une  protection  plus  large  que  celle  que  l’on  nous 
propose,  sous  celle  du  peuple  belge  tout  entier.  (Bravos.) 

Celte  motion  n’a  pas  de  suite. 

■.  de  labkvillk  propose  d’ajouter  à la  proposition  de  M.  Werbrouck-Pieters, 
qu'aucun  membre  du  congrès  ne  pourra  être  poursuivi  pendant  la  durée  de  la  session, 
pour  quelque  crime  que  ce  soit,  sans  une  autorisation  de  l’assemblée.  {De  toutes  parts  : 
C’est  inutile.) 
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Le  rapport  sur  la  proposition  avait  été  fait,  par  M de  Muelenaere,  dans  la  séante  dn 
16  novembre  1830. 

Il  en  résulte  que  la  majorilé  des  membres  de  la  section  centrale  est  contre  celte  pro- 
position. M.  de  Mueicnaere  finit  en  disant  : Le  rapport  de  la  section  centrale  doit-il  se 
bornera  un  simple  résumé  des  avis  de  toutes  les  sections?  ou  bien  doit-il  être  raisonne 
et  contenir  des  conclusions? 

m.  wr Hanoi ck -pi ct cas  c J'ai  dit  pourquoi  je  faisais  ma  proposition.  Maintenant  je 
calcule,  d'après  le  rapport  de  In  sertion  centrale,  qu’elle  ne  sera  pas  adoptée,  et  pour 
épargner  au  congrès  une  discussion  inutile,  je  la  relire.  (.Hilarité.) 

a.  le  PBKsmssT  : Ainsi  la  proposition  sera  considérée  comme  non  avenue. 

un.  i,k  vicomte  ch ahi. es  vilai*  xml  et  poRci  m pensent  que  la  proposition  ne  peut 
plus  élre  retirée  ; que  rassemblée  doit  prendre  une  résolution  pour  on  contre. 

L’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Werbrouek-Plelcrs  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à l'unanimité. 

Article  46. 

C’est  la  répélllion  du  projet  de  la  commission,  arl.  76,  el  de  l’arl.  21  du  projet  de  la 
section  centrale.  Il  a été  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Korgeur,  etc.,  portait  : 

« Arl.  15.  Le  congrès  nomme  son  président,  compose  son  bureau,  el  détermine,  par 
son  règlement,  le  mode  d'après  lequel  il  exerce  scs  pouvoirs.  » 


SECTION  I.  - DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Rapport  fait  par  M.  Railtem,  dans  la  séance  du  24  décembre  1830. 

Après  les  dispositions  communes  aux  deux  chambres,  le  projet  s'occupe  des  disposi- 
tions particulières  à chacune  d’elles.  C'est  l’objet  des  deux  sections  du  chapitre  I"  dn 
litre  Des  pouvoirs. 

La  section  I™  : De  la  chambre  des  représentants,  contient  des  disposition»  relatives 
au  mode  d’élection,  au  nombre  des  députés,  aux  eondllions  requises  pour  élre  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  au  ternie  du  mandai,  el  au  traitement. 

Les  dispositions  que  vous  avez  adoptées  relativement  au  sénat,  el  qui  sont  destinées  * 
former  la  2'  section  de  ce  chapitre,  indiquent  que  plusieurs  dispositions  placées  sous  la 
serllon  1”  devront  aussi  s'appliquer  au  sénat:  cl  celle  observation  s’applique  principa- 
lement à l’élection. 

Le  projet  consacre  l’elecllon  directe.  Il  laisse  à la  loi  le  soin  de  régler  les  élections,  el 
de  Axer  le  nombre  des  députés.  On  a pensé  que  ces  objets  pouvaient  être  susceptibles  de 
variation . 

Toutefois,  ce  qui  concerne  le  nombre  des  députés  a souffert  des  discussions  dans  les 
sections. 

Les  I",  2’,  3',  4'  et5»  sections  avaient  demandé  que  le  nombre  des  députés  fut  calculé 
sur  la  population,  d’après  la  proporlion  d’un  député  sur  40,000  habitants.  La  6'  section 
demandait  un  député  sur  50,000  âmes.  La  7'  section  demandait  que  la  loi  électorale  lit 
partie  de  la  constitution. 

Le  travail  des  sections  a donné  lien  aux  trois  questions  suivantes  : 

I"  Le  nombre  de  députés  sera-l-ll  fixé  par  la  eonslllulinn  ? 

2-  En  délenninera-l-elle  le  maximum  ? 
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3*  Êtablira-l-elle  le  principe  que  le  nombre  des  députés  sera  calculé  sur  la  popula- 
tion? 

La  section  centrale  a résolu  négativement  1rs  deux  premières  questions;  et  elle  a donné 
une  résolution  affirmative  sur  la  troisième. 

Elle  a pensé,  en  outre,  que  le  nombre  des  députés  calculé  sur  ia  population,  ne  devait 
pas  excéder  la  proportion  d'un  député  sur  40,000  habitants. 

Des  sections  avaient  demandé  que  la  constitution  adoptât  le  principe  que  la  hase  de  la 
loi  électorale  reposât  uniquement  sur  le  cens  des  électeurs,  et  qu'il  n’y  eut  pas  d’excep- 
tion pour  des  professions  particulières;  la  section  centrale  n’a  pas  rejeté  cet  avis,  mais 
elle  a pensé  qu'ou  devait,  à cet  égard,  laisser  toute  latitude  à la  loi  électorale. 

Le  projet  a soin  de  rappeler  que  les  dépulés  représentent  la  nation,  et  non  la  partie  du 
territoire  où  ils  ont  été  nommés.  On  a cru  utile  d’avertir  chaque  député  qu’il  doit  s’oc- 
cuper des  intérêts  généraux,  et  non  des  intérêts  de  localité.  Celle  disposition  s’applique 
naturellement  aux  sénateurs,  qui  sont  soumis  à l'élection  comme  les  dépulés. 

Les  conditions  d’éligibilité  ont  été  l'objet  d'observations  el  de  la  part  des  sections  et 
dans  la  section  centrale. 

La  l"seclion  avait  demandé  que  l’âge  d'éligibilité  lût  Oxé  à vingt-sept  ans.  La  3*  sec- 
tion demandait  trente  ans.  La  majorité  des  sections  avait  adopté  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
exigé  par  l’article  82  du  projet  de  la  commission;  el  la  section  centrale  a partagé  cet 
avis. 

Suivant  la  3’  section,  on  aurait  du,  pour  être  éligible,  être  domicilié  dans  la  province 
dans  laquelle  on  serait  nomme  député.  La  10'  laissait  l’alternative  d’y  cire  né  ou  domi- 
cilié. Leur  motif  était  que  les  intérêts  des  provinces  sont  mieux  connus  de  ceux  qui  les 
habitent;  el  qu'il  élalt  important  que  la  législature  connût  les  intérêts  particuliers  de 
chaque  province,  parce  que  de  la  combinaison  de  ces  intérêts  particuliers  résulte  l’intérêt 
général. 

La  section  centrale  a pensé  qu'on  ne  devait  pas  restreindre  le  choix  des  électeurs  aux 
habitants  de  leurs  provinces,  et  qu'ils  sauraient  eux-mêmes  faire  le  choix  le  plus  conve- 
nable i leurs  Intérêts. 

Une  section  avait  demandé  la  suppression  des  mots:  Aucune  autre  condition  d'éli- 
gibilité ne  petit  être  exigée.  Elle  voulait  parlé  laisser  à la  loi  électorale  la  faculté  d’établir 
d’autres  conditions  d’éligibilité  qui  seraient  reconnues  utiles. 

La  section  centrale  a pensé,  au  contraire,  qu’on  ne  devait  abandonner  à la  loi  élec- 
torale que  les  conditions  requises  pour  être  électeur,  el  uon  celles  exigées  pour  élre  élu  ; 
que  celles-ci  devaient  faire  partie  de  la  constitution.  Eu  conséquence,  elle  a été  d'avis  de 
maintenir  la  disposition  qui  écarte  toute  action  de  la  législature  à cet  égard. 

La  section  centrale  a élé  divisée  sur  le  terme  pour  lequel  les  députés  devaient  être  élus. 
Un  membre  a demandé  qu'ils  fussent  élus  pour  cinq  ans;  trois  autres  pour  le  lerme  de 
trois  années;  eldix  membres  pour  celui  de  quatre  ans,  terme  fixé  par  l’article  84 du  projet 
de  la  commission.  Ce  terme  a donc  été  admis. 

On  s'est  ensuite  demandé  si  le  renouvellement  du  la  chambre  serait  partiel,  ou  bien 
s’il  serait  intégral,  â l’expiration  du  lerme. 

Six  membres  de  la  section  centrale  étaient  d avis  que  le  renouvellement  fût  intégral  ; 
mais  la  majorité,  composée  de  dix  membres,  a adopté  le  renouvellement  partiel. 

Mais  comment  le  renouvellement  doit-il  avoir  lieu? 

Cinq  membres  voulaient  qu’il  eût  lieu  par  quart  ; mais  la  majorité  de  la  section  centrale 
a été  d’avis  qu'il  devait  avoir  lieu  par  moitié.  El  l’on  est  convenu  que  le  renouvellement 
aurait  lieu  d'après  des  séries  à déterminer  par  la  loi  électorale. 

On  est  encore  convenu  qu’en  cas  de  dissolution,  le  renouvellement  de  ia  chambre  aurait 
lien  intégralement. 

Les  sériions  ont  élé  divisées  relativement  au  traitement  à allouer  aux  maunbres  de  la 
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chambre  des  représentant.  I.a  1"  section  leur  allouait  une  indemnité  de  250  Dorlns  par 
mois;  la  majorité  des  2'  et  6'  sections  était  d’avis  d’allouer  1 chacun  2,000  florins  annuel 
lement.  La  majorité  de  la  3«  section  voulait  Axer  l’indemnité  à 200  florins  par  mois,  pen- 
dant ta  durée  de  la  session.  La  majorité  de  la  5*  section  était  d’avis  d’accorder  à chaque 
député  150  florins  par  mois.  La  majorité  des  7 • et  9'  sections  avait  accepté  la  disposition 
de  l’article  85  du  projet  de  la  commission,  qui  fixe  a 2,500  florins  le  traitement  de  chaque 
député.  La  8'  section  était  d’avis  d’accorder  a chaque  dépulé  un  traitement  annuel  de 

2.000  florinsjet  la  10" section  demandait  que  le  traitement  lût  de  1,500  à 1,800  florins. 

A la  section  centrale,  on  s’est  d’abord  demandé  si  l’on  accorderait  un  traitement  aux 

membres  de  la  chambre  des  représentants,  ou  si  on  ne  leur  accorderait  qu’une  simple 
indemnité,  fixée  mensuellement  pendant  la  durée  de  la  session. 

On  disait,  d'un  côté,  que  si  l’on  n’accorde  pas  de  traitement,  on  n’aura  dans  la  chambre 
des  représentants  que  l'aristocratie,  ou  des  personnes  qui  calculeront  les  avantages  qu’ils 
peuvent  obtenir  du  pouvoir,  plutôt  qu’ils  n’envisageront  les  intérêts  de  la  nation.  On  ajou- 
tait qu’une  simple  indemnité  n’était  pas  sufllsanle  pour  obtenir  de  bons  députés. 

D'un  autre  côté,  on  disait  que  le  gouvernement  à bon  marché  étant  réclamé  de  toutes 
parts,  on  devait  se  borner  à une  simple  indemnité. 

Six  membres  de  la  section  centrale  ont  demandé  que  l'indemnité  lut  lixée  par  mois. 
Mais  la  majorité,  composée  de  neuf  membres,  a été  d’avis  d’allouer  un  traitement  an- 
nuel. 

Quant  au  montant  du  traitement,  un  membre  de  la  section  demandait  qu’il  lut  Axé  à 

1.000  florins,  deux  membres,  à 1,500;  cinq  membres,  a 2,500;  cl  sept  membres,  à 

2.000  florins.  Ce  dernier  avis  à doue  prévalu  dans  la  section  centrale. 

La  même  section  a pensé  que  l’article  8fi  du  projet  de  la  commission  devait  cire  ren- 
voyé au  litre  Des  finnnees. 

Les  dispositions  destinées  à former  la  section  2,  Du  sinat,  ont  été  décrétées  dans  une 
séance  précédente.  Elles  devront  être  placées  à la  suite  des  dispositions  maintenant  pro- 
posées. et  qui  sont  de  la  teneur  suivante. 

Raies*. 

Article  47.  — Discussion  dans  la  séance  du  6 janvier  1831 . 

Le  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu 

« Art.  79.  La  chambre  élective  se  compose  des  députés  élus  directement  parles  citoyens." 

L'art.  8 du  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  consacrait  le  même  principe. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  22.  La  chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus  directement 
» par  les  citoyens.  » 

a.  le  vicomte  charles  vilaix  xml,  secrétaire  : Voici  un  amendement  de  M.  Defacqz; 
Il  consiste  à ajouter  à l'article  ces  mots  : 

■ Payant  (les  citoyens)  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale,  cens  qui  ne  pourra 
excéder  100  florins  d’impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de  20  florins.  • 

m.  le  frEsibeht  : M.  Defacqz  a la  parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  defacqz  : Messieurs,  d’après  l’article  de  la  section  centrale,  la  chambre  se  compose 
des  députés  élus  directement  par  les  citoyens.  En  consacrant  l’élection  directe,  on  est 
revenu  au  bon  système,  à celui  qui  seul  peut  donner  à la  nation  de  vrais  représentants, 
et  on  a proscrit  pour  jamais  le  système  d’élection  à ricochets,  adopté  par  l’ancien  gou- 
vernement. La  nation  élira  donc  directement  ses  représentants.  Crprndanl  la  nation  ne 
peut  pas  concourir  directement  et  en  entier  à l'élection,  car  quelque  beau,  quelque 
séduisant  que  fut  le  spectacle  d'un  peuple  concourant  tout  entier  à l’élection  de  ses  man- 
dataires, nous  savons  malheureusement  que  cela  est  impossible.  C’est  là,  cependant,  que 
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nous  conduit  l’article  du  projet.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  aucune,  sont  appelés 
à remplir  les  ton.  lions  d’électeur,  et  il  ne  s’en  réfère  pas  môme  à la  loi  électorale  du  soin 
de  fixer  une  des  conditions  les  plus  essentielles  Le  cens  est,  à mon  avis,  la  condition 
qu’il  faut  placer  en  première  ligne  pour  être  électeur.  Je  pense  aussi  qu’à  raison  de  l’im- 
portance de  celte  condition,  II  ne  faut  pas  la  laisser  à l’arbitraire  d’une  loi  mobile  et 
changeante;  il  ne  faut  pas  que  les  législatures  qui  nous  succéderont  puissent  en  disposer 
à leur  gré,  et  peut-être  selon  les  caprices  du  pouvoir.  C’est  pour  cela  que  je  veux  que  le 
cens  soit  lixé  dans  la  constitution.  J’ai  établi  par  mon  amendement  un  maximum  et  un 
minimum,  pour  que  la  loi  électorale  ait  la  latitude  nécessaire,  afin  de  fixer  le  cens  d’après 
les  localités.  Voilà,  messieurs,  quels  sont  et  l’objet  de  mon  amendement  et  les  motifs 
qui  me  l’ont  fait  proposer. 

x.  raikem,  rapporteur  : Messieurs,  dans  la  section  centrale,  on  agita  la  question  de 
savoir  si  la  qualité  d'électeur  devait  reposer  sur  le  cens,  et  on  se  décida  pour  l’altlr- 
malivc,  mais  on  convint  d’en  laisser  la  fixation  à la  loi  électorale.  Le  projet  consacre 
l’élection  directe;  il  laisse  la  fixation  du  cens  à la  loi  électorale,  comme  vous  pouvez  le 
voir  dans  l’art.  24.  Cet  article  e>t  ainsi  conçu  : 

« La  loi  électorale  fixera  le  nombre  des  députés  d’après  la  population;  ce  nombre  ne 
* pourra  excéder  la  proportion  d’un  député  sur  40,000  habitants.  Elle  déterminera 
» également  les  conditions  requises  pour  être  électeur  et  la  marche  des  opérations 
« électorales.  » 

Il  en  résulte  que  la  proposition  de  M.  Defacqz  diffère  du  projet  en  ce  seul  point  qu’elle 
fixe  un  minimum  et  un  maximum  pour  être  électeur.  La  section  centrale  n’a  pas  cru 
que  ce  fut  ici  le  lieu  de  le  fixer,  et  je  crois  comme  elle  que  l’on  peut  s’en  rapporter  à fa 
loi.  Il  y a des  questions  au  moins  aussi  importantes  que  nous  avons  déjà  abandonnées  à 
la  décision  du  législateur. 

x.  le  chevalier  db  THBtx  de  meylaxut  : Messieurs,  la  question  soulevée  par 
l’amendement  de  M.  Defacqz  est  de  la  plus  grande  importance,  et  ne  peut  être  l’objet 
d’une  discussion  improvisée;  il  conviendrait  de  nommer  une  commission  pour  l'exa- 
miner, et  pour  qu’elle  nous  fit  un  rapport  sur  cet  objet;  car,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  prudent  de  se  décider,  pour  ainsi  dire,  à l’improviste. 

x.  vas  ssick  : Je  rends  pleine  justice  aux  intentions  qui  ont  engagé  M.  Dcfacqz  à nous 
présenter  son  amendement;  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  la  constitution,  mais  la  loi 
électorale  qui  doit  régler  le  cens  électoral.  Les  craintes  manifestées  par  M.  Defacqz 
louchant  les  changements  que  pourrait  subir  cette  loi  ne  sont  pas  fondées;  car  c’est  nous 
qui  la  ferons,  et  nous  déclarerons  qu’elle  fera  partie  de  la  constitution. 

x.  FoRGEiR  ; Messieurs,  s'il  entre  dans  l’intention  du  congrès  de  s’occuper  du  cens 
dans  une  autre  partie  de  la  constitution,  dans  cette  hypothèse,  je  demanderai  l’ajourne- 
ment  de  la  proposition  de  M.  Defacqz,  pour  avoir  le  temps  de  la  mûrir.  Si,  au  contraire, 
on  a la  pensée  que  la  loi  électorale  pourra  être  modifiée  ou  être  changée  en  totalité  dans 
les  législatures  suivantes,  j’appuie  l’amendement.  Ce  point  est  grave,  messieurs;  car 
si  vous  n’avez  pas  dans  la  constitution  une  disposition  qui  fixe  le  cens  électoral,  comme 
c'est  là-dessus  que  repose  tout  l’édifice  constitutionnel,  il  se  pourrait  que  les  législatures 
à venir,  en  le  modifiant,  renversassent  tout  votre  ouvrage.  Je  ne  viens  donc  point  sou- 
tenir l’amendement,  mais  seulement  vous  faire  sentir  qu’il  faudrait  l’examiner,  si  vous 
deviez  trouver  l'occasion  de  le  traiter  dans  une  partie  de  la  constitution. 

m.  destocvkli.es  : Messieurs,  le  cens  doit  êlre  déterminé  par  la  constitution;  car, 
quoique  le  congrès  puisse  faire  des  lois,  il  ne  peut  pas  leur  conférer  un  caractère  d’im- 
mutabilité tel  que  les  législatures  postérieures  ne  puissent  les  modifier.  Au  contraire,  les 
législatures  pourront  tout  changer,  excepté  la  constitution.  J’allaclic  donc  beaucoup 
d’importance  à ce  que  la  constitution  fixe  le  cens  électoral,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
nécessaire  d’3journer  la  proposition;  car  l’amendement  de  M.  Defacqz,  par  le  minimum 
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et  maximum  qu'il  détermine,  se  prête  à tous  les  projets  de  loi  électorale  qui  pourraient 
être  proposés.  Je  conviens  avec  M.  Forgeur  que  tout  repose  sur  le  cens  électoral;  c’cst 
pour  cela,  précisément,  qu'il  importe  que  celle  base  soit  posée  dans  la  constitution,  pour 
que  les  législatures  à venir  courbent  la  tête  devant  celle  disposition  et  ne  se  permettent 
pas  d’y  porter  la  main. 

m.  Pinson  appuie  l’opinion  de  M.  Destouvelles  et  cite  l’exemple  de  la  France,  où  le  cens 
a subi  plusieurs  modifications,  parce  que  le  pacte  fondamental  ne  l’avait  pas  fixé. 

m.  vax  sxick  : Messieurs,  c’est  une  erreur  de  croire  que  nous  ne  pourrons  pas  déclarer 
la  loi  électorale  comme  faisant  partie  de  la  constitution.  Sous  l’ancien  gouvernement,  on 
est  allé  bien  plus  loin,  puisque  de  simples  règlements  ont  été  déclarés  faire  partie  de  la  loi 
fondamentale  et  ont  été  exécutés  comme  tels. 

m.  uKsTot velles  : Je  croyais  que  nous  étions  appelés  ici  non  pas  pour  renouveler  les 
erreurs  de  l’ancien  gouvernement,  mais  pour  garantir  aux  peuples,  par  une  bonne  con- 
stitution, la  liberté  que  nous  avons  proclamée.  Je  sais  bien  que  des  règlements  ont  été 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  loi  fondamentale, mais  est-ce  une  raison  pour  imiter 
cet  exemple  ? Non,  messieurs,  ce  n’est  pas  ainsi  que  nous  devons  opérer;  nous  devons 
déterminer  une  fois  pour  toutes  le  cens  électoral  dans  la  constitution.  Le  maximum  et  le 
minimum  lixés  par  M.  Defacqz  donnent  toute  la  latitude  désirable,  et  l’urgence  de  son 
adoption  me  paraît  telle  que  je  considérerais  tout  ajournement  comme  un  moyen  de  nous 
empécbcr  de  terminer  le  litre  qui  nous  occupe. 

m.  l’abbé  de  foere  : Je  suis,  comme  M.  Defacqz,  d’avis  de  déterminer  le  cens  dans  la 
constitution;  mais  je  voudrais  un  peu  plus  de  latitude  dans  la  fixation  du  minimum  et 
du  maximum.  Les  hommes  qui  exercent  des  professions  scientifiques  devraient  être 
admis  aux  élections  avec  un  cens  moindre,  cl  je  voudrais  que  l’amendement  contint  une 
disposition  à cet  égard. 

m.  forgeur  : On  peut,  je  crois,  voter  hardiment  l’amendement  de  M.  Defacqz,  et  le 
mettre  dans  la  constitution.  Quant  à la  proposition  de  M.  de  Foere,  qui  voudrait  un  cens 
moindre  pour  les  professions  scientifiques,  il  me  semble  que  ce  serait  établir  en  leur 
faveur  un  privilège,  et  il  ne  faut  de  privilège  pour  personne  dans  un  gouvernement  libre. 
La  meilleure  des  garanties  à demander  aux  électeurs,  c’est  le  payement  d'un  cens  qui 
représente  une  fortune,  une  position  sociale,  afin  qu’ils  soient  intéressés  au  bien-être  et 
à la  prospérité  de  la  société.  Que  si  vous  admettez  un  privilège  en  faveur  des  professions 
libérales,  vous  verrez  bientôt  les  tailleurs,  les  cordonniers,  tous  les  corps  de  métiers  venir 
vous  demander  la  même  faveur,  et  dire  qu’eux  aussi  sont  intéressés  au  bon  ordre  cl  à la 
prospérité  de  l’État.  N'entrons  pas  dans  la  roule  des  privilèges,  car  on  ne  sait  plus  uù 
l’on  s’arrête,  lorsqu’une  fois  on  y est  entré. 
m.«.  MASBouBu  et  LE  haro*  us  stcus  (père)  proposent  l'amendement  suivant  : 

« La  chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus  directement  par  les 
citoyens,  d’après  une  loi  qui  fera  partie  intégrante  de  la  présente  constitution.  » 
m.  ciiari.es  le  hux  : Messieurs,  l’amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Defacqz  me 
semble  faire  naître  cette  question  : Est-il  nécessaire  que  les  limites  dans  lesquelles  devra 
être  fixé  le  cens  électoral  soient  invariables?  Messieurs,  il  me  semble  que,  sauf  l’exception 
proposée  par  un  des  préopinants,  tout  le  monde  est  d’accord  qu’il  faudrait  établir  le  cens 
d’une  manière  invariable;  mais  les  uns  veulent  que  ce  soit  par  une  disposition  de  la  loi 
électorale,  et  les  autres  par  une  disposition  contenue  dans  le  pacte  constitutionnel.  Je 
suis  de  ces  derniers,  et  il  y a,  pour  me  déterminer,  un  motif  puissant  à mes  yeux  : c’est 
que  si  le  cens  n’est  pas  fixé  par  la  constitution,  on  pourrait,  dans  les  législatures  sui- 
vantes, non  modifier  nos  institutions,  mais  en  changer  l'esprit  dans  leur  application. 
Ainsi  vous  laisseriez  à la  loi  future  le  droit  de  changer  des  institutions  que  tous  vos  efforts 
tendent  aujourd’hui  à asseoir  sur  des  bases  durables.  C’est  pour  cela,  messieurs,  que  je 
suis  d’avis  d’adopter  l’amendement  de  M.  Defacqz. 
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Quant  à l'amendement  de  il.  de  Foere,  je  le  déclare  inadmissible;  la  source  de  tous 
les  pouvoirs  réside  dans  les  élections.  Or,  à qui  appartient-il  de  les  constituer?  A ceux 
qui  sont  intéressés  à leur  maintien,  au  bon  ordre,  à la  prospérité  et  è la  tranquillité  de 
l’État.  Personne  n'est  aussi  intéressé  à tout  cela,  que  celui  qui  possède  une  fortune  quel- 
conque et  un  cens  qui  la  représente.  Le  savant,  quelque  savant  qu’il  soit,  appartient  à la 
civilisation,  au  monde  savant,  à toutes  les  nations,  et  non  à celle  qu’il  éclaire  momenta- 
nément de  ses  lumières.  S’il  ne  paye  pas  20  florins  d’impôt,  s’il  ne  prend  pas  racine  dans 
le  sol,  j’en  conclurai  que  ce  savant  n’est  pas  plus  intéressé  au  bon  ordre  et  à la  paix  en 
Belgique,  qu’il  ne  l'est  pour  la  France  ou  pour  tout  autre  pays;  et  du  jour  où  la  Belgique 
ne  lui  conviendrait  plus,  et  où  il  n’y  trouverait  plus  la  tranquillité  nécessaire  à ses  tra- 
vaux, il  l’abandonnerait,  car  rien  ne  l’attacherait  à nous.  C’est  la  propriété  qui  est  le 
fondement  du  cens;  c’est  le  payement  du  cens  qui  intéresse  à la  prospérité  du  pays;  il 
faut  donc  payer  ce  cens  pour  exercer  le  droit  le  plus  précieux  du  citoyen. 

Mais,  dit  on,  vous  écartez  les  capacités,  vous  vous  privez  de  leurs  lumières.  Oh!  non, 
messieurs,  je  n’écarte  pas  les  capacités.  Un  assez  beau  rôle  leur  est  réservé,  et  elles  sont 
encore  en  possession  d’un  droit  bien  précieux,  c’est  l’éligibilité.  Car  remarquez  que  nous 
ne  parlons  ici  que  des  électeurs  qui  doivent,  pour  nommer  le  sénat  et  les  représentants 
de  la  nation,  payer  un  cens  électoral,  tandis  qu’aucun  cens  n’est  exigé  pour  l’éligibilité  : 
le  savant  sera  donc  éligible,  il  pourra  éclairer  les  discussions  législatives,  en  apportant  le 
tribut  de  ses  lumières  dans  la  chambre  des  représentants;  c’est  là  qu’il  arrivera  en  sa 
qualité  de  savant,  qualité  qui  ne  suffit  pas  pour  avoir  des  racines  dans  le  sol.  (La  clôture! 
la  clôture!) 

».  jottrand  prononce  quelques  mots  au  milieu  du  bruit.  Sa  voix  est  couverte  par  les 
cris  : Aux  voix!  la  clôture!  la  clôture! 
h.  l’abbé  de  fokre  demande  à parler  contre  la  clôture. 
m.  le  président  : M.  l’abbé  de  Foere  a la  parole. 

h.  l’abbb  de  foere  : La  question,  messieurs,  ne  me  semble  pas  suffisamment 
éclaircie  : M.  Forgeur  et  M.  Le  Hon  n’ont  pas  compris  le  but  de  mon  amendement. 
(On  rit.) 

quelques  voix  : Parlez  contre  la  clôture! 

».  l’abbE  de  fokre  : Je  n’ai  pas  prétendu  que  l’on  dût  n’exiger  aucun  cens  de  ceux 
qui  exercent  des  professions  scientifiques,  mais  seulement  qu’on  pourrait  Axer  un  cens 
moindre  pour  eux  que  pour  les  autres.  (Murmures). 

m.  le  président  : Vous  venez  d’entendre  les  motifs  de  M.  l’abbé  de  Foere  contre  la 
clôture  : maintenant  je  vais  consulter  l’assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  continuer  la 
discussion. 

Le  congrès  se  lève  presque  en  entier  pour  la  clôture  : elle  est  prononcée. 

».  le  président  : Voici  l’amendement  de  MM.  de  Sécus  et  Masbourg. 

».  forgeur  : Je  demande  le  rappel  au  règlement.  On  vient  de  mettre  la  clôture  aux 
voix;  sur  quoi?  sur  l’amendement  de  M.  Defacqz;  votons  d’abord  sur  cet  amendement, 
et  nous  nous  occuperons  ensuite,  s’il  y a lieu,  de  la  disposition  additionnelle  de  M.  de 
Sécus.  (Appuyé.) 

».  trentesaux:  On  a proposé  l’ajournement.  (Son!  non!)  Comment,  non!  mais  c’est 
la  proposition  de  M.  Baikern. 

».  raikem  fait  un  signe  négatif. 

».  le  président  : M.  Baikern  n’a  rien  proposé.  (On  rit.) 

L’amendement  de  M.  Defacqz  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

».  lebeau  : Il  y a encore  un  sous-amendement. 

».  le  vicomte  cuarles  vilain  xiui,  secrétaire  : Voici  un  sous-amendement  de 
M.  Dams  : 

* Dans  les  lieux  où  les  collèges  électoraux  ne  réuniraient  pas  le  nombre  d'électeurs 
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payant  le  cous  voulu  par  la  loi,  ce  nombre  sera  complété  par  les  plus  Imposés  du  district 
électoral.  » 

m.  dams,  développant  son  amendement,  fait  observer  que,  dans  le  Luxembourg,  un 
cens  électoral  un  peu  élevé  ne  permettrait  pas  de  compter  beaucoup  d’électeurs. 

x.  le  grelle  le  combat,  disant  que  quand  il  a volé  pour  la  proposition  de  M.  Defacqx, 
il  a entendu  qu’il  ne  pourrait  y avoir  des  électeurs  payant  moins  de  20  florins  d’impôt. 
L’amendement  de  M.  Dams  est  rejeté. 

mm.  le  baron  de  sEcus  (père)  et  masbocrg  retirent  leur  amendement. 

L’art.  22,  amendé  par  M.  Defacqz,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  48. 

Projet  de  la  commission  : 

a Art.  80,  S Ier-  Les  élections  se  feront  par  telles  subdivisions  de  province  que  la  loi 
déterminera.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts  : 

* Art.  40,  $ 1".  Le  mode  d’élection  est  fixé  par  la  loi.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  23.  Les  élections  se  feront  par  telles  divisions  de  province  que  la  loi  déter- 
minera. » . 

x.  wannaar  propose  de  dire  font  au  lieu  de  feront,  en  substituant  le  présent  au 
futur. 

x.  le  président  : Messieurs,  aimez-vous  mieux  le  présent  que  le  futur?  (Oui!  oui! 
On  rit.)  L’article  sera  rédigé  au  présent. 

m.  cuarles  le  hon  : Cet  article  offre  une  lacune  : il  porte  que  les  élections  se  feront 
par  telles  divisions  de  province  que  la  loi  déterminera;  il  y aurait  lieu  d’ajouter,  ce  me 
semble,  que  la  loi  seule  aussi  pourra  fixer  les  lieux  où  se  feront  les  élections.  Je  suis 
porté  à faire  cet  amendement  par  un  souvenir  dont  vous  êtes  frappés  sans  doute  avec 
mol  : dans  un  Etat  voisin,  on  vous  a signalé  le  changement  du  lieu  où  siégail  tel  collège 
électoral,  comme  fait  exprès  pour  entraver  le  droit  d’élection;  elle  gouvernement  ordon- 
nait ce  changement,  parce  qu’il  supposait  tel  ou  tel  lieu  plus  favorable  pour  obtenir  des 
députés  selon  son  esprit.  C’est  parce  que  les  combinaisons  du  pouvoir  exécutif  pourraient, 
dans  des  circonstances  données,  entraver  le  droit  d'élection  en  déplaçant  les  chefs-iteux 
des  collèges  électoraux,  que  je  crois  qu’il  convient  de  prévenir  ce  mal  en  ajoutant  à 
l’art.  23  : et  dans  les  lieux  déterminés  par  elle  (la  loi). 
x.  trentesaux  : il  faut  dire  : et  dans  les  lieux  que  la  loi  détermine. 
x.  le  vicomte  crarles  vilain  xiiu,  secrétaire,  donne  lecture  du  § 1er,  amendé  par 
MM.  Le  lion  et  Trenlesaux  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  élections  se  (ont  par  telles  divisions  de  province  et  dans  les  lieux  que  la  loi 
» détermine.  « 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

Article  49. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  8i.  La  loi  électorale  fixera  le  nombre  des  députés,  qui  toulefois  ne  pourra 
s’élever  au  delà  de  cent.  Elle  déterminera  également  les  conditions  requises  pour  être 
électeur,  et  la  marche  des  opérations  électorales.  » 

Projet  de  M.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  10.  Le  mode  d’élection  est  fixé  par  la  loi.  Elle  détermine  aussi  le  nombre  des 
députés  à raison  de  la  population,  et  de  manière  qu’il  y ail  un  député  par  50,000  âmes.» 
Projet  de  la  section  centrale  : 
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• Arl.  24.  La  loi  électorale  fixera  le  nombre  des  députés  d’iprès  la  population;  ce 
» nombre  ne  pourra  excéder  la  proportion  d'un  député  sur  40,000  habitants.  Elle  déler- 
• minera  également  les  conditions  requises  pour  être  électeur,  et  la  marche  des  opéra- 
» lions  électorales.  > 

Cet  article  est  adopté,  sans  discussion,  avec  le  présent  au  lieu  du  futur. 

Article  50. 

Projet  de  la  commission  : 

« Arl.  82.  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

> 1*  Etre  né  Belge,  être  réputé  tel  conformément  à la  deuxième  disposition  del’art.  34, 
ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

» 2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

• 3*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

> Et  4*  être  domicilié  en  Belgique. 

> Aucune  autre  condition  d’éligibilité  ne  peut  être  requise.  > 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

• Art.  44.  Pour  être  député,  Il  faut  : 4*  être  né  ou  naturalisé  Belge;  2’  jouir  des  droits 
civils  et  politiques  ; 3*  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 4*  être  domicilié  en  Bel- 
gique. » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Arl.  25.  Pour  être  éligible  il  faut  : 

- 1”  (A  régler  d’après  les  dispositions  du  litre  II)-, 

• 2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

• 3*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

» 4*  Etre  domicilié  en  Belgique. 

> Aocune  autre  condition  d’éligibilité  ne  peut  être  requise.  • 
x.  mvMsxn  présente  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

< J’ai  rbonneur  de  proposer  au  congrès  d’ajouter  à l’art.  25  le  paragraphe  suivant  : 

> Ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles  les  faillis  et  les  banqueroutiers,  à moins  qu’ils 
> n’aient  obtenu  la  réhabilitation.  « 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé.  * 

Il  est  procédé  par  division  au  vole  sur  l’article. 

Le  n°2*  est  adopté  sans  discussion. 

On  passe  au  n»  3”  dont  voici  les  termes  : 

• Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  • 
flfsiecrs  voix  : Trente  ans! 

x.  forgeur:  Vingt-cinq  ans!  vingt-cinq  ans!  (Bruit). 

x.  serxokt  de  volsberghe  : Je  propose  de  Dxer  l’âge  â trente  ans.  {Appuyé!)  — 
L’honorable  membre  dit  qu’il  faut  être  mûr  pour  représenter  une  nation,  et  qu’il  faut  au 
moins  avoirtrenle  ans. Pour  lui, il  ne  choisirait  jamais  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans. 

x.  reirsx,  rapporteur  : Cette  question  fut  fort  débattue  dans  la  section  centrale. 
Toutes  les  raisons  pour  et  contre  furent  données;  et,  après  une  longue  discussion,  la 
section  centrale  pensa  qu’il  y avait  assez  de  vingt-cinq  ans,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  électeurs,  s’ils  ne  trouvent  pas  cet  âge  convenable,  pourront  choisir  parmi  les 
hommes  de  trente,  quarante  et  même  cinquante  ans. 
x.  juTTRvvD  combat  l’amendement  de  M.  Surraonl  de  Volsberghe. 
x.  le  rnfsiDEXT  M.  Forgeur  avait  demandé  la  parole. 

x.  roRGEca  : Je  me  suis  aperçu  que  je  pourrais  être  intéressé  â la  question,  et  je 
renonce  à la  parole.  (On  nt.) 

x.  saison  : Je  ne  riterai  que  l'exemple  de  celle  assemblée  pour  prouver  que  l’âge  de 
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vingt-cinq  ans  ne  présente  aucun  inconvénient:  nous  comptons  parmi  nous  plusieurs 
députés  de  vingt-cinq  ans,  et  ce  ne  sont  ni  les  moins  distingués,  ni  les  moins  recom- 
mandables. 

m.  eu arles  le  ho*  voit  dans  la  fixation  de  l’âge  une  restriction  à l’exercice  du  droit 
électoral',  il  faut  sur  toutes  ces  questions  que  la  loi  soit  muette,  et  s’en  rapporter  au  bon 
sens  de  la  nation. 

m.  Barthélémy  : Pitl  n’avait  que  vingt  et  un  ans  quand  il  fut  admis  au  parlement 
d’Angleterre. 

L’amendement  de  M.  Surmont  de  Volsbcrghe  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

m.  trentesaix  : Je  propose  de  fixer  l’âge  à vingt-sept  ans. 

m.  devaux  : Deux  ou  trois  mois  me  manquent  pour  atteindre  l’âge  de  trente  ans, 
j’aurais  pu  paraître  intéressé  dans  la  question  quand  on  a discuté  l’amendement  de 
M.  Surmonl.  Celte  fois  il  s’agit  de  l’âge  de  vingt-sept  ans,  il  m’est  permis  de  parler.  Si 
vous  adoptez  cet  amendement,  vous  gênez  les  électeurs,  et  cela  sans  but  aucun,  car  si 
vous  comptez  combien  il  y a parmi  vous  de  jeunes  gens  de  vingt-cinq  ans,  vous  en  trou- 
verez trois  ou  quatre.  J’ai  dit  que  ce  serait  beaucoup  gêner  les  électeurs,  et  j’en  citerai 
un  exemple,  il  y a parmi  nous,  je  puis  le  désigner  puisqu’il  est  absent,  un  député  de 
grand  mérite  (4)  qui  n’a  guère  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  a été  élu  par  trois  districts 
de  la  province  de  Luxembourg.  Si  vous...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

m.  le  président  : Je  vais  mettre  aux  voix  le  mezzo  termine  de  M.  Trentesaux. 

m.  charles  rogier  : Messieurs,  il  y a eu  une  faible  majorité  contre  l’amendement  de 
M.  Surmont.  Je  viens  combattre  celui  de  M.  Trentesaux,  car  nous  sommes  quelques-uns 
qui  ne  voulons  ni  l’âge  de  vingt-cinq  ni  l’âge  de  vingt-sept  ans. 

OUELQi’ES  voix  : De  vingt-sept  et  de  trente! 

m.  charles  rogier  : Non,  de  vingt-cinq  ni  de  vingt-sept.  Nous  ne  voulons  pas  qu’on 
fixe  l’âge  auquel  on  pourra  être  nommé  député.  (Oh!  oh!  Réclamations.) 

Messieurs,  lorsqu’il  s'agit  de  défendre  les  frontières,  on  ne  demande  pas  l’âge,  et  tous 
ceux  qui  veulent  marcher  à l’ennemi  sont  les  bienvenus.  Si  on  avait  fixé  l’âge  à vingt-cinq 
ans,  Bonaparte  n’aurait  pas  été  ce  qu’il  a été.  Je  propose  un  amendement  par  lequel  on 
pourra  à tout  âge  être  nommé  député.  (Bruit.  Aux  voix!  aux  voix!) 

L’amendement  de  M.  Trentesaux  est  rejeté  ainsi  que  celui  de  M.  Rogier. 

Le  nn  3°  est  adopté. 

m.  le  président  : Les  vingt-cinq  ans  sont  adoptés.  (On  rit.) 

Le  n"  4°  et  le  paragraphe  final  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés. 

On  vole  sur  l’ensemble  de  l’art.  25;  il  est  adopté. 

Séance  du  6 février  1831. 

m.  raikem  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  section  centrale,  sur  les  articles  du 
titre  III  du  projet  de  constitution  qui  ont  été  laissés  en  blanc. 

Il  propose  : 

1°  Pour  remplir  le  numéro  1°  des  articles  25  et  32,  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

h Être  Belge  de  naissance,  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation.  » 

Celte  disposition  est  adoptée. 

Article  51.  — Séance  du  6 janvier  1831 . 

Projet  de  la  commission  : 

a Art.  84.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  A l’expiration  de  ce  terme  ou  en  cas 
de  dissolution,  la  chambre  est  renouvelée  intégralement.  » 

(I)  M.  Nolhomb. 
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Disposition  identique  dans  l’art.  13  du  projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et 
Lied  la. 

L’art  51  est  la  répétition  de  l’art.  96  du  projet  de  la  section  centrale, 
a.  le  coïts  b’suchot  propose  cinq  ans. 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

L’art.  16  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  53. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  85.  Chaque  député  jouit  d’un  traitement  de  9,500  florins.  > 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Art.  97.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d'un  traitement  de 
» 9,000  florins.  » 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés  ; il  en  est  donné  lecture  : 

V.  de  Lehaye  propose  une  disposition  conçue  en  ces  ternies  : 

• Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  aux  membres  de  la  cbambre  élective.  » 

V.  de  Rouillé  présente  l’amendement  ci-après  : 

< Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d’une  indemnité  de  150  florins 
* par  mois,  pendant  la  durée  de  la  session.  » 

M.  Masbourg  propose  d'amender  l’art.  97  de  la  manière  suivante  : 

« Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d’un  traitement  de  1,900  fl.  > 
M.  de  Langhe  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d’une  indemnité  mensuelle 
de  900  fl.  pendant  toute  la  durée  de  la  session. 

> Ceux  qui  sont  en  même  temps  fonctionnaires  salariés  par  l'Etal  ne  jouissent  d'aucune 
indemnité. 

> Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  session  ne  jouissent  non  plus  d'aucune 
indemnité.  > 

MM.  Alexandre  Rodenbach  et  Vandorpe  proposent  un  amendement  conçu  en  ces 
termes  : 

c Nous  avons  l’honneur  de  proposèr  qu’il  soit  accordé  aux  députés  une  indemnité 
de  900  fl.  par  mois  pendant  la  durée  de  chaque  session.  • 

M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt  propose  la  disposition  suivante  : 

< Il  est  alloué  à la  chambre  des  représentants  une  indemnité  de  1,500  fl.  pour  chaque 
membre,  à répartir  suivant  son  règlement.  » 

M.  Devaux  présente  l’amendement  ci-après  : 

• Chaque  membre  de  la  cbambre  des  représentants  jouit  d’un  traitement  de  9,500  fl.  • 
M.  Le  Grelle,  1,800  florins. 

( Hésitation  pour  savoir  par  lequel  de  ces  amendements  on  commencera.) 
n.  ronuxcR  : Je  demande  que  la  discussion  générale  s’ouvre  d’abord  sur  le  principe; 
c'est-à-dire,  que  l’on  examine  s’il  faut  ou  non  accorder  une  indemnité  ou  un  traitement. 

x.  chaules  lk  uori  : Il  n’y  a pas  de  discussion  générale  à ouvrir,  lorsqu’on  est  arrivé 
à voler  sur  les  articles.  On  a proposé  des  amendements  ; on  ne  peut  que  permettre  à leurs 
auteurs  de  les  développer,  et  ceux  qui  les  combattront  pourront  examiner  la  question 
sous  toutes  ses  faces. 

x.  TaxsTEsiix  : La  question  peut  d’abord  être  fort  simplifiée,  en  disant  : Y aura-t-il 
indemnité  ou  traitement  ? 

x.  cnxai.ES  ce,bmx  : Il  faut  mettre  aux  voix  l’amendement  de  M.  de  Lehaye. 
x.  le  feesidsxt  consulte  l'assemblée,  qui  décide  qu’on  discutera  amendement  par 
amendement. 
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L'amendement  de  M.  de  Lebaye  esl  mis  en  discussion. 

s.  ns  leuaïe  : Messieurs,  l'exemple  esl  tout-puissant  sur  mon  opinion.  J’ai  entendu 
parler  d'économie;  nous  pouvons  en  faire  une  considérable,  en  n’accordanl  rien  aux 
représentants  de  la  nation.  Croyez  que  vous  trouverez  assez  d’hommes  désintéressés 
pour  la  représenter  gratuitement.  Nous  sommes  ici  200 ; quelqu'un  a-t-il  hésité  de  se 
rendre  è la  voix  de  1a  patrie,  et  a-l-on  été  mû  par  l’espoir  d’une  indemnité?  Non,  sans 
doute.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  temps.  En  France,  le  nombre  des  députés  est 
très-cousidérablc,  et  ils  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

k.  DsvAtx  : Messieurs,  les  questions  d'argent  sont  toujours  assez  délicates  à traiter, 
surtout  lorsque,  comme  moi,  on  demande  une  augmentation  plus  forte  que  les  auteurs 
de  tous  les  autres  amendements.  Si  je  n'avais  vu  là  qu'une  question  d’argent,  je  n’aurais 
pas  demandé  la  parole;  mais  j’y  vois  une  question  du  plus  haut  inlérét  pour  la  nation. 
Lorsque  nous  avons  discuté  la  question  du  sénat,  je  n'ai  pas  dissimulé  mon  opinion,  et 
j'ai  voulu  qu’une  large  part  fût  faite  à l’aristocratie;  aujourd’hui,  je  veux  que  la  classe 
moyenne  ail  aussi  la  sienne;  et  pour  la  faire  telle  qu’elle  doit  être,  il  faut  lui  donner  les 
moyens  d’arriver  à la  représentation  nationale.  Si  vous  ôtiez  le  traitement,  on  si  vous  le 
rendiez  insuffisant,  vous  n’auriez  plus  de  chambre  de  représentants  de  la  nation,  mais 
deux  chambres  aristocratiques;  c’est,  en  d’autres  termes,  établir  un  cens  d’éligibilité; 
c'est  dire  : Si  vous  êtes  célibataire,  vous  n’arriverez  pas  à la  chambre,  à moins  de  pos- 
séder 8 ou  10,000  livres  de  rente  ; si  vous  êtes  marié,  il  ne  vous  en  faudra  pas  moins 
de  12  ou  15,000.  En  France,  l'absence  de  traitement  esl  le  résultat  de  1,000  francs 
d’impôt  exigés  pour  le  cens  d'éligibilité;  aussi  les  sujets  sont  rares, dans  les  départements 
surtout.  On  est  obligé  de  chercher  des  candidats  hors  des  départements,  dans  la  capi- 
tale; et  encore  voit-on  dans  Paris  nne  foule  d’hommes  du  premier  mérite,  des  juges,  des 
conseillers,  des  professeurs  de  droit,  des  avocats  qui  ne  peuvent  pas  arriver  à la  dépu- 
tation, parce  qu’ds  ne  payent  pas  1 ,000  francs  d’impôt.  l!n  jeune  homme  d’un  beau  talent 
s’est  révélé  naguère  à la  cour  des  pairs,  M.  Sauzel,  de  Lyon.  Eh  bien,  s'il  ne  payait  pas 
le  cens,  il  ne  pourrait  se  mettre  sur  les  rangs  pour  représenter  son  pays.  Vous  voulez 
imiter  l’Angleterre  : là  aussi  il  faut  un  payement  fort  élevé;  mais  aussi  il  n'y  a presque 
pas  de  représentation  pour  la  classe  moyenne.  Voulez-vous  une  large  représentation, 
une  représentation  vraiment  populaire  ? Ouvrez  la  voie  à la  classe  moyenne,  qui  est  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  éclairée;  mais  donnez-lui  de  quoi  vivre  Indépendante.  Ne 
marchandez  pas  quelques  milliers  de  florins;  il  faut  que  vos  députés,  s’ils  font  au  pays 
le  sacrifice  de  leurs  veilles,  en  soient  largement  rétribués.  On  ne  peut  guère  fixer  une 
somme  moindre  que  celle  que  je  propose,  car  autrement  un  juge,  un  conseiller,  auraienl 
un  traitement  plus  fort  que  vos  députés. 

Messieurs,  l’argent  est  quelque  chose,  et  compte  pour  beaucoup  aux  yeux  de  certains 
hommes.  F.n  morale,  le  désintéressement  doit  être  professé,  dans  le  commerce  de  la  vie, 
il  doit  être  pratiqué,  mais  en  politique  ce  serait  un  tort  grave  de  l’exiger  de  tout  le 
monde,  et  il  esl  des  hommes,  très-honorables  d’ailleurs,  qui  ne  pourraient  servir  leur 
pays  sans  en  retirer  un  salaire.  Voyez  en  France  : d'où  esl  venu  l'usage  de  ne  pas 
accorder  de  traitement  aux  députés  ? C’est  M.  de  Castelhajac  qui  s’y  est  opposé  ; c’est  le 
côté  droit,  qui  n’a  pas  voulu  rendre  accessible  à tous  la  députation  qu’il  sentait  bien 
devoir  lui  échapper,  si  le  cens  d'éligibilité  avait  été  supprimé.  Aujourd’hui,  de  toutes 
parts  en  France,  on  est  revenu  de  celle  première  opinion,  et  on  réclame  un  traitement 
pour  les  membres  de  la  chambre  élective;  souvenez-vous,  messieurs,  de  ce  qui  se  pas- 
sait sous  Charles  X,  qui  était  obligé  de  nourrir  des  députés.  (Sensation.)  Sous  l’ancien 
gouvernement,  on  trouvait  généralement  que  le  traitement  de  2,000  florins  était  insuffi- 
sant pour  séjourner  à La  Haye.  Aussi  combien  d’avocats  avez-vous  vus  venir  des  pro- 
vinces du  nord  aux  états  généraux?  on  en  comptait  deux.  En  1815,  il  y en  eut  un  plus 
grand  nombre,  mais  presque  tous  étaient  célibataires.  Il  faut  que  la  place  de  député 
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puisse  suffire  au  député;  il  dut  lui  donner  les  moyens  de  vivre  honorablement,  d’élever 
ses  enfants,  et  ne  pas  le  forcer  d'imposer  à sa  famille  des  sacrifices  au-dessus  de  ses 
moyens. 

Ceux  qui  se  bornent  à vouloir  accorder  une  indemnité  au  député  se  font  une  fausse 
Idée  de  la  question.  Ce  n’est  pas  pour  frais  de  séjour,  pour  frais  de  déplacement  qu’il 
faut  accorder  un  traitement  au  député;  il  faut  lui  accorder  une  juste  compensation  pour 
ce  qu’il  abandonne.  Pour  servir  son  pays,  il  abandonne  peut-être  une  profession  libérale, 
une  carrière  industrielle  ; il  faut  l'indemniser  convenablement  du  tort  qu’il  se  fait  eu 
renonçant  à son  étal.  Il  n'y  a pas  d’avocat  un  peu  renommé  dans  une  ville  un  peu  consi- 
dérable qui  ne  se  fasse  un  revenu  de  15,000  Irancs.  Si  vous  voulez  qu’il  renonce  à cet 
état,  oITrez-lui  autre  chose  qu’une  indemnité  dérisoire. 

Une  considération  bien  plus  puissante  encore  doit  vous  déterminer.  Nous  sommes  à 
une  époque  et  dans  une  position  où  II  faut  que  des  sujets  se  forment  aux  affaires  pu- 
bliques. Encouragez  les  jeunes  gens  à entrer  dans  une  carrière  où  ils  sont  assurés  d’un 
sort.  Si  vous  n’accordez  pas  de  traitement,  un  père,  loin  de  disposer  son  (ils  à devenir 
député,  l’en  détournera,  parce  qu’il  ne  verra  pour  lui  aucun  avantage  dans  celle  carrière. 
Dans  celte  branche,  plus  que  dans  toute  autre,  il  tant  avoir  fait  des  éludes  longues  et 
difficiles.  Il  faut  connaître  le  droit  public,  l'économie  politique,  les  finances,  la  législa- 
tion : qui  s’adonnera  à ces  études,  si  l’on  ne  voit  aucun  moyen  de  les  utiliser? 

Messieurs,  aux  Etats-Unis,  les  membres  des  deux  chambres  sont  payés.  Il  en  coûte  au 
gouvernement  1,000  francs  par  jour  pour  les  deux  chambres;  les  membres  des  états  pro- 
vinciaux eux-mêmes  reçoivent  un  traitement  : que  craint-on  en  imitant  cet  exemple?  la 
concurrence?  Vous  aurez  plus  de  concurrents,  il  est  vrai;  quelques-uns  même  ne  se 
mettront  sur  les  rangs  que  dans  des  vues  intéressées  : le  mal  ne  sera  pas  grand  ; si 
ceux-là  ne  font  pas  leur  devoir,  aux  prochaines  élections  on  en  fera  justice. 

On  parle  d'économie  ; messieurs,  la  véritable  économie,  c’est  d’avoir  de  bons  députés  ; 
un  bon  financier,  un  travailleur  qui  scrutera  soigneusement  le  budget,  vous  fera  plus 
gagner  à lui  seul  que  vous  n'économiseriez  sur  le  traitement  de  la  chambre  entière.  Ne 
vous  bornez  donc  pas  à accorder  une  indemnité  à ce  député  : mais  accordez-lui  un  trai- 
tement assez  considérable  pour  le  dédommager  de  la  carrière  qu’il  abandonne. 

x.  joTTnavn  pense  que  pour  donner  aux  députés  un  traitement  qui  compense  les 
pertes  probables  que  feraient  les  députés  dans  leurs  affaires,  il  faudrait  élever  le  traite- 
ment trop  haut;  si  l'on  admet  un  traitement  fixe,  Il  viendra  un  temps  où  les  travaux  par- 
lementaires pourront  être  si  courts  que  moyennant  quinze  jours  de  session  on  gagne  son 
traitement,  ce  qui  serait  scandaleux.  Le  système  de  l’indemnité  par  jour  ou  mois  de. 
session  est  beaucoup  plus  juste.  Il  n’entraînera  pas  le  citoyen  à faire  des  sacrifices  pécu- 
niaires quand  il  sera  député,  et  s'il  a besoin  d'indemnités,  elles  seront  proportionnées  à 
la  durée  de  la  session. 

x.  urbeac  : Messieurs,  nous  sommes  travaillés  par  une  lièvre  de  désintéressement  ; 
je  voudrais  qu’elle  fût  durable,  mais  je  ne  voudrais  pas  y faire  reposer  une  des  meilleures 
garanties  d'indépendance  de  la  représentation  nationale.  Pour  croire  à ce  désintéresse- 
ment tout  à fait  antique,  même  en  Belgique,  Il  faudrait  ne  pas  avoir  traversé  une  seule 
fois  les  antichambres  du  gouvernement  provisoire  ; il  faudrait  ne  pas  avoir  jeté  les  yeux 
sur  celle  assemblée  et  ne  pas  avoir  remarqué  comment  tant  de  membres  s’en  sont  ab- 
sentés depuis  l’ouverture  de  la  session,  comment  un  quart  des  députés  nous  manque 
toujours,  et  comment  déjà  le  congrès  ne  se  compose  presque  que  de  suppléants. 
Messieurs,  je  ne  conçois  pas  que  nous,  qui  travaillons  à l’établissement  d’une  monarchie 
représentative,  nous  voulions  faire  moins  que  la  république  des  Etats-Unis,  où  chaque 
membre  de  la  législature  reçoit  30  ou  40  francs  par  séance,  outre  les  frais  d’aller  et  de 
retour  calculés  suivant  les  distances. 

Ne  perdons  pas  de  vne  que  le  désintéressement,  qui  surgit  avec  beaucoup  d’autres 
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vertus  dans  les  révolutions,  disparaît  bientôt  ; Il  n'est  pas  de  longue  durée,  il  n’est  que 
passager.  N’imitons  pas  l’exemple  de  la  France  qui,  sous  ce  rapport  d'ailleurs,  ne  doit 
pas  au  désintéressement  l’absence  de  traitement  pour  ses  députés  ; 16,  le  pouvoir,  non 
content  d’avoir  organisé  l'aristocratie  dans  la  chambre  haute,  voulut  encore  l’organiser 
dans  la  chambre  des  représentants,  par  l'âge  et  le  cens.  Aussi,  depuis  longtemps,  tous  les 
journaux,  et  le  pluk  répandu  de  tous,  le  Constitutionnel,  réclament  une  indemnité  ; et 
Sl.de  Montait vet,  en  présentant  la  nouvelle  loi  électorale,  a dit  que  si  le  cens  de 500  francs 
avait  été  fixé  pour  l'éligibilité,  c’est  parce  que  la  suppression  de  tout  cens  amenait  la 
question  du  traitement,  question  sur  laquelle  (et  ceci,  Il  ne  l'a  pas  dit  formellement,  tuais 
on  peut  l'induire  de  ses  paroles)  la  chambre  artuelle  ne  paraissait  pas  encore  disposée  i 
céder. 

Messieurs,  ne  faisons  pas  d'économie  mal  entendue;  donnons  aux  représentants  de  la 
nation  les  moyens  de  vivre  indépendants,  sans  cela  vous  aurez  des  hommes  qui  ne  vien- 
dront ici  que  dans  l’espérance  d'échanger  un  vote  contre  une  place.  Si  vous  voulez 
d’ailleurs  une  véritable  responsabilité  de  vos  représentants  vis-à-vis  du  pays,  intéressez  y 
leur  délicatesse  et  leur  conscience.  Que  le  député  sache  et  qu’on  puisse  lui  dire,  s'il  ne 
remplit  pas  bien  son  mandat,  qu’il  était  payé  pour  travailler.  Si  vous  n’accordez  pas  de 
traitement  aux  députés,  qui  aurez-vous  dans  la  chambre  des  représentants?  Vous  aurez 
les  habitants  de  Bruxelles,  les  riches  et  les  fonctionnaires  publics.  Voyez  les  états  géné- 
raux de  La  Haye!  comment  étaient-ils  composés? de  fonctionnaires  publics,  d'homme* 
de  cour  et  de  riches.  Aviez-vous  beaucoup  d'avocats?  non,  parce  qu'ils  n’auraient  pu  s’y 
rendre  qu'au  grand  détriment  de  leur  fortune  et  de  leur  état,  et  qu’il  faut  vivre  avant 
tout,  meme  avant  l'honneur  de  représenter  son  pays. 

On  a dit  que,  lorsque  la  législation  entière  aurait  été  remaniée,  dans  cinq  ou  six  ans, 
nous  n’aurions  que  de  courtes  sessions.  Messieurs,  en  Angleterre,  où  depuis  un  très-long 
temps  existe  le  gouvernement  représentatif,  les  sessions  durent  au  moins  5 ou  6 mois  : 
année  commune,  on  y rend  environ  500  lois,  parce  que  là,  comme  partout  elle  devrait  le 
faire,  la  législature  s’est  réservé  le  droit  de  régler  une  foule  d’objets  laissés  ailleurs  à la 
discrétion  du  pouvoir  exécutif.  Comment  peut-on  se  flatter  que  chez  nous,  où  nous 
créons  i peine  le  gouvernement  représentatif,  nous  n’aurons  dans  peu  d’années  que  des 
sessions  de  8 ou  15  jours?... 

En  un  mot,  messieurs,  et  pour  en  flnir,  je  dirai  que  le  traitement  ne  déshonore  pas  le 
fonctionnaire  public;  Il  ne  déshonorera  pas  le  député  qui  remplira  ses  fondions  a ver 
honneur  et  probité. 

n.  ne  tieckeü  nz  terhove  combat  la  proposition  de  M.  de  Lehaye.  (Aux  voix!  aux 
voix!  La  clôture!  la  clôture !) 

n.  le  comte  ne  celles  se  dirige  vers  la  tribune;  les  cris  : Aux  voix!  la  clôture  ! 
l'arrêtent  au  pied  de  l’escalier. 

ns»  membres  : Parlez!  parlez!  (le  silence  se  rétablit.) 

m.  le  comte  nn  celles  : Je  suis  de  l’opinion  qu'il  ne  faut  aux  députés  ni  traitement  ui 
indemnité.  Avce  un  bon  système  électoral  vous  aurez  toujours  de  bons  députés.  Si  le 
député  s’est  attaché  à la  carrière  parlementaire,  après  avoir  acquis  de  la  fortune,  il  n'a 
pas  besoin  de  rétribution.  S’il  veut  faire  son  chemin  par  la  carrière  parlementaire,  il  sera 
suffisamment  récompensé  par  la  réputation  qu'il  se  sera  faite  après  quelques  sessions  : 
et,  comme  avocat  ou  comme  candidat  aux  emplois,  il  recueillera  ensuite  dans  le  public  la 
récompense  de  son  mérite  par  la  confiance  que  loi  accorderont  ses  concitoyens. 

m.  raison  adopte  l'indemnité  : mais  il  ne  veut  pas  de  traitement,  pour  qu’on  ne  puisse 
pas  dire  que  les  députés  ne  servent  leur  pays  que  par  amour  de  l’argent. 

m.  ALExxnnRE  robembxcu  : Messieurs,  fl  est  des  hommes  qui  croient  que  l’honneur 
sans  argent  est  une  duperie.  En  Angleterre,  on  n’est  pas  de  cet  avis  ; car,  pour  arriver  à 
la  chambre  des  communes,  il  faut  quelquefois  dépenser  un  million.  Point  de  traitement  : 
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n 'accordons  qu'une  juste  indemnité  ; par  ce  moyen,  on  aura  de  lions  représentants,  et  on 
écartera  ceux  qui  voudraient  taire  une  spéculation.  J’ai  dit. 

h.  roicscR  : Messieurs,  quand  j’ai  voté  pour  qu’il  n'y  eût  qu'une  seule  chambre,  si 
j’avais  cru  qu’il  tût  dans  l'intention  du  congrès  de  ne  pas  accorder  de  traitement  aux 
députés,  j’aurais  voté  d’une  manière  loute  contraire.  Si  vous  leur  refusez  un  traitement 
raisonnable,  vos  sessions  durant,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  cinq  ou  six  mois,  qui  se  présen- 
tera dans  la  législature  ? Uui  ? l’aristocratie.  Vous  l avez  déjà  dans  le  sénat  ; elle  envahira 
encore  In  seconde  chambre,  parce  que  ceux- h!  seuls  voudront  être  députés,  qui  possé- 
deront une  fortune  considérable.  M . de  Celles  nous  a dit  que  cela  n’était  pas  à craindre  ; 
que  les  jeunes  gens  qui  n'auront  pas  10,000  livres  de  rente  viendront  à la  tribune  pqur 
se  faire  un  nom  ; que  c’était  le  meilleur  moyen  de  se  faire  connaître  et  d’acquérir  de  la 
fortune  et  des  places.  Mais  c’est  précisément  ce  que  nous  voulons  empêcher.  Nous  ne 
voulons  pas  que  les  jeunes  gens  soient  dirigés  vers  la  tribune  par  des  idées  d’ambition  ; 
nous  ne  voulons  pas  que  leurs  voles  puisscnl  être  payés  par  des  places  ou  par  de  l’argent; 
nous  ne  voulons  pas,  en  un  mot,  qu’un  pouvoir  corrupteur  nous  les  enlève,  mais  qu’ils  , 
restent  dans  une  honorable  indépendance,  à l’abri  du  besoin,  et  dans  les  rangs  populaires. 
Messieurs,  la  queslion  que  vous  allez  décider  est  de  la  plus  haute  importance  dans  un 
gouvernement  représentant.  C’est  une  question  d’existence  et  de  vitalité  pour  le  pays. 

La  elasse  moyenne  peutseule  le  représenter  convenablement;  sans  cela, adieu  la  liberté, 
adieu  les  Intérêts  de  ce  bon  peuple  que  je  défends. 

M.  le  conte  de  celles  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  on  m’a  prêté  des  paroles  que  je  n’al  pas  dites,  ou  sans  cela  l'expression 
dont  je  me  serais  servi  n’aorait  pas  répondu  à mon  Idée.  Je  n’ai  pas  dit  que,  lorsqu'on 
viendrait  à la  tribune,  ce  ne  serait  que  dans  la  vue  d’obtenir  des  places  et  les  faveurs  du 
pouvoir;  mais  j’ai  dit  qu’on  viendrait  pour  s’y  faire  un  nom,  et  j’ai  eu  soin  d’ajouter 
qu’on  y serait  en  évidence  aux  récompenses  nationales.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là 
une  opinion  que  je  doive  désavouer.  (La  clôture!  la  clôture  !) 

lui  clôture  de  la  discussion  est  demandée,  mise  aux  voix  et  prononcée. 

On  met  aux  voix  l’amendement  de  M.  de  Lchaye;il  est  rejeté. 

Une  discussion  assez  orageuse  s’engage  pour  savoir  si  on  volera  purement  et  simple- 
ment sur  les  autres  amendements,  on  si  on  les  discutera  successivement.  Dans  cette 
discussion  tout  le  monde  parle  à la  fois,  et  par  conséquent  longtemps  sans  s’entendre  ; 
enfin  le  bruit  cesse,  et  on  Unit  par  décider  que  la  discussion  s’ouvrira  sur  l’amendement 
de  M.  de  Rouillé. 

a.  ne  RormLÉ  : Messieurs,  je  partage  l’opinion  si  bien  développée  par  notre  honorable 
collègue  le  comte  de  Celles;  en  outre,  je  pense  que  si  l’on  veut,  comme  on  l’assure,  le 
gouvernement  à bon  marché, c’est  dans  la  chambre  des  représenlants  qu’il  faut  en  donner 
l’exemple. 

Un  des  derniers  orateurs  vous  a dit  qu’il  faut  Indemniser  les  grands  talents  ; il  vous  a 
parlé  de  personnes  qui  gagnaient  15,000  francs  par  an  dans  leurs  cabinets;  mais,  je  le 
demande,  comment  indemniser  ces  personnes?  Songez,  messieurs,  qu’il  n’y  a pas  de 
gouvernement  assez  riche  pour  tout  payer!  Il  faut  donc  laisser  la  part  de  l'honneur. 

Un  autre  préoplnanl,  pour  combattre  les  amendements,  vous  a fait  observer  qu’il  y 
avait  déjà  beaucoup  d’absents  au  congrès  ; je  réponds  que  si  la  même  chose  arrive  à la 
prochaine  session  de  la  chambre,  ceux  qui  se  seront  absentés  loucheront,  selon  son 
système,  un  traitement  flxr  fort  élevé  pour  avoir  assisté  à quelques  séances,  et,  en  tout 
cas,  autant  pour  une  session  de  trois  semaines  que  pour  une  de  six  mois  ; ce  serait,  je 
crois,  un  grand  abus.  Je  vote  pour  une  indemnité  par  mois. 

u.  roRGcii  : Je  demande  la  parole  pour  combattre  l’amendement. 

Messieurs,  si  un  homme  a un  état  qui  lui  rapporte  35,000  livres  de  revenu,  croyez- 
vous  qu'il  l'abandonnera  pendant  plusieurs  mois  pour  venir  toucher  ici  150  florins  d’in- 
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demnilé  par  mois?  Pour  moi,  messieurs,  je  ne  le  pense  pas,  elje  considère  l'amendement 
de  M.  de  Rouillé  comme  une  amère  dérision.  J'ose  le  dire,  il  n’est  pas  un  seul  des  repré- 
sentants qui  sont  ici  qui  voulût  toucher  cette  misérable  somme  de  ISO  florins.  ( Rires  et 
murmures.) 

A quoi  lend  tout  cela  ? A donner  à l’aristocratie  une  double  représentation.  L'aristo- 
cratie envahira  tout,  parce  que,  dans  votre  écouomlc  mesquine  et  lésineuse,  vous  aurez 
voulu  épargner  quelques  milliers  de  florins.  Ne  soyez  pas  les  dupes  de  celle  manœuvre. 
L’aristocratie  veut  écarter  les  fortunes  moyennes  de  la  représentation,  die  ne  se  contente 
pas  d’avoir  sa  place  au  sénat;  mais  je  dirai  à l'aristocratie  : On  vous  a fait  votre  lit  dans 
la  chambre  liante,  là  est  votre  place  ; voulez-vous  encore  usurper  celle  de  la  démocratie  ? 
SI  vos  intentions  étaient  pures,  si  vous  vouliez  véritablement  le  bien  de  votre  pays,  vous 
vous  contenteriez  de  la  large  part  qu’on  vous  a faile;  vous  n’insisteriez  pas  pour  nons 
enlever  la  seule  portion  qui  nous  reste.  Messieurs,  preuez-y  garde  ! je  l’ai  dit  et  je  le 
répète,  parce  que  j’en  ai  l'intime  conviction  : vous  allez  décider  une  question  d’existence 
et  de  vitalité  pour  le  pays;  répondez  à son  attente. 

h.  le  coûte  duval  ni  BEAULIEU  : Messieurs,  Il  est  impossible  de  laisser  sans  réponse 
les  paroles  qne  vous  venez  d’entendre.  Selon  l’orateur,  l’aristocratie  veut  tout  envahir  ; 
ces  paroles  sont  lancées  au  milieu  de  la  nation,  pour  signaler  au  pays  quelques  hommes 
comme  des  élres  dangereux.  Vous  l'avez  entendu  comme  mol,  on  dit  à l’aristocratie  : 
On  vous  a fait  votre  lit  dans  la  chambre  haute,  et  vous  voulez  encore  coucher  dans  le 
nôtre?  (On  rit.)  L'n  tel  langage  n’est  fait  que  pour  soulever  les  esprits  contre  quelques 
individus.  Mais  qu'entend-on  par  ce  mot  d’aristocratie  sans  cesse  répété?  Qu’est-ce  que 
le  sénat  que  nous  avons  fait?  J’ai  beau  le  regarder  sous  toutes  scs  faces,  je  ne  vols  pas 
qu'il  soit  plus  aristocratique  que  démocratique  ; je  dis  plus,  c’est  que  je  crois  que  les 
hommes  qui  auront  de  la  fortune  ou  du  talent  préféreront  être  de  la  chambre  des  repré- 
sentants que  du  sénat.  (Bravo!  bravo!) 

Messieurs,  que  faut-il  à un  député?  de  l’indépendance  de  fortune,  et  encore  plus  de 
l'indépendance  de  caractère.  SI  vous  voulez  lui  donner  de  quoi  vivre  somptueusement 
ou  l’indemniser  de  l’abandon  de  son  état,  ce  n’est  pas  2,000  florins  qu’il  faut  lui  donner, 
mais  6 ou  8,000.  Vous  trouverez  toujours  des  hommes  recommandables  qui  tiendront  à 
honneur  de  représenter  leur  pays,  et  qui  se  contenteront  d’une  indemnité  suffisante  pour 
vivre.  L’homme  qui  aimera  réellement  son  pays  viendra  même  avec  50  florins  de  moins, 
et  mangera  même  un  peu  moins  s’il  le  faut.  (Rires  et  chuchotements.)  Ne  nons  laissons 
pas  éblouir  par  des  déclamations;  repoussons  ces  distinctions  que  l’on  veut  établir  par 
les  mots  de  démocratie  et  d'aristocratie,  qui  ne  sont  propres  qu’à  signaler  des  hommes 
honorables  aux  fureurs  populaires.  Nous  sommes  venus  tous  ici  avec  des  idées  désin- 
téressées, et  tous  également  animés  de  l’amour  du  bien  public.  (Bravo!  bravo  !) 

(Ici  l’orateur,  dont  l’action  s’est  animée  au  dernier  degré,  fait  une  courte  pause  et 
termine  ainsi  :) 

Malheureusement  il  faut  finir  par  s’échauffer  en  voyant  s’échauffer  les  autres;  je  vous 
demande  pardon  de  n’avoir  pas  su  rester  calme,  celte  chaleur  n’a  pris  sa  source  que  dans 
le  profond  amour  que  je  professe  pour  mon  pays.  (Très-bien  ! très-bien!) 

n.  de  lebaye  : Messieurs,  je  voulais  soutenir  l’amendement  de  M.  de  Rouillé  ; mais, 
depuis  que  j'ai  entendu  des  patriotes  dire  qu’ils  ne  viendraient  pas  à la  chambre  des 
représentants  s’il  était  adopté,  je  vote  contre  cet  amendement. 

h*.  le  ear.LLE  et  l’abbé  de  foebe  appuient  l’amendement  proposé  par  M.  de 
Rouillé. 

u.  Devaux  : Lorsqu'on  Angleterre,  où  le  gouvernement  représentatif  est  établi  depuis 
des  siècles,  les  sessions  durent  près  de  six  mois  ; lorsqu’on  France,  où  il  existe  depuis 
quinze  ans,  on  voit  des  sessions  de  sept  et  même  de  huit  mois,  par  quelle  heureuse 
exception  veut-on  qu'après  cinq  ou  six  ans  nos  sessions  n’aient  qu’une  durée  de  quelques 
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jours?  Esl-ce  parce  que  la  Belgique  est  un  pelil  pays? Mais  qu'une  loi  soit  faite  pour  un 
petit  ou  pour  un  grand  pays,  elle  exige  le  même  temps;  et  elle  ne  sera  pas  plus  tôt  faite, 
parce  qu’elle  ne  devra  régir  qu’un  million  d’habitants,  que  si  elle  en  devait  régir  trente 
millions.  Soyez-en  certains,  vos  sessions  dans  tous  les  temps  dureront  plusieurs  mois,  et 
notre  pays  sous  ce  rapport  ne  sera  pas  plus  privilégié  qu’un  autre. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à M.  Duval.  il  s’est  plaint  avec  chaleur 
de  la  division  établie  entre  l’aristocratie  et  la  démocratie.  Mais  celte  division,  ce  n’est  pas 
nous  qui  l'introduisons,  ce  sont  ceux  qui  veulent  exclure  la  classe  moyenne  de  la  repré- 
sentation : je  ne  conçois  pas,  au  reste,  comment  on  s’offense  si  fort  de  ce  mot  d’aristo- 
cratie; dans  ma  bouche,  il  ne  représente  que  la  grande  propriété.  Nous  avons  voulu  lui 
donner  une  large  part  dans  le  sénat;  c’est  pour  cela  que  nous  avons  fixé  un  cens  de 
4,000  florins  d’impôt:  c’est  contre  ce  cens  qu’il  fallait  s’élever  si  on  n'avait  pas  voulu  de 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite  propriété.  Pourquoi  M.  Duval,  qui  s’échauffe  tant 
aujourd’hui  contre  des  mots,  ne  s’est-il  pas  échauffé  contre  les  choses?  Cela  eût  mieux 
valu  et  eût  fait  un  meilleur  effet  que  de  s’échauffer  contre  des  discours  remplis  des  senti- 
ments les  plus  généreux.  M.  Duval  a prétendu  que  nous  ne  manquerions  pas  d’hommes 
généreux  qui  représenteraient  le  pays,  moyennant  une  légère  indemnité.  Je  réponds  à 
M.  Duval  : l'n  homme  qui  a 5,000  francs  est  de  la  classe  moyenne,  et  je  demande  si  avec 
ce  revenu  il  pourra  vivre  lui,  sa  femme,  ses  enfants,  et  s’il  pourra  faire  élever  convena- 
blement sa  famille?  Personne  n’oserait  dire  oui.  Voulez-vous  exclure  toute  la  classe 
moyenne?  voulez-vous  que  par  leur  peu  de  ressources  pécuniaires  ceux  qui,  pauvres, 
seront  appelés  à la  représentation,  ne  puissent  fréquenter  leurs  collègues  et  vivre  comme 
eux?  Vous  en  êtes  les  maîtres;  mais  c’est  mal  entendre  le  bien  de  votre  pays.  Consentez 
donc  à donner  une  juste  compensation  à l’homme  qui  sacrifiera  sa  profession  ou  son 
industrie  au  service  de  son  pays,  et  si  vous  refusez,  ne  vous  étonnez  pas  que  nous  rap- 
pelions souvent  une  division  que  vous-mêmes  aurez  établie  en  prononçant  l’exclusion  de 
la  classe  moyenne. 

n.  le  comte  Di  vAL  de  beallieu  : Je  croyais  que  l’orateur  qui  vient  de  parler  m’avait 
mieux  compris.  Qu’ai-je  dit  en  effet  ? J'ai  dit  que  si  vous  voulez  donner  aux  citoyens  ap- 
pelés à la  députation  la  faculté  de  vivre,  d’élever  leurs  enfants,  de  fréquenter  leurs  col- 
lègues, il  faut  leur  donner  non  pas  2,000 florins,  mais  5 ou  6,000.  Quant  à l’aristocratie... 
(Aux  voix!  aux  voix!  La  clôture!  la  clôture!) 

l. a  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L'amendement  de  M.  de  Mouillé  est  ensuite  mis  aux  voix  et  rejeté. 

m.  le  vicomte  charles  viLAiH  xiiu,  secrétaire,  donne  lecture  de  l’amendement  de 
MM.  Alexandre  Rodenbach  et  Vandorpe. 

m.  de  langhk  développe  la  première  partie  de  son  amendement. 

m.  alkxaxdre  rodexbach  : Je  pense  qu’une  indemnité  de  200  florins  par  mois  est  plus 
éloquente  qu’un  discours  d’un  quart  d’heure.  (On  rit.) 

m.  vandorpe  : Messieurs,  dans  la  troisième  section  dont  j'ai  eu  l’honneur  de  faire 
partie,  il  a clé,  je  crois,  adopté  ù l’unanimité  qu’on  n’accorderait  aucun  traitement  aux 
députés;  que  seulement  on  leur  accorderait  une  indemnité  de  200  florins  par  mois  pen- 
dant la  durée  des  sessions.  Je  crois  que  cette  somme  est  sufllsante.  La  majorité  de  la 
section  centrale  paraît  avoir  cru  que  l'intégrité  ou  la  bonté  des  députés  dépendrait  plus 
ou  moius  du  traitement  qu’on  leur  accorderait.  Quant  à moi,  je  ne  saurais  avoir  une  telle 
opinion  de  mes  concitoyens.  Je  ne  veux  exclure  personne,  et  c’est  pourquoi  je  désire 
qu’une  indemnité  quelconque  leur  soit  allouée;  mais  je  crois  que  l'honneur  de  servir 
sa  patrie  amènera  toujours  à la  législature  les  hommes  les  plus  capables  du  pays,  et  qu’ils 
regarderont  l’estime  et  l’approbation  de  leurs  concitoyens  comme  leur  meilleure  récom- 
pense. Je  voterai  pour  une  indemnité  à raison  de  200  florins  par  mois,  pendant  la  durée 
de  la  session. 
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I/lionorable  membre  termine  en  demandant  qu’il  soit  volé  par  appel  nominal  sur  son 
amendement.  (.Von  ! non!) 

r.  Camille  ne  sret  : Messieurs,  on  a l’air  de  dire  que  quelques-uns  d'entre  nous 
n’oseront  pas  voter,  et  craindraient  l'appel  nominal.  (Son  ! non  ! Bruil,  brouhaha.)  Un 
orateur  a dit  que  les  patriotes  refuseraient  la  dépulaliou  si  on  n 'accordait  un  traitement 
raisonnable...  - 

r.  dk  lehayk  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  (Son  ! non  ! aux  voix!) 

On  met  aux  voix  la  première  partie  de  l'amendement  de  H.  de  l.anglir,  qui  est  sem- 
blable à l’amendement  de  MM.  Alexandre  Rodenbach  et  Vandorpe. 

Il  y a doute  sur  le  résultat  de  l'épreuve. 

plusieurs  voix  : L'appel  nominal  ! (Son!  non  !) 

r.  ls  vicomte  cntni.cs  viLtlü  xiin  : II  n’y  a pas  doute;  fl  n'y  a pas  lieu  à l'appel 
nominal. 

r.  le  ntnox  st assaut  : Je  demande  la  contre -épreuve. 

La  contre-épreuve  est  laite,  il  y a doute. 

H.  DEVtux  et  actees  demandent  l'appel  nominal. 

On  procède  è l’appel  nominal  ; 159  membres  y répondent  ; 8ï  votent  pour,  7 i contre. 

En  conséquence,  l'amendement  de  MM.  de  l.anglir,  Alexandre  Rodenbach  et  Vandorpe 
est  adopté. 

Ont  volé  contre  : MM.  Rlomme,  Van  Hoohrouck  de  Mooregliem,  Urleeuw,  Venvilgben, 
Van  Mernen,  de  Rrhr,  Van  der  Brien,  Camille  de  Smct,l)u  Rols,  Van  lunis,  VVannaar, 
d’Martigny,  Coppielers,  Fendius,  Rocser,  d’Hanens-Pccrs,  de  Sfhlervel,  Grudcns,  de 
Kobaulx,  Devaux,  Watlet,  Dumont,  Cauvin,  Eugène  de  Sinel,  Claes  (d’Anvers),  le  baron 
de  Liedel  de  Well,  Marlet,  de  Decker,  Tlionus.  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Forgeur,  Le- 
febvre, Dams,  l.ecocq,  le  baron  Van  Volden  de  Lombeke,  Relias  d’Iluddeghem,  Seron, 
le  comte  de  Kenrsse,  de  Tiecken  de  Terhove,  Raikeui,  Allard,  Jnos,  Henri  de  Brouckcre, 
Delwarde,  Fleussu,  Henry,  Van  Snick,  Destriveaux,  Davignon,  Vandenbove,  l’abbé  Van 
Cromhrugghe,  de  Gerlache.  de  Roo,  le  baron  de  Péliehy  van  Huerne,  Retiens,  Simons, 
Charles  Rogicr,  le  chevalier  de  Tbeux  de  Mevlandl,  l’abbé  Verduvn,  Trentcsaux, 
François,  le  baron  de  Viron,  Peemans,  de  Ryckerc,  Olislagers  de  Sipemau,  Théophile 
Fallnn,  Delncqz,  Blargnies,  l.iedls,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Lehcaii,  le  baron  Surlel 
de  Cbokicr. 

On  passe  i la  discussion  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  partie  de  l’amendement  de 
M.  de  Langhe,  ainsi  conçues  : 

« Ceux  qui  sont  en  même  temps  fonctionnaires  salariés  par  lËlal  ne  jouissent  d’aucune 
indemnité. 

• Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  lient  la  session  ne  jouissent  non  plus  d'aucune  in- 
demnité. 

m.  de  langhe  développe  ces  dispositions;  il  les  motive  sur  ce  que  les  habitants 
de  Bruxelles  n’ont  pas  de  frais  de  séjour  à supporter,  et  sur  ce  que  les  employés  ne 
doivent  pas  cumuler  deux  traitements. 

N.  de  lehaye  : Les  personnes  domiciliées  h Bruxelles  ne  supportent  pas,  il  est 
vrai,  des  frais  de  séjour,  mais  elles  ont  à se  dédommager  d’autres  pertes. 

M.  lebeau  : Je  suis  bien  aise  de  voir  surgir  incidemment  une  question  que  j'au- 
rais soulevée  tôt  ou  tard,  je  veux  dire  la  question  du  cumul.  Nous  devons  le  proscrire, 
et  l’amendement  prouvera  que  nous  sommes  disposés  à adopter  le  principe,  qui  ne 
veut  pas  qu’un  homme  puisse  cumuler  plusieurs  traitements.  J’appuierai  la  partie  de 
l’amendement  relative  aux  fonctionnaires  publics. 

Quant  à la  seconde  partie,  il  est  certain  que  dès  que  vous  accordez  une  indemnité 
aux  députés  et  non  un  traitement,  il  n’y  aurait  nulle  justice  i placer  les  députés  ha- 
bitants de  Bruxelles  sur  la  même  ligne  que  les  députés  du  Luxembourg  ; car  les  pre- 
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miers  peuvent  surveiller  leurs  affaires  tout  en  remplissant  leurs  devoirs  de  députés, 
tandis  que  cela  serait  impossible  aux  autres.  J'appuie  donc  aussi  cette  seconde 
partie  de  l'amendement. 

k.  devaux  : Il  est  certain  que,  par  l'amendement  de  M.  de  Langhe,  une  certaine 
égalité  sera  établie  entre  les  députés  ; mais  comme  le  congrès,  en  répudiant  le  traite- 
ment, vient  d'exclure  de  la  représentation  toute  la  classe  moyenne,  Je  veux  que  cette 
exclusion  s'étende  le  moins  possible,  et,  sous  ce  rapport,  je  demande  que  les  habi- 
tants de  Bruxelles  soient  indemnisés  comme  les  autres. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics,  il  aurait  fallu  établir  une  quotité,  après  laquelle 
il  n'aurait  pas  été  permis  de  toucher  l'indemnité,  ou  les  soumettre  à opter  entre  leur 
traitement  et  l'indemnité. 

m.  jottrand  ne  regarde  pas  une  indemnité  comme  une  récompense. 

M.  Henri  de  8ROUCKERE  soutient  l'option  proposée  par  M.  Devaux. 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xitit,  secrétaire  : Voici  un  amendement  de 
M.  Charles  Rogier  ; 

■ Ceux  qui  sont  en  même  temps  fonctionnaires  salariés  par  l'État,  à moins  qu’ils 
ne  renoncent  & leur  traitement  pendant  la  durée  de  la  session,  ne  jouissent  d'aucune 
indemnité.  • 

m.  trentesaux  : Les  ministres  du  culte  sont-ils  compris  dans  l'amendement? 

DE  TOUTES  PARTS  : Oui  ! OUÏ  '. 

M.  van  snick  : Ils  sont  fonctionnaires  comme  les  autres. 

m.  trentesaux  : Ah!  c'est  ce  qu’il  fallait  savoir. 

L'amendement  de  M.  Rogier  est  rejeté. 

Il  en  est  de  même  de  la  deuxième  partie  de  l'amendement  de  M.  de  Langbe. 

La  troisième  partie  de  cet  amendement,  relative  aux  députés  habitants  de  Bruxelles, 
est  adoptée. 

m.  devaux  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

> Quami  la  session  durera  moins  de  cinq  mois,  les  députés  recevront  néanmoins 
l'indemnité  des  cinq  mois.  • 

Cette  disposition  n'est  pas  appuyée. 

L’ensemble  de  l'article  27  est  adopté  en  ces  termes 

• Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d'une  indemnité  men- 
• suelle  de  200  fl.,  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville 
« où  se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  indemnité.  • 

Le  projet  de  MM.  Forgcur,  Rarbanson,  Kieussu  et  Liedls,  gardait  le  silence  sur  ce 
point. 


SECTION  II.  — DU  SENAT. 


Séance  du  2 décembre  1850. 


Il  est  donné  leetnre  d’une  proposition  ainsi  conçue  : 

< J’ai  l’honneur  de  (aire  au  congrès  la  motion  d'ordre  suivante,  approuvée  par  la 
section  centrale  : 

< Le  congrès  s’assemblera  après-demain  samedi  en  sections  réunies,  pour  procéder  à 
> une  discussion  préparatoire  sur  les  questions  relatives  au  sénat.  Cette  discussion  pré- 
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<•  paraloire  sera  ullérieuremeut  suivie  de  la  discussion  publique  et  définitive  sur  la  même 
» matière. 

» Je  motiverai  ma  proposition  si  l’assemblée  le  désire. 

» Pail  Devaux.  » 

Celle  proposition  est  déclarée  urgente. 

Premier  rapport  sur  les  questions  relatives  au  sénat,  fait  par 
M.  Devaux,  en  comité  général,  le  4 décembre  1830. 

OPINIONS  DES  SECTIONS. 


PREMIERE  QCEST10X.  — Y Al'RA-T-IL  DEUX  CHAMBRES? 

La  Irr  section  s’est  prononcée  pour  l’affirmative,  à la  majorité  de  neuf  voix  contre 
cinq.  Deux  membres  mettent  pour  condition  à leur  vole  en  faveur  du  sénat,  qu’il  ne  sera 
ni  héréditaire,  ni  au  choix  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  2e  section,  six  membres  se  prononcent  pour  deux  chambres;  trois  ne  sont  pas 
entièrement  décidés,  mais  penchent  pour  la  création  de  deux  chambres;  quatre  membres 
n’en  veulent  qu’une  seule. 

La  3e  section  se  prononce  pour  les  deux  chambres,  à la  majorité  de  quatorze  voix 
contre  trois.  La  majorité  cependant  subordonne  son  vote  aux  conditions  suivantes  : que 
les  sénateurs  seront  nommés  à vie  par  le  chef  de  l'Etal,  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  les  électeurs  ; qu'ils  devront  être  âgés  de  trente-cinq  ans,  payer  au  moins 
4,500  florins  d’impôts  foncier,  et  ne  recevoir  aucun  traitement. 

Dans  la  4e  section,  douze  membres  se  prononcent  pour  deux  chambres;  les  six  autres 
n’en  admettent  qu'une  seule. 

La  5'  section,  à l'unanimité  des  dix-sept  membres  présents,  est  d’avis  qu'il  doit  y avoir 
deux  chambres. 

La  6'  section  adopte  le  même  avis;  l’extrait  du  procès-verbal  fourni  par  celte  section 
ne  dit  point  si  celte  opinion  a rencontré  des  opposants,  ni  par  quel  nombre  de  voix  elle 
a été  adoptée. 

Dans  la  7e  section,  les  voix  ont  été  plus  partagées  : cinq  voix  ont  volé  pour  deux 
chambres;  une  voix  pour  deux  chambres,  pourvu  que  l’une  des  deux  fût  héréditaire  avec 
institution  de  majorais  ; cinq  voix  se  sont  prononcées  pour  une  seule  chambre  ; un  membre 
a réservé  son  vote. 

Dans  la  8e  section,  les  douze  membres  présents  volent  à l’unanimité  pour  l’institution 
de  deux  chambres. 

Dans  la  9*  section,  neuf  membres  adoptent  les  deux  chambres,  et  deux  membres  n'en 
admettent  qu’une. 

Enfin,  la  10f  section  a adopté  les  deux  chambres;  le  procès-verbal  qu'on  m’a  remis  ne 
dit  pas  à quelle  majorité. 

Ainsi,  une  immense  majorité  s’est  prononcée  pour  les  deux  chambres  ; dans  les  procès- 
verbaux,  il  n’est  fait  mention  en  tout  que  de  vingt-cinq  voixqui  se  soient  prononcées  d’une 
manière  absolue  pour  une  seule  chambre. 

La  plus  grande  partie  des  procès-verbaux  ne  rapportent  point  les  motifs  dont  se  sont 
appuyées  l’opinion  favorable  aux  deux  chambres  et  celle  qui  y est  contraire.  Voici  quel- 
ques motifs  que  contiennent  les  autres  procès  verbaux: 
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C’est  un  rouage  inutile  : plus  les  pouvoirs  sont  divisés,  plus  la  marche  des  affaires  est 
entravée  et  difficile;  si  le  sénat  est  abandonné  au  choix  du  chef  de  l’Etal,  il  sera  souvent 
opposé  aux  intérêts  de  la  nation;  si,  au  contraire,  il  est  électif,  fl  se  ressentira  dans  sa 
composition  de  l’influence  sous  laquelle  l’autre  chambre  est  élue;  dès  lors  il  formera  une 
faible  barrière  contre  la  tendance  trop  démocratique  de  la  chambre  élective.  Si  les 
chambres  sont  animées  d’un  esprit  différent,  il  peut  s’établir  une  lutte  funeste  entre  elles. 
Quand  le  pouvoir  législatif  n’est  composé  que  de  deux  branches,  l’accord  est  plus  facile 
entre  elles.  Les  premières  chambres  n’ont  jamais  rendu  aucun  service,  elles  ont  même  fait 
beaucoup  de  mal.  Du  moment  que  le  pouvoir  législatif  sera  composé  de  trois  branches, 
deux  d'entre  elle  se  ligueront  contre  la  troisième  pour  l’écraser.  Les  intérêts  de  la  nation 
seront  mieux  garantis  par  une  seule  chambre,  dans  laquelle  il  y aura  fusion  de  tous  les 
éléments  dont  se  compose  la  société.  Ou  la  première  chambre  est  complètement  aristo- 
cratique, ou  elle  est  entraînée  à la  remorque  par  l’autre  chambre,  et  le  mouvement  n’en 
devient  que  plus  rapide.  Si  le  nombre  des  membres  du  sénat  est  limité,  il  peut  paralyser 
et  entraver  toutes  les  autres  branches  du  pouvoir  législatif;  si  ce  nombre  n’est  pas  limité, 
le  sénat  devient  nul  et  compromet  plus  le  chef  de  l’État  que  quand  il  est  en  présence  d’une 
seule  chambre.  Enfin,  contre  les  dangers  que  pourrait  présenter  le  trop  grand  pouvoir 
d’une  seule  chambre,  le  chef  de  l’Etat  a toujours  la  triple  ressource  du  veto,  de  l’ajour- 
nement et  du  droit  de  dissolution. 


Pour  le  sénat. 

I.es  publicistes  sont  d’accord  sur  ce  point  qu’un  bon  gouvernement  constitutionnel  con- 
siste  dans  une  balance  plus  ou  moins  égale  des  éléments  démocratique  et  aristocra- 
tique, et  pensent  qu’en  conséquence  il  faut  admettre  deux  chambres.  L’existence  de  deux 
chambres  paraît  d’ailleurs  indispensable  pour  la  stabilité  du  gouvernement.  C’est  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  changements  trop  brusques,  et  les  résolutions  trop  téméraires  et 
trop  précipitées;  les  Etats-Unis  eux-mêmes  ont  senti  la  nécessité  de  créer  un  sénat  à 
côté  de  l’autre  chambre-  Il  serait  impossible  au  pouvoir  de  lutter  contre  l'impétuosité  et 
les  passions  d’un  corps  qui,  reconnu  tout-puissant  et  pour  ainsi  dire  seul  puissant,  impo- 
serait au  pouvoir  et,  par  conséquent,  à la  nation,  ses  passions  et  ses  caprices  comme  des 
lois.  Par  un  usage  répété  du  veto,  le  pouvoir  exécutif  finirait  par  se  dépopulariser  et  se 
déconsidérer.  D’ailleurs,  l’histoire  de  la  révolution  française  prouve  que  l’usage  du  veto 
est  presque  impossible  à un  monarque  qui  se  trouve  face  à face  avec  une  seule  assemblée 
législative,  s'il  ne  veut  s’exposer  à voir  son  pouvoir  se  briser  dans  cette  lutte.  — Si  le 
sénat  ne  forme  point  un  corps  d’une  indépendance  trop  absolue,  il  n’offre  aucun  danger. 
Il  faut  que  le  sénat  soit  un  pouvoir  modérateur,  qui  arrête  ce  qu’il  peut  y avoir  de  trop 
impétueux  et  de  trop  passionné  dans  les  mouvements  de  la  chambre  élective,  mais  qui 
cependant  ne  puisse  jamais  empêcher  à la  longue  le  triomphe  de  l’esprit  de  la  chambre 
élective,  alors  que  celte  chambre  persiste  et  que  les  électeurs  appuient  son  opinion.  C’est 
là  le  but  des  membres  qui  ont  demandé  la  nomination  directe  des  sénateurs  par  le  chef  de 
l’Etat,  en  nombre  non  limité.  Ils  ont  pensé  que  c’était  l’unique  moyen,  mais  un  moyen 
infaillible  et  sans  inconvénient,  de  mettre  en  harmonie  la  majorité  des  deux  chambres  en 
cas  de  lutte  entre  elles. 

2*  Qt  ESTI05.  — PAR  Qtl  SERA  SOMMÉ  LC  SÉXAT  ? 

Sur  cette  question  les  avis  ont  été  très- partagés;  les  procès-verbaux  mentionnent  dix 
opinions  différentes,  savoir  : la  nomination  directe  par  le  chef  de  l’Etat;  la  nomination  par 
le  chef  de  l’Etat  de  la  moitié  des  sénateurs,  l'autre  moitié  serait  élue  par  les  étals  provin- 
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riaux;  Domination  par  le  chef  de  l'État  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée,  sui- 
vant les  uns,  par  les  électeurs  qui  nomment  les  membres  de  l’autre  chambre,  suivant 
d’autres,  par  des  électeurs  payant  un  cens  beaucoup  plus  élevé,  suivant  d’autres  encore, 
par  la  deuxième  chambre,  ou  parles  conseils  provinciaux;  une  autre  opinion  veut  l’élec- 
tion directe  du  sénat  par  les  électeurs  (reste  à savoir  si  ee  seraient  les  mêmes  électeurs 
que  pour  la  chambre  élective)  ; un  avis  différent  encore,  c’est  de  faire  présenter  une  liste 
triple  de  candidats,  non  au  chef  de  l’État,  mais  par  le  chef  de  l’État,  et  de  laisser  le  ehoix 
entre  les  candidats  aux  étals  provinciaux;  unedernière  opinion  veut  que  le  chef  de  l’Etat 
présente  une  liste  de  trois  candidats  aux  deux  chambres,  que  chacune  d’elles  en  écarte 
un,  et  que  le  candidat  qui  aura  échappéà  cette  double  déclaration  d'indignité,  sons  laquelle 
ses  deux  conlrères  auront  succombé,  soit  définitivement  reconnu  sénateur. 

Les  procès-verbaux  ne  rapportant  pas  les  motifs  à l'appui  de  ces  dix  opinions,  je  n’aurai 
point  à vous  en  faire  l’analyse. 


3e  QUESTION.  — LA  DIGNITE  DE  SÉNATEUR  SERA-T-ELLE  HEREDITAIRE,  CONfREÉE 
A VIE  OU  A TERRE? 

La  grande  majorité  des  sections  s’est  prononcée  pour  la  nomination  S vie,  vingt  à trente 
voix  pour  la  nomination  à terme,  et  un  très-petit  nombre  de  voix  pour  l’kérédilé. 

4'  QUESTION.  — QUEL  SERA  LE  SOMBRE  DES  SENATEURS? 

Les  uns  ont  pensé  que  ce  nombre  devait  être  de  moitié  de  celui  des  membres  de  l'autre 
chambre;  d'autres  ont  demandé  qu’il  fut  de  deux  tiers, ou  d’un  sur  100,000  habitants, de 
40  à 00  ou  4 80  ; d'autres  encore  ont  pensé  que  ce  nombre  ne  pouvait  être  limité  sans  le 
plus  grand  danger.  Plusieurs  sections  n’ont  pas  examiné  la  quesliou. 


5»  QUESTION.  — QUEL  CESS  PAURRA-T-IL  PAVER  POUR  ETRE  SÉNATEUR? 

Les  opinions  ont  en  général  varié  entre  500  florins  et  4,000  florins.  Les  uns  ne  veulent 
prendre  pour  hase  que  l'Impôt  foncier  ; les  autres  croient  qu’il  faut  tenir  compte  pour  le 
cens  de  toutes  les  impositions  directes.  La  majorité  d’une  section  demande  un  cens  de 
i,500  florins  d’impôt  foncier.  Dans  une  autre  section  on  propose  un  mode  différent,  qui 
consisterait  à former  dans  chaque  province  la  liste  des  300  ou  300  plus  imposés,  parmi 
lesquels  les  sénateurs  devraient  être  choisis. 

6e  QUESTION.  — A QUEL  AfiR  POURRA-T-ON  ETRE  SENATEUR? 

Toutes  les  sections  qui  ont  examiné  la  question,  une  seule  exceptée,  se  prononcent 
pour  l’âge  de  trente-ciiiq  ans.  L’âge  de  quarante  ans  parait  avoir  réuni  une  vingtaine 
de  voix. 

7e  QUESTION.  — LES  SENATEURS  RECEVRONT -ILS  UN  TRAITEMENT  OU  UNI  INDEMNITÉ? 

En  général  on  a été  d’avis  que  les  sénateurs  ne  doivent  recevoir  aoctin  traitement  ni  in- 
demnité. La  majorité  d’une  section  est  d’un  avis  contraire. 

Quelques  sections  ont  examiné  d’autres  questions  relatives  au  sénat,  mais  chacune  de 
ces  questions  n'ayant  été  discutée  que  par  une,  deux  ou  tout  au  plus  trois  sections, 
j’arrive  aux  délibérations  de  In  section  centrale. 
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OPINION  DE  LA  SECTION  CENTRALE. 

PREMIÈRE  QUESTION.  — Y AURA-T-IL  DEUX  CHAMBRES? 

D’après  tes  motifs  exposés  dans  les  sections,  la  section  centrale  s’est  prononcée,  à la 
majorité  de  quinze  voix  contre  six,  pour  la  création  de  deux  chambres,  dont  l’une  por- 
tera le  nom  de  chambre  élective,  l’autre  celui  de  sénat. 

Celte  question  décidée,  une  grande  divergence  d’opinion  et  de  longues  discussions  se 
sont  élevées  sur  les  principales  bases  de  la  composition  du  sénat.  On  a posé  une  série  de 
questions,  à peu  près  dans  l'ordre  que  je  viens  de  suivre  dans  l’analyse  de  l’opinion  des 
sections  séparées.  Elles  ont  été  discutées  et  mises  aux  voix  une  à une.  Mais  chacune 
d’elles  ayant,  pour  ainsi  dire,  été  décidée  par  une  majorité  différente  et  composée 
d’autres  éléments,  il  en  est  résulté  que  l’ensemble  n’a  plus  représenté  l’opinion  d’aucune 
majorité,  et  que  la  section  centrale  s’est  vue  dans  la  nécessité  de  recommencer  ses 
délibérations  sur  nouveaux  frais,  pour  lâcher  d’arriver  à un  système  qui  représentât 
l'opinion  d’un  plus  grand  nombre  de  ses  membres.  Je  n’oserais  dire  qu’elle  y ail  réussi; 
sur  chacune  des  questions  principales  la  majorité  s’est  trouvée  plus  faible  que  la  pre- 
mière fois,  elle  n’a  été  que  d’une  seule  voix.  Toutefois,  messieurs,  nous  avons  cru  devoir 
vous  communiquer  les  conclusions  auxquelles  la  section  centrale  est  ainsi  arrivée.  Nous 
avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  lever  les  difficultés  de  celle  délibération  était  de 
vous  réunir  d’abord  en  comité  général;  de  celle  manière  cette  partie  de  notre  constitu- 
tion subira,  comme  les  lois  anglaises,  l’épreuve  de  deux  lectures  et  d’une  double  discus- 
sion; des  opinions  divergentes  auront  le  temps  de  se  comprendre  et  de  se  concilier;  et 
avant  qu’on  adopte  définitivement  l’un  ou  l’autre  système,  une  discussion  préparatoire  en 
aura  fait  connaître  toutes  les  conséquences  et  les  détails.  Far  ce  moyen  le  congrès  évitera 
peut-être  le  danger  d’adopler  un  système  dont  chaque  partie  serait  votée  par  une  majo- 
rité composée  d'éléments  différents  et  dont  l'ensemble  ne  conviendrait  plus  à personne, et 
serait  peut-être  repoussé  par  l’assemblée  entière. 

Voici,  messieurs,  la  solution  que  la  majorité  de  la  section  centrale  a dounée  à ces  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  avez  à délibérer  : 

2e  QUESTION.  — PAR  QUI  SERONT  NOMMÉS  LES  SÉNATEURS? 

Far  le  chef  de  l’État,  sur  une  liste  triple,  présentée  par  une  certaine  classe  d’électeurs. 
Celte  opinion  a été  adoptée  par  dix  voix  contre  neuf. 

Il  a été  ultérieurement  décidé  par  neuf  voix  contre  huit  que  cette  classe  d’électeurs  se 
composerait  de  tous  ceux  qui  payent  un  cens  quadruple  de  celui  des  électeurs  qui  nom- 
ment les  membres  de  l'autre  chambre. 

3e  QUESTION.  — LE  NOMBRE  DES  SÉNATEURS  SKRA-T-IL  LIMITÉ? 

Dix  voix  se  sont  prononcées  pour  que  le  nombre  fut  limité  ; neuf  se  sont  opposées  à 
toute  limitation. 

Les  principaux  motifs  qui  ont  dicté  l’opinion  de  ta  majorité  sur  ces  deux  questions,  sont 
les  suivants  : 

Le  sénat  est  destiné  à la  fois  à contre-balancer  le  pouvoir  du  chef  de  l’Étal  et  celui  de 
la  chambre  élective;  c’est  un  pouvoir  modérateur  et  intermédiaire  placé  entre  les  deux 
autres.  Le  sénat  doit  aussi  être  un  peu  plus  aristocratique  que  l'autre  chambre,  afin  que 
l’intérêt  aristocratique  soit  représenté  comme  l’intérél  démocratique  ; il  faut  d’ailleurs 
que  les  sénateurs  soient  indépendants  par  leur  fortune.  La  majorité  a cru  que  le 
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mode  de  nomination  qu’elle  a adopté  atteint  ce  triple  tint.  Les  électeurs  chargés 
de  présenter  la  liste  des  candidats  sénateurs,  payant  un  cens  quadruple  de  celui 
du  cens  des  électeurs  ordinaires,  les  élections  seront  un  peu  plus  aristocratiques, 
les  sénateurs  seront  plus  indépendants  par  la  fortune,  ils  ne  seront  pas  trop  aris- 
tocratiques, par  cela  même  qu’il»  auront  dû  passer  par  la  double  épreuve  de  l’élection 
et  de  la  nomination  du  chef  de  l’Etal.  Devant  se  placer  entre  le  pouvoir  populaire  et  le 
pouvoir  monarchique,  cette  institution  ne  peut  être  mieux  composée  que  par  la  combi- 
naison du  choix  des  électeurs  et  de  celui  du  monarque.  Nomnx?  parle  monarque  seul,  le 
sénat  n’aurait  point  d’influence  morale,  et  ne  pourrait  pas  même  servir  d’appui  au  pou- 
voir du  chef  de  l'Étal  contre  les  fautes  ou  les  abus  de  pouvoir  de  la  chambre  élective.  La 
•présentation  des  candidats  par  les  électeurs  a encore  cet  avantage,  que  de  celte  manière  les 
sénateurs  seront  choisis  dans  toutes  les  provinces,  et  l’intérêt  de  toutes  les  provinces  sera 
convenablement  représenté  dans  le  sénat,  comme  dans  la  chambre  élective. 

Quant  à lu  limitation  du  nombre  des  sénateurs,  la  majorité  a pensé  que  c’était  une  con- 
séquence nécessaire  de  l’élection  des  candidats,  et  qu’une  fois  qu’on  décidait  que  les  can- 
didats au  sénat  seraient  choisis  par  des  électeurs,  il  n’était  plus  possible  de  permettre  les 
nominations  de  sénateurs  en  nombre  illimité.  On  a craint  d’ailleurs  que,  si  la  constitution 
ne  limitait  le  nombre  des  sénateurs,  on  ne  finit  par  l’étendre  au  point  de  déconsidérer  le 
sénat  lui-mémeou  d’absorber  toutes  les  capacités  du  pays. 

A ces  arguments,  voici  quelques-uns  de  ceux  qu’a  opposés  la  minorité,  qui  regarde 
comme  une  institution  profondément  vicieuse,  et  présentant  le  plus  grand  danger  pour 
les  intérêts  du  peuple  et  pour  la  tranquillité  du  pays,  tout  sénat  qui  ne  sera  pas  nommé 
directement  par  le  chef  de  l’Étal  et  en  nombre  illimité. 

Le  principal  butde  l’institution  d’un  sénat  est,  d’un  côté,  de  permettre  que  certains  inté- 
rêts aristocratiques,  qui  ne  sont  pas  représentés  dans  l’autre  chambre,  soient  suffisam- 
ment écoutés,  sans  toutefois  pouvoir  faire  la  loi  au  pays  cl  contrarier  tous  ses  vœux  ; 
d’autre  part,  d’empêcher  que  la  chambre  élective  ne  cède  aux  dangers,  aux  passions  et  à 
tous  les  caprices  de  la  toute-puissance.  Le  sénat  est,  si  l’on  veut,  le  modérateur  de  l’autre 
chambre.  Mais  toujours  faut- il  que  l’espritde  la  chambre  élective,  lorsqu’il  est  permanent, 
lorsque  les  élections  montrent  qu’il  est  d’accord  avec  le  vœu  le  plus  général  du  pays,  soit 
sur  de  finir  par  triompher  et  de  ne  pouvoir  être  arrêté  par  la  chambre  sénatoriale.  Il 
n’existe  pour  cela  qu’un  seul  moyen  admissible,  c’est  de  laisser  au  monarque  seul  la  nomi- 
nation des  sénateurs  et  en  nombre  non  limité.  C’est  le  seul  moyen  d’empêcher  qu’il  ne 
s’établisse  entre  les  deux  chambres  une  lutte  que  rien  ne  pourrait  terminer  et  qui  néces- 
siterait infailliblement  un  coup  d’Étatet  une  révolution. 

D’après  le  mode  proposé  par  la  majorité,  il  y aurait  deux  classes  d’électeurs,  dont  l’une 
payerait  un  cens  quadruple  de  celui  qui  est  exigé  des  autres;  c’est  exactement  la  fatale 
division  qu’on  avait  établie  en  France  entre  les  électeurs  à 100  écus  et  les  électeurs  à 
1,000  francs  ; le  privilège  du  double  vote  serait  également  accordé  aux  électeurs  aristo- 
cratiques. Et  s’il  arrivait  un  jour,  comme  en  France,  que  ces  deux  classes  d’électeurs  aient 
une  opinion  différente,  nous  aurions  deux  chambres  ennemies,  dont  l'une  rejetterait  ce 
que  l’autre  aurait  adopté,  et  dont  il  ne  serait  plus  possible  de  terminer  la  lutte,  puisque 
celle  lutte  prendrait  sa  source  dans  la  différence  qui  existerait  entre  les  électeurs  mêmes 
qui  les  nomment. 

Le  sénat  n’est  point  proprement  une  garantie  populaire,  il  remédie  à ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  trop  impétueux  et  de  trop  passionné  dans  la  chambre  élective  ; mais  la  véritable, 
la  grande  garantie  nationale,  c'est  la  chambre  élective  elle-meme.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
le  sénat  jouisse  d’une  indépendance  si  absolue,  qu’il  puisse  tourner  toute  la  force  de  celte 
indépendance  contre  la  chambre  élective,  et  l’empêcher  à tout  jamais  de  triompher.  Il  faut 
toujours,  s’il  s’élève  une  lutte  sérieuse  entre  les  deux  chambres,  qu’il  y ail  un  moyen  de 
la  terminer  et  de  la  terminer  à l’avantage  de  la  nation,  c’est-à-dire  de  ramener  la  majorité 
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du  sénat  à l’opinion  de  la  majorité  de  la  chambre  élective.  Le  seul  moyen,  c’est  la  nomi* 
nation  directe  par  le  chef  de  l’Etat  en  nombre  illimité.  Alors  le  ministère,  qui  est  sous 
l'influence  de  la  chambre  élective,  est  toujours  maitre  de  changer  dans  ce  sens,  lorsqu’il 
y a réellement  nécessité,  la  majorité  du  sénat. 

La  crainte  de  l’abus  des  fournées  est  sans  fondement.  Quand  on  a abusé  des  fournées, 
c'est  que  la  majorité  de  la  chambre  élective  était  antinationale,  elle  l’était  parce  que  la 
loi  électorale  ne  valait  rien.  Tout  est  mauvais,  dans  un  gouvernement  représentatif,  avec 
une  chambre  élective  antinationale.  Il  faut  avoir,  avant  tout,  une  bonne  loi  électorale  et 
par  conséquent  une  chambre  élective  composée  d’hommes  qui  veulent  le  bien  du  pays. 
Mais  alors  les  fournées  ne  sont  plus  à craindre,  car  comme  leur  but  ne  peut  être  que  de 
mettre  les  deux  chambres  d'accord,  elles  se  feront  toujours  dans  le  sens  national. 

Quant  à la  crainte  de  voir  le  sénat  déconsidéré  par  le  nombre  des  sénateurs,  le  pou- 
voir a intérêt  plus  que  personne  à ne  pas  déconsidérer  un  corps  à l’influence  duquel  il  est 
lui-même  intéressé  ; d’ailleurs  les  sénateurs  sont  naturellement  choisis  en  général  parmi 
des  hommes  assez  âgés,  la  mort  décime  leurs  rangs  chaque  année;  et  après  tout,  puisque 
les  sénateurs  ne  sont  pas  payés,  leur  grand  nombre  ne  serait  jamais  un  mal  extrême,  de  la 
nature  de  ceux  qu'engendrerait  le  système  de  la  majorité. 

4«  QUESTION.  — LES  SBNATECRS  SERONT-ILS  NOMMÉS  Jl  VIE  OU  A TERME  ? 

Dix  voix  contre  neuf  ont  voulu  la  nomination  à vie. 

La  minorité  qui  a volé  pour  la  nomination  à terme  a bien  senti  combien  il  serait  bizarre 
que  notre  sénat  ne  fut  pas  nommé  à vie;  mais  elle  a pensé  qu’une  fois  qu’on  avait  adopté 
la  nomination  sur  présentation  faite  par  des  électeurs  privilégiés,  et  la  limitation  du 
nombre,  il  ne  restait  plus  d'autre  ressource  contre  les  dangers  d’un  sénat  ainsi  composé, 
que  de  l’affaiblir  par  tous  les  moyens. 

5«  QUESTION.  — QUEL  SERA  LE  NOMBRE  DES  SÉNATEURS? 

Le  minimum  sera  de  quarante,  le  maximum  de  cent. 

En  laissant  une  aussi  grande  latitude  entre  le  minimum  et  le  maximum,  la  majorité  a 
voulu  parer  aux  inconvénients  de  la  limitation  du  nombre  signalés  par  la  minorité. 

La  minorité  a regardé  ce  palliatif  comme  très-insuOlsanl  et  même  assez  insignifiant  en 
lui -même.  Car  si  les  électeurs  privilégiés  ont,  comme  en  France,  une  opinion  contraire 
à celle  des  autres  électeurs,  peu  importe  qu’ils  puissent  nommer  à quarante  places  de 
sénateur  ou  à cent;  on  aura  beau  augmenter  le  nombre  des  sénateurs,  l’esprit  restera  le 
même,  et  la  lutte  entre  les  deux  chambres  entravera  toutes  les  affaires  et  mettra  le  pou- 
voir dans  la  nécessité  de  faire  un  coup  d’Etat  contre  l’une  ou  l’autre  chambre,  ou  la 
nation  dans  la  nécessité  de  faire  une  révolution. 

x 

6e  QUESTION.  — L’ASSENTIMENT  DU  SÉNAT  SERA-T-IL  INDISPENSABLE  A TOUTE  LOI?  EN 

d’autres  termes,  le  sénat  aura-t-il  le  veto  absolu  ou  le  veto  suspensif? 

Douze  voix  contre  cinq  ont  adopté  le  veto  simplement  suspensif. 

La  majorité  a voulu  par  là  remédier  aux  dangers  de  la  lutte  des  deux  chambres. 

La  minorité,  forcée  d’accepter  ce  remède  en  désespoir  de  cause,  a soutenu  que  la 
nature  même  d’un  tel  moyen,  auquel  on  se  trouvait  forcé  d’avoir  recours,  prouvait 
combien  le  système  de  fa  majorité  est  inadmissible.  Le  sénat  n’ayant  que  le  veto  sus- 
pensif, on  verra  passer  en  lois  des  projets  que  le  sénat  aura  rejetés;  voilà  donc  une  des 
branches  de  la  législature  dont  l’incapacité  législative  ou  les  intentions  antinationales 
seront  officiellement  proclamées  : et  cependant  ce  corps  ainsi  déconsidéré  et  humilié 
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subsistera  et  son  esprit  ne  changera  pas.  Est-il  difficile  de  prévoir,  ajoute  la  minorité, 
qu’un  tel  corps  sera  en  hostilité  continuelle  avec  les  autres  branches  du  pouvoir  légis- 
latif, qu’à  défaut  de  veto  absolu  il  aura  recours  aux  tracasseries,  et  que  dans  les  me- 
sures urgentes,  où  le  veto  suspensif  vaut  le  veto  absolu,  parce  qu’il  n'y  a le  temps  de 
rien  suspendre,  il  refusera  son  concours,  et  mettra  ainsi  tous  les  intérêts  de  la  nation  et 
des  autres  pouvoirs  en  périt,  ou  les  forcera,  malgré  tout,  à subir  son  joug? 

7e  QVESTION.  — QUEL  SERA  LE  CEMS  RBQl’IS  ROCR  LES  SÉNATEURS? 

Il  a été  décidé  que  ce  cens  serait  de  4 ,000  florins. 

Neuf  membres  ont  voulu  qu’on  ne  prit  pour  base  que  l’impôt  foncier;  huit  membres 
voulaient  qu’on  y comprit  tous  les  impôts  directs,  afin  de  donner  ('accès  du  sénat  aux 
grands  industriels. 

Dans  les  provinces  où  il  ne  se  trouvera  pas  un  éligible  par  {0,000  âmes  de  population, 
on  complétera  la  liste  des  éligibles  par  les  plus  imposés  de  la  province  jusqu’à  concur- 
rence de  celle  proportion  de  { sur  40,000. 

Les  autres  questions,  messieurs,  ont  offert  beaucoup  moins  de  difficultés  que  les  précé- 
dentes, et  ont  été  résolues  à une  plus  grande  majorité. 

La  section  centrale  est  d'avis  : 

Que  les  sénateurs  doivent  être  âgés  de  trente-cinq  ans; 

Qu'ils  ne  recevront  ni  trailemeul  ni  indemnité  ; 

Que  le  sénat  ne  pourra  être  dissous; 

Que  le  sénat  aura  l’initiative,  sauf  l’exception  relative  aux  lois  de  financée!  au  contin- 
gent de  l’armée,  telle  qu’elle  se  trouve  établie  dans  le  projet  de  constitution  ; 

Que  les  candidats  sénateurs  pourront  être  élus  même  hors  de  la  province  où  ils  sont 
domiciliés; 

Enfin,  que  les  séances  du  sénat  seront  publiques. 

Séance  du  comité  général,  du  mardi  7 décembre  1830.  — Discus- 
sion sur  le  sénat. 

Les  différentes  questions  sont  résolues  de  la  manière  suivante  : 

4°  Le  sénat  sera  nommé  par  le  chef  de  l’Étal; 

2°  Il  sera  nommé  sur  présentation  ; 

3°  Les  corps  électoraux  feront  cette  présentation  ; 

4°  Les  mêmes  électeurs  qui  éliront  les  députés,  éliront  les  candidats; 

S*  Les  sénateurs  seront  nommés  à vie; 

6°  Le  nombre  sera  fixe  ; 

7°  Le  uombre  des  sénateurs  sera  de  moitié  de  celui  des  députés. 

Le  cens  de  4, 000 florins  est  nécessaire  pour  être  éligible;  ce  cens  est  basé  sur  la  contri- 
bution foncière. 

Dans  les  provinces  où  il  ne  se  trouve  pas  un  éligible  sur  40,000  âmes  de  population, 
on  complétera  la  liste  des  éligibles  par  les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à  concur- 
rence de  celle  proportion  de  i à 40,000. 

Les  sénateurs  ne  recevront  pas  de  traitement. 

Pour  être  éligible,  il  faudra  avoir  40  ans. 

L’appel  nominal  sur  l'ensemble  est  renvoyé  au  lendemain  \4). 

(t)  Dans  ce  comité,  dit  le  Courrier  des  Pays-Bas  du  40  décembre,  l’ensemldc  du  système  de 
première  chuinbrc  adopté  partiellement  la  veille,  a été  rejeté  par  75  voix  contre  50.  Le  journal 
ujoute  que  plusieurs  députés  se  sont  abstenus  de  voler. 
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Deuxième  rapport  sur  les  questions  relatives  au  sénat,  fait  par 
M.  Devaux,  dans  la  séance  publique  du  11  décembre  1830. 

Aidée  des  lumières  de  la  discussion  de  votre  comité  général,  votre  section  centrale  a 
procédé  à un  uouvel  examen  des  questions  relatives  au  sénat,  avec  le  vif  désir  de  pouvoir 
ramener  6 une  opinion  commune  cette  grande  majorité  de  votre  assemblée  qui  désire 
l'institution  de  deux  rhambres. 

Il  est  arrivé  dans  votre  comité  général , messieurs,  ce  que  la  section  centrale  avait 
prévu  et  ce  qui  lui  était  arrivé  à elle-même.  Chacune  des  principales  dispositions  rela- 
tives au  sénat,  ayant  été  adoptée  par  une  majorité  différente,  l’ensemble  n’a  plus  exprimé 
l'opinion  d'aucune  majorité  ; il  est  même  probable  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  voté  en 
sa  faveur  ont  voulu  faire  une  espèce  de  concession , et  que  le  système  ne  représentait 
fidèlement  que  l'opiuion  d’un  très-petit  nombre  de  ceux  qui  l’ont  adopté. 

Il  parait  toutefois,  messieurs,  qu’il  n’existe  dans  le  congrès  à l’égard  du  sénat  que  trois 
opinions  qui  réunissent  un  assex  grand  nombre  de  partisans  : l’une  ne  veut  aucune  espèce 
de  sédat,  l’autre  veut  que  le  sénat  soit  nommé  par  le  chef  de  l’Etat,  en  nombre  limité  et 
sur  présentation  faite  par  des  électeurs  payant  un  cens  plus  élevé  que  ceux  de 
l’autre  chambre  ; la  troisième  veut  la  nomination  directe  par  le  chef  de  l’Etat,  en 
nombre  non  limité.  Si  nous  voulons  fonder  un  sénat,  c’est  entre  ces  deux  dernières  opi- 
nions que  le  rapproebemeut  doit  s'opérer. 

Il  est  vrai  qu’une  autre  opinion  encore  semble  avoir  triomphé  pendant  quelque  temps 
dans  votre  comité  général,  c’est  celle  qui  demande  que  les  candidats  soient  présentés  par 
les  mêmes  électeurs  qui  nomment  les  députés  de  l’autre  chambre.  Hais  bien  que  celle  dis- 
position ait  obtenu  une  majorité,  elle  ne  parait  réellement  que  l’opinion  d’un  très-petit 
nombre  de  membres;  les  autres  l’ont  adoptée  en  désespoir  de  cause  et  comme  ressource 
extrême.  Lorsqu'on  a voté  sur  cette  question,  il  avait  déjà  été  décidé  qu’il  y aurait  pré- 
sentation de  candidats  et  par  conséquent  un  nombre  limité  de  sénateurs.  Dès  lors  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  de  sénat  se  sont  réunis,  pour  adopter  cette  disposition,  à ceux  qui 
voulaient  la  nomination  directe  en  nombre  non  limité  ; les  premiers  ont  voulu  par  là 
donner  l’origine  la  plus  populaire  au  séoat,  qu’ils  rejettent  d’ailleurs  comme  étant  une 
institution  trop  peu  populaire;  les  autres,  voyant  dans  la  limitation  du  nombre  une  force 
immense  donoée  au  sénat  contre  la  chambre  élective,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  qu’au 
moins  le  sénat,  par  son  origine,  fût  aussi  peu  opposé  que  possible  à la  chambre  élective 
elie-méme.  Il  résulte  de  là,  messieurs,  que  la  disposition  isolée  qui  confère  la  nomination 
des  candidats  sénateurs  aux  électeurs  ordinaires  pourra  bien,  comme  pis  aller,  obtenir 
une  majorité;  mais  que  l’ensemble  du  système  qui  contiendra  cette  disposition  est  celui 
de  tous  qui  a le  moins  de  chances  de  succès  et  qui  sera  toujours  rejeté,  puisqu’il  aura 
contre  lui,  lors  du  vote  définitif,  en  premier  lieu,  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  sénat;  en 
second  lieu,  ceux  qui  veulent  la  non-limitation  du  nombre  et  la  nomination  directe  par  le 
chef  de  l'Etat;  et  en  troisième  lieu,  ceux  qui  veulent  la  présentation  faite  par  des  électeurs 
plus  imposés  que  les  électeurs  ordinaires. 

Ij  véritable  difficulté,  messieurs,  existe  donc  entre  ceux  qui  veulent  une  présentation 
de  candidats  faite  par  des  électeurs  privilégiés  ou  plus  imposés  que  les  électeurs  ordi- 
naires, et,  d’autre  part,  ceux  qui  veulent  la  nomination  directe  par  le  chef  de  l’Etal  en 
nombre  non  limité. 

Il  faut  renoncer  au  sénat,  ou  il  faut  que  ces  deux  opinions  s’unissent. 

Après  les  lumières  que  la  discussion  du  comité  géuéral  a jetées  sur  les  conséquences  de 
l'une  et  de  l'autre,  l'opinion  qui  était  naguère  en  minorité  dans  la  section  centrale  s'y 
trouve  aujourd’hui  en  grande  majorité.  Il  n’v  a plus  eu  à la  section  centrale  que  quatre 


Digitized  by  Google 


— 392  — 

membres  contraires  à la  nomination  directe  par  le  chef  de  l’Etat  et  à la  non  -limitation  du 
nombre.  A la  vérité,  cinq  membres  étaient  absents,  mais  de  ces  cinq,  je  suis  informé  que 
quatre  partagent  l’avis  de  la  majorité  actuelle.  Ainsi,  messieurs,  c’est  à In  majorité  de 
seiie  vo  s contre  quatre  que  la  section  centrale  se  prononce  aujourd’hui  pour  la  nomi- 
nation directe  des  sénateurs  par  le  chef  de  l'Ëlal,  sans  présentation  et  en  nombre  non 
limité.  Toutefois,  messieurs,  vous  verrez  que  la  section  centrale  a cherché,  autant  que 
possible,  les  moyens  de  concilier  les  deux  opinions  et  de  réunir  leurs  avantages  en 
excluant  les  inconvénients  de  l’une  et  de  l’autre. 

Je  ne  m'étendrai  pas  de  nouveau,  messieurs,  sur  les  motifs  de  l’opinion  qu’a  adoptée  ta 
majorité;  dans  mon  premier  rapport,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  les  exposer  en  résu- 
mant l’opinion  de  la  minorité  d’alors;  depuis  ils  ont  été  développés  par  plusieurs  orateurs 
dans  la  discussion  de  votre  comité  général.  Les  principaux  motifs  sont  toujours:  qu’un 
sénat  nommé  à vie  et  en  nombre  limité  pourrail,  quand  II  le  voudrait,  paralyser  pendant 
une  génération  cnlière  l’action  île  la  chambre  élective,  alors  même  qu'elle  serait  réunie  à 
celle  du  chef  de  l’Etal;  qu’il  n’y  a,  dans  le  système  contraire,  pour  obvier  à ce  danger, que 
des  remèdes  presque  aussi  dangereux  que  le  mal  lui-méme;  que,  d’ailleurs,  conférer  la 
nomination  des  candidats  sénateurs  à une  classe  particulière  d’électeurs,  c’est  créer  des 
électeurs  privilégiés  à double  vote  et  introduire  chez  nous  tous  les  inconvénients  de 
celle  divlslondes  électeurs  en  deux  classes  qui  vient  d’être  abolie  en  France.  Vous  savez, 
au  surplus,  messieurs,  que  l’opinion  de  la  section  centrale  sur  la  nomiualion  directe  du 
chef  de  l’Etat  et  la  non-limitation  des  sénateurs,  est  en  harmonie  avec  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  tels  que  les  comprennent  aujourd’hui  les  publicistes  les  plus 
renommés,  et  qu’un  écrivain,  entre  autres,  d’une  autorité  bien  imposante  en  droit  public, 
à qui  le  continent  doit  depuis  quinze  ans  tant  d’idées  de  liberté  pratique,  et  que  la  mort 
vient  d'enlever  à la  civilisation  européenne  et  à ses  illustres  travaux,  M.  Benjamin  Con- 
stant, prédit  et  démontre  qu’une  constitution  qui  u’admet  pas  celte  illimilation  ne  lardera 
pas  à être  brisée. 

On  avait  signalé,  messieurs,  comme  un  des  principaux  avantages  du  système  de  la  pré- 
sentation des  candidats,  qu’il  donne  à chaque  province  la  garantie  qu’elle  sera  repré- 
sentée dans  le  sénat  et  qu’elle  y aura  un  nombre  de  voix  proportionné  à sa  population.  La 
section  centrale  a senti  la  justesse  de  celte  observation,  et,  désirant  concilier  tous  les 
vœux,  elle  vous  propose  une  disposition  par  laquelle  le  chef  de  l’Etat  sera  astreint  à 
choisir  les  sénateurs  dans  chaque  province,  en  ayant  égard,  autant  que  faire  se  peut,  à la 
proportion  de  leur  population.  Il’aulre  part,  messieurs,  quelques  membres  avaient  craint 
que  le  chef  de  l’Etal  n’abusât  delà  (acuité  de  nommer  des  sénateurs  en  nombre  non  limité, 
que  par  ce  moyen  il  ne  se  créât  dans  le  sénat  une  trop  grande  force  contre  la  chambre 
élective,  qu'il  ne  déconsidérât  le  sénat  lui-méme  ou  n’en  rendit  les  délibérations  difficiles. 
La  section  centrale,  il  est  vrai,  n’a  point  partagé  ces  craintes,  parce  qu’elle  croit  que  le 
chef  de  l'Etat  a grand  intérêt  à ne  pas  déconsidérer  une  Institution  qui  sert  de  contre- 
poids à la  chambre  élective;  que  d'aulre  pari,  personne  n’est  plus  intéressé  que  le  gou- 
vernement à ce  qu'il  n’y  ait  pas  de  lutte  sérieuse  entre  les  deux  chambres,  car  cette  lutte 
entrave  tout,  et  si  l’une  des  chambres  adopte  ce  que  l’autre  rejette,  il  est  impossible  que 
le  gouvernement  marche  Toutefois,  si  l'on  insiste,  si  l’on  veut  absolument  être  rassuré 
contre  cet  abus  de  la  nomination  directe  et  de  la  non-limitation  et  ne  les  accepter  qu’à  ce 
prix,  la  section  centrale  vous  propose  un  amendement  qui  a été  adopté  par  elle,  dans  ce 
sens,  i l’unanimité  moins  une  voix.  Il  consiste  à fixer  le  minimum  des  sénateurs  à qua- 
rante, le  maximum  à soixante;  sauf  à permettre  au  chef  de  l'Etal  de  dépasser  cr  nombre 
lorsqu’il  y aura  été  autorisé  par  la  chambre  élective.  Ile  cette  manière  on  répond  aux 
moindres  craintes.  Ij  chambre  élective  ne  consentira  à l’extension  du  nombre  que 
lorsqu’il  existera  une  nécessité  véritable,  c’est-à-dire  lorsque  le  sénat,  s'étant  mis  en 
hostilité  avec  la  chambre  élective,  il  faudra  par  une  nouvelle  nomiualion  rameuer  la  majo- 
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rité  des  sénateurs  à l’opinion  de  In  majorité  des  députés;  ce  qui  est  le  véritable  but  de  la 
non-limitation. 

Ainsi,  messieurs,  la  section  centrale  a tâcbé  de  réunir  les  avantages  des  deux  systèmes, 
en  évitant  l’immense  danger  d’une  chambre  législative  immobile  et  nommée  par  des  élec- 
teurs privilégiés,  institution  qu’on  ne  pourrait  faire  entrer  dans  notre  loi  constitutionnelle, 
sans  y déposer  en  même  temps  le  germe  d’un  coup  d’Etat  ou  d’une  révolution. 

Sur  tous  les  points  suivants,  messieurs,  les  conclusions  de  la  section  centrale  sont 
rigoureusement  conformes  è ce  qui,  dans  votre  comité  général,  a paru  le  vœu  de  la 
majorité. 

Ainsi  elle  vous  propose  la  nomination  à vie,  l’âge  de  quarante  ans;  le  cens  de  1,000  flo- 
rins, en  prenant  pour  base  l’impôt  foncier  seulement,  et  sauf  la  restriction  proposée  dans 
le  comité  général,  par  M.  d’Huart,  et  approuvée  par  la  majorité  de  l’assemblée,  au  sujet 
des  provinces  qui  n’auraient  pas  un  éligible  sur  10,000  âmes  de  population;  et  enfin 
l'absence  de  traitement  ou  indemnité. 

Par  amendement  è l’article  93  du  projet  de  constitution  de  la  commission,  la  section 
centrale  croit  devoir  vous  proposer  de  donner  l’entrée  du  sénat,  non  à tous  les  fils  du  chef 
de  l’Etat,  mais  au  seul  héritier  présomptif. 

Ea  section  centrale  n’a  point  réglé  le  mode  d’après  lequel  seront  prononcées  les 
déchéances,  elle  a pensé  que  ce  serait  l'objet  d’une  loi  particulière. 

Telles  sont,  messieurs,  les  conclusions  définitives  de  la  section  centrale  ; elle  vous  les 
présente  avec  d’autant  plus  de  confiance  que  presque  toutes  ont  été  prises  è l’unanimité 
ou  à la  presque  unanimité.  Elles  sont  une  preuve,  messieurs,  de  celle  extrême  bonne  foi 
et  de  cet  amour  du  bien  public  qui  préside  à vos  travaux,  et  devant  lesquels  toutes  les 
autres  considérations  disparaissent.  Dans  la  position  singulière  où  vous  vous  trouvez, 
messieurs,  à l’égard  de  la  question  du  sénat,  avec  une  majorité  qui  veut  bien  décidément 
l’institution  de  deux  chambres,  mais  qui  est  divisée  sur  le  mode  d’organisation,  et  dont 
une  partie  croit  que  les  dangers  d’un  sénat  immuable  et  inflexible  sont  plus  grands  encore 
que  ceux  d’une  chambre  unique,  les  moyens  de  conciliation  que  propose  la  commission 
lui  ont  paru  les  seuls  capables  de  lever  toutes  les  difficultés.  Votre  patriotisme,  messieurs, 
accueillera  de  part  et  d’autre  ces  concessions  mutuelles,  et  ce  ne  sera  pas  par  la  difficulté 
de  s’accorder  sur  quelques  détails  d’organisation  que  vous  priverez  votre  patrie  d’une 
institution,  sans  laquelle  l’abîme  des  troubles  et  des  révolutions  pourrait  rester  en- 
tr’ouvert. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  donner  lecture  des  dispositions  par  lesquelles  la  com- 
mission vous  propose  de  remplacer  le  chapitre  Du  sénat,  tel  qu’il  se  trouve  rédigé  dans 
le  projet  de  constitution. 

Discussion  dans  la  séance  du  13  décembre  1830. 

*.  zol'de  (de  Saint- Hubert)  : Messieurs,  je  ne  vous  dirai  rien  de  nouveau  sur  la  ques- 
tion soumise  à votre  délibération  attentive,  je  chercherai  seulement  à justifier  mon  vote 
pour  l’établissement  de  deux  chambres  ; cl  je  fonde  mon  opinion  à cet  égard  sur  un  prin- 
cipe général  en  fait  de  législation;  c’est  qu'une  loi  ne  saurait  être  trop  profondément 
réfléchie,  ni  trop  sérieusement  méditée;  c’est  que  le  législateur  en  doit  considérer  si 
attentivement  les  rapports,  la  liaison  de  ses  dispositions  avec  l’ensemble  et  le  but  de  la 
loi,  qu’elle  ne  puisse  jamais  présenter  de  contradiction,  et  celte  contradiction  est  quel- 
quefois si  imperceptible,  qu’elle  ne  se  laisse  déceler  que  lorsque  la  loi  reçoit  son  appli- 
cation, c’est-à-dire  lorsque  son  imperfection  a produit  ses  fruits. 

J’ai  voulu  dire,  messieurs,  qu’il  importe  d’éviter  la  précipitation  dans  la  confection  des 
lois,  afin  de  les  préserver  des  tristes  conséquences  que  la  légèreté  pourrait  entraîner. 

Or,  cette  précipitation  ne  serait-elle  pas  à craindre,  si  on  confiait  à une  seule  chambre 
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le  soin  ou  plutôt  la  charge  de  porter  une  loi  qui  pourrait  être  l'cITet  de  l'égarement  popu- 
laire, de  l'intérêt  d’un  parti,  ou  bien  du  talent  et  de  l’adresse  d'un  orateur  dont  l’élo- 
quence aurait  subjugué  l'assemblée. 

El  si,  par  suite  d’un  semblable  entraînement,  une  mauvaise  loi  venait  à s’échapper, 
qu’en  résulterait-il? 

Ou  la  loi  srrait  rapportée  et  le  remède  pourrait  être  aussi  dangereux  que  le  mal,  parce 
qu’il  décèlerait  la  versatilité  du  législateur,  qui  dès  lors  tomberait  dans  la  déconsidération, 
en  même  temps  que  la  loi  perdrait  de  son  caractère  auguste,  celui  de  commander  le 
respect. 

Ou  bien  la  loi  sera  maintenue  et  la  nation  gémira  sous  son  influence,  parce  que 
l'amour-propre  du  législateur  aura  préféré  de  laisser  subsister  le  mal  que  de  le  réparer, 
en  avouant  publiquement  ses  loris;  telle  est,  messieurs,  une  partie  des  Inconvénients 
d’une  chambre  unique. 

Avec  une  deuxième  chambre,  au  contraire,  les  projets  de  loi  sont  d’autant  mieux 
mûris  que  l’on  sait  qu’ils  doivent  passer  au  creuset  d’une  assemblée  composée  d’hommes 
qui,  par  leur  âge,  sont  censés  avoir  acquis  plus  d’expérience  ; et  puis,  pendant  le  renvoi 
d’une  chambre  à l’autre,  les  projets  sont  soumis  â une  troisième  épreuve,  qui  est  aussi 
décisive  que  les  autres,  celle  de  l’opinion  publique. 

Ainsi,  messieurs,  une  loi,  avant  d’ètre  portée,  aurait  obtenu  la  triple  sanction  des  deux 
chambres  et  de  la  nation;  à la  vérité,  le  circuit  entraînera  quelquefois  des  lenteurs,  niais 
Ija  retard  srrn-t-il  pins  préjudiciable  que  la  précipitation?  je  ne  le  crois  pas. 

En  administration,  on  sait  qu’il  faut  quelquefois  marcher  vile  pour  ne  pas  laisser 
échapper  le  moment  d’une  mesure  dont  l’ajournement  pourrait  compromettre  la  chose 
publique. 

Mais  en  législation,  il  faut  sc  hâter  lentement,  agir  avec  réflexion,  et  je  répéterai  ici 
ce  qui  souvent  a élé  dit,  qu’il  vaut  mieux  une  bonne  loi  de  moins,  qu’une  mauvaise  loi  de 
plo*. 

Jusqu’ici,  messieurs,  je  inc  suis  borné  à développer  mon  opinion  en  l’appuyant  sur 
des  considérations  que  je  crois  fondées  en  raison. 

Je  l’appuierai  maintenant  par  des  exemples. 

J'ai  examiné  toutes  les  instllutions  qui  régissent  les  gouvernements  constitutionnels 
des  deux  mondes,  et  partout  j’y  al  trouvé  l'établissement  de  deux  chambres. 

On  dira  que  cela  ne  prouve  pas  qu’une  seule  chambre  ne  puisse  suftlre. 

Je  répondrai  à l’objection  par  un  exemple  puisé  dans  l’une  des  provinces  de  l’Union 
américaine,  la  Pensylvanle,  qui  est  habitée  par  le  peuple  le  pins  doux  du  nouvel  hémis- 
phère; lâ,  on  avait  fait  l’essai  d’une  seule  chambre,  et  bientôt  le  pays  fut  en  proie  an 
déchirement  et  il  n'a  été  sauvé  de  l'anarchie  que  par  l'établissement  de  la  deuxième 
chambre,  à l’instar  des  autres  républiques  de  la  confédération. 

Eh  bien,  messieurs,  pourquoi  n'imiterions-nous  pas  l’exemple  imposant  de  tous  les 
peuples  régis  constitutionnellement?  et  puis,  si  l’assentiment  universel  des  nations  est 
une  des  preuves  de  l’existence  de  la  llivinilé,  ne  devons-nous  pas  aussi  admettre,  comme 
point  capital  de  l’existence  d’un  Ikhi  gouvernement  constitutionnel,  l’exemple  de  tous  les 
peuples  qui  ont  admis  ou  reconnu  la  nécessité  des  deux  chambres? 

Je  ne  vous  en  ai  parlé  que  dans  le  rapport  d’une  bonne  législation;  d’autres  vous 
démontreront  qu’elles  soin  également  indispensables  pour  maintenir  l’équilibre  entre  les 
pouvoirs,  ainsi  que  pour  assurer  la  stabilité  de  l’Etal. 

Messieurs,  des  regards  d'espérance  sont  dirigé;  vers  vous;  la  nation  attend  avec 
confiance  le  pacte  fondamental  qui  doit  la  préserver  â jamais  des  secousses  révolution- 
naires. 

Sa  reconnaissance  nous  accueillera,  si  nous  lui  présentons  un  ouvrage  digne  d’elle, 
digne  du  siècle  et  de  la  position  dons  laquelle  nous  nous  trouvons;  mais  aussi  sa  malé- 
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diction  nous  accablera,  si,  méprisant  l’expérience,  nous  nous  laissons  entraîner  par  des 
théories  qui  feraient  sombrer  le  vaisseau  de  l’État. 

Ayant  ainsi  considéré  le  sénat  comme  devant  exercer  une  influence  salutaire  sur  la 
législation,  je  mettrai  sa  nomination  et  la  durée  de  ses  fonctions  en  harmonie  avec  son 
importance. 

En  conséquence,  je  voterai  pour  que  le  sénat  soit  nommé  par  le  chef  de  l’Etal,  qu’il 
soit  à vie,  que  le  nombre  en  soit  de  la  moitié  au  moins  de  la  chambre  élective,  et  des 
deux  tiers  au  plus,  à moins  que,  d'accord  avec  ie  chef  de  l’Etat,  la  chambre  élective  n’en 
décide  autrement. 

n.  le  comte  de  celles  : Je  réclame  l'indulgence  de  la  chambre,  pour  un  discours 
dont  le  but  est  de  soutenir  une  cause  en  quelque  sorte  désespérée.  Plusieurs  députés 
d’un  talent  distingué,  d’un  savoir  profond,  et  animés  des  intentions  les  plus  pures,  ont 
fait  valoir,  soit  dans  les  sections,  soit  au  comité  général,  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
déterminer  le  congrès  à la  création  d’un  sénat,  d’une  première  chambre,  ou  à vie,  ou 
héréditaire.  In  très-grand  nombre  de  membres  de  l’assemblée  paraissent  décidés  à 
suivre  cette  opinion;  mais  l’orateur  croit  devoir  développer  son  avis  contre  i’existeuce 
de  deux  chambres,  dans  le  nouvel  Etal  dont  la  constitution  se  prépare  : il  veut  faire 
entendre  la  voix  de  sa  conscience,  pour  mériter  sa  propre  estime  et  celle  de  ses 
collègues. 

L’opinion  en  faveur  des  deux  chambres  a été  défendue  par  beaucoup  de  citations  et 
d'exemples.  Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  renouveler,  à celle  occasion,  des  souvenirs 
récents.  Lors  de  la  composition,  assez  extraordinaire,  du  royaume  des  Pays  Bas,  par 
l’amalgame  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  on  voulut  aussi  créer  deux  chambres;  la 
Hollande  n’en  avait  qu’une  par  sa  constitution  de  481-4.  On  crut  qu'il  en  fallait  deux, 
pour  se  donner,  disait-on,  une  garantie  de  plus  contre  l’esprit  démocratique.  Mais  à 
peine  les  membres  de  la  chambre,  nommes  à vie,  furent-ils  institués,  que  l’expression 
la  plus  modérée  dont  on  se  servit,  en  pariant  de  ce  corps,  fut  celle  de  superfétation.  Les 
plaintes  du  pays  sur  les  abus  du  gouvernement  furent  accueillies  tant  bien  que  mal  à la 
chambre  élective  ; mais  elles  vinrent  expirer  sur  le  seuil  de  la  première  chambre. 

Ce  n’est  pas,  pourtant,  sous  l’empire  de  pareils  souvenirs  que  j’examine  la  question- 
Je  remonterai  plus  haut,  en  consultant  l’histoire. 

On  a dit  que  le  système  des  deux  chambres  est  devenu  surtout  nécessaire  depuis  la 
découverte  d’une  nouvelle  pondération  des  pouvoirs.  Mais  ce  système  existait  de  temps 
immémorial  en  Espagne;  dans  ce  pays  si  vieux,  on  avait  les  ricos  hombres ; et  nous 
savons  ce  que  les  corlès  y sont  devenues  ; on  connaît  aussi  les  magnais  de  Hongrie. 

Depuis  des  siècles,  on  a eu  deux  chambres  dans  un  royaume  qui  jouit,  nous  dit-on, 
d’une  large  prospérité.  L’Angleterre  est  toujours  citée  quand  on  veut  préconiser  le 
système  de  la  pairie  : là,  en  effet,  se  trouve  le  type  de  toute  cette  doctrine.  Mais  pou- 
vons-nous créer  une  pairie  anglaise?  elle  est  contraire  à toutes  nos  institutions  sociales. 
Si  nous  l’avions,  celle  aristocratie,  je  n’en  demanderais  pas  la  suppression  ; mais  il  nous 
faudrait  faire  des  expériences  pendant  des  siècles,  sans  être  certains  de  parvenir  au 
même  résultat. 

Importée  en  France,  la  pairie  anglaise  n’a  pu  jamais  y devenir  nationale. 

Ici  l’orateur  passe  en  revue  les  diverses  assemblées  législatives  qui  ont  successivement 
existé  en  France  depuis  1789.  Arrivé  à la  convention  nationale,  dont  il  déplore  les  excès, 
qui  ne  pourraient  plus  se  reproduire  de  nos  jours,  et  que  la  Belgique  surtout  n’aurait 
jamais  à redouter,  il  continue  : Je  prie  mes  honorables  collègues,  trop  enclins  à tirer 
de  cet  exemple  des  arguments  contre  une  chambre  unique,  d’observer  que  jamais  la 
convention  nationale  ne  fut  libre,  et  qu’elle  délibéra  toujours  sous  l’influence  des  pas- 
sions les  plus  tumultueuses  circonstance  où  l’on  n'aurait  été  ni  plus  sage  ni  plus  heureux 
dans  le  système  de  deux  chambres. 
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Après  le  9 thermidor,  vint  la  constitution  de  Tan  III  : on  établit  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  el  le  conseil  des  Anciens  : cela  ne  dura  pas  longtemps,  et  on  n’en  cul  pas  plus  de 
garanties  pour  les  principes. 

Sous  le  consulat,  il  y eut  un  sénat,  une  chambre  législative  et  un  iribunat  : quôiqu’au 
lieu  de  deux  chambres,  on  s’en  fût  donné  trois,  cela  ne  dura  pas  longtemps  non  plus. 

En  Italie,  sous  le  consulat  et  sous  l’empire,  la  constitution  créa  deux  corps  législatifs  : 
l’un  dci-dotti,  cl  l’autre  dei  possidenti , c’est-à-dire  l’assemblée  des  savants  et  l'assem- 
blée des  propriétaires  : comme  je  connais  un  peu  les  Italiens,  je  soupçonnerais  volontiers 
qu’il  y avait  dans  cette  combimiison  une  épigramme  contre  les  propriétaires.  (On  rit.) 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  n’en  eut  pas  une  législation  meilleure. 

Pour  nous,  messieurs,  ne  consultons  que  les  mœurs  des  Belges,  leur  bon  sens,  leurs 
traditions  historiques,  incontestées  el  incontestables. 

Nos  heureux  adversaires  ont  un  système  tout  fait;  chez  eux,  tout  marche  d’accord  ; 
nous  autres,  on  ne  sait  pas  même  notre  pensée.  Il  faut  donc  la  dire  ici  tout  entière. 

Quand  je  demande  qu’il  y ait  une  seule  chambre  législative,  c’est  que  je  conçois  l’ad- 
ministration de  mon  pays,  non  avec  tout  le  système  de  la  joyeuse  entrée,  mais  avec 
toutes  les  libertés  de  la  joyeuse  entrée,  de  celle  charte  qui  a servi  de  modèle  à toutes 
les  autres,  et  qui  nous  donnait  une  administration  provinciale  et  municipale  véritable, 
forte,  protectrice  des  citoyens.  C’est  en  Belgique,  peut-être,  que  l’esprit  de  cité  est  né. 
Sachons  honorer  les  institutions  de  notre  pays.  Je  suis  Belge  avant  tout,  el  j’aime  la 
Belgique.  J’aime  la  France  comme  France;  j’aime  les  Français  comme  des  Français  ; 
mais  je  ne  veux  pas  leur  emprunter  leurs  institutions.  J’espère  surtout  ne  devenir  jamais 
habitant  d’un  département  de  la  France  ; point  de  réunion  des  deux  pays  : restons  Belges 
et  conservons  la  Belgique  Indépendante,  heureuse,  d’après  ses  anciens  usages.  (De  toutes 
parts:  Bravo!  bravo!  Applaudissements  des  membres  du  congrès  et  de  V auditoire 
placé  dans  les  tribunes.) 

On  nous  reproche  de  vouloir  donner  trop  de  force  à la  démocratie.  Mais,  entendons- 
nous  sur  la  signification  du  mol  démocrate.  Quand  je  parle  des  aristocrates,  je  ne 
désigne  pas  les  hommes  qui  rêvent  le  rétablissement  de  la  féodalité,  ou  qui  rattacheraient 
les  serfs  5 la  glèbe  ; je  prends  les  mots  tels  qu’ils  sont  dans  le  dictionnaire.  Qu'on  veuille 
donc  bien  ne  pas  supposer  qu’en  ne  redoutant  point  le  principe  démocratique,  je  parle 
en  faveur  de  la  démagogie.  D’ailleurs  cet  élément  démagogique  est-il  si  fort?  Où  sont 
les  hommes  qui  cherchent  à tout  renverser?  Rappelez-vous,  messieurs,  que  nous 
sommes  tous  nommés  au  congrès  sous  cette  influence  démocratique.  Avons  nous  ren- 
versé beaucoup  de  choses?  Agissons-nous  avec  trop  de  précipitation?  C’est  pourtant  le 
grand  danger  que  l’on  trouve  dans  une  chambre  unique.  Bien  loin  de  croire  que  nous 
allions  trop  vite,  beaucoup  des  personnes  pensent  que  nous  sommes  un  peu  lents.  (On 
rit.)  Et,  dans  ce  que  nous  avons  fait  jusqu’ici,  nous  avons  été,  ce  me  semble,  assez 
généralement  approuvés  par  la  nation.  Je  ne  vois  pas  qu’une  autre  chambre  ait  besoin 
d’être  là,  pour  corriger  les  épreuves  de  nos  travaux.  (Rire  général.) 

Vous  craignez  qu’une  seule  chambre  ne  soit  entraînée  trop  facilement  à improviser 
des  lois.  Messieurs,  un  pareil  danger  n’est  point  à redouter  sous  l’empire  de  la  presse 
périodique,  dégagée  de  toutes  entraves,  et  avec  la  responsabilité  ministérielle  la  plus 
étendue. 

On  parle  du  caractère  un  peu  remuant  de  notre  nation.  Mais  sommes-nous  réellement 
de  si  grands  révolutionnaires?  Depuis  Charles-Quint,  nous  n’avons  eu  que  trois  vérita- 
bles révolutions;  et,  en  conscience,  quand  on  a été  si  longtemps  mal  gouverné,  ce  n’est 
pas  trop.  (Rire  général.) 

La  révolution  des  Belges  contre  Philippe  II  a été  sanctionnée  par  les  applaudissements 
de  toute  l’Europe.  Une  des  révolutions  qu’on  nous  reproche  est  celle  que  nous  avons 
faite  sous  Joseph  II.  Mais,  tandis  que  Joseph  II  donnait  la  liberté  aux  esclaves  de  la 
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Bohême,  pourquoi  imposait-il  des  chaînes  aux  Belges  libres?  D’ailleurs,  quelque  chose 
que  l’on  veuille  alléguer  en  faveur  de  ses  innovations,  elles  étaient  contraires  è un  contrat 
que  le  monarque  devait  respecter.  Quant  à la  dernière  révolution,  consacrée  par  le  sang 
de  nos  braves,  nous  saurons  la  faire  honorer.  ( Applaudisseinents .) 

On  insiste  sur  l’inconvénient  de  laisser  l’initiative  è une  chambre  unique,  et  de  s’ex- 
poser ainsi  aux  chances  que  présente  la  promptitude  excessive  dans  les  travaux  de  la 
législation.  Eli!  qu'importe?  Si  le  peuple  est  mécontent  à bon  droit  de  la  loi  improvisée, 
on  saura  bien  revenir  sur  le  mal  ; si  elle  est  bonne,  il  ne  se  plaindra  point  de  ce  qu’elle 
est  faite  en  un  quart  d’heure.  Contre  toutes  les  mauvaises  lois,  improvisées  ou  non,  on  a 
un  excellent  remède  : la  liberté  de  la  presse.  Grâce  à elle,  on  ne  tardera  jamais  à savoir 
s’il  faut  que  la  nation  approuve  les  ministres  ou  la  chambre  : et  quant  au  désagrément 
qui  peut  en  résulter  quelquefois  pour  les  ministres,  nous  trouverons  toujours  des  gens 
qui  accepteront  celte  place.  {On  rit.) 

Mais,  a-t-on  objecté,  une  seule  chambre  sera  composée  trop  ordinairement  d’éléments 
homogènes  : elle  sera  toute  populaire.  Messieurs,  par  la  force  des  choses,  il  y aura  tou- 
jours beaucoup  de  propriétaires  dans  la  chambre  unique,  et  il  y aura  des  hommes  de 
quelques  autres  classes.  Si  l'on  veut  assurer  la  présence  de  quelques  propriétaires  dans 
celte  chambre,  n’a-l-on  pas,  au  reste,  la  ressource  de  statuer  qu’un  certain  nombre  de 
députés  devra  payer  un  cens  assez  élevé?  F.n  tout  état  de  cause,  la  composition  totale 
n'offrira  jamais  d’inconvénient,  s’il  y a un  très-grand  nombre  d’électeurs  et  une  admi- 
nistration forte  et  populaire  ; surtout,  si  l’on  trouve  constamment,  dans  l’ordre  judiciaire, 
une  garantie  contre  l’autorité  usurpatrice,  contre  les  abus  du  pouvoir;  une  garantie 
comme  celle  que  nous  présentait  autrefois  le  conseil  de  Brabant,  qui  consacrait  par  ses 
arrêts  le  droit  de  résistance,  chaque  fois  que  l’autorité  avait  tort. 

Le  sénat  que  vous  demandez,  vous  ne  l’aurez  jamais  avec  le  prestige  de  la  pairie 
française,  puisque  l’on  renonce  aux  majorais,  au  renversement  de  tout  notre  système 
de  lois  civiles  ; et  on  a raison. 

Dans  quelle  classe  prendrez-vous  donc  les  sénateurs?  Parmi  les  mêmes  hommes  qui 
composeront  l’autre  chambre  : ainsi,  vous  n’aurez,  de  plus,  qu’un  nouvel  élément 
d’aristocratie  ou  de  démocratie. 

Je  crains  fort  que  votre  première  chambre  terrienne  ne  Unisse  bientôt  par  être  tout 
aussi  utile  que  la  première  chambre  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  aussi  respectée.  Vous 
comprenez,  messieurs,  que  cette  dernière  observation  ne  s’adresse  pas  aux  personnes 
parmi  lesquelles  il  s’en  trouvait  que  j’honore  et  qui  sont  dignes  de  toute  considé- 
ration. 

Pour  en  revenir  aux  mouvements  révolutionnaires,  dont  on  veut  nous  effrayer,  ils  ne 
sont  pas  dans  les  peuples;  toutes  les  révolutions  sont  dans  les  gouvernants  qui  se  con- 
duisent mal.  Si  on  eût  observé  la  constitution  des  Pays-Bas;  si  les  plaintes  de  la  nation 
eussent  été  accueillies,  nous  ne  siégerions  pas  ici  en  congrès.  La  chambre  modératrice 
du  royaume  constitutionnel  n’a  point  empêché  le  pays  d’avoir  raison. 

De  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne,  il  n’y  aura  jamais  de  garantie,  sans  un  pouvoir 
provincial  et  municipal  bien  constitué,  sans  la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité 
réelle  des  ministres,  et  sans  de  bonnes  lois  et  de  bons  tribunaux,  qui  consacrent  le  droit 
de  résistance.  Telles  étaient  autrefois,  chez  les  Belges,  ces  garanties  véritables  ; c’est  du 
passé  : j’espère,  pour  mon  pays,  que  ce  sera  de  l’avenir. 

{La  fin  de  ce  discours  est  accueillie  par  les  plus  vives  marques  d'approbation.) 

m.  le  comte  de  BAiLLKT  : Messieurs,  vous  avez  adopté  à une  grande  majorité  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  représentative,  héréditaire.  L’origine  de  cette  forme  de  gou- 
vernement fut  une  transaction,  intervenue  après  de  longs  débats,  entre  le  pouvoir  royal, 
le  pouvoir  aristocratique  et  le  pouvoir  populaire.  Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention, 
en  retraçant  ici  tout  ce  que  Montesquieu  et  d’autres  publicistes  célèbres  ont  écrit  sur  son 
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excellence  el  ses  avantages.  Je  me  bornerai  à vous  rappeler  que  leur  opinion  unanime 
est,  que  l’équilibre  des  trois  pouvoirs  est  la  base  de  ce  mode  de  gouvernement,  que  cet 
équilibre  peut  seul  en  garantir  !a  stabilité.  Supprimer  maintenant  celui  de  ces  pouvoirs 
qui  doit  servir  d’intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  chef  de  l’Étal,  c’est  en  renverser 
toute  l’économie,  c’est  ne  plus  vouloir  en  définitive  qu’un  peuple  qui  déclare  sa  volonté 
el  un  magistrat  héréditaire  qui  l'exécute;  ce  système  tout  à fait  républicain  doit  plaire  à 
des  cœurs  généreux,  et  paraît  fort  spécieux  §n  théorie.  Mais  peut-on  se  Haller  qu'il 
réussisse  en  pratique?  deux  essais  ont  été  tentés  presque  de  nos  jours  : le  succès  ne  les 
a point  justifiés.  L’assemblée  constituante  rejeta  en  France  le  système  des  deux 
chambres  ; on  était  alors  si  novice,  dit  un  historien  contemporain,  M.  Tbiers,on  était  si 
novice,  que  tout  en  conservant  la  royauté,  on  ne  pouvait  pas  concevoir  un  corps  aristo- 
cratique, médiateur  entre  le  prince  et  la  nation.  Tout  le  monde  connaît  les  conséquences 
de  la  décision  de  l’assemblée  constituante.  Une  funeste  expérience  fil  voir  à quels 
désordres  est  exposée  une  assemblée  unique;  elle  entraîna  d’abord  la  ruine  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  et  fil  naître  ensuite  le  désordre  el  l’anarchie  au  sein  de  la 
république.  Lorsque  après  la  chute  de  Robespierre  el  le  règne  de  la  terreur,  la  conven- 
tion voulut,  avant  d’abdiquer  sa  longue  dictature,  commencer  à réédifler,  après  avoir 
tout  démoli,  une  commission  de  onze  membres,  choisie  dans  son  sein,  fut  chargée  de 
présenter  un  nouveau  code  constitutionnel.  La  leçon  sévère  du  passé  ne  fut  pas  mé- 
connue ; on  évita  de  retomber  dans  la  même  faute.  Le  corps  législatif  fut  partagé  en  deux 
assemblées:  le  conseil  des  Cinq-Cents  el  celui  des  Anciens.  Les  défenseurs  les  plus 
éclairés  des  droits  des  peuples,  les  Lanjuinais,  les  Roissy  d’Anglas,  les  Daunou,  étaient 
membres  de  cette  commission,  et  demandèrent  les  deux  chambres  à l'unanimité  moins 
une  seule  voix.  L’un  d’eux  définit  le  caractère  distinctif  de  chacune  d’elles,  en  disant  que 
le  conseil  des  Cinq-Cents  serait  l’imagination,  et  le  conseil  des  Anciens,  la  raison  de  la 
nation. 

Quelque  imparfaite  que  fût  la  composition  de  ce  dernier  conseil,  el  puisque  les  seules 
conditions  requises  pour  en  faire  partie  étaient  d’être  âgé  de  quarante  ans  el  père  de 
famille,  toujours  est-il  vrai  que  sa  création  fut  un  premier  retour  vers  les  principes 
conservateurs  de  la  société,  l’n  fait  digne  de  remarque,  c’est  que  le  parti  modéré  domina 
toujours  dans  le  conseil  des  Anciens,  jusqu’à  la  révolution  du  18  brumaire,  qui  renversa 
la  constitution  de  l’an  nt.  Depuis  celle  époque,  on  lit  encore  en  Espagne  l’expérience 
d’une  seule  assemblée,  celle  des  cortès  en  Espagne;  vous  en  connaissez  les  résultats.  Des 
exemples  récents  doivent  nous  rendre  circonspects,  et  nous  empêcher,  à ce  qu’il  ine 
semble,  de  hasarder  dans  notre  petit  pays  un  troisième  essai  qui  pourrait  aussi  nous  être 
funeste;  nous  avons  maintenant  le  champ  libre  et  les  coudées  franches,  s’il  m'est  permis 
de  me  servir  d'une  expression  aussi  vulgaire.  Nous  sommes  assemblés  pour  fonder,  sur 
les  bases  les  plus  larges,  toutes  les  libertés  publiques.  Une  fois  qu’elles  seront  garanties 
par  une  bonne  constitution,  il  nous  restera  encore  un  dernier  vœu  à former,  c’est  d'avoir 
fait  un  ouvrage  durable.  Four  parvenir  à ce  résultat,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le 
rôle  d une  partie  de  la  représentation  nationale  sera  quelquefois  d’empêcher  ou  de 
retarder  plutôt  que  d’agir.  Sans  doute,  il  faut  comprendre  la  marche  progressive  du 
siècle  el  les  besoins  de  l’époque.  Mais  n’oublions  pas  ces  paroles  mémorables  d’un  prince 
à qui  la  postérité  reconnaîtra  un  esprit  juste  cl  éclairé,  de  Louis  XVIII  : « A côté  du 
désir  d’améliorer,  se  trouve  toujours  le  danger  d’innover.  » Le  temps,  j’en  conviens, 
peut  rendre  des  innovations  nécessaires,  d'autres  institutions  seront  encore  réclamées 
après  nous.  Cependant  il  ne  faut  jamais  que  l’innovation  soit  trop  brusque  et  le  mouve- 
ment trop  impétueux.  C’est  pour  cela  qu’un  pouvoir  intermédiaire  el  conciliateur  a 
toujours  paru  nécessaire.  Mais,  dit-on,  celle  nécessité  est  imaginaire,  ce  pouvoir  n'est 
qu’un  rouage  inutile  ; avant  de  trancher  une  question  aussi  grave,  il  faudrait  nous 
montrer  un  gouvernement  constitutionnel  quelconque  qui  a marché  sans  ce  rouage. 
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On  ajoute  que  plus  les  pouvoirs  sont  divisés,  plus  la  marche  des  affaires  est  entravée. 
Messieurs,  la  conséquence  de  ce  principe  serait  de  nous  ramener  à l’absolutisme  et  au 
pouvoir  d'un  seul.  C’est  précisément  la  division  des  pouvoirs  qui  garantit  la  liberté.  Mais 
les  premières  chambres  n’ont  jamais  rendu  aucun  service,  elles  ont  même  fait  beaucoup 
de  mal. 

Aurions-nous  oublié,  messieurs,  que  ce  fut  la  chambre  des  pairs  de  France  qui  sauva 
la  liberté  de  la  presse,  qui  défendit  les  intérêts  des  créanciers  de  l'État  en  rejetant  la 
réduction  de  la  rente,  qui  s’opposa  au  rétablissement  du  droit  d’aînesse? et  ne sonl-cc 
pas  là  d’éminents  services?  Nous  jugeons  toutes  les  premières  chambres  avec  les  sou- 
venirs que  nous  a laissés  la  nôtre.  J’avoue  qu’elle  ne  jouissait  pas  d’une  grande  popula- 
rité, mais  telle  qu’elle  était,  Il  me  paraît  incontestable  que  si  elle  n’avait  été  dominée  par 
une  majorité  étrangère  et  dont  les  intérêts  étaient  entièrement  opposés  aux  nôtres,  elle 
serait  quelquefois  parvenue  à empêcher  le  mal  et  à rendre  des  services.  Qu’on  se  rappelle 
ce  qui  se  passa  il  y a neuf  ans,  lorsqu’on  nous  imposa  cet  odieux  système  de  contribu- 
tions, si  tracassier,  si  tyrannique,  si  profondément  immoral,  qui  nous  régit  encore  au- 
jourd’hui; ce  système,  qui  nous  soumet  à l’injure  d’une  inquisition  domiciliaire,  qui 
établit  l’exercice  dans  les  salons,  qui  introduit  les  agents  du  fisc  dans  le  sanctuaire  de 
nos  familles,  pour  évaluer  nos  meubles,  compter  nos  foyers  et  mesurer  ce  que  nous 
respirons  d’air  extérieur;  ce  système,  qui  prélevait  un  impôt  sur  la  bienfaisance  de  nos 
cultivateurs,  sur  les  anciennes  fondations  dues  à la  charité  de  nos  pères  et  sur  la  poignée 
d’épis  que  des  Infortunés  glanent  à la  sueur  de  leur  front  ; eh  bien,  ce  système  déplorable 
ne  fut  adopté  dans  la  première  chambre  qu’à  une  majorité  de  quatre  voix.  Il  est  évident 
que  la  presque  unanimité  l’aurait  rejeté,  si  elle  n’avait  été  composée  que  de  Belges  : le 
gouvernement  n’en  persista  pas  moins,  et  celte  aveugle  obstination  fut  peut-être  une  des 
causes  de  sa  chute;  car  remarquez  bien,  messieurs,  que  ce  fut  depuis  lors  qu’il  crut  pou- 
voir braver  impunément  l’opinion  des  provinces  méridionales;  mais  il  faut  être  juste; 
même  pour  la  première  chambre,  et  convenir  que  nos  compatriotes  qui  en  faisaient 
partie,  ont  fait  alors,  de  concert  avec  ceux  de  la  chambre  élective,  tout  ce  qui  dépendait 
d’eux  pour  arrêter  les  premiers  pas  du  gouvernement  dans  cette  route  funeste  qui  l’a 
précipité  dans  l’alûme.  Ce  concert,  objectera-l-on,  ne  subsistera  pas  toujours  ; l’accord 
serait  beaucoup  plus  facile,  si  le  pouvoir  n’était  partagé  qu’en  deux  branches;  l’expé- 
rience des  hommes  et  des  choses  démontre  précisément  le  contraire.  Deux  puissances 
toujours  en  présence  l’une  de  l’autre  finissent  par  se  heurter,  et  la  plus  faible  se  brise; 
c’est  l’intervention  d’un  tiers  qui  prévient  le  choc  et  les  difficultés,  ou  finit  par  les  aplanir. 
En  supposant  que  la  lutte  s’établisse  entre  les  deux  chambres,  le  chef  de  l’État  la  fera 
cesser  dès  qu’il  le  trouvera  convenable,  soit  en  prononçant  la  dissolution  d’une  chambre 
qui  ne  représenterait  plus  l’opinion  du  pays,  soit  en  rompant  la  majorité  d’un  sénat 
assez  aveugle  pour  demeurer  rebelle  aux  vœux  du  pays. 

L’usage  de  cette  double  prérogative  qui  inquiète,  qui  agite  les  esprits,  deviendra  bien 
moins  dangereux,  lorsque  le  chef  de  l’Etat  aura  nécessairement  l’appui  d’une  des  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif.  Celles-ci  craindront  toujours  de  la  voir  exercer, 
et  cette  crainte  salutaire  sera  un  puissant  mobile  pour  les  faire  marcher  vers  un  but 
commun. 

Je  crois  avoir  répondu,  messieurs,  à plusieurs  motifs  allégués  contre  la  création  du 
sénat  et  le  projet  présenté  par  votre  section  centrale.  Il  reste  encore  une  dernière  diffi- 
culté, la  principale,  peut-être,  et  je  l’aborderai  franchement.  Le  sénat,  dit-on,  serait  un 
corps  aristocratique,  et  on  ne  veut  d’aristocratie  à aucun  prix.  Soyons  de  bonne  foi, 
messieurs,  n’est-ce  pas  là  se  former  des  fantômes  sans  aucune  réalité  et  combattre  des 
chimères?  Nous  sommes  loin  des  temps  où  le  nom  d’aristocrate  étaildevenu  dans  d’autres 
pays  un  litre  de  proscription,  parce  qu’il  réveillait  des  souvenirs  récents  et  le  ressenti- 
ment d’une  longue  injustice.  Lorsque  toutes  les  carrières  sont  ouvertes  à tous  les 
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citoyens,  lorsque  le  mérite  seul  obtient  des  privilèges  auxquels  seul  il  a droit,  où  trouver 
encore  des  aristocrates  qui  soient  à craindre?  Qu'est-ce  en  définitive  que  l'aristocratie? 
sans  doute  tant  que  les  inléréls  de  tous  ne  seront  pas  réglés  par  tous,  tant  que  tous  les 
citoyens  n’exerceront  pas  sans  aucune  distinction  le  droit  de  suffrage,  tant  qu'il  existera 
des  Inégalités  de  biens,  d'âge,  de  force  physique,  de  capacités  intellectuelles,  il  y aura 
aristocratie;  nous-mêmes  nous  sommes  envoyés  ici  par  un  corps  aristocralique,  puisque 
les  électeurs  payent  un  cens  déterminé.  Que  si  l'on  entend  par  aristocratie  les  sommités 
sociales,  les  grandes  notabilités  de  fortune,  l’ancien  ordre  équestre,  l'histoire  dira  si 
celle  aristocratie  fut  chez  nous  l’ennemie  des  libertés  publiques.  La  morgue,  les  exi- 
gences prétendues  aristocratiques  n’ont  jamais  fait  fortune  en  Belgique;  un  de  nos 
collègues,  l’honorable  M . Seron,  a fait  une  observation  très-judicieuse  dans  le  discours 
remarquable  qu’il  a prononcé  en  faveur  de  la  république,  c’est  qu’il  n’existe  pas  de  pays 
où  la  fusion  des  differentes  classes  soit  plus  générale  et  plus  complète.  Toutes  sont  assez 
éclairées  pour  comprendre  qu'elles  ne  doivent  pas  être  ennemies,  qu'elles  ont  des  intérêts 
communs  et  que  leur  union  seule  peut  en  être  la  sauvegarde,  ainsi  que  le  palladium 
de  nos  libertés.  J'ose  assurer  d'avance,  sans  crainte  d’élre  démenti  par  les  événements, 
que  l’aristocratie  belge  mettra  toujours  son  ambition  â s’appuyer  sur  les  inléréls  popu- 
laires. 

Au  surplus,  messieurs,  si  nous  voulons  y réfléchir,  nous  serons  forcés  de  reconnaître 
qu'un  corps  aristocratique  est  de  tous  les  siècles,  de  tous  les  pays,  qu'il  existe  dans  toute 
l'Europe,  dans  toutes  les  monarchies,  dans  toutes  les  républiques,  et  même  dans  celle 
Amérique  qu'on  nous  dépeint  comme  un  gouvernement  modèle  el  la  terre  classique  de  la 
liberté.  Je  ne  crois  donc  pas  devoir  hésiter  à consacrer  chez  nous  ce  qui  est  établi  par- 
tout ailleurs,  à repousser  une  Innovation  politique  contraire  tant  aux  principes  professés 
par  les  plus  profonds  publicistes,  qu'à  l’exemple  de  la  France,  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis  ; Je  pense  qu'il  est  utile  à l'intérêt  général  que  le  sol  de  la  Belgique,  seule  base 
toujours  invariable  de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité,  soit  spécialement  représenté  par 
le  sénat;  je  pense  que  ce  sénat,  inamovible  de  sa  nature,  indépendant  par  la  position 
sociale  de  chaque  sénateur,  peut  seul  avoir  assez  de  force  pour  opposer  une  barrière 
stable  el  puissante,  d’une  part  à la  précipitation,  à l'entrainement,  à l'effervescence  po- 
pulaire; de  l’autre,  et  ce  danger  sera  plus  fréquent  sans  doute,  aux  séductions  ministé- 
rielles, à l’esprit  d’envahissement,  aux  usurpations  du  pouvoir  exécutif.  Si  les  lumières 
nouvelles  qui  vont  jaillir  de  celte  discussoin  ne  viennent  pas  ébranler  ma  conviction 
intime,  je  volerai  pour  les  deux  chambres. 

*.  vxn  svicx  : Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  domine  tout  notre  édifice 
social  : la  solidité,  la  durée  des  garanties  que  vous  allez  Insérer  dans  la  loi  fondamen- 
tale, dépendent  de  la  manière  dont  vous  la  déciderez.  A sa  solulion,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  est  attaché  pour  la  Belgique  le  triomphe  des  lumières  ou  de  l’obscurantisme,  le 
règne  du  repos  ou  de  l’agitation.  Celle  question,  immense  dans  ses  résultats,  a fait  l’objet 
des  méditations  des  publicistes  les  plus  distingués.  De  ce  nombre  est  le  beau  génie, 
l’orateur  éloquent,  le  citoyen  vertueux  qui  vient  d’ètrc  enlevé  au  monde  : j’ai  dit  nu 
monde,  messieurs,  parce  qu’en  consacrant  toute  sa  vie  à la  défense  de  la  cause  de  l'hu- 
manité, des  lumières  et  de  la  justice,  M.  Benjamin  Constant  a servi  le  genre  humain 
tout  enlier;  il  s’est  rendu  citoyen  de  l'univers.  Aussi,  messieurs,  celle  mort  Inattendue 
et  prématurée  sera-t-elle  regardée  partout  comme  une  calamité  publique;  partout  on 
donnera  des  larmes  et  des  regrets  à la  perle  de  ce  grand  patron  de  l’espèce  humaine. 

Puisse,  en  France,  le  vaisseau  de  l’Etat  ne  pas  se  ressentir  de  la  disparition  inopinée 
de  ce  sage  et  savant  pilote  ! 

Messieurs,  Il  y a trois  mois,  M.  Benjamin  Constant  disait  à la  tribune  française  : Qu'il 
ne  sentait  son  existence  que  depuis  l’avénement  de  Louis-Philippe  ; que  depuis  ce  mo- 
ment seulement,  son  ccfur  avait  battu  avec  facilité;  el  déjà  il  n'est  plus,  comme  si  le 
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sort,  selon  le  langage  des  anciens,  avait  toujours  quelque  chose  d’envieux  et  de  perllde. 
La  profondeur  des  décrets  de  la  Providence  est  impénétrable,  mais,  il  faut  le  recon- 
naître, la  mort  anticipée  d’un  citoyen  vertueux  n’est  que  trop  propre  à ébranler  la  con- 
fiance de  l’homme  le  plus  religieux.  Croyons  pourtant,  croyons  fermement  que,  lorsque 
le  Ciel  le  rappelle  à lui  avant  le  temps,  c’est  pour  lui  faire  partager  les  recompenses  dues 
à ses  vertus. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  me  passer  celle  courte  digression.  J’ai  satisfait  au 
besoin  de  mon  âme  en  exprimant  brièvement  et  trop  faiblement  les  pensées  douloureuses 
dont  la  mort  de  Benjamin  Constant  l’a  remplie. 

Je  reviens  à l’ordre  du  jour.  J’avais  l’honneur  de  vous  dire,  messieurs,  que  la  ques- 
tion d'un  sénat  ou  d’une  chambre  haute,  immense  dans  ses  résultats,  a fait  l'objet  des 
méditations  des  publicistes  les  plus  distingués. 

Mais  en  vérité,  messieurs,  la  solution  différente  qu’ils  y ont  donnée,  fondée  sur  des 
motifs  différents,  ne  me  semble  point  de  nature  à servir  d’appui  à l'une  ni  à l’autre  des 
opinions  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  celte  enceinte. 

En  effet,  chacun  dVux  a parlé  pour  des  temps,  des  circonstances  et  des  pays  qui  ne 
sont  ni  les  temps,  ni  les  circonstances,  ni  le  pays  où  nous  nous  trouvons  : il  ne  peut  donc 
y avoir  lieu,  en  bonne  logique,  de  faire  à la  nation  belge  l’application  de  leurs  doctrines. 

Fermons,  messieurs,  pour  un  instant  tous  nos  livres  : faisons  taire  pendant  nos  débats 
la  voix  de  ces  auteurs,  quelque  imposante  qu’elle  soit  d’ailleurs  : ne  voyons  que  nous; 
nos  mœurs,  aussi  douces  que  simples;  nos  habitudes,  tout  empreintes  de  calme  et  de 
modération  ; ce  besoin  d'ordre  et  de  repos  qui  s’est  fait  unanimement  sentir  dans  le 
temps  même  de  la  plus  grande  exaltation  populaire  ; et  bientôt  la  question  sera  décidée, 
bientôt  nous  resterons  convaincus  qu’une  première  chambre  ne  serait  qu’un  rouage 
toujours  inutile,  souvent  dangereux  dans  notre  organisation  politique  : s’il  est  vrai, 
toutefois,  que  cette  organisation  puisse  comporter  celle  division  du  pouvoir  législatif. 

La  lâche  que  je  me  suis  imposée  consistera  donc  dans  la  preuve  à donner  au  congrès  ; 

i°  Qu’une  chambre  haute  est  d’une  inutilité  absolue  en  Belgique; 

2°  Qu’elle  y serait  dangereuse; 

3°  Qu’une  telle  institution  est  repoussée  par  les  principes  déjà  connus  et  qui  doivent 
servir  de  base  à la  constitution. 

Une  chambre  haute  est  inutile  en  Belgique. 

La  vérité  de  cette  première  assertion  est  démontrée  par  cette  seule,  mais  frappante 
circonstance,  que  le  congrès  suffit  aujourd’hui  comme  pouvoir  législateur  à la  Belgique. 
Quoi!  messieurs,  la  nation  a chargé  une  assemblée  unique  de  la  plus  immense  des  res- 
ponsabilités, elle  lui  a confié  la  plus  importante  des  missions,  celle  de  lui  donner  une 
constitution,  de  lui  choisir  un  chef,  de  fixer  pour  jamais  ses  destinées  heureuses  ou  mal- 
heureuses; et  vous  supposeriez  que  celle  nation,  quand  il  ne  s’agira  plus  que  de  lois 
secondaires,  veuille,  pour  assurer  la  bonté  de  leur  confection,  rétablissement  d’une 
chambre  haute  ou  d’un  sénat?  Ne  serait-ce  pas  là  croire  la  nation  capable  de  la  plus 
inconcevable  et  de  la  plus  absurde  des  contradictions? 

Fense-t-on  qu’aux  élections  prochaines,  les  électeurs  soient  moins  attentifs,  moins 
soigneux,  moins  sages  dans  leurs  choix?  pense-t-on  qu’ils  soient,  pour  l’avenir,  disposés 
à faire  abnégation  de  leur  discernement?  pense-t-on  enfin  que  la  raison  publique  doive 
tout  d’un  coup  se  trouver  éclipsée  à la  dissolution  du  congrès? 

Rassurez-vous,  messieurs!  les  représentants  que  la  nation  vous  donnera  pour  succes- 
seurs seront,  comme  vous,  amis  de  l’ordre,  amis  de  la  justice  et  des  lois;  non  plus  que 
devant  vous,  il  ne  sera  besoin  de  mettre  devant  eux  des  barrières.  Que  dis-je,  messieurs? 
plus  heureux  que  nous,  ils  en  trouveront  dans  les  institutions  fondamentales  que  nous 
leur  aurons  léguées  ; bien  moins  que  nous  ils  seront  sujets  à s'égarer. 

Rappelons-nous  que  nous  sommes  entrés  dans  celle  enceinte  investis  d’une  espèce  de 
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Ivule-puissancc  législative,  que  nous  nous  y sommes  vus,  pour  ainsi  dire,  sans  régies 
cl  sans  lois  ; que  nous  n’avions  tous,  pour  guide  el  pour  [rein,  que  ces  doctrines  consti- 
tutionnelles et  libérales  qui  sont  aujourd’hui  l'apanage  de  tous  les  hommes  pensants. 
Eh  bien,  ce  guide,  ce  [rein,  n’onl-ils  pas  sud)  pour  éclairer,  pour  diriger  notre  marche  ? 
La  modération,  le  calme,  la  circonspection,  le  respect  pour  les  droits  de  tous,  nous  ont-ils 
manqué? 

(’.essons-donc,  messieurs,  si  nous  sommes  sincères  el  de  bonne  [oi,  cessons  de  croire 
à l’utilité,  et  encore  moins  à la  nécessité  d’une  chambre  haute  en  Belgique. 

Mais,  dit-on,  les  lois  en  seront  plus  parfaites;  elles  iront  subir  dans  la  chambre  haute 
une  seconde  épreuve  : je  répondrai  qu’il  est  extrêmement  vraisemblable  qu’elles  en 
sortiront  moins  parfaites,  par  les  modifications  dont  elles  pourront  y être  l’objet. 

Kcmarquons-le  bien,  messieurs,  dans  les  gouvernements  constitutionnels  représen- 
tatifs, c’est  dans  la  chambre  élective  que  se  trouvent  réunis  le  plus  de  lumières,  desavoir 
et  de  patriotisme.  Il  doit  en  être  ainsi  par  la  nature  des  choses  ; soumis  à une  réélection, 
les  membres  de  la  chambre  populaire,  comme  ils  sont  tenus,  pour  mériter  cet  honneur, 
à avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  besoins  de  leurs  commettants,  sont,  dans  le  même  bnl, 
obligés  de  se  livrer  tout  entiers  à l’étude  des  matières  législatives,  économiques  el  poli- 
tiques. 

Les  membres  d’une  chambre  héréditaire  ou  à vie  ne  sont  point  stimulés  par  ce  puissaot 
aiguillon;  par  suite,  (out  étant  d'ailleurs  égal,  la  chambre  héréditaire  doit  rester  infé- 
rieure i la  chambre  élective,  en  mérite  et  en  patriotisme.  Si  celle  observation  est  vraie, 
qu’on  nous  dise  où  est  la  nécessité,  l’utilité  de  faire  reviser  par  la  chambre  haute  des 
projets  de  loi  approuvés  par  la  chambre  basse. 

C'esl,  ajoute-t-on,  une  garantie  contre  la  précipitation  cl  la  surprise. 

Messieurs,  que  les  législatures  à venir  soient  aussi  nombreuses  que  l'est  en  ce  moment 
le  congrès  national  ; et,  pour  quelques  hommes  trop  prompts,  toujours  rares  sous  notre 
ciel  froid  et  humide,  vous  compterez  une  multitude  d’hommes  calmes,  réfléchis,  modérés 
cl  ennemis  de  toute  précipitation.  Vous  trouverez  ainsi  dans  une  seule  chambre  la  ga- 
rantie que  vous  attendez  d’un  sénat,  moins  ses  dangers.  D’un  autre  côté,  une  assemblée 
législative  nombreuse  assure  mieux  la  représentation  de  tous  les  intérêts  nationaux. 
Tous  les  besoins,  toutes  les  opinions  ont  alors  la  certitude  d’y  trouver  leur  interprète  et 
leur  appui  : la  législation  elle-même  gagne. 

La  réunion  d'un  grand  nombre  d’hommes  est  toujours  utile  quand  il  s’agit  de  faire 
une  loi,  parce  que  les  lois  doivent  être  le  produit  de  la  combinaison  d’une  foule  d’idées, 
cl  qu’il  est  bon  que  grand  nombre  d'individus,  différents  par  leurs  habitudes,  leurs  rap- 
ports et  leur  position  sociale,  mettent  en  commun  le  tribut  de  leurs  réflexions  et  de  leur 
expérience  ; en  second  lieu,  la  mauière  dont  nous  avons  coutume  de  procéder,  présente 
une  autre  garantie  contre  toute  précipitation  el  toute  surprise  : ce  que,  pour  mon  compte, 
je  déclare  regarder  comme  des  êtres  de  raison  dans  notre  pays. 

En  effet,  messieurs,  avant  d’aborder  un  projet  de  loi  en  assemblée  publique,  de  nom- 
breuses sections  le  décomposent,  le  commentent  de  mille  manières;  en  pèsent  tous  les 
mots,  toutes  les  phrases;  le  dissèquent  enfln  dans  toutes  ses  parties  pour  y découvrir  le 
mal  qui  pourrait  s’y  trouver  caché  : après  celle  investigation  attentive,  minutieuse,  i 
laquelle  chaque  membre  de  la  législature  a pris  part,  cl  sur  laquelle  il  a pu  encore 
réfléchir  dans  la  solitude  et  le  silence  du  cabinet,  vient  le  travail  non  moins  consciencieux 
el  de  nouveau  commentateur  de  la  sèclion  centrale  composée  habituellement  de  l’élite  de 
l'assemblée,  et  ce  n’est,  messieurs,  qu’après  cette  double  opération  épuratrice  que  com- 
mence enfln  la  discussion  par  article,  laquelle  certes  doit  être  au  moins  envisagée  comme 
une  seconde  épreuve;  et  si,  après  avoir  passé  par  celle  filière,  un  projet  est  transformé 
en  loi,  il  faudra  bien  croire  qu’il  ne  renferme  rien  qui  puisse  alarmer  le  pouvoir  ni  les 
libertés  publiques  désormais  ses  compagnes  Inséparables. 
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On  continue  : 

Il  faut  un  Intermédiaire  entre  le  chef  de  l’Etat  et  le  peuple. 

Opinion  antique  et  surannée!  reste  du  préjugé  qui  retenait  autrefois  les  rois  dans  le 
fond  de  leurs  palais,  et  leur  faisait  éviter  lé  regard  des  peuples! 

Je  nie  la  nécessité  de  cet  intermédiaire  dans  le  siècle  où  nous  vivons. 

La  légalité  est  te  besoin  le  plus  profondément  senti  des  nations  modernes. 

Les  trônes  de  Chartes  X et  de  Guillaume  1"  n’avaient  jeté  aucune  racine  dans  le  sol  ; le 
moindre  souffle  eût  suffi  dans  tous  les  temps  pour  les  renverser  ; cependant  ils  restèrent 
debout  aussi  longtemps  que  ceux  qui  s’;  trouvaient  assis  se  tinrent  dans  les  limites  de  la 
légalité  : jusque-là,  les  Belges  et  les  Français  se  résignaient  à toutes  les  conséquences  de 
l’ordre  légal  établi  ; et,  quelle  que  fût  notre  répugnance  commune  pour  des  chefs  que  la 
conquête  seule  nous  avait  imposés,  l’un  et  l'autre  régneraient  encore  s’ils  n’avaient  eux- 
mêmes  déchiré  le  contrat  qui  leur  garantissait  notre  soumission. 

Messieurs,  quand  la  raison  publique  est  arrivée  à ce  point  de  perfection,  quand  les 
peuples  ont  atteint  ce  haut  degré  de  civilisation,  il  n’y  a plus  lieu  à l’ intermédiaire  dont 
on  parle.  Cet  Intermédiaire  est  dans  les  lois  qui  fixent  d une  manière  précise  les  devoirs 
et  les  droits  de  chacun  : Il  est  mieux  là  que  dans  les  personnes. 

Enftn,  je  répondrai  aux  partisans  de  la  nécessité  d’un  corps  intermédiaire  entre  le 
pouvoir  royal  et  la  représentation  nationale  : qu’ils  «uront  ce  corps  intermédiaire  ; 
qu'ils  le  trouveront  dans  le  pouvoir  mlnislérlel  armé,  selon  toutes  les  apparences,  d’un 
veto  suspensif  et  du  droit  de  dissolution;  c'est  là  que  doit  être  le  véritable  bouclier  dn 
roi,  s’il  est  vrai  qu’on  ne  veuille  que  cela. 

Maison  objecte  : Voyet  l’Angleterre,  voyez  la  France,  voyez  les  États-Unis;  et  moi  je 
réplique  : Ne  voyez  ni  l’un  ni  l'autre  de  ces  pays,  mais  voyez  la  Belgique. 

Nous  n’avons  point  à nous  occuper  de  ce  qu’on  a fait  dans  ces  diverses  contrées,  mais 
de  ce  que  nous  avons  à faire  pour  cette  paisible  et  généreuse  nation  belge,  qui  attend  de 
nous  les  institutions  les  plus  libérales,  et  à qui  nous  pouvons  les  donner  sans  péril  ; d'un 
autre  rôlé,  je  dis  que,  par  la  question  soulevée  aujourd'hui  en  France,  il  est  permis  de 
penser  que  si  ces  peuples  avaient,  comme  nous,  à se  constituer  à neuf,  on  ne  verrait 
plus  chez  eux  ni  pairie,  ni  chambre  haute,  ni  sénat.  Toulefois,  Il  peut  être  bon  de  faire 
observer  à l’assemblée  que  l’idée  de  deux  chambres  ne  doit  point  son  origine  à la  néces- 
sité d’on  prétendu  équilibre  entre  lepouvolt  royal  et  la  nation;  elle  n’a  point  été  imaginée 
pour  suspendre  la  marche  trop  précipitée  des  représentants  du  peuple.  Celte  idée  de 
l'équilibre  de  deux  chambres  est  d’origine  anglaise,  et  les  Anglais,  au  dire  même  de  leurs 
historiens,  ne  les  formèrent  pas  pour  parer  aux  efforts  dangereux  des  communes  contre 
le  roi,  ils  n’y  songèrent  même  pas  du  tout;  ce  fut  un  accommodement,  une  transaction 
entre  tes  intérêts  des  nobles  avec  ceux  des  communes.  Je  voudrais,  ajoute  Rabaul-Salnl- 
Êlienne  à qui  j'emprunte  ces  lignes,  répéter  cette  observation  en  cent  manières.  Ainsi, 
messieurs,  il  est  prouvé  par  le  témoignage  de  l'histoire  que  si,  lors  de  la  grande  charte, 
il  n’avait  existé  en  Angleterre  deux  ordres  opposés,  qui  l’un  et  l’autre  ont  prétendu  avoir 
une  part  distincte  et  séparée  à la  législation,  jamais  il  ne  s'y  fut  agi  de  deux  chambres  ; 
or,  ces  deux  ordres  n’existent  pas  chez  nous;  il  n’y  a qu'une  nation,  un  peuple,  dont  tous 
les  intérêts  sont  confondus,  sont  identiques. 

Enfin , messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  l'émanation  de  la  grande  charte, 
ui  en  1790.  Un  siècle  de  civilisation,  j'oserai  le  dire,  nous  sépare  même  de  1815.  Il  y a 
plus  que  de  l’absurdité  à vouloir  donner  à la  Belgique  une  chambre  haute  en  1830,  parce 
que  l’on  a pu  regretter  de  n’en  avoir  pas  vu  urre  en  France. 

Messieurs,  en  politique  comme  en  législation,  ce  qui  est  inutile  est  presque  toujours 
dangereux.  Et  c’est  surtout  chez  nous  que  l'établissement  inutile  d une  première  chambre 
aurait  ses  dangers. 

Le  souvenir  de  la  première  chambre  des  ci-devant  étals  généraux  agit  encore  nujonr- 
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d’tiui  sur  les  esprits  d’une  manière  tout  à tait  défavorable  à celle  institution.  On  se  rap- 
pelle encore  avec  douleur  que  la  majorité  de  cette  cliambre  s’est  montrée  constamment 
hostile  à la  nation,  et  favorable  au  pouvoir.  On  se  ressouvient  que  c'est  cette  majorité 
qui  a été  le  seul  obstacle  à la  remise  de  nos  pétitions  dans  les  mains  du  roi,  et  à la 
rédaction  de  l’adresse  votée  dans  la  seconde  chambre.  Il  ne  paraîtra  donc  pas  étonnant 
que  je  prenne  tur  moi  d’afflrmer  que  l’opinion  publique  est  fortement  prononcée  contre 
une  première  chambre  ou  un  sénat.  Et  l’on  sait  ce  que  valent  les  gouvernements  de  nos 
jours,  quand  l'opinion  publique  ne  sert  d’appui  à l’une  comme  à l’autre  de  ses  parues. 

Messieurs,  vous  devez  à la  Belgique  un  gouvernement  ferme  et  stable  dans  tout  son 
ensemble, c'est-à-dire  un  gouvernement  auquel  la  nation  s'attache,  qu’elle  chérisse,  qu’elle 
défende  comme  sa  propre  création,  comme  étant  dans  toutes  ses  parties  la  sanction  de 
ses  volontés. 

Atteindrez-vous  ce  but  en  posant  pour  première  base  du  pacte  social  une  Institution  à 
laquelle  s’associent  nécessairement,  et  malgré  vous,  des  idées  de  privilèges,  de  distinc- 
tions aristocratiques  et  de  penchants  pour  le  retour  d’anciens  abus?  Héréditaire  ou  à vie, 
un  sénat  ne  parviendra  jamais  à détruire  cette  prévention  ; elle  sera  dans  la  société  une 
cause  indiscontinue  de  déliance,  de  mécontentement  cl  de  malaise.  Enfin,  elle  sera  pour 
la  nation  belge  une  cause  luujours  agissante  de  désaffection  à son  gouvernement.  Craignez 
que  son  indépendance  ne  lui  en  devienne  moins  chère.  Voulez-vous  que  jamais  elle  ne 
porte  ses  regards  vers  la  France,  retranchez  de  votre  constitution  les  institutions  peu 
libérales  qui  régissent  encore  aujourd’hui  ce  pays. 

En  repoussant  la  république,  la  majorité  de  celte  assemblée  a promis  à la  Belgique  les 
garanties  les  plus  larges  cl  les  plus  libérales  : remplirait-elle  cette  promesse,  qui  doit 
être  sacrée,  en  commençant  l'édifice  social  par  l’élévation  d’une  barrière  que  celle  nation 
regardera,  non  comme  une  sauvegarde  contre  ses  excès,  car,  celle-ci,  elle  la  trouve  dans 
sa  raison  et  dans  la  limite  qu’aura  (racée  le  pacte  fondamental,  mais  comme  un  obstacle 
insurmontable  au  succès  des  exigences  que  peuvent  commander  les  progrès  toujours 
croissants  de  la  civilisation? 

Héréditaire  ou  à vie,  le  propre  d'une  pairie  ou  d'un  sénat  est  de  contracter  bientôt  un 
esprit  de  corps  qui  l’isole  de  la  nation.  Mis  pour  jamais  au-dessus  des  suffrages  de  leurs 
concitoyens,  sans  rapports  désormais  avec  eux,  n’ayant  plus  rien  à en  attendre,  les  voeux, 
les  besoins  du  peuple  leur  deviennent  Indifférents.  Il  y a plus;  dominés  par  la  pensée 
qu’ils  n'ont  éié  institués  que  pour  servir  de  digue  contre  l'empiétement  de  l'élément 
démocralique,  toutes  les  propositions  qui  partiront  de  la  seconde  chambre  leur  seront 
suspectes,  et  souvent  la  prévention  toute  seule  repoussera  les  projets  de  loi  les  plus 
justes,  comme  le  produit  d’une  tendance  ennemie;  que  si  elle  les  accueille,  et  veut  bien 
tes  discuter,  ils  en  reviendront  tout  mutilés  cl  méconnaissables.  Bientôt  la  seconde 
chambre,  fatiguée  et  dégoûtée  de  l’inutilité  de  ses  efforts,  résignera  son  mandat,  et  de  là 
à une  nouvelle  révolution,  le  passage  sera  rapide...  Dieu  me  garde  du  poids  de  cette 
responsabilité! 

Enfin,  messieurs,  la  preuve  du  danger  d’un  sénat  est  dans  toutes  les  bouches.  Ce  sont 
ceux-là  mêmes  qui  le  veulent,  qui  nous  la  fournissent.  En  effet,  ceux  qui  désirent  un 
sénat  héréditaire  voient  du  danger  dans  un  sénat  à vie  ; à leur  tour,  ceux  qui  sont  de 
l’avis  d'un  sénat  à vie  voient  un  grand  danger  dans  un  sénat  héréditaire.  D’autre  part, 
ceux  qui  demandent  un  sénat  à terme  voient  du  danger  dans  un  sénat  héréditaire  ou 
à vie. 

D'un  nuire  côlé,  ceux  qui  sont  pour  l’élection  par  le  peuple  voient  du  danger  dans  la 
nomination  laissée  au  choix  du  roi,  et  les  partisans  de  ce  système,  à leur  tour,  voient  du 
danger  dans  la  nomination  faite  par  le  peuple.  De  tout  quoi,  il  résulte  nécessairement  que. 
de  l’avis  de  tous,  un  sénat  ou  une  pairie  est  une  institution  essentiellement  dangereuse 
pour  les  libertés  publiques,  et  que  ni  le  mode  de  leur  formation,  ni  le  mode  de  leur 
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existence  ne  sont  capables  de  rassurer  la  Belgique  contre  leur  tendance  naturellement 
liberlieide. 

Je  dirai  donc  aux  partisans  des  mille  et  un  systèmes  qui  vont  ici  se  déployer  : Aban- 
donnez vos  tristes  et  fatales  préventions,  jetez  un  regard  attentif  et  consciencieux  autour 
de  vous,  apprenez  à connaître  la  nation  et  les  électeurs,  par  qui  et  pour  qui  vous  êtes 
réunis  dans  cette  enceinte; craignez  de  paraître  douter  de  leur  bon  sens,  de  leur  sagacité, 
de  leur  droiture  à venir;  interrogez-les,  vous  les  entendrez  vous  répondre  : * Comme  il 
nous  a suffi  d’une  seule  assemblée  constituante,  il  nous  suffira  d’une  seule  chambre  repré- 
sentative ; reposez-vous  sur  nos  choix,  c’est  par  ce  que  nous  avons  fait  qu’il  faut  nous 
juger,  et  non  par  les  folies  auxquelles  d'autres  peuples  ont  eu  le  malheur  de  se  laisser 
aller.  Ce  n’est  point  à vous,  qui  vous  dites  justes,  à nous  infliger  la  peine  de  leurs  cou- 
pables excès.  » 

Messieurs,  avant  d’aborder  ma  troisième  proposition,  je  me  permettrai  de  répondre  à 
quelques-unes  des  objections  présentées  par  les  partisans  d’un  sénat  dans  la  discussion 
préparatoire,  et  qui  sans  doute  seront  reproduites  aujourd'hui. 

On  dit  : La  richesse,  la  puissance  doivent  être  représentées. 

Qui  le  nie?  mais  ne  le  sont-elles  pas  ici?  F.n  Belgique,  où  va  régner  pour  jamais  l’éga- 
lité pour  tous  devant  la  loi,  d’où  sera  pour  jamais  exclu  le  privilège,  il  ne  peut  y avoir 
une  représentation  ou  une  législature  à part  pour  la  richesse  non  plus  que  pour  les 
fortunes  moyennes.  Les  uns  et  les  autres  ne  forment  qu’un  tout  uni  par  le  même  intérêt, 
par  le  même  besoin  de  conservation,  d’ordre  et  de  liberté. 

Le  propriétaire  de  dix  arpenls  de  terre,  d’une  usine  ou  d’un  commerce  quelconque,  a 
un  égal  intérêt  au  maintien  des  lois;  une  fortune  médiocre  présente  même  à la  société 
une  garantie  que  ne  lui  donne  pas  toujours  la  richesse  : celle-ci,  pour  satisfaire  ses 
caprices  ou  son  ambition,  peut  se  trouver  portée  à exposer  une  partie  de  son  superflu  ; ce 
qui  est  impossible  à ceux  qui  n’en  ont  point.  Bépétons-le  donc,  puisque  c’est  là  un  des 
grands  arguments  de  nos  adversaires  : tous  les  éléments  du  corps  social  seront  repré- 
sentés dans  une  chambre  unique  comme  ils  le  sont  dans  le  congrès  : on  y verra  des  pro- 
priétaires, des  non-propriétaires,  des  négociants,  des  industriels,  des  prêtres  et  des 
légistes.  Ab  esse  ad  posse  valet  consequentia.  C’est  donc  à ceux  qui  croient  au  délire, 
futur  des  électeurs  à nous  dire  sur  quoi  ils  fondent  leurs  affligeantes  prévisions. 

Le  même  orateur  a ajouté  que  ce  n’était  point  pour  protéger  le  pouvoir  qu’il  demandait 
une  première  chambre.  C’est  accorder  beaucoup  aux  partisans  d’une  chambre  unique  : 
c’est  nuire  à l’opinion  des  partisans  A'un  corps  intermédiaire  ; mais  en  revanche,  ceux-ci 
protestent  contre  l’intention  de  vouloir,  par  leur  corps  intermédiaire , donner  à la 
richesse  le  privilège  d’une  législature  à part  : ainsi,  de  compte  fait,  les  partisans  de  ces 
divers  systèmes  ne  se  doivent  rien. 

Un  autre  orateur,  pour  prouver  l’utilité  d’une  chambre  haute  même  dans  l’intérêt  des 
libertés  publiques,  a parlé  de  la  résistance  de  la  chambre  des  pairs  de  France  au  projet 
de  loi  de  Peyronnet. 

Je  m’attendais  à cet  argument  : mais  apprécié  à sa  juste  valeur,  il  est  tout  entier  pour 
nous. 

On  a recueilli  deux  faits  qui  semblent  plaider  en  faveur  d'un  sénat  : mais  dire  qu’on 
n’a  que  ces  deux  faits  à citer  dans  l’histoire  des  pairies  et  des  sénats,  c’est  s’avouer 
vaincu  ; car,  que  prouvent  deux  faits  en  présence  de  mille  autres  qui  déposent  contre 
eux?  Veut-on  donner  à la  Belgique  une  chambre  haute  qui  une  fois  sur  cent  ans  aura  son 
utilité,  et  qui  pendant  les  quatre-vingt-dix-neuf  autres  années  sera  une  institution 
toujours  hostile,  une  arme  toujours  dirigée  contre  ses  libertés  ? C’est  pourtant  bien  là,  au 
vrai  et  au  juste,  ce  que  semblent  vouloir  les  partisans  d'un  sénat,  lorsque,  pour  en 
démontrer  l’utilité,  Ils  nous  parlent  de  la  résistance  momentanée  des  pairs  de  France. 

Regardons  cet  argument  de  plus  près  encore.  La  pairie  française  a rejeté  les  lois  de 
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Peyronnet  ; mais  peut-être  la  majorité  de  notre  ci-devant  chambre  haute  les  eut  aussi 
repoussées;  et  à coup  sûr,  elle  n'eût  point  accueilli  la  loi  du  sacrilège  : donc  notre  pre- 
mière chambre  valait  mieux  que  la  pairie  française,  et  cependant,  diles-vons,  celle-là  et 
toutes  celles  qui  pourraient  lui  ressembler,  vous  les  répudiez  à jamais...  Eh  bien,  toutes 
les  chambres  hautes  ressembleront  à celle-là  : c’est  une  voix  consciencieuse  et  sévère,  et 
qui  a Tait  preuve  de  sincérité  dans  une  occasion  solennelle,  qui  vous  en  donne  l'assu- 
rance ; les  vices  que  vous  lui  reprochiez  sont  inhérents  à l'institution  elle-même  : ne 
comptez  point  sur  des  miracles  pour  les  en  voir  séparés  : la  Providence  ne  change  plus 
rien  à ses  lois. 

('.elle  utilité  momentanée  de  la  pairie  française  était  accidentelle  et  d’ailleurs  tonte 
relative.  Elle  avait,  non  pas  pour  cause,  mais  pour  occasion,  la  circonstance  d'une 
chambre  élective  vendue  au  ministère  et  dévouée  à toutes  ses  extravagances  : en  d’autres 
termes,  des  élections  faussées  par  l'or  et  les  intrigues  de  la  cour  ont,  pendant  quelques 
années,  produit  en  K rance  une  représentation  dont  les  éléments  et  l'esprit  étaient  pires 
que  les  éléments  et  l’esprit  de  la  chambre  des  pairs  dans  re  meme  temps;  et  voilà  tout. 
Or,  dans  notre  Belgique,  des  chambres  introuvables  seront  impossibles  ; la  liberté  de 
la  presse  et  les  élections  directes  y seront  pour  toujours  obslatives.  Donc,  chez  nous, 
ainsi  que  j'ai  eu  l’honneur  de  le  dire  en  commençant,  un  sénat  sera,  dans  notre  machine 
politique,  un  rouage  inutile  et  dangereux. 

Un  autre  orateur  a dit  : Quand  la  seconde  chambre  sera  libérale,  les  fournées  seront 
libérales.  (Je  me  sers  de  ce  mol  devenu  parlementaire,  étonné  d’èlre  sorti  de  la  cave  du 
boulanger  pour  figurer  dans  le  vocabulaire  des  législateurs.)  Puisse  cet  orateur  avoir  dit 
vrai!  Pour  moi,  je  crois  tout  le  contraire;  je  pense  que  c’est  la  tendance  trop  libérale  de 
la  seconde  chambre  qui  porte  parfpis  le  pouvoir  à se  créer  dans  la  chambre  haute  une 
forte  majorité  d’une  couleur  opposée.  Je  pense,  plus  sûrement  encore,  que  re  n'est  point 
la  disposition  d'esprit  de  la  seconde  chambre  qui  détermine  le  moment  des  fournées,  et 
encore  moins  les  éléments  qui  doivent  y entrer.  Je  n’ai  vu  jusqu'ici  dans  les  diverses 
fournées  françaises  que  l'expression  de  l'opinion  ministérielle.  Aussi,  il  faut  en  convenir, 
un  sénat,  avec  le  système  des  fournées,  et  l'on  ne  peut  guère  vouloir  l’un  sans  l'autre, 
assure-t-il  aux  ministres  un  brevet  perpétuel  d’impunité,  fi  moins  d’une  révolution  qui, 
comme  celle  de  France,  apporte  des  changements  dans  la  composition  du  tribunal  appelé 
i les  juger.  Ainsi,  aux  dangers  que  j'ai  signalés  comme  essentiellement  attachés  aux 
sénats,  il  faut  ajouter  celui  de  rendre  illusoire  et  de  réduire  à rien  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, ce  palladium  de  toutes  nos  libertés,  celle  garantie  la  plus  vraie  de  notre  exis- 
tence constitutionnelle.  Eh  ! messieurs,  quand  celte  institution  serait  de  nature  à ne  pro- 
duire qu’un  pareil  effet,  ne  serait-ce  déjà  pas  un  devoir  pour  tout  homme  ami  de  son 
pays,  ami  d’un  gouvernement  véritablement  constitutionnel  et  libéral,  d'en  repousser  à 
jamais  jusqu'à  l’idée?  N'oublions  pas  que  c’est  celte  certitude  de  l’impunité  qui  a fait  tout 
oser  au  ministre  Van  Maanen  ! Que  ce  souvenir,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  soit 
pour  nous  un  avertissement  salutaire. 

Un  orateur,  pour  appuyer  le  système  des  deux  chambres,  a paru  s'adresser  plutôt  à 
notre  cœur  qu'à  notre  esprit;  il  a dit  qu'il  ne  nous  fallait  pas  facilement  répudier  les 
institutions  de  nos  pères,  que  toujours  chez  eux  les  hautes  classes  de  la  société  avaient 
eu  leur  représentation  à part  et  qu'il  devait  en  être  encore  ainsi. 

Cet  argument,  me  senible-l-ll,  prouve  un  peu  trop  pour  être  concluant,  car,  sur  ce 
pied-là,  il  n’y  aurait  plus  lieu  à nous  occuper  d'une  constilulion. 

J'ai  pour  nos  aTcux  toute  la  vénération  possilde,  mais  cette  vénération,  ce  culte,  je  dirai, 
pour  les  personnes,  je  ne  l’étends  pas  aux  idées  erronées,  aux  préjugés  dont  ils  ont  été 
les  victimes.  Comme  tous  tes  peuples,  ils  ont  croupi  longtemps  dans  la  barbarie,  dans 
l’ignorance  des  droits  et  des  devoirs  sociaux  ; leurs  lois  ont  été  longtemps  le  produit  da 
hasard  et  de  diverses  combinaisons  aristocratiques.  La  raison  n'est  que  d’hier.  Si  elle 
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avait  lui  pour  eux.  croyez,  messieurs,  qu'ils  se  seraient  bâtés  de  faire  à leur  association 
l'application  de  ses  saintes  doctrines.  Les  peuples  qui  repoussent  les  lumières  que  le  ciel 
leur  a départies  se  rendent  coupables  bien  plus  encore  envers  leur  postérité  qu'envers 
eux- mêmes;  il  nous  importe  sur  toutes  choses  de  rester  purs  de  ce  reproche  aux  yeux 
de  l'histoire. 

Le  même  orateur  demande  si  nous  voulons  faire  des  essais. 

Je  pourrais  dire  : Oui,  comme  nous  allons  faire  l'essai  d’une  véritable  liberté  religieuse, 
d’une  véritable  liberté  d’enseignement,  d’une  véritable  liberté  de  la  presse,  d'une  véri- 
table élection  directe.  Mais  je  répondrai,  je  pense,  plus  victorieusement,  en  disant  : 
L'essai  est  fait,  le  congrès  a été  l’essai.  L’événement  prouve,  mieux  que  tout  ce  que  je 
pourrais  dire,  combien  il  a été  heureux  ! Aux  yeux  de  tout  homme  atlcutif  et  impartial, 
ce  devrait  être  assez  pour  le  succès  de  la  cause  que  je  plaide. 

Un  autre  membre  a parlé  d une  démocratie  ultra-libérale  contre  laquelle  il  faut  élever 
une  digue  : c’est  une  lièvre  qui  prend  à tous  les  peuples  de  l’Europe,  il  faut  se  prémunir 
contre  ses  envoyés. 

Encore  une  fois,  messieurs,  la  Belgique  n’est  pas  l’Europe,  et  c’est  pour  la  Belgique 
que  nous  travaillons.  Où  est  donc  chez  nous  cette  fièvre  démocratique?  qui  indique  chez 
nous  un  seul  cerveau  qui  en  soit  atteint?  D’ailleurs,  c’est  U le  grand  mot  dont  on  s'est 
servi  en  France,  et  sous  Bonaparte  et  sous  les  Bourbons,  pour  refuser  aux  Français 
l’exécution  de  toutes  les  promesses  du  pouvoir. 

Mais  quel  sens  attache- l-on  à ce  mol  démocratie  dont  on  fait  une  maladie  euro- 
péenne? Veut-on  dire  que  parlout  les  peuples,  comprenant  enfin  la  dignité  de  leur  espèce 
et  l’existence  de  leurs  droits,  forment  des  vœux  et  demandent  à jouir  des  bienfaits  de  la 
civilisation  de  l’époque  ? 

Je  dirai  : Cela  est  vrai,  et  nous  sommes,  nous,  dans  ce  sens,  sans  que  nous  nous  en 
soyons  jamais  doutés,  la  nation  la  plus  démocrate  de  l’univers,  car  je  ne  sache  pas  qu’il 
y en  ail  eu  qui  aient  émis  et  couché  par  écrit  autant  de  vœux  que  nous  depuis  quinze  ans. 

Mais  le  crime  de  démocralie  ne  consiste  pas  dans  l’émission  d’un  vœu  ; il  serait  peut- 
être  dans  l’émission  d’un  vœu  coupable  et  attentatoire  à un  ordre  légal  quelconque  sanc- 
tionné par  la  volonté  générale  : qu’on  nous  montre  en  Belgique  l’émission  d’un  pareil 
vœu  ! Jusque-là,  qu’on  cesse  de  nous  effrayer  par  des  vains  sons,  et  de  nous  créer  des 
fantômes  pour  apporter  ù nos  libertés  des  entraves  qui  ne  tarderaient  pas  à les  frapper 
de  stérilité  et  de  mort. 

Quant  à l’épithète  d 'ultra-libérale,  comme  ce  mot,  à mon  avis,  est  synonyme  d’m- 
juste,  elle  ne  saurait  non  plus  être  appliquée  à la  nation  belge  : jamais  elle  n’a  voulu  et 
jamais  elle  ne  voudra  des  injustices  ; c’est  la  légalité  qu’elle  sollicite,  c’est  de  cette  léga- 
lité qu’elle  a soif;  c’est  ce  besoin  qui  fait  qu’elle  se  presse  à votre  porte  pour  vous  de- 
mander avec  instance  et  à grands  cris  une  constitution  : entendez,  messieurs,  cet  accord 
unanime  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes,  toutes  implorant  le  retour  du  régime  légal,  et 
dites  s’il  n’y  a pas  quelque  injustice  à se  défier  d’avance  des  exigences  d’un  pareil  peuple. 

Le  faux  des  raisonnements  des  partisans  d’un  sénat  repose  tout  entier  sur  un  anachro- 
nisme. 

Ils  croient  que  les  hommes  en  général  sont,  en  1830,  ce  qu’ils  étalent  en  1790;  ils  ne 
voient  pas  l’espace  immense  qui  sépare  ces  deux  époques,  et  qui  d’un  monde  de  ténèbres 
pour  les  classes  moyennes  de  la  société  en  a fait  un  monde  de  lumières;  ils  s’imaginent 
faussement  que,  comme  alors,  la  raison  n’a  encore  éclairé  que  les  sommités  de  l’édifice. 

Ils  croient  que  les  Belges  vont  ressembler  à ces  Français  de  1790  qu’un  long  esclavage, 
un  long  abrutissement,  une  ignorance  absolue  des  notions  du  juste  et  de  l’injuste,  avaient, 
rendus  barbares,  cruels,  avides  de  vengeances,  impatients  enfin  de  meurtrir  des  bouts  de 
leurs  chaines  ceux  qui  avaient  été  si  longtemps  leurs  geôliers.  Le  peuple  belge  n’a  ni 
haine  à satisfaire,  ni  représailles,  ni  vengeances  à exercer,  et,  se  fût-il  trouvé  dans  une 
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position  propre  à (aire  naître  ces  tristes  setilimeDls  dans  son  ante,  la  raison  toute  seule 
les  lui  ferait  abjurer. 

Enfin,  messieurs,  pour  mieux  rendre  ma  pensée,  je  dirai  que  li  où,  par  la  nature  de 
l’atmosphère,  les  orages  ni  les  tempêtes  ne  sont  è craindre,  Il  est  peu  raisonnable  de 
s’obstiner  à vouloir  élever  des  paratonnerres,  surtout  lorsqu’ils  peuvent,  comme  dans 
l'espèce,  avoir  le  plus  grand  danger. 

Messieurs,  avant  de  quitter  ces  orateurs,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  faire  observer 
qu’aucun  d’eux  ne  parait  avoir  fait  attention  aux  deux  puissantes  sauvegardes  dont  le 
pouvoir  restera  muni  : je  veux  parler  du  veto  suspensif,  qui  sans  doute  sera  consacré 
dans  notre  constitution,  et  du  droit  de  dissolution  ; ces  prérogatives  du  pouvoir  royal 
me  semblent  de  nature  à satisfaire  les  plus  exigeants  et  à rassurer  les  esprits  les  plus 
prévenus  contre  ces  turbulences  et  ces  fougues  populaires,  inconnues  à notre  nation,  à 
qui  on  a reproché  longtemps,  et  avec  quelque  raison,  trop  d'apathie  et  de  tiédeur...  Que 
si,  après  une  dissolution,  la  chambre  nouvelle  sollicite  la  même  mesure  législative,  il 
faudra  bien  croire  que  c’est  la  nation  tout  entière  qui  la  veut;  et  dans  ce  cas,  force  sera 
au  chef  de  l’Etat  ou  plutôt  aux  ministres,  car  pour  moi  je  ne  vois  qu’eux  Ici  en  cause,  de 
se  soumettre  à la  nécessité  constitutionnelle,  et  de  subir  la  loi  de  la  majorité,  cette  loi 
du  destin  pour  les  nations  modernes. 

il  me  reste  à examiner  l’établissement  d’un  sénat  sous  un  troisième  rapport,  et  à voir 
si  nous  sommes  autorisés  à puiser  une  pareille  institution  dans  la  source  d’où  nous 
faisons  découler  tous  les  pouvoirs  en  Belgique. 

Chez  nous,  depuis  notre  régénération  politique,  la  souveraineté  est  reconnue  émaner 
de  la  nation  exclusivement;  la  puissance  législative  est  un  des  attributs  essentiels,  ina- 
liénables de  celte  souveraineté;  partager  cet  attribut,  qui  doit  être  exclusif  à celte  sou- 
veraineté, entre  les  délégués  de  la  nation  et  les  délégués  de  celui  aux  mains  duquel  elle 
aurait  confié  le  pourvoir  exécutif,  me  semble  un  acte  attentatoire  à cette  souveraineté  : 
c'est  la  détruire  au  moment  même  où  on  la  proclame. 

Ainsi,  la  première,  la  plus  inévitable,  la  plus  palpable  des  conséquences  du  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple,  c’est  l’exclusion  d’un  sénat  et  surtout  d’un  sénat  tel  que  le 
propose  la  section  centrale. 

Peut-être  on  me  dira  : Vous-même,  pourtant,  vous  supposez  au  roi  le  veto,  donc  vous 
lui  faites  partager  la  puissance  législative;  donc  vous-même  reconnaissez  la  nécessité 
d’une  exception.  Je  pourrais  me  borner  â répondre  que  celte  exception,  comme  toutes 
celles  que  la  nécessité  autorise,  ne  peut  être  étendue,  à moins  qu’une  nécessité  également 
évidente,  également  incontestée,  ne  nous  Impose  l’impérieux  devoir  d’en  créer  une 
seconde.  Or,  je  pense  avoir  démontré  qu’il  n’est,  chez  nous,  ni  nécessaire,  ni  même  utile 
d’établir  un  sénat  : donc,  point  de  nécessité  de  former  une  seconde  exception  au  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  le  plus  beau,  le  plus  précieux  des  trophées  de  notre  révo- 
lution. Je  le  déclare  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  l’institution  d'un  sénat  serait  le 
démenti  le  plus  exprès  à la  fois,  et  le  plus  dangereux,  qu’on  pût  donner  à la  cause  qui 
nous  a mis  les  armes  â la  main. 

Mais  le  veto,  messieurs,  n’est  point  une  exception  au  principe  que  nous  voulons  tous 
consacrer. 

Le  chef  de  l’Etat  est  chargé  de  l’exécution  des  lois  : comme  tel  vous  lui  abandonneriez 
le  droit  d’arrêter  l’exécution.  Cet  acte  du  roi  n'est  point  un  acte  de  législateur  qui  con- 
court à la  loi,  c’est  un  acte  de  magistrat  suprême  qui  en  retarde  la  sanction.  Envisagé 
sous  ce  point  de  vue,  le  veto  laisse  sauf  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  lequel 
doit  passer  iulacl  à notre  postérité,  comme  le  plus  glorieux,  le  plus  utile,  et  le  pins  cher 
souvenir  de  notre  sainte  Insurrection. 

Messieurs,  par  toutes  ces  considérations,  je  voterai  pour  une  seule  chambre,  laquelle 
conservera  le  nom  de  congrès  national. 
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Si,  contre  mon  attente,  l’assemblée  décide  qu'il  y aura  un  sénat,  je  me  réserve  de 
reprendre  la  parole  pour  démontrer  que  le  mode  d'organisation  proposé  par  la  section 
centrale  est  la  plus  lâcheuse  de  toutes  les  conceptions,  et  que  notre  sénat  présentera 
moins  de  garanties,  c’est  beaucoup  dire,  et  plus  de  dangers  que  notre  ci-devant  première 
chambre. 

a.  le  raXsiaasT  : M.  fieslriveaux  a la  parole. 

a.  assTRtvxaux  : Je  ne  suis  pas  prêt  à parler,  je  prie  M.  le  président  d’appeler  un 
autre  orateur  à la  tribune;  je  parlerai  plus  lard. 

a.  ls  mssiDEvr  invite  M.  Van  Meenen  à prendre  la  parole;  l'honorable  membre 
n'est  pas  prêt  nou  plus.  M.  Goethals,  Inscrit  après  lui,  u’est  pas  présent.  La  parole  est  à 
M.  Blargnies. 

a.  BLAiostas  : Le  corps  législatif  sera-t-il  divisé  en  deux  branebes,  en  chambre  des 
communes  et  en  chambre  haute? 

Tel  est  le  problème  à résoudre  aujourd'hui. 

J'ai  volé  pour  la  monarchie  constitutionnelle  représentative  avec  un  cliel  héréditaire, 
sous  la  condition  que  tous  les  pouvoirs  émanassent  delà  nation,  que  les  impôts  fussent 
modérés,  et  que  toute  tyrannie  devint  impossible. 

Mon  opinion  sur  la  grande  question  qui  nous  occupe  ne  peut  être  qu’une  conséquence 
de  celle-là. 

Une  majorité  imposante  du  congrès  veut  accorder  au  pouvoir  exécutif  la  prérogative  de 
nommer  â vie  les  membres  de  la  seconde  branche  du  corps  législatif  et  d’en  augmenter 
le  nombre  â volonté  ; c'est  faire  du  prince  l’arbitre  du  sénat. 

Je  rccnle,  messieurs,  devant  l'idée  qu'un  roi  armé  de  l’inviolabilité,  du  droit  de  sanc- 
tionner les  décrets  de  la  législature,  du  pouvoir  de  disposer  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  de  nommer  aux  emplois,  de  faire  la  guerre,  de  conclure  des  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce,  et  de  dissoudre  la  chambre  des  communes,  soit  encore  investi 
de  la  paissance  de  créer,  manier  et  remanier,  sous  son  bon  plaisir,  une  des  deux  brandies 
du  corps  législatif. 

Ma  raison  se  révolte  surtout  contre  la  faculté  qu’on  veut  lui  abandonner  de  faire  ce 
qu'on  appelle  des  fournies,  c'est-à-dire,  de  forcer  par  le  nombre  une  résolution  qu’on 
ne  peut  obtenir  du  patriotisme  et  de  la  conviction  ; pour  moi  ce  mol  dit  tout  : sénat  et 
fournées  sont  deux  idées  que  je  ne  puis  associer. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j’ai  le  malheur  de  ne  pas  me  laisser  convaincre  par  les  rai- 
sonnements et  les  savantes  combinaisons  des  publicistes  qui  pensent  qu'un  sénat  doit  être 
l'ouvrage  du  prince,  une  matière  à laquelle  il  puisse  imprimer  l’impulsion  qu'il  lui  plait; 
c’est,  messieurs,  que  je  ne  vols  dans  un  prince  qu'un  homme  puissant,  et  dans  les 
membres  d’un  sénat  royal  que  des  hommes  moins  puissants  à la  vérité,  mais  enfin  des 
hommes  puissants  aussi,  et  dont  il  pourrait  se  servir,  en  telles  circonstances  données, 
au  détriment  de  la  patrie. 

Je  n’admets  pas  que  le  principal  but  de  l'institution  d’un  sénat  soit  de  permettre  que 
certains  intérêts  aristocratiques  non' représentés  dans  la  rbambre  des  communes,  soient 
suffisamment  écoulés;  j'admets  encore  moins  que  la  chambre  haute  ne  soit  pas  propre- 
ment une  garantie  populaire. 

Je  veux,  moi,  que  dans  notre  constitution,  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  institutions 
quelconques,  même  le  roi,  soient  des  garanties  populaires  ; je  ne  vois  que  la  nation  et 
son  plus  grand  bien,  et  je  n'aperçois  dans  la  chambre  haute,  dans  la  chambre  des  com- 
munes, dans  l’hérédité  du  chef  de  l'Étal,  dans  les  corps  judiciaires,  communaux  et  pro- 
vinciaux, que  des  moyens  de  salut  public,  que  des  hypothèques  de  la  liberté  des  peuples; 
c’est  ainsi,  je  pense,  qu’on  procédera  è l'avenir;  on  se  demandera  : Telle  institution 
est-elle  essentielle  au  maintien  ou  au  développement  des  libertés  publiques  ? Je  prétends 
que  tous  les  intérêts  d’une  nation  peuvent  être  représentés  dans  la  chambre  des  com- 
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munes,  quand  la  loi  électorale  esl  bonne;  mais  la  précipitation,  les  emportements,  la 
mobilité  d’une  assemblée  populaire,  l'immensité  de  sa  puissance  en  présence  du  pouvoir 
exécutif,  et  à côté  de  ce  danger  trop  réel,  la  possibilité  de  son  asservissement  à la  cou- 
ronne, me  démontrent  la  nécessité  d’une  chambre  haute. 

Ma  raison  se  refuse  à l’idée  que  le  seul  moyen  de  lcrmim  r à l’avantage  de  la  nation  les 
luttes  sérieuses  entre  les  deux  chambres  soit  la  nomination  directe,  à vie  et  en  nombre 
illimité,  des  membres  de  la  chambre  liante  par  le  chef  de  l'Etat. 

Ce  moyen  me  parait  uniquement  propre  à favoriser  la  tyrannie  des  chefs  des  nations  ; 
un  roi  armé  du  pouvoir  de  dissoudre  les  élus  du  peuple,  et  fort  de  l’appui  que  lui  prê- 
teraient des  sénateurs  ses  créatures,  se  rendrait  trop  facilement  le  maître  et  bientôt 
régnerait  en  monarque  absolu  sur  des  sujets;  il  vaut  mieux  éviter  ces  luttes  sérieuses, 
et  surtout  prévenir  tout  despotisme  par  la  composition  d’une  chambre  haute  hors  de 
l'influence  du  trône  et  dont  tous  les  membres  soient  essentiellement  intéressés  au  main- 
tien de  l’ordre,  du  respect  des  propriétés  et  de  la  constitution. 

Ceux  qui  regardent  les  fournce.s , la  non-limitation  du  nombre  des  sénateurs,  leur 
nomination  à vie  par  le  chef  de  l’Etat,  comme  des  nécessités  du  gouvernement  représen- 
tatif, sont  trop  dominés  par  les  théories  anglaise  cl  française,  théories  nées  de  faits  et  de 
circonstances  qui  n’existent  pus  pour  nous. 

Le  peuple  doit  comprendre  les  institutions  qu’on  lui  donne;  s’il  les  comprend,  il  en 
apprécie  l'utilité,  et  veut  les  conserver  même  au  prix  de  quelques  inconvénients;  je 
pense  que  jamais  son  intelligence  ne  pénétrera  les  profonds  calculs  à l’aide  desquels  on 
lâche  de  lui  persuader,  que  les  sénateurs  ne  pourraient  être  utiles  à la  Belgique  qu’à  la 
condition  d’être  nommés  à vie  par  le  chef  de  l’Etat,  et  d’être  portés  à tel  nombre  qu'ii  le 
jugerait  convenable;  encore  moins  sentira-l-il  que  pareille  institution  soit  indispensable 
au  bien  de  la  patrie. 

Je  suis  convaincu  que  l’institution  d'un  sénat  ou  chambre  haute  esl  indispensable  au 
maintien  de  la  constitution  belge  ; dès  lors  je  l’admets,  mais  je  veux  qu  elle  ne  puisse 
servir  qu’à  celte  (in;  j’écarte  toute  faveur  pour  l’aristocratie  ou  pour  le  prince. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  les  lumières  ont  fait  de  grands  progrès;  elles  ont  signalé 
presque  tous  les  abus  ; mais  elles  n’ont  point  changé  la  nature  des  choses  ; elles  ont  laissé 
aux  hommes  leurs  passions  et  leurs  faiblesses;  aux  institutions  humaines,  l’imperfection 
à laquelle  elles  sont  condamnées. 

Placé  sous  l’empire  de  ces  préoccupations , je  ne  vois  dans  les  membres  du  corps 
legislatif  que  des  hommes  armés  d’une  immense  puissance,  que  les  ministres  du  premier, 
du  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs,  du  pouvoir  électoral. 

Si  une  constitution  bien  appropriée  aux  mœurs  et  aux  intérêts  d’une  nation  esl  le  plus 
grand  des  biens,  il  faut  qu’elle  renferme  les  moyens  de  sc  conserver  longtemps;  l’on  est 
généralement  d’accord  que,  pour  produire  cet  heureux  résultat,  elle  doit  consacrer  Pbé- 
rêdilé  du  chef  de  l’Etal;  il  est  donc  indispensable  d’accorder  toutes  les  garanties  de 
stabilité  possibles  au  pouvoir  exécutif. 

Faisons  abstraction,  messieurs,  des  idées  qui  se  groupent  ordinairement  dans  nos 
esprits  autour  de  celle  de  roi  ou  de  souverain,  et  ne  voyons  dans  le  pouvoir  exécutif,  dans 
le  chef  de  l’Etal,  qu’un  des  rouages  indispensables  de  la  machine  politique,  qu’une  insti- 
tution jugée  par  nous  aussi  nécessaire  que  la  représentation  nationale. 

Raisonnons  dans  l’hypothèse  d’un  corps  législatif  réuni  en  une  seule  chambre.  Certes, 
il  n’est  pas  impossible  qu’elle  se  laisse  corrompre  ou  dominer  par  le  pouvoir  exécutif  au 
point  de  lui  sacrifier  les  libertés  publiques  ; l'histoire  contemporaine  nous  fournit 
l’exemple  d’une  assemblée  populaire  et  d’un  sénat  subissant  toutes  les  volontés  d’un 
maître  impérieux  ; d’un  autre  côté,  il  peut  se  faire  que  le  corps  législatif  attaque  les 
prérogatives  du  trône;  le  pouvoir  exécutif  se  défendra,  et  alors  de  deux  choses  l’une,  ou 
il  succombera  et  la  nation  sera  livré**  à la  tyrannie  la  plus  épouvantable,  à celle  d’une 
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assemblée  délibérante  ; ou  bien  il  triomphera,  et  le  résultat  pour  la  nation  ne  serait 
qu'une  tyrannie  d’une  autre  espèce.  Qu’on  ne  dise  pas  que  je  pousse  les  choses  il  l’ex- 
trême; il  est  de  l’essence  du  pouvoir  de  chercher i s’accroître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, l'histoire  en  fait  loi;  Il  en  résulte  nécessairement,  et  l’expérience  l'atteste,  que 
deux  pouvoirs  rivaux,  sans  cesse  en  présence  et  en  contact,  se  livreront  une  guerre  qui 
ne  Unira  que  par  la  destruction  de  l’un  d’eux. 

l'ne  assemblée  passionnée,  les  assemblées  délibérantes  le  sont  toutes,  prendra  quel- 
quefois des  mesures  inconsidérées,  désastreuses  ; ne  pouvant  se  lier  elle-même,  elle 
défera  le  lendemain  ce  qu’elle  avait  fait  la  veille;  elle  déconsidérera  aux  yeux  du  peuple 
ce  qu’il  doit  le  plus  respecter,  la  loi  ! 

Elle  peut  adopter  des  résolutions  à une  très-faible  majorité  ; investie  des  pouvoirs  de  la 
nation,  elle  peut  ne  pas  exprimer  sa  volonté. 

Quel  sera  le  remède  i tous  ces  Inconvénients? 

Opposer  le  pouvoir  exécutif  armé  du  veto  ou  du  droit  de  dissolution  au  corps  légis- 
latif réuni  en  une  assemblée  unique,  c’est,  quoi  qu’on  dise,  placer  un  seul  homme 
en  présence  de  la  toute-puissance  nationale,  de  la  masse  entière  du  peuple  personnifié 
dans  ses  représentants,  c’est  engager  une  lutte  dont  l’issue  ne  peulqu’étre  fatale  au  pays, 
c'est  exposer  la  constitution  à des  chances  de  désastre  trop  certaines. 

Pour  prévenir  ces  dangers,  il  faut  empêcher  toute  lutte  directe  entre  l’assemblée  po- 
pulaire et  le  chef  de  l’Etat,  et  soumettre  les  décisions  des  représentants  du  peuple  à 
l’examen  et  â la  sanction  d’un  pouvoir  essentiellement  modérateur,  destiné  à servir  de 
barrière  au  peuple  contre  le  trône  et  au  tronc  contre  le  peuple;  la  création  de  ce  tiers 
pouvoir  est  donc  une  nécessité  qu’il  faut  subir  si  l’on  veut  assurer  quelque  durée  à nos 
institutions. 

Ce  pouvoir  conservateur,  je  l’appellerais  chambre  haute. 

La  chambre  haute  ne  serait  pas  héréditaire  ; je  craindrais  qu’elle  ne  dégénérât  en  aris- 
tocratie tyrannique,  et  puis  ma  raison  serait  blessée  de  l’idée  que  le  droit  de  la  naissance 
seul  imposât  des  représentants  à mes  concitoyens,  fussent-ils  dignes  ou  non  de  ce  beau 
titre;  d'ailleurs  l’esprit  d'égalité  a trop  pénétré  la  société  pour  qu'elle  admette  pareille 
institution;  cet  esprit  est  tel  aujourd  hui  qu’il  ne  souffre  plus  de  distinction  qui  ne  soit 
fondée  sur  le  mérite;  on  l’a  dit,  nous  sommes  dans  le  siècle  du  positif. 

La  chambre  haute  ne  serait  pas  nommée  à vie  ou  à terme  par  ie  pouvoir  exécutif;  je 
ne  voudrais  pas  qu’il  fil  faire  par  ses  serviteurs  ce  qu’il  n’oserait  faire  lui-méme. 

Elle  lie  serait  pas  non  plus  nommée  à vie  par  un  corps  électoral  quelconque  ; les  mois 
i'etection  à vie  impliquent  contradiction. 

La  chambre  haute,  comme  tous  les  autres  pouvoirs,  émanerait  de  la  nation  : je  la  ferais 
élire  par  les  états  des  provinces;  elle  serait  composée  de  riches  propriétaires  et  de 
grands  industriels,  c’esl-à  dire  des  citoyens  les  plus  intéressés  â la  conservation  de 
l’ordre,  au  règne  des  lois  et  au  maintien  de  la  constitution. 

Je  fixerais  le  nombre  de  ses  membres  â quarante-cinq. 

Tout  citoyen  payant  mille  florins  d’impôt  foncier  pourrait  être  appelé  â la  chambre 
haute;  dans  les  provinces  où  l’un  ne  trouverait  pas  â ce  taux  un  éligible  par  10,000  ha- 
bitants, l’on  choisirait  les  plus  imposés  à raison  d'un  sur  10,000. 

Rien  ne  me  démontre  que  les  conseils  provinciaux  ne  puissent  être  de  bons  corps 
électoraux,  je  leur  confierais  la  mission  d'élire  les  membres  de  la  chambre  haute;  ce  mode 
d’éleclion  et  les  conditions  exigées  des  éligibles  siifilraienl  pour  donner  à la  chambre 
haute  l’esprit  de  conservation  et  de  modération  que  je  veux  dans  celte  institution,  lin 
jall  parle  toujours  très-haut;  or  il  est  constant  que  les  étals  provinciaux  ont  toujours 
envoyé  beaucoup  de  bons  députés  à la  seconde  chambre  des  états  généraux  du  royaume 
des  Pays-Bas;  nous  améliorerons  ces  états  par  l’élection,  et  nous  y trouverons  de  nou- 
velles garanties. 
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S’il  arrivai!  que  les  membres  des  conseils  provinciaux  envoyassenl  de  mauvais  députés 
à la  chambre  haute,  ils  courraient  eux-mêmes  le  danger  de  n’étre  plus  réélus  par  leurs 
concitoyens;  cette  crainte  influerait  très-puissamment  sur  leurs  choix. 

L’élection  par  les  états  provinciaux  offrirait  encore  le  moyen  de  ne  pas  réunir  trop 
souvent  ni  trop  longtemps  les  grandes  masses  électorales.  Songeons  au  jury,  messieurs, 
aux  élections  communales,  provinciales  et  générales;  ne  donnons  pas  au  peuple  un  trop 
lourd  fardeau  politique. 

Les  citoyens  payant  mille  florins  d’impôt  étant  les  seuls  éligibles,  Il  se  formerait  dans 
chaque  province  des  listes  électorales;  le  peuple  ferait  ses  choix  à l’avance;  l’opinion 
publique  et  la  presse  les  porteraient  à la  connaissance  des  états  provinciaux  ; les  mau- 
vaises nominations  seraient  rares;  la  majorité  des  élus  serait  toujours  bonne. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  je  suppose  les  membres  des  étals  provinciaux 
nommés  directement  par  le  peuple,  et  renouvelés  i des  intervalles  assez  rapprochés,  ce 
qui  permettrait  d’en  changer  la  tendance  et  fournirait,  par  une  conséquence  naturelle,  la 
possibilité  de  modifier  le  personnel  et  l’esprit  de  la  chambre  haute. 

Si  l'on  demandait  pourquoi  je  préfère  les  conseils  provinciaux  aux  électeurs  de  la 
chambre  des  communes,  je  répondrais  que  j'espère  par  ce  moyen  donner  à la  chambre 
haute  une  couleur  différente  de  celle  de  la  chambre  des  communes,  et  que  je  trouve  dans 
les  membres  de  ces  conseils  des  bommes  d’élite  choisis  par  le  peuple  comme  dignes  de 
sa  confiance,  des  bommes  qui  compteront  au  nombre  de  leurs  plus  beaux  droits  la  pré- 
rogative de  nommer  à la  chambre  haute,  et  qui  tiendront  à l'exercer  dignement. 

Je  voudrais  que  l'on  ne  put  entrer  à la  chambre  haute  qu’a  l’àge  de  trente-cinq  ans. 

La  couronne  n’aurait  aucune  influence  sur  ses  membres;  je  n’y  admettrais  aucun  indi- 
vidu exerçant  des  fonctions  à la  cour  ou  salarié  par  le  pouvoir  executif. 

Les  membres  de  ce  corps  seraient  élus  pour  dix  ans  et  rééligibles  à la  cessation  de  leur 
mandat  ; je  les  intéresserais  encore  par  là  à bien  remplir  leur  mission. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’ils  fussent  une  charge  pour  la  nation;  leurs  fonctions  seraient 
gratuites;  ils  u’en  seraient  que  plus  indépendants. 

J'exigerais  que  toutes  leurs  délibérations  fussent  publiques;  les  intérêts  de  la  nation 
doivent  se  traiter  au  grand  jour. 

Cette  chambre  aurait  l’initiative  et  le  droit  d’accepter  ou  de  refuser  les  projets  de  loi 
adoptés  par  la  chambre  des  communes  ou  proposés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Si  je  ne  me  trompe,  une  assemblée  formée  de  tels  éléments  serait  toujours  disposée  à 
accueillir  les  mesures  utiles  adoptées  par  la  seconde  chambre,  elle  ne  repousserait  que 
les  lois  vraiment  hostiles  aux  intérêts  du  pays  ou  à la  constitution  ; nous  devons  le  croiie 
ainsi,  à moins  qu’il  ne  soit  plus  permis  d'avoir  foi  en  aucune  probabilité;  comptons  pour 
quelque  chose,  messieurs,  les  progrès  des  lumières,  la  connaissance  qui  devient  de  plus 
en  plus  intime  des  intérêts  et  des  devoirs  des  individus  et  des  Etals,  cl  les  leçons  que 
l’expérience  nous  a données  à nos  dépens;  croyons,  si  nous  ne  sommes  pas  réduits  à 
désespérer  de  la  perfectibilité,  que  rois  et  citoyens  sont  enfin  convaincus  que  les  pouvoirs 
sont  institués  comme  des  moyens  de  conservation  et  de  salut  publie,  qu'ils  ne  peuvent 
plus  subsister  qu’à  la  condition  d’être  justes  et  de  concourir  sans  cesse  au  bien  commun  ; 
sachons  reconnaître  que  ces  vérités  sont  entrées  dans  les  mœurs,  et  nous  garantissent 
que  l’action  des  mandataires  du  peuple  sera  désormais  unanime  dans  la  voie  des  Intérêts 
nationaux;  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  messieurs,  les  systèmes  les  plus  ingénieux,  les  plus 
parfaits  ne  nous  serviraient  à rien;  quel  fruit  recueilleraient  des  meilleures  formes  de 
gouvernement  possibles  des  hommes  incapables  de  les  apprécier,  de  les  mettre  en  pra- 
tique, et  surtout  de  les  aimer  1 

La  chambre  haute  ne  serait  pas  soumise  à la  dissolution  de  la  part  du  chef  de  l’Etat  ; je 
trouverais  excessivement  dangereux  de  lui  permettre  de  faire  disparaître  à la  fols  de  la 
scène  politique  tous  les  organes  de  la  nation;  une  telle  prérogative  favoriserait  trop  des 
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projets  liberticldes,  et  pourrait  être  la  cause  de  violentes  secousses  dans  l’État  ; d’ailleurs 
celte  chambre  devrait  se  former  au  besoin  en  cour  de  justice  pour  connaître  des  accu- 
sations contre  les  ministres,  et  il  serait  scandaleux  que  le  cbel  de  l’État  pût  les  sous- 
traire à la  vindicte  publique  par  la  dissolution  de  l'autorité  investie  du  droit  de  les 
ju(er. 

L'on  dira  que  la  cbambre  haute,  ayant  la  faculté  de  rejeter  les  projets  de  loi,  peut 
devenir  un  obstacle  insurmontable  au  bien;  à la  rigueur,  la  chose  est  possible;  mais 
moralement,  elle  ne  l’est  pas  ; car  de  deux  choses  l une,  ou  la  mesure  repoussée  aura 
été  proposée  par  la  deuxième  chambre,  ou  elle  l’aura  été  par  le  pouvoir  exécutif;  dans 
le  premier  cas,  si  elle  est  réellement  bonne  et  qu’elle  soit  enlevée  au  pays  par  la  chambre 
haute,  le  pouvoir  exécutif  s’en  emparera  et  la  reproduira;  la  chambre  populaire  agirait 
de  même,  si  la  résolution  rejetée  émanait  du  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  concevrais  pas  que 
des  hommes,  choisis  par  l’élite  des  provinces,  parmi  les  propriétaires  les  plus  riches, 
parmi  des  citoyens  intéressés  au  premier  chef  à la  conservation  des  institutions  de  la 
patrie,  de  l’ordre  et  de  la  paix,  naturellement  désireux  de  l'honneur  d’être  réélus  à l’ex- 
piration de  leur  mandai,  agissant  sous  l’influence  de  la  publicité  et  de  la  presse,  consen- 
tissent jamais  à se  charger  de  tout  le  poids  de  la  baioe  du  peuple,  en  s’obstinant  à 
repousser  des  projets  de  loi  que  le  chef  dei’Etal,  la  chambre  populaire  et  l’opinion  pu- 
blique jugeraient  utiles  à la  nation. 

La  rénovation  des  membres  de  la  chambre  haute  pourrait  aussi  parer  à cet  incon- 
vénient. 

Voilà,  messieurs,  comment  j’entends  la  grande  institution  sur  laquelle  nous  délibérons, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  son  essence  d’agir  pour  le  peuple  contre  le  pouvoir,  ou 
pour  le  pouvoir  contre  le  peuple,  et  d’élre,  dans  tous  les  cas,  une  corporation  très-dan- 
gereuse aux  libertés  publiques;  les  partisans  de  celte  opinion  sont  trop  effrayés  des 
exemples  dont  ils  ont  été  témoins,  ou  des  leçons  de  l’histoire;  ils  ne  voient  pas  l’insli- 
lulion  elle-même,  ils  n’en  aperçoivent  que  les  vices  dont  nous  voulons  la  purger;  iis 
comparent  une  pairie  héréditaire  ou  royale  avec  une  chambre  haute,  produit  d’une 
élection  libre  et  périodique;  une  pairie  aristocratique  ou  servile  avec  une  institution 
essentiellement  nationale,  dont  l’intérêt,  l’ambition  et  la  gloire  ne  peuvent  être  que  de 
maintenir  la  constitution. 

Oui,  sans  doute,  notre  chambre  haute  servira  quelquefois  le  pouvoir  contre  le  peuple, 
et  le  peuple  contre  le  pouvoir;  c’est  précisément  le  rôle  que  je  veux  lui  donner,  et  le 
danger  n’est  pas  là;  le  danger  existerait  si  elle  était  constituée  de  manière  qu’elle  put 
opprimer  à son  profil  le  peuple  par  le  trône  ou  le  trône  par  le  peuple;  la  pairie  hérédi- 
taire et  la  pairie  royale  offrent  seules  cet  inconvénient  ; la  chambre  haute,  telle  que  je  la 
conçois,  oe  servira  le  pouvoir  ou  le  peuple  que  dans  l’iutérêt  de  la  chose  publique  et  des 
libertés  nationales. 

Ne  perdons  jamais  de  vue,  messieurs,  que  le  peuple  de  la  Belgique  ne  peut  exercer  le 
pouvoir  législatif  par  lui-même;  il  est  forcé  de  le  déléguer,  et  dès  lors  fortement  inté- 
ressé à diviser  ses  représentants  en  deux  corps  chargés  de  se  surveiller  mutuellement  ; 
prenons- y garde;  une  assemblée  unique  finirait  Infailliblement  par  attirer  à elle  tous  les 
pouvoirs  et  par  asservir  la  nation;  c'est  alors  que  le  peuple  aurait  créé  à son  détriment 
l’aristocratie  que  l’on  redoute  tant  pour  lui;  c’est  alors  que  la  liberté  de  la  presse,  pour 
ne  parler  que  de  celle-là,  serait  forcée  de  se  taire  devant  la  tyrannie  des  mandataires 
infidèles  du  peuple,  dont  les  chefs  ne  voudraient  bientôt  plus  livrer  à l’examen  leur  con- 
duite et  leurs  projets;  c’est  alors  que  l’on  verrait  renaître  les  attentats  à la  propriété  et 
aux  personnes  dont  l’histoire  de  tous  les  despotismes,  et  particulièrement  du  despotisme 
des  assemblées  législatives,  nous  offre  le  triste  tableau. 

m*  l'arbë  i.  de  smet  : Messieurs,  à la  première  proposition  qui  nous  fut  faite  de  doter 
la  Belgique  de  deux  assemblées  législatives,  Je  me  sentis  fortement  opposé  à concourir  au 
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rélablissemenl  d'une  première  chambre  ou  d’un  sénat;  mais  je  crus  m’apercevoir  que  le 
spectacle  pitoyable  que  nous  a oiïerl  trop  longtemps  la  première  branche  de  nos  états 
généraux  avait  trop  d'influence  sur  mon  opinion.  Il  me  fallut  en  conclure  que  j’avais 
besoin  de  considérations  plus  impartiales,  et  surtout  des  lumières  de  voire  assemblée, 
avant  de  pouvoir  me  décider.  J’ai  suivi,  messieurs,  une  marche  qui  me  parait  prudente, 
et,  je  dois  l’avouer,  elle  n'a  pu  encore  dissiper  entièrement  mes  doutes. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel, il  est  prouvé  par  l’expérience  que  ce  qui  abonde 
vicie  toujours,  et  qu'un  rouage  inutile  doit  entraver:  j’aimerais  donc  qu'on  nous  démon- 
trât de  quelle  utilité  sera  pour  notre  pays  l’érection  d'une  première  chambre,  et  cette 
démonstration  n’a  pas  été  faite,  à mon  avis,  dans  les  discours  que  nous  avons  entendus. 
Quel  serait,  en  effet,  le  but  d’une  institution  semblable  ? L’ancien  gouvernement  avait  tait 
de  sa  première  chambre  une  sorte  d’hôtel  des  invalides  civils  {on  rit);  il  s’en  servait 
pour  éloigner  les  fonctionnaires  qu’il  ne  trouvait  plus  assez  souples,  ou  pour  récompenser 
les  autres  de  l’abnégation  parfaite  avec  laquelle  ils  avaient  exécuté  ses  ordres;  si  un  tel 
gouvernement  avait  pu  durer,  il  aurait  bientôt  trouvé  dans  la  première  chambre  un 
moyen  assuré  de  déshonorer  la  vertu  et  de  souiller  les  réputations.  Une  telle  pensée  est 
loin  de  votre  cœur,  messieurs  ; si  vous  jugiez  convenable,  et  la  chose  serait  digne  d’une 
nation  grande  et  généreuse,  si  vous  jugiez  convenable  de  décerner  des  récompenses  à 
l’homme  blanchi  avec  gloire  dans  les  fonctions  publiques,  vous  ne  croiriez  pas  atteindre 
votre  but  en  conlianl  à des  mains  affaiblies  les  travaux  qui  doivent  occuper  une  assemblée 
où  sont  jugés,  pour  ainsi  dire,  en  appel,  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  nation. 

Ce  n’est  pas  ainsi  non  plus  que  les  défenseurs  du  sénat  envisagent  celle  institution; 
s’il  en  était  ainsi,  on  aurait  proposé  de  faire  un  traitement  convenable  aux  sénateurs,  et 
l’assemblée  a été  unanime  pour  le  rejeter.  Ils  pensent  avec  un  ancien  que  le  plus  parfait 
de  tous  les  gouvernements  est  celui  dont  les  pouvoirs  se  servent  de  contre-poids, où  l’au- 
torité du  peuple  réprime  ia  trop  grande  puissance  des  rois  et  où  un  sénat  choisi  met  un 
frein  à la  licence  du  peuple.  Celte  théorie  est  belle  sans  doute;  j’y  ajouterai  même  que, 
comme  le  pouvoir  a bien  des  moyens  pour  influencer  les  élections  prétendues  populaires, 
le  sénat  constitué  fortement  devrait  aussi  opposer  un  mur  d’airain  aux  envahissements 
du  pouvoir. 

Mais  celle  belle  théorie  est-elle  nécessaire  à lu  paisible  et  industrieuse  Belgique?  La 
chambre  nommée  directement  par  le  peuple  sera  toujours  très-accessible  chez  nous  à la 
naissance  et  à ia  grande  propriété;  votre  assemblée  elle-même,  messieurs,  en  est  une 
preuve  : l'action  de  l'élément  démocratique,  comme  on  l’appelle,  me  parait  peu  à craindre 
dans  les  élections  a venir.  Le  peuple  belge,  par  sentiment  et  par  intérêt,  aime  avant  tout 
l’ordre  et  la  tranquillité;  il  ne  craint  rien  tant  qu’une  révolution,  et  il  n'y  a recours  qu’à 
la  dernière  extrémité.  Fendant  quinze  années,  il  a été  froissé  violemment  dans  sa  religion, 
dans  ses  mœurs  et  dans  ses  intérêts,  par  un  gouvernement  incapable  d’apprécier  ses 
vertus,  et,  pendant  quinze  années,  il  n’a  eu  recours  qu’aux  voies  légales  pour  obtenir  le 
redressement  de  ses  griefs  ; c’était  là  encore,  messieurs,  que  ses  vœux  se  bornaient,  il 
y a quelques  mois,  et  si  l’on  n’avait,  par  une  opiniâtreté  inconcevable,  méprisé  ses  justes 
réclamations,  il  obéirait  encore  à un  gouvernement  oppresseur  . est-ce  au  milieu  d une 
nation  aussi  sensée  et  aussi  paisible  qu’on  doit  prendre  des  précautions  si  fortes  contre 
la  puissance  du  peuple  ? n’est-ce  pas  méconnaître  entièrement  sou  beau  caractère? 

Kl  supposons,  messieurs,  que  la  chambre  législative  se  montre  démocratique  à l’excès, 
n'esl-il  pas  de  meilleur  remède  qu’une  première  chambre  pour  y meure  l’ordre?  On 
celle  chambre  exprime  fidèlement  l’esprit  de  la  nation,  et  le  ministère  n’a  d’autre  mo\en 
que  de  s’en  aller  modestement  et  de  céder  la  place  à un  autre  en  harmonie  avec  l'opinion 
publique;  ou  la  chambre  est  composée  en  sens  contraire  de  l'esprit  de  la  nation,  et 
alors  il  ne  saurait  y avoir  aucun  danger  à en  appeler  à la  nation  elle-même  par  ia  dis- 
solution de  la  chambre.  Une  première  chambre  dévouée  aux  ministres  ne  serait-elle  pas 
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dangereuse  par  ces  mêmes  circonstances  ? Ne  serait-elle  pas  la  cause  de  l'obstination 
imprudente  du  pouvoir,  ou  du  moins  un  moyen  de  prolonger  le  malaise  et  le  méconten- 
tement de  la  nation? 

Les  membres  du  congrès  qui  se  déclarent  pour  l’établissement  d’un  sénat,  repoussent 
les  théories  et  veulent  surtout  que  l’on  consulte  l’expérience;  j’ai  eu  l’honneur  de  dire 
une  autre  fois  à celte  tribune  que  je  n’aimais  pas  qu'on  suivit  les  vues  des  idéologues 
dans  la  constitution  des  Etats.  Je  voudrais  qu’on  en  agît  à leur  égard,  comme  Platon 
propose  d’en  user  avec  les  poêles  dans  sa  république.  Consultons  l’expérience,  que  nous 
a-t-elle  appris?  L’Anglelerrc  a vu  traîner  à l’échafaud  l’un  de  ses  rois,  une  chambre  de 
lords  existait  cependant,  et  elle  s’est  trouvée  incapable  de  lutter  avec  l’omnipotence  des 
communes.  Le  second  fils  du  même  roi  a été  privé  de  sa  couronne  et  déclaré  inhabile, 
lui  et  ses  descendants  à perpétuité,  à régner  sur  la  Grande-Bretagne;  n'y  avait-il  pas 
alors  aussi  une  chambre  haute?  n’a-l-elle  pas  du  concourir  avec  la  chambre  basse  à la 
révolution  de  1688  et  à la  déchéance  de  Jacques  11  ? Celle  année  même,  nous  avons  vu 
tomber  deux  dynasties  de  rois;  la  première  chambre,  qui  existait  dans  l’un  et  l’autre 
Étal,  a-t-elle  pu  retarder  leur  chute  d'un  moment?  Après  des  exemples  aussi  frappants, 
nous  sera-t-il  encore  facile  de  croire  qu’un  sénat  ou  une  première  chambre  est  une  sau- 
vegarde assurée  pour  le  chef  de  l’État  contre  les  insurrections  populaires?  On  nous  a,  il 
est  vrai,  cité  les  malheurs  que  le  long  parlement,  la  convention  nationale  et  les  corlès 
avaient  causés  aux  royaumes  qu'ils  gouvernaient,  mais  ces  malheurs  n’auraienl-ils  pas 
affligé  Pturope,  si  une  première  chambre  avait  existé  à côté  de  ces  assemblées  popu- 
laires? Je  ne  puis  adopter,  messieurs,  une  semblable  opinion.  Le  génie  puissant  de 
Cromwell  et  Tardent  fanatisme  du  peuple  qu’il  dirigeait  à son  gré  auraient  fait  d’une 
première  chambre  un  docile  instrument  de  leurs  fureurs  ; l'exaltation  des  Français  et  des 
Espagnols,  dans  l'effervescence  de  leur  révolution,  n’aurait  pas  souffert  une  assemblée 
opposée  à leurs  projets  nivelcurs. 

Un  orateur  distingué  de  celle  chambre,  M.  le  comte  de  Celles,  nous  a prouvé  qu'il  est 
impossible  d'importer  chez  nous  la  pairie  anglaise.  En  effet,  où  sont  ces  immenses  pos- 
sessions territoriales  de  la  chambre  des  lords?  Où  sont  ces  bourgs  pourris  qui  donnent 
aux  pairs  une  si  grande  influence  dans  les  communes  ? El  quand  cela  serait,  croit-on  que 
la  nation  anglaise  est  si  heureuse? 

Je  ne  puis  donc  croire  que  dans  les  temps  de  convulsions  populaires,  un  sénat  en  arrête 
toujours  les  suites;  mais  je  pense  qu’il  en  peut  reculer  les  effets  et  donner  ainsi  au  pou- 
voir le  temps  de  se  reconnaître  et  d’éviter  le  gouffre  ouvert  par  l’impéritie  et  la  malveil- 
lance des  conseillers  de  la  couronne.  Par  ce  motif,  cl  par  celui  de  la  nouvelle  carrière 
qu’il  présente  aux  sommités  sociales,  je  pense  qu’un  sénat  ne  serait  point  sans  utilité,  si 
on  le  constitue  de  manière  à l’environner  de  la  considération  qui  est  nécessaire  au 
premier  corps  de  l’Etal.  Mais  encore  une  fois,  celle  utilité  me  parait  trop  faible  pour 
balancer  les  inconvénients  d'une  institution  qui  n’est  en  harmonie  ni  avec  nos  souvenirs 
historiques,  ni  avec  nos  lumières  actuelles. 

Quelques  personnes  sont  d'avis  que  l’article  de  notre  constitution  qui  portera  que 
tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  et  admissibles  à tous  les  emplois,  s’opposera 
Invinciblement  à l’établissement  d’une  première  chambre;  je  ne  puis,  messieurs,  partager 
leur  opinion,  il  me  semble  qu'ils  ont  confondu  la  liberté  que  doit  garantir  notre  loi  fon- 
damentale et  l’égalité  absolue,  rêve  dangereux  des  démagogues:  il  y a entre  l’une  et 
l’autre  une  distance  considérable.  La  liberté  est  le  sentiment  des  âmes  élevées  : elle  pro- 
duit les  grandes  actions,  crée  les  grandes  patries  cl  fonde  les  institutions  durables;  elle 
se  plail  dans  l'ordre  et  s'allie  avec  tous  les  gouvernements,  hors  avec  le  despotisme.' 
L’égalité  absolue,  au  contraire,  est  la  passion  des  âmes  ignobles,  elle  prend  sa  source 
dans  l’amour-propre  et  l’envie,  et  s’unit  aussi  bien  au  despotisme  qu’à  la  démocratie. 
Vous  sentez,  messieurs,  que  cette  égalité  absolue,  véritable  principe  de  mort,  ne  trou- 
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vera  point  place  dans  noire  loi  fondamentale,  el  que  ceux  qui  l’invoquent  n’ont  pas 
réfléchi  à quel  abîme  elle  nous  conduirait.  Les  principes  auxquels  ils  en  appellent  contre 
le  sénat  se  trouvent  dans  les  lois  de  l’Angleterre  el  de  la  France;  jamais  cependant  ou 
u’a  cru  dans  ces  deux  royaumes  qu’ils  s’opposaient  à l'érection  d’une  chambre  des  pairs. 
Les  Français  dans  leur  révolution  flagrante  encore  ont  changé  plusieurs  articles  de  la 
charte  qu’on  leur  avait  octroyée,  mais  ils  ont  laissé  exister  leur  première  chambre;  il  est 
probable,  à la  vérité,  qu’ils  modifieront  celle  institution,  mais  rien  ne  porte  à croire 
qu’ils  songent  à la  détruire. 

Les  discours  des  orateurs  qui  défendront  encore  à cette  tribune  l'établissement  d’une 
première  chambre  renverseront  sans  doute  les  graves  objections  qui  ont  été  faites  contre 
celte  institution  ; je  réserve  mon  vote,  jusqu’à  ce  qu’ils  m’aient  éclairé  davantage. 

m.  lkbeau  : Messieurs,  dans  la  série  des  questions  que  doit  soulever  l'organisation 
d’une  première  chambre,  il  y a une  question  préalable  à examiner  et  à laquelle  il  faut 
d’abord  s’attacher:  Y aura-t-il  deux  chambres?  Il  n’y  a pas  eu  encore  de  décision  là- 
dessus;  il  est  donc  logique  de  s’occuper  d’abord  de  cette  question  el  de  réserver  la  dis- 
cussion partielle  sur  les  autres,  à mesure  que  les  autres  articles  se  présenteront. 

Y aura-t-il  deux  chambres? 

Le  premier  sentiment  que  fait  naître  celle  question,  est  l’idée  d’introduire  dans  la 
constitution  l’élément  aristocratique.  C'est  l’idée  dominante  destinée  à , influer  sur 
l’afccueil  ou  la  défaveur  réservée  à la  question  entière. 

Messieurs,  l’argument  le  plus  vrai,  el  par  conséquent  le  plus  banal,  en  faveur  du 
nombre  multiple  des  chambres,  dans  un  gouvernement,  est  le  danger  de  la  précipitation. 
Ce  danger  ne  peut  être  prévenu  que  par  l’existence  d’une  chambre  haute.  Sans  l’adjonc- 
tion de  deux  chambres  au  pouvoir  exécutif  el  en  l’absence  des  éléments  constitutionnels 
de  ces  deux  chambres,  vous  êtes  sans  sauvegarde  el  sans  défense  contre  la  précipitation 
des  délibérations,  el,  vos  décisions  pouvant  être  en  quelque  sorte  improvisées,  il  en 
résulte  de  graves  inconvénients. 

L’hisloire  des  assemblées  délibérantes  est  là  pour  le  prouver;  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  de  remonter  au  delà  de  la  révolution  française.  Dans  l’assemblée  constituante, 
qui  comptait  dans  son  sein  l’élite  du  peuple  français,  nous  avons  vu  des  orateurs  exercer 
une  puissance  telle,  qu’il  est  des  exemples  d’une  décision  prise  et  rapportée  dans  la 
même  séance.  Mirabeau,  sur  sa  proposition  même,  a fait  dans  la  même  séance  décider  le 
pour  elle  contre.  Dans  l’assemblée  législative,  on  compte  plusieurs  exemples  de  ce  phé- 
nomène, aussi  nuisible  aux  intérêts  nationaux  qu’à  la  dignité  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

Quant  aux  mesures  d’urgence  adoptées  par  la  convention,  les  exemples  déplorables 
que  l’on  pourrait  citer  vous  sont  trop  présents  pour  qu’il  soit  besoin  de  vous  les  rap- 
peler; il  n’v  a point  de  palliatif  contre  un  tel  danger.  Toutes  les  précautions  que  l’on 
pourrait  prendre  seraient  illusoires.  Tous  les  règlements  que  vous  imagineriez,  trois 
lectures,  une  déclaration  d’urgence  , el  autres  mesures  semblables,  tout  cela  serait 
facilement  violé.  En  Angleterre  même,  il  est  des  exemples  de  trois  lectures  faites  dans 
une  seule  journée. 

Je  dis  que  toutes  les  précautions  seraient  illusoires;  mon  opinion  est  fortifiée  de  celle 
de  M.  Benjamin  Constant  : ce  publiciste  distingué,  dont  M.  Van  Snick  a jugé  à propos  de 
nous  faire  l’oraison  funèbre  avant  de  critiquer  quelques  opinions  de  l'illustre  écrivain, 
qu’il  n’a  pas  craint  de  qualifier  d’absurdes  et  d'impopulaires,  s’exprime  ainsi  : 

« Tous  les  freins  qu’une  assemblée  unique  s’impose  à elle-même,  les  précautions 
» contre  l’urgence,  la  nécessité  des  deux  tiers  des  voix  ou  de  l’unanimité;  tous  ces 
» freins,  dis-je,  sont  illusoires.  I ne  chambre  unique  met  en  présence  une  majorité  el 
» une  minorité,  avec  cette  circonstance  de  plus  contre  In  minorité,  que  le  règlement 
» qu'elle  invoque  est  l’ouvrage  de  la  majorité,  qui  a toujours  le  sentiment  de  pouvoir 
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» défaire  ce  qu’elle  a fait.  La  division  de  deux  sections  séparées  crée  au  contraire  deux 
» corps  qui  ont  intérêt  à défendre  leurs  opinions  respectives.  Il  y a majorité  contre 
» majorité.  Celle  du  corps  le  plus  nombreux  n’étant  elle-même  qu’une  majorité  de  con- 
» venlion,  c’est-à-dire,  factice,  en  comparaison  de  la  nation  entière,  n’ose  révoquer  en 
» doute  la  légalité  de  la  majorité  moins  nombreuse  qui  lui  est  opposée.  » 

M.  Van  Snicka  exprimé  une  opinion  partagée  par  tous  les  membres  du  congrès;  il  a 
prétendu  que  la  nation  belge  était  distinguée  par  son  bon  sens  Je  le  reconnais  comme 
lui,  mais  je  crois  qu’il  a singulièrement  exagéré,  lorsqu’il  a dit  que,  grâce  à ce  bon  sens, 
quelques  articles  du  règlement  suffiraient  pour  empêcher  que  ses  représentants  ne  tom- 
bassent dans  les  excès  reprochés  3ux  assemblées  de  France. 

Quand  on  veut  donner  des  garanties  politiques  et  qu’on  prétend  les  fonder  sur  quel- 
ques articles  de  règlement,  on  risque  fort  de  bâtir  sur  le  sable,  parce  qu’une  assemblée 
pourra  refaire  son  règlement  quand  elle  voudra.  C’est  donc  un  perfectionnement  pour 
lequel  je  ne  crois  pas  que  le  peuple  belge  soit  encore  mûr.  Le  premier  écueil  à redouter 
avec  une  seule  chambre  est  donc  la  précipitation. 

On  trouve  que  deux  chambres  entravent  les  délibérations.  Pour  moi,  messieurs,  je  ne 
vois  rien  de  semblable;  chacune  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions  a ses  mouve- 
ments libres  et  indépendants,  loin  de  se  nuire  entre  elles;  l’expérience  m’a  appris  que 
des  entreprises  funestes  méditées  par  la  chambre  élective  ont  souvent  échoué  par  le 
veto  qu’elle  a trouvé  dans  la  chambre  haute. 

C’est  sous  ce  double  aspect,  messieurs,  que  nous  devons  envisager  les  institutions. 

L’avantage  que  je  trouve  à l’établissement  de  deux  chambres,  c’est,  comme  l’a  prouvé 
avec  un  talent  supérieur  un  de  nos  honorables  collègues  dans  la  discussion  en  sections, 
c’est  que  le  veto  royal,  n’étant  jamais  motivé,  a toujours  l’air  hostile,  et  compromet  par 
là  la  popularité  du  chef  de  la  nation.  Tandis  que  le  veto  d’une  chambre  est  précédé  de 
discussions  solennelles,  on  y déduit  les  raisons  de  décider  autrement;  les  questions  y 
sont  envisagées  sous  un  autre  jour,  les  arguments  présentés  sous  une  autre  face  : en  un 
mot,  par  cette  manière  de  procéder,  le  pays  est  constitué  juge  entre  les  deux  cham- 
bres. 

Il  y a encore  cet  avantage,  que  si  la  couronne  dissout  la  chambre  élective,  les  raisons 
de  cette  dissolution  sont  jugées  par  la  nation  en  connaissance  de  cause. 

Vous  voyez  donc,  dans  l’existence  des  deux  chambres,  un  double  avantage  : 1°  celui 
d’empêcher  que  I eveto  royal  ne  soit  mal  interprété;  2° que  si  la  dissolution  de  la  chambre 
est  prononcée,  c’est  le  pays  qui  juge  le  débat. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  l’absence  d’une  chambre  haute,  dans  la  constitution 
de  1791,  ail  été  cause  de  la  chute  du  trône.  Je  crois  que  les  malheurs  de  Louis  XVI 
doivent  être  attribués  aux  circonstances,  aux  menaces  et  aux  entreprises  de  l’étranger 
contre  la  France,  et  surtout  à sa  cour  qui  l’empêcha  de  s’associer  franchement  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Cependant  il  a suffi  que  le  roi  essayât  son  veto  pour  qu’une  guerre  à 
mort  ait  été  faite  à la  royauté.  Dès  que  Louis  XVI  eut  refusé  sa  sanction  à la  loi  contre 
les  émigrés,  son  trône  fut  tout  à fait  ébranlé  et  sa  chute  devint  inévitable. 

J’ai  déjà  cité  l'opinion  de  M.  Benjamin  Constant.  Je  puis  vous  citer  celle  d’un  orateur 
non  moins  recommandable,  M.  Lanjuinais  : 

« Deux  chambres  législatives,  dit  ce  publiciste,  ont  des  avantages,  quel  que  soit  le 
» genre  du  gouvernement;  outre  qu’elles  assurent  plus  de  maturité  aux  délibérations, 
> plus  de  stabilité  aux  institutions,  l’une  des  chambres  peut  avoir  dans  sa  composition 
* des  caractères  spéciaux  d’une  aristocratie  désirable,  surtout  avec  un  monarque  héré- 
» dilaire. 

« Deux  chambres  mieux  qu’une  résistent  à l’enthousiasme  et  aux  intrigues;  elles  dis- 
» pensent  de  créer  un  troisième  corps  pour  l’accusation  et  le  jugement  des  grands  crimes 
>»  politiques,  et  spécialement  de  ceux  des  ministres.  » 
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Voici  maintenant  l’opinion  de  M.  Tliiers  : 

« Quant  à l’établissement  d’une  seule  chambre,  son  erreur  (celle  de  l’assemblée  con- 
» slituanle)  a été  plus  réelle  peut-être,  mais  tout  aussi  inévitable.  S’il  était  dangereux 

* de  ne  laisser  que  le  souvenir  du  pouvoir  à un  roi  qui  l’avait  eu  tout  entier,  et  en  pré- 

* seuce  d’un  peuple  qui  voulait  en  envahir  jusqu’au  dernier  reste,  il  était  bien  plus  faux 
» en  principe  de  ne  pas  reconnaître  les  inégalités  et  les  gradations  sociales,  lorsque  les 
» républiques  elles-mêmes  les  admettent,  et  que  chez  toutes  on  trouve  un  sénat,  ou 
» héréditaire,  ou  électif.  » 

Dans  la  constitution  des  corlês,  on  trouve  également  celte  lacune,  et  bien  qu’il  faille 
faire  une  large  part  aux  circonstances,  je  suis  bien  aise  de  vpus  faire  connaître  quelle 
était  à l’avance  l'opinion  d’un  des  plus  zélés  défenseurs  des  droits  populaires  sur  celle 
chambre  : 

« La  formation  du  pouvoir  législatif,  dit  M.  de  Pradt,  est  toujours  la  grande  difficulté 
» dans  l’établissement  des  constitutions  ; le  pouvoir  est  tout...  chacun  veut  en  retenir  la 
» plus  grande  partie;  le  bien  ne  peut  résulter  que  d’une  pondération  exacte  qui  main- 
» tienne  l’équilibre.  C’est  l’arrimage  du  vaisseau  qui  décide  de  ia  régularité  de  sa  marche. 
» Or,  comment  celle  pondération  a-t-elle  été  réglée  dans  la  constitution  espagnole?  Il 

* faut  le  reconnaître  et  le  dire  : de  la  manière  la  plus  propre  à entraver  la  marche  du 
» gouvernement,  ou  plutôt  à la  rendre  impossible. 

» L’exemple  de  l’Angleterre  a prouvé  l’excellence  du  système  des  trois  branches  de  la 
» législature. 

» L’exemple  de  la  France  a prouvé  l’imminent  danger  de  l’absence  de  ce  système,  ou 
» plutôt  la  certitude  qu’il  ne  peut  y avoir  ni  repos  ni  stabilité  sans  lui....  L’expérience 
» était  récente,  éclatante  et  complète.  Avec  quelle  douloureuse  surprise  relrouve-t-on 
» dans  la  constitution  espagnole  un  roi  seul,  en  présence  ou  plutôt  aux  prises  avec  une 
» assemblée  unique!  Dans  In  diversité  d'opinions  qui,  par  la  nature  des  choses,  ne  peu- 
» vent  sur  beaucoup  de  sujets  manquer  de  s'élever  entre  eux,  qui  sera  juge,  qui  les 
» rapprochera,  qui  les  conciliera?  Chacun  agissant  dans  la  plénitude  de  son  droit. 
» d’épouvantables  collisions  ne  seront-elles  pas  la  suite  naturelle  de  cet  isolement?  Les 
» contradictions  éclateront  le  premier  jour,  elles  s'aigriront,  elles  s’envenimeront,  elles 
» dégénéreront  en  querelles  acharnées.  Un  des  deux  pouvoirs  devra  briser  l’autre;  le 
» combat  passera  d’eux  à la  nation  ; leurs  divisions  deviendront  celles  de  tout  le  peuple; 
» faits  pour  le  diriger  en  commun  et  en  paix,  ce  seront  ces  deux  pouvoirs  qui  le  main- 
» tiendront  en  division  et  en  guerre.  C’est  ce  qui  arriva  à Louis  XVI,  dès  qu’il  se 
» trouva  vis-à-vis  d'une  assemldée  unique,  dans  un  état  continuel  de  contact  avec  elle; 
» les  contradictions  commencèrent  le  lendemain  du  jour  où  ils  commencèrent  à se 
» trouver  seuls  en  présence;  chaque  heure  y ajouta,  et  la  plus  déplorable  catastrophe 
» ne  se  lit  pas  attendre.  Partout  où  les  hommes  ont  des  intérêts  à discuter,  il  faut  être 
» trois;  entre  deux,  il  peut  ne  pas  y avoir  d’action,  mais  il  y aura  toujours  choc.  Sans 
» arbitres,  lequel  des  d<-ux  a droit  de  décider?  line  chambre  des  pairs  est  l’arbitre 
» indiqué  par  la  nature  des  gouvernements  représentatifs;  tout  ne  doit  pas  être  peuple 

* et  roi.  Le  trône,  comme  a dit  M.  Necker,  ne  doit  pas  s'élever  à pic  dans  une  plaine 

* rase;  il  n’y  resterait  pas  longtemps.  Il  y a des  règles  d'architecture  sociale,  si  l’on 
» peut  parler  ainsi,  qui  commandent  des  gradations  entre  tes  objets  et  des  pentes  douces 
» pour  passer  sans  efforts  de  l’un  à l’autre.  Une  première  chambre  sagement  constituée, 
» forme  celle  gradation  entre  le  trône  et  le  peuple  ; elle  les  sépare  sans  les  diviser  ; elle 

* les  unit  sans  les  confondre;  elle  les  défend  d’attaques  mutuelles  sans  blesser  aucun 
» d’eux.  L’Angleterre,  par  la  longévité  et  le  bonheur  de  son  exemple,  a mis  au-dessus 
> de  toute  contradiction  la  nécessité  d'une  chambre  des  pairs.  Un  autre  pa>s  n’a  pas 

* corroboré  cet  enseignement  par  les  succès  d’une  institution  correspondante;  mais  il 
» faut  s’élever  au-dessus  des  mauvais  résultats  qui  peuvent  provenir  d’incidents  étran- 
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• gers  à la  nature  mène  des  choses,  et  ne  pas  accuser  celle-ci  parce  qu’elle  a été  mé- 

> connue  une  (ois  ; parce  qu'un  vaisseau  est  mal  construit  ou  mal  manœuvré,  il  ne  faut 

> pas  renoncer  à l'arrliileclure  nautique;  c’est  une  raison  de  plus  pour  y revenir  et  pour 

> s’y  allncher.  Disons  le  hautement,  et  en  négligeant  de  vaines  clameurs,  sans  une 

• chambre  des  pairs,  siège  et  réservoir  de  toute  illustration  nationale,  Il  n’y  a pas  de 

• gouvernement  représentatif...  On  puurra  (aire  deux  chambres;  mais  on  aura  deux 
» chambres  populaires  au  lieu  d’une,  et  celle  une  sudlt.  Alors  on  prend  les  éléments  du 
a gouvernement  rrpréseulalilliors  du  système  de  ce  gouvernement,  et  l’on  voit  tout  de 

> suite  où  l’on  doit  aboutir  avec  celle  méprise. 

> l.a  constitution  espagnole  a donc  enlevé  toute  garantie  à la  puissance  royale  ; dans 

• la  position  où  elle  a mis  ce  pouvoir,  il  faut  que  ce  soit  la  royauté  ou  les  corlès  qui 

• succombent;  car  ils  ne  peuvent  aller  ensemble....  » 

Est-il  vrai,  comme  l’a  dit  un  hnuorahle  orateur,  que  ce  soient  les  baïonnettes  seules 
qui  aient  imposé  celte  institution  i la  France?  je  ne  le  crois  pas.  Je  conviens  que  la 
eharleii’a  pas  été  acceptée  avec  un  sentiment  unanime  par  la  France.  Mais  déjà  on  con- 
naissait en  France  les  Inconvénients  d'une  chambre  unique,  et  l’on  s’élail  empressé  de 
revenir  aux  deux  chambres.  La  constitution  du  directoire  1rs  avait  déjà  consacrées,  et 
s’il  est  tombé,  ce  n’est  pas  à ce  système  qu’il  a dû  sa  chute.  Les  germes  de  mort  du 
directoire  étaient  dans  le  pouvoir  exécutif. 

La  France,  interrogée  sur  le  point  en  discussion,  a répondu.  L’acte  additionnel,  œuvre 
en  partie  de  M.  Benjamin  Constant  et  de  celle  femme  célèbre  qui,  par  ses  immortels 
écrils,  a jeté  un  nouveau  jour  sur  la  littérature  et  sur  les  questions  politiques,  avait  con- 
sacré les  deux  chambres  : la  France  l’accepta,  et  en  1815,  en  présence  des  baïonnettes 
étrangères,  l’assemblée  des  représentants,  où  siégeaient  Lafayelle  cl  tant  d'autres  illus- 
trations, consacra  le  système  des  deux  chambres  dans  la  constitution  qu'elle  se  proposait 
de  soumettre  à l'acceptation  de  Louis  XVIII.  Voyet  ce  qui  se  passe  encore  aujourd'hui 
en  France  ; personne  n'a  songé  à attaquer  la  nécessité  des  deux  chambres.  Les  publicistes 
qui  attachent  le  plus  d'intérêt  à la  considération  des  principes  que  la  révolution  est  des- 
tinée à faire  triompher,  ne  l'ont  pas  mise  en  doute  ; tous  sont  d’accord  à cet  égard,  beau- 
coup ne  contestent  que  l’hérédilé  de  la  pairie. 

Si  de  la  monarchie  nous  passons  aux  républiques  modernes,  toutes  ont  deux  cham- 
bres, et  vous  avez  entendu  un  honorable  orateur  vous  dire  ce  qui  était  arrivé  dans  la 
Fensylvanle,  où  l'on  avait  fait  l’essai  d'une  chambre  unique  ; non-seulement  ce  système 
est  adopté  dans  tous  les  Etats  de  l’Amérique  du  Nord,  mais  il  est  encore  consacré  dans 
le  mécanisme  fédéral  des  Etals  de  l'Amérique  méridionale. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu’en  pense  unhommequiasurevélirlesvues  les  plus  profondes 
des  formes  les  plus  populaires?  Voici  en  quelques  mots  l’opinion  de  Franklin  : On  peut, 
dit-il,  comparer  le  gouvernement  représentatif  à un  charretier  qui  a une  côte  rapide  à 
descendre.  Il  a quatre  bœufs,  d en  relire  deux  de  devant,  les  attache  derrière  sa  char- 
rette en  dirigeant  leurs  pas  vers  le  liant  de  la  montagne,  tandis  que  ceux  de  devant, 
poussés  par  le  poids,  mais  retenus  par  les  autres,  les  attirent  lentement  et  arrivent  sans 
accident  dans  la  plaine.  (On  rit.) 

M.  John  Adams,  l'un  des  fondateurs  de  la  liberté  américaine,  qui  a été  président  du 
sénat  et  président  de  l’Union,  a cru  que  l’existence  de  deux  chambres  était  une  condition 
sine  quâ  non  du  gouvernement  représentatif;  il  a consacré  deux  volumes  à prouver 
que  s’il  n'y  a pas  dans  l’Etat  trois  ordres  qui  se  balancent,  les  révolutions  sont  inévita- 
bles; elles  peuvent  tarder  plus  ou  moins,  mais  elles  éclateront  avec  le  temps.  Qu'il  me 
soit  permis  de  vous  présenter  le  résumé  de  ces  deux  volumes  (cette,  lecture  a Pair 
d'épouvanter  rassemblée:  l'orateur  y renonce);  ils  sont  au  reste  à la  disposition  du 
congrès. 

Il  n’y  a pas  jusqu’aux  républiques  suisses  où  l'on  ne  trouve  des  preuves  de  la  néces- 
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silé  île  ce  système.  Savez-vous,  messieurs,  comment  on  s’y  est  pris  pour  y suppléer?  en 
ôtant  l'initiative  au  pouvoir  législatif.  Le  grand  conseil  ne  propose  jamais  de  lois,  il  ue 
discute  que  relies  qui  lui  sont  présentées  par  le  pouvoir  exécutif. 

On  a parlé  de  la  pairie  française;  on  a prétendu  qu’elle  n'avait  pas  opéré  beaucoup  de 
bien.  Nous  voyons  cependant  qu'elle  a préservé  le  pays  d’une  institution  à l’adoption  de 
laquelle  elle  était  elle-même  très-intéressée.  C’est  elle  qui  a rejeté  la  loi  du  droit  d’ainesse, 
parce  qu’elle  sentit  que  la  première  loi  de  sa  conservation  était  la  popularité  que  dédai- 
gnait la  cbamhre  élective,  la  plus  antinationale  qui  ait  jamais  existé  cbei  aucun  peuple; 
la  loi  du  sacrilège  ne  passa  à la  chambre  des  pairs  qu'a  la  majorité  d’une  seule  voix. 

L’honorable  M.  Van  Snick,  après  avoir  parlé  de  la  pairie  française,  nous  a parlé  de  la 
pairie  d’Angleterre.  Là,  nous  a-t-il  dit,  la  pairie  a été  créée  par  la  force  des  choses  et 
par  la  promulgation  de  la  grande  charte.  C’est  une  erreur  : les  deux  chambres  en  Angle- 
terre sont  le  produit  d’une  asseï  longue  expérience,  et  la  grande  charte  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  pairie. 

Est-il  vrai,  d’ailleurs,  que  la  pairie  anglaise  n’ait  rendu  aucun  service  au  pays?  Ignore- 
t-on  que,  sous  Jacques  1",  la  pairie  fut  décimée  et  envoyée  à la  Tour?  Souvenez-voos. 
messieurs,  qu’un  roi  d’  Angleterre  disait  à un  pair  : Cous  partira  ou  vous  serez  pendu. 
et  que  le  pair  lui  répondit  : Je  ne  partirai  pas  et  je  ne  serai  pas  pendu. 

M.  de  Smel,  faisant  aussi  le  procès  à la  pairie  anglaise,  nous  a dit  que  ni  Charles  1", 
ni  Jacques  II  n'avalcnl  été  préservés  par  la  chambre  haute.  C'est  pour  mol  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  cette  chambre.  Quand  la  couronne  a violé  ses  serments,  quand  elle  a 
foulé  aux  pieds  les  droits  de  la  nation,  la  chambre  haute  sent  avant  tout  qu’elle  est 
appelée  à défendre  les  intérêts  du  pays  : elle  le  fait.  Il  y a alors  coalition  entre  les  deux 
chambres.  Celte  coalition  existait  sous  Charles  I"  et  sous  Jacques  II  : et  ne  sait  on  pas 
qu’avant  la  mort  de  Charles  I”  Il  existait  une  longue  conspiration  contre  les  libertés 
anglaises?  Voyez  aussi  ce  qui  arriva  lorsque  Cromwell  se  fut  emparé  du  pouvoir.  Il  y 
eut  une  chambre  unique,  connue  sous  le  nom  de  long  parlement.  Que  lit-il  ce  long  par- 
lement? Instrument  servile  du  pouvoir,  il  ne  servit  qu’à  enregistrer,  sans  mol  dire,  les 
volontés  souveraines  du  protecteur.  Aussi  a-t-il  été  stigmatisé  par  l’histoire,  et  on  le 
désigne  en  Angleterre  sous  le  nom  de  croupion.  L’histoire  anglaise  vient  donc  à l’appui 
de  mon  opinion. 

Messieurs,  je  ne  veux  point  de  la  pairie  anglaise,  point  de  fldéicommis,  point  de  droit 
d’ainesse;  je  ne  veux  point  de  la  pairie  française,  point  d’hérédité,  point  de  majorats; 
mais  je  ne  veux  pas  non  plus  faire  courir  à mon  pays  les  dangers  d’une  chambre  unique  : 
je  veux  un  système  mixte.  Que  l'on  prenne  ce  qu'il  y a de  bon  sur  l’inslilulion,  en  France, 
eu  Angleterre,  en  Amérique;  que  l’on  fasse  de  tout  cela  un  éclectisme  politique,  en  le 
conciliant  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  notre  pays.  Si  mon  voeu  ne  se  réalise  point, 
je  dis,  avec  M.  Adams,  qu’une  révolution  nouvelle  est  inévitable,  et  qu’elle  éclatera  tôt 
ou  lard.  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  vous  vouliez  des  révolutions  en  perspective. 

h.  eussions  rodkxbach  : Je  demande  qu’il  soit  défendu  de  faire  lecture  au  congrès 
d’ouvrages  imprimés.  En  Angleterre,  on  ne  permet  pas  ces  sortes  de  lectures,  et  un 
membre  qui  se  les  permettrait  serait  rappelé  à l'ordre.  S'il  était  permis  de  lire  des  pas- 
sages d’ouvrages  Imprimés,  rien  ne  m’empêcherait  de  veoir  demain  avec  toute  ma  biblio- 
thèque. (On  rit). 

m.  LRBRAti  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel 

pli'sizurs  voix  : C’est  inutile. 

M.  Lebeau  se  rassied  ; la  discussion  est  reprise. 

u-  l’abus  ni  foerr  : Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  est  généralement  adopté  ; il 
est  consacré  dans  un  article  de  la  constitution  que  nous  discutons.  Ce  serait  le  méconnaître 
que  d’établir  de  nouveau  le  privilège  de  la  pairie,  laquelle,  simple  fraction  du  peuple, 
aura  le  droit  de  rejeter  ce  qui  aura  été  l’expression  de  la  volonté  de  la  majorité  de  la 
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nation.  Anciennement  les  grands  propriétaires  supportaient  seuls  la  guerre  et  ses  dé- 
penses; mais  aujourd’hui  que  tout  le  monde  contribue  également  aux  charges  de  l’État, 
la  préférence  qu’on  leur  accorderait  serait  révoltante  et  odieuse.  Ce  serait  admettre  les 
principes  généraux  et  en  repousser  les  conséquences  nécessaires,  donner  à l'aristocratie 
le  droit  de  prétendre  aux  avantages  des  institutions  gothiques  du  moyen  âge,  sans  qu’elle 
en  supporte  les  inconvénients.  Outre  les  dangers  que  la  pairie  doit  faire  craindre  pour 
nos  libertés,  elle  centralise  les  fortunes;  les  propriétaires  ne  manqueront  pas  de  recher- 
cher une  Influence  pour  leurs  fils,  paralyseront  ainsi  l'action  des  petits  propriétaires,  qui 
contribuent  plus  que  les  grands  au  bien-être  de  i’Élat.  La  circulation  des  capitaux  ne 
développe-t-elle  pas  l’industrie,  le  commerce  et  la  navigation,  qui  sont  des  moyens 
d’existence  pour  une  grande  majorité  des  citoyens?  La  pairie  nous  donnera  bientôt  la 
taxe  des  pauvres,  et  l’Angleterre  et  la  Hollande  se  réjouiront  de  voir  une  masse  de  capi- 
taux s’engloutir  dans  les  propriétés  territoriales. 

des  voix  : A demain  ? à demain  ! 

m.  l'abbé  de  fobre  cède  à l’impatience  de  la  chambre,  et  conseilla  continuer  demain 
son  discours. 

Conlinuatiou  de  la  discussion  dans  la  séance  du  14  décembre  1830. 

«.  l’arbé  de  foerr  continue  son  discours,  interrompu  hier,  contre  l’institution  d’une 
première  chambre.  Il  s’attache  à réfuter  le  rapport  de  la  section  centrale;  il  s’élève 
contre  l’établissement  d’un  prétendu  pouvoir  modérateur  des  chambres  hautes;  les 
deuxièmes  chambres  l’exercent  presque  toujours  elles-mêmes.  Il  fait  observer  que  le 
bonheur  qui  résulte  d’un  gouvernement  pour  les  peuples  consiste  dans  la  forme  suivant 
laquelle  ces  gouvernements  sont  organisés. 

m.  vax  sîuck  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Messieurs,  j’étais  absent 
hier  lorsque  M.  Lebcau  prononça  son  discours  en  faveur  du  sénat.  J’ai  deux  raisons  d’en 
être  fâché  : la  première,  c’est  que  cette  circonstance  m’a  empêché  d’entendre  les  obser- 
vations de  l’honorable  orateur,  et  il  y a toujours  à profiler  avec  lui  ; la  seconde,  c’est 
que  cela  m’a  mis  dans  l’impossibilité  de  répondre  sur-le-champ  à un  fait  personnel. 
M.  Lebeau  a prétendu  qu’après  avoir  commencé  par  faire  l'éloge  de  M.  Benjamin  Con- 
stant, je  n'avais  pas  craint  de  qualifier  d’absurde  et  d’impopulaire  son  opinion  sur  la 
nécessité  de  la  pairie.  J’en  appelle  à vos  souvenirs,  messieurs;  en  commençant  j’avais 
dit  qu’il  fallait  examiner  la  question  sans  tenir  aucun  compte  des  diverses  théories  des 
publicistes.  Fermons  les  livres,  avais-je  ajouté,  afin  de  ne  voir  que  nous,  que  la  nation 
pour  laquelle  nous  travaillons,  et  ne  nous  occupons  pas  des  doctrines  absurdes  et  impo- 
pulaires sur  lesquelles  on  s’appuie  pour  nous  faire  adopter  une  institution  qui  ne  nous 
convient  pas.  Voilà  ce  que  j’ai  dit  : mais  il  n’est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de  traiter 
d’absurde  l’opinion  de  M.  Benjamin  Constant  sur  la  pairie.  Les  termes  dont  je  m’étais 
servi  pour  faire  son  éloge  prouvent  assez  le  respect  que  je  professe  pour  l’illustre  publi- 
ciste: la  qualification  d’absurde  ne  tombait  que  sur  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  sou- 
tiennent la  nécessité  d’un  sénat.  {Rires  accompagnés  de  murmure.) 

h.  le  président  adresse  quelques  observations  à l’orateur. 

m.  var  sxick  : Je  ne  dis  pas,  messieurs,  que  ce  que  je  dis  soit  la  vérité  ; c'est  ce  que 
je  pense  ( nouveaux  murmures);  je  permets  aux  autres  d’en  penser  autant.  Je  reconnais 
à tous  le  droit  de  qualifier  d’absurde  telle  opinion  que  je  pourrais  professer.  Quanta  ce 
que  j’ai  dit  de  M.  Benjamin  Constant,  j’ai  pu  le  dire.  On  peut  d’ailleurs  n’étre  pas  d’accord 
avec  un  auteur  sur  une  question  sans  pour  cela  méconnaître  son  mérite. 

m.  le  comte  fklix  de  MKRODE  : Jetais  prêt  à renoncer  à l’établissement  d’une  chambre 
à vie,  et  à croire  qu’une  seule  assemblée  législative  suffirait  au  peuple  belge,  lorsque  les 
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avis  de  plusieurs  personnes  connues  dans  un  pays  voisin  par  les  sentiments  les  plus  libé- 
raux, m’ont  Fait  douter  s'il  était  possible  que  le  gouvernement  futur  de  notre  patrie  se 
consolidât  avec  une  chambre  formant  seule  la  représentation  nationale. 

J’avoue  qu’il  me  serait  plus  que  difficile  de  résoudre,  en  satisfaisant  à toutes  les  objec- 
tions contradictoires,  la  question  épineuse  que  nous  traitons  aujourd'hui.  Cependant, 
messieurs,  je  présenterai  conditionnellement  en  faveur  d un  sénat  è vie  quelques  courtes 
observations. 

Dans  l’examen  des  pouvoirs  nouveaux  que  nous  sommes  appelés  it  constituer,  je  me 
défie  grandement  des  doctrines  savantes  empruntées  aux  livres  de  théorie  politique,  ou 
des  exemples  que  peut  fournir  une  célèbre  contrée  Insulaire  très-différente  du  pays  que 
nous  habitons.  L’élément  aristocratique,  l’élément  démocratique  sont  pour  moi  des  mots 
mal  choisis  et  sans  signification  exacte  au  milieu  de  nous. 

Nous  n’avons  plus  d’aristocratie  réelle,  puisque  la  première  et  la  plus  essentielle  con- 
dition de  l’aristocratie,  c'est  le  droit  de  primogéniture,  ou  dn  moins  la  succession  de 
l’héritage  paternel  assurée  aux  enfants  mâles  de  familles  privilégiées.  Nous  avons  des 
propriétaires  plus  ou  moins  riches,  titrés  ou  non  titrés,  mais  tous  citoyens  égaux  devant 
la  loi,  et  ne  possédant  aucune  prérogative  d’exemption. 

Dans  quel  but  veut-on  fonder  «lie  rhambre  dont  les  membres  conserveront  à vie  leurs 
fonctions  législatives? 

Ce  n'est  point,  qu’on  y prenne  garde,  pour  représenter  les  intérêts  de  la  noblesse,  qui 
n’exisle  que  par  des  souvenirs,  mais  pour  arrêter  les  mouvements  trop  précipités,  peut- 
être,  d’une  assemblée  périodiquement  élective,  et  donner  à l’ordre  constitutionnel  la  sta- 
bilité qui  lui  est  nécessaire  comme  à tout  gouvernement. 

Si  une  réunion  d’hommes  plus  âgés,  un  conseil  des  Anciens,  paraissait  propre  i remplir 
le  but  qu’on  se  propose  d’atteindre,  nul  doute  qu'il  faudrait  s’y  rattacher  plutôt  qu’à 
d’autres  combinaisons.  Mais  on  préfère,,  comme  garantie  du  repos  publie,  un  sénat  de 
notables  propriétaires,  non  point,  comme  je  l’ai  dit,  parce  qu’ils  ont  à défendre  des  inté- 
rêts spéciaux,  mais  parce  qu'on  a droit  d’espérer  d’eux  un  zèle  plus  calme  et  plus  pru- 
dent pour  la  etiose  publique,  parce  qu’on  leur  suppose  avec  raison  plus  de  motifs  per- 
sonnels de  craindre  les  secousses  qui  compromettent  la  société. 

Ce  principe  admis  comme  base,  Il  en  résulle  que  noire  chambre  à vie  ne  doit  ofTrir 
aucun  caractère  d'opposition  systématique  au  peuple  ou  au  chef  de  l'Etat.  Elle  doit  être, 
par  son  essence,  propre  à résister  aux  tentatives  prématurées  ou  dangereuses  de  la 
chambre  périodiquement  élective,  comme  i protéger  la  nation  contre  les  envahissements 
de  l’autorité  qui  commande  à la  force  publique  et  fait  exécuter  les  lois. 

En  effet,  messieurs,  si  un  prince  avide  de  domination  parvenait,  dans  quelques  circon- 
stances critiques,  à fausser  la  représentation  populaire,  â lui  imprimer  une  direction 
antinationale,  comme  celle  de  la  chambre  introuvable  de  France  en  4815,  en  peu  de  mois 
peut-être  on  verrait  périr  tontes  les  libertés  dn  pays.  El  qu’on  ne  dise  point  que  cette 
supposition  tombe  sur  l’impossible.  La  guerre  suffit  pour  amener  la  chance  périlleuse  que 
que  je  signale  à votre  attention.  Au  milieu  du  choc  des  armes,  l’ascendant  qu’obtient  le 
chef  des  forces  militaires  n'est-il  pas  trop  souvent  dangereux  pour  les  garanties  consti- 
tutionnelles? l'ne  chambre  nommée  sous  l'Influence  d’événements  faciles  i prévoir,  dans 
un  pays  que  sa  position  géographique  expose  à l’invasion  élrangère,  ne  pourrait-elle 
point  livrer  les  garanties  prérieuses  si  chèrement  acquises? 

Alors,  messieurs,  le  sénal,  dont  l’exislcnrc  serait  antérieure  â ces  événements  transi- 
toires, opposerait  sa  résistance  immobile  et  légale  aux  tentatives  dn  despotisme. 

Appuyé  sur  l’opinion  publique,  il  paralyserait  les  rfforls  combinés  du  pouvoir  et  de  la 
corruption  parlementaire.  Aussi,  pour  que  le  sénal,  composé  de  citoyens  particulière- 
ment Intéressés  au  maintien  de  la  constitution,  puisse  parvenir  â la  défendre  avec  succès 
au  moment  du  péril,  il  faut  qnr  les  membres  de  cette  assemblée  conservatrice  soient  en 
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nombre  Oxe;  que  leur  majorité  lie  puisse  être  brisée  par  les  fournées  ridicules  dont  le 
nom  seul  exprime  la  dérision.  En  un  mol,  il  faut  que  le  sénat  ait  une  consistance  iné- 
branlable. 

Qu’on  ne  cite  point  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  terre  aristocratique  par  excel- 
lence. où  les  mœurs  et  les  lois  sont  d’un  siècle  qui  n’est  plus  le  nôtre,  où  le  droit  Actif 
que  possède  la  couronne  de  créer  des  pairs  en  nombre  illimité,  n’a  jusqu’ici  porté  aucune 
atteinte  grave  à l'indépendance  de  la  cbambre  baule. 

Mais  considérons  la  France,  et  nous  verrons  Charles  X se  perdre  lui-méme  en  violant 
la  charte,  parce  que  la  chambre  des  pairs  subissait,  au  gré  d'un  ministère  conspirateur, 
'es  fournées  qui  la  rendaient  incapable  de  rompre  efficacement  les  projets  de  contre- 
révolution. 

On  m’objectera  que  la  première  de  ces  fournées,  mise  en  œuvre  par  le  ministre  de 
Caxes,  était  nécessaire  ; et  je  me  garderai  de  contredire  une  opinion  que  j'ai  toujours 
partagée;  mais  pourquoi  le  complément  était-il  alors  un  bienfait  pour  la  cause  du  peuple* 
Parce  que  la  pairie,  nommée  par  te  roi  seul,  se  composait  en  majorité  d'émigrés  plus  ou 
moins  hostiles  à l’ordre  nouveau  ; parce  que  les  membres  de  l'ancienne  noblesse  préfé- 
raient leurs  vieux  souvenirs  de  courtisans  i la  réalité  d'une  belle  prérogative  nationale, 
transmissible  à leurs  descendants;  parce  que  le  gouvernement  royal,  triomphant  i la 
suite  dés  armées  étrangères,  avait  éliminé  de  la  chambre  haute  plusieurs  pairs  qui 
n'avaient  pas  cru  devoir  livrer  la  France  è l'anarchie,  lorsque  Louis  XVIII  continuait  à 
Garni  les  vingt-trois  années  de  son  règne. 

Le  rappel  des  pairs  exclus  par  ordonnance  et  la  nomination  de  plusieurs  autres,  met- 
taient donc  en  harmonie  avec  le  système  représentatif,  une  chambre  trop  mal  constituée 
dès  son  origine  pour  ne  pas  entraver  l’adoption  de  toutes  les  lois  conformes  à l’esprit  de 
la  charte;  rentrée  alors  dans  les  voles  constitutionnelles,  n’oublions  pas  que  la  pairie 
préserva  la  France  d’une  loi  d’élection  rétrograde,  du  droit  dainesse,  enfin  de  la  désor- 
ganisation du  jury,  qu'elle  rétablit  au  contraire  sur  des  bases  meilleures;  plus  lard  les 
fournées  du  ministère  Villèle  ont  démontré  victorieusement  combien  l’accroissement  non 
limité  de  la  chambre  des  pairs  était  destructif  et  pernicieux. 

Mais,  messieurs,  si  nous  établissons  un  sénat  è vie,  sera-t-il  l'organe  d’une  faction 
hostile  au  peuple  belge,  comme  se  montrait  à l’égard  du  peuple  français  la  pairie  de  1815? 
Non,  sans  doute;  l'ordre  équestre,  par  sa  résistance  à la  tyrannie  de  Guillaume,  a 
prouvé  combien  il  était  facile  d'obtenir  parmi  nous  une  réunion  de  propriétaires  amis  de 
la  liberté.  Comment  supposer  qu’un  tel  corps,  choisi  par  la  nation,  se  roidlsse  obsti- 
nément contre  les  améliorations  que  le  chef  de  l’Etal  lui-méme  proposerait  d’accord  avec 
la  chambre  périodiquement  élective. 

En  admettant  toutefois  que  le  sénat  se  refuse  à voter  une  loi  d’intérêt  général,  pourra- 
t-il,  pendant  plusieurs  sessions  successives,  persister  dans  une  résolution  qui  deviendrait 
odieuse!  Il  me  semble  que  rien  n’autorise  à prévoir  la  conduite  la  plus  singulière,  la 
plus  inexplicable  de  la  part  d'hommes  essentiellement  Intéressés  par  leur  fortune  à la 
paix  publique,  d'hommes  qu’aucun  privilège  ne  favoriserait  aux  dépens  de  leurs  conci- 
toyens, d’hommes  qui  seraient  aussi  les  élus  du  peuple,  car  jadmets  l’existence  d'un 
sénat  à vie,  cl  celte  existence  même  ne  me  parait  honorable  et  utile  qu'autant  que  ses 
membres  l’obtiendraient  du  choix  de  la  nation.  Leur  élection  doit  appartenir  ou  bieo  à 
tous  les  électeurs,  ou  bien  à une  portion  nombreuse  d cnlre  eux,  prise  parmi  les  plus 
imposés,  ou  à la  chambre  élective  elle-même,  ce  qui  me  paraît  préférable,  si  ce  n’est 
lors  de  la  première  formation,  du  moins  pour  les  remplacements  que  le  temps  reodra 
nécessaires. 

On  objectera  encore  qu’il  résulte  du  système  que  j’indique  une  sorte  d’identité  entre 
les  deux  chambres;  eh  bien  ! messieurs,  il  en  résultera  l’uuion  qui  fait  la  force  : et  pour- 
quoi deux  corps  appelés  à donner  des  lois  au  pays  doivent-ils  être  en  opposition  par  la 
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trop  grande  diversité  de  leurs  éléments?  l'aul-il  de  toute  nécessité  qu'ils  se  considèrent 
mutuellement  d’un  œil  déOant  et  jaloux? 

Non,  il  s'agit  uniquement,  je  ne  me  lasserai  point  de  le  dire,  de  créer  une  assemblée 
de  notables  propriétaires,  amis  de  l'ordre,  qui  redressent  quelquefois  des  décisions  prises 
avec  entrainement  dans  une  cbambre  plus  mobile  ; qui,  d’autre  part,  préservent  la  nation 
de  la  connivence  dangereuse  que  des  circonstances  imprévues  pourraient  étublir  entre  le 
cbet  de  l'État  et  les  députés  du  peuple,  si  la  corruption  et  la  crainte  envahissaient  mo- 
mentanément les  collèges  électoraux. 

Oui,  c’est  plutôt  encore,  messieurs,  dans  l’intérêt  des  libertés  publiques  que  je  désire 
une  chambre  à vie,  que  pour  la  conservation  du  pouvulr  exécutif.  Ce  pouvoir  indispen- 
sable sera  fort,  sera  respecté  dès  qu'il  sera  juste,  dès  qu'il  ne  pourra  plus  se  rallier  1 des 
abus,  à des  privilèges  que  le  temps  a irrévocablement  condamnés. 

Je  vote  pour  un  sénat  à vie  dont  les  membres  payeront  un  cens  qui  fasse  counailre 
autant  que  possible  leur  fortune  indépendante  ; pour  un  sénat  dont  l'esprit  national  et  la 
liberté  seront  garantis  tant  par  l'élection  du  peuple  ou  de  ses  mandataires,  que  par  la 
limitation  du  nombre  fixé  à la  moitié  de  celui  des  députés.  Si  les  membres  du  sénat 
refusent  itérativement  l’adoplion  d'une  loi  adoptée  par  le  chef  de  l’État  el  par  l'autre 
chambre,  je  vote  pour  qu'à  la  seconde  ou  troisième  session,  après  une  dissidence  incon- 
ciliable, constatée  l’année  ou  les  années  précédentes,  les  deux  chambres  soient  réunies, 
et  qu’une  délibération  en  commun  tranche  la  difficulté. 

Céder  à la  majorité  de  tous  les  représentants  du  pays  n’a  rien  d’humiliant  ; mais  l’obli- 
gation reconnue  de  subir  une  majorité  qui  s'impose  par  la  multiplication  arbitraire  des 
votants,  me  parait  la  dégradation  complète  de  tout  corps  constitué. 

On  objecte  qu’en  combinant  ainsi  les  deux  chambres,  la  majorité  de  la  seconde  peut 
être  forcée  de  céder  en  déllnilive  à la  minorité.  Évidemment  alors  cette  minorité  serait 
très-forte,  car  en  la  supposant  fafble,  la  majorité  du  sénat  réunie  à elle  ne  pourrait  lui 
donner  gain  de  cause.  Ét  si  la  loi  en  litige  n'a  pour  elle  dans  la  chambre  élective  qu'une 
faible  majorité,  son  utilité  doit  être  considérée  comme  douteuse,  el  dès  lors  point 
d’inconvénient  grave  à ce  que  la  question  soit  décidée  par  la  majorité  de  la  cbambre 
à vie. 

Mon  opinion  est  de  rejeter  l’institution  du  sénat,  s’il  est  nommé  directement  par  le 
chel  de  l’Étal  et  en  nombre  illimité;  je  préfère  une  seule  cbambre  avec  tous  ses  inconvé- 
nients. 

M.  le  sinon  ni  Lirai  : Messieurs,  je  me  plains  des  orateurs,  parce  qu'ils  ont  déji 
tout  dit.  Ils  ont  fait  le  tour  du  monde  el  ont  étalé  ses  merveilles,  mais  ne  pourrions 
nous  [aire  comme  les  douaniers,  qui  commencent  toujours  par  visiter  les  plus  petits  pa- 
quets? N'importe,  mon  tour  est  venu;  voici  le  mien;  tout  mince  qu'il  est,  j’en  lirai  le  con- 
tenu. Si  je  le  savais  par  cœur,  Il  n'en  serait  pas  meilleur. 

Messieurs,  de  savants  orateurs  ne  veulent  que  deux  pouvoirs,  d’autres  en  demandi-nl 
trois.  Moi,  je  suis  pour  le  nombre  trois,  car  J’ai  vu  la  lumière.  Je  vais  en  prouver  la 
nécessité  par  quelques  suppositions.  Je  suppose  que  le  chef  de  l’État  est  jeune  el  superbe 
et  nourri  dans  un  rang 

Où  l'on  puise  toujours  l'orgueil  avec  le  sang. 


Ce  prince  Irritable  aime  la  gloire  des  armes-,  il  veut  faire  des  conquêtes;  il  lui  faut  de 
la  chair  à canon;  il  demande  cent  mille  hommes!  SI  vous  n’avez  qu’une  chambre,  ils 
seront  accordés,  parce  qu’elle  aussi  sera  jeune  cl  superbe,  et,  comme  l’ancienne  Rome, 
voudra  conquérir  l’univers.  Mais,  si  vous  en  avez  deux,  l'autre  chambre  les  refusera, 
parce  qu  elle  aura  l’âge  de  la  sagesse,  el  qu’elle  craindra  de  voir  trembler  la  terre  qu’elle 
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possède  ; car  ses  membres  seront  terriens.  Ainsi,  messieurs,  si  vous  n’avez  qu'une 
chambre, 

Vous  aurez  la  guerre  et  ses  horreurs  ; 

Si  vous  en  avez  deux, 

Vous  conserverez  la  paix  et  ses  douceurs.  (Éclats  de  rire.) 

Choisissez.  Encore  un  exemple  : SI  le  congrès  avait  renvoyé  l’exclusion  des  Nassau  à 
la  sanction  aune  chambre  supérieure,  qu’aurall-elle  répondu?  Elle  aurait  dit:  < C'est 
s'acharner  sur  le  corps  d’un  ennemi  vaincu;  en  couronnant  l'archiduc  Charles,  ou  bien 
quelqu'un  de  vous,  les  Nassau  sont  exclus;  • et  elle  aurait  eu  raison,  car  nous  n’avons 
heureusement  qu'une  couronne  à donner.  Messieurs,  je  pourrais  avoir  l'honneur  de  vous 
offrir  encore  quelques  exemples,  mais  je  prélère  vous  donner  celui  d’être  bref. 

a.  dbfacqz  : Messieurs,  après  l'étude  des  théories  et  surtout  après  un  examen  réfléchi 
des  faits,  si  mon  esprit  avait  conservé  quelques  doutes  sur  la  question  qui  est  soumise 
au  congrès,  la  discussion  dont  elle  a été  l'objet  dans  les  sections,  dans  le  comité  général, 
dans  la  séance  publique  d'hier,  les  aurait  entièrement  dissipés.  Oui,  les  orateurs  qui  ont 
voulu  prouver  la  nécessité  d’établir  deux  chambres  m’auraient  convaincu  qu’il  n'en  faut 
qu'une  seule. 

Si  j’avais  vu  les  défenseurs  de  la  double  représenlalion  d’accord  enlre  eux  sur  le  but 
d’une  chambre  haute  ou  sénat,  sur  les  éléments  de  sa  composition,  sur  les  conditions  de 
son  existence,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  attributions,  cette  unanimité  m’aurait 
peut-être  ébranlé;  j’aurais  pu  croire  à la  vérité  d’une  opinion  qui  se  montrait  sous  le 
même  aspect  chez  tant  d’esprits  différents  et  éclairés. 

Mais,  loin  de  lé  ! ses  partisans  les  pins  purs,  les  plus  zélés,  sont  radicalement  divisés 
enlre  eux  sur  les  bases  de  leur  système,  sur  tous  les  détails  de  la  forme  et  de  l’exécu- 
tion, sur  les  résultats  enfin  qu’ils  en  espèrent. 

Les  uns  croient  que,  sans  l’hérédité  de  ses  membres,  le  sénat  n’est  qu'une  illusion; 
d’autres  sont  convaincus  qu'il  exercera  avec  fruit  des  [onctions  même  temporaires  ou 
tout  au  plus  à vie.  Ici  vous  entendez  dire  que  l’Institution  est  absolument  faussée  si  la 
nomination  n’appartient  au  chef  de  l'Etat  directement  et  sans  parlage  ; là  on  ne  veut 
admettre  que  des  sénateurs  qui  tiennent  leur  mission  d'un  collège  électoral,  et  à peine 
permet-on  au  chef  de  l’Etat  le  choix  enlre  deux  ou  trois  candidats.  Ceux-ci  veulent 
limiter  le  nombre  des  sénateurs,  ils  prétendent  même  en  fixer  invariablement  le  chiffre; 
ceux-là  s'efforcent  de  démontrer  que  la  faculté  des  fournées  est  de  l’essence  d’une 
chambre  haute  ; d’un  côté  on  fait  du  sénat  un  appui  pour  le  pouvoir  contre  la  démocratie, 
ailleurs  on  ne  lui  reconnail  d’autre  vertu  que  de  garantir  le  peuple  contre  l’abus  dn 
pouvoir.  Enfin,  le  cens  des  électeurs,  celui  des  éligibles,  l’âge  de  ces  derniers,  le  veto  et 
ses  effets,  la  dissolubitité,  l’initiative  et  cent  autres  questions  sont,  pour  les  partisans  du 
sénat,  autant  de  sources  d'inconciliables  divisions. 

SI  leur  système  était  vrai.  Il  ne  serait  point  susceptible  de  cette  variété  infinie  de 
formes;  car  la  vérité  est  une  , elle  est  la  même  toujours  et  pour  tous.  Dans  ce 
chaos,  j’aurais  vainement  voulu  adopter  un  parti,  je  n’aurais  su  auquel  me  rattacher.  De 
tous  côtés,  je  vois  doutes,  contradictions,  et  la  vérité  je  ne  la  découvre  nulle  part. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  ce  système  nsi  encore  une  de  ces  théories  qui,  fondées  sur 
des  hypothèses,  ne  conduisent  qu’à  des  probabilité^;  théories  que  chacun  exploite  sui- 
vant le  caprice  de  son  Imagination,  sans  qu’il  y ail  rien  d’absolument  vrai  dans  les  rai- 
sonnements dont  on  les  étaye,  rien  d’absolument  nécessaire  dans  les  conséquences  qu'on 
en  fait  ressortir. 

Je  suis  ainsi  ramené  involontairement  à l’idée  première,  à l'idée  naturelle  et  simple  de 
l’unité,  et  elle  me  tire  de  l'embarras  de  ces  savantes  combinaisons  de  rouages,  de  pondé- 
ration, de  contre-poids,  etc.,  où  je  ne  vois  de  réel  que  l’impossibilité  d’en  faire  un  ensemble 
qui  marche  à l'unisson. 
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Fn  vérité,  ne  dirait-on  pas,  à tous  ers  grands  mois,  que  le  gouvernement  soit  une 
chose  essentiellement  difficile,  et  que  son  excellence  se  mesure  sur  la  complication  de  ses 
ressorts?  C’est  sans  doute  une  erreur  des  esprits  vulgaires  de  rroire  qu'en  celle  matière 
aussi  la  simplicité  et  l'unité  soient  de  quelque  prix. 

Examinons  cependant  quelle  évidence  contraire  a fait  répudier  pour  la  représentation 
nationale  ces  principes  ailleurs  si  recherchés  el  qu'un  aspire  à voir  dominer  dans  les 
Institutions  les  moins  importantes. 

Il  faut,  dll-on,  que  tous  les  inlérêls,  même  les  intérêts  aristocratique s,  soient  repré- 
sentés et  détendus. 

Qu'est-ce  h dire?  que  signille  ce  mot  malsonnant?  Y aurait-il  parmi  les  Belges  autre 
rhose  que  des  citoyens?  y aurait-il  en  Belgique  des  intérêts  qui  ne  fussent  pas  ceux  de  la 
nation,  qui  ne  pussent  pas  être  confiés  nux  défenseurs  communs  des  intérêts  du  peuple? 
Et  pourquoi  donc  celte  prétention  de  s’isoler?  quel  besoin  la  justifie  ? La  chambre  unlqne 
serait-elle  fermée  à quelque  classe,  à quelque  Individu  ? n’esl-elle  pas  ouverte  aux  repré- 
sentants de  tous  les  intérêts,  aux  organes  de  tous  les  besoins?  et  ne  sonl-cc  pas  ceux-là 
surtout  que  l'on  appelle  les  représentants  des  inlérêls  aristocratiques,  qui,  par  l’ascen- 
dant de  leurs  richesses  el  l’avantage  de  leur  position,  sauront  le  mieux  s’en  préparer 
l’accès?  Si  quelque  chose  était  à craindre,  ne  serait-ce  pas  plutôt  la  prépondérance  qu’ils 
pourraient  un  jour  y acquérir? 

Celle  sollicitude  pour  l’aristocratie,  changeant  d’objet,  va  se  porter  sur  le  chef  de 
l'Etal.  On  nous  le  montre  sans  cesse  aux  prises  avec  une  chambre  unique,  et  l'on  venl, 
au  moyen  d’un  corps  intermédiaire,  amortir  la  violence  des  chocs.  On  nous  parle  avec 
frayeur  des  excès  de  la  démocratie.  Hâtez-vous,  s’écrie-t-on,  d’opposer  une  digne  au 
torrent  populaire  qui  Unirait  par  loui  envahir.  Quelques-uns,  cependant,  ne  voient  pas 
les  choses  sous  des  couleurs  aussi  sombres.  C’est  l’Intérêt  même  de  la  chambre  qui  les 
guide  : c’est  pour  son  bien  qu’ils  veulent  l'affaiblir.  Il  faut,  disent-ils,  lui  donner  une 
garantie  contre  clle-mémc,  captiver  la  liberté  de  son  action,  pour  la  sauver  des  daugers 
d’une  allure  quelquefois  Irop  rapide. 

Pour  calmer  les  alarmes  de  ces  derniers,  nous  leur  dirons  que  si  les  périls  qu’ils  sem- 
blent redouter  étaient  réels,  il  y aurait  cent  moyens  d'y  parer,  sans  être  réduit  à la  créa- 
tion d’une  chambre  aristocratique. 

On  aurait  d’abord  le  veto,  l’ajournement,  la  dissolution.  On  pourra,  sans  compromettre 
le  pouvoir,  employer  cbarune  de  ces  mesures  toutes  les  fois  qu’une  juste  nécessité  en 
commandera  l’usage.  La  raison  publique  alors  y applaudira  la  première,  el,  loin  de 
l’ébranler,  ce  Iriomphe  légitime  afTermira  le  pouvoir  qui  aura  osé  l'obtenir. 

Sans  recourir  même  à ces  remèdes  extraordinaires,  rien  n'rsl  plus  facile  que  de  pré- 
venir les  abus  de  la  précipitation , en  soumettant  les  délibérations  à des  formes  obligées 
qui  donneraient  aux  résolutions  ic  temps  de  mûrir;  par  exemple,  en  faisant  subir  aux 
projets  de  loi,  quand  ils  émaneront  de  l’assemblée,  l’éprenve  de  deux  ou  trois  lectures 
successives,  à des  intervalles  plus  ou  muins  éloignés,  el  dont  aucune  déclaration  d’ur- 
gence ne  pourrait  les  affranchir. 

L’Initiative  ainsi  tempérée,  la  précipitation,  cet  objet  de  si  grandes  appréhensions  n’est 
plus  qu’un  vain  épouvantail. 

Quant  à ceux  qui,  voyant  en  perspective  le  chef  de  l’Etal  en  guerre  continuelle  avec  la 
démocratie,  veulent  lui  donner  le  sénat  pour  auxiliaire,  nous  pouvons  aussi,  sans  ce 
moyen,  les  rassurer  à leur  tour. 

Lne  constitution  forte  posera,  avec  plus  de  précision  qu’aucune  autre  ne  l a fait  jus- 
qu’ici, les  limites  respectives  des  pouvoirs,  et  fermera  ainsi  toute  carrière  à IVspril  d'en- 
vahissement. 

La  chambre  n’ayant  rien  è conquérir,  toute  barrière  est  inutile  et  votre  sénat  n’est 
qu'une  superfétation.  Si,  au  contraire,  la  chambre  doit  résister  â l'empiélemenl  du 
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pouvoir,  l’action  répulsive  ne  pouvanlèlrc  trop  directe  cl  trop  prompte,  volreséual  n'est 
qu’un  dangereux  obstacle.  Choisisse!  dans  cette  alternative. 

Voulez-vous  d’autres  garanties  encore?  Vous  les  trouverez  et  dans  la  presse,  senti- 
nelle Infatigable,  organe  puissant  de  l'opinion , qui  signale  et  flétrit  l’abus  de  quelque  part 
qu’il  procède,  et  dans  le  sens  judicieux  et  droit  de  la  nation,  qui  s’empressera  de  désa- 
vouer de  f»n«ses  mesures  auxquelles  sou  intérêt  même  servirait  de  prétexte. 

Mais  après  tout,  par  quelles  tentatives  menaçantes  s’est  donc  manifestée  celle  manie 
d’envahir  que  l’on  prête  si  libéralement  à la  chambre  élective  ? On  dirait  vraiment  que  la 
nation  se  prépare  à une  guerre  à mort  contre  le  chef  qu’elle  va  élire,  qu’elle  n'enverra 
à la  chambre  que  des  ennemis  pour  le  combattre  ; enfin,  qu’elle  crée  un  pouvoir  pour  se 
donner  le  plaisir  de  le  miner  et  de  le  détruire. 

Vaines  chimères  que  dissipent  l’expérience  du  passé  et  le  spectacle  du  présent,  pour 
quiconque  veut  regarder  et  sait  voir  sans  préoccupation. 

J’en  appelle  au  passé,  et  à un  passé  dont  nos  souvenirs  sont  encore  pleins.  Pendant 
quinze  ans  nous  avons  eu,  à côté  d'une  chambre  populaire,  une  chambre  aristocratique. 
Eh  bien!  quel  fruit  en  est-ll  revenu  soit  au  peuple,  soit  au  pouvoir?  quel  indice  la 
chambre  haute  a-t-elle  donné  de  sa  trop  longue  existence? 

Si  elle  avait  pour  mission  de  défendre  les  droits  de  la  nation,  qui  pourrait  songer  à 
ressusciter  un  corps  qui  jamais  ne  laissa  percer  la  moindre  sympathie  pour  nos  libertés, 
que  jamais  les  cris  de  la  détresse  publique  lie  réveillèrent  de  sa  noble  léthargie? 

SI  c’est  au  pouvoir  qu’elle  devait  servir  d’appui,  quel  secours  en  a-t-il  reçu?  pendant 
quinze  ans,  elle  concourut  à donner  à ses  actes  oppressifs  une  apparence  de  légalité,  et 
au  jour  de  vengeance,  quand  le  peuple  prononça  l’arrêt  du  trône,  elle  avait  disparu. 

En  présence  de  ces  faits  encore  flagrants,  c’est  nier  l’évidence  que  de  méconnaître 
l’Impuissance,  l’inutilité,  le  danger  même  d’une  chambre  aristocratique.  Elle  n'empê- 
cherait pas  le  mal,  cl  on  pourra  faire  le  bien  sans  elle.  Si  la  démocratie  était  & craindre 
chez  les  Belges,  nos  derniers  événements  en  auraient  développé  tous  les  dangers,  et  c’est 
au  sein  même  de  cette  assemblée  qu’on  les  aurait  vu  éclore. 

Cependant  il  suffît  d'arrêter  ses  regards  sur  celte  grande  assemblée  pour  satisfaire  les 
esprits  les  plus  avides  de  garanties  contre  l'avenir. 

I.e  congrès  national,  produit  d'un  élément  purement  démocratique,  élu  par  le  peuple 
au  moment  où  II  venait  d’anéantir  le  pouvoir;  le  rongrès  compte  cependant,  en  grand 
nombre,  des  représentants  de  ees  Intérêts  que  l’on  nomme  aristocratiques,  des  membres 
de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  ordres  privilégiés;  le  eougrès,  loin  de  se  montrer  aveugle 
ennemi  de  toute  autorité,  a su  résister  i la  séduction  de  la  lorme  de  gouvernement  eu 
apparence  plus  favorable  i la  liberté,  pour  adopter  celle  qu’il  croyait  plus  propre  à 
assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Mais  sa  propre  expérience  est  souvent  ce  que  l'on  le  consulte  moins. On  s’aveugle  sur  ce 
qui  frappe  les  yeux  cl  l'on  porte  au  loin  ses  regards  : ou  laisse  de  côté  sa  propre  histoire 
pour  aller  chercher  des  exemples  à l’étranger.  Ainsi,  on  nous  parle  sans  cesse  de  l’An- 
gleterre, des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  France.  On  nous  compare  i ees  peuples  sans 
se  mettre  en  peine  des  raisons  qui  permettent,  nécessitent  même  riiez  des  peuples  diffé- 
rents, des  institutions  différentes,  tju  est-ce  que  l’argument  de  l’exemple  si  le  raisonne- 
ment ne  justifie  l'application  du  principe?  On  semble  avoir  pris  pour  point  de  départ,  pour 
régie  fondamentale,  l'exemple  d’autrui,  mais  nous  n'avons  i suivre  dans  notre  ouvrage 
d’autres  conseils  que  ceux  de  la  raison, d’autre  loi  que  celle  du  bien  public.  S’il  y a deux 
chambres  ailleurs,  ce  n’est  pas  un  motif  pour  eu  admettre  deux  chez  nous.  Un  roi  ne 
doit  pas  être  cües  nous  ee  qu’un  roi  est  chez  d’autres  peuples.  Nous  ferons  la  royauté 
non  telle  que  d'autres  l’ont  [aile  ou  plutôt  l'ont  reçue  et  l'endurent,  mais  telle  qu’elle 
convient  i une  nation  libre  et  flèrr,  (elle  que  la  veulent  le  pays,  ses  besoins  et  ses 
mœurs. 
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Eli  bien!  en  Belgique,  tout  repousse  celle  créaliou  d’un  corps  privilégié  qui  emporte 
la  création  d'un  second  privilège,  celui  d’électeurs  à double  vole. 

' N’est-il  pas  dérisoire  de  consacrer  cette  monstruosité  dans  une  constitution  qui  pro- 
clame raslueusemenl  l'égalité  de  tous  devant  la  loi? 

Celte  institution  qui,  sous  le  règne  d'une  menteuse  égalité,  partagerait  en  catégories 
elles  électeurs  et  les  éligibles,  qui  diviserait,  opposerait  entre  eux  les  représentants  de 
la  nation  ; celle  institution  ne  tend  qu’à  perpétuer  en  pratique,  qu'à  ériger  en  loi  cette 
détestable  maxime  si  chère  au  pouvoir  et  si  fatale  au  peuple  : Divisez  pour  régner. 

Pour  n’être  pas  réduits  un  jour  à arracher  des  mains  du  pouvoir  cet  instrument  d'usur- 
pation, hâtons-nous  de  le  briser,  avant  que  l’usage  n’en  soit  possible.  Repoussons  de 
nos  institutions  tout  élément  de  discorde,  appelons  tout  ce  qui  peut  identifier  les  Intérêts. 
Soyons  unis  pour  être  forts,  pour  être  libres.  N’oublions  pas  que  si  la  liberté  s’acquiert 
et  se  conserve  par  la  force,  la  force  ne  s’obtient  que  par  l'union. 

h.  nothomb  : Messieurs,  il  me  semble  qu'une  seule  question  est  du  ressort  de  la  dis- 
cussion générale,  c’est  celle  de  savoir  s’il  y aura  deux  chambres.  A l’exemple  de  plu- 
sieurs orateurs  qui  m’ont  précédé  à celle  tribune,  je  renverrai  l’examen  du  moded’orgi- 
nisalion  de  la  première  chambre  à la  discussion  partielle  du  projet  présenté  par  la 
section  centrale.  Je  ne  traiterai  donc  en  ce  moment  ni  la  question  du  mode  d’élection,  ni 
celle  de  la  limitation  du  nombre,  question  dont  le  préopinant  nous  a entretenus  dans 
son  exorde;  je  m'attacherai  à la  question  principale;  je  répondrais  quelques  objec- 
tion. 

L’institution  des  deux  chambres  est  ancienne  en  Angleterre,  c'est  une  innovation  en 
France  et  en  Belgique;  on  a dit  qu’en  la  consacrant  nous  manquons  en  quelque  sorte  à 
noire  nationalité.  Il  est  vrai,  messieurs,  que  les  anciens  états  généraux  ne  consistaient 
qu’en  une  seule  chambre,  mais  la  nature  de  leurs  attributions  écartait  tous  les  dangers. 
En  France  et  en  Belgique,  les  anciens  états  généraux  n’étaient  pas  si  activement  associés 
à la  direction  de  l'Etat.  Ils  se  réunissaient  de  loin  en  loin,  au  gré  du  prince;  ils  ne  par- 
ticipaient pas  au  pouvoir  législatif;  leurs  altributions  se  renfermaient  dans  le  vole  de 
l'impôl,  et,  à leur  défaut,  dans  notre  pays,  les  étais  de  chaque  province  accordaient  les 
subsides  : c'était  même  la  règle  ordinaire.  Tous  les  monuments  de  l'ancien  droit  fran- 
çais ou  belge  sont  l'oeuvre  du  chef  de  l'Etal  seul.  Il  y avait  d'ailleurs  division,  puisqu’il 
existait  trois  ordres.  Aujourd'hui  le  pouvoir  législatif  est  dévolu  à la  représentation 
nationale,  conjointement  avec  le  prince.  La  représentation  nationale  ne  se  réunit  plus 
accidentellement  ; la  loi  du  budget,  la  loi  du  contingent  de  l’armée  perd  ses  effets  si  elle 
n'est  renouvelée  annuellement.  Au  pouvoir  législatif  ainsi  exercé,  ajoutes  encore  le  droit 
de  mettre  les  ministres  en  accusation.  Tel  est  le  régime  moderne  : l’ancienne  forme  n’en 
était  qu'une  faible  ébauche.  Dépouillez  la  représentation  nationale  de  l’initiative,  faites-fa 
rentrer  dans  ses  anciennes  limites,  réduisez-la  au  vote  de  l'impôt,  rendez-en  la  réunion 
facultative,  et  la  chambre  unique  cessera  d'élre  dangereuse.  Nos  pères  ont  pressenti  le 
gouvernement  représentatif,  ils  n’ont  connu  que  ce  qu’il  a d'extrême  : le  rrjel  de  l'impôl. 
Celle  prérogative  populaire,  qui  fait  qu’en  dernier  résultat  le  pays  l’emporte  toujours, 
est  encore  notre  garantie  suprême,  mais  nous  n'en  usons  que  comme  d’un  ultimatum . 
nous  avons  mille  armes  pour  combattre,  ils  n’en  avaient  qu’une  seule  et  Ils  commençaient 
par  où  nous  Unissons.  Je  ne  suis  pas  un  détracteur  du  passé,  mais  je  mesure  l'intervalle 
qui  sépare  les  temps  et  les  situations;  je  tiens  compte  de  la  différence  qui  existe,  par 
rapport  à la  distribution  des  pouvoirs,  entre  ce  qui  était  il  y a un  demi-siècle  et  ce  qu’on 
veut  nous  donner  aujourd’hui,  entre  un  régime  incomplet,  produit  de  mille  accidents  du 
moyen  âge,  et  le  régime  nouveau  qui  embrasse  toutes  les  nécessités  sociales. 

L'institution  d'une  chambre  unique  est  excellente  pour  faire  une  révolution,  mais  dès 
que  les  résultats  d’une  révolution  sont  obtenus,  elle  est  peu  propre  à les  conserver.  En 
vain  proposera  l-on  de  décréter  que  la  représentation  nationale  ordinaire  ne  peut  tou- 


Digitized  by  Google 


— 429  — 


chéri  la  constitution,  celle  défense  devient  illusoire;  l'impuissance  à laquelle  on  réduil 
le  corps  législatif  n’est  qu’apparente;  il  ne  dépend  que  de  lui-méme  ; vous  essayerai  en 
vain  de  l'enchaîner,  il  lient  lui-même  la  cbaine,  et  il  peut  la  rompre  à son  gré.  On  ne 
peut  pas  dire  que  le  pouvoir  constituant  soit  hors  de  la  portée  d’une  chambre  unique, qui 
le  saisira  quand  elle  le  voudra.  Après  avoir  fait  la  constitution,  le  pouvoir  constituant 
doit  se  placer  dans  une  sphère  presque  inaccessible;  comme  ce  législateur  de  l'antiquité, 
après  avoir  donné  des  lois  à une  nation,  il  doit  en  quelque  sorte  s’exiler. 

Il  y a plus,  avec  une  chambre  unique  on  ne  peut  pas  dire  que  la  puissance  législative 
ordinaire  soit  réellement  divisée  ; la  chambre  unique  et  le  chef  de  l'Etat  seront  perpétuel- 
lement aux  prises;  l'action  des  pouvoirs  sera  une  sorte  de  guerre  civile;  aucun  intermé- 
diaire n'est  là  pour  vider  le  partage.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  l'assemblée  constituante, 
après  avoir  admis  l'unité  du  corps  législatif,  a été,  par  une  conséquence  impérieuse, 
conduite  i adopter  le  simple  veto  suspensif  : il  n'exlsle  en  elTel  que  ce  remède  contre  le 
pouvoir  législatif  concentré  dans  une  chambre  unique,  à moins  que  l’on  n'exige  que  le  roi 
use  sans  cesse  du  droit  extrême  d’en  appeler  au  pays  ei  ne  gouverne  qu'au  moyen  de 
dissolutions  successives. 

On  nous  reproche  de  rendre  Inutile  le  veto  royal  par  l’institution  d’une  première 
chambre;  c’est  précisément,  messieurs,  un  des  avantages  de  notre  système.  Il  ne  faut 
pas  que  le  roi  soit  exposé  à recourir  i chaque  moment  au  veto  ; les  deux  chambres  se 
contrôlant  réciproquement,  le  roi  réserve  son  veto  pour  les  cas  rares  où  toutes  les  deux 
ont  erré.  En  Angleterre,  grâce  â cette  combinaison,  le  roi  n'a  refusé  sa  sanclion  qu'une 
seule  fois  depuis  1688,  et  il  a pu  garder  celle  neutralité  politique  qui  est  le  caractère  de 
la  royauté. 

On  nous  reproche  encore  de  créer  un  privilège  en  laveur  de  la  propriété  foncière,  de 
violer  la  sainte  loi  de  l’égalité,  de  porter  atteinte  au  système  électoral  dont  la  chambre 
populaire  est  le  produit.  Messieurs,  dans  les  développements  des  principes  les  plus 
vrais,  il  est  un  point  où  II  faut  s’arrêter;  si  l'on  va  au  delà,  on  est  conduit  à des  consé- 
quences contraires  à toute  existence  sociale.  J’admets  aussi  l’égalité  devant  la  loi,  non 
d’une  manière  absolue,  mais  dans  ce  sens  que  les  conditions  auxquelles  la  loi  soumet 
l’exercice  des  droits  politiques,  soient  telles,  que  chacun  puisse  parvenir  à les  remplir, 
soit  par  le  cours  naturel  des  événements,  soit  par  l’usage  libre  de  ses  facultés.  Nous  dé- 
truirions l’égalité,  si  nous  demandions  le  rétablissement  de  l'hérédité,  qui  est  un  privi- 
lège en  faveur  des  personnes,  des  majorais,  qui  constituent  un  privilège  en  faveur  des 
choses;  mais  de  cela  il  n'est  pas  question.  Nous  demandons  deux  chambres,  et  nous 
exigeonsdes  conditions  différentes  d’éligibilité  sans  privilège.  L’oraleur  à qui  je  réponds 
n'a  pas  remarqué  que  tout  système  électoral  est  on  privilège  dans  le  sens  qu’il  attache  à 
ce  mot;  il  veut  qu’il  ne  soit  pas  porté  d’atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  nomment  la 
chambre  élective.  Je  demanderai  de  quel  droit  des  citoyens,  payant  un  certain  cens  et 
ayant  atteint  un  certain  âge,  s'arrogent  exclusivement  le  litre  d’électeurs;  je  demanderai 
l’abolition  de  ce  privilège  et  l’introduction  du  suffrage  universel.  Pour  être  conséquent,  il 
faudrait  en  venir  là. 

On  a beaucoup  parlé  de  l'assemblée  constituante  ; plus  que  personne,  messieurs,  j’ad- 
mire cette  assemblée,  qui  a traité  ou  du  moins  remué  toutes  les  questions  sociales;  c'est 
d'elle  qu’on  peut  dire,  qu’elle  a retrouvé  les  titres  du  genre  humain.  C’est  un  problème 
encore  indécis  de  savoir  si  des  institutions,  quelles  qu'elles  eussent  été,  eussent  pu 
arrêter  la  révolution  française  ; néanmoins  je  reproduirai  une  remarque  qui  a été  (aile 
par  plusieurs  écrivains  et  que  personne  n’a  répétée  à cette  tribune.  Louis  XVI,  disent- 
ils,  eut  pu  fonder  une  monarchie  représentative  durable  si,  dès  l’ouverlure  des  états 
généraux,  il  eût  de  son  propre  mouvement  placé  l'ordre  de  la  noblesse  et  le  haut  clergé 
dans  une  chambre  de  pairs,  l’ordre  du  tiers  et  le  clergé  Inférieur  dans  une  chambre  des 
communes.  Acceptant  ainsi  de  prime  abord  la  forme  anglaise,  il  eût  anticipé  sur  les 
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événements  et  eut  franchi  tout  l'intervalle,  tout  l'abîme  qui  sépare  la  monarchie  Je 
1791  de  la  monarchie  de  ISIS.  Je  vous  abaudonne  celte  réflexion  que  j'emprunte  à 
madame  de  Staël  et  i Neeker,  et  qui  peut  être  de  nature  à faire  quelque  impression. 

Avant  de  terminer,  messieurs,  j’ai  besoin  de  dire  que  si  je  demande  deux  chambres, 
c'est  dans  l'Intérêt  même  de  ce  qu'on  appelle  la  démocratie.  La  hiérarchie  sociale  n'est 
pas  aussi  simpliBée  qu'on  le  dit;  il  y a dans  la  société  pluralité  d'intérêts;  il  y a diffé- 
rence et  illégalité  dans  les  situations.  Nous  avons  éliminé  de  l'Etal  la  noblesse  et  le  clergé 
comme  puissances  civiles  ; mais  il  restera  toujours  deux  classes  d'houimes  : ceux  qui 
vendent  le  travail  et  ceux  qui  le  payent.  Les  derniers  possèdent  la  richesse,  la  propriété, 
à ce  dégré  où  elle  est  une  force,  un  pouvoir  exercé  sur  les  hommes.  Les  autres  soûl  dans 
leur  dépendance  et  cherchent  à s’y  soustraire  en  aspirant  au  même  empire.  A moins  de 
détruire  toute  Idée  de  propriété,  la  hiérarchie  sociale  ne  peut  se  simplifier  davantage. 
Ceux  qui  achètent  le  travail  constituent  pour  moi  l'aristocratie  moderne;  ceux  qui  le 
vendent,  la  démocratie.  Je  lais  à chacune  sa  place,  J’accorde  à chacune  le  droit  d’être 
représentée,  je  transporte  celte  dualité  dans  les  institutions.  Notre  position,  messieurs, 
peut  sc  résumer  eu  peu  de  mots;  si,  pour  nous  garantir  contre  l’élément  démocratique, 
nous  n'iustituons  pas  une  première  chambre,  nous  serons  obligés  de  porter  la  main  sur 
le  système  électoral  même,  nous  chercherons  ici  les  garanties  que  nous  nous  seroas 
refusées;  nous  élèverons  le  cens  de  l’êlecleur,  l’âge  de  l'électeur  et  celui  de  l 'éligible; 
qui  sait  si  l’on  ne  nous  proposera  pas  d’admellre  deux  degrés  d'élection?  Pour  moi,  je 
ne  veux  pas  détruire  l’influence  des  classes  Inférieures,  masse  compacte  et  toujours 
agissante  ; je  laisse  â l'élément  démocratique  toute  sa  passion,  toute  sa  spontanéité  ; je 
lui  permets  de  s'agiter  avec  turbulence,  dans  la  progression  qui  (ait  sa  vie,  et  d'exhaler 
loua  ses  désirs  de  domination  ; je  laisse  iulact  le  système  électoral  et  je  place  ailleurs  les 
garanties  contre  toute  usurpation,  rouiras  tout  envahissement. 

m.  rH  iM.es  ne  nnoucKsas  : Messieurs,  je  sens  plus  que  jamais  le  hesuiu  de  réclamer 
votre  Indulgence,  non  pas  pour  l'opinion  que  je  viens  soutenir,  mais  pour  la  manière 
dont  je  vous  en  présenterai  le  développement.  Membre  de  plusieurs  commissions,  je 
suis  tiraillé  dans  tous  les  sens  par  tant  de  travaux  à la  lois  qu'il  m’a  été  impossible  de 
donner  quelque  ordre  à mes  idées. 

(L'honorable  orateur,  après  eet  exorde,  reproduit  les  raisons  sur  lesquelles  quelques- 
uns  de  ceux  qui  l’ont  précédé  à la  tribune  se  sont  basés  pour  rejeter  rélablissfment  d'une 
chambre  haute.  Arrivant  aux  objections  laites  par  les  orateurs  d'une  opinion  différente, 
il  y répond  dans  l'ordre  suivant)  : 

Quand  on  arrive  i la  manière  de  nommer  les  membres  du  sénat,  on  veut,  pour  nous 
rassurer,  attribuer  cette  nomination  aux  étals  provinciaux;  les  états  provinciaux,  dit-on, 
ont  toujours  envoyé  de  bons  députés  aux  états  généraux.  Je  suis  étonné  d'avoir  entendu 
l'énonciation  d'un  pareil  lait;  je  suis  étonné  surtout  qu'il  ail  élé  avancé  par  un  orateur 
qui  assurément  pouvait  savoir  le  contraire.  Quoi!  les  états  provinciaux  n’ont  jamais 
nommé  que  de  lions  députés?  Mats,  messieurs,  qui  ne  sait  ce  qui  s’est  passé  chez  nous 
depuis  dix  ans?  Qui  ne  sait  que  pendant  dix  ans  on  ne  compta  pas  plus  de  dix  ou  ilouie. 
opposants  dans  la  deuxième  chambre?  et  lorsque  en  1827  ces  hommes  fermes  et  Immua- 
bles dans  leurs  opinions,  après  avoir  longtemps  vainement  combattu  pour  la  conservation 
de  nos  libertés,  voulurent  secouer  un  joug  devenu  de  jour  en  jour  plus  insupportable, 
qu'arriva-t-il?  c’est  qu’en  1849  l’opposition  perdit  plusieurs  de  ses  membres,  et  ceux 
qui  lui  lurent  renvoyés  n'obtinrent  dans  les  collèges  qu'une  très-petite  majorité.  En  1830 
encore,  nous  avons  perdu  huil  membres  de  l'opposition,  et  cela  grâce  à MM.  les  gouver- 
neurs de  province,  dont  tons  les  travaux  ne  tendaient  qu'à  fausser  les  élections,  llemetlre 
le  pouvoir  entre  leurs  mains,  c'est  remettre  les  destinées  de  la  natiou  à des  maîtres  qui 
ne  savent  qu'en  abuser,  qui  (ont  des  opérations  électorales  un  vrai  tripotage,  c'est  le  mol, 
et  sacrtllent  sans  scrupule  au  pouvoir  les  droits  des  électeurs  et  les  libertés  des  peuples. 
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U chambre  ainsi  nommée,  poursuit-on,  sera  constituée  ou  à vie  ou  elle  sera  tempo- 
raire. De  quelque  manière  qu'on  la  constitue,  vous  aurez  dans  l’Etal  deux  pouvoirs  ayant 
les  mêmes  droits,  l’un  représentant  la  nation,  l’autre  ne  représentant  qu'une  spécialité; 
s'il  plaît  à célte  dernière  d'arréler  les  opérations  de  l’autre,  elle  le  pourra,  sans  que 
l'appel  à la  nation  soit  possible.  Mais  on  suppose  que  ta  première  chambre  pourra  être 
dissoute.  Messieurs,  la  dissolution  d'une  chambre  est  un  appel  au  pays  : comment  le 
pays  pourra-t-ll  faire  connaître  son  opinion,  si  ceux  dont  on  a brisé  le  mandat  n’élalent 
pas  ses  véritables  représentants? 

On  Indique  deux  moyens  de  porter  remède  à cet  inconvénient  : le  premier  est  tiré 
d’an  principe  consacré  par  la  eonslilution  de  4845,  on,  dans  certains  ras  prévus,  les 
deux  chambres  se  réunissaient  pour  voler  en  commun.  Mais  dans  celte  hypothèse,  Il 
pourra  arriver  que  la  chambre  bosse,  celle  qui  seule  représente  la  nation,  succombe 
sous  celle  qui  u’en  représente  qu'une  spécialité,  la  grande  propriété  foncière.  Ainsi,  le 
pays  pourra  être  privé  des  bonnes  lois  dont  on  voudrait  le  doter.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
je  fais  des  suppositions  gratuites.  SI  l'on  présentait  une  loi  pour  permettre  l'importation 
des  céréales,  qui  n’est  persuadé  qu’on  ne  l’obtiendrait  jamais  d’une  chambre  composée 
en  entier  de  propriétaires  fonciers? 

Le  second  moyen  de  rendre  vaine  l’injuste  opposition  de  la  chambre  haute,  e’est  de 
déclarer  qu’une  loi  passera  de  droit  à la  seconde  ou  à la  troisième  législature.  Si  vous 
adoptez  un  pareil  système,  vous  déconsidérez  la  première  chambre  dans  l’esprit  de  la 
nation. 

Plus  elle  aura  montré  de  persistance  à la  refuser,  plus  elle  perdra  de  sa  popularité 
si  on  voit  qu’elle  ne  cède  qu’à  la  force.  Mais,  dit-on,  la  chambre  haute  qui  se  sera 
d’abord  opposée  à la  loi  pourra  changer  de  manière  de  voir  l’année  suivante.  Ce  sera  en- 
core un  moyen  plus  sûr  de  lui  faire  perdre  la  considération,  cardes  hommes  qui  dérident 
aujourd’hui  blanc,  demain  noir,  ne  peuvent  plus  inspirer  de  conllance. 

Ainsi  II  n’est  aucun  besoin  d’une  chambre  haute  : ne  vous  y trompez  pas  d’ailleurs, 
s’il  arrivait  que  les  élections  de  la  chambre  basse  fussent  faussées,  la  chambre  baute  ne 
sauverait  pas  les  libertés  publiques.  Un  l’a  cependant  avancé  à cette  tribune,  mais  l’a-l- 
on  prouvé? 

Messieurs,  nous  parlons  presque  toujours  sur  des  souvenirs  récents,  et  pourtant,  ou 
l’on  dénature  les  faits,  ou  l'on  s’en  souvient  mal.  On  a parlé  de  la  chambre  des  pairs  de 
France  et  des  services  qu’elle  a rendus.  C’est  à elle,  dit-on,  qu’est  dû  le  rejet  rie  la  loi  de 
justice  et  d'amour;  mais  la  chambre  des  pairs  n’a  pas  eu  à discuter  cette  loi;  elle  rut 
retirée  par  le  gouvernement  avant  que  la  chambre  s’en  fût  occupée.  Eh  bien  ! je  dis  que 
si  le  gouvernement  l'avait  voulu,  la  loi  serait  passée.  Il  n’aurait  en  besoin  pour  cela  que 
de  nommer  une  fournée  de  pairs.  Il  n’osa  pas  le  faire;  il  recula  devant  l’opinion  publique, 
parce  qu’à  cette  époque  la  disposition  des  esprits  était  telle  que,  s'il  eût  persisté,  une 
révolution  éclatait.  .Si  la  chambre  des  pairs  avait  été  constituée  comme  celle  qu'on  nous 
propose,  la  lof  d’amour  aurait  passé  sans  difflrulté.  Que  seraient  en  effet  nos  pairs, 
sinon  ce  qu’étaient  en  France  les  députés  de  départements?  Et  souvenez-vous,  mes- 
sieurs, que  cette  loi  d’amour  fut  consentie  par  les  hommes  du  double  vole. 

On  craint  l’envahissement  de  la  démocratie.  On  sent  le  besoin  d’un  pouvoir  modéra- 
teur, et  l’on  fait  un  raisonnement  ; je  me  trompe,  on  cite  une  comparaison  de  Franklin 
pour  le  prouver.  Je  regrette  beaucoup,  messieurs,  que  ce  soit  précisément  celle-là  qu’on 
ait  empruntée  à l'illustre  Américain,  car  elle  n’est  rien  moins  que  juste,  et  il  n’eût  pas 
été  dlfllcilc  d’en  trouver  de  meilleures  dans  ses  écrits.  Il  compare  le  gouvernement  re- 
présentatif à un  charretier  qui  a une  côte  rapide  à descendre  : ayant  quatre  bœufs  pour 
traîner  sa  charrette,  il  en  tire  deux  de  devant,  les  attelle  derrière  dans  un  sens  opposé  à 
la  route  qu'il  doit  suivre,  afin  de  modérer  l’action  que  le  poids  Imprimerait  à sa  marche. 
Je  dis  que  le  charretier  prendrait  là  un  fort  mauvais  moyen;  car  une  fois  les  boeufs  de 
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derrière  entraînés  par  ceux  de  devant,  le  char  n’en  irait  que  plus  vile.  {Rumeurs.)  Pour 
moi,  messieurs,  au  lieu  de  deux  j’en  aurais  attelé  trois  par  derrière. 

t*E  vojx  : Vous  auriez  encore  plus  mal  manœuvré.  {Murmures,  interruption.) 

m.  Charles  de  BRoucKERE  continuant  : Avec  une  chambre  unique  on  craint  deux  pou- 
voirs rivaux,  qui,  dit-on,  ne  pourront  exister  longtemps  en  présence  l’un  de  l’autre.  On 
nous  menace  ou  du  despotisme  du  chef  de  l’Êlat,  ou  de  la  tyrannie  de  la  chambre  unique. 
Messieurs,  je  ne  vois  pas  de  pouvoirs  rivaux  avec  le  système  que  je  défends;  je  ne  con- 
nais que  le  chef  de  l'Étal  d'un  côté  et  la  nation  de  l’autre;  souvenons-nous  d'ailleurs  que 
cette  chambre  n’est  élue  que  pour  un  temps  : d’un  autre  côté,  il  existe  un  ministère  entre 
elle  et  le  chef  de  l’Étal.  Eh  bien  ! si  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  d’accord  avec  la  chambre, 
il  arrivera  ou  que  le  ministère  disparaitra  pour  faire  place  à un  autre,  ou  qu’il  sera  fait 
un  appel  à ta  nation  par  la  dissolution  de  la  chambre  : dans  les  deux  cas  le  dissentiment 
cessera. 

Une  chambre  unique,  disent  quelques  orateurs,  pourrait  usurper  un  pouvoir  excessif, 
en  diminuant  la  prérogative  royale;  il  n’y  a aucun  remède  possible  à cela.  Mettez  deux, 
trois  chambres  en  présence;  combinez  comme  il  vous  plaira  les  éléments  de  votre  gou- 
vernement, toujours  la  chambre  basse  dominera  les  autres  pouvoirs,  lorsqu’elle  sera 
l'expression  de  l’opinion  publique,  parce  que  la  chambre  basse  représente  la  nation  dont 
émanent  tous  les  pouvoirs,  et  parce  qu’en  définitive  ce  sont  toujours  les  volontés  de  la 
nation  que  le  pouvoir  est  destiné  à subir.  On  a beau  dire  : Il  y a une  constitution,  un 
contrat  qui  définit  les  pouvoirs  et  en  règle  l’usage.  Il  y a contrai,  il  est  vrai,  mais  quand 
une  des  parties  voudra  l’enfreindre,  y aura-t-il  des  juges  pour  prononcer?  La  chambre 
haute  pourra-t-elle  en  servir  entre  le  roi  et  la  chambre  élective?  Non,  car  il  faudrait  pour 
cela  qu’elle  fût  hors  de  la  constitution, et  dotée  d’un  pouvoir  supérieur  aux  deux  autres? 
Or  cela  n’est  pas.  L’opinion  publique,  c’est-à-dire  la  nation,  l’emportera  donc  tou- 
jours. 

Ou  craint  la  précipitation.  On  ne  s’en  rapporte  pas  à notre  bon  sens,  on  ne  trouve  pas 
assez  de  garanties  dans  un  règlement  qui  tracerait  la  marche  à suivre  dans  la  confection 
des  lois.  Nous  avons  trouvé  un  remède  à cela  : je  proposerai  avec  M.  Forgeur  un  petit 
amendement  ainsi  conçu  : Nulle  loi  ne  pourra  être  adoptée  qu'après  trois  lectures  qui 
seront  faites  de  dix  jours  en  dix  jours.  Dès  lors  la  presse  aura  le  temps  d’éclairer  la 
question;  les  électeurs,  la  nation  pourront  se  faire  entendre,  et  la  précipitation  ne  sera 
plus  à craindre. 

D’ailleurs,  messieurs,  la  précipitation  n'est  pas  dans  nos  mœurs.  Nous  n’avons  en  ce 
moment  qu'une  chambre  unique.  Nous  accuse-t-on  de  trop  de  précipitation?  Eh!  mes- 
sieurs, on  n'accuse  que  nos  lenteurs. 

Mais,  dit-on,  quand  le  souverain  sera  seul  en  présence  de  la  chambre,  il  sera  obligé 
de  faire  souvent  usage  du  veto  ou  de  la  dissolution,  et  ces  moyens  s'useront  vite.  Je 
réponds  que  si  le  souverain  connaît  l’esprit  de  la  nation,  il  ne  fera  pas  de  ces  moyens 
un  usage  trop  fréquent,  mais  qu’il  accordera  au  pays  les  lois  qui  lui  seront  néces- 
saires. 

On  lire  du  veto  un  autre  argument.  Le  souverain  sera  exposé  à perdre  de  sa  popula- 
rité toutes  les  fois  qu’il  voudra  faire  usage  de  son  veto , parce  que  les  motifs  de  ce  veto 
resteront  inconnus.  Y songe-t-on,  messieurs?  et  est-ce  sérieusement  que  je  dois  com- 
battre de  si  futiles  objections?  On  ne  connaîtra  pas  les  motif  du  veto.'  mais  la  loi  aura  été 
publiquement  discutée  dans  la  chambre.  Croyez- vous  que  ces  motifs  n’auront  pas  été  dé  - 
veioppés  par  les  orateurs  ministériels  ou  par  les  orateurs  du  gouvernement?  Croyez-lc 
bien,  messieurs,  personne  ne  s’y  méprendra.  Voulez-vous  d'ailleurs  lever  cette  difficulté? 
Écrivez  dans  la  constitution  que  lorsque  le  souverain  voudra  faire  usage  de  son  veto,  il 
sera  obligé  de  le  motiver. 

On  pense  que  deux  chambres  donneront  de  la  force  au  gouvernement;  je  dis,  moi, 
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qu’elles  l’alftihliront,  el  je  le  prouve  par  les  raisons  mêmes  donl  se  servent  les  partisans 
de  ce  système.  Tous  ceux  qui  veulent  une  chambre  haute  nous  disent  que  si  le  congrès 
en  décrète  rétablissement,  ils  seront  moins  exigeants  sur  le  cens  d’éligibilité;  en  cela  ils 
veulent  être  plus  républicains  que  nous.  Donnez-leur  un  sénat,  ils  consentiront  à 
augmenter  dans  la  chambre  basse  l’élément  démocratique.  Si  leurs  vœux  se  réalisaient, 
je  dis  que  les  dangers  auxquels  ils  veulent  parer  n’en  seraient  que  plus  imminents.  En 
effet,  cette  seconde  chambre  sera  bientôt  omnipotente,  cl  comme  elle  sera  plus  populaire 
et  plus  violente,  elle  entraînera  à sa  suite  les  deux  autres  pouvoirs.  La  première  chambre 
pourra  bien  l’arrêter  quelquefois;  mais  si  à tout  moment  elle  venait  jeter  un  bâton  dans 
la  roue,  elle  serait  bientôt  culbutée,  et  avec  elle  tous  les  autres  pouvoirs. 

Sans  deux  chambres,  l’aristocratie  ne  sera  pas  représentée.  Mais,  pour  preuve  du  con- 
traire, je  ne  vpux  que  la  chambre  actuelle  : l'aristocratie  se  plaint-elle  d’y  être  sans  re- 
présentants? On  insiste  toutefois,  et  pour  dernier  argument,  on  dit  que  la  stabilité  est 
attachée  à l’existence  d’une  chambre  privilégiée.  On  cite  l’Angleterre,  la  France.  Avez- 
vous,  comme  on  vous  l’a  dit  hier,  des  pairs  qui,  comme  en  Angleterre,  possèdent  à eux 
seuls  la  moitié  du  pays?  Voulez-vous,  comme  en  France,  instituer  des  pairs  avec  des 
majorais?  avez-vous  d’ailleurs  pour  composer  votre  sénat  les  mêmes  éléments  que  pos- 
sèdent nos  voisins?  Vous  aurez,  dites-vous,  dans  votre  sénat,  les  plus  riches  propriétaires 
du  pays.  F^t-ce  là  que  vous  trouvez  votre  garantie  de  stabilité?  mais  personne  n’est 
moins  intéressé  à la  conservation  de  l’ordre  que  les  propriétaires  de  biens-fonds  ( Mur- 
mures violents.)  Vous  murmurez,  messieurs,  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  de  pa- 
reilles vérités  ont  excité  vos  murmures  (Interruption.)  — L’orateur  d’une  voix  forte  : 
Mais  ce  que  je  dis  n'en  est  pas  moins  certain.  Quel  est  le  propriétaire  qui  a perdu  à fa 
révolution?  Ceux  qui  perdent,  messieurs,  ce  sont  les  négociants,  les  industriels,  les  ou- 
vriers, parce  que,  après  la  commotion  politique,  le  commerce  est  en  stagnation,  et  que 
tous  ceux  qui  vivent  de  leur  industrie  sont  en  souffrance.  Le  propriétaire  ne  perd  rien 
au  fonds,  parce  que  sa  propriété  reste  quoi  qu’il  arrive. 

Voilà,  messieurs,  de  quelle  manière  je  crois  avoir  justifié  que  l’existence  de  deux 
chambres  ne  peut  nous  être  utile.  En  terminant,  je  dirai  qu’il  faut  nous  efforcer  d’appro- 
prier nos  institutions  au  sol,  aux  mœurs,  aux  besoins  de  notre  pays.  Nous  nous  distin- 
guons en  Europe  par  notre  calme,  par  notre  bon  sens;  méritons  toujours  celte  distinc- 
tion. Une  seule  chambre,  produit  d'une  bonne  loi  électorale,  conservera  notre  nationalité; 
sachons  nous  en  contenter,  el  nous  n’aurons  rien  à craindre  de  ceux  qui  travaillent  dans 
l’ombre  à nous  enlever  notre  indépendance. 

*.  vax  meexex  : Messieurs,  ce  n'est  que  par  nos  discussions  que  le  public  peut  ap- 
prendre à connaître  et  à apprécier  les  institutions  que  nous  sommes  destinés  à donnera 
la  Belgique.  Au  moment  où  nous  en  jetons  les  bases,  je  prends  la  parole  non  pas  tant 
pour  ajouter  aux  raisons  déjà  données  en  faveur  d’une  seconde  chambre,  que  pour  ré- 
pondre aux  objections  des  adversaires  de  ce  système.  Avant  d’entrer  en  matière,  per- 
meltez-moi  de  faire  une  réflexion  : il  me  semble  que  jusqu’ici  on  n'a  pas  employé  le 
langage  qu’il  eût  fallu  tenir  dans  cette  discussion.  Il  ne  suffit  pas  de  nous  entendre  nous- 
mêmes,  il  faut  aussi  que  le  peuple  belge  nous  comprenne,  si  nous  voulons  qu’il  forme  son 
opinion  sur  les  institutions  qui  lui  conviennent.  Or,  nous  comprendra-t-il  lorsque  nous 
parlerons  de  l’élément  démocratique,  de  la  nécessité  d’une  représentation  aristocratique, 
et  autres  choses  semblables.  Ce  langage  est  peu  fait  pour  lui,  il  jettera  peu  de  lumières 
dans  son  esprit.  Je  crois  qu’il  lui  faut  des  raisons  plus  simples,  plus  nettes,  et  qu’il  est 
facile  d’en  trouver  pour  lui  prouver  la  nécessité  d’une  chambre  haute  : laissons  donc  des 
théories  qu’il  ne  comprendrait  pas,  auxquelles,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  prendre 
aucun  intérêt. 

Je  regarde  une  deuxième  chambre  comme  nécessaire;  elle  ne  le  sera,  selon  moi,  ni 
comme  destinée  à représenter  une  spécialité,  la  propriété  foncière,  ni  comme  capable  de 
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mettre  un  frein  aux  passions  et  aux  débordements  populaires;  mais  elle  sera  indispen- 
sable à l’effet  d’empêcher  l’entrainement  d’une  chambre  unique,  eleomme  pouvoir  inter- 
médiaire entre  elle  et  le  souverain,  exerçant,  en  cette  qualité,  un  contrôle  salutaire  sur 
les  opérations  de  la  chambre  élective.  En  n’admettant  dans  la  constitution  qu'une  seule 
chambre,  je  la  vois  sans  cesse  en  présence  du  chef  de  l’Etat,  et  nous  sommes  placés  entre 
deux  dangers,  celui  d’une  collision  entre  ces  deux  pouvoirs  rivaux,  ou  celui  de  leur  col- 
lusion, pardonnez-moi  ce  jeu  de  mots.  De  ces  deux  dangers,  ce  n’est  pas  celui  de  la  col- 
lision qui  m’effraye,  c’est  plutôt  celui  de  la  collusion,  qu’il  sera  si  facile  d’établir  au 
grand  détriment  des  intérêts  publics.  Je  suis  effrayé  de  voir  une  seule  chambre  en  pré- 
sence du  chef  de  l’État,  parce  que  je  connais  les  hommes.  Nous  avons  besoin  de  places, 
d'émoluments,  de  distinctions;  on  les  achètera  par  des  complaisances  : on  voudra  plaire 
au  grand  Dominateur.  Le  souverain  adoptera  bientôt  ces  oripaux  si  recherchés;  beaucoup 
de  gens  en  voudront.  Eh  bien!  croyez-vous  que  par  leur  moyen  il  lui  sera  bien  difficile 
d’avoir  dans  la  chambre  une  majorité  disposée  sans  cesse  à entrer  dans  ses  vues?  Non, 
messieurs,  et  celte  majorité  sacrifiera  sans  peine  nos  libertés;  elle  absorbera  bientôt  la 
constitution  tout  entière.  Voilà  ce  qui  me  fait  sentir  la  nécessité  d’adopter  un  troisième 
pouvoir,  parce  que,  avec  lui,  la  collusion  devient  impossible,  ou  au  moins  beaucoup  plus 
difficile.  J’ai  entendu  des  orateurs  dire  que  cette  crainte  était  chimérique,  et  qu’en  cas  de 
collusion  et  de  l’asservissement  complet  de  la  chambre  élective,  la  presse  suffirait  pour 
sauver  les  libertés  politiques.  Je  pourrais,  par  des  exemples  nombreux,  prouver  que  la 
presse  est  toujours  à la  discrétion  du  pouvoir  : nous  avons  vu  ce  phénomène  chez  nous, 
malgré  l’art.  227  de  la  loi  fondamentale.  Plus  que  toutes  les  autres  libertés,  celle  de  la 
presse  a besoin  de  trouver  des  garanties  dans  l’indépendance  de  tous  les  pouvoirs  : quand 
celle  garantie  n’existe  plus  pour  elle,  elle  succombe  la  première,  car  la  première  elle  est 
attaquée. 

Ou  trouve  une  garantie  contre  la  collusion  des  deux  pouvoirs  dans  le  retour  périodique 
des  élections.  Eh!  messieurs,  faut-il  si  longtemps  pour  renverser  une  constitution  qui 
ne  repose  que  sur  deux  ou  trois  bases?  Une  fois  la  majorité  asservie,  laissez  faire  le  pou- 
voir: il  vous  enlèvera  vos  libertés  avant  que  le  temps  des  élections  ne  soit  venu;  que 
dis-je?  vos  élections  elles-mêmes  seront  anéanties. 

On  a fait  l’éloge  de  notre  bon  sens;  il  nous  préservera,  dit-on,  du  danger  de  laisser  la 
chambre  élective  seule,  en  présence  du  chef  de  l’Étal  : souvenez-vous,  messieurs,  de  ce 
que  j’ai  déjà  dit,  ce  n’est  pas  la  collision  de  ces  pouvoirs  que  je  redoute,  c’est  leur  collu- 
sion. Contre  ce  danger  on  a cité  des  exemples  récents;  il  ne  serait  pas  aisé,  dit-on,  de 
séduire  par  l'appât  des  richesses  ou  des  honneurs,  des  hommes  appartenant  à une  nation 
comme  la  nôtre.  Il  ne  faut  pas  juger  de  l’esprit  de  la  Belgique  par  ce  qui  se  passe  main- 
tenant sous  nos  yeux.  On  a cité  l’exemple  du  congrès,  mais  songez  que  nous  venons  de 
faire  une  révolution,  que  cette  révolution  a été  glorieuse,  noble,  pure.  Tout  le  monde  au 
sortir  du  combat  a été  généreux,  désintéressé.  Mais  attendez  que  le  calme  soit  rétabli, 
alors  chacun  de  nous  commencera  à songer  à ses  petites  passions,  à ses  petits  intérêts  ; 
attendez  quelque  temps,  et  vous  verrez  que  l’on  demandera  des  places,  des  émoluments  ; 
la  manie  des  distinctions  nous  saisira,  ce  sera  comme  une  fièvre;  alors  on  devient  négli- 
gent pour  ses  devoirs  politiques,  dans  les  élections  on  se  laisse  gagner,  on  cède  à l’esprit 
de  coterie,  en  un  mot,  on  songe  à ses  intérêts  plutôt  qu’aux  intérêts  publics. 

Je  l'avoue,  messieurs,  une  seule  chambre  me  suffirait,  si  quelqu’un  pouvait  m’assurer 
qu’elle  restera  toujours  pure  et  inaccessible  aux  séductions  du  pouvoir.  On  demandera 
peut-être  si  je  suis  assuré  que  la  chambre  haute  ne  se  laissera  pas  gagner  à son  tour. 
Messieurs,  est-ce  une  perfection  absolue  que  nous  voulons  chercher  dans  l'établissement 
des  deux  chambres?  Non  : la  probabilité  que  toutes  les  deux  ne  tomberont  pas  dans  les 
mêmes  pièges,  ne  succomberont  pas  aux  mêmes  séductions,  me  suffit  ; la  difficulté  est 
doublée  pour  le  pouvoir,  s’il  cherche  à corrompre  la  législature.  Enfin  en  votant  deux 
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chambres,  nous  aurons  Fait  le  plus  possible  pour  conserver  la  pureté  de  la  représentation 
nationale. 

line  autre  considération  me  (ail  regarder  une  chambre  liante  comme  indispensablement 
nécessaire.  Nous  accordons  au  chef  de  l’Etal  le  pouvoir  de  dissoudre  la  chambre  élective, 
lorsque  la  dissolution  aura  été  prononcée,  si  cette  chambre  est  unique,  que  resleru-l-ll 
pour  servir  d’organe  aux  besoins  de  la  nation?  Rien,  le  chef  de  l’Etal  sera  seul.  Si,  au 
contraire,  nous  avons  une  chambre  privilégiée,  cette  chambre  restera  du  moins,  et  en 
l’absence  de  l'autre,  nous  aurons  un  corps  qui  pourra  toujours  ressaisir  les  rênes,  si  le 
cbet  de  l’Etal  cherchait  h envahir  le  pouvoir  absolu. 

J'envisage  encore  la  nécessité  d’une  première  chambre  sous  un  autre  point  de  vue.  On  a 
raisonné  sur  la  chambre  des  pairs  en  Kranee  et  en  Angleterre,  ou  a recherché  le  bien  et 
le  mal  que  la  pairie  a Faits  dans  ces  deux  royaumes.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que  l’on 
peut  dire  de  ces  chambres  autant  de  mal  que  de  bien,  et  pour  ma  part,  je  serais  assez 
embarrassé  de  dire  de  quel  côté  doit  pencher  la  balance.  Ce  n'esl  pas  là  la  question  ; je 
considère  la  chambre  haute  plutôt  comme  un  moyen  préventIF  que  comme  un  moyen  ré- 
pressiF.  Je  la  regarde  comme  éminemment  utile  par  le  contrôle  qu'elle  doit  exercer  sur 
les  actes  de  la  chambre  élective.  Celle-ci,  seule  en  présence  du  chef  de  l’Étal,  peut  se 
livrer  A tous  les  excès,  si  elle  s’attend  A n’èlre  point  contrôlée  publiquement  ; je  dis  qu’il 
n’en  sera  pas  de  même  lorsqu’elle  aura  la  certitude  que  ses  actes  seront  discutés  et  mûre- 
ment examinés  par  un  pouvoir  parallèle  au  sien.  Celte  seule  crainte  la  maintiendra  dans 
de  juste  bornes  : elle  sera  un  (rein  puissant  contre  une  précipitation  inévitable,  dont  on 
vous  a cité  des  exemples  nombreux.  La  chambre  liante  pourra  ne  pas  faire  le  bien  par 
elle-même,  mais  sa  seule  existence  empêchera  le  mal  : ainsi  Je  trouve  un  aussi  grand  avan- 
tage dans  ce  qu'elle  ne  (ail  pas  que  dans  ce  qu'elle  lait.  Elle  est  là  sa  présence  me  rassure, 
(.a  chambre  élective  veillera  avec  plus  de  soin,  procédera  avec  plus  rie  lenteur  sur  les 
propositions  de  ses  membres.  Nous  sommes  tous  sujets  à nous  laisser  aller  au  delà  des 
bornes.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui  ne  devint  un  monstre  s'il  lui  était  loisible  de  réaliser 
toutes  les  idées  qui  lui  passent  par  la  tète.  Mais  lorsque  pour  réaliser  votre  idée  vous 
avez  besoin  de  vous  adjoindre  quelqu’un,  vous  lâchez  de  u’enlanter  que  des  idées  raison- 
nables; vous  laissez  de  côté  les  projets  inconsidérés;  vous  n’oseriez  en  communiquer  de 
dangereux,  pas  mêmes  d'inutiles;  il  en  est  de  même  de  la  chambre  élective.  Seule,  elle 
eût  enfanté  peut-être  une  roule  de  propositions  intempestives  ou  dangereuses  ; ces  pro- 
positions ne  verront  pas  le  jour,  parce  qu’elle  serait  assurée  de  les  voir  rejeter  dans  une 
chambre  voisine. 

On  considère  une  chambre  haute  comme  une  entrave  destinée  a empêcher  tout  mouve- 
ment progressif.  C'est  une  masse  compacte  et  stationnaire,  dit-on,  qui  ne  peut  qu’arrêter 
la  marche  de  l'Etat.  Je  conçois,  messieurs,  que  cet  argument  soit  de  quelque  valeur,  au- 
jourd'hui que  nous  avons  tout  à faire;  nous  sommes  en  effet  une  véritable  machine  à 
législation.  Il  en  a été  ainsi  depuis  quinze  ans.  Nous  n’avons  [ait  autre  chose  que  de 
rendre  des  lois,  parce  qu’on  nous  avait  entraînés  dans  le  renouvellement  de  la  législation 
entière.  On  nous  a fait  remanier  tous  nos  codes.  On  nous  a fait  discuter  cinq  ou  six  diffé- 
rents systèmes  de  finances;  si  telle  devait  être  toujours  la  marche  de  la  chambre  élec- 
tive, je  conçois  les  craintes  que  l’on  éprouverait  de  se  voir  arrêté  par  une  machine  sta- 
tionnaire, tandis  qu’il  faudrait  une  machine  marchant  avec  rapidité.  Mais,  messieurs,  il 
n’en  sera  pas  toujours  ainsi  : j’espère  que  quand  le  congrès  aura  mis  la  dernière  main  à 
la  constitution,  que  les  lois  organiques  auront  été  rendues,  que  notre  système  financier 
sera  bien  établi,  qu’enfin  dans  deux  ou  trois  ans  d’ici,  nous  serons  parfaitement  consti- 
tués, j'espère,  dis-je,  que  celte  fièvre  de  législation  passera,  et  que  nous  ne  serons  plus 
une  machine  à décrets.  Alors  nous  nous  occuperons  beaucoup  plus  de  l’administration 
de  notre  pays  que  de  lui  donner  de  nouvelles  lois.  J’espère  enfin  que  nous  n’aurons  plus 
besoin  de  marcher  avec  précipitation  et  que  nous  n'aurons  plus  d’entraves  à craindre. 
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N'essayons  donc  pas  du  système  qui  n’admet  qu’une  chambre  unique.  Nous  ne  pour- 
rions le  (aire  sous  de  plus  funestes  auspices.  Les  exemples  de  la  France,  de  l’Angleterre, 
des  Etats-Unis,  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  nous.  Toutes  les  fois  qu’on  a fait  l’expé- 
rience d’une  chambre  unique,  on  s’en  est  mal  trouvé.  Voyez  l’assemblée  législative, 
la  convention  nationale,  les  corlès.  Ces  exemples  sont  frappants,  sachons  les  mettre  à 
prolll. 

On  reproche  aux  partisans  des  deux  chambres  de  ne  savoir  pas  s’entendre  sur  la  com- 
position de  la  chambre  haute.  Il  est  vrai  qu’à  cet  égard  les  opinions  sont  partagées.  Mais 
de  ce  que  des  difTIcultés  existent  sur  la  manière  dont  les  sénateurs  seront  nommés,  et 
sur  les  conditions  d'admissibilité  dans  la  chambre  haute,  doit-on  en  conclure  qu’il  n’y  a 
pas  nécessité  de  créer  cette  chambre!  Nous  sommes  divisés  sur  les  moyens  d'exécution. 
Il  est  vrai,  mais  nous  sommes  convaincus  de  la  nécessité.  Prenons  d'ailleurs  les  ques- 
tions les  unes  après  les  autres  ; ne  confondons  point  des  questions  qui  doivent  être  trai- 
tées séparément.  Reconnaissons  d'abord  la  nécessité  d'une  première  chambre,  et  quand 
nous  l'aurons  reconnue,  alors  occupons-nous  de  sa  composition. 

J’avoue  qu’effrayé  de  l’idée  d’une  chambre  haute  nommée  par  le  pouvoir  royal,  j’ai 
peine  à adopter  le  projet  en  discussion.  Mais  frappé  par  les  considérations  si  bien  pré- 
sentées par  M.  Blargnies,  je  penche  pour  son  système,  et  si  le  congrès  se  prononce  pour 
deux  assemblées,  je  me  réunirai  à mon  honorable  collègue  pour  que  ses  vues  soient 
adoptées. 

*.  BiRTuÉLEMT  répondra  à deux  préopinants,  au  plus  spirituel  et  au  plus  énergique. 
(Il  se  tourne  vers  M.  le  comte  de  Celles  et  M.  Charles  de  Brouckere;  on  rit.)  Mon  hono- 
rable ami,  dit-il,  M.  de  Celles,  qui  a parlé  hier,  a fait  l'éloge  de  notre  ancienne  organisa- 
tion municipale  et  provinciale.  J’irai  plus  loin;  je  veux  aussi  un  régime  compris  de  tout 
le  monde.  Nous  avons  adopté  le  gouvernement  représentatif;  la  représentation  suppose 
participation  de  tous,  présence  de  tous.  Une  chambre  unique  aura-t-elle  ce  caractère! 
Je  rends  hommage  à cette  assemblée,  je  reconnais  que  toutes  les  classes  y ont  eu  accès  ; 
c’est  un  effet  des  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés,  c’est  qu’il  y a des  intérêts 
communs,  d’impérieuses  nécessités  qui  dominent  tout.  En  sera-t-il  de  même  à l’avenir  î 
Les  deux  espèces  d’intérêts  se  développeront  davantage  ; le  budget,  par  exemple,  intéresse 
d'un  côté  la  propriété  foncière;  de  l’autre,  le  commerce,  l’Industrie,  l’instruction.  — 
(L'orateur  cite  plusieurs  autorités  et  plusieurs  exemples.)  — La  société  est  faite  ainsi, 
la  faute  ou  le  mérite  n’en  est  à personne.  Celle  double  représentation  ne  peut  résulter 
d'un  système  d'élection  commune;  il  faut  deux  systèmes.  Quels  seront-ils!  Consultons 
nos  anciennes  chartes.  On  admettait  jadis  de  droit  les  propriétaires  qui  jouissaient  d'une 
certaine  fortune  ; la  représentation  foncière  se  constituait  ainsi  d’elle-méme.  On  peut, 
par  analogie,  astreindre  la  volonté  des  électeurs  à certains  conditions  de  propriété.  Il  y a 
deux  ans  environ  qu’on  a imaginé  en  France  un  sy  stème  métaphysique  sur  la  division  des 
deux  chambres,  sy  stème  qui  n’est  pas  compris  en  Belgique  par  deux  cents  personnes. 
On  a essayé  pendant  quinze  ans  d'un  jeu  de  bascule,  on  a attaché  certains  avantages  ar- 
bitraires aux  fournées.  Mais  n'est-ce  pas  s’avilir  que  de  consentir  à faire  partie  d’une 
fournée!  personne  en  Belgique  n’y  consentira.  En  France,  on  y consent  parce  que  la 
pairie  est  entourée  de  je  ne  sais  quel  prestige;  un  pair  marie  bien  ses  enfants.  — (/lires.) 
L’orateur  s'attache  à démontrer  les  avantages  de  la  discussion  commune,  de  la  réunion 
des  deux  chambres,  en  cas  de  dissentiment.  Le  projet  de  constitution  le  reconnaît,  le 
choix  du  régent,  du  tuteur  doit  se  faire  chambres  réunies.  Je  suppose  qu’une  chambre 
adopte  la  loi  des  dépenses  et  rejette  celle  des  recclles,  que  l’autre  adopte  la  loi  des  re- 
cettes et  rejette  celles  des  dépenses.  Puurquoi  n’y  aurait-il  pas  une  réunion  des  deux 
chambres?  Autrefois  nos  états  discutaient  par  ordre,  ne  se  réunissaient  pas  en  commun  ! 
c’est  parce  que,  comme  vous  l’a  dit  M.  Nothomb,  nos  anciens  états  ne  votaient  pas  de 
budget,  mais  seulement  des  subsides  et  partiellement.  Je  dirai  aussi  en  terminant  : Res- 
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tons  nous-mêmes,  accordons  comme  autrefois  une  représentation  à tous  les  intérêts,  et 
ne  nous  laissons  pas  séduire  par  un  système  métaphysique  que  le  peuple  ne  comprendra 
jamais. 

y.  seron  : Messieurs,  je  n’ai  que  deux  mots  à dire,  et  j'aborderai  la  question  sans  vous 
ennuyer  d’un  préambule  inutile  : Y aura-t-il  deux  chambres? 

J’ai  entendu  alléguer  en  faveur  de  l’affirmative  l’exemple  de  toutes  les  républiques  du 
nouveau  monde,  et  j’admettrais  les  deux  chambres  si  vous-mêmes,  messieurs,  vous  aviez 
adopté  la  forme  républicaine,  parce  que,  dans  la  république,  une  deuxième  chambre 
serait  nécessaire  pour  servir  de  contre-poids  à la  première  dont  elle  reviserait,  adop- 
terait ou  rejetterait  les  actes.  Dans  la  même  hypothèse,  je  voudrais  que  les  deux  cham- 
bres ou,  pour  mieux  dire,  les  deux  conseils  (car  c'est  ainsi  que  je  les  appellerais1)  fussent 
nommés  directement  par  le  peuple  sans  aucune  condition  d’éligibilité,  si  ce  n'est  que, 
pour  entrer  dans  le  second  de  ces  deux  conseils,  il  faudrait  être  âgé  de  quarante  ans  an 
moins.  En  un  mot,  au  nombre  des  membres  près,  mes  deux  conseils  seraient  pareils  en 
tout  à ceux  qu’avait  créés  en  France  la  constitution  de  l’an  ni,  sous  les  noms  de  conseil 
des  Cinq-Cent*  et  de  conseil  des  Anciens. 

J'admettrais  encore  deux  chambres,  messieurs,  si  le  chef  de  l’Etal,  bien  qu’héréditaire, 
était  purement  chargé  de  l’exécution  des  lois.  Mais  non-seulement  vous  avez  rejeté  la  ré- 
publique et  volé  la  monarchie,  il  est  hors  de  doute  encore  que,  tout  à l’heure,  votre  roi 
va  se  trouver  investi  de  l’initiative,  de  la  sanction  des  lois,  du  droit  de  dissoudre  ce  qu’on 
nomme  la  seconde  chambre,  et  du  veto;  prérogatives  exorbitantes  ù mon  avis, et  que  ce- 
pendant le  pouvoir  monarchique,  envahissant  de  sa  nature,  cherchera  à étendre  encore 
par  toute  sorte  de  moyens.  Dès  lors,  et  en  supposant  même  élective,  temporaire,  à la 
nomination  directe  du  peuple  la  première  chambre  de  vos  représentants,  je  ne  vois  pas 
de  quelle  utilité  elle  pourrait  être  pour  maintenir  ce  qu’on  appelle  la  balance  des  pou- 
voirs; car  le  pouvoir  modérateur  se  trouvera  de  reste  dans  le  monarque.  Je  dis  donc, 
messieurs,  que  la  première  chambre  serait  une  véritable  superfétation,  et  qu’en  l’admet- 
tant nous  nous  écarterions  de  la  maxime  : qu’on  ne  doit  jamais  multiplier  les  êtres  sans 
nécessité. 

Mais  elle  ne  serait  pas  seulement  inutile,  elle  serait  encore  dangereuse,  parce  que,  ne 
fût-ce  que  par  esprit  de  corps, elle  ne  tarderait  pas  à devenir  hostile  à In  seconde  chambre, 
dont  elle  contrarierait  continuellement  les  opérations. 

il  faudrait  ne  connaître  aucunement  le  cœur  humain  pour  en  douter. 

Que  si  la  première  chambre  est  salariée,  elle  coûtera  nécessairement  beaucoup  : autre 
inconvénient  très-grave  suivant  moi,  qui  crois  que  le  peuple,  qui  paye  tout,  n’est  déjà 
que  trop  chargé  d’impôts  de  toute  espèce,  sans  qu’on  lui  fasse  supporter  encore  la  dé- 
pense d’une  institution  à la  fois  inutile  et  nuisible. 

Mais  si,  au  contraire,  les  fondions  de  la  première  chambre  sont  gratuites,  dans  ce  cas, 
pour  être  habile  à les  remplir,  il  faudra  sans  doute  posséder  de  grandes  richesses.  Ces 
places  ne  seront  donc  pas  accessibles  au  citoyen  éclairé  et  vertueux,  mais  sans  fortune; 
elles  deviendront  le  partage  exclusif  de  ceux  qui  forment  ce  qu’on  est  dans  l’habitude  de 
nommer  les  premières  classes  de  la  société.  Voilà  la  liberté  des  votes  restreinte,  une 
aristocratie  des  richesses,  des  privilèges  créée  : il  n’y  a plus  d’égalité  entre  les  citoyens. 
Et  toutefois,  messieurs,  remarquez-le  bien,  nous  voulons  être  plus  libres  et  plus  heureux 
qu'on  ne  l’est  ailleurs;  nous  sommes  tous  ennemis  des  abus. 

Le  mal  sera  bien  plus  grand  si  la  chambre  est  héréditaire  et  non  salariée,  car  alors  il 
faut  rétablir  les  majorais,  véritable  institution  féodale,  autre  privilège  odieux  que  le  génie 
du  mal  a ressuscité  en  France,  mais  qui  ne  peut  s’y  maintenir  sans  que  la  liberté  périsse  : 
il  faut,  dis  je,  rétablir  les  majorais;  autrement  le  temps  amènera  incessamment,  dans 
votre  première  chambre,  des  pairs  sans  rortune,  et  qui  se  vendront  au  pouvoir  si  le  pou- 
voir croit  qu’ils  valent  la  peine  qu’on  les  achète. 

28 
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Voilà,  messieurs,  quelques  inconvénients  (pour  ne  pas  les  signaler  tous;  qui  résultent 
de  l'établissement  d'une  première  chambre  ou  d’une  chambre  des  pairs,  comme  on 
voudra  la  nommer.  Sont-ils  compensés  par  des  avantages  que  je  ne  connaîtrais  pas? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  jusqu'à  présent  ces  chambres  ont  été  défavorables  au 
peuple  et  à la  liberté.  En  Angleterre,  elles  ont  constamment  secondé  les  ministres;  elles 
ne  leur  ont  opposé  d’entraves  que  dans  les  circonstances  extrêmement  rares  où  ils  ont 
voulu  entrer  dans  la  voie  des  améliorations  et  du  bonheur  public.  Qui  ne  connaît  les  actes 
du  sénat  soi-disant  conservateur,  espèce  de  première  chambre  instituée  en  France  sous 
le  régime  consulaire,  pesfectionnée  sous  le  régime  impérial,  et  qui  allait  toujours  au- 
devant  des  volontés  de  son  maître? 

La  chambre  des  pairs,  sous  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X,  a-t-elle  montré  plus  de 
caractère,  de  courage  et  de  patriotisme?  Elle  n’a  osé  ou  n’a  voulu  repousser  ni  la  loi  du 
milliard,  ni  la  loi  du  sacrilège,  ni  les  lois  contre  la  liberté  individuelle  et  contre  la  presse, 
ni  tant  d’autres  imaginées  pour  détruire  jusqu’au  dernier  germe  des  libertés  publiques. 
Quant  à la  loi  du  droit  d'aînesse  et  à la  loi  d’amour,  si  la  première  a été  amendée,  et  la 
seconde  rejetée,  qui  doute  qu'on  ne  le  doive  uniquement  aux  cris  d’indigualiou  qui,  à leur 
apparition,  s’élevèrent  de  tous  les  points  de  la  France,  contre  ces  conceptions  mon- 
strueuses, pour  les  faire  rentrer  dans  le  néant?  N’attribuons  donc  pas  au  civisme  ce  qui 
fut  le  fruit  de  la  peur. 

Enfin,  messieurs,  puisqu’il  faut  dire  un  mot,  pour  ne  plus  en  parler  jamais,  de  la  pre- 
mière chambre  de  nos  étals  généraux,  quel  bien  cette  chambre,  pendant  les  seize  années 
de  sa  triste  et  honteuse  existence,  a-t-elle  fait  au  pays?  Quels  maux  lui  a-t-elle  épargnés? 
Non  que  je  veuille,  toutefois,  mettre  sur  la  même  ligne  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
d’en  faire  partie. 

Il  en  est,  je  le  sais,  qui  n’oublièrent  jamais  qu’ils  étaient  Delges,  et  dont  la  résistance 
aux  volontés  du  despote  hollandais,  bien  qu’impuissante,  les  honore  et  les  distingue 
d’autant  plus  qu’elle  cul  peu  d’imitateurs. 

Dans  la  discussion  en  comité  secret,  on  a dit  et  répété  plusieurs  fois  qu’une  première 
chambre  était  nécessaire  pour  représenter  la  grande  propriété.  Mais,  je  le  demande, 
messieurs,  les  grands  propriétaires  ne  seront-ils  pas  représentés  dans  une  chambre 
unique,  nommée  par  le  peuple,  où  ils  auront  accès  comme  les  autres  citoyens?  J’ose  dire 
qu’ils  y seront  toujours  proportionnellement  plus  nombreux  que  ceux  qui  représenteront 
la  moyenne  et  la  petite  propriété,  à cause  du  poids  que  les  richesses  donnent  naturelle- 
ment dans  la  société  et  de  leur  influence  sur  les  élections.  Ici,  dans  le  congrès  même, 
directement  nommé  par  le  peuple,  aux  choix  de  qui  la  loi  n’avait  mis  aucune  limite,  la 
grande  propriété  n’esl-elle  pas  suffisamment  représentée  ? 

Je  n’ignore  pas  qu’au  système  d’une  seule  chambre  qu’avaient  adopté  les  Mirabeau, 
les  Barnave,  les  Lametli,  et  d’autres  membres  de  l’assemblée  nationale  dont  les  connais- 
sances profondes  ne  peuvent  être  contestées,  on  opposera  la  courte  durée  de  leur  ou- 
vrage. 

Mais,  messieurs,  je  vous  prie  de  considérer  que  ce  n’est  pas  faute  d’une  première 
chambre  que  la  constitution  de  1791  a péri;  elle  a péri  par  des  circonstances  qui,  fort 
heureusement,  ne  peuvent  se  reproduire  pour  nous;  elle  a péri  (indépendamment  de  tant 
d’autres  causes  secondaires,  étrangères  à l’absence  d’une  première  chambre)  parce  que 
Louis  XVI,  nourri  dans  les  idées  du  pouvoir  ahso'u,  n’avait  pas  et  ne  pouvait  avoir  la 
volonté  de  la  faire  exécuter,  bien  qu’il  l’eût  acceptée  et  jurée  solennellement  plusieurs  fois. 

D'où  la  marche  tortueuse  et  insidieuse  de  ses  ministres,  leurs  eiïorls  constants  pour 
paralyser  faction  des  lois  nouvelles  et  les  rendre  illusoires,  et  la  lutte  qui  s’établit  entre 
eux  et  la  législature  et  qui  finit  par  le  renversement  de  la  constitution. 

Enfin,  messieurs,  une  chambre  aristocratique  ne  peut  être  utile  qu'au  despotisme,  dont 
nul  d'entre  nous  ne  veut. 
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La  chambre  des  pains  eu  France,  épurée  comme  elle  l'est,  que  ferait -elle  avec  un  roi 
moins  éclairé,  moins  ciloyen,  moins  patrioie  que  Louis-Philippe  Ie»  ? A quoi  serl-elle 
maintenant?  Combien  peut-elle  durer  encore,  quand  il  est  visible  que  la  révolution  est  vi- 
vante et  que,  si  elle  ne  veut  plus  les  excès  de  1793  et  1794,  elle  veut  du  moins  les  prin- 
cipes de  1789  et  l’entière  destruction  des  institutions  gothiques?  Et,  si  la  chambre  des 
pairs  tombe  en  France,  la  vôtre  pourra- 1— elle  se  soutenir  ici? 

Ces  considérations,  messieurs,  motiveront  mon  vole  en  faveur  d’une  seule  chambre 
élective,  temporaire,  nommée  directement  par  le  peuple  et  salariée. 

Maintenant  faut- il  répondre  à l’un  des  honorables  préopinaiils,  lequel,  alin  de  multi- 
plier les  partisans  de  son  sylème,  vous  a cité  et  le  peuple  français  acceptant  l'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l’empire,  et  le  corps  législatif  de  1815  volant  une  chambre 
héréditaire?  Messieurs,  j’ai  vu  la  France  à celle  époque,  et  c’est  une  vérité  que  l’acte  ad- 
ditionnel mécontenta  toute  la  nation,  et  lit  plus  de  mal  à Bonaparte  que  la  perte  de  la 
bataille  de  Waterloo.  Il  est  permis,  d’un  autre  côté,  de  croire  que  la  chambre  des  repré- 
sentants de  1813,  composée  eu  très-grande  partie  de  républicains,  n’adinil  une  chambre 
haute  que  parce  qu’elle  la  regarda  comme  un  moyen  de  transaction  avec  les  puissances 
étrangères  dont  les  armées  étaient  aux  portes  de  Paris.  Il  est  permis  de  croire,  dis-je, 
que  celle  concession  fut  le  résultat  non  de  sa  conviction,  mais  de  la  position  dans  laquelle 
elle  se  trouvait  placée. 

On  a cité  des  auteurs,  on  vous  a lu  de  longs  passages  de  leurs  écrits,  afin  de  prouver 
la  nécessité  d’une  chambre  haute.  Mais  s’il  m’était  permis,  è mon  tour,  de  vous  faire 
passer  en  revue  une  bibliothèque  entière,  je  prouverais  facilement,  messieurs,  que  beau- 
coup d'autres  non  moins  fameux  ont  écrit  en  faveur  du  système  opposé,  et  en  ont  dé- 
montré la  bonté  dune  manière  péremptoire.  Je  prouverais  que  les  excellents  motifs  dont 
ils  se  sont  étayés  réfutent  complètement  ceux  de  leurs  adversaires.  Vous  auriez  d'autant 
plus  de  confiance  dans  les  publicistes  dont  je  mettrais  les  productions  sous  vos  yeux, 
que^du  moins,  leur  opinion,  dans  laquelle  iis  sont  démeurés  fermes,  peut  être  regardée 
comme  consciencieuse,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  l'opinion  variable  des  de  Pradteides 
Benjamin  Constant. 

m.  lk  chevalier  dk  THBcx  de  meylaîidt  : Messieurs,  les  longs  développements  que 
vous  avez  déjà  entendus  sur  la  question  du  sénat  m’engagent  à ne  pas  vous  communiquer 
les  observations  que  j’avais  aussi  préparées;  j’indiquerai  seulement  les  principaux  motifs 
qui  déterminent  mon  opinion. 

En  considérant  la  gravité  et  la  moralité  du  peuple  belge,  en  considérant  le  calme  de 
celle  assemblée  nombreuse,  on  est  sans  doute  porté  à croire  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  séual. 

Cependant,  je  n’oserais  admettre  une  innovation  aussi  importante  dans  le  système  po- 
litique, tandis  qu’elle  n’a  été  tentée  avec  succès  chez  aucun  autre  peuple. 

El  d'abord,  il  est  certain  qu’elle  serait  fortement  désapprouvée  par  nos  voisins,  et  con- 
sidère pur  eux  comme  constituant  notre  gouvernement  dans  un  état  précaire,  sans  ga- 
rantie de  stabilité.  En  elTet,  pouvons-nous  avoir  une  entière  conOmice  que  notre  chambre 
élective  sera  toujours  tellement  bien  choisie,  que  jamais  une  majorité  ne  l'entraînera  hors 
des  voies  de  la  modération  ? 

Pouvons-nous  compter  que,  résistant  aux  désirs  d’étendre  ses  attributions,  elle  n’at- 
tirera pas  à elle  la  totalité  du  pouvoir  législatif, en  réduisant  à rien  dans  la  pratique  l’exer- 
cice du  vélo  suspensif  ou  perpétuel  que  vous  attribuerez  au  chef  de  l’Etal?  Et  celui-ci 
conservera-t-il  dans  son  intégrité  l’exercice  même  du  pouvoir  exécutif?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  cependant  alors  l'équilibre  des  pouvoirs  serait  rompu  et  la  constitution  violée 
dans  ses  dispositions  principales.  En  outre,  pouvons- nous  espérer  qu'il  ne  surgira  pas 
des  démêlés  violents  entre  deux  pouvoirs  si  puissants,  lorsqu’ils  auront  à traiter  sans 
intermédiaire  les  objets  les  plus  importants  ? et  alors  quelle  utilité  pourriez-vous 
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espérer  de  la  dissolution  de  la  chambre  ! Ce  remède  esl  trop  violent  et  cause  trop  de 
trouble  dans  l'Etal  pour  croire  qu'il  puisse  amener  une  chambre  nouvelle  disposée  à la 
pais. 

Aussi  les  publicistes  les  plus  éclairés  sont-ils  d’avis  que  l'équilibre  de  ces  deux  pou- 
voirs ne  peut  être  maintenu,  s'il  n'existe  en  même  temps  une  pairie  qui  puisse  servir 
d'intermédiaire  par  le  calme  de  ses  délibérations, et  encore  plus  par  une  sage  lenteur,  qui 
donne  un  temps  utile  pour  calmer  les  passions. 

lin  honorable  orateur  a prétendu  que  le  sénat  devait  être  mauvais  en  soi,  puisque  nous 
étions  divisés  sur  le  mode  de  le  composer;  cependant  tout  ce  que  l’on  peut  conclure  de 
cette  divergence,  c’est  que  l'on  pense  qu'il  y a deux  modes  plus  ou  moins  bons  pour 
composer  une  institution  approuvée  par  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  cette 
assemblée. 

Je  regarde  comme  inconstestables  les  avantages  d’un  sénat  pour  la  perfection  de  la  lé- 
gislation et  le  maintien  de  la  paix  intérieure  ; j'y  vois,  au  contraire,  peu  d’inconvénients 
dans  un  pays  où  il  n’existe  plus  le  moindre  privilège,  et  dont  la  constitution  garantit 
toutes  les  institutions  populaires,  en  sorte  que  le  sénat  ne  peut  avoir  d'Inlérél  personnel 
de  s’opposer  à aucune  loi  utile. 

Un  éloquent  adversaire  du  sénat  a allégué  que  notre  première  chambre  lut  probable- 
ment cause  que  le  roi  ne  redressa  pas  nos  griefs,  lorsqu'elle  refusa  son  adhésion  au  mes- 
sage de  la  seconde  chambre  qui  les  appuyait. 

Cet  exemple  ne  peut  pas  servir  de  preuve  dans  celte  discussion. 

Nous  savons  tous  que  l’ex-roi  n'avait  que  trop  d'appui  dans  la  Hollande  et  ses  députés, 
qu'alors  une  première  chambre  ne  pouvait  que  nous  être  nuisible  ; mais  notre  position 
actuelle  est  heureusement  toute  différente  ; le  peuple  belge,  uni  dans  les  mêmes  Intérêts, 
élira  directement  une  chambre  dominée  par  un  même  esprit  national  et  forliliée  par  de 
nouvelles  garanties,  savoir,  le  vole  annuel  de  l’impôt,  une  commission  des  comptes  nom- 
mée par  elle  et  révocable  è sa  volonté,  et  une  responsabilité  ministérielle  bien  organisée, 
qui  mettront  le  pouvoir  principal  entre  ses  mains;  et  dans  celle  position,  qu'aurions- 
nous  à redouter  d'un  appui  momentané  que  le  sénat  pourrait  fournir  au  chef  de  l'Etal? 

Messieurs,  l'article  l"  du  projet  appelle  aussi  la  délibération  sur  la  nomination  du 
sénat,  cependant  peu  d'orateurs  en  ont  lait  mention;  lors  du  comité  général,  messieurs, 
on  a prétendu  que  les  Intérêts  du  pays  succomberaient  sous  la  représentation  foncière  ; 
mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  contribution  foncière  est  établie,  qu’elle  doit 
continuer  à faire  partie  du  système  financier  ; et  puis  on  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de 
vue  que  la  propriété  foncière  est  la  pnucipale  richesse  du  pays,  et  que,  par  sa  grande  divi- 
sion entre  la  majeure  partie  des  habitants,  elle  les  intéresse  presque  tous.  Fin  outre, 
s'agil-il  de  défendre  l'importation  des  grains  étrangers,  on  ne  pourra  la  défendre  qu’avec 
le  concours  de  la  chambre  élective;  s'agit-il, au  contraire  de  la  défense  d’exportation,  en 
ce  cas,  Il  est  vrai,  il  faudra  l'assentiment  du  sénat,  mais  peut-on  croire  qu'il  le  refuse 
lorsque  des  besoins  rares  et  momentanés  du  peuple  exigeraient  celle  défense  d’exporta- 
tion? Enflu,  rien  n’empèche  l’admissibilité  des  grands  industriels,  puisque  beaucoup 
d'entre  eux  payent  le  cens  foncier  requis  pour  le  sénat. 

L’assemblée  a été  partagée  presque  également  entre  deux  opinions;  la  section  centrale 
vient  d’adopter  celle  de  la  minorité.  La  majorité,  peut-être  trop  vivement  frappée  de 
l'impopularité  de  la  première  chambre  de  nos  élats  généraux,  dont  d'ailleurs  plusieurs 
membres  se  sont  distingués  par  leur  patriotisme,  a cru  qu'd  était  nécessaire  de  faire  con- 
courir des  électeurs  à sa  nomination  ; j'avais  d’abord  partagé  ce  sentiment,  mais  en  y 
réfléchissant  davantage,  j'ai  cru  devoir  l’abandonner  moyennant  les  garanties  contenues 
au  nouveau  projet  de  la  section  centrale,  dont  l'une  lend  à empêcher  la  déconsidération 
du  corps  en  posant  de  sages  limites  à l'augmentation  de  ses  membres,  et  l'autre  assure  la 
représentation  de  toutes  les  provinces  à raison  de  leur  population. 
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La  nomination  par  le  chef  de  PÊlat  ne  rend  point  les  sénateurs  dépendants,  puisqu’elle 
est  irrévocable  et  à vie. 

Que  si  la  première  chambre  de  nos  états  généraux  fut  si  déconsidérée,  on  doit  l’attribuer 
principalement  à sa  composition  mixte  de  Belges  et  de  Hollandais,  et  en  second  lieu  aux 
vices  organiques  de  la  chambre. 

Ainsi  un  traitement  considérable  pouvait  servir  d’appât  et  de  récompense  à des 
hommes  de  voués  au  pouvoir,  tandis  qu’aucun  cens  d’éligibilité  n’était  exigé  pour  garantie 
d’indépendance. 

Ces  deux  vices  ne  subsisteront  plus  à l’avenir;  toutefois  il  en  reste  un  â corriger  sur 
lequel  j’aurai  l'honneur  d’appeler  l’attention  du  congrès  par  une  proposition  tendant  ù 
déclarer  les  fonctions  de  sénateur  incompatibles  avec  toutes  charges  à la  cour,  par  le 
motif  que  ces  charges  mettent  les  sénateurs  dans  une  trop  grande  familiarité  avec  le 
prince,  et  qu’elles  les  rendent  suspects  au  public,  tandis  qu’ils  ont  besoin  pour  le  bien  de 
l’Etal  de  jouir  du  respect  et  de  la  confiance  de  la  nation  ; par  le  même  motif,  ces  fondions 
doivent  être  déclarées  incompatibles  avec  tout  emploi  public  salarié,  à la  nomination  du 
chef  de  l’Etat,  excepté  les  hautes  dignités  de  ministres , ambassadeurs  ou  généraux  de 
l’armée,  dans  lesquelles  les  sénateurs  pourraient  rendre  d’éminents  services  à la  patrie. 

Cette  double  incompatibilité  est  assez  justifiée  par  les  diverses  charges,  tant  à la  cour 
que  publiques  et  lucratives,  dont  le  roi  avait  investi  un  grand  nombre  des  membres  de  la 
première  chambre. 

Avec  ces  conditions,  l’indépendance  du  sénat  est  pleinement  assurée.  Car  il  est  impor- 
tant de  remarquer  que  l’honneur  défendant  en  quelque  sorte  aux  sénateurs  de  quitter  ja- 
mais ces  fonctions  honorables,  ils  prennent  par  le  fait  la  résolution  de  se  dévouer  pendant 
toute  leur  vie  au  service  de  la  patrie,  sans  indemnité  aucune  et  sans  pouvoir  jamais  obte- 
nir d’autre  récompense  que  l’estime  de  leurs  concitoyens. 

Toutefois,  j’ai  entendu  pousser  la  défiance  jusqu'à  dire  qu’un  sénat  même  composé  de 
celte  manière  ne  présentait  pas  encore  de  garanties;  que  ses  membres  seraient  toujours 
dévoués  exclusivement  au  pouvoir  pour  ménager  des  emplois  à leurs  parents  ou  à leurs 
amis;  quanta  moi,  je  ne  puis  partager  cette  opinion,  parce  qu’il  n’est  pas  naturel  qu’un 
homme  fortuné  veuille,  par  sa  conduite  politique,  se  déshonorer  aux  yeux  de  ses  conci- 
toyens, pour  favoriser  ses  parents  et  ses  amis;  parce  qu’un  homme  affecté  de  sentiments 
aussi  bas  et  aussi  intéressés  n’acceptera  point  une  fonction  à vie  qui  l’exclut  lui-même  de 
tout  avantage  personnel,  et  l’expose  à des  dépenses  plus  ou  moins  considérables. 

Je  sais  tout  ce  que  le  système  d’un  sénat  électif  semble  avoirde  flatteur  pour  le  peuple, 
et  cependant  le  résultat  pourrait  être  tout  opposé  à celui  qu’on  se  propose;  en  effet,  si  le 
chef  de  l’Et3t  trouvait  une  sympathie  dans  le  sénat  élu,  il  serait  d’autant  plus  porté  à ré- 
sister aux  projets  de  la  chambre  élective,  qu’il  pourrait  se  flatter  davantage  de  la  popula- 
rité du  sénat. 

D’autre  part,  un  inconvénient  tout  opposé  peut  résulter  de  l’élection  ; c’est  que  le  sénat, 
au  lieu  d’être  un  corps  médiateur,  pourrait  devenir  trop  semblable  à la  chambre  élective, 
et  rompre  l’équilibre  des  pouvoirs  au  détriment  du  chef  d’Etat,  qui  doit  cependant  con- 
server celui  que  la  constitution  lui  attribue  pour  le  bien  public. 

La  crainte  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  inconvénients  et  de  plusieurs  autres  qui  ont  encore 
été  signalés,  dans  les  différentes  discussions  préparatoires,  me  font  préférer  un  système 
connu,  suffisamment  amélioré  par  de  nouvelles  conditions. 

x.  pleissu  : Messieurs,  la  question  qui  est  soumise  à l’attention  du  congrès  se  pré- 
sente à l’esprit  sous  tant  de  rapports  différents,  que  rien  ne  doit  paraître  moins  étonnant 
que  la  divergence  des  opinions  sur  ce  point. 

Us  partisans  de  deux  chambres  voient,  dans  l’une,  vie  et  mouvement;  dans  l’autre, 
calme  et  stabilité.  La  trop  grande  activité  de  l’une  vient  s’amortir  contre  l’immobilité  de 
l’autre,  et  le  trône  se  trouve  ainsi  à l’abri  de  toute  secousse. 
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Ceux  qui  pensent  qu’une  seule  chambre  csl  nécessaire,  regardent  le  sénat  comme  un 
rouage  inutile,  plus  propre  à ralentir  qu’à  favoriser  le  mouvement. 

Selon  eux,  le  jeu  de  chaque  ressort  n'est  jamais  mieux  assuré  que  quand  le  mécanisme 
est  simple  ; comme  toutes  les  autres,  la  machine  politique  a besoin  de  l’accord  de  toutes 
scs  parties.  Ils  voient  d’ailleurs  se  dessiner,  dans  le  choix  des  sénateurs,  des  préférences 
et  des  distinctions  peu  en  harmonie  avec  la  lierté  du  caractère  belge,  et  peu  compatibles 
du  reste  avec  le  grand  principe  de  l'égalité. 

Quanta  moi,  j’ai  pesé  avec  toute  l’attention  dont  je  suis  capable  les  avantages  et  les  in- 
convénients d’une  chambre  haute,  sans  pouvoir  me  convaincre  de  sa  nécessité. 

Je  vois  en  Angleterre  la  chambre  liante  ; mais  il  nous  serait  bien  difficile  d’imiter  cette 
institution  anglaise,  si  même  nous  en  éprouvions  l’envie. 

La  chambre  des  lords  est  composée  d’éléments  peu  communs  et  qui  deviendront  tou- 
jours plus  rares  en  Belgique. 

Elle  est  essentiellement  aristocratique,  cl  l’aristocratie  se  maintient  dans  ce  pays  au 
moyen  de  la  grande  propriété  ; elle  n’existe  plus  chez  nous  que  dans  un  très-petit  nombre 
de  familles,  où  les  biens  n’ont  point  été  soumis  à de  fréquents  partages,  et  elle  ne  pourrait 
y être  entretenue  sans  changer  entièrement  l'ordre  des  successions,  sans  rétablir  les 
droits  d’aînesse,  les  majorais,  les  substitutions  et  les  lldéicommis.  En  Angleterre  d’ail- 
leurs, l’aristocralie  est  liée  de  si  près  à la  monarchie  que  l’une  ne  peut  guère  subsister 
sans  l’autre  ; elles  se  prêtent  un  mutuel  soutien.  On  ne  saurait  loucher  à l’élément  aristo- 
cratique sans  exposer  tout  l’édiOceà  une  ruine  complète. 

Au  surplus,  de  ce  que  la  chambre  des  lords  doit  être  conservée  en  Angleterre,  où  elle 
est  en  rapport  avec  les  autres  Institutions  du  pays;  de  ce  qu’elle  y est  un  appui  du  trône, 
il  ne  s’ensuit  nullement  qu’une  chambre  haute  soit  nécessaire  dans  tout  gouvernement  re- 
présentatif, parce  qu'il  est  certain  que  là  cétte  institution  a un  caractère  tout  spécial. 

On  cite  l’exemple  de  la  France,  et  les  partisans  du  sénat  tirent  grand  avantage  de 
quelques  services  passagers  rendus  par  la  pairie  I 

Je  veux  bien  les  reconnaître,  mais  ne  nuus  hâtons  pas  trop  de  rien  en  conclure. 

Pour  apprécier  ces  services  à leur  juste  valeur,  il  faut  faire  la  part  des  circonstances. 
Quand  est-ce  que  la  pairie  a si  bien  mérité  de  la  France? 

Dans  un  moment  où  il  n’y  avait  plus  qu'un  seul  moyen  d'empêcher  une  explosion,  fal- 
lait-il beaucoup  de  patriotisme  pour  l’adopter?  Le  rejet  était  devenu  une  nécessité,  et  on 
ne  sait  que  trop  comment,  s'étant  rendu  mnilrc  de  la  composition  de  la  chambre  élective, 
le  ministère  français  avait  fait  de  la  représentation  nationale  un  instrument  docile  de  ses 
volontés.  La  France  alors  n’avait  conservé  dti  gouvernement  représentatif  que  la  forme 
et  l’écorce  ; le  mal  était  tout  entier  dans  la  loi  électorale,  et  quand  le  mal  est  là,  c'est  le 
coeur  qui  est  malade,  et  la  chambre  haute  la  plus  sage,  la  mieux  intentionnée,  n’y  saurait 
apporter  remède  sans  une  nouvelle  loi  d’élection  ; parce  que,  dès  que  la  chambre  élec- 
tive n'est  point  l’interprète  fidèle  des  besoins  cl  des  voeux  de  la  nation,  il  n’y  a point,  à 
vrai  dire,  de  représentation  nationale. 

Or,  ce  n’est  point  la  France,  mais  un  parti,  qui  était  représenté,  et  ce  parti  avait 
poussé  l’État  sur  les  bords  du  précipice.  Force  était  à la  pairie  d'enrayer  sur  une  pente 
aussi  rapide. 

Cet  exemple,  puisé  dans  des  circonstances  tout  à fait  extraordinaires,  au  lieu  de  témoi- 
gner de  la  nécessité  d’une  chambre  haute,  me  semble  bien  plutôt  une  preuve  du  danger 
auquel  l’Etat  est  exposé,  quand  le  ministère  parvient  à fausser  la  représentation  natio- 
nale, la  composant  à son  gré,  parre  que  dans  ce  cas  c’est  le  despotisme  ministériel 
qui  s'organise,  d'une  manière  d’autant  plus  perfide  qu’il  emprunte  les  dehors  de  la 
légalité. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  qui  reste  vrai,  ce  qui,  à mon  avis,  est  incontestable,  c'est  que  le 
ministère,  qui  se  trouve  en  présence  d’une  seule  chambre,  est  nécessairement  plus  rir- 
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eonspect,  parce  qu’il  sait  qu’il  lui  manque  ta  ressource  du  rejet  d’une  chambre  haute, 
pour  apaiser  au  besoin  l’opinion  publique,  et  qu’il  est  de  l'intérêt  de  la  couronne  de  ne 
point  user  inconsidérément  la  prérogative  du  veto  royal. 

J’explique  mon  idée  ; dans  tous  les  États,  la  chambre  haute  est  la  plus  rapprochée  du 
trône;  d’ordinaire  elle  est  remplie  de  courtisans,  de  gens  à faveur,  avides  des  honneurs, 
des  distinctions,  des  emplois  et  de  toutes  h>s  récompenses  qui  sont  à la  disposition  du 
pouvoir.  Eiic  est  l’appui  et  la  force  du  ministère.  Sur  d’une  majorité  dont  il  peut  dispo- 
ser, il  fera  des  essais,  dont  il  se  garderait  bien  avec  une  seule  chambre.  En  effet,  si  ses 
projets  provoquent  les  murmures  du  peuple,  la  chambre  haute  rejette;  en  son  absence, 
il  devrait  se  servir  du  vélo  du  souverain,  et  alors  arriverait  celte  bizarrerie  que  le  pou- 
voir repousserait  des  projets  que  lui-même  aurait  produits.  Il  devra  donc,  quand  le  pou- 
voir législatif  n’est  point  divisé,  avoir  soin  de  ne  proposer  que  des  lois  qui  puissent  être 
acceptées  sans  inconvénient.  On  pourrait  conclure  de  là  que,  sans  l’existence  d’une  pai- 
rie, la  France  peut-être  n’eût  jamais  été  dans  le  cas  d’avoir  besoin  des  services  qu’elle  lui 
a rendus. 

Que  vous  dirai -je  maintenant  de  la  première  chambre  des  étals  généraux  sous  le  gou- 
vernement qui  vient  de  tomber?  Loin  d’être  une  sauvegarde  contre  les  fréquents  empié- 
tements du  pouvoir,  elle  a presque  toujours  été  un  obstacle  aux  améliorations  qui  ont 
été  proposées.  Je  me  bornerai  à un  seul  exemple  : la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  était 
d’une  exécution  sinon  impossible,  au  moins  excessivement  difficile;  des  modifications  sa- 
lutaires ont  été  présentées;  elles  furent  adoptées  par  la  seconde  chambre;  vous  savez 
comment  elles  ont  été  accueillies  par  la  première. 

On  pourrait  lui  appliquer  à juste  litre  ce  qu’un  publiciste  disait  de  la  chambre  des 
lords  : « Il  ne  serait  peut-être  pas  facile  de  citer  de  mauvaises  lois  qu’elle  ait  prévenues 
par  sa  négative;  on  pourrait  au  contraire  en  citer  de  bonnes  qu’elle  a rejetées.  » 

Un  membre  cependant  a opposé  à celte  assertion  quelques  faits  historiques;  mais,  si 
j’ai  bonne  mémoire,  il  a puisé  ses  exemples  dans  des  époques  antérieures  à l'organisation 
actuelle  du  pouvoir  législatif  en  Angleterre. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  point  en  examinant  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous,  ni  en  jetant  un  regard  en  arrière,  mais  c’est  en  nous  consultant  nous-mêmes,  que 
nous  pourrons  juger  de  la  nécessité  de  deux  chambres. 

Je  connais  l’empire  de  l’habitude  et  je  sais  qu’en  politique  surtout  on  ne  doit  point  se 
montrer  facile  en  innovations.  Nous  sommes  habitués  5 voir,  dans  les  gouvernements 
mixtes,  le- pouvoir  législatif  divisé  en  deux  branches;  le  projet  de  l’attribuer  à un  seul 
eorp6,  concurrement  avec  le  chef  de  l’Étal,  paraît  aux  yeux  de  quelques-uns  d’entre  nous 
une  nouveauté  dangereuse;  tâchons  donc,  pour  les  tranquilliser, de  découvrir  la  cause  de 
la  division  que  l’on  remarque  ailleurs;  car  pour  se  faire  une  idée  saine  d’une  institution 
quelconque,  il  faut  remonter  à son  origine. 

L’élémenlarislocratique.que  nous  apercevons  dans  les  monarchies  tempérées  des  pays 
voisins,  est  une  participation  au  pouvoir  législatif  entièrement  exceptionnelle,  et  en  faveur 
d’une  certaine  classe  de  personnes.  Celle  exception,  je  la  considère  comme  un  effet  de  la 
féodalité  ; je  crois  pouvoir  le  prouver  : personne  n’ignore  que  les  anciens  seigneurs  étaient 
presque  autant  de  petits  souverains,  qui  relevaient  d’un  seigneur  suzerain,  auquel  ils  de- 
vaient faire  hommage.  Par  les  principes  féodaux,  la  propriété  du  sujet  n’élail  considérée 
que  comme  un  don  conditionnel,  par  l’acceptation  duquel  celui-ci  contractait  une  sorte 
d’obligation  indéfinie,  dont  la  nature  n’a  jamais  été  exactement  expliquée  et  qui  lui  faisait 
un  devoir  de  s’abstenir  en  général  de  tout  ce  qui  était  préjudiciable  aux  intérêts  du 
seigneur. 

C’était  ce  principe  de  soumission  qui,  au  premier  partage  des  terres  conquises,  unissait 
les  barons  au  prince,  les  chevaliers  aux  barons,  et  les  vassaux  aux  chevaliers. 

Si  le  vassal  manquait  à ses  devoirs,  il  se  rendait  indigne  du  bienfait  dont  il  avait  été 
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gratifié,  el  la  propriété  lui  était  ravie,  ce  qui  lui  faisait  perdre  toute  son  importance 
politique. 

Cet  étal  de  choses,  qui  est  celui  du  commencement  du  régime  téodal,  élait  trop  pré- 
caire pour  subsister  longtemps.  A mesure  que  la  police  féodale  s’est  relâchée,  les  flefs  sont 
devenus  permanents  et  héréditaires.  Enfin,  les  progrès  de  la  civilisation  (Irrnl  comprendre 
aux  sujets  qu’ils  n’étaient  point  faits  pour  n'clre  considérés,  en  quelque  sorte,  que  comme 
des  accessoires  de  la  propriété  du  territoire  sur  lequel  ils  vivaient.  De  lâ  des  résistances 
contre  les  prétentions  trop  étendues  des  seigneurs.  Elles  furent  soutenues  par  le  seigneur 
suzerain,  dont  les  pouvoirs,  par  cela  même  qu’ils  étaient  ceux  du  plus  fort,  s’étendaient 
chaque  jour  au  détriment  des  pouvoirs  inférieurs. 

C’est  de  cette  lutte  d'une  part  et  de  ces  usurpations  de  l'autre  qu'est  sortie  la  monar- 
chie. Au  despotisme  de  plusieurs,  on  a préféré  celui  d’un  seul. 

Lorsque  plus  lard  la  forme  des  gouvernements  mixtes  s’introduisit,  comme  les  sei- 
gneurs, qui  n’avaient  point  perdu  toutes  leurs  prérogatives,  avaient  de  plus  hauts  inté- 
rêts à défendre  que  ceux  de  la  nation,  on  leur  a accordé  une  représentation  parti- 
culière. 

C’est  ainsi,  si  je  ne  me  trompe,  que  l’élément  aristocratique  s'est  introduit  dans  les 
gouvernements  représentatifs. 

Par  suite  des  événements  de  la  révolution,  qui  a éclaté  sur  la  lin  de  l'autre  siècle,  tous 
les  droils  féodaux  ont  été  supprimés;  les  lois,  qui  avaient  maintenu  jusque-là  la  grande 
propriété,  ont  été  abolies.  Depuis  lors,  les  domaines  ont  été  divisés  et  subdivisés,  de  ma- 
nière que  tout  ce  qui  reste  parmi  nous  de  l’élémenl  aristocratique  n'est  guère  que  les  noms 
de  quelques  anciennes  familles. 

Maintenant  que  le  temps  et  la  loi  ont  nivelé  toutes  les  conditions,  que  les  privilèges  ouf 
disparu  sans  retour,  que  toutes  les  distinctions  d'ordres  sont  effacées,  que  tous  les  Belges 
sont  égaux  el  indistinclemcnl  admissibles  à tous  les  emplois,  irons -nous  élablir  une  re- 
présentation spéciale  et  composéed’éléments  particuliers? 

Je  dis  qu'une  chambre  haute  sera  composée  d'éléments  particuliers,  el  cela  doit  être  ; 
car  si  elle  est,  comme  l'autre,  au  choix  de  la  nation,  elle  se  ressentira  presque  inévitable- 
ment de  l'influence  sous  laquelle  l'autre  chambre  aura  été  composée;  de  sorte  que  le  pou- 
voir populaire,  contre  lequel  on  pense  devoir  prendre  tant  de  précautions,  sera  en  force 
double, ou  pour  mieux  dire  la  chambre  haute  ne  sera  qu’une  section  de  la  chambre  basse, 
puisque  l’une  el  l'autre  seraient  également  élues  par  le  peuple,  et  qu'il  est  incontestable 
que  les  mêmes  moyens  doivent  produire  le  même  résultat. 

il  faudra  donc  que  la  chambre  haut  soit  formée  ou  par  le  choix  d’autres  électeurs  ou 
par  le  choix  du  souverain.  Dans  le  premier  cas,  vous  établissez  des  préférences,  des  dis- 
tinctions, qui  font  exception  au  principe  de  l’égalité.  Dans  le  second,  vous  ouvrez  la  porte 
la  plus  large  aux  intrigues  et  aux  faveurs.  Choisissez  entre  ces  deux  écueils,  el  prenez 
garde  que  dans  un  cas  comme  dans  l’autre  vous  dénaturez  l'institution  de  la  chambre 
haute  ; car  l’aristocratie  ayant  cessé  de  droit  el  de  fait,  la  cause  d’une  représentation 
spéciale  n’existe  plus  ; donc  l’élémeut  aristocratique  doit  nécessairement  disparaître  de 
notre  constitution. 

Aujourd'hui  la  nation  est  une,  ses  intérêts  sont  indivisibles,  c’est  pourquoi  les  lois  sont 
générales,  obligatoires  pour  tous  el  un  chacun.  De  là  qu’une  nation  est  une,  qu'elle  n'est 
point  divisée  en  classes,  que  les  Intérêts  des  uns  sont  aussi  les  intérêts  des  autres,  il 
s'ensuit  nécessairement  qu’il  doit  y avoir  également  unité  dans  la  représentation  natio- 
nale; sinon  on  l’expose  à un  choc  de  volontés  contraires,  d’où  résulte  une  lutte  quelque- 
fois fâcheuse  entre  les  deux  corps  politiques  appelés  à satisfaire  aux  besoins  de  la 
nation. 

Cependant  on  fait  valoir  contre  le  syslème  d’une  seule  chambre  des  considérations 
d’ordre  eide  conservation  qui  valent  bien  la  peine  d’être  examinées. 


Digitized  by  Google 


— 445  — 

Sans  la  division  du  pouvoir  législatif,  dit-on,  le  vaisseau  de  l’Etat  est  sans  cesse  ex- 
posé aux  tempêtes  des  passions  de  la  démocratie  ; pour  leur  opposer  une  résistance  assez 
forte.  Il  a besoin  d’être  assuré  par  deux  ancres.  Or  comment  garantir  la  maturité  des  dé- 
libérations, comment  prévenir  les  abus  des  précipitations,  comment  éviter  les  surprises, 
comment  brider  les  passions,  comment  enfin  donner  au  pouvoir  exécutif  le  moyen  de  se 
maintenir  contre  un  pouvoir  unique?  une  seconde  cbambre  parait  donc  nécessaire  tant 
dans  l'intérêt  de  la  nation  que  pour  la  stabilité  du  trône. 

Ces  motifs  en  faveur  d’une  cbambre  haute  sont  spécieux  ; ils  doivent  paraître  puissants 
à qui  ne  saisit  que  les  surfaces.  Sans  doute  les  intérêts  de  la  nation  doivent  être  discutés 
avec  maturité  ; on  ne  doit  point  1rs  livrer  à l’effervescence  des  passions;  telle  assuré- 
ment n’est  point  l’intention  des  partisans  d’une  seule  chambre.  Mais  en  laissa  ni  au  peuple 
le  soin  de  se  choisir  scs  représentants,  n’avons-nous  pas  déjà  une  garantie  contre  ces  pré- 
tendus inconvénients?  Ne  dirait-on  pas  que  le  peuple  entend  assez  mal  ses  Intérêts  pour 
confier  son  sort  à l’impétuosité  de  la  Jeunesse,  à des  hommes  délibérant  sans  calculer 
toutes  les  conséquences  de  leurs  délibérations?  De  la  composition  du  congrès,  qui  est  le 
premier  exemple  chez  nous  d’une  élection  directe,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  physio- 
nomie des  législatures  subséquentes,  qui  se  formeront  par  la  même  vole.  A coup  sûr  on 
ne  nous  fera  pas  le  reproche  d’agir  avec  trop  de  précipitation. 

La  représentation  nationale  sera  formée  d’hommes  de  toutes  les  conditions  et  de 
toutes  les  opinions;  par  suite  de  cette  fusion,  il  s’établira  inévitablement  un  contre-poids 
dans  le  sein  de  l’assemblée  même. 

Le  remède,  au  surplus,  est  à côté  du  mal,  car  rien  n’empêche  que  par  le  règlement 
même  de  la  chambre  on  n’établisse  un  mode  de  délibéralion  propre  à brider  les  précipi- 
tations et  à assurer  la  maturité  des  discussions.  On  pourrait  à ce  sujet  suivre  l’exemple 
des  communes  en  Angleterre,  où  l’on  exige  trois  lectures  et  trois  discussions  i différents 
Intervalles. 

Par  là  on  se  donnerait  des  garanties  contre  les  surprises,  on  aurait  le  temps  de  la  ré- 
flexion et  l’on  pourrait  mesurer  alors  loule  la  portée  d’une  proposition.  S’il  convient  de 
n’avancer  qu’à  pas  comptés,  de  peur  de  s'élancer  trop  avant,  il  est  parfois  non  moins 
utile  d'éviter  des  lenteurs,  et  des  lenteurs  sont  toujours  inévitables,  lorsque  les  projets 
de  loi  doivent  être  soumis  à l’épreuve  d’une  seconde  chambre. 

Il  est  encore  une  observation  digne  de  remarque,  c'est  que  les  motifs  de  crainte 
qu'on  signale  ne  pourraient  guère  se  présenter  que  quand  la  chambre  ferait  usage  de  l’ini- 
tiative. 

Or,  l'expérience  a prouvé  que  la  représentation  nationale  use  rarement  de  cette  faculté. 
Elle  abandonne  au  pouvoir  exécutif  le  besoin  de  préparer  et  de  présenter  des  projets 
de  loi;  lorsqu'elle  s’en  charge,  c’est  qu’elle  est  stimulée  par  le  fond  de  l'opinion 
publique. 

Que  si,  dans  ce  cas,  elle  adopte  des  mesures  Inutiles  ou  contraires  à l'Intérêt  général, 
le  remède  est  dans  le  veto  du  prince,  de  même  qu’il  peut  ajourner  et  même  dissoudre  la 
chambre  lorqu'elle  annonce  des  dispositions  hostiles  à la  sûreté  de  l’Etat. 

On  objecte  qu’il  est  dangereux  de  mettre  ainsi  la  monarchie  en  contact  avec  le  pouvoir 
démocratique,  et  qu’il  est  nécessaire  qu'il  y ait  entre  eux  un  intermédiaire. 

Je  ne.  sais  si  ce  n’est  point  élever  la  monarchie  beaucoup  trop  au-dessus  de  la  nation, 
je  ne  vois  point  la  nécessité  d’une  si  grande  distance  entre  le  chef  de  l'Etat  et  le  peuple  ; 
Il  me  semble  qu’ils  connaîtraient  mieux  leurs  intérêts  et  leurs  besoins  réciproques,  s'ils 
marchaient  davantage  de  front.  I.e  monarque  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  intérêts 
du  peuple  sont  les  siens,  qu’il  fait  partie  de  la  nation,  qu’il  n’en  est  que  le  mandataire;  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  veut  les  séparer  par  un  intermédiaire. 

Ce  n’est  déjà  que  par  une  espèce  d'exception  que  l’on  a mis  au  nombre  des  préroga- 
tives de  la  couronne  celle  de  prendre  part  au  pouvoir  législatif,  en  lui  accordant  l’initia- 
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tive,  car  (i  l’on  voulait  faire  une  application  sévère  de  la  distinction  des  trois  grands 
pouvoirs,  il  en  résulterait  qu'à  la  nation  seule  appartiendrait  la  puissance  de  décrélerdes 
lois,  et  que  le  principal  attribut  de  la  couronne  serait  de  faire  exécuter  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Mais  le  chef  de  l’État  doit  être  tout  à la  fois  l’exécuteur  de  la  loi  et  le  protecteur  du 
peuple;  c'est  en  celle  dernière  qualité,  et  pour  éviter  qu'on  n’exécute  des  mesures  con- 
traires aux  intérêts  généraux,  qu'on  l'a  admis  à l’exercice  du  pouvoir  législatif  et  qu’on  l’a 
armé  du  veto. 

lise  compromellra  vis-à-vis  de  la  nation,  dit-on,  s’il  fait  un  usage  trop  souvent  répété 
de  celte  prérogative. 

Cetleobservalion  ne  me  parait  point  fondée;  ce  n'est  point  en  usant  souvent,  mais  en  usaBt 
mal  du  veto,  que  ce  danger  est  à craindre.  Qu’il  ne  s’en  serve  jamais  pour  contrarier  les 
voeux  du  peuple,  et  ce  peuple  lui  sera  d'autant  plus  dévoué  qu’il  saura  que  c’est  dans 
1’inlérét  de  la  nation  que  le  prince  fait  usage  d’une  faculté  aussi  large. 

J’ai  entendu  dire  que  le  pouvoir  exécutif  ne  saurait  tenir  contre  la  puissance  législative 
concentrée  dans  une  seule  chambre. 

je  ne  puis  vous  dissimuler  que  celle  objection  a bouleversé  mutes  mes  idées.  J’avais 
pensé  jusqu'à  ce  jourqur,  placé  au-dessus  de  tous,  le  roi  devient,  par  sa  position  même, 
presque  sans  le  vouloir,  le  rival  de  la  loi.  Investi  d une  somme  de  pouvoir  exclusive,  fl 
doit  être  sans  cesse  tenté  d'élargir  encore  son  autorité;  aussi  l'expérience  n’a  que  trop 
appris  combien  il  est  nécessaire  de  restreindre  et  de  circonscrire  dans  de  sages  limites 
les  attributions  de  la  couronne. 

Mais  voilà  que  c’est  contre  le  pouvoir  du  peuple  qu’on  veut  diriger  la  salutaire  défiance 
qu'on  avait  tournée  contre  le  pouvoir  du  trône. 

Si  l'on  voulait  se  donner  la  peine  de  remonter  au  berceau  de  la  monarchie,  on  verrait 
qu’elle  était  d’abord  élective  et  limitée  ; qu’insensiblement  elle  a reculé  les  bornes  de  son 
pouvoir  et  qu’elle  a fini  par  les  faire  disparaître  entièrement. 

Ouvre!  ensuite  l'histoire  de  toutes  les  révolutions,  et  vous  y trouvera  la  preuve 
qu’elles  ont  éclaté,  non  parce  que  les  peuples  ont  voulu  élendre  la  puissance  démocra- 
tique au  préjudice  des  attributions  du  pouvoir,  mais  parce  que  le  pouvoir  avait  usurpé 
ou  cherchait  à usurper  la  toute-puissance  au  mépris  des  droits  réservés  à la  puissance 
démocratique.  Les  peuples  ont  trop  perdu  dans  les  commotions  politiques,  elles  frolssen 
trop  violemment  leurs  intérêts  pour  croire  qu’ils  s’y  exposent  légèrement.  Ils  souffrent 
longtemps  avant  d'agir,  et  ce  n'est  jamais  qu'à  la  dernière  extrémité  qu’ils  ont  recours  à 
la  triste  et  terrible  ressource  des  révolutions. 

Ce  n’est  donc  point  contre  le  peuple,  mais  contre  le  trône,  qu’il  faut  prendre  des  pré- 
cautions. Je  ne  comprends  point  pourquoi  on  suppose  toujours  la  chambre  élective  hos- 
tile au  gouvernement,  il  semblerait  presque  que  sans  mollis,  et  de  gaieté  de  cœur,  elle 
vase  remuer  conlre  le  pouvoir.  Je  ne  partage  point  ces  appréhensions;  car  je  vols  une 
immense  différence  entre  la  démocratie  et  la  représentation  nationale  dans  une  seule 
chambre.  Il  y a de  l'une  à l'autre  la  même  distance  qu'entre  le  gouvernement  démocra- 
tique et  le  gouvernement  représentatif. 

Le  gouvernement  démocratique  est  voisin  de  la  démagogie.  Le  gouvernement  re- 
présentatif est  intéressé  à la  stabilité  du  trône  comme  à la  liberté  et  à la  prospérité  du 
pays. 

l'ne  chambre  unique  combattra  le  ministère  avec  d’autant  plus  de  ménagement  qu’elle 
saura  qu’il  lui  manque  l'appui  d’une  chambre  plus  élevée. 

C'est  le  motif  qu'on  signale  romme  rendant  sa  résistance  dangereuse,  qui  l’engagera 
à ne  faire  usage  do  sa  force  qu’avec  prudence,  d’oii  résultera  ce  double  avantage  que  le 
ministère  sera  plus  circonspect  et  la  chambre  moins  exigeante. 

Ici,  je  m’attends  à une  objection.  Par  ce  système,  me  dit-on,  vous  altéra  les  effets  do 
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gouvernement  représentatif  ; c'est  la  lutte  continuelle  entre  le  ministère  et  la  chambre 
élective  qui  lait  la  vie  du  gouvernement  représentatif;  et  pour  que  cette  lutte  ne  soit 
point  un  combat  à mort  pour  l'un  de  ces  pouvoirs,  Il  est  indispensable  d'en  élablir  un 
troisième  qui,  en  se  joignant  au  parti  opposé,  rétablisse  sans  cesse  l'équilibre. 

Gardez-vous  de  croire  qu'une  seule  chambre  puisse  étouffer  ce  qu’on  nomme  la  viedti 
gouvernement  représentatif.  Les  deux  pouvoirs  s'observeront,  et  celle  surveillance  réci- 
proque les  retiendra  l’un  et  l'autre  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectives; ni  l'un 
ni  l’aulre  n’osera  franchir  la  ligne  de  démarcalion  qui  les  sépare. 

Quand  l'opposition  et  le  ministère  en  seront  aux  prises,  la  chambre  d'abord,  le  roi  en- 
suite, jugeront  du  débat,  et  si  la  résistance  se  renouvelle  et  se  prolonge,  un  appel  au 
peuple  sera  nécessaire.  Le  remède  est  violent,  je  le  sais  ; mais  l'existence  d’une  chambre 
haute  ne  l'exclut  point;  car  quand  celle-ci  se  joint  à l’autre  contre  le  ministère,  ou  quand 
elle  se  range  du  côté  du  ministère  contre  la  chambre  élective,  il  faut  encore  en  ap- 
peler à la  nation,  parce  que,  en  définitive,  Il  faut  que  ce  soit  la  volonté  générale  qui 
triomphe. 

On  nous  effraye  sur  l’avenir,  on  manifesle  des  craintes  sur  l'existence  d'un  pouvoir 
unique,  dont  on  redoute  les  envahissements  ; mais  on  suppose  des  dangers  qu'on  ne  jus- 
tifie point.  Une  seule  considération  suffit  pour  prouver  qu’ils  ne  se  réaliseront  pas  : c’esl 
que  la  chambre  se  renouvelant  périodiquement,  elle  se  trouve  après  un  crrlaln  lemps 
composée  de  nouveaux  membres.  En  second  lieu,  comme  elle  ne  se  réunit  qu'à  cerlaines 
époques,  le  défaut  de  permanence  sera  une  sauvegarde  contre  l’esprit  de  corps,  ce  qui 
fera  que  la  chambre  n’aura  jamais  assez  d’audace  pour  devenir  une  puissance  dangereuse. 
Ces  appréhensions  ne  sont  que  des  répétitions  de  (oui  ce  qu’ont  dit  à l'assemblée  consti- 
tuante les  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  d’un  sénat.  Mais  Lally-Toliendal,  Meunier  et 
autres  pouvaient  s'élever  contre  l’absence  d’un  pouvoir  modérateur  par  des  motifs  qui 
n'existent  point  aujourd’hui. 

La  constitution  de  91  n’accordait  pas  au  chef  de  l'État  une  part  aussi  large  que  la  nôtre 
dans  le  pouvoir  législatif.  Les  lois  devaient  être  proposées,  rédigées  et  décrétées  par  la 
représentation  nationale;  le  Loi  n’avait  que  la  sanction  et  le  veto. 

Je  conçois  qu’avec  un  tel  système  il  fallût  prendre  des  mesures  pour  servir  de  frein 
aux  passions,  pour  modérer  les  précipitations  et  pour  remédier  aux  surprises.  Le  pou- 
voir législatif  doit  rire  nécessairement  divisé  dans  tout  gouvernement  où  la  puissance 
exécutrice,  étrangère  à la  législature,  n'a  d'autre  mission  que  d'exécuter  les  lois  adoptées 
sans  sa  participation.  Dans  ce  cas,  te  refus  de  la  sanction  ou  l'usage  du  veto  pourraient 
avoir  lieu  à chaque  instant,  et  le  roi  se  trouverait  constamment  en  conflit  avec  le  pouvoir 
législatif.  Mais  ces  motifs  cessent  lorsque  c’est  le  gouvernement  lui-même  qui  propose  les 
lois,  et  que  la  chambre  ne  jouit  que  de  la  faculté  de  l’iniliative,  faculté  dont  elle  ne  se 
prévaudra  dans  la  pratiqne  que  lorsque  le  pouvoir  résistera  trop  longtemps  à l’opinion 
publique. 

Ainsi,  il  y avait  en  France  deux  raisons  bien  puissantes  et  presque  péremptoires  de 
s'opposera  l'unité  du  pouvoir  législatif  : 

t»  La  chambre  Taisait  1rs  lots  sans  le  concours  du  souverain  qui  était  privé  de  l’ini- 
tiative ; 

2°  Elle  était  permanente. 

Ici  il  en  serait  tout  autrement  : la  chambre  se  réunirait  a des  époques  déterminées, 
discuterait  les  projets  qui  Ini  seraient  présentés;  seulement  elle  pourrait  en  présenter 
elle-même. 

Malgré  ces  motifs  de  différence  entre  notre  position  et  celle  des  législateurs  de  91 
(celle  différence  est  vraiment  remarquable),  néanmoins  la  question  a été  résolue  en  faveur 
d’une  seule  chambre  par  une  majorité  de  8*9  voix  contre  89. 

Je  n’ignore  point  que  • les  partisans  de  la  pairie  ont  attribué  tous  les  maux  de  la  ré- 
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volution  à son  absence:  comme  s’il  eûl  été  possible  à un  corps,  quel  qu’il  fui,  d'arrêter  sa 
marche  ! Ce  n’est  point  la  conslilulion  qui  lui  a donné  le  caractère  qu’elle  a eu,  ce  sont 
les  événements  occasionnés  par  la  lutte  des  partis.  Qu’eût  [ail  la  chambre  haute  entre  la 
cour  et  la  nation?  Déclarée  en  faveur  de  la  première,  elle  ne  l’eut  ni  conduite,  ni  sauvée  ; 
en  faveur  de  la  seconde,  elle  ne  l'eut  pas  renforcée,  et,  dans  les  deux  cas,  sa  suppres- 
sion était  infaillible.  On  va  vite  en  pareil  cas,  et  tout  ce  qui  arrête  est  de  trop.  • 

On  vous  a cité  Thlers.  je  lui  oppose  Miguel,  car  c’est  i cet  historien  que  j'emprunte 
ces  réflexions. 

A défaut  de  raisons  bien  concluantes  en  faveur  d’un  sénat,  on  nous  a fait  de  nombreuses 
citations  ; il  ne  serait  pas  difficile  de  répondre  par  des  citations  contraires,  et  d’invoquer 
l'autorilé  d'une  foule  de  publicistes,  notamment  celle  de  Mirabeau  et  de  Bentham. 

Celui-ci  a prononcé  contre  le  sénat  un  arrêt  de  proscription  en  termes  sévères  qui  at- 
testent sa  profonde  conviction  de  l’inulililé  et  même  des  inconvénients  d'une  chambre 
haute.  Je  Unirai  par  vous  faire  remarquer  quelques-uns  de  ces  inconvénients.  L'n  sénat 
est,  dit-on,  un  pouvoir  conservateur;  à mon  avis,  il  n’est  propre  à conserver  que  des 
abus.  Or,  je  le  répète,  ce  ne  sera  jamais  que  pour  remédier  à des  abus  que  la  chambre 
prendra  l'initiative. 

Un  sénat  serait  un  moyen  de  faire  fléchir  la  majorité  devant  la  minorité  ; une  proposi- 
tion adoptée  â l’unanimité  de  la  chambre  basse  viendrait  se  briser  contre  la  majorité 
d'une  seule  voix  dans  la  chambre  haute.  Un  sénat  formé  des  sommités  de  la  société  ne 
consentira  jamais  des  impôts  frappant  la  grande  propriété  et  les  objets  de  luxe,  de  sorte 
que  les  objets  de  première  nécessité  resteront  toujours  imposés. 

lin  sénat,  s’il  s’opiniâtre  dans  un  système  quelconque,  arrêtera  nou-seulement  la 
marche  du  gouvernement,  mais  encore  il  deviendra  un  obstacle  insurmontable  contre 
toutes  propositions  commandées  par  l’opinion  publique-  Un  sénat  donnera  lieu  i des  len- 
teurs inévitables  et  quelquefois  bien  préjudiciables.  L’existence  d'un  sénat  est  incompa- 
tible avec  l’admission  du  principe  : point  de  redressement  de  griefs,  point  de  subsides, 
mis  à la  disposition  de  la  chambre  élective. 

Un  sénat  enfln,  offrira  toujours  au  pouvoir  des  moyens  de  séduction  faciles.  Les  séna- 
teurs n’obtiendront  point  de  rétribution.  C’est  pour  cela  qu'ils  trouveront  un  prétexte  de 
faire  acheter  leurs  services.  Ils  obtiendront  pour  eux  et  pour  les  leurs  les  emplois,  les 
honneurs  et  les  distinctions.  Si  près  de  la  couronne,  il  faut  bien  briller  de  quelque  éclat. 
L’on  connaît  assez  la  puissance  magique  d'un  parchemin  ou  d’un  ruban. 

h.  le  président  : Messieurs,  on  m’a  encore  parlé  aujourd’hui  d’une  séance  du  soir, 
pour  hâter  nos  travaux.  (Oui!  oui!) 

x.  le  coûte  di  val  ne  beaclieu  : Je  remarque  qu’il  y a encore  un  grand  nombre 
d’orateurs  inscrits;  je  crois  que,  pour  gagner  du  temps,  il  serait  convenable  de  se 
réunir  ce  soir  . par  ce  moyen,  dans  trois  ou  quatre  jours,  la  discussion  serait  sans 
doute  épuisée. 

L’assemblée,  consultée  par  le  président,  décide  qu’il  y aura  séance  ce  soir  à sept 
heures. 

x.  le  frEsidext  : Sera-ce  une  nouvelle  séance  ou  une  simple  continuation  de  celle-ci? 
Je  fais  celle  question  parce  que  dans  le  premier  as  il  faudrait  rédiger  un  procès- 
verbal.  (Non!  Non!) 

plusieurs  voix  : La  séance  n’est  que  suspendue. 

x.  le  PRESincüT  : Elle  continuera  donc  ce  soir  à sept  heures  ; la  parole  est  à M.  le 
baron  Beyls. 

x le  barox  beyts,  après  avoir  tait  l’historique  des  diverses  phases  qu'a  subies  la  dis- 
cussion relative  au  sénat,  propose,  par  forme  d’amendement,  un  nouveau  projet  qui, 
selon  lui,  est  propre  à concilier  toutes  les  opinions.  Cet  amendement  est  conçu  en  ces 
lermes  : 
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« J’ai  l'honneur  de  proposer  au  congrès  les  dispositions  suivantes  relatives  au 
sénat  : 

» El  ce  en  remplacement,  tant  des  articles  87,  88,  89,  90,  91,  9 2,  93  et  94  du  projet 
de  constitution,  que  de  tous  les  articles  proposés  successivement  dans  les  deux  rapports 
de  la  section  centrale,  relatifs  à celle  importante  matière. 

» Do  Sénat. 

» Art.  1er.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État,  sur  une  liste  triple  de 
candidats,  présentée  par  les  électeurs  qui,  dans  chaque  chef-lieu  d’arrondissement,  con- 
courent à la  nomination  des  membres  de  la  chambre  élective. 

» Le  nombre  de  dignités  sénatoriales,  pour  lesquelles  chaque  arrondissement  présente, 
sera  fixé,  par  la  loi  électorale  organique,  sur  la  base,  autant  que  possible,  de  la  propor- 
tion de  leur  population  respective. 

» Art.  2.  Le  chef  de  l’État  nomme  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  désigna- 
tion des  candidats. 

» Art.  3.  Le  sénat  est  composé  de  cinquante  membres.  11  ne  pourra  délibérer,  à moins 
que  trente-neuf  de  ses  membres  ne  soient  présents. 

» Art.  4.  Les  sénateurs  sont  nommés  à vie. 

» Art.  5.  Le  sénat  ne  pourra  être  dissous. 

» Art.  6.  Les  sénateurs  ne  recevront  ni  traitement  ni  indemnité. 

» Art.  7.  Pour  être  nommé  sénateur,  et  même  pour  être  valablement  désigné  comme 
candidat  sénateur,  il  faut  : 

» a.  Être  né  Belge,  être  réputé  Belge,  conformément  à la  deuxième  disposition  de 
l’art.  34  de  la  constitution,  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation. 

» v.  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils,  et  avoir  l’âge  de  quarante  ans  accomplis. 

» c.  Être  domicilié  en  Belgique. 

» d.  Payer  au  moins  en  contributions  directes  (la  patente  seule  exceptée),  toutes  im- 
posées en  Belgique,  le  cens  qui  suit  : 

» 1°  Pour  les  provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur,  trois  cents  florins; 

» 2°  Pour  toutes  les  autres  provinces,  cinq  cents  florins. 

» Art.  8.  Toute  assemblée  du  sénat,  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
chambre  élective,  est  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas  où  le  sénat  serait  réuni  en  cour  de 
justice. 

» Art.  9.  Si  une  chambre  élective  est  élue  par  suite  de  la  dissolution,  par  le  chef  de 
J’Étal,  d'une  chambre  élective  antérieure,  elle  ne  délibère  jamais  séparément,  mais  seule- 
ment en  se  réunissant  au  sénat;  elle  délibérera  avec  lui  collectivement,  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  des  membres  des  deux  chambres  présents  â chaque  séance;  et  cet 
ordre  des  délibérations  continuera  ainsi,  pendant  toute  la  durée  de  l’existence  de  celte 
chambre  élective,  et  jusques  à son  premier  renouvellement. 

» Pendant  tout  ce  temps,  l’application  de  l'article  32,  § 2,  de  la  présente  constitution, 
relatif  à la  délibération  initiale,  sur  les  comptes,  sur  le  budget  de  l’année,  et  sur  le  con- 
tingent de  l’anuée,  reste  suspendue  ; les  deux  chambres  réunies  délibéreront  eu  commun 
sur  ces  objets.  » 

L’honorable  orateur  se  réserve  d’entrer  dans  les  développements  nécessaires  à la  dé- 
fense de  son  projet,  lors  de  la  discussion  des  articles,  et  il  ajoute  : 

Messieurs,  je  ne  dis  pas  que  je  suis  d’avis  qu’il  y ait  deux  chambres  ou  qu’il  n’y  en  ail 
qu’une;  mais  j’ai  voulu,  dans  le  cas  où  le  congrès  prendrait  le  premier  parti,  qu’il  fît  de  mon 
projet  la  base  de  la  composition  de  la  chambre  haute.  Je  ne  descendrai  pas  cependant  de 
la  tribune  sans  avoir  répondu  à une  assertion  de  M.de  Brouckere,  qui  m’a  paru  au  moins 
singulière.  Il  a prétendu  que  les  propriétaires  étaient  moins  que  personne  intéressés  à la 
conservation  de  l'ordre,  parce  qu'ils  n’avaient  rien  à perdre,  leurs  propriétés  restant 
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toujours,  quoi  qu'il  arrive.  Il  a cru  entendre  quelques  murmures,  et  il  s'est  fâché  ton  ni) , 
et  comme  II  s’est  tourné  vers  moi  dans  ce  moment  comme  s’il  avait  cru  que  c'était  moi 
qui  murmurais,  je  dois  dire  que  je  ne  murmurais  pas,  mais  que  je  disais  à mon  voisin  : 
Voyous  comment  ül.  de  Drouckere  va  nous  prouver  cela.  (On  rit  plus  fort.)  Je  vous 
l’avoue,  je  trouvais  difficile  de  justifier  une  pareille  assertion,  et  en  elfet,  nuire  honorable 
collègue  s’est  contenté  de  la  niellre  en  avant  sans  eu  prouver  la  vérité.  -M . de  Rrouckere 
prétend  que  les  propriétaires  n'ont  rien  à perdre  aux  révolutions  : qu'il  aille  le  demander 
i ceux  dont  les  maisons  sont  brûlées,  dont  les  propriétés  sont  ravagées.  Qu’il  vienne  me 
le  demander  à moi,  qui  al  mes  biens  dans  la  Flandre  hollandaise,  et  couverts  par  les 
inondations.  ( Hilarité  générale  et  interruption  prolongée.)  Je  dis,  mol,  que  les  pro- 
priétaires oui  plus  à craindre  que  personne,  car  Ils  sont  exposés  deux  fois  : une  première, 
pour  eux-mémes;  une  seconde,  pour  leurs  biens. 

Je  répondrai  encore  à un  argument  avancé  par  plusieurs  orateurs  : on  a dit  que  tous 
les  Belges  devant,  d’après  la  constitution,  être  égaux  devant  la  loi,  et  également  admis- 
sibles aux  emplois,  créer  une  première  chambre,  c’est  créer  des  privilèges, c’est  consa- 
crer l'inégalité  des  citoyens,  c’est  les  diviser  en  deux  classes.  Mais,  messieurs,  c’est  abu- 
ser de  la  permission  que  de  produire  de  tels  raisonnements:  un  jeune  homme  qui  n’a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ne  peut  pas  être  juge  de  paix,  quoique  né  Beige;  est-ce 
une  raison  pour  dire  qu’on  le  relègue  dans  une  classe  â part,  qu’il  y a deux  classes  de  ci- 
toyens? Non,  sans  doute  : laissez-le  arrivera  l’ilge  prescrit  par  la  loi;  qu’il  remplisse 
les  autres  conditions  de  capacité,  et  ce  jeune  homme,  quel  qu'il  suit,  à quelque  classe 
qu'il  appartienne,  arrivera  i tous  les  emplois.  Pour  être  de  la  chambre  haute,  il  faudra 
être  âgé  de  quarante  ans:  est-ce  une  raison  pour  dire  qu’il  y a deux  classes  de  citoyens? 
Mais,  dit-on,  Il  y en  aura  beaucoup  qui  mourront  avant  d'avoir  l’âge  requis  et  qui  ne  se- 
ront jamais  sénateurs.  (On  rit.)  tli  ! messieurs,  ce  n’est  pas  ma  faute.  (Ces  derniers  mots 
excitent  la  plus  bruyante  hilarité;  on  n’entend  plus  les  paroles  qui  sortent  de  la 
bouche  de  l’orateur  ; elles  semblent  donner  à la  gaieté  de  ceux  qui  r écoutent  un  nouvel 
aliment. 

Après  une  interruption  prolongée,  fl.  le  baron  Beyts  descend  de  la  tribune  en  de- 
mandant que  son  projet  soit  imprimé;  il  le  dépose  sur  le  bureau.) 

FLCsiecns  voix  : L’impression  ! l’impression! 

I.’impression  est  ordonnée. 

I.a  séance  est  suspendue  â quatre  heures;  elle  est  reprise  à sept  heures  du  soir. 

a.  as  mesioEST  : La  parole  est  à M.  Ilellas  d’Huddcghem. 

x.  relias  u ni  ddechex  : Messieurs,  le  congrès  national  a décrété  que  notre  gouver- 
nement futur  sera  monarchique;  il  faut  donc  en  suivre  les  conséquences  et  conserver  à 
cette  forme  de  gouvernement  ses  avantages  ; il  faut  que  l'on  donne  au  chef  de  l’Etat  le 
pouvoir  nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs  envers  la  société.  J'ai  examiné  la  question 
de  savoir  si  la  monarchie  pouvait  s'associer  â une  chambre  unique,  et  je  pense,  mes- 
sieurs, qu'un  pareil  système  aurait  les  suites  les  plus  fâcheuses,  et  pourrait  donner  occa- 
sion â une  lutte  fatale  entre  le  souverain  et  le  peuple.  C’était  un  parlement  composé  de  la 
seule  chambre  des  communes  que  Cromwell  élablil  en  Angleterre  en  I64‘>.  A peine 
fut-il  établi,  ce  parlement,  qu’il  examina  de  quel  droit  Cromwell  s'arrogeait  le  titre  de 
protecteur  et  régissait  l’Etat.  Le  protecteur  défendit  au  parlement  d’examiner  la  nature 
d'un  gouvernement  établi,  sans  lequel  il  n'existerait  point.  Il  mil  des  gardes  à la  porte 
de  la  chambre  des  communes,  n’y  laissa  entrer  que  ceux  qui  consentirent  à signer  qu'ils 
reconnaissaient  son  autorité,  et  qu’ils  ne  changeraient  point  le  gouvernement. 

Celte  précaution  fut  inutile;  Cromwell  fut  obligé  de  dissoudre  ce  parlement,  avant 
même  que  les  cinq  mois  où  la  loi  l'obligeait  de  ne  pas  le  dissoudre,  fussent  tout  à fait  ex- 
pirés. Il  fut  près  de  deux  années  â régir  l’Etat  sans  en  assembler  un  autre.  La  convention 
nationale  fut  encore  une  chambre  unique,  et  personne  n’ignore  qu'a  celle  époque  l'anar- 
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chie  exerça  »ur  loule  la  France  la  pins  sombre  el  la  plus  cruelle  tyrannie;  que  celle  assem- 
blée même  ne  tarda  point  à se  déchirer  elle- même;  qu’elle  se  divisa  en  deux  partis,  que 
l'opposition  des  vues,  el  plus  encore  la  jalousie  mutuelle,  rendirent  irréconciliables.  Ces 
graves  inconvénients  avaient  fait  sentir  la  nécessité  de  diviser  la  représcnlation  nationale 
en  deux  chambres.  Par  la  constitution  de  la  république  française  du  5 fructidor  au  ni,  le 
corps  législatif  était  composé  d’un  conseil  des  Anciens  el  d’un  conseil  des  Cinq-Cenls. 
Chaque  département  concourait  à raison  de  la  population  à la  nomination  des  membres 
du  conseil  des  Anciens  el  de  celui  des  Cinq-Cenls.  La  constitution  du  2i  frimaire  an  vm 
établissait,  au  lien  du  conseil  des  Anciens,  un  sénat  conservateur.  Les  cunsuls  de  la  ré- 
publique nommaient  la  majorité  du  sénat,  qui  se  complétait  ensuite  lui-niéme. 

L'n  honorable  membre  dit  que  le  conseil  des  Anciens  n’a  pas  donné  de  la  stabilité  à la 
constitution  de  l’an  ut  de  la  république  française,  mais  il  faut  remarquer  que  le  cens 
exigé  des  électeurs  était  presque  nul,  et  l'on  n’en  avait  exigé  aucun  des  députés  au  conseil 
des  Cinq-Cents  ni  à celui  des  Anciens.  Les  membres  de  ers  deux  conseils  n’étalent  distin- 
gués que  par  l’âge,  au  lieu  de  l’être  par  la  fortune;  il  aurait  fallu  exiger  un  cens  des  éli- 
gibles au  conseil  des  Cinq-Cents  et  un  cens  plus  élevé  des  éligibles  au  conseil  des  An- 
ciens. Les  divers  pouvoirs  auraient  ainsi  été  mieux  divisés  el  ils  se  seraient  mieux 
balancés. 

Parmi  ces  nombreux  défauts,  le  gouvernement  directorial  avait  celui  de  n’étre  en  har- 
monie ni  avec  les  mœurs  de  la  France  ancienne,  ni  avec  celles  de  la  France  nouvelle,  et 
il  ne  fallait  qu’un  souffle  pour  le  renverser.  Il  péril  du  premier  coup  qu’on  lui  porta, 
parce  qu’il  n'avait  point  dans  toute  la  France  un  seul  point  d'appui. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que  depuis  lors  les  constitutions  promulguées  par  1rs  différents 
gouvernements  de  l’Europe,  ont  établi  le  même  système  de  division  de  la  représentation 
nationale  en  deux  chambres. 

Et  l'on  sait  que  1rs  Etats-Cnls  de  l'Amérique  indépendante  avaient  senti  la  nécessité  de 
l’exislence  d’un  sénat  â côté  de  l’autre  chambre.  Les  fondateurs  de  ces  républiques  sa- 
vaient que  l’égaillé  parfaite  de  crlte  forme  de  gouvernement  n'est  pas  le  niveau  qui  apla- 
nit tout  ce  que  la  nature  a fait  inégal,  mais  que  c’est  l’égalité  proportionnelle  qui  donne 
â chaque  Individu  une  part  au  gouvernement  en  proportion  des  moyens  qu’il  apporte  dans 
la  société. 

Il  serait  aussi  difficile,  messieurs,  d’organiser  une  sociélë  sans  classiDcalions  politi- 
ques, qu'une  armée  sans  divisions  militaires,  parce  que  les  hommes,  toujours  bornés 
dans  leurs  actions,  ne  peuvent  agir  sur  des  masses  qu’en  les  divisant. 

Tout  l’art  de  bien  organiser  la  forme  de  gouvernement,  est  .donc  de  multiplier  les 
classes  poliliques,  afin  que  la  société  se  soutienne  par  sa  propre  force,  et  de  donner  i 
chaque  classe  une  juste  influence,  afin  qu’aucune  d’elles  ne  soit  Intéressée  à renverser 
l’ordre  établi. 

Il  n’y  a de  gouvernement  stable  que  celui  où  la  puissance  législative  réside  dans  des 
corps  distincts;  à cet  efTel,  un  des  deux  corps  doit  être  composé  ries  dépulés  de  la  nation, 
ses  représentants  naturels  choisis  directement  dans  chaque  division  lerritoriale,  et  leur 
noniiiialion  sera  à ternie.  Le  sénat  forme  nécessairement  In  deuxième  brandie  du  pouvoir 
legislatif,  et  les  sénateurs  doivent  être  inamovibles,  afin  qu'ils  soient  entièrement  hors 
d'alteinle  des  volontés  et  du  pou  voir  du  chef  de  l'Etat  ; puisque  entre  la  nation  el  U-  prince, 
puur  garantir  au  peuple  la  puissance  de  ses  droits  et  réprimer,  s'il  le  faut,  l’ahus  de  l'au- 
torité dans  le  prince,  le  sénat  est  comme  le  point  d'appui  d’un  levier,  qui,  eu  s’appro- 
chant de  l’une  ou  de  I autre  de  ses  deux  extrémités,  les  lient  dans  l'équilibre. 

La  qualité  de  sénateur  sera  purement  personnelle.  Si  l’on  établissait  un  sénat  hérédi- 
taire, il  faudrait  tôt  uu  tard  rétablir,  pour  les  sénateurs,  l’usage  des  subslilutions  par 
ordre  de  primogéulture,  car  sans  privilèges  et  sans  propriétés,  le  sénat  héréditaire  est 
uu  mol  vide  de  sens,  une  institution  qui  ne  remplit  pas  sou  but. 
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Quelques  publicistes  paraissent  craindre  que  l’hérédilé  du  trône  ne  puisse  pas  se  main- 
tenir sans  d’autres  hérédités  qui  lui  servent  comme  d’élais,  et  que  le  trône  isolé  ne  puisse 
pas  rester  immobile  au  milieu  d’un  tourbillon  agité;  mais  un  corps  de  sénateurs  inamo- 
vibles a aussi  de  la  fixité;  et  quand  le  trône  a ses  racines  dans  les  mœurs  et  les  intérêts 
d’une  nation,  ce  ne  sont  pas  quelques  commotions  passagères  qui  peuvent  le  renverser. 
Ce  qui  renverse  les  rois  comme  tous  les  autres  magistrats,  c’est  l’abus  qu'ils  font  de  leur 
pouvoir;  il  faut  donc  les  empêcher  d’en  abuser,  et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  limiter 
leur  pouvoir. 

Le  sénat  doit  être  indépendant,  et  il  le  sera  de  toute  influence  du  chef  de  l’État,  si  ses 
membres  ne  sont  pas  nommés  directement  par  le  prince.  Montesquieu,  dans  son  Traité 
de  l'Esprit  des  lois,  dit  : « Le  peuple  a besoin,  comme  les  monarques,  et  même  plus 
» qu’eux,  d’être  conduit  par  un  sénat.  Mais  pour  qu’il  y ait  confiance,  il  faut  qu’il  en  élise 
» les  membres,  soit  qu’il  les  choisisse  lui-même,  comme  ù Athènes,  ou  par  quelque  ma- 
» gistrat  qu’il  a établi  pour  les  élire,  comme  cela  se  pratiquait  à Rome  dans  quelques 
» occasions. 

» Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son 
» autorité.  Il  n’a  à se  déterminer  que  par  des  choses  qu’il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits 
» qui  tombent  sous  les  sens.  Il  sait  très-bien  qu'un  homme  a été  souvent  à la  guerre, 
» qu’il  a eu  tel  ou  tel  succès,  il  est  donc  très-capable  d’élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge 
» est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tribunal  contents  de  lui,  qu’on  ne 
» l’a  pas  convaincu  de  corruption  ; en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  préteur.  Il  a été 
» frappé  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d’un  citoyen,  cela  suffit  pour  qu’il  puisse 

> choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s’instruit  mieux  dans  la  place 

> publique,  qu'un  monarque  dans  son  palais.  » 

L’indépendance  du  sénat  se  trouvera  encore  garantie,  s’il  y a incompatibilité  d’être 
membre  du  sénat  et  d’occuper  un  emploi  dans  la  maison  du  prince.  Le  sénateur  ne  doit 
être  que  sénateur,  ou  le  sénat  n’est  plus  rien  ; par  la  même  raison,  il  ne  convient  pas  que 
les  parents  du  prince  aient  l'entrée  au  sénat. 

Messieurs,  le  corps  législatif,  d'après  le  projet  de  constitution,  aura  le  droit  de  dé- 
noncer les  ministres  coupables.  Ce  droit  doit  se  borner  à l’accusation,  car  la  chambre 
élective  ne  peut  en  même  temps  accuser  les  ministres  et  les  juger;  le  jugement  devra 
donc  appartenir  au  sénat,  en  ce  cas  seule  autorité  compétente  pour  connaître  de  la  na- 
ture des  délits  publics,  et  dont  l’indépendance  garantit  la  sûreté  des  jugements. 

Je  désirerais  voir  conférer  au  sénat  des  attributions  spéciales,  telles  que  le  maintien 
de  la  liberté  publique  et  individuelle,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  presse,  la  faculté 
d’ordonner  et  de  décerner  les  récompenses  rémunératoires,  etc.,  etc. 

Quelques  orateurs,  messieurs,  qui  s’opposent  à l’établissement  d’une  première  chambre, 
prétendent  que  ce  sont  encore  ici  ceux  qui  possèdent  le  domaine  des  terres  que  l’on  veut 
séparer  de  la  nation,  et  réunir  avec  le  prince,  pour  tronquer  la  souveraineté  nationale. 
Non!  les  partisans  du  sénat  ne  veulent  former  des  deux  chambres  qu’une  seule  et  même 
représentation  nationale. 

Ils  veulent  que  la  propriété  soit  aussi  représentée,  et  rien  n’est  plus  juste.  Si  les 
hommes  ne  s’étaient  réunis  en  société  que  pour  se  garantir  leurs  personnes,  ils  devraient 
tous  avoir  part  au  pouvoir  en  raison  de  leurs  qualités  personnelles  ou  de  leur  mérite; 
mais  les  hommes  ne  se  sont  pas  seulement  réunis  en  société  pour  se  garantir  leurs  per- 
sonnes, mais  encore  leurs  propriétés,  parce  que,  sans  propriétés,  ils  ne  pourraient  pas  se 
conserver.  Ils  doivent  donc  tous  avoir  part  au  pouvoir,  en  raison  de  leur  mérite  et  de 
leurs  propriétés.  Il  n’y  a donc  point  sur  la  terre  d’égalité  absolue;  il  n’y  a qu’une  éga- 
lité relative  cl  proportionnelle  ; chacun  a dans  la  société  une  part  proportionnée  à sa 
mise;  celui  qui  n’y  apporte  que  sa  personne,  n'a  droit  qu’à  la  protection  de  sa  personne, 
et  ne  doit  y jouir  que  des  droits  de  sa  personne  ou  de  la  liberté  : mais  celui  qui  y apporte 
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une  propriété,  a droit  encore  à y jouir  de  sa  propriété  ; et  comme  il  ne  peut  y jouir  de  sa 
propriété  ni  la  conserver  qu’avec  du  pouvoir,  il  a droit  aussi  à y jouir  du  pouvoir  ou  des 
droits  de  la  propriété  : égaux  en  liberté,  les  hommes  sont  donc,  dans  la  société,  inégaux 
en  pouvoir  ; chacun  y a ses  droits  particuliers,  et  tant  que  chacun  se  contente  d'en  jouir, 
l’ordre,  qui  n'est  que  la  justice,  est  dans  la  société  ; mais  le  désordre  commence,  lorsque 
les  uns  veulent  jouir  des  droits  des  autres,  parce  qu'ils  ne  peuvent  en  jouir  qu’en  les 
usurpant. 

I.’opposilion  persévérante  du  sénat  peut,  dit-on,  empêcher  la  publication  d’une  loi 
mile.  Est-il  donc  plus  probable  que  tout  le  sénat  se  ligue  contre  une  bonne  loi,  qu’il  ne 
l’esl  qu’on  ne  surprenne  à une  chambre  unique,  peut-être  même  par  une  trop  grande 
précipitation,  une  mauvaise  loi?  Et  quand  on  supposerait  quelque  réalité  dans  le  cas 
d'un  concert  de  tout  le  corps  du  sénat,  pour  rejeter  une  loi  sans  motif,  ou  même  contre 
l'évidence  de  son  utilité,  le  mal  qui  en  serait  la  suite  ne  serait  pas  comparable  à celui  de 
la  publication  d’une  mauvaise  loi  contre  l’Intérêt  général.  L’Etat  serait  privé  d'un  avan- 
tage qu’il  n’a  pas  encore  connu,  Il  ne  perdrait  aucun  de  ceux  qu'il  possédait;  les  anciennes 
lois  conserveraient  tout  leur  empire;  sa  constitution  ne  serait  pas  ébranlée  ; en  un  mot, 
la  monarchie  ne  demeurerait  point  sans  loi,  parce  qu’une  nouvelle  loi  n’y  serait  point 
reçue  : mais  quelles  funestes  conséquences  ne  peut  pas  entraîner  une  loi  pernicieuse! 
Elle  peut  exciter  le  mécontentement  des  peuples,  occasionner  des  troubles  et  des  dé- 
sordres, préparer  ou  même  opérer  le  renversement  de  la  monarchie. 

(Jn  membre  distingué  de  celte  assemblée  a dit  que  le  génie  du  peuple  belge  est  si  calme, 
qu’il  ne  faut  pas  craindre  une  chambre  unique;  je  rends,  messieurs,  la  même  justice  è 
mes  chers  compatriotes,  mais  je  pense  que  s’il  n’y  a pas  de  danger  à craindre  d’une  seule 
chambre  législative,  il  y en  aura  encore  moins  dans  l'établissement  de  deux  chambres. 
La  franchise  et  la  bonne  foi,  qui  forment  le  fond  du  caractère  belge,  s’opposeront  à ce 
que  jamais  il  s’établisse  une  lutte  entre  des  députés  et  des  sénateurs  belges. 

Je  voterai  pour  deux  chambres. 

».  delkkcw  : Messieurs,  Il  y a quelque  hardiesse  è moi  de  traiier  dans  le  même  sens 
que  MH.  de  Celles,  de  Brouckere  et  autres  orateurs  distingués,  la  question  qui  vous  est 
soumise. 

Cependant  Je  crois  que  quelques  points  peuvent  encore  être  examinés,  et  je  vous  prie 
de  m’écouter  avec  Indulgence. 

Les  trois  principales  raisons  qu’on  allègue  en  faveur  d’un  sénat  sont  celles-ci  : 

Il  faut  que  l’aristocratie  soit  représentée,  puisqu’il  y aura  toujours  de  l’aristocratie. 

Il  faut  qu’un  corps  modérateur  et  respectable  empêche  la  marche  trop  rapide  qu’une 
seule  chambre  imprimerait  au  gouvernement. 

Il  faut  empêcher  que  les  attaques  d’une  chambre  éminemment  populaire  n’arrivent  trop 
directement  au  pouvoir  exécutif. 

Je  me  propose,  messieurs,  d’examiner  et  de  combattre  ces  trois  arguments  le  plus  suc- 
cinctement possible. 

Un  de  nos  collègues  noos  a fait  observer  avec  raison,  en  comité  général,  que  nous 
avions  perdu  beaucoup  de  temps.  Je  n’abuserai  point  de  celui  qui  nous  reste  encore. 

Il  faut  que  l’aristocratie  soit  représentée.  Oui,  sans  doute  ; mais  faut-il  qu’elle  le  soit 
séparément? 

Sommes-nous  dans  la  position  où  l’Angleterre  se  trouva  lors  de  ses  premières  tenta- 
tives de  constitution  ? 

En  Angleterre,  messieurs,  lors  de  l’établissement  des  principes  libéraux,  il  a fallu, 
quoi  qu’en  ait  dit  notre  honorable  collègue  M.  Lebeau,  ménager  bien  des  antécé- 
dents. 

L’aristocratie  y était  forte,  compacte,  exigeante;  et  jusqu’aujourd'hui  elle  n’a  guère 
cessé  de  l'être. 

Î9 
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Il  était  donc  prudenl,  nécessaire  même,  de  (aire  avec  elle  uoe  espèce  de  compromis  : 
c'est  ce  qu'on  a lait. 

Relativement  à la  France,  il  en  est  à pen  près  de  même.  Lors  de  la  restauration,  dé- 
cidé qu’on  était  â détruire  l’égalité  politique  qu’avait  établie  la  révolution,  Louis  XVIII 
trouva  utile  de  meure  une  chambre  de  pairs  dans  la  charte  qu’il  daigna  octroyer. 

I ue  grande  partie  de  la  noblesse,  plus  exigeante  encore  que  l’arislocralie  anglaise, 
parce  qu'elle  voulait  se  venger  de  la  révolution,  dont  elle  venait  de  triompher, 
une  grande  partie  de  celle  noblesse  devait  être  aussi  ménagée,  et  l’on  ht  encore  un 
compromis. 

Mais,  messieurs,  sommes-nous  dans  la  même  position?  Y a-t-il  chez  nous  d’aulre 
aristocratie  possible  que  celles  de  l’argent,  de  la  vertu  et  du  talent? 

Notre  noblesse  est-elle  exigeante? 

Non,  messieurs,  la  noblesse  belge  est  citoyenne,  populaire;  elle  a rendu  d'immenses 
services  i la  révolution,  mais  le  succès  de  celle  révolution  est  la  seule  récompense  qu'elle 
ambitionne. 

Noire  position  est  belle.  Je  me  servirai  de  l’expression  originale,  mais  juste,  de  M.  de 
Celles  : il  y a chez  nous  table  rate.  Nous  bâtissons  â neuf  et  n’avons  aucuns  décombres 
â ménager.  Nous  édifions  au  nom  de  la  nation  et  par  ses  ordres;  c’est  elle  qui  veut  et 
elle  seule  qui  a le  droit  de  vouloir. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  la  nation  ne  veut  d’autre  aristocratie  que  celles  de 
l’argent,  de  la  vertu  et  du  talent,  il  est  Inutile  de  prouver  que  ces  aristocraties,  toutes 
nationales,  auront  leurs  représentants  dans  une  seule  chambre  élective. 

La  nation,  lors  des  élections,  saura  (aire  acception  des  notabilités  : Montesquieu  dit 
que  le  bon  sens  du  peuple  est  admirable  dans  le  choix  de  ses  représentants,  ie  partage 
l’opinion  de  l’honorable  M.  de  Celles  : je  ne  crains  pas  la  démocratie. 

J’aborde  un  antre  argument  (ait  en  faveur  du  sénat. 

II  faut,  dit-on,  préserver  le  pouvoir  exécutif  des  attaques  directes  de  la  chambre  élective. 

On  suppose  que  sans  un  pouvoir  modérateur,  tel  que  le  sénat,  un  combat  perpétuel 

s’engagera,  combat  terrible,  dit-on,  et  qui  doit  Unir  par  la  défaite  du  pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  ce  combat  à mort,  dont  on  veut  nous  effrayer,  je  ne  puis  le  redouter. 

Nous  ne  sommes  pas  en  temps  de  restauration.  Nous  allons  créer  nous-mêmes  un 
pouvoir  executif;  il  sera  l’expression  de  notre  volonté.  Le  chef  de  l’Etat  devra  sa  haute 
position  i la  nation,  il  ne  lui  aura  rien  octroyé;  Il  loi  devra  tout,  et  il  saura  sans  doute 
s’en  souvenir  ; il  saura  à quel  prix  son  pouvoir  pourra  rester  stable;  il  saura  que  son 
existence  comme  chef  dépendra  essentiellement  de  l’existence  des  libertés  publiques. 
Pénétré  de  celle  conviction,  le  pouvoir  exécutif  que  nous  allons  créer  sera  nécessaire- 
ment modéré  : il  ne  ressemblera  point  à ces  pouvoirs  fondés  sur  le  droit  divin,  sur  la 
légitimité,  dont  presque  toute  l’Europe  se  dispose  â faire  justice. 

Si  donc  le  pouvoir  exécutif  sent  la  nécessité  de  rester  dans  la  constitution,  d’être 
populaire,  où  sont  les  Iréquenls  motifs  de  l’hostilité  que  l’on  redoute  tant  de  la  part 
des  représentants  de  la  nation? 

Ces  craintes  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  la  supposition  que  la  nation  doit  néces- 
sairement faire  plus  de  mauvais  que  de  bons  choix , sur  la  supposition  que  les  électeurs 
composeront  principalement  l’assemblée  représentative  de  prolétaires  turbulents,  de  télés 
exaltées,  de  gens  enfin  n’ayant  aucun  Intérêt  â la  stabilité. 

Certes,  messieurs,  quand  on  se  place  sur  un  terrain  aussi  avantageux,  on  peut  livrer 
de  brillants  combats,  on  peut  vaincre  â son  aise. 

Je  prie  mes  contradicteurs  de  vouloir  bien  rentrer  avec  moi  dans  le  champ  des  vrai- 
semblances. 

Peut-on  supposer  aussi  gratuitement  une  représentation  nationale  toujours  opposée 
au  pouvoir  exécutif?  Faut-il  donc  se  délier  à ce  point  des  députés? 
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Il  faut  conclure  de»  arguments  que  je  combats,  qu’une  bonne  loi  électorale  est  impos  - 
sible.  Il  semble  que,  quoiqu’on  fasse,  le  corps  électoral  sera  Inévitablement  composé,  du 
moins  en  majorité,  de  gens  sans  fortune  et  naturellement  disposés  à écarter  de  la  re- 
présentation les  hommes  sages,  Instruits,  les  grands  propriétaires,  les  hommes  enfin  les 
plus  propres  à veiller  à nos  intérêts  et  au  maintien  de  nos  Institutions. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  ce  soit  lé  la  pensée  des  partisans  du  sénat.  I.’impos- 
sibllité  d'une  bonne  loi  électorale  serait  un  grand  malbeor  : Il  n’y  aurait  plus  de  garantie 
pour  rien;  tout  serait  abandonné  au  hasard. 

Je  crois  qn’on  peut  faire  une  loi  électorale  telle  qu’avec  une  seule  chambre  toutes  les 
classes  soient  représentées:  mais  ce  n’est  pas  le  moment  de  discuter  cet  objet. 

Un  des  orateurs  les  plus  éclairés  de  celte  assemblée,  aux  opinions  duquel  je  me  suis 
presque  toujours  rangé  avec  une  profonde  conviction,  a dit  en  comité  général  que  si 
on  ne  voulait  point  de  sénat,  on  ne  voulait  point  de  monarchie. 

Quelque  influence  qu’exerce  habituellement  sur  moi  le  talent  et  Pexpérienee  de  cet 
honorable  collègue,  je  ne  puis  partager  son  opinion. 

En  admettant,  par  supposition,  que  la  tendance  de  la  chambre  élective  soit  continuel- 
lement de  combattre  le  pouvoir  exécutif,  je  répondrai  qne  celui-ci  a de  grands  moyens 
de  résistance  : le  nefofqueje  voudrais  absolu)  et  la  dissolution. 

On  dit  que  ce  dernier  moyen  est  extrême  ; qu’on  ne  peut  en  user  sans  risque  d'amener 
une  révolution.  Je  ne  sais  si  cette  crainte  est  bien  fondée. 

On  a vu  de  bons  exemples  d’une  telle  mesure,  notamment  en  Angleterre. 

Tout  le  monde  sait  que  Pill,  ne  pouvant  réussir  i dompter  le  parti  à la  télé  duquel  se 
trouvait  Fox,  conseilla  au  roi  de  dissoudre  la  chambre  des  communes.  La  dissolution  eut 
lieu,  et  cet  appel  à la  nation  eut  un  heureux  résultat  : la  nation  envoya  d’autres  députés, 
et  la  loi  que  désirait  le  ministre  lut  adoptée.  C’est  que  cette  loi  était  bonne,  que  la  nation 
la  jugea  telle,  el  qae  l'opposition  qu'elle  éprouva  de  la  part  de  Fox  n’était  qu’une  tracas- 
serie systématique. 

Répondra-t-on  à eela  que  le  système  électoral  de  l’Angleterre  était  de  nature  i amener 
un  pareil  résultat?  Eh  bien,  messieurs,  ayons  aussi  une  bonne  lof  électorale,  meilleure 
même  que  celle  de  l’Angleterre,  ce  qui  n'est  pas  très-difficile. 

Supposons  maintenant  un  résultat  contraire.  La  dissolution  de  l’assemblée  nationale 
prononcée,  les  électenrs  renvoient  les  mêmes  représentants. 

Quel  remède  à eela?  aucun,  messieurs,  la  nation,  tribunal  suprême  de  cassation,  a 
prononcé  ; c’est  le  gouvernement  qui  a tort  ; il  laut  se  soumettre,  ou  faire  une  révolution, 
qu’on  n'accusera  certainement  pas  les  représentants  d’avoir  provoquée. 

Reste  encore  un  argument  en  faveur  du  sénat,  el  c’est  peut-être  le  plus  plausible. 

Il  faut,  dit- on,  qu’un  corps  modérateur  empêche  la  marche  trop  rapide  qu'une  seule 
chambre  imprimerait  au  gouvernement. 

Remarque!,  messieurs,  que  constamment  on  part  de  cette  supposition  extrême- 
ment commode  que  la  chambre  des  députés  sera  presque  toujours  dominée  par  une 
majorité  turbulente,  exaltée,  exigeante.  Je  crois  avoir  démontré  que  cela  peut  n’étre  pas 
ainsi. 

Mais  où  donc  est  le  malheur  d’aller  un  peu  plus  vile  qu’auparavant,  puisque  la  roule 
est  maintenant  si  bien  aplanie  ? 

Le  roi,  je  l’ai  déjà  dit,  a les  moyens  d’arrêter  un  mouvement  trop  brusque. 

Vous  dites  qu’il  ne  faut  pas  mettre  le  roi  en  contact  direct  avec  la  nation.  Mais  le  roi 
a des  ministres  responsables;  voilà  son  égide  véritable,  el  non  pas  un  sénat,  qui  ne  peut 
rien  d'ailleurs  contre  un  relus  de  subsides. 

Vous  dites  encore  qu’un  refus  de  subsides  est  un  moyen  extrême,  dangereux,  presque 
révolutionnaire.  Cela  est  impossible. 

Je  sais  qu’on  ne  l’a  pas  employé  chei  nous  : mais  je  pense  qu’à  l’avenir  nn  ne  s’en 
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ferait  pas  faute,  si,  par  malheur,  il  nous  revenait  encore  un  gouvernement  tel  que  celui 
qui  vient  de  s’écrouler. 

D’ailleurs,  il  est  important  que  le  pouvoir  exécutif  soit  averti,  par  sa  position  à l’égard 
de  la  nation,  qu’il  lui  reste  peu  de  chances  d’arbitraire  : il  sera  nécessairement  consti- 
tutionnel. 

Mais  enfin,  messieurs,  on  veut  a tout  prix  un  corps  intermédiaire,  un  sénat  qui  enraye 
le  char  politique;  les  sections,  réunies  en  comité  général,  se  sont  prononcées  en  majorité 
pour  cette  institution. 

Soit:  mais  alors  adoptons  de  préférence,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  de  la  con- 
stitution de  l’an  III  : ayons  deux  conseils,  uommés  directement  par  les  électeurs,  pour 
le  même  terme,  rétribués  tous  deux,  et  que  l'un,  dont  les  membres  ne  seraient  éligibles 
qu’à  quarante  ans,  ait  le  nom  de  conseil  des  anciens  ou  de  sénat. 

Je  voterai  contre  l'institution  du  sénat,  telle  qu’elle  nous  est  présentée  dans  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  section  centrale. 

k.  hippolyte  vilain  xml  : Messieurs,  dans  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  sur  les  in- 
stitutions fondamentales  destinées  à régir  la  nation,  une  grande  et  première  idée  doit 
continuellement  caractériser  nos  travaux  et  répandre  son  influence  sur  toutes  nos  déci- 
sions; c’est  que,  dans  la  sage  prévision  de  faire  coïncider  les  lois  avec  les  mœurs  des 
habitants,  et  d’établir  sur  des  hases  fixes  la  prospérité  nationale,  nous  avons  préféré  la 
forme  monarchique  à l’élément  républicain  ; comme  nécessité  indispensable  du  bon  gou- 
vernement du  pays,  pour  chef  au  lieu  d'un  président  temporaire,  nous  avons  choisi  un 
monarque  aux  mains  de  qui  serait  déposé  le  futur  pouvoir  exécutif  de  la  Belgique.  Ce 
pouvoir  exécutif,  messieurs,  doit  avoir  sa  force  et  ses  parties  constituantes;  ainsi,  pour 
être  respecté  au  dehors  et  conserver  au  dedans  sa  prépondérance  toujours  efficace,  tou- 
jours salutaire,  il  est  essentiel  qu'il  trouve  les  garanties  de  sa  stabilité  dans  la  sage 
distribution  des  autres  pouvoirs  ; il  doit,  d’une  part,  être  arrêté  dans  ses  écarts  par  l’ac- 
tion de  la  puissance  législative,  et  de  l’autre,  se  défendre  par  sa  propre  énergie  contre  ' 
l'excès  démocratique.  A cet  effet,  son  appui  s’établira  sur  des  autorités  aussi  durables 
que  iui-méme  et  dont  les  ressorts,  agissant  par  sa  main  puissante  sur  tout  l’ordre  social, 
feront  peser  son  influence  dans  les  branches  les  plus  intimes  comme  dans  les  plus  hantes 
administrations  de  l’Etat.  Son  action  doit  s’exercer  pleinement,  mais  toujours  légalement, 
dans  les  institutions  municipales,  dans  les  conseils  provinciaux,  au  corps  législatif,  au 
sénat;  ou  bien  son  action  sera  nulle  ou  Impuissante,  et  par  la  soustraction  faite  à celte 
partie  essentielle  du  gouvernement,  le  gouvernement  lui-même  périra  ; sans  les  garanties, 
je  ne  conçois  pas  la  monarchie  constitutionnelle.  En  vain  donne-l-on  au  chef  le  nom  de 
monarque,  si  on  ne  lui  en  donne  pas  la  puissance  ; en  vain  incline-t-on  pour  celte  forme 
de  gouvernement,  si,  par  une  crainte  anticipée  et  comme  par  repentir  de  son  premier 
vote,  on  prétend  d’autre  part  lui  ravir  ce  qui  constitue  son  principe,  la  force  et  la 
promptitude  de  l’exécution  : si  par  amour  de  la  liberté  on  veut  dans  une  monarchie  ré- 
pandre toutes  celles  d’une  république,  le  mode  universel  d’élection,  la  nomination  aux 
places  ressortant  du  peuple  et  non  du  souverain,  l'administration  des  juges,  des  magis- 
trats, subordonnée  à la  volonté  des  corps  et  non  d’un  seul,  on  sera  parvenu,  par  celte 
singulière  et  toute  nouvelle  conception  de  constitution,  à mettre  de  prime  abord  en 
danger  la  monarchie  et  la  patrie  elle-même,  à livrer  désarmé  et  sans  consistance  l'un 
des  pouvoirs  aux  exigences  des  deux  autres,  et,  ceux-ci  ne  se  pondérant  plus  dans  leurs 
cercles  respectifs,  à créer  la  licence  là  où  on  ne  voulait  que  la  liberté.  La  monarchie 
constitutionnelle  est  une  comme  la  république,  et  en  voulant  marier  trop  intimement  ces 
deux  règles  politiques,  on  ne  trouve  plus  qu’anarchic  ou  despotisme. 

Restons  donc  nous-mêmes,  messieurs,  et,  en  voulant  la  monarchie  constitutionnelle, 
voulons-la  tout  entière.  Voulons-la  avec  sa  responsabilité  ministérielle,  sa  nomination 
aux  places,  son  veto,  soo  sénat  dont  aujourd'hui  nous  avons  à nous  occuper,  et  dont,  dès 
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J’origine,  la  nécessité  a été  aperçue  par  la  majorité  de  cette  assemblée.  En  effet,  refuser 
à la  Belgique  l’institution  d’un  sénat,  ce  serait  commettre  envers  une  des  classes  les  plus 
notables  de  la  société  une  injustice  manifeste;  ce  serait  ravir  à la  grande  propriété  sa 
part  proportionnelle  dans  la  législature,  et  en  Belgique  plus  qu’ailleurs,  il  importe  que  la 
grande  propriété  soit  représentée  : n’ayant  au  collège  électoral  que  son  simple  vole,  au 
corps  législatif  qu’une  voix  commune  et  toujours  périssable  avec  les  grandes  notabilités 
commerciales  et  intellectuelles,  le  grand  propriétaire,  premier  soutien  et  le  vrai  nour- 
ricier de  l’État,  sans  sénat  où  il  pourrait  défendre  sa  position,  ne  trouverait  plus  dans 
ce  nouvel  état  de  choses  qu’un  ordre  établi  pour  miner  ses  droits,  et  la  liberté  de  tous 
deviendrait  son  esclavage.  Il  faut  donc  un  sénat  où  il  puisse  élever  la  voix;  il  en  faut 
aussi  un  pour  défendre  le  peuple  contre  les  usurpations  du  trône  et  contre  ses  propres 
écarts,  et  c’est  encore  en  Belgique  que  vous  trouverez  les  meilleurs  éléments  pour  ces 
deux  nécessités;  en  Belgique  où  sans  cesse  la  grande  propriété  a servi  au  peuple  de 
bouclier  contre  l’oppression  des  rois  ; où  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  au  xvi*  siècle 
comme  de  nos  jours,  les  grands  n’ont  jamais  balancé  à se  ranger  dans  les  rangs  populaires 
pour  combattre  la  tyrannie.  Ce  constant  dévouement  mérite  bien  sa  place,  et  doit  servir 
de  garantie  aux  amis  de  la  nation  contre  les  prétentions  d’une  aristocratie  hautaine  et 
liberticide  qu’on  n’a  jamais  connue  dans  nos  contrées.  De  plus,  en  exigeaut  des  sénateurs 
le  cens  de  4,000  florins  d’impôt  foncier  sans  distinction  de  naissance,  on  aura  assuré  les 
franchises  de  la  grande  propriété  dépouillée  de  toute  prétention  nobiliaire.  Le  même 
motif  doit  nous  engager  à ôter  à la  pairie  son  hérédité,  hérédité  qui  est  contraire  à nos 
institutions  modernes,  et  qui  tend  à conserver  dans  la  famille  le  droit  d’aînesse  par  les 
majorais,  et  dans  l’État,  des  privilèges  fâcheux.  Mais  d’une  autre  part,  les  sénateurs 
seront  nommés  à vie  en  nombre  illimité  par  le  roi  ; nommés  à vie,  ils  conserveront  cette 
indépendance  de  vole  si  nécessaire  au  bonheur  public:  le  souverain  ne  pourra  pas  les 
effrayer  par  la  menace,  ils  seront  à l’abri  de  ses  coups  ; les  corrompre  par  les  richesses, 
ils  n’en  auront  pas  besoin.  Cependant,  par  l’excès  même  de  ces  richesse  cumulées  dans 
un  seul  corps,  ce  sénat  pourrait  fomenter  dans  son  sein  des  prétentions  et  des  traditions 
d’oligarchie  contraires  aux  libertés  générales;  alors  le  souverain,  plus  intéressé  que  tout 
autre  à le  réprimer,  saurait  annihiler  cette  tendance  par  un  surcroît  de  sénateurs  dont 
la  fusion  toute  nouvelle  détruirait  le  premier  inconvénient,  résultat  que  le  nombre  illi- 
mité des  membres  permettra  d’atteindre.  Nommés  par  le  roi  et  seulement  par  lui  ; ici 
s’élève  la  plus  forte  opposition  : on  craint  qu’en  laissant  ce  choix  au  monarque,  il  ne 
fasse  prédominer  le  principe  de  l’absolutisme,  qu’il  n’élève  entre  le  trône  et  le  peuple 
une  barrière  infranchissable,  et  qu’enfin,  à l’exemple  de  la  défunte  première  chambre,  le 
sénat  ne  soit  un  corps  absorbant  de  tout  vœu  national.  Mais  on  oublie  que  les  fonctions 
de  sénateurs  seront  gratuites,  que  le  roi  ne  pourra  les  choisir  que  dans  des  éligibles 
à 1,000  florins,  que  leur  nombre  sera  illimité,  considérable,  par  conséquent  moins  vul- 
nérable que  le  petit  nombre  à la  corruption;  que  le  souverain  lui-méme  aura  moins 
de  pouvoir  pour  corrompre,  vu  que  sa  liste  civile  sera  modique  et  ses  comptes  et  budgets 
scrupuleusement  débattus  par  la  législature;  moins  de  profit  à le  faire,  vu  qu’agissant 
sur  une  seule  nation  dont  les  intérêts  seront  homogènes,  il  n’aura  pas  d’enfants  chéris 
ni  de  prédilections  à faire  triompher,  et  qu’il  détruirait  sa  propre  consistance  en  ruinant 
son  peuple.  Ainsi  composé,  ce  sénat  ne  sera  donc  pas  une  chambre  pourrie  comme  par  le 
passé, ni  un  refuge  des  grandeurs  déchues,  mais  bien  un  corps,  l’élite  de  la  nation, intéressé 
plus  que  tout  autre  à sa  prospérité  par  ses  relations,  sa  prépondérance  et  ses  richesses. 

Une  nouvelle  garantie  de  son  indépendance  sera  la  publicité  de  ses  séances  et  de  scs 
actes.  Cette  publicité  servira  de  frein  à l’émission  de  principes  contraires  aux  libertés 
générales.  En  face  de  la  nation,  en  n’osera  pas  ourdir  des  trames  que  la  désapprobation 
du  peuple  frapperait  immédiatement  d'impuissance;  l’opinion  publique  en  ferait  justice, 
et  nous  vivons  dans  un  siècle  où  l’opinion  publique  est  la  reine  du  monde. 
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Armée  de  ces  stipulations,  ne  craignez  donc  pas  que  la  nation  soit  subjuguée  ou  arrêtée 
dans  son  essor  par  la  suprématie  parlementaire.  Craignez  plutôt  qu’en  faisant  intervenir 
l’action  électorale  dans  le  choix  des  sénateurs,  soit  par  présentation  de  listes  au  chef  de 
l'État,  soit  par  l'élimination  des  candidats  proposés  par  ce  chef  lui-mënte,  vous  ne  désar- 
miez totalement  le  pouvoir  exécutif,  pouvoir  qu’il  importe  aussi  de  rendre  stable  et 
solide,  puisqu’il  doit  conserver  les  deux  autres.  Redoutez  qu’en  adoptant  ce  nouveau 
procédé  vous  ne  compliquiez  étrangement  tous  les  rouages  de  notre  système  politique. 
En  effet,  présentation  de  candidats  au  souverain.  Combien  y aura-t-il  de  candidats  éli- 
gibles? Combien  par  province  et  quel  sera  le  cens  d’éligibilité?  N’y  aura-t-il  qu’une  seule 
classe  d’électeurs?  et  dans  cette  hypothèse,  n’avez-vous  pas  dans  la  première  chambre 
une  répétition  de  la  seconde,  et  ainsi  superfétation  représentative?  S’il  y a deux  classes 
d’électeurs,  vous  rencontrerez  l’inconvénient  du  double  vote  des  grands  et  des  petits 
collèges,  et  vous  savez  qu’en  France  ce  vice  constitutionnel  a été  amèrement  censuré. 
En  outre,  en  subordonnant  le  choix  du  souverain  dans  la  présentation  et  les  limites  des 
listes  électorales,  cette  manière  d’opérer  peut  amener  dans  quelques  circonstances  les 
plus  graves  résultats.  Supposons  eu  effet  que  l’esprit  du  sénat  se  montre  contraire  à toute 
mesure  qui  tendrait , pour  le  bien  général  et  dans  des  besoins  urgents,  à grever  la  haute 
propriété.  Le  souverain,  pour  mitiger  cette  opposition  compacte,  veut  augmenter  le 
nombre  des  sénateurs:  il  fait  un  appel  aux  électeurs;  mais  ces  électeurs  des  grands 
collèges,  dont  les  intérêts  sont  identiques  à ceux  des  sénateurs,  qui  peuvent  même  être 
facilement  influencés  par  les  sénateurs  récalcitrants,  refusent  de  nommer  des  candidats, 
de  confectionner  les  listes,  et  le  roi  sans  liste  de  candidats,  et  par  conséquent  sans 
moyen  d’opérer  la  réforme  parlementaire,  se  voit  arrêté  dans  les  projets  qu’il  médite 
pour  le  bien  public,  et  le  roi  et  la  chambre  des  représentants  se  trouvent  désarmés 
devant  l’immobilité  du  sénat  et  l’obstination  des  grands  collèges,  position  qui  peut  con- 
duire à de  fâcheuses  catastrophes. 

Je  conçois,  messieurs,  qu’à  peine  délivrés  de  l’oppression  du  règne  précédent,  frappés 
encore  de  la  servilité  du  dernier  sénat;  je  conçois,  dis-je,  que  nous  voulions  armer  toute 
la  nation  d’une  force  d’opposition  capable  d’arrêter  toutes  les  usurpations  du  pouvoir. 
Mais  faisons  la  part  du  passé;  songeons  qu’aulour  du  nouveau  chef,  dans  les  chambres, 
dans  l’administration,  ce  ne  sera  plus  celle  complication  d’intérêts  nationaux  que  nous 
rencontrerons,  qui  a causé  si  longtemps  les  calamités  du  pays  : l’intérêt  général  sera  le 
même  pour  tous;  le  roi  ne  pourra  avoir  qu’un  but,  celui  de  la  plus  grande  prospérité  de 
son  royaume;  et  le  sénat,  en  défendant  la  nation,  défendra  son  bien.  Dépouillons- nous 
donc  de  tous  préjugés  antérieurs,  et  rappelons-nous  que  nous  travaillons  pour  l’avenir, 
dans  une  position  nouvelle,  pour  un  pays  nouveau. 

Une  dernière  considération  toute  de  politique  extérieure  doit  encore  nous  faire  pen- 
cher pour  la  composition  d’un  sénat  directement  émané  du  souverain.  C’est  que  celle 
forme,  sauf  l’hérédité,  se  rapproche  du  système  constitutionnel  de  France  et  l’Angle- 
terre. Si  nous  allons  constituer  un  État  en  sens  inverse  des  institutions  de  ces  deux 
peuples,  exagérer  sur  les  libertés  dont  ils  jouissent,  adopter  deux  chambres  pour  ainsi 
dire  démocratiques,  et  convertir  sans  discrétion  notre  monarchie  en  une  république  dé- 
guisée, le  concours  de  ces  deux  puissantes  nations  s'éloignerait  de  nous,  le  hou  vouloir 
de  leurs  souverains  s’éteindrait,  et  la  Belgique,  libre,  il  est  vrai,  mais  isolée  dans  son 
indépendance,  se  verrait  exposée  à périr  faute  d’appui  et  ne  trouverait  plus,  chez  les 
peuples-citoyens,  cette  vive  sympathie  si  bien  acquise  à sa  glorieuse  révolution.  Co  n’est 
pas  ainsi  que  doit  se  terminer  notre  beau  triomphe.  Ce  n’est  point  le  peuple  belge  qu’on 
verra  se  suicider  par  l’exagération  des  principes  et  tuer  sa  cause  dans  la  licence  des 
vaines  spéculations.  Ce  peuple  apprendra  à l’Europe  que,  calme  après  la  victoire  autant 
qu’il  était  bouillant  au  combat,  il  peut  conquérir  ses  franchises  et  en  recueillir  les  fruits, 
puiser  dans  sa  modération  les  plus  sûres  garanties  de  son  indépendance,  et  que  la  nation 
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U plus  jalouse  de  ses  libertés  sali  aussi  se  montrer  la  plus  dévouée  au  culte  des  lois,  la 
plus  amie  de  l'ordre  et  des  sages  institutions  qui  doivent  le  maintenir. 

Je  vote  pour  un  sénat  nommé  à vie  directement  par  le  roi. 

«.  Camille  de  smet  : Le  rapport  des  sections  n’est  pas  propre  à encourager  les  anta- 
gonistes de  d.uv  chambres  ; cependant,  messieurs,  je  ne  puis  me  taire  dans  des  circon- 
stances aussi  graves  eldansun  moment  où  deux  révolutions,  presque  identiques,  semblent 
prendre  pour  modèle  l’édilice  tyrannique  qu’elles  viennent  de  renverser  £U  prix  du  sang 
et  des  plus  grands  sacrifices. 

Évitons,  messieurs,  le  reproche  peut-être  trop  fondé  de  timidité;  n’hésitons  pas 
chaque  fois  qu’il  s’agit  de  prendre  une  résolution  hardie,  hors  des  habitudes  des  monar- 
chies représentatives  européennes,  mais  dans  des  vues  de  stabilité  et  d’une  sage  liberté 
que  nous  ne  pouvons  assez  garantir. 

Trop  de  ménagements,  cet  amour  immodéré  de  ce  qui  est,  nous  précipiteraient  dans 
de  nouvelles  révolutions  ; car  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  marchent  avec  la  civilisation, 
et  la  civilisation  ne  recule  pas,  elle  se  perd  ; l’histoire  est  là  qui  le  prouve. 

Mais,  me  dira-t-on,  la  première  chambre,  loin  d’élre  un  pas  en  arrière,  estune  de  ces 
combinaisons  savantes  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  perfection  . et,  pour  le  prouver, 
on  se  garde  bien  de  citer  l’histoire  de  nos  dernières  années;  c’est  dans  l'histoire  an- 
cienne ou  dans  les  républiques  de  l’Amérique  que  l’on  va  puiser.  Pour  moi,  messieurs, 
je  me  contenterai  de  l'exemple  de  la  France  et  de  ce  pays,  de  cette  expérience  pratique 
que  l’on  ne  peut  récuser,  et  je  vous  demanderai  quand  et  dans  quelles  circonstances  le 
sénat  fut  utile  pourarréler  l'élément  démocratique  dont  on  veut  nous  faire  si  grand’peur. 

L’on  a cité  la  loi  sur  le  droit  d’ainesse  et  celle  de  justice  et  d’amour,  rejetées  par  la 
chambre  héréditaire  de  France  : ces  exemples,  messieurs,  me  paraissent  bien  mal  choi- 
sis; car  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  venu  à quelqu'un  de  nous  la  bizarre  idée  de  nous  pré- 
senter un  sénat  comme  élément  démocratique. 

L’unique  preuve  découlant  naturellement  de  ces  faits  est  l’avilissement  de  la  chambre 
des  députés,  qui,  n’étanl  pas  l’expression  fidèle  de  la  nation,  devait  tomber  devant 
l’opinion  omnipotente,  ou  faire  place  à une  révolution. 

Elle  n’était  pas  l’expression  fidèle  de  la  nation,  parce  que  la  loi  électorale  était 
vicieuse,  par  cequeles  classes  inférieures  de  la  société,  ou  la  démocratie,  n’y  étaient  pas 
assez  représentées. 

Nous,  messieurs,  mailres  absolus  de  notre  sort,  nous  nous  trouvons  dans  une  position 
plus  heureuse;  nous  pouvons  faire  cette  loi:  (aisons-la,  sans  privilèges  aucuns,  et 
de  manière  que  tous  les  intérêts  y soient  : nous  ne  devrons  jamais  craindre  que  les  hautes 
classes  de  la  société,  ou  l'aristocratie,  n’y  soient  assez  représentées  : j’en  prends  le  con- 
grès et  pour  témoin  et  pour  preuve. 

Si  les  partisans  de  la  chambre  haute  voulaient  citer  des  antécédents  favorables  à leur 
opinion,  ils  devraient,  pour  me  convaincre,  les  choisir  dans  uue  de  ces  circonstances  où, 
la  démocratie  coulant  à plein  bord  et  nous  conduisant  à l'anarchie,  cette  chambre  serait, 
par  son  influence  tutélaire,  parvenue  à ramener  l’équilibre  des  pouvoirs  et  l’ordre  dans 
la  société.  Ils  ne  le  feront  pas,  parce  que  ces  exemples  n’existent  pas;  il  est  possible  que 
cela  arrive  un  jour,  j’en  conviens,  mais  toujours  est-il  que  cela  n’est  pas  encore  arrivé. 

Si,  au  contraire,  nous  voulons  des  antécédents  nombreux  de  complaisance,  je  dirai 
même  de  bassesse,  dont  la  chambre  des  pairs  en  France,  et  notre  première  chambre, 
ont  donné  de  si  nombreux  exemples,  nous  n’avons  que  l’embarras  du  choix  : loi  sur  le 
sacrilège,  double  vote,  censure,  mouture,  etc. 

J’entends  déjà  dire,  messieurs,  que  ne  n’est  pas  une  chambre  complaisante,  une 
chambre  avilie,  parce  qu’elle  n’a  pas  d’opinion  ni  de  volonté, que  vous  voulez;  lime  parait 
cependant  qu’il  vous  a été  suffisamment  démontré  que  si  vous  voulez  une  chambre  haute, 
vous  ne  pouvez  en  vouloir  d’autre. 
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Quel  éclat  peut  alors  donner  au  tronc  une  réunion  de  notabilités  du  pays,  traiuée  à la 
remorque  par  la  cliambre  élective,  tantôt  augmentée  par  des  tournées,  tantôt  décimée 
par  des  commotions  politiques?  Aucun. 

Elle  ne  peut  être  d’aucun  avantage  au  pays  ; car  vainement  l’on  me  dira  que,  composée 
de  grands  propriétaires,  elle  sera  un  obstacle  aux  révolutions  ; mais  elle  pourra  être  hos- 
tile et  dangereuse  pour  les  libertés  publiques.  Comme  tous  les  corps  qui  ont  existé,  elle 
tendra  à augmenter  sa  puissance,  protégée  par  le  souverain,  désireux  de  se  créer  des 
créatures  ayant  de  l'influence  dans  le  pays  et  jouissant  du  litres  anciens  ou  nouveaux, 
qu'il  aura  soin  de  créer.  L'on  n'improvise  pas  une  aristocratie,  a dit  un  des  membres 
les  plus  distingués  de  celte  assemblée  : non,  messieurs  ; mais  l’on  lâche  d’en  créer  une, 
et  ce  Tut  le  but  constant  suivi  avec  obstination  en  France  par  Ions  les  ministères  qui  s'v 
sont  succédé,  sans  en  excepter  même  le  ministère  de  M.  Uecazes. 

Il  est  vrai,  messieurs,  qu'en  Angleterre  l’aristocratie  et  la  démocratie  sc  soûl  élevées 
ensemble:  la  raison  en  a été  qu’en  Angleterre  le  souverain,  tout-puissant,  ayant  des 
propriétés  immenses,  opprima  toutes  les  classes  de  la  société,  et  que,  lorcés  de 
s’unir  conlrel'oppresslon  commune,  ces  deux  éléments  du  gouvernement,  se  taisant  des 
concessions  mutuelles,  s'élevèrent  ensemble;  mais  la  part  du  peuple  n'est  pas  celle 
du  lion. 

Le  contraire  arriva  en  France;  là  le  peuple  seul  fut  opprimé,  et  l’on  n'y  vit  pas  celle 
grande  sympathie  des  grands  propriétaires  ronciers  pour  le  brave  peuple  qu’ils  condui- 
saient en  troupeau;  aussi  tarda-t-il  plus  longtemps  à se  réveiller;  mais  le  réveil  tut 
terrible  et  le  triomphe  bien  plus  complet. 

En  vain  m’alléguera-t-on  l'esprit  bien  connu  de  la  noblesse  belge  r'cet  esprit  peut 
changer.  C’est  en  vain  qu’on  m’allègue  sa  conduite  dans  les  derniers  temps;  elle  a mar- 
ché avec  le  peuple,  il  est  vrai,  quoique  un  peu  timidement;  mais  u’élall-ellc  pas  comme 
lui  repoussée,  mortifiée,  humiliée? 

El  je  ne  parle  pas  seulement  de  cette  ancienne  noblesse  à parchemins;  la  nouvelle, 
l'aristocratie  des  richesses  enfin,  qui  finit  toujours  par  se  (aire  accorder  un  petit  litre, 
réunies  en  corps  de  l’Etal,  finiront  toujours  par  empiéter  sur  les  garanties  populaires. 

On  voudra  entourer  celte  chambre  insignifiante  que  nous  voulons  (aire,  de  tous  les 
prestiges  de  la  grandeur;  pour  lui  donner  de  la  considération,  il  faudra  des  richesses; 
on  tentera  de  créer  des  majorais;  on  réclamera  l’hérédité;  une  foule  de  places  et  de 
litres  seront  créés  pour  les  hauts  seigneurs.  Le  roi  le  fera,  parce  que  sans  cela  cette 
chambre  ne  serait  pas  une  garantie  pour  lui.  Vous  me  répondrez  peut-être:  Il  ne  le 
pourra,  et  moi  alors  je  vous  demanderai  ce  que  vous  voulez  faire  de  cinquante  ou  soixante 
machines  vivantes,  sans  considération,  sans  opinion  ni  volonté. 

Un  honorable  orateur  nous  a dit  que  celte  peur  de  l'aristocratie  était  une  chimère:  Il 
nous  a demandé  si  nous  voulions,  comme  en  France,  créer  des  litres  de  proscription... 
Non,  messieurs,  nous  ne  voulons  pas  dresser  des  listes  de  proscription,  mais  nous  nous 
opposons  de  toutes  nos  forces  à une  institution  qui  nous  forcerait  peut-être  plus  tard  à 
recourir  à ces  fâcheuses  extrémités  : du  reste,  ces  proscriptions  de  la  France  dont  on 
nous  parle  tant  ne  furent-elles  pas  quelquefois  provoquées?  En  France,  l'étranger  fut 
appelé  au  secours  de  l’aristocratie,  et  beaucoup  de  malheurs  furent,  hélas!  trop  mérités- 

Lcs  carrières,  a dit  cet  orateur,  doivent  être  ouvertes  à tout  le  monde  : qui  de  nous 
songe  à faire  des  ilotes?  L'aristocratie  n’a-t-elle  pas  mille  avantages?  l’influence  insé- 
parable de  la  fortune,  l’éducation  brillante  qu’elle  peut  donner  à ses  enfants,  sont-elles 
donc  de  si  minces  chances  d’arriver  au  pouvoir? 

Quelques-uns  considèrent  une  chambre  haute  comme  pouvoir  Intermediaire  et  modé- 
rateur, arrêtant  les  empiétements  ou  du  roi  ou  de  la  chambre  législative;  ils  craignent 
le  contact  immédiat  qui,  ne  donnant  au  roi  qu'un  veto  suspensif,  le  déconsidérerait.  Je 
dois  vous  l'avouer,  messieurs,  je  ne  conçois  pas  celle  extrême  délicatesse  pour  le  pouvoir 
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royal,  après  la  longue  discussion  de  monarchie  républicaine  que  semblaienl  vouloir 
presque  lous  le»  orateurs  qui  ont  parlé  pour  la  monarchie;  à les  entendre,  celte  monar- 
chie n’était  qu’une  de  ces  grandes  concessions  que  nous  devions  accorder  à la  paix  de 
l’Europe.  El  moi  aussi  je  suis  républicain,  parce  que  je  regarde  ce  gouvernement  comme 
le  plus  parfait,  ont  dit  plusieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  pour  la  monarchie,  en  y ajoutant 
des  mais  et  des  si  qui  n’avalent  de  rapports  qu’à  la  politique  étrangère  ; et  aujourd’hui 
déjà,  celle  monarchie  républicaine,  ils  veulent  la  bâtir  pièce  à pièce  sur  le  modèle  de 
l’ancienne,  qui,  je  pense,  ne  l’était  pas  du  tout. 

En  d’autres  termes,  éviter  le  contact  veut  dire  : que  si  le  roi  s’écarte  de  ses  serments, 
d’après  l’exemple  malheureusement  trop  fréquent  de  ses  prédécesseurs,  le  sénat  ou  la 
première  chambre, qu’il  aura  su  gagner  par  des  faveurs,  saura,  par  son  influence,  amortir 
l’action  de  la  chambre  législative,  et  contribuer  à faire  nailre  une  de  ces  chambres  ser- 
viles, sauvegarde  des  mauvais  rois,  bien  plus  que  garantie  des  peuples  ; ou  bien,  que 
cette’ première  chambre  arrêtera  la  chambre  législative  empiétant  sur  le  pouvoir  royal, 
qui  a le  droit  de  dissolution  ou  d’appel  à une  chambre  nouvelle. 

Dans  le  premier  cas,  la  démocratie  serait  pour  rien  dans  l’action  du  gouvernement, 
et  nous  redeviendrions  un  peuple  esclave,  soumis  à tous  les  caprices  du  pouvoir,  et 
alors  il  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  révolution. 

Dans  le  second,  la  chambre  législative  ne  pouvant  faire  plier  le  roi,  nous  aurions  évi- 
demment une  révolution  ; car  elle  serait  dans  l’opinion,  que  le  chef  de  l’Etal  refuserait  de 
contenter. 

Vous  voulez  arrêter  le  cours  de  ces  grandes  commotions  politiques  qui  toujours 
entraînent  avec  elles  un  malaise  momentané,  la  stagnation  de  votre  commerce  et  de 
votre  industrie;  et  comment  le  pourrez-vous,  quand  le  chef  de  l’État,  soutenu  par  un 
corps  puissant,  dont  vous  voulez  jeter  les  fondements,  marchera  dans  un  sens,  el  la 
nation  dans  un  autre? 

Le  moyen  le  plus  sûr  d’avoir  une  longue  paix,  est  de  donner  ou  plutôt  de  conserver 
la  toute-puissance  à la  nation,  qui  aura,  à ne  pas  en  douter,  assez  de  bon  sens,  qui  sera 
assez  amie  de  l’ordre,  d’elle-même  enfin,  pour  maintenir  son  propre  ouvrage. 

Les  sociétés  modernes  ont  une  garantie  nouvelle  . cette  garantie  est  la  garde  natio- 
nale. 

Il  serait  impossible,  nous  dit-on,  de  lutter  contre  l’impétuosité  et  les  passions  d’un 
corps  qui,  reconnu  tout-puissant  et  pour  ainsi  dire  seul  puissant,  Imposerait  au  pouvoir, 
et  par  conséquent  i la  nation,  ses  passions  el  ses  caprices  comme  des  lois. 

Singulier  raisonnement  ! Vous  voulez  une  chambre  qui  représente  la  nation,  et  vous  la 
voulez  sans  puissance?  Ce  corps,  dites-vous,  dominerait  le  pouvoir  et  par  conséquent 
la  nation.  Et  depuis  quand  le  pouvoir  est-ll  la  nation  ? Ne  l’avons-nous  pas  malheureu- 
sement presque  toujours  vu  marcher  en  sens  Inverse?  Le  roi,  du  reste,  peut  en  appeler 
à une  nouvelle  élection.  Alors  si  les  deux  cent  vingt  et  un  reviennent,  il  doit  céder  ou... 
tomber!  Vous  voulez  amortir  cette  chute,  vous  voulez  la  rendre  plus  lente  et  plus  douce 
par  le  rouage  inutile  d’une  première  chambre;  vous  voulez  donc  que  les  abus  prennent 
racine,  qu'ils  portent  leurs  fruits,  et  que,  se  glissant  ainsi  peu  à peu  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration,  ils  s’y  acclimatent,  jusqu’à  ce  que,  devenus  insupportables, 
la  nation,  opprimée,  ait  recours  à de  nouvelles  journées  des  barricades,  aux  sanglants 
triomphes  de  juillet  et  septembre? 

Pour  moi,  messieurs,  je  crains  d’autant  moins  cet  adieu  royal,  que  des  orateurs  dis- 
tingués de  celte  assemblée  ont  dit  que  la  république  était  le  gouvernement  le  plus  par- 
fait, et  que,  partageant  cette  opinion,  l'époque  de  l’établir  sera  peut-être  arrivée  alors. 

Vous  voulez  un  gouvernement  de  majorités,  car  vous  avez  décidé  que  nous  aurions 
une  monarchie  représentative,  et  vous  supposez  à ces  majorités  des  caprices  et  des  pas- 
sions? Je  n’ai  que  deux  mots  à répondre  : si  la  loi  électorale  est  bonne,  les  députés 
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seront  l’expression  de  II  majorité  de  la  nation,  et  alors  la  minorité  doit  en  subir  les  con- 
séquences; j’ajouterai  que  s'il  était  possible  que  les  majorités  eussent  des  passions  et 
des  caprices,  ces  passions  et  ces  caprices  seraient  bientôt  érigés  en  vertus. 

Par  un  usage  répété  du  veto,  nous  dit-on,  le  pouvoir  exécutif  finirait  par  se  dépopu- 
lariser et  se  déconsidérer  ; je  n’y  vois  pas  de  mal  . qu’il  en  soit  plus  sobre.  L’on  me  cite 
alors  la  révolution  française  et  le  veto  de  son  malheureux  roi,  qui  porta  sa  télé  sur  un 
échafaud  ; j’ai  Ici,  messieurs,  de  nouveau  h me  féliciter  du  choix  des  antécédents,  et  j'en 
remercie  birn  sincèrement  les  partisans  de  deux  chambres  : je  n'aurais  pu  mieux  choisir. 
Oui,  le  sceptre  se  brisa  dans  les  mains  de  Louis,  non-seulement  pour  le  bonheur  de  la 
K rance,  mais  pour  celui  du  monde  entier;  là  est  l’aurore  de  la  régénération  des  peu- 
ples. 

Celle  époque  est  trop  peu  éloignée  de  nous,  l’histoire  de  ce  grand  drame  politique 
dont  nous  commençons  à goûter  les  fruits,  trop  présente  à la  mémoire  de  chacun  de 
nous,  pour  que  J’entreprenne  la  justification  du  peuple  français  dans  ses  plus  grands 
écarts.  Je  suis  presque  tenté  d'oublier  ces  excès,  quand  je  réfléchis  aux  innombrables 
abus  dont  il  fut  la  victime,  et  surtout  quand  je  songe  aux  résultats  obtenus. 

L'u  orateur,  en  vous  parlant  de  la  Constituante  et  de  l’Influence  de  Mirabeau,  dont  le 
beau  talent  oratoire  exerça  une  influence  magique  si  forte,  qu’il  01,  dans  une  même  séance, 
adopter  et  rapporter  une  même  décision,  est  tombé  en  contradiction  avec  lui-mème  ; car 
je  crois,  messieurs,  que  ce  même  orateur  a répondu  à ceux  qui  lui  citaient  l'exemple  du 
congrès,  que  le  congrès  était  un  corps  constituant.  C'est  bien,  je  pense,  à peu  près  ce 
qu’on  pourrait  lui  répondre  de  l’assemblée  française  : du  reste,  messieurs,  contre  des 
décisions  prises  ainsi  par  acclamations,  on  peut  donner  au  pouvoir  exécutif  un  moyen 
fort  simple,  c’est  le  renvoi  pur  et  simple  à la  chambre,  pour  prendre  le  projet  en  consi- 
dération ultérieure;  les  ministres  viendront  alors  dans  cette  enceinte  défendre  les  droits 
de  la  couronne,  et  si  celle  dérision  n’est  pas  soutenue  par  la  presse  et  l’opinion  publique, 
la  chambre  reviendra,  comme  la  constituante,  sur  sa  résolution.  Si  au  contraire  elle  per- 
siste, le  pouvoir  exécutif  a recours  à la  dissolution;  si  alors,  et  alors  seulement,  la  chambre 
persiste  de  nouveau,  c’est  au  roi  à céder.  Cet  orateur  vous  a aussi  cité  les  errements  de 
la  Convention  nationale  qui  adopta,  par  un  simple  assis  et  levé,  des  mesures  d'urgence, 
attentatoires  aux  prérogatives  royales;  mais,  outre  qu'une  chambre  constituante  qui  n’est 
balancée  par  aucuo  pouvoir  n'est  pa6  ce  que  nous  voulons  faire,  considérons,  messieurs, 
et  les  lempset  les  lieux;  jetons  un  coup  d'œil  sur  ce  long  et  pénible  esclavage  de  la  France, 
menacée  par  l'étranger,  trahie  par  son  aristocratie,  et  comptons  pour  quelque  chose 
l’expérience  de  quarante  ans  que  nous  avons  devant  nous.  Ln  règlement,  les  trois  lec- 
tures comme  en  Angleterre,  ne  sont  en  effet  que  de  faibles  barrières  dans  les  circonstances 
extraordinaires  où  nous  place  l’orateur  dont  je  parle  ; mais  les  lois,  toutes  les  institutions 
humaines,  ne  sont  que  de  faibles  barrières  contre  la  force  brutale  des  masses. 

Un  simple  veto  royal  a,  nous  dit-on,  l’inconvénient  de  ne  pas  être  motivé;  au  moins  si 
la  première  chambre  rejette,  ses  raisons  ont  de  l’écho  : c’est  supposer  que  le  roi  n’aura 
pas  de  ministres  pour  défendre  sa  prérogative  dans  celle  chambre. 

On  nous  a dit  aussi  que  les  élections  à la  chambre  législative  pourront  se  faire  sous 
l’influence  des  passions.  Je  vous  ai  dit  d’abord,  messieurs,  que  je  prenais  le  congrès  pour 
témoin  et  pour  preuve  du  contraire;  en  effet,  jamais  élection  ne  fut  plus  libre.  L'auto- 
rité, et  je  parle  avec  connaissance  de  cause,  ne  Ut  jamais  moins  senlir  son  action;  ces 
élections  se  firent  au  hruit  du  canon,  au  milieu  des  passions  les  plus  violentes,  au  sou- 
venir récent  des  cruautés  de  Bruxelles,  à la  lueur  de  l’incendie  d’Anvers. 

L’hisloire  dira  si  ce  congrès  fut  trop  démocratique. 

Pour  les  opinions  de  M.  de  Pradt  et  de  M.  Benjamin  Constant,  je  vous  dirai,  comme 
l’honorable  M.  Seron,  que  je  pourrais  cheices  messieurs  puiser  les  opinions  les  plus 
contraires;  M.  de  Pradt  surtout  vient  de  prouver  qu’un  homme  d'esprit  peut  se  tromper; 
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l’ex-évéqoe,  pensionnaire  de  notre  ex-roi,  ne  vient-il  pas  de  publier  dans  le  Courrier 
français  que  nous  avons  fait  noire  révolution  pour  les  jésuites?  Craindrait-il  par  hasard 
pour  ses  intérêts  tout  matériels?  et  serait-ce  là  la  cause  de  ce  revirement  d’opinion? 
Pour  moi,  je  n’ai  pas  oublié  que  l’ancien  ambassadeur  à Varsovie  traita  un  grand  homme 
de  dieu  Mars  et  plus  tard  de  Polichinelle  Vampire. 

J’ai  dit,  messieurs,  que  vous  vouliez  une  chambre  complaisante  et  sans  opinion,  par 
conséquent  à la  nomination  du  roi  et  en  nombre  illimité,  parce  que  vous  ne  pouviez  en 
vouloir  d’autres  : s'il  m’en  fallait  une  preuve,  je  ne  pourrais  en  trouver  de  plus  palpable 
que  le  rapport  de  la  section  centrale  ; une  foule  d’autres  systèmes  y ont  été  développés, 
aucun  n’a  pu  réunir  une  majorité,  car  tous  ils  étaient  tellement  défectueux,  qu’ils  n’ont 
pu  résister  au  plus  léger  examen. 

Ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de  combattre  un  fantôme,  c’est-à-dire  une  pre- 
mière chambre  qui  serait  choisie  par  les  mêmes  électeurs  que  la  seconde  ou  par  ceux  qui 
payeraient  un  cens  plus  élevé:  vous  ne  voudrez  pas  établir  ce  double  vote  si  odieux,  ni 
avoir  deux  chambres  absolument  identiques. 

Je  vote  contre  la  création  de  deux  chambres. 

m.  jkaü  goethals  : Mes  occupations,  en  qualité  de  commissaire  de  district,  m’ont 
empêché  de  rédiger  mes  idées  sur  le  sujet  qui  occupe  le  congrès;  en  conséquence  je  re- 
nonce à la  parole. 

m.  Jacques  : M.  le  comte  Félix  de  Mérode  ayant  développé  mes  idées  sur  la  question 
du  sénat  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  moi-mème,  je  renonce  à la  parole. 

n.  waviaar  : Messieurs,  est-il  nécessaire  de  créer  un  sénat?  Avant  de  répondre  à 
cette  question,  qui  nous  est  soumise,  il  faut  la  poser  plus  clairement  : faut-il  diviser  le 
pouvoir  législatif?  voilà  la  véritable  question. 

La  nature  de  ce  pouvoir  doit  nous  faire  trouver  les  preuves  de  l’utilité  de  cette  divi- 
sion, s’il  en  existe  : car  l’intérêt  est  le  seul  mobile  de  la  sanction  des  institutions  poli- 
tiques. 

Remontons  aux  principes  : quesl-ce  que  le  pouvoir  ? Ce  mol  est  employé  en  des  sens 
trop  divers  pour  que  les  opinions  soient  à cet  égard  fixées  ; si  nous  différons  sur  la  signi- 
fication, nous  ne  nous  entendrons  jamais  sur  les  conséquences.  Mous  employons  ce  mot 
pour  exprimer  la  législation,  l’exécution  des  lois,  l’administration,  le  judiciaire,  les 
finances,  etc.;  nous  l’appliquons  aux  corps,  aux  individus,  qui  sont  revêtus  de  quelque 
autorité.  Qui  peut  méconnaître  cependant  que  toutes  ces  divisions  ne  sont  que,  je  ne  dirai 
pas  les  émanations,  mais  les  parties  d’un  seul  tout  primitif,  qu’il  existe  donc  nécessaire- 
ment un  pouvoir  unique,  et  que  le  possesseur,  qui  est  souverain,  en  dispose  à volonté 
dans  l’intérêt  de  la  société? 

Le  souverain  , c’est  la  nation  entière  : le  pouvoir  souverain,  qui  lui  appartient , est 
bien  l’ensemble,  le  seul  tout  des  particules  du  pouvoir,  du  droit  de  chaque  membre  de  la 
société  de  se  gouverner;  la  nation  peut  de  même  se  gouverner  ;elle  doit  le  faire,  comme 
c’est  le  pouvoir  de  chaque  particulier. 

Ces  idées  sont  si  justes,  si  vraies,  si  peu  compliquées,  qu’il  est  inconcevable  d’admettre 
la  possibilité  d’une  division  du  droit  de  gouverner  sa  propre  personne. 

Maintenant,  s’il  était  convenable  d’exercer  ce  droit  par  soi-même  dans  toutes  ses  par- 
ties, la  nation  voudrait-elle  en  confier  une  portion  quelconque  à d’autres?  M’est-il  pas  plus 
prudent  et  plus  sur  de  gérer  tout  par  soi-même,  si  cela  était  possible  dans  toute  sa  ri- 
gueur? L’ensemble  des  droits  de  cinq  millions  de  personnes  est  unique;  son  exercice 
simultané  est  inadmissible;  d’autres  s’acquittent  de  cette  charge  en  partie,  perd-on  ce 
droit  en  conférant  un  mandat?  Non,  car  il  est  inaliénable.  Le  mandai  donne  autorité; 
cette  autorité  est  déléguée.  On  dispose  temporairement  de  i’autorité.  Or,  en  disposant 
d’une  partie  du  pouvoir,  qui  comprend  toutes  les  autorités  quelconques,  on  dispose  de 
l’exécution;  ce  que  la  nation  conserve,  et  dont  elle  ne  dispose  pas,  c’est  la  législation.  Elle 
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conserve  ce  qu’elle  peut  exercer  par  elle-même,  et  délègue  à d'autres  ce  qu’elle  ne  peut 
exercer  sans  inconvénient. 

Nous  avons  vu  que  le  souverain  est  un,  que  c’est  la  collection  du  droit  de  tous;  le  pou- 
voir législatif  est  donc  un  et  simple.  Qui  a jamais  songé  à diviser  le  souverain?  Pourquoi 
agirait-on  autrement  avec  le  pouvoir  législatif?  Ou  plutôt  la  chose  est  impraticable  : en 
divisant  on  aurait  plusieurs  souverains,  comme  l’on ‘aurait  plusieurs  pouvoirs  législatifs. 

Quand  par  mandat,  par  délégation,  on  confie  à l’autorité  l’exécution  des  lois,  on  la 
confie  en  entier;  on  ne  fait  pas  deux  ou  trois  autorités  pour  l’exécution  : celte  autorité 
est  exercée  par  un  seul  individu  ou  corps;  le  même  principe  existe  pour  la  législation. 

' C’est  d’après  ces  considérations  et  ces  vérités  mathématiques,  si  je  puis  m’exprimer 

ainsi,  que  le  chef  de  l’Étal  n’est  nullement  le  représentant  continuel  de  la  nation  ; quand 
on  lui  concède  l’exécution  des  lois,  il  est  mandataire;  le  mot  mandataire  est  l’opposé  de 
continuel  ; de  meme  les  mots  représentant  et  révocable  marchent  nécessairement  en- 
semble; si  le  chef  continuel  n’est  pas  révocable,  il  n’est  pas  représentant. 

Ces  principes  posés,  nous  venons  à l’application  et  aux  conséquences.  On  objecte  d’abord 
que  le  chef  de  l’État  exerce  une  partie  de  l’autorité  législative  au  moyen  du  veto  : nous 
répondons  que  ce  n’est  pas  l’exercice  de  celte  autorité,  c’est  un  simple  moyen  de  suspen- 
sion, de  retard  dans  l’intérêt  du  souverain  lui-même  : le  roi,  qui  veille  à tout,  croyant 
que  le  législateur  s’est  trompé,  suspend  : entre  temps  l’on  examine  de  quel  côté  est  l’er- 
reur, et  si  la  nation  persiste,  ce  ne  peut  être  que  par  la  persuasion  qu’elle  ne  s’est  pas 
trompée,  et  la  loi  doit  être  exécutée;  car  il  est  aujourd’hui  bien  entendu  en  droit  public, 
que  le  veto  n’est  que  suspensif  et  non  absolu  ; le  veto  est  un  simple  conseil , une  prévoyance, 
une  mesure  de  prudence  temporaire. 

Mais,  dit-on,  il  faut  un  contre-poids  entre  la  législature  elle-même  et  le  chef  à qui  appar- 
tient le  veto;  voilà  au  moins  la  grande  argumentation,  et,  sur  ce  fondement, on  exige  l’éta- 
blissement d’un  sénat. 

Si  ce  sénat  est  d’accord  avec  la  législature,  il  est  inutile  et  surabondant;  s’il  ne  l’est 
pas,  il  a le  droit  de  refuser  la  sanction  de  toutes  lois  quelconques  adoptées  paria  législa- 
ture ordinaire,  et  alors  il  a une  autorité  plus  étendue  que  celle  du  chef  lui-même  ; il  est 
au  moins  l’égal  de  la  législature,  il  sait  empêcher  sa  marche,  et  la  lutte  peut  retarder  le 
rouage  de  l’État,  et  occasionner  des  dissolutions.  On  croit  remédier  au  mai  en  augmen- 
tant le  nombre  pour  déplacer  la  majorité;  mais  quelle  certitude  a-l-on  de  trouver  dans 
les  personnes  habiles  à être  sénateurs,  par  conséquent  fort  limitées  pour  le  choix,  une 
autre  volonté?  Bien  au  contraire  : l’opposition  de  cette  aristocratie,  comme  on  l’appelle, 
viendra  de  l’esprit  de  corps,  et  cet  esprit,  s’il  change,  dure  le  plus  souvent  de  fort  longues 
années.  Si  le  sénat,  comme  le  chef  de  l’État,  n’a  qu’un  veto  suspensif,  il  est  encore  inutile, 
parce  que  l’on  ne  trouve  aucune  nécessité  que  ce  veto  soit  exercé  plutôt  par  deux  auto- 
rités que  par  une  seule. 

Bien  au  contraire,  cette  troisième  partie  de  l’autorité  législative , comme  on  se  plail  à 
l'appeler,  au  lieu  de  remédier  au  mal,  ne  peut  que  le  perpétuer  et  l’aggraver  davantage. 
En  effet,  le  sénat  peut  s’entendre  soit  avec  le  chef,  soit  avec  la  législature  ; dans  ce  cas,  il 
n’y  a derechef  que  deux  volontés  opposées,  qui  luttent  l’une  contre  l’autre;  pour  obtenir 
la  médiation,  il  faudrait  alors  une  quatrième  partie;  celle-ci  peut  encore  devenir  funeste, 
en  s’alliant  avec  l’une  ou  l'autre  partie  : où  s’arrêtera  cette  combinaison,  cette  lutte,  cette 
rivalité?  Quand  cessera  ce  conflit?  Ne  sera-t-il  pas  éternel? — Cette  difficulté  Insurmon- 
table a été  prévue  par  l’Américain  Livingston;  cette  seule  objection  le  persuadait  non- 
seulement  de  l’inutilité,  mais  du  danger  d’un  sénat.  — Quand  un  sénat  n’est  pas  lui- 
même  la  cause  de  la  dissension,  il  est  dans  l’État  et  dans  la  société  un  corps  mort.  J’ai 
cité  un  écrivain  américain,  parce  que  l’on  a cru  prouver  beaucoup,  quand  on  s’est  étayé 
hier  d’une  opinion  contraire  professée  par  l’Américain  Adams. 

Continuons  la  discussion  sur  l’argument  si  concluant  pour  quelques  orateurs  , que  le 
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sénat  est  an  contre-|H>ids  dans  l’État  ; nous  disons  que  c’est  un  remède  mortel  contre  un 
mal  Imaginaire.  On  craint  sans  cesse  la  démocratie;  pourquoi?  Voilà  ce  qu’il  fallait 
prouver;  peut-on,  d’après  les  moeurs  de  ce  siècle,  d’après  le  besoin  du  repos  pour  tous, 
d'après  l’Instruction  assez  générale,  qui  rend  plus  sage,  plus  raisonnable  et  plus  réfléchi, 
peut-on  supposer  le  retour  de  l’excès  d’une  démocratie  telle  qu’elle  doive  être  ralentie? 
— C’est  la  démagogie  qui  seule  est  funeste,  qui  seule  doit  être  étouffée;  car  la  démocratie 
comme  je  l’entends,  savoir,  la  vraie  et  sage  liberté,  est  ennemie  des  privilèges  et  des  pré- 
férences qui  sont  destructeurs  de  toute  industrie;  cette  démocratie  est  indispensable  dans 
les  États  modernes,  c’est  le  règne  de  l’égalité  devant  la  loi.  Et  si  une  chambre  législative 
méconnaissait  temporairement  ses  propres  intérêts,  qui  sont  aussi  les  intérêts  de  ses  com- 
mettants, alors  un  remède  plus  efficace  se  présente  : le  droit  du  vélo,  de  l’ajournement 
de  la  chambre  par  le  prince,  et  la  dissolution  elle-même.  Mais  on  accuse  toujours  une 
chambre  de  représentants  choisie  pour  un  temps  limité,  de  pouvoir  être  trop  démocra- 
tique; un  sénat  à vie  ou  temporaire,  comme  quelques-uns  le  désirent,  ne  pourralt-ll  pas 
également  être  trop  fougueux  dans  son  espèce?  Comme  tout  dépend  de  combinaisons 
inattendues,  de  circonstances  fortuites,  pourquoi  un  sénat  ne  sortirait-il  pas  de  ses  limites 
ordinaires?  — lin  homme  fortuné  a-t-il  moins  de  passions?  des  exemples  du  contraire 
sont  assez  nombreux.  Ne  dirait-on  pas  que  la  sagesse  et  la  prévoyance  sont  le  partage  et 
l’apanage  exclusif  de  la  richesse  seule?  Au  surplus,  oublions-nous  que  nous  faisons  des 
lois  pour  des  Belges,  dont  les  mœurs  sont  moins  portées  à la  versatilité,  et  que  les  lois 
d’un  autre  pays  ne  peuvent  pas  être  les  nôtres?  Ce  serait  ici  l'occasion  de  faire  l’applica- 
tion du  système  desFilangieri,  Mirabeau,  Charon,  Montesquieu, Benjamin  Constant,  etc., 
savoir,  que  les  lois  doivent  au  moins  en  partie  se  régler  d’après  les  mœurs,  et  non  vou- 
loir régler  les  mœurs. 

Par  conséquent,  indépendamment  que  je  ne  reconnais  pas  à un  sénat  cette  qualité  su- 
périeure et  divine  d’être  toujours  sans  passions,  d’être  modérateur,  de  servir  de  tempé- 
rament aux  excès,  de  posséder  la  perfectibilité  cl  l’infaillibilité,  nous  avons  fait  voir  qu’il 
sera  plutôt  un  rival  à une  autre  chambre,  un  antagoniste,  un  véritable  ennemi.  • Pour 

• tempérer  le  gouvernement,  dit  Montesquieu,  qui  est  aussi  une  autorité,  tout  aussi  bien 

> que  Benjamin  Constant,  si  souvent  cité;  pour  tempérer  le  gouvernement  d'un  seul, 

• Arribas,  roi  d'Épire,  n’imagina  qu’une  république.  Les  Molosses,  ne  sachant  comment 

> borner  le  mime  pouvoir,  firent  deux  rois  ; par  là  on  affaiblissait  l’Étal  plus  que  le  com- 

> mandement;  on  voulait  des  rivaux,  et  on  avait  des  ennemis (l).  > 

Eh  bien  ! ces  deux  rois  de  Montesquieu  sont  nos  deux  chambres  des  temps  modernes  ; 
vous  voulez  des  autorités  qui  se  balancent,  qui  s’observent , qui  se  surveillent;  vous 
n’aurez  que  des  ennemis.  Si  vos  chambres  sont  d’accord , il  y a surabondance;  si  elles 
sont  ennemies,  vous  aurez  des  commotions  journalières;  et  ces  discussions,  ne  dussent- 
elles  engendrer  une  explosion  de  la  machine  de  l’Étal  que  tous  les  demi-siècles,  ou  tous 
les  siècles,  c’est  déjà  beaucoup  trop;  ne  plaçons  pas  volontairement  ce  malheureux  genre 
humain  sur  un  volcan. 

Il  ne  suffit  pas  de  l’alléguer,  mais  que  l’on  nous  prouve  que  le  sénat  a été  le  boulevard 
soit  en  faveur  du  prince,  soit  en  faveur  de  la  chambre  élective  elle-même!  Malgré  tous 
ces  beaux  noms  de  sénat,  de  chambre  haute,  de  sénateurs,  de  pairs,  de  modérateurs,  les 
convulsions  politiques  ont  toujours  eu  lieu  dans  tous  les  siècles;  les  révolutions  n’en  ont 
pas  moins  été  souvent  à l’ordre  du  jour;  et  l’on  est  tenté  de  croire  que  celle  prétendue 
sagesse  privilégiée  est  la  cause  occulte  des  maux  publics  : ceux  qui  plaident  pour  le  sénat 
ne  le  savent  que  trop  bien,  ils  voudraient  se  faire  illusion,  et  s’il  y a des  théories,  des 
utopies,  ce  sont  celles  du  sénat;  on  vante  ses  vertus  possibles  et  probables;  je  préfère 
une  semi-preuve,  mais  je  l’attends  toujours. 

(t)  Esprit  ilct  luis,  livre  Xt,  ch.  x. 
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Qu’on  soit  de  bonne  foi,  qu’on  avoue  que  c'est  en  faveur  du  prince  et  non  do  peuple 
qa’un  sénat  existerait;  que  le  sénat  serait  son  soutien  et  non  celui  du  peuple.  Le  prince 
dans  un  bon  gouvernement  représentatif  a assez  de  pouvoir  : n’a-t-il  pas  le  veto,  le  droit 
d’ajoornement,  de  dissolution,  la  nomination  aux  emplois  et  mille  nôtres  droits?  et 
l’on  voudrait  encore  lui  procurer  de  pins  fortes  prérogatives  ! Pourquoi?  je  l’ignore. 
Les  princes  au  contraire  n’ont-ils  pa9  toujours  eu  trop  de  pouvoir?  n’ont-ils  pas  fait  le 
malheur  des  peuples  parce  qu'ils  étaient  trop  puissants?  Ils  lassent  les  peuples,  et  bien- 
tôt, ayant  abusé  de  leur  pouvoir,  ils  perdent  tout,  quand  ils  croyaient  avoir  tout  gagné  : 
bornons-les  autant  que  possible  pour  leur  propre  intérêt,  pour  leur  propre  conservation; 
et  le  meilleur  service  à rendre  à notre  chef  futur,  c’est  de  le  borner  dans  ses  préro- 
gatives. 

J’avoue  que  j’ai  entendu  des  plaintes  amères  à ce  sujet  : le  cbef  doit  être  fort,  dit-on; 
il  doit  être  respecté  : oui,  mais  il  sera  respecté,  quand  il  sera  sage;  il  sera  sage,  quand 
il  sera  dans  l’impossibilité,  autant  que  les  combinaisons  et  les  prévoyances  humaines 
savent  remédier  à tout,  de  faire  le  mal  : et  quand  il  ne  peut  faire  le  mal,  il  sera  égale- 
ment fort,  autant  qu’il  doit  l’être.  En  effet  cette  force  est  moins  active  que  passive:  le 
chef  est  seulement  chargé  d’exécuter  la  volonté  du  souverain,  qui  est  le  peuple;  il  est 
dans  fe  pouvoir  exécutif  ce  qu’est  le  juge  dans  l’ordre  judiciaire,  qui  applique  la  loi 
d’après  les  divers  besoins  : le  roi,  dans  ta  partie  administrative,  n’est  également  qne  le 
premier  magistrat  pour  l’application. 

A-t-on  prouvé  que  les  chefs  de  l’Etal,  sous  les  régimes  représentatifs,  ont  eu  trop  peu 
de  pouvoir?  certainement  non.  Est-il  prouvé  qu’ils  en  ont  eu  trop?  Il  faut  incontesta- 
blement que  la  chose  soit  ainsi,  puisqu’ils  ont  abusé  de  tout;  que  les  maux  sont  incal- 
culables; qu’ils  ont  perdu  leur  trône  justement,  puisqu’ils  ne  sont  pas  plaints  : nulle 
part  ils  ne  se  sont  occupés  de  l’amélioration  de  la  chose  publique  ; la  chambre  haute  était 
néanmoins  là  pour  les  conseiller.  Josqu’à  quand  en  Angleterre  l’homme  sera-l-ll  dé- 
gradé par  tous  les  systèmes  vicieux  ? Et  pour  ne  parler  que  d’un  objet,  voudra-t-on 
épurer  la  législation  civile  et  criminelle  qui  y est  barbare?  et  l’on  y vante  la  haute  civi- 
lisation! Quand  la  sagesse  du  roi  et  de  son  sénat  permettra- t-elle  de  rejeter  les  immon- 
dices de  ces  nouvelles  étables  d’Augias?  S’il  est  évident  que  les  chefs  ont  eu  trop  de 
pouvoir,  il  faut  restreindre  ci?  pouvoir  et  ne  pas  donner  un  soutien  qui  a toujours  faussé 
le  but  qu’on  lui  suppose  gratuitement;  soutien  qui  n’a  jamais  répondu  à l’attente,  non 
des  peuples,  mais  de  quelques  écrivains  et  orateurs  philanthropes. 

Les  grands  propriétaires  doivent  être  représentés,  dernier  rapport  des  partisans  d’un 
sénat;  mais  est-ce  bien  de  bonne  foi  qu’on  argumente  ainsi?  Comment!  est-ce  que  les 
intérêts  matériels  des  grands  propriétaires  diffèrent  de  ceux  des  moindres  propriétaires  ? 
N’y  aurait-il  donc  pas  de  propriétaires  à la  chambre  élective?  Et  ses  membres,  fussent- 
ils  moins  puissants  en  biens-fonds,  ce  que  je  suis  loin  d’admettre  pour  la  généralité,  car 
les  électeurs  ont  le  bon  sens  de  choisir,  à côté  des  talents  et  des  intelligences,  des  per- 
sonnes qui  offrent  des  garanties  par  l’intérêt  à conserver  leur  fortune;  ses  membres, 
dis-je,  fussent-ils  moins  puissants,  défendront-ils  néanmoins  avec  moins  de  courage,  de 
prudence  et  de  persévérance,  leurs  moyens  d’existence,  et  ceux  de  leur  famille?  Celui 
qui  a 50,000  francs  à conserver,  est-il  plus  empressé  à les  laisser  en  danger,  que  celui 
qui  possède  des  millions?  est- il  plus  amateur  de  révolutions?  qui  pourrait  le  croire?  qui 
pourrait  le  soutenir?  L’intérêt  de  50,000  francs  comme  celui  de  millions,  est  également 
grand  pour  ceux  qui  les  possèdent.  En  un  mot,  ce  résultat  du  système  des  adversaires 
serait  que  le  moins  riche  serait  le  plus  généreux,  le  moins  économe,  qu’il  s’exposera  da- 
vantage à tout  perdre,  quand  le  plus  fort  propriétaire,  après  une  révolution,  conserve- 
rait encore  quelque  chose. 

D’ailleurs  s’il  faut  une  représentation  distincte  pour  les  grands  propriétaires,  il  en 
faudrait,  par  principe  d’égalité  de  pondération,  pour  les  industriels,  et  pour  ceux  dont 
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les  grands  capitaux  sont  en  portefeuille  ; en  un  mot,  il  faudrait  faire  représenter  séparé- 
ment toutes  les  castes,  toutes  les  classes  ; les  fortunes,  les  intelligences,  les  professions 
libérales  et  autres  ; car  chacun  a des  intérêts  i conserver  et  à augmenter.  Il  n’v  a pas 
plus  de  préférence  et  de  privilège  de  conservation  pour  l’un  que  pour  l'autre.  Ce  sys- 
tème, me  dira-t-on,  est  absurde,  au  moins  inexécutable.  Eh  bien  I c’est  le  vôtre,  dirai- 
je;  le  résultat  prouve  la  fausseté  du  système. 

Messieurs,  nous  raisonnons  d'après  des  institutions  déji  vieilles;  et  l’expérience  de 
cinquante  ans  est  plus  grande  aujourd’hui,  qu’aulrefois  celle  de  quatre  siècles;  ces  ins- 
titutions sont  vicieuses , les  combinaisons  sont  insufflsanles;  nous  le  savons,  nous  le 
voyons;  pourquoi  suivrions-nous  l’ancienne  ornière?  nous  sommes  obligés  de  profiler 
du  passé,  réparer  les  torts,  en  éviter  le  retour,  et  sanctionner  d'antres  garanties.  La  ré- 
volution auralt-alle  été  inutile,  nulle,  sans  objet,  sans  but,  sans  fruit  ? Serions-nous  sta- 
tionnaires? Est-ce  ainsi  qu’on  entend  la  stabilité?  Est-ce  de  cette  stabilité  qu'aurait 
voulu  parler  un  honorable  collègue  qui  siège  au  bureau,  quand  il  a parlé  dans  une  autre 
séance  sur  une  autre  question?  si  c’est  celle-là,  je  la  repousse;  je  la  trouve  indigne  de 
noos!  Non,  nous  ne  voulons  pas  la  stabilité  dans  ce  sens;  ce  mot  est  impropre;  nous 
voulons  le  repos,  et  le  plus  de  bonheur  et  de  prospérité  possible;  mais  nous  voulons 
gagner  journellement  en  liberté  : et  c'est  dans  ce  sens  que  M.  de  f’radt  a dit  que  le 
monde  est  en  marche,  et  qu’il  ne  s’arrêtera  pas  ; cette  marche  est  l'expérience  dont  on 
profile.  C’est  eelle  expérience  qui  nous  fait  voir,  si  ce  n’est  le  danger,  au  moins  la  plus 
parfaite  Inutilité  d'un  sénat  et  en  politique  une  Inulililé  est  une  ineptie.  Ce  qui  ne  produit 
aucun  bien  est  un  rouage  qui  tôt  ou  tard  dérange  la  mécanique 
Ne  faisons  pas  ici  des  questions  de  personnes;  ne  nous  lions  jamais  sur  les  personnes, 
aujourd’hui  Intègres,  et  demain  despotes  : ne  croyons  pas  qHe  le  gouvernement  marchera 
plus  consciencieusement;  les  chefs  ne  tiennent  aucun  compte  des  leçons  des  peuples  ; 
il  nous  fanl  donc  chercher  des  sûretés  et  des  hypothèques  contre  les  empiétements,  non 
dans  les  personnes,  mais  dans  les  choses  : Il  noos  faut  un  autre  régime,  fort,  simple,  et 
non  compliqué  : si  dans  la  suite  II  est  prouvé  qu’un  sénat  est  Indispensable,  ee  que  je  ne 
pense  nollèment,  qui  nous  empêchera  de  le  sanctionner?  mais  en  attendant  que  la  néces- 
sité soit  évidente,  que  le  peuple  conserve  ses  libertés,  ses  droits  ; que  le  peuple  conserve 
surtout  le  pouvoir  législatif.  Nous  avons  prouvé  plus  haut  qu’il  doit  l’exercer  en  entier 
lui-même,  parce  qu’il  est  indivisible,  et  qu’il  sait  l'exercer  avec  plos  d'avantage  qu’en  le 
cédant  en  partie,  ou  à des  mandataires  qui  se  mettent  en  opposition  avec  leurs  mandants, 
comme  leurs  ennemis  ; ou  au  chef  de  l'État,  dont  l’essence  le  porte,  si  je  puis  me  servir 
de  ce  terme,  sans  cesse  vers  l’arbitraire,  qol  aspire  toujours  à l’agrandissement  de  son 
antorité,  et  qai,  au  lieu  de  régler  noblement  son  allure  d’après  nos  besoins  et  nos  justes 
désirs,  suit  pas  à pas  patiemment  l'empiétement  flagrant  de  nos  pouvoirs,  et  mine  sour- 
dement les  bases  de  l'édifice  de  l’ordre  établi  par  la  nation  elle-même.  Il  fant  nous  pré- 
munir contre  le  retour  des  abus  ; ce  ne  sera  pas  en  employant  les  décombres  usés. 

C’est  aujourd'hui  le  cas  de  dire,  comme  M.  de  Sillery  à la  constituante  de  France, 
dans  une  sorte  d’élan  prophétique  : « Si  à la  suite  de  celte  révolution  vous  n'éles  pas  lé 
> peuple  le  plus  libre  de  la  terre,  l’Europe  vous  taxera  de  rebelles  cl  de  pusillanimes. 
• Achevez  votre  ouvrage,  et  vous  êtes  le  premier  peuple  du  monde.  » 
m.  nr.nv  : Messleors,  la  divergence  d’opinions  sur  l’existence  d'one  chambre  ou  d'un 
sénat  a dû  nécessairement  attirer  vos  méditations  les  plus  sérieuses  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  que  présente  une  telle  institution.  La  plupart  des  membres  de  cette  as- 
semblée paraissent  pencher  pour  cet  établissement.  J'ai  partagé  celte  opinion  lors  de 
l'examen  de  la  question  dans  les  sections.  Je  pense  en  effet  que  l’établissement  d'un  sénat 
présentera  des  avantages  réels,  et  que  loin  de  porter  atteinte  à la  liberté,  Il  ne  fera  que 
la  consolider  davantage  en  la  préservant  des  désordres  qu’entraînerait  l'absenec  d'une 
telle  institution. 
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Je  ne  me  dissimule  pas,  messieurs,  combien  ia  nécessité  d’une  chambre  haute  est 
contestée.  Je  ne  me  cache  pas  qu’il  s’élève  une  prévention  défavorable  contre  elle;  et 
qu’au  seul  nom  de  sénat  ou  de  chambre  haute,  ses  adversaires  jettent  les  hauts  cris  et 
s’imaginent  voir  aussitôt  renaître  tous  les  abus  de  notre  ancienne  première  chambre 
ou  la  nullité  politique  du  sénat  de  l’empire.  Ils  voient  dans  une  telle  assemblée  un  élé- 
ment aristocratique  propre  à étouffer  la  liberté  et  à nous  ramener  vers  ia  tyrannie  dont 
nous  venons  de  nous  délivrer.  Mais  ces  dangers  ne  sont  pas,  messieurs,  autant  à 
craindre  qu’on  se  l’imagine.  Ce  sont  des  fantômes  créés  par  ia  plus  noble  des  craintes, 
la  crainte  de  voir  la  liberté  en  péril,  mais  qui  doivent  disparaître  devant  l’examen  ré- 
fléchi des  éléments  dont  le  sénat  devra  se  composer. 

Le  pouvoir  représentatif  doit  être  exercé  par  deux  chambres;  une  chambre  élective  et 
une  chambre  haute  ou  un  sénat.  Exercé  seulement  par  la  chambre  élective,  il  peut  en 
résulter  de  graves  inconvénients  qui  ont  déjà  été  signalés  à celte  tribune  et  que  Pbisloire 
nous  a également  révélés.  L’ordre  social  pourrait  même  en  être  ébranlé.  Ne  voyons- 
nous  pas  en  effet  trop  souvent  le  pouvoir  législatif  en  opposition  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif? Or,  dans  ce  cas,  qu’arriverait-il  si  le  pouvoir  représentatif  n’était  exercé  que  par 
une  chambre  élective?  La  société  se  trouverait  alors  dans  un  état  de  crise  dont  elle  ne 
sortirait  que  parla  défaite  de  l'un  ou  de  l’autre  pouvoir.  Ou  le  pouvoir  exécutif  triom- 
pherait, ou  bien  ce  serait  le  pouvoir  représentatif,  et  alors  l’un  ou  l’outre  serait  écrasé. 
Quel  désordre  n’amènerait  pas  alors  un  tel  état  de  choses  ! Dès  ce  moment,  comme  le  dit 
un  publiciste,  la  société  ou  tomberait  dans  ia  paralysie  ou  flotterait  entre  la  démagogie 
et  l’absolutisme  qui,  dans  une  alternative  impétueuse  et  sanglante,  se  disputeraient  la 
triste  gloire  de  la  déchirer. 

L’exislence  d'une  double  assemblée  est  précisément  faite  pour  repousser  ce  malheur; 
car  lorsque  le  choc  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l’une  des  deux  assemblées  menace 
d’éclater,  l’autre  assemblée  s’y  interpose  utilement  en  se  mettant  du  côté  où  sont  les  in- 
térêts de  la  nation  et  de  l’ordre  public,  fait  pencher  la  balance,  et  par  ses  efforts  ôte  à 
l’une  des  parties  tout  espoir  de  succès.  En  jurisprudence,  quand  deux  magistrats  sont 
en  contraste,  l’intervention  d’un  troisième  qui  se  réunisse  à l’opinion  de  l’un  ou  de 
l’autre  est  éminemment  nécessaire  pour  empêcher  que  le  jugement  ne  reste  indécis.  Il 
doit  en  être  de  même  en  politique;  quand  deux  forces  sont  en  contraste,  l’intervention 
d’une  troisième  qui  se  range  avec  l’une  des  deux  est  doublement  nécessaire  pour  empê- 
cher qu’elles  ne  tombent  dans  l’inaction  ou  que  la  question  ne  se  décide  par  la  victoire 
de  l’une  et  la  défaite  de  l’autre. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  pouvoir  représentatif  réside  dans  deux  chambres.  Ce  qui 
vient  encore  davantage  mettre  en  évidence  cette  nécessité,  c’est  le  besoin  de  réprimer 
les  écarts  d’une  chambre  élective  qui  souvent  se  laisserait  entraîner  à prendre  des  réso- 
lutions précipitées  et  trop  peu  réfléchies.  Ne  voit-on  pas  en  effet,  et  n’avons-nous  pas 
eu  déjà  l’occasion  de  nous  en  apercevoir  nous-mêmes  ici,  que  dans  des  corps  délibé- 
rants souvent  une  idée  émise  par  un  des  membres  est  accueillie  sans  défiance  et  avec 
complaisance  même  par  l’assemblée,  ou  parce  que  les  inconvénients  que  la  proposition 
peut  entraîner  ne  la  frappent  pas  d’abord,  ou  parce  que  présentée  sous  des  couleurs 
favorables  à la  liberté,  elle  parvient  à séduire?  Ne  voit-on  pas  que  cette  idée  finit  alors 
par  s’emparer  de  tous  les  esprits  sans  qu’ils  pensent  à la  combattre  par  aucune 
considération,  et  qu’une  résolution  est  prise  ensuite  avec  trop  peu  de  réflexion  et 
de  maturité?  En  vain  dirait-on  que  par  son  règlement  l’assemblée  peut  s’imposer 
un  frein  qui  la  mettra  à l’abri  de  tels  écarts;  car  si  celte  chambre  a le  pouvoir  de 
faire  son  règlement,  elle  a aussi  le  pouvoir  de  le  changer.  D’un  autre  côté, 
si  une  majorité  factieuse  ou  turbulente  se  forme  dans  l’assemblée  unique,  comment 
porter  remède  aux  maux  que  produiront  des  lois  empreintes  de  l’esprit  de  faction  ou 
de  la  passion  qui  les  aura  dictées?  A la  vérité  on  pourra  dire  qu’il  sera  obvié  aux  incon* 
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vénients  d’aussi  funestes  lois  lorsqu’il  s’agira  de  les  faire  sanclionner  par  le  pouvoir  exécutif; 
qu’alors  le  chef  de  l’État  pourra  refuser  sa  sanction  et  déjouer  ainsi  les  projets  d’une 
faction,  ou  réparer  les  erreurs  produites  par  la  précipitation  ou  l’irréflexion.  Mais  on 
sait  combien  est  dangereuse  l'arme  du  veto;  l’on  sait  combien  il  deviendrait  imprudent 
d’employer  souvent  un  tel  moyen,  et  avec  quel  soin  au  contraire  on  doit  éviter  de  mettre 
le  pouvoir  exéculif  dans  la  nécessité  de  rejeter  une  loi  proposée.  C'est  toujours  pour  lui, 
comme  on  l’a  dit,  un  acte  suspect  qui  le  dépopularise  et  répand  de  la  défaveur  sur  sa  con- 
duite. Quelques  justes  que  soient  les  motifs  apparents  d’un  tel  rejet,  on  est  toujours  enclin 
à s'en  défier,  parce  qu’on  le  suppose  dicté  par  des  passions;  aussi  I eveto  est-il  presque 
toujours  considéré  comme  un  acte  d’hostilité.  Avec  une  chambre  haute,  au  contraire, 
aucun  de  ces  inconvénients  n’est  à craindre  : si  la  chambre  élective  a porté  une  loi  in- 
juste ou  passionnée,  le  rejet  de  celte  loi  par  une  autre  assemblée  n’a  rien  d’offensant 
même  pour  cette  chambre  élective.  Chacune  des  chambres  représentant  la  nation,  c’est 
comme  si  c’était  la  nation  elle-même  qui  reviendrait  sur  ses  pas  et  reconnaîtrait  ses 
erreurs.  Aucun  mécontentement  n’a  donc  lieu  alors  et  tout  s’opère  sans  secousse  et  sans 
crise  aucune. 

Mais  il  est  même  des  cas  où  la  ressource  du  veto  échappe;  c’est  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  cherche  à comprimer  les  droits  du  peuple.  Que  dans  une  telle  hypothèse  le 
pouvoir  parvienne  à corrompre  la  chambre  élective  et  à s’y  créer  une  majorité  qui  lui 
sera  servilement  dévouée,  que  deviendra  alors  le  peuple?  pourra-t-il  se  réfugier  dans  le 
sein  d’une  autre  assemblée?  Non,  puisque  vous  le  parquez  dans  la  chambre  élective;  et 
si  un  nouveau  VUIèle  se  présentait  alors  avec  une  loi  sur  le  droit  d’aînesse,  ou  un  Pey- 
ronnet avec  une  loi  d’amour,  le  peuple  devrait  se  courber  sous  le  joug  de  telles  lois  con- 
damnées d’avance  par  l’opinion  publique,  parce  qu’il  n’aurait  pas  une  chambre  des  pairs 
pour  empêcher  le  sacrifice  de  ses  droits. 

On  m’objectera  peut-être  que  l’inconvénient  de  la  corruption  pour  la  chambre  élective 
existera  aussi  bien  pour  la  chambre  haute.  Non  ; la  dignité  sénatoriale  étant  viagère,  les 
sénateurs  sortant  des  plus  hautes  régions  sociales,  sous  le  rapport  des  richesses,  des 
talents,  des  vertus  et  des  lumières,  seront  plus  indépendants,  et  par  leur  position  moins 
accessibles  à toutes  les  séductions  du  pouvoir.  L’exemple  de  notre  ancienne  première 
chambre  ne  peut  être  ici  de  quelque  poids,  car  là  la  nomination  appartenait  exclusive- 
ment au  roi,  tandis  que  nos  sénateurs  seraient  nommés,  ou  par  les  électeurs  qui  nomme- 
raient la  chambre  élective,  ou  par  le  chef  de  l’État  sur  une  liste  de  candidats  présentés 
par  les  mêmes  électeurs.  Telle  est  la  condition  sous  laquelle  j’ai  volé  pour  un  sénat  lors 
de  l’examen  de  la  question  en  section,  et  ce  n’est  encore  que  sous  celte  condition  que  je 
donnerai  mon  assentiment  à une  telle  institution. 

L’exercice  du  pouvoir  représentatif  par  une  seule  chambre  élective  présente  encore 
ce  désavantage,  c’est  qu’il  n’est  que  trop  fréquent  de  voir  se  former  dans  les  assemblées 
de  celte  nature  ou  un  esprit  de  parti  ou  un  esprit  de  corps,  qui  finit  par  les  isoler  de  la 
nation.  Les  intérêts  du  peuple  sont  alors  négligés  ou  considérés  sous  un  point  de  vue 
tout  autre  que  celui  sous  lequel  ils  devraient  être  envisagés.  D’un  autre  côté,  le  désir  de 
parvenir  à une  popularité  toujours  séduisante  nous  porte  insensiblement  et  involontai- 
rement à flatter  les  passions  populaires,  et  alors  on  tombe  dans  la  démagogie,  si  l’on 
s’écarte  du  véritable  but  que  l’on  devait  chercher  à atteindre.  Ces  dangers  et  ces  erreurs 
sont  au  moins  réparables,  lorsqu’une  chambre  haute  est  là  pour  arrêter  la  marche  dé- 
sordonnée de  la  chambre  élective. 

On  nous  a dit,  messieurs,  qu’une  chambre  haute  était,  dans  le  pouvoir  représentatif, 
un  rouage  inutile  qui  ne  faisait  que  gêner  sa  marche.  Mais  ce  rouage,  loin  d’être  inutile, 
peut  au  conlraire  nous  préserver  de  secousses  violentes  et  nous  empêcher  de  tomber 
dans  des  précipices.  La  marche  la  plus  précipitée  n’est  pas  toujours  celle  que  l’on  doit 
préférer,  et  souvent  on  se  jette  dans  un  abîme  en  voulant  aller  trop  vile.  Rappelez-vous, 
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messieurs,  la  charte  de  Franklin  dont  nous  a parlé  hier  l'honorable  M.  Lebeau.  Comme 
je  l'ai  déjà  dit,  la  chambre  haute,  loin  d’être  inutile,  servira  de  frein  à la  chambre  élec- 
tive; elle  la  contiendra;  elle  réprimera  ses  écarts;  elle  préviendra  des  collisions  trop 
fréquentes  entre  le  pouvoir  représentatif  et  le  pouvoir  exécutif;  elle  rendra  moins  né- 
cessaire l’usage  dangereux  du  vélo;  elle  empêchera  le  mal  que  la  mise  à exécution  de 
lois  ou  adoptées  avec  trop  de  précipitation,  ou  empreintes  de  la  passion  pourrait  pro- 
duire; elle  paralysera  les  efforts  que  la  chambre  élective,  animée  d’un  désir  exagéré 
d’améliorations  sociales,  pourrait  tenter  pour  amener  des  innovations  trop  démocrati- 
ques; elle  contre-balancera  cette  chambre;  elle  sera  en  un  mot  un  pouvoir  modérateur. 

Je  volerai  donc  pour  l’établissement  d’un  sénat,  sous  la  condition  cependant  que  les 
sénateurs  ne  soient  pas  nommés  directement  par  le  chef  de  l'Étal,  et  que  cette  dignité  ne 
soit  que  viagère. 

K.  aikxaxdre  HODEXRtcH  : Messieurs,  plus  de  vingt  orateurs  m’ont  précédé  à la  tri- 
bune. Il  parait  qu’il  y en  a encore  au  moins  une  vingtaine  d’inscrits  pour  traiter  la  ques- 
tion s’il  y aura  une  ou  deux  chambres.  Voilà  pourquoi  je  serai  concis.  • 

l. ’on  nous  a dit,  messieurs,  que  même  aux  États-Unis  d’Amérique,  il  y a deux 
chambres.  Il  est  vrai  que  dans  le  pays  de  Washington  et  de  Franklin  il  y a une  première 
chambre  ; mais  les  députés  de  cette  chambre  sont  nommés  par  le  peuple,  et  ils  ne  le  sont 
que  pour  six  ans,  tandis  qu'ici,  la  majorité  des  partisans  d’une  première  chambre  les 
voudrait  à vie  et  nommés  par  le  souverain.  L’on  nous  a dit  aussi  qu’en  Suisse,  Il  y avait 
également  deux  chambres.  Je  sais,  messieurs,  que  dans  ce  pays  il  y a de  grands  conseils 
et  de  petits  conseils,  mais  je  n’ignore  pas  que  les  petits  conseils  sont  une  espèce  de  pre- 
mière chambre  aristocratique,  qui  envahit  tous  les  droits  du  peuple  et  qui  ne  tend  qu’à 
augmenter  sa  puissance. 

L’insurrection  qui  vient  d’éclater  en  Suisse  a été  occasionnée  par  les  conseils,  dont 
l’esprit  dominateur  froisse  l’intérêt  des  classes  moyennes  et  commerçantes. 

En  établissant  en  Belgique  un  sénat,  vous  détruisez  la  souveraineté  du  peuple.  De 
plus,  vous  voulez  des  sénateurs  à vie.  Je  vous  demanderai, messieurs,  s'ils  seront  hommes 
d’honneur  à vie  et  quelle  garantie  vous  présentera  leur  moralité. 

Tous  ces  motifs  me  décident  à voter  pour  une  seule  chambre. 

m.  masbocrs  : Messieurs,  lorsqu'on  observe  que,  partout  où  les  sociétés  se  sont  con- 
stituées en  Etals  représentatifs,  il  s’y  est  toujours  établi  deux  chambres,  soit  primitive- 
ment, soit  successivement,  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  dans  cet  accord  unanime 
un  besoin  généralement  senti,  et  de  ne  pas  voir  dans  celle  institution  universellement 
adoptée  une  condition  essentielle  à l’existence  et  à la  conservation  de  cette  forme  de  gou- 
vernement. La  triple  division  des  pouvoirs  s’est  introduite  jusque  dans  les  républiques 
les  plus  circonscrites  ; le  gouvernement  fondé  sur  deux  branches  n’a  jamais  pu  solide- 
ment s'enraciner  même  dans  ces  petits  Etals,  où  les  hommes  ont  voulu  en  faire  l’essai. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  y a des  nécessités  sociales, des  lois  fondamentales  qui  déri- 
vent de  la  nature  des  choses  : telle  est  la  constitution  des  trois  pouvoirs  dans  les  Etats 
libres. 

Cette  vérité  que  proclame  l’histoire,  n’a  échappé  à aucun  publiciste;  tousse  réunissent 
pour  démontrer  la  nécessité  de  la  balance  des  pouvoirs  et  en  exalter  les  avantages. 

Les  assemblées,  les  corps  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  individus  du  désir  de  do- 
miner et  d’accroître  leur  pouvoir.  Cet  esprit  d’envahissement  s’opposera  toujours  à ce  que 
la  puissance  souveraine  puisse  se  partagerenlre  deux  corps, sans  que  l’un  des  deux  tende 
à s’élever  aux  dépens  de  l’autre  ; une  lutte  dangereuse  éclatera  Inévitablement  entre  ces 
deux  pouvoirs  rivaux;  dès  lors  la  nécessité  d’un  troisième,  destiné  à maintenir  et  à ré- 
tablir l’harmonie  entre  les  deux  premiers,  est  évidente. 

Opposer  une  barrière  contre  les  entreprises  du  despotisme  ministériel  et  conlrc  les 
envahissements  des  factions  qui  pourraient  surgir  dans  la  seconde  chambre;  garantir  la 
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loi  fondamentale  non-seulement  des  atteintes  isolées  de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  corps,  mais 
encore  de  toute  connivence  possible  entre  un  ministère  hostile  et  une  majorité  qu’il  serait 
parvenu  à se  former  dans  la  représentation  nationale,  telle  est  la  haute  mission  de  ce  pou- 
voir intermédiaire,  véritable  boulevard  des  libertés  publiques. 

l/absence  d’un  système  d’opposition  balancée  dans  les  États  libres  a produit  des  maux 
horribles,  c’est  ce  qu’atteste  l’histoire  des  révolutions  sanglantes  dues  principalement  à 
celte  grande  erreur  politique,  que  la  philosophie  parvintà  réformer  en  éclairant  la  législa- 
tion sur  la  théorie  de  la  balance  des  pouvoirs. 

Celle  institution,  aussi  nécessaire  à la  stabilité  de  l’ordredans  les  gouvernements  libres, 
que  l’est  celle  d’une  autorité  conservatrice  dans  toute  société , a subi  diverses  modifica- 
tions dans  son  application.  Elle  était  encore  très  informe  avant  la  découverte  des  assem- 
blées représentatives  et  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Mais  le  principe  fondamental  de  la  nécessité  d’une  balance  politique  était  le  même  quant 
au  fond,  parce  que  ce  principe  est  fondé  sur  la  nature  et  la  raison.  Les  anciens  gouverne- 
ments mixtes,  quoique  très-différents  des  gouvernements  constitutionnels , tels  qu’ils  ont 
été  établis  en  Angleterre,  dans  les  États-Unis  d’Amérique  et  en  France,  reposaient  sur  la 
même  base.  Us  se  composaient  d’éléments  semblables  mais  différemment  combinés , de 
monarchie,  d’aristocratie  et  de  démocratie. 

Les  plus  habiles  philosophes  de  l’antiquité  comprenaient  déjà  la  possibilité  d’un  système 
de  gouvernement  aussi  parfait  que  celui  que  nous  voyons  aujourd’hui  en  Angleterre. 
Leurs  connaissances  politiques  étaient  plus  avancées  que  ne  l’ont  cru  certains  publicistes 
modernes,  ainsi  que  nous  le  prouvent  de  récentes  découvertes,  et  particulièrement  celle 
d’un  de  ces  livres  de  la  République,  dont  John  Adams  déplorait  la  perte,  soupçonnant, 
avec  fondement,  que  les  principes  des  gouvernements  des  républiques  monarchiques  y 
sont  développés  avec  cette  supériorité  qui  caractérise  les  œuvres  du  plus  grand  homme 
d’Élat  comme  du  plus  profond  philosophe. 

« Le  meilleur  des  gouvernements,  dit  Cicéron,  sera  celui  qui  se  composera  de  la  com- 
binaison égale  des  trois  modes  de  constitution  réunis  et  tempérés  l’un  par  l’autre.  J’aime 
en  effet  que  dans  l’État  il  existe  un  principe  éminent  et  royal,  qu’une  autre  partie  du  pou- 
voir soit  acquise  et  donnée  à l’influence  des  grands,  et  qu’une  troisième  soit  réservée  au 
peuple.  Celle  constitution  a d’abord  un  grand  caractère  d’égalité,  condition  nécessaire  à 
l’existence  de  tout  peuple  libre.  Elle  offre  ensuite  une  grande  stabilité , les  premiers  élé- 
ments, lorsqu’ils  sont  isolés,  se  dénaturant  aisément.  » 

Ce  passage,  que  je  n’ai  transcrit  qu’en  partie,  prouve  ce  que  pensait  l’illustre  consul 
romain  sur  la  nécessité  des  trois  pouvoirs  pour  un  bon  gouvernement.  Cette  doctrine  est, 
comme  on  le  voit,  celle  des  publicistes  modernes,  qui  sont  unanimes  sur  ce  principe. 

Vouloir,  messieurs,  une  monarchie  constitutionnelle  au  moyen  d'une  seule  chambre, 
c’est  lui  refuser  l’une  des  plus  fortes  garanties  de  son  existence  et  de  sa  durée.  Combien 
de  voix  s’est-il  élevé  en  France  après  la  dernière  révolution  du  mois  de  juillet  pour  de- 
mander la  suppression  de  la  première  chambre?  ou  plutôt  n’a-t-elle  pas  été  maintenue 
presque  à l’unanimité?  Dans  un  autre  Étal,  la  même  institution  a résisté  à toutes  ses  vi- 
cissitudes et  elle  survivra  nécessairement  à toutes  les  réformes  que  les  circonstances  et  la 
force  des  choses  pourraient  y introduire. 

Quelquesadversaires  du  système  de  deux  chambres  redoutent  lesabusdel’arislocratie, 
de  cette  institution  gothique,  dont  les  souvenirs  sont  bien  capables  d’inspirer  la  frayeur; 
mais  ce  n’est  pas  ce  triste  héritage  que  nous  a légué  la  révolution,  et  les  alarmes  que  l’on 
conçoit  â cet  égard  ne  me  paraissent  pas  fondées.  Si  l’aristocratie  a souvent  dégénéré  en 
oligarchie  despotique,  comme  dans  quelques  républiques  de  la  Suisse  et  à Venise,  les  fu- 
nestes effets  que  l’on  a eus  à déplorer  dans  ces  États  et  dans  plusieurs  autres  républiques 
aristocratiques  étaient  le  résultat  d’institutions  vicieuses , où  la  division  des  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire,  n’élait  pas  exactement  établie.  Mais  lorsqu’une  première 


chambre  n’est  qu'une  branche  de  la  législation,  ne  jouissant  d’aucune  prérogative 
cl  ne  pouvant  prendre  la  moindre  part  au  pouvoir  exécutif,  quelle  crainte  peut-elle 
inspirer? 

D’autres  invoquent  à l’appui  de  leur  opinion  pour  une  chambre  unique  le  principe 
d'égalité.  Mais,  messieurs,  l'égalité  politique  n’exclut  pas  et  ne  peut  pas  exclure  les  iné- 
galités de  fortune,  de  mérites,  de  services,  etc.  L’influence  de  ces  inégalités  dans  la  société 
est  inévitable.  C’est,  dit  Adams,  une  aristocratie  naturelle  qui  a toujours  existé  et  qui 
existera  toujours  et  partout.  Les  hommes  peu  nombreux  qui  réunissent  tous  ces  avan- 
tages, formeront  nécessairement  une  classe  séparée,  un  corps  qui  peut  être  utile  ou  dan- 
gereux : utile,  si  la  constitution  règle  convenablement  leurs  droits  ; dangereux,  si  elle  les 
méconnaît.  La  représentation  de  ce  corps  dans  une  chambre  législative  est,  suivant  tous 
les  publicistes  éclairés,  le  seul  moyen  de  rendre  son  concours  utile  à la  société,  et  de  ga- 
rantir les  libertés  publiques. 

L'établissement  d’une  première  chambre  n’est  sans  doute  pas  sans  inconvénients  ; la 
résistance  obstinée  que  ce  corps  peut  opposer  dans  certains  cas,  paralysera,  il  faut  en 
convenir,  des  projets  de  lois  utiles  à la  nation;  mais  ces  abus,  qui  seront  très- rares, 
peuvent-ils  balancer  les  dangers  que  courront  les  libertés  publiques,  lorsqu'un  ministère 
hostile  et  influent  se  sera  emparé  de  la  majorité  de  la  chambre  unique  1 Quelle  barrière 
arrêtera  alors  les  envahissements?  que  deviendront  nos  institutions?  Un  nouveau  sys- 
tème de  déception  minera  ces  libertés  religieuses  et  d’iuslruclion,  sur  le  sort  desquelles 
bien  des  esprits  s’alarment  déjà.  Ne  compromettons  pas,  messieurs,  par  une  institution 
dangereuse,  ces  libertés  si  précieuses,  et  acquises  au  prix  de  tant  de  sacrifices. 

Quels  que  soient  les  inconvénients  qui  puissent  résulter,  soit  du  mode  qui  sera  adopté 
relativement  à la  nomination  des  sénateurs,  ou  de  la  solution  des  autres  questions  qui  ne 
sont  que  secondaires,  ils  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  être  de  nature  à balancer  les  avan- 
tages d’un  système  qui  distribue  la  législature  en  trois  branches  indépendantes,  système 
sur  lequel  l’Angleterre  a basé  les  institutions  les  plus  fortes  et  les  plus  libres,  système 
qui  a servi  de  modèle  à tous  les  gouvernements  représentatifs,  et  que  tous  les  politiques 
admirent  comme  l'une  des  plus  grandes  découvertes  de  l’esprit  humain. 

x.  davio  renonce  à la  parole. 

x.  frausmak  : Il  est  dans  mon  système  républicain  de  ne  reconnaître  d'autre  souve- 
raineté que  dans  la  nation  ; je  vois  dans  l’institution  qu’on  nous  propose  rétablissement 
du  despotisme  sous  une  autre  forme.  On  ne  doit  pas  se  faire  illusion.  Le  germe  de  la  no- 
blesse, création  barbare  de  la  féodalité,  qui  entraîne  l’idée  de  l’oisiveté  et  de  la  mollesse 
avec  elle,  n’est  pas  étouffé.  Je  ne  retracerai  point  comment  elle  prêta  main-forte  au  des- 
potisme sous  Louis  X VIII  cl  Charles  X.  I/impôl  odieux  de  la  mouture  transmettra  cher 
nous  son  nom  à la  postérité.  Dégagés  des  brouillards  de  la  Hollande,  nous  pouvons  éta- 
blir une  barrière  contre  les  usurpations.  El  s’il  fallait  établir  des  préférences,  ne  devrait- 
on  pas  les  accorder  plutôt  aux  capitalistes  qu’à  la  mollesse  et  à l’ignorance?  Le  commerce 
est  la  source  de  la  civilisation. 

x.  lk  barox  dk  TKRBBCQ  : Messieurs,  parmi  le  nombre  d’objets  de  haute  importance 
dont  le  congrès  national  est  appelé  à traiter,  on  peut  placer  au  premier  rang  la  nouvelle 
constitution  qui  doit  assurer  à jamais  la  prospérité  de  la  Belgique.  Je  n’insisterai  pas  sur 
les  principes  qui  doivent  servir  de  pierre  fondamentale  à notre  nouveau  pacte  social  ; ces 
principes  sont  de  tous  les  âges,  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux.  Les  progrès  de  la  civi- 
lisation, le  génie  du  siècle  ont,  pour  ainsi  dire,  précipité  la  marche  de  l’esprit  public;  ils 
ont  accumulé  en  peu  d’années  l’expérience  de  plusieurs  siècles.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  la 
théorie,  il  s’agit  de  la  pratique;  il  s'agit  de  donner  au  peuple,  au  nom  de  qui  cl  par  qui 
nous  sommes  ici,  une  bonne  constitution,  qui  garantisse  tous  scs  droits  en  détruisant  pour 
toujours  tout  pouvoir  arbitraire,  par  une  forme  de  gouvernement  qui  fixe  les  libertés 
publiques  sur  des  bases  larges,  invariables  et  à l’abri  de  cet  odieux  système  interprétatif 
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dont  le  gouvernement  précédent  a fait  un  si  pernicieux  usage.  Mes  observations,  mes- 
sieurs, seront  courtes,  car  le  moment  où  nous  sommes  exige  plus  d’actions  que  de  dis- 
cours. La  nation  attend  de  nous,  elle  nous  demande  des  lois  protectrices.  Après  avoir  con- 
quis sa  liberté,  elle  nous  a chargés  de  poser  les  fondements  de  son  affranchissement. 

Le  projet  de  constitution  peut-il  satisfaire  aux  besoins  de  la  nation  ? Voilà  la  question  ; 
la  bien  résoudre  est  notre  tâche.  Cette  lâche  est  assez  grande,  assez  importante,  pour 
nous  occuper  sans  distraction  à la  bien  remplir. 

J’aborde  fa  question  à l'ordre  du  jour. 

Y aura-l-ll  deux  chambres?  Les  membres  de  la  première  chambre  seront-ils  nommés 
à vie?  Cette  dignité  sera-t-elle  héréditaire? 

Voilà,  messieurs,  les  trois  seules  questions  que  je  traiterai  aussi  brièvement  que 
possible. 

On  a dit,  avec  raison,  qu’un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  par  succomber; 

Que  deux  pouvoirs  se  combattront  jusqu’à  ce  que  l’un  ait  écrasé  l’autre; 

Que  trois  pouvoirs  se  maintiendront  dans  un  parfait  équilibre. 

Ces  lignes,  empruntées  à Blackstone,  prouvent  mieux  que  de  longs  raisonnements  la 
nécessité  de  deux  chambres.  Qu'on  consulte  l’histoire,  elle  confirmera  l’opinion  de  ce 
publiciste.  A Sparte,  l’autorité  était  partagée  en  trois  branches,  et  on  disait  des  Spar- 
tiates qu'ils  étaient  le  peuple  le  plus  heureux  de  la  terre.  Il  en  était  de  même  à Carthage. 
Les  Athéniens  et  les  Romains  n’ont  presque  jamais  pu  avoir  la  paix  intérieure  par  la 
division  de  leur  gouvernement  en  deux  branches. 

Je  suis  donc  intimement  convaincu  que  l’assemblée  nationale  doit  être  partagée  en 
deux  chambres,  et  je  voterai  affirmativement  pour  la  première  question  que  j’ai  posée. 

Je  répondrai  aussi  affirmativement  à ma  deuxième  question,  et  je  dirai  que  les  séna- 
teurs doivent  être  nommés  à vie  : je  sais,  messieurs,  qu’il  y a plusieurs  objections  contre 
cette  manière  de  voir,  et  tel  est  l’inconvénient  de  ces  sortes  de  discussions,  qu’elles  pré- 
sentent toujours  une  somme  égale  d’arguments  pour  et  contre;  mais  un  législateur  doit 
s’arrêter  au  système  qui,  selon  lui,  présente  le  moins  d’inconvénients,  et  c’est  après  avoir 
bien  considéré  et  bien  pesé  le  tout  que  je  me  prononcerai  pour  l’affirmative. 

A ma  troisième  question,  je  dirai  non,  la  dignité  du  sénateur  ne  sera  point  héréditaire. 
C’est  une  forte  objection  contre  l’hérédité,  disait  M.  de  Lally-Tollendal  dans  son  rapport 
à rassemblée  constituante,  qu’un  individu  naisse  investi  d’une  magistrature  judiciaire  et 
politique,  par  conséquent  dispensé  de  la  mériter,  et  sûr  de  l’exercer,  même  sans  capacité 
pour  la  remplir. 

Ces  considérations  seules,  s'il  n’y  en  avait  pas  d’antres  encore,  me  feraient  rejeter 
toute  idée  d’hérédité. 

Je  passerai  sous  silence,  messieurs,  plusieurs  considérations  secondaires,  dans  la 
crainte  de  prolonger  inutilement  la  discussion.  Hâtons-nous  de  restituer  au  peuple  tous 
ses  droits;  attaquons  dans  leur  source  tous  les  abus,  et  donnons  aux  Belges  une  consti- 
tution qui  puisse  les  rendre  heureux. 

w.  claes  (d’Anvers)  : Après  le  discours  de  mon  honorable  collègue,  M.  Dcfacqz, 
j’aurai  peu  de  chose  à ajouter  à ce  que  j’ai  dit  dans  la  section  centrale.  Je  crois  que 
nous  n’avons  pas  besoin  d’un  pouvoir  modérateur,  parce  que  la  modération  est  innée  en 
Belgique.  Oui,  messieurs,  la  modération  est  innée  aux  Belges,  nous  l’avons  vu  pendant 
quinze  années  d’un  joug  odieux.  Nous  avons  vu  cette  nation  calme  faire  prenve  de  la 
plus  grande  modération  contre  un  ennemi  qui  l’avait  si  cruellement  opprimée.  Cette  mo- 
dération ne  s’est  pas  montrée  seulement  parmi  nos  braves  volontaires,  elle  s’est  montrée 
ici,  dans  cette  assemblée,  composée  de  deux  cents  membres  dont  nous  admirons  le  calme 
et  la  fermeté.  Cette  modération  a été  remarquable  d’après  les  rapports  des  chefs  d’admi- 
nistration ; personne  n’a  élevé  la  voix,  et  cependant  il  y avait  beaucoup  de  choses  à dire  : 
nous  avons  remarqué  qu’un  membre  de  celle  assemblée  qui  avait  dit,  dans  une  séance 
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précédente,  que  le  nom  de  quelques  employés  d’une  administration  ne  pouvait  être  pro- 
noncé sans  dégoût,  s’est  abstenu,  en  Interrogeant  le  chef  du  comité  sur  quelques  points 
de  son  rapport,  d'entrer  dans  la  question  du  personnel.  Je  dis  donc  que  notre  assemblée 
est  modérée,  cl  que  c’est  presque  une  Insulte  pour  la  nation  que  de  demander  un  pouvoir 
modérateur.  Aussi,  les  partisans  du  sénat  ont  bien  senti  la  faiblesse  de  cet  argument,  et 
ils  se  sont  rejetés  sur  la  précipitation  avec  laquelle  une  seule  chambre  délibérerait;  ils 
ont  prétendu  que  souvent  la  chambre  élective  agirait  avec  une  précipitation  contraire  aux 
intérêts  de  l’État  : la  meilleure  réponse  qu’on  puisse  leur  faire,  c’est  le  calme  du  congrès, 
la  mesure  avec  laquelle  il  prend  ses  décisions  ; et  certes,  si  la  nation  a un  reproche  à nous 
faire,  ce  n’est  pas  celui  de  trop  de  précipitation,  mais  celui  de  trop  de  lenteur,  lin  des 
derniers  orateurs  a craint  une  collusion;  il  a pensé  que  des  moyens  corruptifs  seraient 
employés  et  pourraient  nous  conduire  au  despotisme.  Je  crois  que  ce  membre  n’a  pas  vu 
que  le  projet  de  constitution  que  nous  sommes  appelés  à discuter  contient  une  disposi- 
tion formelle  pour  parer  à cet  inconvénient. 

Les  membres  qui  feront  partie  de  la  chambre  élective  cesseront  leurs  fonctions  dès 
qu’ils  seront  appelés  à un  emploi  par  le  chef  de  l’État;  ainsi,  celte  collusion  qui  pourrait 
exister  par  des  faveurs  du  chef  de  l’Étal,  ne  pourra  avoir  lieu,  puisque  les  électeurs  se- 
ront là  pour  y veiller.  • 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels  je  désire  qu’il  n’y  ait  pas  deux  chambres  dans  notre  petite 
Belgique;  je  dis  notre  petite  Belgique,  car  les  orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  tous  parlé 
de  la  France,  de  l’Angleterre,  sans  songer  aux  différences  de  mœurs  et  de  position,  et 
moi,  je  ne  veux  parler  que  de  la  seule  Belgique.  Les  avantages  que  les  chambres  hautes 
oui  procurés  à notre  pays  sont  bien  minces  jusqu’ici.  Quels  services  nous  a rendus  la 
première  chambre  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas?  Elle  nous  a fait  beaucoup  de  mal 
et  pas  de  bien  ; ce  n’est  pas  que  je  veuille  ici  attaquer  tous  les  membres  de  cette  cbambre  ; 
je  sais  qu’il  est  de  glorieuses  exceptions  parmi  les  membres  du  midi,  mais  la  majorité  de 
cette  chambre  fut  toujours  contraire  aux  intérêts  du  pays,  et  cet  exemple  devrait  nous 
faire  songer  que  celte  institution  ne  vaut  rien. 

Le  danger,  d’après  moi,  est  d’établir  une  Inégalité  entre  les  citoyens;  quand  je  vois 
que  les  hommes  admis  dans  le  sénat  doivent  payer  un  certain  cens,  que  tout  le  monde 
n’y  serait  pas  admissible,  il  me  semble,  et  l’article  de  la  constitution  qui  déclare  les  Belges 
égaux  devant  la  loi  ne  serait  plus  observé,  que  la  création  du  sénat  créerait  une  inéga- 
lité. Dans  ce  siècle  positif,  l’égalité  est  notre  premier  besoin. 

L’oraleur  développe  longuement  cette  proposition,  et  finit  en  déclarant  qu’il  croirait 
manquer  au  mandat  qui  lui  est  confié  en  votant  pour  le  sénat. 

m.  l’abbé  dbhakrxe  : Messieurs,  pour  traiter  la  question  du  sénat, question  fondamen- 
tale et  presque  aussi  importante  que  celle  de  la  forme  du  gouvernement,  je  me  placerai 
sur  le  même  terrain  sur  lequel  j’ai  combattu  pour  la  république.  Si  j’ai  eu  le  malheur  de 
ne  pas  me  trouver  du  côté  de  la  majorité,  en  votant  pour  la  démocratie  pure,  il  a été  con- 
solant pour  moi  d’entendre  que  la  plupart  des  honorables  membres  de  cette  assemblé*? 
semblaient  plutôt  repousser  ce  régime  pour  la  forme  que  pour  le  fond,  et  paraissaient 
convaincus  que  la  monarchie  représentative  n’est  autre  chose  qu’une  république  dégui- 
sée. Moi,  de  mon  côté,  je  préférais  niveler  notre  ordre  politique,  et  en  éliminer  les  con- 
tradictions que  j’envisageais  comme  la  cause  des  commotions  qui  agitent  et  agiteront 
encore  longtemps  les  peuples  de  l’Europe.  C’est  le  même  motif,  messieurs,  qui  m’engage 
à voter  pour  une  seule  cbambre.  Quelques  personnes  peu  au  fait,  je  crois,  des  doctrines 
que  je  professe,  se  sont  effrayées  des  conséquences  que  j’en  ai  déduites,  parce  qu’elles 
croyaient  y voir  une  tendance  démagogique.  Je  suis  persuadé  qu’elles  n’ont  aucun  doute 
sur  la  droiture  de  mes  intentions;  mais  pour  les  rassurer  sur  la  tendance  de  mes  prin- 
cipes, je  tâcherai  de  faire  voir  que  c’est  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  qui  doit 
nous  faire  entrer  dans  le  sens  démocratique  autant  qu’il  est  possible,  et  par  conséquent 
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nous  éloigner  d'adopter,  dans  la  représentation  nationale,  aucune  distinction  d'ordre  ou 
de  fortune,  telle  que  nous  présenterait  l’établissement  d’un  sénat. 

L'aristocratie,  messieurs,  prise  en  général,  n'est  autre  à mes  yeux  que  la  distinction 
naturelle  de  quelques  classes  de  la  société  sur  d'autres  classes,  de  quelques  individus  sur 
d’autres  individus.  C’est  cette  distinction  qui  assure  à ces  individus,  à ces  classes  une 
supériorité  sur  les  personnes  qui  les  entourent,  supériorité  qui,  dans  l'étal  naturel  ou 
l'état  du  droit  divin,  est  fondée  en  raison;  car  dans  cet  étal  le  droit  de  gouverner  n'est 
autre  chose  qu'un  devoir  de  protéger,  et  la  force  qui  est  employée  contre  le  droit,  outre 
qu'elle  est  nulle  de  sa  nature,  autorise  encore  la  résistance.  Pour  vous  prouver,  mes- 
sieurs, que  c'est  là  le  véritable  étal  naturel  dont  les  hommes  ne  sont  jamais  sortis  et  dont 
Ils  ne  sortiront  jamais  entièrement,  je  n’aurals  qu’à  faire  remarquer  que  la  parfaite  éga- 
lité est  impossible  par  cela  seul  que  les  facultés  intellectuelles,  étant  inégales  chez  les 
divers  individus,  assurent  à ceux  qui  en  sont  doués  dans  une  plus  grande  intensité  un 
empire  bien  plus  grand  sur  les  autres  que  l’ascendant  que  donne  la  fortune.  Il  y a plus, 
messieurs  .comme  l'esprit  elle  génie  sont  les  meilleurs  moyens  d'augmenter  les  richesses 
et  de  renforcer  la  puissance,  l'aristocratie  des  fortunes  doit  exister  par  la  seule  raison 
qu’il  existe  une  aristocratie  de  talents.  Voilà  l'ordre  naturel,  voilà  l’ordre  primitif  que 
Dieu  a établi  parmi  les  hommes;  si  vous  sortez  de  là,  vous  tombez  dans  l’égalité  absolue 
dont  vous  devez  admettre  alors  toutes  les  conséquences,  sans  eu  exclure  même  celle  de 
la  loi  agraire. 

C’est  ce  principe  qui  a fait  penser  à un  grand  nombre  d’honorables  membres  que  la 
représentation  nationale  doit  être  fondée  sur  deux  bases  différentes,  qu’il  doit  y avoir 
deux  chambres,  l’une  toute  populaire,  l’autre  aristocratique.  Je  crois,  messieurs,  que 
presque  tous  leurs  arguments  se  rapportent  à celte  idée,  car  pour  ce  qui  regarde  la  ba- 
lance des  pouvoirs  dont  on  a beaucoup  parlé,  celle  balance  serait  impossible,  si  les  deux 
chambres  n'étaient  composées  d’éléments  différents;  par  conséquent,  celte  raison  rentre 
dans  la  première.  Pour  répondre  à ces  messieurs,  je  leur  ferai  d’abord  remarquer  qu’ils 
se  placent  dans  nne  fausse  position  en  confondant  l'état  politique  de  nos  jours  avec  le 
système  catholique  qui  régissait  la  vieille  Europe.  Il  importe  beaucoup  de  détruire  celle 
erreur,  qui  est  la  source  de  beaucoup  d'autres,  et  la  cause  de  l’étal  d’apathie  et  d’insou- 
ciance où  l'on  volt  tombées  dans  beaucoup  de  pays  les  populations  catholiques  qui  se 
laissent  dominer  par  un  parti  qu'elles  prennent  pour  une  autorité  catholique,  pour  une 
aristocratie  fondée  sur  le  droit  divin.  Ce  système  politique,  messieurs,  n’existe  plus,  et 
il  ne  peut  pas  exister  dans  l’état  actuel  de  la  société,  à cause  de  l’anarchie  intellectuelle 
qui  règne  dans  les  esprits.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  celte  situation  politique, 
chacun  entre  dans  les  droits  de  la  liberté  individuelle,  et  le  pouvoir  n'a  d’autre  mission, 
d’autre  droit,  que  d'empêcher  la  violation  de  cette  liberté.  SI  le  pouvoir  accorde  quelques 
privilèges,  quelque  protection  spéciale  à une  certaine  classe  de  citoyens,  Il  s’écarte  de 
ses  attributions,  il  devient  despotique  aux  yeux  de  citoyens  qui  n’ont  d’eux-mêmes  au- 
cune supériorité  les  uns  sur  les  autres,  si  ce  n’est  celle  qu’ils  veulent  bien  reconnaître 
eux-mêmes,  et  sur  laquelle  la  loi,  qui  ne  règle  que  les  rapports  matériels,  ne  peut  rleri 
statuer.  SI  la  funeste  influence  que  doivent  exercer  sur  le  peuple  toutes  mesures  excep- 
tionnelles, de  quelque  pouvoir  humain  qu'elles  émanent,  est  à redouter,  que  sera-ce  de 
celles  qui  paraîtront  dictées  par  uu  esprit  de  système,  qui  auront  leur  origine  dans  la 
lof  fondamentale  même,  etdans  la  nature  des  pouvoirs  constitutifs  de  l’Etal?  Or,  tel  sera  le 
résultat  du  système  de  deux  chambres,  système  pernicieux  qui  tend  à entretenir  l’agita- 
tion et  le  trouble  dans  l’Etat,  qui  jette  la  déconsidération  sur  les  mesures  les  plus  salu- 
taires et  les  plus  équitables,  par  la  seule  raison  qu'elles  émanent  d'un  pouvoir  conçu 
dans  un  esprit  d'inégalité,  système  qu’on  regardera  toujours  comme  injuste,  parce  qu’il 
y a un  meilleur  système  possible,  celui  de  la  représentation  égale  pour  toutes  les  classes 
de  citoyens. 
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Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  suffisamment  prouvé  qu’un  sénat,  loin  de  servir  à 
assurer  la  tranquillité  de  l’État,  ne  peut  servir,  au  contraire,  qu'à  fomenter  la  méfiance, 
l’inquiétude  et  le  mécontentement.  Mais  on  me  répondra  que  cela  ne  démontre  pas  que 
le  système  démocratique  et  l’unité  de  représentation  soient  sans  danger.  Sans  danger 
aucun,  non,  messieurs,  car  là  où  il  y a pouvoir,  l’abus  est  à côté;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  qu’il  y a moins  de  danger  que  dans  le  système  des  catégories  et  des  privilèges, 
parce  qu'il  y moins  d’éléments  de  désunion  et  de  désordre.  D’ailleurs,  messieurs,  un 
sénat  sera  un  boulevard  bien  impuissant  pour  résister  au  développement  d'un  principe 
sur  lequel  il  sera  lui-même  fondé;  il  ne  pourra  servir  qu’à  rendre  le  choc  des  partis  plus 
rude  et  plus  violent.  Voulez-vous  imposer  un  frein  à la  multitude?  accordez-lui  ce 
qu’elle  peut  exiger  avec  justice;  autrement  elle  emportera  avec  force  ce  qu’elle  a droit 
d’exiger  et  ce  qu’elle  ne  peut  pas  exiger  du  tout.  Si  vous  refusez  au  peuple  les  garanties 
auxquelles  il  a droit,  il  vous  les  arrachera  et  s’en  donnera  d’autres  bien  autrement  humi- 
liantes pour  ceux  qui  se  roidissent  contre  lui. 

On  craint  que,  s’il  n’y  a qu’une  seule  chambre,  la  grande  propriété  ne  soit  pas  suffi- 
samment représentée.  Pour  répondre  à cette  objection,  je  n’ai  qu’à  appeler  votre  atten- 
tion, messieurs,  sur  la  composition  du  congrès  national,  où  toutes  les  classes,  tous  les 
étages  de  la  nation  me  paraissent  dûment  représentés,  et  où  la  grande  propriété  surtout 
paraît  avoir  assez  d'organes,  puisque  c’est  pour  elle  que  la  majorité  paraît  être  prononcée 
jusqu’à  ce  moment,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  est  vrai  qu’un  honorable  membre 
a dit,  à ce  propos,  que  le  congrès,  formant  une  assemblée  constituante,  ne  peut  pas  être 
partagé  en  deux  corps  délibérants;  cela  ne  s’appelle  pas  aborder  la  difficulté,  mais  biaiser 
de  côté,  puisqu’il  n’en  est  pas  moins  constant  que  notre  assemblée,  choisie  d’après  un 
seul  et  même  mode  d’élection,  représente  suffisamment  la  grande  propriété.  Quand  je 
considère  le  talent  qui  distingue  cet  orateur,  je  serais  presque  tenté  de  croire  qu’il  a 
voulu  persifler  le  système  qu’il  semblait  défendre,  et  que  cet  orateur  est  des  nôtres. 

Je  sais,  messieurs,  que  beaucoup  de  personnes  désireraient  qu'à  l’avenir  le  cens  élec- 
toral fût  moins  élevé  pour  la  chambre  élective,  et  que  par  conséquent  alors  l’aristocratie 
des  fortunes  sera  beaucoup  moins  représentée,  s’il  y a une  chambre  unique.  Cela  est  vrai, 
messieurs,  mais  je  vous  demande  ce  qui  est  plus  naturel,  ou  que  le  peuple,  qui  forme  la 
masse  de  la  nation,  soit  plus  représenté  que  les  grands  propriétaires,  ou  que  ceux-ci, 
qui  ne  forment  qu’une  mince  fraction  de  la  société,  soient  plus  représentés  que  le 
peuple.  J’irai  même  plus  loin,  messieurs,  et  je  dirai  que  sous  le  régime  de  la  liberté  indi- 
viduelle, régime  sous  lequel  nous  sommes  appelés  à vivre,  il  faut  admettre  un  cens  élec- 
toral aussi  bas  que  possible,  et  ne  limiter  le  droit  d’élire  que  pour  autant  que  l’exige  la 
conservation  de  celte  même  liberté.  Et  si  vous  redoutez,  messieurs,  qu’il  soit  difficile  de 
fixer  un  terme  à ce  droit  politique,  je  vous  répondrai  que,  si  vous  établissez  en  principe 
qu'on  peut  créer  dans  la  société  des  catégories  et  des  distinctions,  alors  il  me  parait  éga- 
lement,difficile  de  fixer  des  bornes  à ce  prétendu  droit.  Pourquoi,  par  exemple,  s’il  peut 
y avoir  une  chambre  haute  qui  soit,  comme  en  Angleterre,  composée  de  nobles  et  de 
grands  propriétaires,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  y avoir,  comme  dans  le  même  pays, 
un  banc  d’évêques  qui  est  une  représentation  spéciale  du  clergé  ? pourquoi  ne  pourrait- 
on  pas  établir  d’autres  chambres  chargées  de  représenter  spécialement  telle  ou  telle 
classe  de  la  nation?  où  s’arrêteront  ces  privilèges? 

Le  principe,  messieurs,  sur  lequel  vous  voudriez  fonder  le  système  de  deux  chambres 
est  odieux,  il  est  inadmissible.  Ce  principe  tend  à [établir  deux  castes  dans  la  société,  à 
diviser  les  intérêts,  à établir  des  impôts  plus  onéreux  pour  la  basse  classe  que  pour  la 
classe  moyenne;  tel  que  serait  par  exemple  une  loi  de  mouture,  ou  mieux  encore  l’amo- 
diation avec  un  maximum  assez  modique  pour  ne  pas  devoir  frapper  dans  une  propor- 
tion équitable  les  grands  propriétaires.  C’est  ce  principe  qui  tend  à concentrer  les  trésors 
dans  les  mains  de  quelques  particuliers  et  à faire  monter  continuellement  les  richesses 
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vers  les  sommités  sociales,  où  elles  s'accumulent  cl  s'entassent,  à moins  qu’une  main 
toute-puissante,  en  brisant  les  chaînes  qui  les  attachent  aux  cœurs  de  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, ne  les  refoule  dans  le  sein  du  peuple. 

Sous  l’influence  de  celte  charité  puissante,  l'accroissement  des  fortunes  devient  moins 
dangereux;  je  dirai  même  qu'il  est  sans  inconvénient,  puisque  alors  il  y a un  contre- 
poids moral  qui  en  neutralise  les  effets  cl  en  prévient  les  abus.  Mais  si  l'opulence  veut 
venir  au  secours  de  l’indigence,  c'est  dans  un  cercle  moins  élevé  qu’elle  doit  s’exercer 
aujourd'hui,  que  dans  le  cercle  politique;  c'est  dans  le  cercle  de  la  société  domestique. 
Car  pour  accorder  quelque  prérogative  sociale  à la  propriété,  cela  est  devenu  dangereux, 
et  contraire  au  droit  public  moderne. 

Et  qu’on  ne  dise  pas,  messieurs,  que  je  n'entre  si  largement  dans  le  système  démocra- 
tique que  pour  pouvoir  mieux  le  renverser  plus  tard  : non,  ce  n'est  pas  li  mon  idée. 
A Dieu  ne  plaise  que  je  me  rende  coupable  d’une  telle  rélicence,  d’une  telle  hyrorrfsie! 
Lorsque  les  grandes  questions  Intellectuelles  qui  agitent  le  monde  seront  résolues,  et 
qu’on  aura  reconnu  généralement  que  tout  Etat  doit  être  basé  sur  les  principes  conser- 
vateurs qui  ont  été  consacrés  par  tous  les  siècles  précédents,  alors  les  formes  populaires 
n’en  continueront  pas  moins  de  subsister,  aussi  longtemps  que  l’opinion  leur  prêtera  sa 
force  invincible;  et  le  catholicisme,  loin  d’y  être  opposé,  y est  au  contraire  très-favo- 
rable, lorsqu’elles  ne  deviennent  pas  usurpatrices  et  despotiques.  L’Eglise  catholique 
n’a-t-cllc  pas  adopté  autrefois  les  formes  républicaines  de  Rome  dans  l'institution  de 
ses  ministres? Non,  messieurs,  la  république  même  n’est  pas  incompatible  avec  l’esprit 
du  catholicisme. 

».  nt  aoo  : Je  ne  viens  combattre,  messieurs,  ni  la  chambre  unique  ni  le  système  de 
deux  chambres,  mais  seulement  le  système  émis  par  la  section  centrale.  Certes,  la 
question  du  sénat,  qni  nous  occupe,  n’est  pas  sans  Importance  pour  la  société;  c’est  un 
pouvoir  modérateur  entre  le  chef  de  l’Etal  et  la  nation,  que  l’on  vent  établir.  C’est  un 
pouvoir  créé  pour  concilier  le  différend  qui  existe  entre  les  deux  parties.  SI  donc  cette 
institution  conciliatrice  émane  directement  du  chef  de  l’Etat,  tel  que  le  veut  l’article  pre- 
mier des  conclusions  de  la  section  centrale,  il  est  probable  qu’elle  en  embrasse  le  parti; 
si,  au  contraire,  elle  a sa  création  dans  la  nation,  h l’abri  de  l'influence  du  chef,  elle  le 
contrariera,  et  pourrait  ainsi  en  faire  susciter  les  plus  funestes  conséquences  pour  la 
nation  elle-même. 

Il  s’agit  donc,  dans  ce  choc  des  partis,  de  créer  un  pouvoir  intermédiaire  qui,  par  la 
forme  de  son  Institution,  ne  puisse  pencher  plus  d’un  côté  que  de  l’autre,  et  nous  offre 
des  garanties  eontre  l’usurpation  de  chacun  de  ces  pouvoirs.  Je  le  trouve,  messieurs, 
dans  l’élection  directe  de  ses  candidats  par  le  peuple,  en  nombre  triple,  hors  desquels 
le  chef  choisira  ceux  qu’il  croit  les  plus  aptes  à remplir  celte  haute  fonction;  chacun 
exercera  en  ce  sens  nn  pouvoir,  et  s'associera  les  membres  de  son  choix.  C'était  aussi 
l’opinion  de  la  majorité  des  membres  du  congrès  lors  du  comité  général,  dont  s’est  étran- 
gement déviée  la  section  centrale,  pour  y substituer  son  opinion  particulière. 

On  dira  : La  nation  ne  choisira  que  des  candidats  qu’elle  se  croit  attachés  ; mais,  mes- 
sieurs, ne  savons-nous  pas  que  l'imitation  doit  de  préférence  venir  de  la  nation,  que  ce 
sont  les  intérêts  de  la  nation  que  l’on  doit  prendre  en  considération  avant  tout,  et  que 
celte  institution  n'est  absolument  qu'un  intermédiaire  créé  des  gens  de  la  nation  elle- 
même  ? 

L’institution,  sans  privilèges  autres  que  ceux  qui  ressortent  de  son  organisation 
même,  n’est  pas  moins  redoutable.  La  place  éminente  qu’occupent  ses  membres  les 
attache  particulièrement  au  chef  de  l’Etat  : plus  Ils  en  sont  rapprochés,  plus  ils  sont 
enclins  à en  recevoir  des  faveurs  et  partant  à en  être  gagnés.  C'est  dans  son  sein  que 
seront  souvent  et  presque  toujours  pris  les  hauts  dignitaires  du  pays,  et  quelque  choix 
que  l’on  fasse,  il  sera  toujours  aristocratique,  par  son  institution  même;  son  élévation, 
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scs  conditions  pour  en  Taire  partie,  le  rendront  aristocratique.  C’est  donc  encore  une 
faible  garantie  que  la  nation  réclame  en  proportion  de  la  force  des  probabilités  d’une 
préférence,  gagnée  par  l’espoir  des  faveurs,  et  par  conséquent  une  faible  barrière  entre 
la  prédominalion  de  l'intérêt  particulier  sur  rintérël  du  peuple. 

l'ne  autre  chose,  messieurs,  qui  bouleverse  de  fond  en  comble  nos  institutions  popu- 
laires et  libérales,  c’est  que  les  intérêts  de  la  minorité  seront  un  obstacle  continuel  contre 
les  intérêts  de  la  majorité;  quelle  réforme,  quelle  amélioration,  quelle  loi  en  faveur  du 
peuple  ne  seront  point  entravées  par  cette  opposition  d’une  minorité  privilégiée,  si  l’on 
ne  met  obstacle  à ce  veto  que  l'on  imprime  d’avance  sur  tout  ce  qui  peut  donner  des 
garanties  à la  nation  ? Oui,  c’est  une  arme  que  l’on  donne  à la  minorité  contre  la  majorité, 
et  ainsi  on  compromet  ses  intérêts  dès  qu’ils  en  sont  séparés.  Pour  ne  pas  paralyser  et 
entraver  les  autres  branches  du  pouvoir  législatif,  que  son  veto  soit  suspensif.  Je  ne  le 
trouve  pas  inutile,  comme  l'honorable  membre  qui  m'a  précédé.  Les  raisons  qu’on 
allègue  contre  celle  proposition  ne  peuvent  en  aucun  cas  balancer  l’inconvénient  et  la 
grande  imprudence  qui  en  résulterait,  de  laisser  au  sénat  un  veto  absolu,  qui  pourrait 
mettre  en  péril  les  intérêts  de  la  nation,  qui  doivent  être  la  première" et  suprême  loi, 
lorsqu'elle  est  en  harmonie  avec  la  justice.  Ce  n’est  pas  suspecter  l’antinationalité  de  la 
première  chambre  en  fixant  des  bornes,  dictées  par  la  prudence,  et  conformes  à son 
institution  qui,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  n’est  qu’un  pouvoir  modérateur  entre  le  roi  et 
la  nation,  et  par  conséquent  peut  en  suspendre,  mais  pas  en  détruire  les  actes. 

En  constituant  le  sénat  avec  de  tels  éléments,  que  risquons-nous  d’établir  ce  pouvoir, 
lorsque,  par  sa  constitution  bien  combinée,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  mal?  N’exerçant 
qu’un  pouvoir  conciliateur,  il  procure  le  maintien  et  la  stabilité  de  l’ordre  social,  et  d’un 
autre  côté  contente  beaucoup  de  monde  à petits  frais,  et  par  là  maintient  la  tranquillité 
dans  l’État  et  le  consolide  par  des  bases  formées  de  toutes  les  classes  de  la  société,  qui 
concourent  ainsi  simultanément  au  maintien  du  grand  œuvre  de  son  indépendance. 

Mais  songez-y,  messieurs,  nous  avons  volé  la  monarchie  de  préférence  à la  répu- 
blique, parce  qu’on  nous  a fait  accroire  que  dans  celle  monarchie  ne  rentreraient  que  les 
éléments  les  plus  démocratiques  possibles,  et  maintenant  on  voudrait  dérogera  ce  prin- 
cipe en  introduisant  des  institutions  qui,  par  leurs  combinaisons,  y sont  diamétralement 
opposées,  telles  que  l’article  premier  des  conclusions  de  la  section  centrale. 

Les  partisans  de  celte  section  s’étaient  rangés  do  l'avis  des  plus  célèbres  publicistes  ; 
mais  les  plus  célèbres  publicistes  qui  ont  traité  la  question  sur  un  terrain  tel  que  le  nôtre, 
n’en  veulent  point  au  prix  qu’on  nous  l’offre  : qu’on  lise  l’immortel  mémoire  du  célèbre 
Bentham,  couronné  et  voté  par  acclamation  par  les  cortès  en  Espagne,  qui  étouffa  d’un 
seul  trait  mille  voix  qui  s’étaient  élevées  en  faveur  d’une  chambre  haute,  qui  fit  rejaillir 
des  traits  de  lumière  si  perçants  que  tous  adoptèrent  son  opinion.  Là  vous  trouverez 
dépeint  au  nu,  par  un  publiciste  anglais,  les  avantages  et  désavantages  de  la  chambre  des 
lords,  et  après  en  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre,  il  n’hésite  pas  à conseiller  de  voter 
contre  une  chambre  haute. 

Pour  moi,  sans  m’inquiéter  de  l’opinion  de  Franklin  et  des  deux  gros  volumes  du 
vice-président  de  l’Union  de  l’Amérique  (John  Adams),  ni  de  l’autorité,  tantôt  pour, 
tantôt  contre,  de  M.  Benjamin  Constant,  je  désire  tels  temps,  telles  mœurs,  telles  lois,  et 
je  voterai  non  contre  le  sénat,  mais  contre  les  éléments  tout  aristocratiques  que  l’on 
veut  faire  entrer  dans  son  institution,  et  ainsi  contre  les  conclusions  de  la  section 
centrale. 

m.  le  président:  Il  y a encore  seize  orateurs  inscrits;  il  est  dix  heures  et  quart, 
voulez-vous  continuer  la  discussion 1 {Murmures,  rires.)  Un  dix-septième  orateur  vient 
de  se  faire  Inscrire.  Au  milieu  de  ce  brouhaha,  je  ne  distingue  rien. 

Après  plusieurs  épreuves  et  beaucoup  de  cris,  l’assemblée  décide  que  la  discussion 
sera  encore  continuée  pendant  une  heure. 
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m.  le  président  : I.a  parole  est  à M.  Constantin  Rodenbach. 

w.  coîfSTATiTiî»  rodrxbach  : Messieurs,  les  considérations  lumineuses  dans  lesquelles 
viennent  d’entrer  les  orateurs  distingués  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune,  m’engagent  à 
ne  présenter  que  quelques  aperçus  succincts,  relatifs  au  problème  important  qui  nous 
occupe.  Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  deCelles,  ayant  d’ailleurs  résolu,  avec  un 
talent  remarquable,  la  question  qui  est  soumise  à nos  délibérations,  il  me  semble  qu’il 
est  inutile  de  fatiguer  l’attention  de  l’assemblée  par  une  longue  et  fastidieuse  discussion. 

Une  première  chambre  élective  est,  suivant  moi,  une  véritable  superfétation  sociale  ; 
l’hérédité  me  paraît  devoir  être  la  condition  essentielle  d’une  chambre  haute;  mais, 
dans  ce  cas,  on  a pour  inconvénient  l'établissement  d’une  caste  privilégiée  qui  n’est 
guère  propre  qu’à  causer  de  l’irritation  dans  les  esprits.  N'aimant  pas  les  ordres  dans 
un  État,  ni  des  distinctions  humiliantes  pour  une  partie  de  la  société,  et  ne  voulant 
d’hérédité  que  pour  le  souverain,  je  refuse  mon  assentiment  à l’institution  d’un  sénat, 
quel  qu’il  soit. 

Considérant  une  première  chambre  élective  comme  n’étant,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi,  qu’une  redondance  vicieuse,  superflue,  qu’il  importe  d’éviter  dans  un  corps  poli- 
tique bien  constitué,  je  déclare  ne  vouloir  voter  que  pour  une  seule  chambre. 

m.  thiexport  : Messieurs,  la  matière  en  discussion  est  tellement  débattue,  grand 
nombre  d’orateurs  ont  fait  ressortir  avec  un  si  rare  talent,  selon  leurs  différentes  opi- 
nions, les  avantages  ou  les  inconvénients,  la  nécessité  ou  le  danger  de  deux  chambres, 
que  je  croirais  abuser  de  vos  précieux  moments  si  je  ne  me  bornais  à vous  présenter 
très-brièvement  les  principales  considérations  qui  motiveront  mon  vote.  Je  réclame 
votre  indulgence. 

I.a  stabilité  de  l’édlflce  social,  qui  doit  servir  de  base  à notre  indépendance,  est 
incontestablement  le  vœu  et  le  plus  ardent  désir  de  la  nation  entière.  Aussi  toutes  nos 
méditations,  tous  nos  efforts  tendent  à lu  lui  assurer  par  de?  institutions  sagement  com- 
binées. Nous  différons  uniquement  dans  nos  vues  pour  atteindre  ce  but. 

Par  suite  de  nos  précédentes  délibérations,  nous  avons  à la  presque  unanimité  été 
convaincus  qu’un  chef  héréditaire  en  serait  nécessairement  le  plus  puissant  appui.  Mais 
cet  appui,  messieurs,  ne  peut  être  abandonné  à ses  propres  forces  et  à ses  faiblesses;  il  a 
besoin  d’être  retenu  dans  les  unes  et  secouru  dans  les  autres;  il  ne  peut,  à mon  avis,  se 
trouver  continuellement  en  présence  et  en  contact  immédiat  avec  le  peuple,  sans  le  plus 
Imminent  danger  pour  la  stabilité  de  tout  l’édifice:  il  me  paraît,  d’un  autre  côté,  qu’un 
boulevard  contre  les  exigences  exorbitantes  de  ce  même  peuple  est  de  toute  nécessité 
pour  la  garantie  de  cette  stabilité. 

Et  en  effet,  à quelque  distance  qu’un  souverain  soit  par  sa  dignité  placé  au-dessus  de 
ses  sujets,  il  est  homme  comme  eux,  leurs  âmes  sont,  pour  ainsi  dire,  jetées  au  même 
moule;  fis  sont  tous  sujets  aux  mêmes  préjugés,  tous  accessibles  aux  mêmes  passions. 
Rien  plus,  le  poste  même  qu’occupent  les  souverains  les  expose  à des  tentations  d’exten- 
sion et  d’envahissement,  inconnues  aux  particuliers;  la  plupart,  par  cela  même  qu’ils 
sont  plus  élevés  en  dignité,  n’out  ni  assez  de  vertu  ni  assez  de  courage,  pour  modérer 
leurs  passions.  Le  chef  que  la  nation  se  choisira  par  notre  organe  n’en  sera  peut-être 
pas  plus  exempt  que  tout  autre.  On  peut  donc  concevoir  la  crainte  qu’il  n’ait  également 
cette  tendance  innée  d’élendre  son  autorité. 

Le  peuple  de  son  côté,  naturellement  méfiant  du  pouvoir,  jaloux,  ombrageux  même 
de  la  conservation  de  ses  libertés  et  de  ses  droits;  dans  une  anxiété  perpétuelle  d’y  voir 
apporter  la  plus  légère  atteinte;  en  vue  de  prévenir  jusqu’à  la  possibilité  de  la  moindre 
usurpation  de  la  part  du  prince,  sera,  par  cela  même,  enclin  à en  restreindre  et  com- 
primer les  pouvoirs,  à paralyser  son  autorité,  pour  se  créer,  s’il  était  possible,  plus  de 
garanties.  Ce  choc  continuel  de  passions  et  d’intérêts  produira  tôt  ou  tard  une  explosion 
funeste  à l’un  et  à l’autre  pouvoir. 
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Pour  éviter,  messieurs,  cette  lutte  continuelle  et  ses  désastreuses  conséquences,  il  me 
paraît  indispensable  de  créer  un  corps  intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  chef  de  l’État, 
qui  serve  d’équilibre  et  de  contre-poids  contre  l'abus  du  pouvoir  et  les  excès  de  la  démo- 
cratie; un  corps  modérateur,  chargé  par  essence  du  dépôt  sacré  de  la  liberté  publique, 
et  qui,  par  cela  même  que,  nécessairement  choisi  parmi  les  citoyens  les  plus  favorisés  par 
la  fortune,  et  ayant  par  conséquent  beaucoup  à conserver,  aura  constamment  les  yeux 
ouverts  sur  les  motions  de  l’un  et  de  l’autre  pouvoir,  contre  lequel  viendra  se  briser 
toute  tentative  d’usurpation  de  la  part  du  prince,  comme  tout  débordement  de  la  part  du 
peuple. 

Quelques-uns  des  honorables  préopinants  ont  pensé  que  ces  débordements  et  empiéte- 
ments de  la  part  de  la  nation  sur  les  pouvoirs  du  chef  de  l’État  ne  sont  qu’un  fantôme  ; ils 
en  ont  cité  comme  preuve  la  composition  actuelle  du  congrès.  Mais,  messieurs,  le  congrès 
ne  devait  avoir  aucune  antre  autorité  en  face  ou  devant  lui  ; il  devait  réunir  l’omnipotence 
des  pouvoirs,  tandis  qu’au  moment  même  où  le  chef  de  l’Étal  sera  proclamé,  un  second 
■pouvoir  existera;  dès  lors  surgira  indubitablement  une  opposition,  modérée  d’abord, 
mais  qui,  n’étant  point  contenue,  dépassera  insensiblement,  et  sans  s’en  apercevoir,  les 
bornes  d’une  sage  critique.  Ses  plus  chauds  membres,  par  cela  même  qu’ils  paraîtront 
uniquement  avoir  à cœur  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple,  seront  portés  à la  chambre 
élective.  Là,  soit  par  principe,  soit  par  jalousie  de  conserver  leur  popularité,  ils  pas- 
seront de  la  critique  à une  attaque  ouverte,  et  mineront,  involontairement  peut-être,  les 
fondements  mêmes  de  ce  trône  que  vous  aurez  abandonné  à ses  propres  forces,  que  vous 
aurez,  comme  s’exprime  un  publiciste  moderne,  placé  comme  un  pic  dans  une  plaine 
rase  ; il  ne  tardera  guère  à s’écrouler,  et  écrasera  dans  sa  chute  tout  l’édifice.  El  qui  l’en 
empêcherait,  puisque  les  moyens  et  le  remède  seront  exclusivement  confiés  entre  les 
mains  de  ceux  qui  auront  eux-mêmes  causé  le  mal? 

Jé  ne  puis  également  admettre,  messieurs,  que  nous  devions,  pour  atteindre  notre  but, 
bâtir  tout  à neuf.  N’ayons  pas  la  présomption  de  nous  imaginer,  comme  s’exprime  un 
célèbre  publiciste,  que  notre  pays  n’est  plus  qu’une  carte  blanche,  sur  laquelle  nous 
pouvons  griffonner  à plaisir.  Un  homme  qu’une  bienveillance  toute  spéculative  inspire 
chaudement  peut  désirer  que  la  société  dans  laquelle  il  est  né  soit  autrement  constituée 
qu’il  ne  l’a  trouvée;  mais  le  vrai  politique  considère  toujours  quel  est  le  meilleur  parti 
que  l’on  puisse  tirer  des  matériaux  existants.  Penchant  à conserver,  talent  d’améliorer, 
voilà  sa  devise,  voilà,  ce  me  semble,  celle  qui  devrait  nous  guider. 

N’ayons  pas  la  témérité,  messieurs,  de  faire  une  épreuve  à laquelle  aucun  peuple  ne 
s’est  encore  hasardé. 

Je  voterai  en  conséquence  pour  deux  chambres. 

x.  lbclkrq  est  absent,  x.  forgrgr  renonce  à la  parole. 

x.  le  BA.Rox  d’hoart  : Messieurs,  m’étant  montré  partisan  de  deux  chambres  à la 
section  centrale  dont  j’étais  membre,  je  me  crois  actuellement  obligé  de  motiver  mon  vole 
qui  sera  en  faveur  d’une  chambre  unique. 

Je  ne  développerai  pas  tous  les  motifs  du  changement  de  mon  opinion;  ce  changement 
résulte  de  la  conviction  que  j’ai  acquise,  par  vos  lumineuses  discussions,  de  la  supériorité 
du  système  d’une  seule  chambre. 

Lorsque  je  désirais  l’institution  d’un  sénat,  j’avais  en  vue  la  stabilité  de  notre  édifice 
politique  ; ce  même  sentiment  existe  toujours  en  moi  ; mais  ce  que  je  redoutais  de  la 
précipitation  et  de  l’effervescence  d’une  chambre  unique  s’est  évanoui  devant  l’exemple 
frappant  de  cette  assemblée,  qui,  née  dans  un  moment  de  révolution  et  lorsque  les  pas- 
sions étaient  déchaînées,  n’est  mue  que  par  l’esprit  du  bien  et  de  l’ordre.  D'ailleurs  la 
précipitation  peut,  comme  l’ont  démontré  plusieurs  orateurs,  être  prévenue  par  le  mode 
à introduire  pour  la  discussion  des  lois. 

Je  ne  crains  pas,  ainsi  que  l’honorable  M.  Van  Meenen,  la  collusion  de  la  chambre 
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unique  avec  le  chef  de  l’État;  je  la  regarde  comme  impossible,  si  je  considère  que  le 
renouvellement  partiel  et  périodique  de  celte  chambre  aura  lieu  à des  intervalles  rap- 
prochés, et  que  la  presse  libre  et  vigilante  ne  manquera  pas  de  signaler  aux  électeurs  le 
député  soupçonné  d’avoir  manqué  à son  devoir. 

Une  bonne  loi  électorale,  messieurs,  nous  assurera  la  bonne  composition  d’une 
chambre  unique  qui  représentera  tous  les  intérêts  de  la  nation  ; un  sénat,  de  quelque 
manière  qu’on  le  forme,  sera  toujours  une  spécialité,  et  je  vous  l’avoue,  messieurs,  l'idée 
d'une  distinction  de  classes  de  citoyens  me  répugne. 

Regardant  le  sénat  comme  un  rouage  au  moins  inutile,  mais  parfois  dangereux  aux 
libertés  publiques;  le  considérant  susceptible  de  se  liguer  avec  le  pouvoir  exécutif,  enva- 
hisseur de  sa  nature,  je  le  repousse  et  je  volerai  pour  la  chambre  unique. 

■.  Liants  renonce  à la  parole. 

h.  lc  ncao.v  ne  pelichy  vin  hile.yk  pense  que  deux  chambres  sont  indispensables 
pour  éviter  la  précipitation,  la  fougue  d’une  seule  chambre  émanée  d’éléments  popu- 
laires. Il  y a un  grand  intérêt  pour  la  nation  de  voir  la  grande  propriété  représentée, 
c'est  la  seule  modération  que  l’on  puisse  admettre.  L'orateur  vote  pour  deux  chambres. 

n.  neveux  : Je  ne  me  proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale  ; 
cependant,  je  crois  devoir  vous  rappeler  qu’il  est  un  des  côtés  tic  la  question  qui  n'a 
point  été  examiné  par  les  honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Avec  une  seule  chambre,  ce  n’est  pas  la  démocratie  seule  qui  me  parait  à craindre, 
c’est  l'aristocratie;  partout  où  on  n’a  pas  marqué  sa  place,  elle  a usurpé  sur  celle  des 
autres  et  elle  a usurpé  une  place  beaucoup  plus  grande  que  celle  qu’il  eût  été  raisonnable 
de  lui  faire. 

On  a dit  que  nous  n’avions  pas  d’aristocratie  ; un  membre  s'est  écrié  : Je  cherche 
l’aristocratie  en  Belgique  et  je  ne  la  trouve  pas.  Eh  bien,  moi,  messieurs,  je  ne  l’ai  pas 
cherchée  et  je  l’ai  trouvée.  (On  rit.)  En  effet,  si  nous  nous  reportons  vers  l’ancien 
régime,  si  nous  nous  rappelons  nos  élections  provinciales,  et  surtout  celles  des  cam- 
pagnes, nous  verrons  que  l’aristocratie  des  grands  propriétaires  y exerçait  une  immense 
influence  ; c'est  un  fait  incontestable  et  facile  à vérifier  par  chacun  de  nous. 

On  a dit  encore  que  c’était  à tort  que  nous  citions  comme  autorité  l'exemple  de  la 
France  et  celui  de  l’Angleterre,  qu'ici  c’était  autre  chose,  que  nous  étions  en  Belgique  et 
qu'il  nous  fallait  des  institutions  particulières  appropriées  à nos  moeurs  été  nos  antécé- 
dents politiques.  C’était  là  aussi  uu  des  arguments  favoris  de  la  maison  d’Orange  ; lorsque 
nous  demandions  le  jury,  elle  nous  répondait  que  c’était  bon  pour  l'Angleterre;  lorsque 
nous  demandions  l’institution  des  gardes  nationales,  c’était  bon  pour  la  France  : Il  en 
était  de  même  des  élections  directes  et  de  toutes  les  garanties  de  liberté  que  nous  récla- 
mions. 

Quant  à moi,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  autre  chose,  et  que  ce  qui  est  sage  eu  France 
soit  déraisonnable  en  Belgique  ; je  ne  veux  pas  répéter  comme  ce  personnage  du  drame  : 
Mais  moi,  c'est  autre  chose.  Je  crois  qu’il  y a une  aristocratie  chez  nos  voisins.  Il  y en 
a une  aussi  chez  nous,  et  je  pense  qu’il  est  convenable  de  marquer  sa  place  dans  notre 
constitution,  de  peur  qu’elle  ne  prenne  elle-même  son  rang. 

Regardez  le  congrès,  ont  dit  quelques  orateurs  qui  voulaient  nous  rassurer  contre  la 
fougue  d’une  seule  chambre,  regardez  le  congrès,  il  n’est  certes  pas  turbulent;  admirez 
son  calme,  sa  sagesse,  sa  fermeté.  Ces  compliments  que  nous  nous  adressons  à nous- 
mêmes  ue  me  paraissent  pas  prouver  grand'ebose.  D’abord,  messieurs,  y a-t-il  déjà  si 
longtemps  que  nous  sommes  constitués  pour  mériter  tous  ces  éloges?  Avons-nous  passé 
par  des  circonstances  tellement  propres  à émouvoir  les  passions  que  nous  soyous  bien 
surs  de  notre  impassibilité?  Si  nous  avions  en  face  de  nous  un  pouvoir  fort,  en  étal  de 
nous  résister  et  de  faire  valoir  ses  droits,  nous  aurions  peut-être  raison  de  vanter  notre 
sagesse;  mais  le  pouvoir  exécutif  d’aujourd'hui,  nous  l’avons  créé  d'un  souffle,  et  d'uu 
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souffle  peut-être  nous  pourrions  le  renverser.  Regardez  le  congrès,  dis-je  à non  tour  ; 
n'y  a-t-il  pas  d'aristocratie?  les  grands  propriétaires  n'y  occupent-ils  pus  une  place? 
S'ils  ont  été  élus  en  grand  nombre,  même  au  milieu  du  mouvement  démocratique  qui 
vient  de  s’opérer,  que  sera-ce  lorsque  le  calme  sera  revenu?  Leur  influence  est  telle 
qu’uujourd’bui,  si  l'assemblée  n’avait  été  composée  que  de  ceat  membres,  ils  seraient 
presque  seuls  sur  ces  bancs;  songez  que  ceux  d’entre  nous  qui  sont  arrivés  ici  sans  ap- 
partenir à celte  classe  y onl  été  appelés  ou  sous  le  patronage  de  quelques-uns  d’entre  eux 
ou  comme  suppléants,  parce  que  ces  élections  ont  été  faites  avec  moins  de  soin  que  les 
autres.  (Murmures.)  Comme  je  suis  moi-méme  ici  en  qualité  de  suppléant , il  m’est 
permis,  je  crois,  d'avancer  cette  vérité. 

Si  vous  crécx  une  assemblée  unique,  ou  elle  sera  emportée  par  la  démocratie  hors  des 
bornes  que  lui  assignera  la  constitution,  ou  elle  deviendra  à la  longue  aristocratique; 
si  vous  voulez  avoir  une  chambre  démocratique  sans  Inconvénients,  votez  pour  le 
séuat. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois,  du  reste,  que  l’on  a voulu  essayer  d’une  chambre 
unique  : où  cela  a-t-il  réussi?  Nulle  pari.  Et  l’on  veut  nous  engager  à (aire  l'essai  d’un 
système  de  gouvernement  qui  s’est  écroulé  partout  où  l’on  a essayé  de  l’inlrodulre!  Je 
me  refuse,  quant  è moi,  à ce  périlleux  essai.  Dans  les  républiques  italiennes  du  moyen 
âge,  on  était  tellement  jaloux  de  la  liberté,  qu'on  excluait  les  nobles,  non-seulement  des 
assemblées,  mais  encore  de  tout  pouvoir  dans  l’Etal.  tju’esl-ll  arrivé  de  ces  sages  res- 
trictions? Toutes  ces  républiques,  sans  exception,  onl  élé  asservies  par  l'aristocratie  : 
les  unes  par  l'aristocratie  nobiliaire,  les  autres  par  l’aristocratie  marchande. 

Si  nous  assignons  une  place  aux  grands  propriétaires,  ils  y resteront,  et  s’ils  se  pré- 
sentent pour  entrer  dans  la  chambre  élective,  on  sera  en  droit  de  leur  dire  : Ce  n’est  pas 
ici  votre  place,  c’est  à côté.  Aujourd'hui  s’ils  se  présentaient,  leur  influence  les  rendrait 
maîtres  de  l’assemblée,  et  leur  puissance  serait  sans  contre-poids. 

On  a cité  en  faveur  d’une  chambre  unique  une  autre  autorité  imposante;  j’en  citerai 
une  â mon  tour  bien  imposante  aussi.  Rassurez-vous,  messieurs,  elle  u’est  pas  imprimée, 
c’est  celle  que  j’ai  déjà  citée  dans  mon  premier  rapport,  celle  de  Lafayelle;  elle  n’a  pas 
élé  émise  à propos  de  la  France  ou  de  l’Amérique;  elle  a élé  émise  il  y a quinze  jours  à 
propos  de  la  Belgique,  el  les  paroles  de  Lafayette  m'ont  été  rapportées  par  un  Beige, 
alors  à Paris,  et  à qui  elles  étaient  adressées.  Je  cite  de  mémoire,  mais  c’est  le  sens 
exact. 

U projet  de  constitution  de  quatre  députés  imprimé  dans  les  journaux,  a dit  Lafayelle, 
en  parlant  du  projet  de  MM.  Korgrur,  etc.,  a excité  beaucoup  de  crainte  parmi  nous. 
Nous  y avons  vu  un  veto  suspensif,  une  chambre  unique  ; dites  bien  â vos  compatriotes 
qu'ils  évitent  un  pareil  malheur;  nous  avons  commis  cette  laule;  que  noire  exemple  leur 
serve.  Avec  une  seule  chambre,  vous  lomberez  ou  dans  l’aristocratie  ou  dans  la  démo- 
cratie, el  je  ne  réponds  plus  du  sort  de  la  monarchie  belge  ni  de  la  tranquillité  intérieure 
de  voire  pays. 

Avec  Lafayelle  j'ai  volé  contre  la  république,  avec  lui  je  volerai  pour  le  sénat. 

u.  ne  nosAiLX  est  absent. 

a.  ne  gieu.b  : La  question  importante  qui  nous  occupe  depuis  dix  jours  n été  traitée 
trop  lumineusement  pour  que  je  puisse,  sans  abuser  de  votre  patience,  rentrer  dans  le 
fond  de  la  discussion.  Mon  opinion  se  conciliant  d'ailleurs  avec  celle  que  M.  de  Mérode 
et  d’autres  orateurs  onl  développée  à cette  tribune,  je  voterai  dans  ie  sens  de  ces  hono- 
rables députés  pour  l’institution  d'un  sénat. 

Si  je  réclame  un  instant  voire  attention,  messieurs,  ce  n’esl  que  pour  relever  des 
expressions  peu  exactes  échappées  sans  doule  dans  le  feu  de  l'improvisation,  mais  que 
la  presse  pourra  reproduire  de  manière  à faire  interpréter  les  sentiments  de  leurs 
auteurs  en  faveur  de  la  détestable  doctrine  du  régicide:  j’ai  entendu  proférer  avec  peine 
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une  sorte  de  justification  des  jugements  iniques  et  déplorables  qui  ont  précipité  les  mal- 
heureux Louis  XVI  et  Charles  1er  de  leurs  trônes  pour  monter  à l’échafaud  ; je  ne  pense 
pas  que  ces  sentiments  anarchiques  siègent  dans  le  coeur  de  ceux  à qui  l’on  pourrait  les 
imputer,  mais  comme  le  silence  en  celte  occasion  serait  peut-être  regardé  comme  un 
assentiment  tacile,  je  crois  devoir  protester  formellement  en  mon  nom  et  en  celui  de 
plusieurs  de  mes  honorables  collègues  contre  une  doctrine  que  je  regarde  comme  sub- 
versive de  l’ordre  social.  Oui,  messieurs,  il  faut  que  toutes  les  nations  qui  nous  écoulent 
sachent  que  l’apologie  du  régicide  est  loin  de  nous,  et  que  le  supplice  des  malheureux 
rois  de  France  et  d’Angleterre,  immolés  à la  fureur  des  passions  de  leurs  époques,  ne 
sera  jamais  à nos  yeux  qu’un  assassinat  juridique. 

k.  forgkcr,  qui  avait  renoncé  à la  parole,  demande  s’il  lui  sera  permis  de  reprendre 
son  tour  de  rôle,  si  la  discussion  est  continuée. 

des  voix  : Cela  n’est  pas  douteux. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

Séance  du  15  décembre  1830. 

m.  lr  vicomte  Charles  vilair  xini  : Messieurs,  j’avais  renoncé  hier  à la  parole  ; les 
notes  que  j’avais  préparées  n’eussent  fait  que  répéter  les  arguments  que  vous  ont  déve- 
loppés avec  tant  de  talent  MM.  de  Celles,  Defacqz,  de  Brouckere  et  Üeleeuw  : mais  les 
réflexions  que  vous  a présentées  hier  soir  M.  le  rapporteur  de  la  section  centrale  placent 
la  discussion  sur  un  terrain  nouveau  et  ue  peuvent  passer  inaperçues.  Jusqu’alors  tous 
les  orateurs  avaient  ou  soutenu  les  deux  chambres  dans  l’intérêt  de  l’aristocratie,  ou 
bien  demandé  une  chambre  unique  en  haine  des  privilèges  : c’est  plein  de  ce  dernier 
sentiment  que  j’aurais  appuyé  l’établissement  d’une  seule  chambre.  L’honorable  rap- 
porteur, messieurs,  nous  a révélé  hier  soir  une  arrière-pensée  des  partisans  des  deux 
chambres,  et  dans  cette  opinion,  je  ne  vois  plus  aujourd’hui  qu’une  tactique  contre  la 
grande  propriété. 

En  effet,  messieurs,  cet  honorable  orateur  vous  a dit  en  propres  termes  : « Si  vous 
n’avez  qu’une  chambre,  l’aristocratie  l’envahira  peut-être;  mais  si  vous  en  avez  deux, 
ce  danger  n’est  pas  à craindre,  car  lorsqu’un  grand  propriétaire  se  présentera  aux  élec- 
tions, on  lui  dira  : Ce  n’est  pas  ici  votre  place,  passez  votre  chemin,  allez  à la  chambre 
haute.  « Rapprochons  ces  paroles,  messieurs,  d’une  autre  opinion  émise  dans  une  autre 
séance  par  le  même  orateur,  qui  vous  disait,  ce  qui  du  reste  est  hors  de  doute  : < Toute 
l’influence  doit  nécessairement  appartenir  à la  chambre  élective,  le  sénat  n’est  là  que 
pour  modérer,  pour  faire  penser  les  députés  de  la  chambre  élective,  et  si  après  avoir 
pensé,  la  chambre  élective  persiste  dans  sa  première  opinion,  on  fait  une  fournée  dans 
le  sénat  pour  le  forcer  à penser  comme  la  chambre  élective.  • — Messieurs,  il  y avait 
nne  fois  un  philosophe,  dont  le  nom  m’échappe  dans  ce  moment,  qui  disait  à ses  dis- 
ciples : Lorsque  vous  vous  sentez  en  colère,  gardez-vous  de  prendre  aucun  parti,  com- 
mencez par  réciter  tout  haut  l’alphabet  grec,  cela  vous  donnera  le  temps  de  réfléchir, 
puis  ensuite  faites  ce  que  vous  voudrez.  (Rires.)  Votre  sénat,  messieurs,  me  fait  tout 
l’effet  de  cet  alphabet  grec,  et  M.  Devaux  veut  réduire  les  propriétaires  à de  simples 
lettres  de  l'alphabet  ; le  sénat  sera  un  calmant,  un  verre  d’eau  froide  administré  dans  de 
certains  moments  à la  chambre  élective,  c’est-à-dire,  messieurs,  qu’en  ayant  l’air  d’ac- 
corder à la  grande  propriété  un  privilège,  on  lui  donne  en  effet  un  privilège  d’exclusion, 
on  éloigne  les  propriétaires  de  toute  véritable  influence  dans  les  affaires,  on  en  fait  de 
nobles  ilotes,  des  parias  à manteaux  d’hermine.  Ah!  pas  tant  d’honneurs,  messieurs,  et 
un  peu  plus  d’égalité!  Loin  de  nous  l’infûme  pensée  de  réclamer  d’injustes,  d’odieux 
privilèges;  mais  aussi  que  personne  n’essaye  de  nous  expulser  du  droit  commun!  L’aris- 
tocratie belge  n’a  pas  mérité  qu’on  se  méfiât  d’elle  au  point  de  lui  donner  des  chaînes, 
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et  surtout  des  chaînes  d’or,  plus  houleuses,  plus  pesantes  mille  fois  que  des  liens  de  fer 
pour  qui  a du  sang  dans  les  veines  et  un  coeur  d’homme  dans  la  poitrine.  (Sen- 
sation.) 

J’espère,  messieurs,  que  la  révélation  imprudente  pour  les  partisans  de  deux 
chambres  qui  nous  a été  faite  hier  soir  engagera  les  grands  propriétaires,  qui  foi- 
sonnent, dit-on,  ici,  b voter  contre  un  sénat.  Quant  à moi,  je  regrette  de  n'avoir  pas 
deux  voix  è ma  disposition;  je  donnerais  l'une  comme  citoyen,  et  l’autre  en  qualité  de 
propriétaire,  en  faveur  d’une  chambre  unique.  (Bravo.) 

h.  le  comte  de  cilles  est  appelé  à la  tribune  par  M.  le  président. 

x.  ne  lrbxyk  fait  observer  que  la  liste  des  orateurs  inscrits  n’étant  point  épuisée,  on 
ne  peut  appeler  le  même  orateur  b parier  deux  fois  sur  la  même  question. 

Sur  ces  observations,  M.  le  comte  de  Celles  se  retire  et  diffère  sa  réplique. 

x.  de  gbblacbb  : Messieurs,  je  n’ai  que  deux  mots  à dire  pour  motiver  mon  opinion  : 
je  vois  que  l’assemblée  est  pressé  d’en  finir,  et  la  matière  semble  épuisée.  Je  me  crois 
cependant  obligé  de  répéter  ce  que  j’ai  dit  dernièrement  dans  la  délibération  préparatoire 
sur  le  sénat.  Discuter  sur  l’existence  de  deux  chambres,  c’est,  en  d'autres  termes, 
remettre  en  quesliou  la  royauté.  Or,  vous  avez  voulu  la  royauté,  c’est-à-dire,  un  pou- 
voir unique,  très-grand,  quoique  limité,  pour  empêcher  que  quelque  ambitieux  ne 
s'emparât  de  ce  pouvoir  et  ne  le  rendit  illimité.  Pouvez-vous  maintenant,  sans  danger 
pour  le  trône  et  pour  le  peuple  même,  placer  le  roi  que  vous  allez  élire,  en  face  d’une 
chambre  toute  populaire,  sans  aucun  pouvoir  intermédiaire? 

Dans  tous  les  pays  où  le  régime  constitutionnel  a prévalu,  l’ascendant  populaire  est 
deveuu  immense,  Irrésistible.  La  liberté  est  sentie,  appréciée,  voulue  par  les  classes 
inférieures  et  moyennes,  comme  par  les  plus  élevées.  1789,  1814  et  1830  sont  trois 
grandes  époques  de  l’histoire  moderne,  qui  prouvent  que  quand  les  gouvernements 
refusent  de  marcher  avec  les  peuples,  les  peuples  abolissent  les  gouvernements  et 
marchent  sans  eux. 

Après  avoir  renversé  les  institulions  les  plus  absurdes  et  les  plus  oppressives, 
triomphé  du  gouvernement  hollandais,  ligué  contre  nous  avec  la  nation  hollandaise; 
après  avoir  écrit  dans  votre  charte  que  le  pouvoir  dérive  de  la  nation,  ne  peut  cire 
exercé  qu’au  profit  de  la  nation,  et  par  des  ministres  responsables;  après  avoir  fait 
luurner  au  profit  du  peuple  toutes  les  forces  matérielles  et  intellectuelles  de  l’Êlal; 
après  avoir  stipulé  qu’il  se  gouvernera  lui-méme  par  celle  chambre  dont  il  nommera 
directement  les  membres;  après  vous  être  assuré  une  garantie  dans  l’omnipotence  de 
l’opinion  par  la  presse,  et  dans  la  presse  par  le  jury,  pouvez-vous  craindre  encore  pour 
la  liberté?  Ah  ! j’ose  le  dire,  elle  seule  pourrait  attenter  désormais  contre  elle-même!  Ne 
trouvez  point  mauvais  qu’après  avoir  si  longtemps  combattu  pour  elle  contre  le  pouvoir, 
nous  plaidions  aujourd’hui  la  cause  de  la  royauté  absente  en  faveur  de  celle  liberté 
toute  puissante  et  de  la  société!  Je  veux  que  le  roi  que  nous  élirons  soit  assez  fort  pour 
pouvoir  porter  honorablement  la  couronne  de  la  Belgique,  assez  fort  pour  n’étre  point 
tenté  de  renverser  les  bornes  raisonnables  que  nous  mettrons  à son  autorité.  Considérez 
cette  grande  divergence  d’opinions  qui  s'établit  entre  les  peuples  ! Les  uns  croient  avoir 
rencoulré  la  liberté,  mais  ils  n’ont  point  trouvé  le  repos,  et  ils  roulent  de  révolution  eo 
révolution.  D’autres  vantent,  à cause  de  cela,  les  douceurs  du  pouvoir  absolu,  pourvu 
que  le  mouarque  soit  juste  et  paternel  ; car,  disent-ils,  sous  ce  régime,  ils  sout  à l’abri 
des  tempêtes  qui  désolent  les  nations  qui  aspirent  à se  gouverner  elles-mêmes.  Evitons, 
s’il  est  possible,  l'une  et  l’autre  alternative,  car  toutes  deux  ont  leurs  dangers  ; tâchons 
d’asseoir  solidement  chez  nous  la  liberté;  mais  ne  donnons  pas  au  monde  de  nouveaux 
motifs  de  la  croire  impossible,  et  de  blasphémer  une  fois  de  plus  contre  le  plus  noble 
présent  que  le  ciel  ail  fait  à la  terre  t 

Quoi  qu’il  en  soit,  quand  une  révolution  est  faite,  il  faut  tâcher  d’en  recueillir  les 
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fruits,  et  lâcher  d'en  prévenir  le  retour.  Comprimer  l’élan  populaire  est  impossible 
aujourd’hui,  car  non-seulement  le  peuple  est  le  plus  fort,  mais  il  connaît  sa  force. 
Et  c’est,  à mon  avis,  là  te  qui  exige  de  la  part  du  législateur  les  plus  grandes  pré- 
cautions. 

Je  n’examine  point  si  le  peuple  est  souverain,  et  dans  quel  sens  cela  peut  être  vrai  ou 
faux;  c’est  une  question  très-difficile.  Mais  il  me  suffit  qu’il  soit  le  plus  fort  et  qu’il  puisse 
avoir  tous  les  caprices  d'un  véritable  souverain,  pour  que  je  sois  convaincu  que  l’on  doit 
limiter  sa  puissance,  et  que  l’on  ne  peut  mettre  sans  danger  ceux  qui  le  représentent  et 
qui  doivent  partager  plus  ou  moins  ses  passions,  vis-è-vis  d’un  roi  investi  par  la  con- 
stitution de  toutes  les  forces  organisées  de  la  nation.  Il  est  évident  que  celui-ci  se 
voyant  menacé  dans  son  existence,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  constitution  des  armes 
assez  fortes  pour  se  défendre,  une  lutte  terrible  s’engagerait  entre  le  roi  et  le  peuple, 
lutte  nécessairement  fatale  à l’un  ou  à l’autre,  et,  dans  tous  les  cas,  mortelle  à la 
liberté. 

Si  nous  consultons  l’histoire,  nous  verrons  une  assemblée  composée  de  l'élite  d’une 
grande  nation,  entrainée  souvent  au  delà  du  but  par  l’excès  même  de  son  patriotisme  ; 
nous  la  verrons,  tantôt  pleine  de  sagesse,  retranchant  par  ses  décrets  des  abus  déjà 
proscrits  et  déracinés  par  l’opinion  ; tantôt,  partageant  les  égarements  populaires  et 
préparant  la  ruine  du  monarque  en  le  dépouillant  des  prérogatives  les  plus  inséparables 
delà  royauté;  tantôt  nous  la  verrons  voler  certaines  mesures  avec  tant  d’enthousiasme, 
de  précipitation,  que  tout  à coup  rappelée  à elle-même,  elle  était  obligée  d’annuler  im- 
médiatement le  décret  qu’elle  venait  de  porter.  Voilà  quelques-uns  des  inconvénients 
d’une  assemblée  unique. 

La  réunion  des  pouvoirs  en  une  seule  chambre  a été  justement  regardée  comme  une 
des  fautes  les  plus  préjudiciables  à la  monarchie  et  à la  nation  qu’ait  commises  l’assemblée 
constituante.  « Quand  on  discuta  dans  celte  assemblée  la  question  des  deux  chambres, 
dit  M.  de  Monlgaillard,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorenci  trouva  qu’une  seconde 
chambre  était  absolument  inadmissible,  à cause  des  obstacles  qu’elle  opposerait  à la 
réforme  des  abus  ; car,  si  les  deux  chambres  ont  la  même  formation,  une  d’elles  devient 
inutile,  puisqu’elle  ne  serait  plus  qu’un  bureau  nécessairement  toujours  influencé  par 
l’autre.  Si  leur  formation  n’est  pas  la  même,  et  qu’on  adopte  le  projet  d’un  sénat,  il  éta- 
blira l’aristocratie  et  conduira  à l’asservissement  du  peuple.  » 

Voici  maintenant  les  réflexions  de  l’historien  sur  la  résolution  de  l’assemblée  consti- 
tuante. Ces  paroles  ne  sont  point  de  moi,  messieurs,  je  vous  en  avertis  : « La  question 
» d’une  seule  chambre,  dit-il,  offrait  de  gra7ids  dangers  pour  le  trône,  et  c'est  par 
» cette  raison  que  les  ennemis  du  trône  en  soutenaient  la  nécessité.  La  très-grande  ma- 
» jorilé  des  députés  était  d’ailleurs  d’une  ignorance  extrême  en  matière  d’organisation 
» et  de  pouvoirs  politiques  : à peine  pourrait-on  citer  cinq  ou  six  députés  dont  l’opinion 
» fût  fixée  sur  les  inconvénients  d’une  chambre  : ces  députés  étaient  Lally-Tollendal, 
» Dupont  de  Nemours,  Mounier,  Malouel  et  Cazalès.  Trop  peu  de  membres  du  tiers 
« savaient  qu’en  concentrant  en  eux  seuls  toute  l'autorité  des  états  généraux  avec 
» l’autorité  royale,  ils  ouvraient  la  porte  au  despotisme  de  la  démocratie , qui,  s’il 
» n’est  pas  le  plus  durable  de  tous  les  despotismes,  en  est  du  moins  le  plus  terrible,  à 

» cause  de  l’infinité  de  ses  agents  et  de  la  continuelle  mobilité  de  ses  caprices C’est 

à ce  qu’il  me  semble,  établir  la  question  sur  un  terrain  beaucoup  trop  étroit;  c’est 
donner  beaucoup  trop  beau  jeu  à ses  adversaires,  que  de  prétendre  que  la  première 
chambre  doit  représenter  spécialement  les  grands  propriétaires  fonciers.  Non!  mes- 
sieurs, la  chambre  permanente  doit  représenter  surtout  les  iulérèls  moraux  et  généraux 
de  la  nation. 

La  question  pour  moi,  messieurs,  n’est  pas  de  savoir,  comme  on  se  l’est  demandé,  si 
nous  avons  une  aristocratie,  et  si  nous  pouvons  reconstruire  quelque  chose  qui  res- 
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semble  à la  pairie  anglaise  ; mais  si  nous  établirons  un  corps  d’observation  qui  tempère 
et  contrôle  au  besoin  les  passions  de  la  chambre  populaire,  une  sorte  de  second  degré  de 
juridiction  devant  lequel  soit  portée  la  cause  nationale.  Celte  première  chambre  doit 
être  prise,  non  dans  une  classe  particulière,  mais  dans  celles  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
la  conservation  de  l’ordre  existant.  Il  est  faux  de  dire  qu  elle  s’opposera  au  perfection- 
nement de  nos  Institutions,  c’est  supposer  qu’elle  voudrait  se  détruire  elle-même.  On 
s’est  beaucoup  égayé  sur  le  compte  de  notre  ancienne  chambre;  on  a prétendu  en  Induire 
que  l'institution  était  vicieuse  et  impopulaire;  mais,  en  vérité,  il  n’y  avait  pas  de  quoi. 
La  seconde  chambre  elle-même  n’étalt  point  nationale;  comment  la  première  l’eûl— elle 
élé  ? Ce  malheureux  roi  corrompait  tout  ! Il  avait  composé  son  sénat  d'hommes  dont  le 
patriotisme  était  à peu  près  d'aussi  bon  aloi  que  l’orthodoxie  de  ceux  qu’il  avait  faits 
membres  de  la  commission  du  culte  catholique,  précisément  parce  qu'ils  insuitaieut  tous 
les  jours  ii  la  religion  de  leurs  pères. 

Quoi  que  vous  fassiez,  il  y aura  toujours  aristocratie  et  démocratie  dans  la  nation  : je 
n’entends  par  là,  je  le  déclare,  que  des  inégalités  nécessaires  dans  la  société  : il  y aura 
toujours  des  gens  ennemis  des  innovations  politiques  et  voulant  garder  leur  position,  et 
d’autres  cherchant  i changer  la  leur;  des  espèces  de  whigs  et  de  torys,  partisans,  les 
uns  des  bonnes  vieilles  lois  du  pays,  et  les  autres  faisant  sonner  bien  haut  les  besoins  du 
siècle  et  la  nécessité  de  marcher  avec  lui.  Eb  bien,  il  s'agit  d'organiser  cette  aristocratie 
et  celte  démocratie  de  la  manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  régulière  possible. 

La  démocratie  a sa  place  marquée  dans  la  chambre  populaire;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l’aristocratie,  qui  s’y  trouvera  toujours  en  minorité  et  mal  à l’aise.  SI  celle-ci 
triomphait  dans  l'assemblée  populaire,  ce  serait  un  malheur,  car  le  peuple  devrait 
chercher  ses  défenseurs  en  dehors  de  cette  chambre.  C’est  de  l’opposition  et  du  eboe 
régulier  de  ces  deux  forces  que  doit  naître  le  maintien  et  l’accroissement  progressif  des 
libertés  publiques. 

Prenons-y  garde,  messieurs,  toute  amélioration,  pour  être  durable,  doit  être  lente, 
sanctionnée  par  le  temps  et  la  contradiction.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ce  qui  se 
passe  sous  vos  yeux.  Le  gouvernement  provisoire  a déblayé  en  quinze  jours  l'édifice 
gothique  et  les  ruines  dont  Van  Maanen  et  consorts  avaient  surchargé  notre  sol;  et 
chaque  jour  notre  révolution  se  retrempe  et  reprend  vigueur  en  rendant  à la  nation 
quelque  liberté  nouvelle.  .Mais  la  digue  du  pouvoir  ne  se  rompt  pas  tous  les  jours;  et 
tous  tes  jours  la  liberté  ne  saurait  couler  i pleins  bords!  Enfin  si  le  sénat  résiste  obsti- 
nément à la  chambre  populaire,  qui  doit  toujours  finir  par  triompher  quand  elle  a raison, 
vous  pouvez  vous  ménager  dans  sa  composition  même  des  moyens  de  le  forcer  i marcher 
dans  le  sens  de  la  nation.  Profitons,  messieurs,  de  l'expérience  d’autrui.  Personne  au- 
jourd'hui en  France,  pas  plus  qu'en  Angleterre,  pas  plus  qu'en  Amérique,  ne  révoque  en 
doute  la  nécessité  d’une  première  chambre. 

Dul-on  m’accuser  de  préjugés  ou  de  pusillanimité,  je  n'irai  point  tenter  une  épreuve 
périlleuse  sur  mon  pays.  La  véritable  politique,  comme  la  véritable  médecine,  n’est  à 
mes  yeux  qu’une  science  expérimentale  et  toute  d’observation.  Je  crains  les  empiriques  et 
leur  éloquence  passionnée,  mais  leur  métaphysique  ne  m’en  impose  point.  Je  crois  bien 
qu’avec  deux  chambres  notre  gouvernement  ne  sera  point  parfait;  qu’il  y aura  entre 
elles  de  fréquentes  collisions  d’inléréts  et  de  passions  ; mais  rien  n’est  parfait  dans  les 
institutions  humaines,  et  Je  n’oserais  prendre  surmoi  d’administrer  à mon  pays  un  de  ces 
remèdes  héroïques  qui  peuvent  donner  la  mort. 

Je  déclare  fermement  que  je  ne  suis  pas  plus  disposé  i le  livrer  à l'anarchie  qu'à  le 
vendre  à l’étranger! 

Je  crois  qu’une  chambre  héréditaire,  au  moins  en  partie,  offrirait  plus  de  garanties  de 
stabilité,  plus  d’esprit  d’indépendance , de  sagesse  et  de  conservation  qu’un  sénat  à vie  ; 
mais  je  ne  veux  point  lutter  contre  des  répugnances  trop  prononcées  quant  à présent.  Je 
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voterai  doue,  je  le  déclare  d avance,, mm-seulement  pour  un  senti,  mais  pour  un  sénat  à 
vie,  à la  nomination  du  chef  de  l’Etat,  et  avec  (acuité  d’augmentation. 

».  le  président  : M.  David  a la  parole. 

a.  dâvid  : J’y  renonce. 

H.  lh  président  : U parole  est  à lü.  Leclercq. 

M.  lecledcq  : Messieurs,  je  volerai  pour  une  seule  chambre  : je  ne  me  suis  point 
dissimulé,  en  abordant  celte  question,  combien  semblait  puissante  l'autorité  des  exemples 
qui  s’élèvent  contre  l'institution  d'un  corps  unique  investi  du  pouvoir  législatif;  mais 
des  exemples  n'ont  de  force  qu'aulant  qu’ils  sont  conformes  à la  vérité,  à la  nature  des 
choses,  à la  raison,  qu’aulant  que  les  cas  auxquels  on  les  applique  sont  analogues  entre 
eux;  hors  de  là,  iis  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité;  les  invoquer,  s’y  soumettre,  c’est 
abdiquer  le  plus  noble  de  nos  attributs,  l'intelligence,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'un 
mot  vide  de  sens  ; ils  peuvent  bien  confirmer  l'homme  dans  la  conviction  qu'il  s’est 
formée  que  son  jugement  est  vrai;  mais  iis  ne  peuvent  être  le  motif  de  ce  jugement;  la 
raison  et  la  vérité  seules  peuvent  en  être  les  appuis;  les  exemples  ne  viennent  qu’a  prés, 
et  ils  doiveDt  être  repoussés  s’ils  sont  contraires  à la  raison  et  à la  vérité;  ces  exemples 
doivent  nous  engager  à bien  peser,  & bien  mûrir  nos  jugements;  mais  ils  seraient  des 
préjugés  s'ils  passaient  avant  tout.  Tel  est  le  principe  qni,  plus  qu’aucun  autre,  doit 
dominer  toute  cette  discussion,  parce  qu’aussl,  plus  que  dans  aucune  autre  discussion, 
les  exemples  sont  invoqués  par  les  adversaires  de  l’institution  d’un  corps  uaique  investi 
du  pouvoir  législatif. 

Remonter  à la  nalure  des  pouvoirs  constitutifs,  de  leur  souveraineté,  à leur  division 
el  à leur  action  réciproque  les  uns  sur  les  autres,  remonter  à la  source  des  exemples, 
qui  semblent  parler  en  faveur  de  deux  assemblées  législatives,  tel  est  le  moyen  le  plus 
sûr  d’arriver  à la  démonstration  complète  que  ces  exemples  ne  sont  conformes  ni  à la 
vérité  ni  à la  raison,  et  qu'en  les  invoquant  on  les  applique  à des  cas  qui  n’ont  entre  eux 
aucune  analogie,  el  qu’enfin  un  corps  unique,  Investi  du  pouvoir  législatif,  satisfait 
pleinement  au  but  de  l'institution  du  gouvernement  politique. 

J’abuserais  de  votre  attention  si  je  me  livrais  à des  détails  sur  la  nalure  el  les  canses 
de  la  division  des  pouvoirs  institués  pour  assurer  l’existence  de  la  société  en  maintenant 
l’ordre,  eu  réprimant  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  chacun,  en  repous- 
sant tout  eooeml  intérieur  et  extérieur.  Vous  savez  tous  que  la  loi,  son  exécution  par  les 
moyens  de  force  dont  l'homme  peut  disposer,  son  application  à la  répression  des  crimes 
et  aux  contestations  qui  divisent  les  citoyens,  sont  les  objets  qu’embrassent  ces  pou- 
voirs : les  indiquer,  c’est  dire  Assez  qu’ils  n’ont  pu  être  réunis  dans  une  même  main, 
sans  que  le  despotisme  fut  b l'Instant  organisé,  sans  qu'ils  détruisissent  l’objet  même  de 
leur  institution,  l’ordre  et  les  droits  de  tous;  c’est  dire  assez  qu’ils  ont  dû  être  divisés, 
et  telle  a été  la  première  base  de  toute  bonne  constitution  politique.  Mais  cette  division 
de  pouvoirs  n’en  a point  séparé  ce  qui  en  fait  le  danger,  je  veux  dire  l’bommc  avec  ses 
passions,  ses  faiblesseselses  vices,  el  si,  pour  éviter  le  malheur  du  despotisme,  on  se  jette 
de  l’extrême  de  la  confusion  des  pouvoirs  dans  l’extrême  de  la  division  et  de  l'indépen- 
dance absolue,  I’od  n’aura  point  évité  le  mal,  le  désordre  sortira  de  la  division  comme 
il  serait  sorti  de  la  confusion. 

Les  hommes  investis  de  ces  pouvoirs  n'y  seront  point  arrivés  sans  leurs  passions  ; iis 
n’y  seront  point  arrivés  sans  cette  passion,  l’une  des  plus  violentes,  l’ambition  ; par  elle 
Ils  sont  sans  cesse  agités  du  désir  d’étendre  leur  autorité,  d’en  reculer  les  limites,  et  ils 
ne  le  peuvent  sans  se  faire  un  Instrument  de  cette  autorité,  même  sans  empiéter  sur  celle 
dont  d'autres  ont  reçu  le  dépôt,  sans  renverser  les  lois,  qui  leur  tracent  la  ligne  dont  il 
leur  est  interdit  de  sortir,  sans  rencontrer  l’autorité  rivale,  dont  le  dépositaire  s’avance 
aussi  agité  du  même  désir  ; ils  ne  le  peuvent  enfin  sans  qu'il  s'établisse,  entre  ceux  à qui 
le  maintien  de  l'ordre  est  remis,  une  lutte  opiniâtre  et  passionnée,  qui  doit  détruire 
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l’ordre,  renverser  l’empire  des  lois,  dissoudre  le  lieu  social  el  se  terminer  par  le  despo- 
tisme ou  par  i’anarctiie. 

Tels  sont  les  maux  que  produit  la  division  absolue  des  pouvoirs  et  que  tous  nos  efforts 
doivent  tendre  à prévenir.  L'ambition  et  la  lutte  entre  les  différents  pouvoirs  en  sont  la 
cause;  nous  ne  pouvons  arrêter  l’ambition,  les  effets  seuls  peuvent  en  cire  atténués;  il 
ne  reste  que  la  lutte  à laquelle  nous  puissions  nous  attaquer;  el  s’il  est  impossible  de  la 
prévenir,  parce  que  la  cause  en  agit  toujours  el  brave  tous  nos  efforts,  il  est  au  moins 
possible  de  l’affaiblir  et  de  la  faire  cesser,  sans  retomber  dans  la  confusion  absolue  des 
pouvoirs. 

Déjà  le  moyen  en  a été  trouvé  pour  le  pouvoir  judiciaire  dans  ces  deux  principes  qui 
dirigent  toute  sa  marche  : l'un,  qu’il  ne  peut  agir  par  lui-même,  qu’il  ne  le  peulquau- 
lanl  qu’il  en  est  requis  par  des  tiers  qui  lui  sont  étrangers  ; l'autre,  qu’il  ne  peut  procé- 
der par  voie  de  règlement,  qu’il  ne  le  peut  que  par  voie  de  décision  spéciale  à un  cas  el 
inapplicable  à un  autre.  Ces  deux  principes  empêchent  le  pouvoir  judiciaire  de  former 
et  de  suivre  aucun  plan  d’envahissement  ; ils  détruisent  ainsi  le  germe  de  toute  lutte,  i l 
ce  pouvoir  se  trouve  placé  hors  de  ligne;  il  ne  reste  plus  en  présence  que  le  pouvoir 
législatif  elle  pouvoir  exécutif;  c’est  entre  eux  que  la  lutte  s’engagera  toujours  infailli- 
blement; c’est  par  celle  lutte  que  les  institutions  politiques  périront,  si  l’un  doit  rester 
toujours  distinct  et  indépendant  de  l’autre,  si,  après  avoir  pendant  un  certain  temps  agi 
dans  sa  sphère,  l’un  ne  doit  pas  finir  par  ressortir  indirectement  de  l’autre;  si  celui-ci  ne 
doit  pas  en  définitive  avoir  la  haute  surveillance,  la  haute  main  sur  tous  les  intérêts  de 
la  nation.  Ce  moyen  nous  rapproche,  il  est  vrai,  de  la  confusion  absolue  des  pouvoirs  ; 
mais  il  est  inévitable  : le  salut  de  l’Etal  exige  impérieusement  que  la  lutte  cesse,  el  elle 
ne  peut  cesser  que  parce  moyen  ; il  est  loin  d’ailleurs  d'amener  les  funestes  résultats  de 
la  confusion  absolue  des  pouvoirs,  s’il  est  confié  à un  corps  législatif  convenablement 
organisé,  parce  qu’alors  il  n’est  qu’une  surveillance  indirecte  qui,  par  sa  nature,  laisse 
nécessairement  agir  l’autre  pouvoir  dans  sa  phère  avant  de  le  loucher,  parce  qu'alors  il 
ne  peut  dégénérer  en  despotisme  ; il  doit  garantir  complètement  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  tous,  et  il  rend  en  conséquence  tout  à fait  inutile  rétablissement  de  ce  deuxième 
corps  législatif  imaginé  pour  servir  de  modérateur,  et  que  nous  connaissons  sous  les 
dénominations  de  sénat,  de  chambre  de  pairs,  de  chambre  haute,  de  première  chambre. 

Le  corps  législatif,  composé  d’un  grand  nombre  de  personnes,  se  trouve  placé  dans 
l’impossibilité  de  gérer  directement  les  affaires  de  l’État  par  lui-même  : l exercice  du 
pouvoir  exécutif  est  essentiellement  incompatible  avec  la  constitution  d’un  pareil  corps; 
celle  impossibilité,  cette  incompatiblilé,  qui  sont  ainsi  dans  la  nature,  doivent  constam- 
ment se  faire  sentir  à tous  ses  membres;  l’usurpation  du  pouvoir  exécutif  doit  toujours 
être  loin  de  leur  pensée;  ils  peuvent  bien  chercher  à surveiller,  à influencer  le  pouvoir 
exécutif,  mais  à s’en  emparer,  jamais  : ils  secoueraient  les  lois  de  leur  propre  constitu- 
tion, el  elles  sont  pour  eux  une  nécessité  qu’ils  sentiront  toujours  trop  vivement  pour 
chercher  à s’y  soustraire.  Vous  en  avez  eu  el  vous  en  avez  chaque  jour  vous-mêmes, 
messieurs,  un  exemple.  Dès  les  premiers  instants  de  votre  réunion,  vous  avez  reconnu 
que  tous  les  pouvoirs  vous  appartiennent,  mais  vous  avez  senti  en  même  temps  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pouvait  rester  entre  vos  mains;  vous  avez  senti  qu’il  y serait  inactif, 
qu’il  y périrait  infailliblement;  el  celte  loi  de  la  nécessité,  à laquelle  ni  individu  ni 
assemblée  ne  peuvent  se  soustraire,  vous  avez  dù  la  subir;  vous  en  avez,  vous  plus 
puissants  qu’aucune  assemblée  législative,  vous  investis  de  la  souveraineté,  vous  en 
avez  délégué  une  partie;  vous  en  surveillez  l’exercice  d'un  œil  attentif,  mais  vous  vous 
abstenez  d'y  toucher;  vous  maintenez  sévèrement  les  limites  que  vous-mêmes  vous 
vous  êtes  posées,  el  ce  n’est  qu’avec  une  extrême  circonspection  que  vous  faites  sentir 
votre  surveillance.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  parce  qu’il  était  dans  votre  nature  de  le 
faire;  voilà  ce  que  ferait  toute  assemblée  législative  moins  puissante  que  vous,  mais 
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formée  des  mêmes  éléments  que  vous;  voilà  ce  qui  doit  nous  assurer  que  la  haute  main 
confiée  au  corps  législatif  ne  se  fera  sentir  au  pouvoir  exécutif  qu’indireclementet  après 
l’avoir  laissé  librement  agir  dans  la  sphère  de  ses  attributions  ; voilà  ce  qui  doit  toujours 
éloigner  la  crainte  de  voir  dégénérer  cette  haute  main  en  confusion  absolue  des  pou- 
voirs; voilà  ce  qu’on  ne  devrait  pas  attendre  de  celle  haute  main  abandonnée  au  pouvoir 
exécutif,  car  rien,  dans  la  constitution  de  celui-ci,  ne  s’oppose  à ce  qu’il  cherche  à 
s’emparer  du  pouvoir  législatif,  à ce  que  de  fait  il  exerce parlui-méme  ce  pouvoir.  Vous 
n’en  avei,  dans  votre  histoire,  que  trop  d’exemples  : et,  ce  qu’il  lui  est  possible  de  faire, 
vous  êtes  certains,  messieurs,  qu’il  le  fera  : l'ambition  qui  agite  tout  pouvoir  vous  en 
est  un  sur  garant. 

Je  puis  donc  le  répéter  sans  crainte  d'être  démenti  : si  la  haute  main  de  l’Êlal,  si  la 
surveillance  définitive,  si  toutes  les  affaires  doivent  être  confiées  à i’un  des  deux  pou- 
voirs, afin  d'empêcher  qu’une  lutte  acharnée  ne  s’établisse  entre  eux,  ou  tout  au  moins 
afin  que  cette  lutte,  une  fois  engagée,  vienne  à finir  vile  et  sans  déchirements,  c’est  au 
corps  législatif  qu’il  faut  abandonner  celte  haute  main,  parce  que,  de  sa  nature,  il  lais- 
sera nécessairement  agir  l’autre  pouvoir  dans  sa  phère  avant  de  le  toucher;  il  n’y  aura 
point  confusion  absolue  des  pouvoirs;  il  ne  pourra  même  en  résulter  l'apparence  du 
despotisme  qu’engendre  toujours  celte  coufusion. 

Telle  esl,  messieurs,  la  conséquence  qui  dérive  de  la  constitution  même  du  corps 
législatif;  telle  est  la  conséquence  que  confirme,  je  viens  de  le  dire,  d’une  manière  écla- 
tante, votre  propre  exemple,  l’exemple  d’une  assemblée  aussi  populaire  qu’il  en  fut 
jamais,  l’exemple  d’une  assemblée  créée  dans  des  temps  d’une  effervescence  aussi  vive 
qu’il  en  régnera  jamais  à la  naissance  d’aucune  assemblée  législative. 

Loin  de  nous  donc  toute  vaine  frayeur  d’usurpation,  de  confusion  de  pouvoirs,  que 
rien  ne  doit  nous  faire  redouter;  un  corps  législatif  surveillera,  mais  n’agira  point;  il 
arrêtera,  mais  il  n’enchaincra  point.  J’ai  ajouté  que  s’il  était  convenablement  organisé, 
Il  garantirait  complètement  les  droits  et  les  Intérêts  de  tous,  et  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  les  éléments  constitutifs  d’un  corps  législatif  dans  l’état  actuel  de  la  société, 
pour  en  être  complètement  convaincu,  pour  voir  que  dans  son  sein  se  réuniront  et  se 
concilieront  naturellement,  sans  lutte  et  sans  secousse,  tous  les  inléréts  divers  qui  com- 
posent et  représentent  le  corps  social,  pour  regarder  comme  de  vraies  chimères  toutes 
ces  distinctions,  toutes  ces  combinaisons  par  contre-poids  d’aristocratie  et  de  démocratie, 
qui  n’existent  plus  dans  notre  nation  ni  dans  notre  siècle,  dont  le  véritable  caractère 
esl  l’égalité,  fondée  non-seulement  sur  la  loi,  mais  sur  ce  mouvement  continuel  que 
produit  une  civilisation  toujours  croissante,  et  dont  les  progrès  ont  pour  résultat  de 
confondre  toutes  les  classes  de  la  société,  et  d’empêcher  qu’aucun  Individu,  qu’aucune 
famille  ne  soient  placés  d'une  manière  stable  dans  une  classe  plutôt  que  dans  une 
autre. 

Qu’on  y fasse  bien  attention,  messieurs  : quand  on  parle  d'une  seule  chambre  légis- 
lative, il  semble,  à entendre  les  partisans  du  système  de  deux  chambres,  qu’on  parle 
d’un  corps  dans  lequel  n’entreront  en  majorité  que  des  hommes  appartenant  aux  classes 
les  moins  aisées  de  la  société,  dans  lequel  les  grandes  fortunes,  les  amis  de  ce  qu'on 
appelle  les  vieux  principes,  ne  seront  point  ou  presque  point  représentés;  il  semble 
qu’on  parle  d’un  corps  dont  l’esprit  doit  le  porter  à tout  détruire,  à tout  renouveler, 
à se  prendre  sans  cesse  aux  principes  et  aux  choses  pour  satisfaire  et  scs  systèmes  et  des 
intérêts  particuliers  ; mais  c’est  se  faire  une  étrange  Idée  de  notre  étal  social,  où  ceux 
des  anciens  principes,  dont  l’expérience  a démontré  la  vérité,  sont  aussi  profondément 
gravés  dans  le  coeur  des  hommes  des  classes  moins  aisées  que  dans  ceux  des  hommes 
appartenant  aux  classes  riches,  parce  que  ceux-ci  sont  plus  attachés,  en  raison  de  leur 
fortune  et  des  jouissances  dont  ils  se  sont  fait  une  habitude,  à des  prérogatives  nuisibles 
à des  principes  vrais  et  utiles,  tandis  que  ces  principes  ne  peuvent  qu’être  la  règle 
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constante  de  ces  eiasses  moyennes,  dont  la  vie  et  la  prospérité  reposent  exclusivement  sur 
le  travail,  l'économie,  l’esprit  d'ordre  et  l’obéissance  aux  lois,  toutes  choses  inséparables 
de  tout  ce  qu'il  peut  y avoir  de  vrai  et  de  salutaire  dans  le  principe  que  l’expérience  dn 
siècle  a confirmé  et  qu'on  a trausmis.  C’est  se  faire  une  étrange  idée  de  notre  étal  social, 
ou  plutôt  c’est  reporter  dans  notre  état  social  des  idées  qui  appartiennent  à un  état 
social  tout  différent  ; c’est  supposer  qu'aujourd'hui  comme  autrefois,  il  existe  encore 
deux  sortes  d'intérêts  distincts  et  opposés  entre  eux  : cela  pouvait  être,  alors  que  la 
propriété  immobilière  était  réellement  immobile  dans  Un  mains  qui  la  détenaient,  alors 
qu'une  ligne  profonde  séparait  la  classe  riche  de  la  classe  travaillante,  alors  qu’en  con- 
séquence ces  deux  classes  se  regardaient  comme  étant  d’une  nature  différente,  et  cher- 
chaient par  cela  même  à se  dominer  mutuellement,  ce  qui  devait  les  placer  dans  un  étal 
d’hostilité  continuelle. 

Mais  aujourd’hui  que  l'immobilisation  des  fortunes  est  détruite,  que  dorénavant  cha- 
cun, pour  vivre  indépendant  des  autres,  devra  s’éclairer  et  travailler;  que  la  fortune 
passe  sans  cesse  d'une  main  à une  autre  ; qu’il  ne  doit  plus  y avoir  qu'une  seule  classe, 
la  classe  des  travailleurs;  que  l’inégalité  de  fortune  ne  peut  plus  désormais  être  marquée 
que  par  le  degré  d'industrie  que  chacun  a apporté  dans  la  carrière  qu'il  parcourt,  et  par 
l’espace  qu'il  eu  a parcouru  ; que  toute  distinction  de  classes  et  d’intérêts,  et  par  consé- 
quent toute  oppositloo,  toute  lutte,  tout  esprit  de  domination  entre  elles,  doit  dispa- 
raître : il  faut  aussi  que  ces  idées  d'aristocratie  et  de  démocratie  disparaissent,  et  avec 
elles  toutes  les  combinaisons,  si  l’on  veut  en  déduire,  et  la  crainte  de  ne  point  voir  ta 
classe  riebe  représentée  dans  un  corps  législatif,  comme  si  la  différence  de  fortune 
séparait  encore  aujourd’hui  les  hommes  en  plusieurs  classes,  comme  si  cette  différence, 
par  suite  des  causes  qui  la  produisent,  ne  maintient  pas  au  contraire  tous  les  hommes 
en  rapport,  en  liaison  constante,  et  ne  doit  pas  donner  aux  plus  riches  une  influence  sur 
les  autres,  qui  les  fera  choisir  en  majorité,  quand  il  s'agira  de  remplir,  dans  l'intérêt 
général,  une  mission  à laquelle  les  rendront  pins  propres  qn’aurun  autre  et  leur  fortune, 
et  les  lumières,  et  l'activité  que  l’acquisition  de  cette  fortune  suppose,  et  les  loisirs  dont 
elle  leur  permel  de  disposer,  et  qui  n’appartiennent  point  à d’autres,  beaucoup  plus 
obligés  de  travailler  assidûment,  parce  qu’ils  sont  moins  avancés  dans  leur  carrière. 

Voilà,  messieurs,  tracé  avec  toute  la  brièveté  dont  l’urgence  de  nos  discussions  me 
fait  une  loi,  le  caractère  essentiel  de  notre  société,  telle  que  l’ont  faite  les  révolutions 
politiques  et  les  progrès  de  la  civilisation  qui  les  ont  amenées:  c’est  de  ce  caractère  de 
notre  société  que  doivent  partir  tous  les  éléments  d’une  assemblée  législative  propre  à 
garantir  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

Il  n’y  a plus,  je  viens  de  le  dire,  qu’une  classe  aujourd'hui  : c’est  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  la  classe  moyenne  ; cette  classe  embrasse  et,  par  conséquent,  représente  tons 
les  intérêts,  parce  que  tous  sortent  d’elle,  tous  y rentrent,  tous  sont  dominés,  réglés  par 
elle  : ceux  des  grandes  fortunes,  parce  qu’elles  ne  peuvent  plus  désormais  appartenir 
qu’au  travail,  parce  quelles  naitronl  désormais  de  la  classe  moyenne  pour  s’y  perdre 
ensuite  après  les  partages  que  la  mort  amène  dans  les  familles;  ceux  des  petites  fortnues, 
parce  qu'après  s’étre  insensiblement  formées  sous  le  patronage  des  travailleurs  dont  la 
carrière  est  plus  avancée,  elles  s’accroissent  et  prennent  bientôt  rang  dans  cette  classe, 
à laquelle,  faute  d’une  autre,  s’applique  toujours  la  dénomination  inexacte  de  classe 
moyenne. 

C’est  donc  de  cette  classe,  la  seule  qui  reste  debout  dans  la  société,  la  seule  qui  com- 
pose la  société,  que  vous  devrez  tirer  le  corps  législatif  ; c'est  à elle  que  vous  devrez 
remettre  le  soin  de  choisir  ses  membres;  et  si  vous  le  faites,  si  vous  rédigez  votre  loi 
électorale  dans  l’esprit  de  cette  elasse  moyenne,  dans  le  sens  des  éléments  qui  constituent 
aujourd'hui  l'ordre  social,  il  est  impossible  que  vous  n’ayez  pas  un  corps  législatif, 
représentant  véritable  des  intérêts  de  la  société,  non  point  des  intérêts  arislocratiqnes. 
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démocratiques,  soit  isolés,  soit  combinés  entre  eux.  Je  ne  puis  trop  le  répéter,  les  dis- 
tinctions sont  raines  aujourd'hui  : il  n’existe  plus  qu'une  sorte  d’intéréts,  ceux  de  la 
science,  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie,  et  ces  intérêts,  n’en  formant 
qu'un,  ne  peuvent  créer  de  distinction  entre  les  citoyens,  ne  peuvent  leur  créer  des  inté- 
rêts différents,  lie  peuvent  établir  entre  eux  des  classes  d’opposition,  de  lutte  ; tous  les 
hommes  de  toutes  les  lamllles  y sont  aptes,  parce  que  tous  les  hommes  de  toutes  les 
familles  s'y  livrent  et  doivent  s'y  livrer  suivant  leurs  goûts  et  leurs  talents;  parce  que 
ces  intérêts,  qui  appartiennent  aussi  à toutes  les  familles,  se  soutiennent  sans  cesse  mu- 
tuellement, et,  par  l’appui  qu’ils  se  prêtent,  augmentent  leur  prospérité  respective; 
parce  que  tous  les  hommes  de  toutes  les  familles,  obligés  d’avoir  entre  eux  des  relations 
continuelles,  doivent  nécessairement  sentir  combien  un  tel  appui  est  indispensable, 
combien  ce  mélange  ne  (ait  d’eux  qu’une  classe  dotée  d’un  Intérêt  unique. 

Je  crois  donc  en  avoir  dit  assez  pour  pouvoir  établir  avec  assurance  qu’une  seule 
assemblée  législative,  qui,  d’ailleurs,  par  sa  constitution  ne  peut  s’abandonner  û la  pen- 
sée d’usurper  le  pouvoir  exécutif,  et  ne  peut  songer  à y toucher  qu’indirectement  et 
après  l’avoir  d’abord  laissé  agir  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  se  trouvera,  si  la  loi 
électorale  est  faite  dans  le  véritable  esprit  qui  doit  l’animer,  se  trouvera  composée  d’élé- 
rnents  tels  qoe  les  droits,  les  intérêts  de  tous  seront  pleinement  garantis  ; et  si  à toutes 
ces  causes  de  sécurité  vous  ajoutez  la  responsabilité  ministérielle,  qui  place  toujours  la 
personne  dn  chef  de  l’Etat  hors  de  ligne  dans  les  débats  qui  s’élèvent,  le  met  ainsi  à 
l’abri  de  toute  atteinte,  et  prévient  les  secousses  funestes  aux  lois  et  à la  nation;  si  vous 
ajoutez  le  veto,  à l’aide  duquel  le  chef  du  pouvoir  exéculil  peut  empêcher  toute  mesure 
précipitée,  le  veto,  qui  toujours  est  motivé  d’avance  par  les  ministres  admis  à prendre 
part  aux  discussions  du  corps  législatif;  si  vous  ajoutez  le  droit  de  dissolution,  par  le- 
quel la  société  est  appelée  ,'i  juger  la  conduite  de  ses  mandataires,  et  la  réélection  au 
bout  d’un  certain  temps  assez  long  pour  que  les  députés  puissent  remplir  leur  mandai, 
et  point  assez  pour  qu’ils  puissent  en  abuser  ou  former,  suivre  et  mettre  à Qu  un  plan 
d’envahissement,  Il  est  impossible  de  concevoir  la  moindre  crainte  qu’une  assemblée 
ainsi  constituée  puisse  compromettre  le  sort  d’une  nation,  qu’elle  ne  puisse  au  contraire 
travailler  avec  succès  à faire  faire  i sa  prospérité  des  progrès  en  tous  sens,  qu’elle  ne 
puisse  en  Un  exercer  sur  le  pouvoir  exécutif  une  surveillance  salutaire. 

Maintenant,  messieurs,  je  le  demande,  que  peut-il  rester  à faire  à une  seconde  assem- 
blée? Rien,  absolument  rien.  L’on  a parlé  d’éléments  aristocratiques  et  démocratiques  à 
combiner  ; «es  éléments  n’existent  plus,  je  crois  l’avoir  prouvé;  un  retour  sur  vous- 
mémes  et  sur  la  société  qui  vous  environne  vous  en  avait  déjà  convaincus.  L’on  a parlé 
de  digue  à opposer  à un  torrent  démocratique;  mais  ce  torrent  n’est  que  dans  l'imagination 
de  ceux  qui  en  parlent;  il  n’y  a plus  de  torrent  démocratique  ; il  n’y  a plus  qu’une  seule 
classe  permanente  dans  la  société,  la  classe  qui  vit  d’instruction  et  de  travail,  et  c’est  elle 
qui  composera  l’assemblée  législative.  On  a parlé  de  conserver  la  bonuc  vieille  tradition, 
et  d’élever  une  barrière  contre  l’envahissement  des  idées  nouvelles:  mais  ccs  bonnes 
vieilles  traditions  vivent  et  persévèrent  dans  la  classe  laborieuse  et  intéressée  à l’ordre 
que  nous  appelons  a nommer  l'assemblée  législative  : les  vieux  préjugés  seuls  sont  re- 
poussées par  elle,  parce  qu’ils  sont  antipathiques  à son  existence;  les  idées  nouvelles 
n’ont  accès  chez  elle  que  quand  elles  doivent  l’avoir,  c’est-à-dire,  quand  elles  sont  con- 
formes à la  vérité  et  à la  justice,  et  alors  i I faut  briser  les  barrières  et  non  en  élever.  L’on 
a parlé  enlln  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  à l’abri  de  toute  attaque  ; mais  les  attaques 
ne  sont  pas  à redouter  de  la  part  d’une  assemblée  ainsi  composée  : ancun  plan  d’usurpa- 
tion surtout  qui  exige  des  combinaisons  et  des  démarches  longues  et  suivies  avec  per- 
sévérance ne  lui  est  possible,  et  si  quelque  erreur  se  glisse  dans  son  sein,  cette  erreur 
sera  celle  d’une  discussion  raisonnée  et  paisible,  et  l’opinion  publique,  la  presse,  le  veto, 
la  dissolution  et  la  réélection  périodique  suffiront  pour  la  combattre  et  la  détruire. 
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Je  sais  bien,  messieurs,  qu’il  est  des  circonslances  extraordinaires  et  malheureuses, 
où  un  vcrlige  semble  entraîner  la  société  tout  entière,  où  plus  qu’ailleurs  il  exerce  sa  fa  - 
(ale  influence  sur  les  grandes  assemblées;  je  sais  qu'alors  ni  vélo,  ni  dissolution,  ni 
réélection,  ne  peuvent  arrêter  le  mouvement;  la  lutte  s’engage  et  tout  est  entraîné  : mais 
ces  circonstances,  rares  d’ailleurs,  et  qui  deviendront  plus  rares  encore  quand  les  Insti- 
tutions politiques  seront  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  tous,  avec  les  vrais  principes 
de  la  liberté  et  de  l’organisation  sociale,  ces  circonstances  produisent  des  effets  irrésis- 
tibles ; il  n’est  alors  ni  première  chambre  pas  plus  qu'il  n’est  de  veto  et  de  dissolution 
capables  d'y  porter  remède;  le  vertige,  l’entrainement,  l’enthousiasme,  la  violence, 
n’agissent  plus  seulement  sur  l'assemblée  législative,  ils  agissent  sur  la  société  qui  l’a 
nommée,  ou  sur  le  parli  qui  est  parvenu  à dominer  la  société  et  les  élections;  alors  l’as- 
semblée législative  n’est  point  seule  entraînée  à la  violence  et  à la  précipitation  ; si  elle 
l’était,  le  veto,  la  dissolution,  la  réélection  périodique  suffiraient  pour  l’arrêter;  s’ils  ne 
réussissent  point,  c’est  que  la  société  ou  le  parti  qui  domine  la  société  sont  entraînés 
aussi,  et  dès  lors  il  n’y  aura  point  de  pouvoir  capable  d’arrêter  le  mouvement;  il  s'opé- 
rera avec  une  chambre  haute,  avec  un  sénat,  comme  sans  chambre  haute,  comme  sans 
sénat  ; la  société  est  là  derrière,  qui  est  enlrainée  et  qui  pousse  loul  devant  elle.  Voilà 
re  qui  arrivera  dans  les  circonstances  extraordinaires;  voilà  ce  que  rien  ne  peut  empê- 
cher ; voilà  ce  qui  doit  nous  faire  détourner  nos  regards  de  ce  point  pour  ne  les  attacher 
que  sur  les  circonstances  ordinaires:  c’est  pour  elles  que  les  institutions  politiques  sont 
faites,  et  si  elles  sont  conformes  i la  nature  de  l'homme,  à ses  intérêts  moraux  et  maté- 
riels, si  elles  lui  offrent  garantie  entière  pour  tous  ses  droits,  de  ce  jour  vous  aurez  fait, 
pour  prévenir  ces  circonstances  malheureuses,  tout  ce  qu’il  est  donné  de  faire  pour  éta- 
blir sur  des  hases  solides  la  liberté,  l'ordre,  la  paix  et  la  prospérité  des  nations. 

Je  devrais  peut-être  m’arrêter  ici,  messieurs,  car  prouver  qu'il  ne  pouvait  plus  désor- 
mais y avoir  qu’une  seule  classe  dans  la  société,  prouver  qu’il  ne  pouvait  plus  y avoir 
qu’une  seule  espèce  d’intérêts,  prouver  que  les  distinctions  de  classes  aristocratiques  et 
démocratiques,  que  les  distinctions  d’inlérêls  aristocratiques  et  démocratiques  étaient  de 
vaines  distinctions  tirées  des  souvenirs  d'un  ordre  de  choses  qui  n’est  plus,  pour  les  ap- 
pliquer à un  ordre  de  choses  lont  différent,  et  où  chacun  a successivement,  et  à mesure 
qu'il  avance  dans  sa  carrière,  de  res  intérêts  qu’on  se  plait  à appeler  aristocratiques  et 
démocratiques,  c'était  prouver  qu'une  seule  assemblée  législative  devait  suffire  au  pays, 
prouver  que  cette  assemblée  convenablement  organisée  garantissait  et  tous  les  droits  et 
tous  les  intérêts, dans  les  temps  où  les  hommes  ne  sont  point  dominés  par  les  événements 
et  les  agitations  qu’ils  soulèvent  dans  la  société;  c'était  démontrer  la  complète  inutilité 
d’une  chambre  haute,  d’un  sénat;  c'était  prouver  assez  pour  vous  engager  à écarter  ee 
rouage  inutile,  et  par  cela  même  nuisible  : mais  je  n’aurais  point  encore  assez  fait,  si  je 
ne  vous  montrais  combien  il  est  important  de  l’écarter,  eh  vous  montrant  tons  les  dangers 
qui  s'attachent  à son  existence. 

J’ai  dit  que  dans  ces  circonslances  extraordinaires  et  rares  où  la  violence,  la  précipita- 
tion, l’entrainement  s’emparent  d’une  assemblée,  et  où  le  veto  non  plus  que  la  dissolution 
et  la  réélection  périodique  ne  peuvent  rien  contre  elles,  parce  que  la  violence,  la  précipi- 
tation, l'entraînement  ont  pénétré  jusqu'à  la  nation,  et  que  l’assemblée  législative  n'est 
que  l’organe  des  passions  qui  agitent  celle-ci  ; j'ai  dit  qu’une  chambre  haute  ne  pourrait 
rien  non  plus  : j’oubliais  d’ajouter  que  sa  résistance  serait  d’autant  plus  vaine  qu'avec  le 
refus  des  subsides  votés  annuellement,  la  chambre  des  députés  pouvait  la  briser  en  un 
instant  ;qu’avec  ce  droit  du  refus  des  subsides,  la  chambre  des  députés,  indépendamment 
de  ses  autres  moyens  d’action,  serait  toujours  maîtresse  de  tout  faire  plier  devant  elle  ; 
j’en  ai  conclu  avec  raison  que  celle  chambre  haute,  innlile  pour  empêcher  un  mal  qui  se- 
rait rare  avec  une  chambre  des  députés  composée  des  éléments  qui  doivent  y entrer,  le 
serait  également  pour  l’arrêter  quand  il  aurait  attaqué  la  société.  Je  dois  maintenant  dé- 
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clarcr  que,  quand  le  mal  aura  paru,  l’exislence  d’une  chambre  haute  ne  fera  que  l’aggra- 
ver, et  qu’avant  qu’il  ne  paraisse, cetlechambre  par  son  existence  seule  en  déposera  et  en 
développera  nécessairement  les  germes  dans  la  société. 

Elle  ne  fera  qu’aggraver  le  mal  : et,  en  effet,  si  sa  résistance  ne  peut  le  détruire  parce 
qu’elle  combat  une  force  mille  fois  plus  puissante,  elle  doit  produire  les  résultats  que  pro- 
duit toujours  une  résistance  à une  action  quelconque,  elle  doit  subir  la  loi  générale  qui 
régit  toute  chose; celle  loi  ne  souffre  point  d’exception  : résistez  à ce  que  vous  ne  pouvez 
arrêter,  et  l’action  contre  laquelle  vous  luttez  ne  fera  qu’augmenter  de  violence;  elle 
s’accroîtra,  cette  violence,  à mesure  que  les  obstacles  croîtront,  et  ce  qui  d’abord  n’au- 
rait eu  peut-être  qu’une  marche  lente  et  paisible,  ce  qui  tout  au  moins  aurait  Oui  par 
s’apaiser,  dégénère  en  une  action  rapide  et  entraînant  tout  dans  sa  course,  comme  ces 
ruisseaux  contre  lesquels  des  digues  impuissantes  ont  été  élevées  se  transforment  en  tor- 
rents furieux,  qui  ravagent  les  campagnes  que  leurs  eaux  auraient  fertilisées.  Cette  loi, 
messieurs,  est  commune  à la  nature  morale  comme  à la  nature  physique;  là  où  la  résis- 
tance est  impuissante,  gardez-vous  de  faire  résistance  : il  n’y  avait  point  de  passions  ou 
il  n’y  avait  que  de  faibles  passions,  et  vous  les  faites  naître,  vous  les  excitez,  vous  les 
poussez  à tous  les  excès;  il  y avait  des  passions,  elles  étaieul  violentes  à la  vérité,  vous 
les  rendez  plus  violentes  encore;  vous  vous  enlevez  tout  espoir  de  les  adoucir;  là  où 
l’homme  pouvait  tout,  où  il  lie  pensait  point  à abuser  de  son  pouvoir  parce  qu’il  n’en 
sentait  aucun  motif,  vous  voulez  l’arrêter,  vous  le  contraignez  à rassembler  toutes  ses 
forces, pour  renverser  l’obstacle  que  vous  lui  opposez;  il  s’abandonne  à l’impulsion  doses 
forces,  il  s’élance  à ce  qu’il  croit  devoir  être  un  combat,  Il  ne  mesure  point  ses  coups,  il 
frappe  en  aveugle,  il  dépasse  le  but  qu’il  s’était  proposé,  cl  c’est  ainsi  qu’une  démarche 
qui,  dans  son  principe,  n’aurait  été  que  paisible,  est  le  commencement  d’une  suite 
d’excès  qui  bouleversent  la  société;  c’est  ainsi  qu’une  démarche  qui,  dans  son  principe, 
étant  peut-être  précipitée,  aurait  peut-être  dépassé  les  justes  bornes,  mais  qui  insensi- 
blement, et  à l’aide  de  toutes  les  ressources  abondantes  pour  le  retour  à l’ordre  et  aux 
vrais  principes  que  nous  offre  l’influence  de  la  presse,  de  l’instruction  et  de  l’opinion 
publique,  se  serait  insensiblement  modifiée  d’elle-mème,  finit  par  s’éloigner  tellement  de 
scs  justes  bornes,  que  tout  espoir  de  retour  est  perdu,  et  qu’on  se  trouve  jeté  dans  une 
voie  où  l’homme  ne  peut  plus  rien,  où  il  ne  peut  plus  attendre  son  salut  que  des  événe- 
ments et  de  la  Providence  qui  les  dirige. 

Voilà,  messieurs,  l’un  des  grands  dangers  qui  s’attachent  à l’existence  d’une  chambre 
haute,  quelque  peu  organisée  de  manière  à répondre  au  but  qu’on  se  propose;  avec  une 
bonne  loi  électorale,  avec  une  chambre  de  députés  bien  organisée,  avec  des  institutions 
correspondantes  aux  éléments  de  notre  état  social  moderne,  cette  chambre  haute  est 
habituellement  inutile,  parce  que  habituellement  aussi  les  maux  que  l’on  redoute  d’une 
seule  assemblée  législative  ne  sont  point  à craindre  ; et  quand  ces  maux  viennent  à fondre 
sur  la  société,  ou  quand  les  symptômes  en  apparaissent,  cette  chambre  haute,  inutile 
encore  pour  y porter  remède,  voudra  néanmoins  lutter  contre  les  passions  qui  les  ali- 
mentent, et  par  cette  lutte  elle  engendrera  le  mal  même  qu’elle  redoutait,  elle  empêchera 
que  ces  passions  ne  parviennent  à s’amortir,  elle  finira  par  les  pousser  hors  de  toutes  les 
bornes,  elle  finira  par  tout  bouleverser,  là  où  naturellement  la  tempête  se  serait  apaisée 
si  quelque  espoir  restait  encore  de  la  voir  s’apaiser,  ou  tout  au  moins  elle  finirait  par 
multiplier  des  ravages  qui,  sans  cette  vaine  résistance,  se  fussent  arrêtés  beaucoup 
plus  tôt. 

Mais  ce  n’est  point  là  le  seul  danger  qui  gît  dans  l’institution  d’une  chambre  haute  : 
cette  institution  tend  à faire  renaître  ce  que  les  progrès  de  la  civilisation  travaillent  cons- 
tamment à détruire;  elle  tend  à faire  renaître  l’inégalité,  la  distinction  des  classes,  l’esprit 
de  corps  et  tous  ses  funestes  effets.  Créez  une  pareille  assemblée,  et  vous  la  verrez  tôt 
ou  tard  animée  de  ces  sentiments  par  lesquels  toute  assemblée  permanente  cherche  à se 
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personnifier  en  se  formant  à elle-même  des  intérêts,  des  vnes  d’agrandissement  et  de 
puissance,  des  plans  qui  satisfassent  à ees  intérêts,  à ces  rues;  vous  la  verrez  tôt  ou  tard 
réaliser  ces  plans,  que  les  Institutions  sous  l’empire  desquelles  vit  la  société  doivent 
proscrire,  parce  qu'ils  sont  contraires  à la  distribution  du  pouvoir  qui  en  est  la  base; 
vous  la  verrez  tôt  ou  lard  commencer,  contre  les  autres  corps  politiques,  cette  lutte  dont 
je  vous  pariais  en  commençant  ce  discours,  et  dont  la  durée  sera  signalée  par  des  désor- 
dres dans  l’organisation  politique,  invisibles  d'abord,  mais  qui  à la  longue  et  à mesure 
que  se  multiplieront  les  cabales,  les  ligues  entre  les  pouvoirs,  les  intrigues  et  les  résis- 
tances de  toute  espèce,  arriveront  i ce  point  que  la  société,  après  avoir  vu  se  déranger 
incessamment  et  disparaître  enfin  l'harmonie  qu'elle  s’était  attachée  i établir  dans  ses 
instltulions,  tombera  ou  dans  l’anarchie  ou  sous  le  joug  du  despotisme,  on  sous  le  joug 
plus  dur  encore  de  l'aristocratie,  dont  aujourd’hui  même  l’Angleterre  noos  présente  un 
exemple  contre  lequel  elle  s'apprête  à protester  autrement  que  par  des  paroles,  et  dont 
elle  ne  se  débarrassera  peut-être  qu’après  avoir  soufTert  les  malheurs  presque  toujours 
inséparables  des  révolutions.  Voilà  cet  autre  mai  qui  naît  de  l’existence  d’une  chambre 
haute,  et  qui,  joint  à celui  dont  je  vous  ai  tantôt  retracé  les  tristes  suites,  me  tait  re- 
pousser de  toutes  mes  forces  une  semblable  institution;  et  que  sera-ce,  messieurs,  si  à 
ces  maux  vous  ajoutez  les  inconvénients  graves  qui  naitront  nécessairement  de  cette  va- 
riété de  systèmes  qui  semblent  devoir  présider  à l’organisation  de  celle  institution  pour 
atteindre  le  bul  proposé,  et  sur  lequel  tout  annonce  que  vous  devez  en  venir  à une  tran- 
saction qui  ne  répondra  plus  à rien.  Que  sera-ce,  si  vous  ajoutez  ceux  qui  naitront  né- 
cessairement de  ce  système  de  Domination  conltéc  au  roi,  avec  droit  de  faire  ce  qu’on 
nomme  assez  plaisamment  des  tournées,  système  qui  suppose  à tort  que  le  roi  usera  tou- 
jours de  sa  prérogative  raisonnablement  et  suivant  les  véritables  intérêts  publics?  Que 
sera-ce,  enfin,  si  vous  ajoutez  les  maux  qui  naitront  de  cet  autre  syslèmp,  dont  les  élé- 
ments sont  puisés  dans  une  espèce  d’élection  populaire  ? La  nature,  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation, qu'il  (aul  bien  rappeler  toujours  quand  on  veut  adapter  des  institutions  poli- 
tiques à une  nation,  la  nature,  les  progrès  de  la  civilisation  détruisent  chaque  jour 
davantage  tous  les  vestiges  de  distinction  de  classes  entre  les  hommes  ; ils  sont  tout 
près  de  disparaître  : dorénavant  II  lie  peut  plus  y avoir  que  des  hommes  s’avançant  tous 
dans  la  même  vole,  vers  le  même  but,  parce  que  tous  devront  s’avancer  par  l’inslruetloo 
et  le  travail,  el  vous  voudriez,  je  ne  dirai  pas  arrêter,  car  l'entreprise  est  au-dessus  de 
vos  forces,  vous  voudriez  entraver  l’œuvre  de  la  nature  et  de  la  civilisation,  en  recons- 
truisant ce  qu’elles  tendent  sans  cesse  à détruire,  en  divisant  sans  une  nécessité  absolue 
les  citoyens  en  électeurs  à tel  ou  tel  cens  cl  en  électeors  à tel  ou  tel  autre  cens,  en  divi- 
sant les  citoyens  en  sujets  dignes  d’être  élus  et  en  sujets  Indignes  de  l’être,  en  faisant 
renaître  ainsi,  autant  qu’il  peut  dépendre  de  vous,  des  distinctions,  des  classifications 
entre  tous  les  citoyens,  en  semant  parmi  eux  ces  germes  de  jalousie,  qui  ne  manqueront 
point  de  se  développer,  et  de  produire  dans  la  société  même  ce  que  votre  création  d’une 
chambre  haute  aura  produit  entre  les  pouvoirs  qui  régisseht  les  affaires  de  la  société,  je 
veux  dire  des  sentiments  d’opposition,  d’intrigue  el  de  lutte,  des  sentiments  contraires  à 
celle  union,  à celte  fraternité  el  à celte  égalité,  qui  préviennent  les  luttes  et  les  déchire- 
ments, dont  le  corps  social  n’a  que  trop  souffert,  par  les  funestes  distinctions  qu'avait 
établies  et  maintenues  un  ordre  de  choses  qui,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  a cessé 
d’élre  ! 

Abandonnons  donc  cette  idée  d’une  Institution  qui  ne  peut  amener  que  des  maux, 
sans  qu’aucun  avantage  puisse  les  compenser;  d'une  Institution  dont  la  nécessité  ne 
semble  évidente  que  par  suite  de  souvenirs  d’une  époque  qui  n’est  plus,  et  qui  nous  a 
malheureusement  apporté  et  laissé  des  exemples  que  nous  croyons  devoir  suivre  encore, 
quand  leur  temps  est  passé.  Je  l’ai  dit  en  commençant,  messieurs,  ees  exemples  nous 
trompent  : je  vais  finir  en  1rs  parcourant  rapidement.  J’ose  espérer  qu'il  suffira  de  bien 
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les  apprécier,  pour  faire  apprécier  aussi  à leur  juste  valeur  ces  arguments  qu’on  y puise 
eu  faveur  d'une  chambre  haute,  et  qui  semblent  si  puissants,  quand  ils  ne  devraient  que 
paraître  dénués  de  tout  rapport  avec  les  circonstances  qui  sont  aujourd’hui  les  condi- 
tions de  notre  existence  sociale. 

L’on  vous  a dit  que  partout  où  l’on  avait  établi  le  gouvernement  représentatif,  on  avait 
jugé  nécessaire  de  fonder  une  chambre  haute  pour  arrêter  les  envahissements  de  la 
chambre  des  députés  et  prévenir  le  bouleversement  de  la  société;  que  partout  au  con- 
traire où  l’on  avait  eu  la  témérité  de  s’écarter  de  celte  règle,  le  bouleversement  avait  été 
inévitable;  de  révolution  en  révolution,  la  société  avait  été  s’abîmer  dans  l’anarchie  et 
dans  tous  les  désordres  et  tous  les  maux  dont  elle  est  la  source.  On  vous  a cité  l’Angle- 
terre, les  États-Unis,  la  France  d’un  côté;  on  vous  a cité  d’un  autre  côté  la  France  en- 
core, l’Espagne  et  le  Portugal.  Mais  examinons  ces  exemples  impartialement,  sans  pré- 
jugés, sans  prévention,  cl  il  est  impossible  d’en  déduire  aucune  conséquence  qui  puisse 
servir  à la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe.  Qu’esl-ce,  en  effet,  que  la  chambre 
haute  de  l’Angleterre?  quand  a-t-elle  pris  naissance?  quelle  idée  a présidé  à sa  création? 
Personne  a-t-il  jamais  songé,  en  l'établissant,  à opposer  une  digue  aux  envahissements 
de  la  chambre  des  communes?  Il  faudrait,  pour  le  dire,  ignorer  complètement  l’histoire 
de  la  Grande-Bretagne.  La  chambre  haute  de  l’Angleterre,  c’est  originairement  le  véri- 
table parlement  anglais  : longtemps  cette  chambre  a été  seule,  elle  a pris  naissance  à une 
époque  où  la  noblesse  était  tout  et  la  nation  rien,  où  la  noblesse  était  seule  considérée 
comme  la  nation;  elle  a pris  naissance  quand  il  ne  pouvait  encore  y avoir  de  chambre 
des  communes,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  encore  de  communes,  ou  que  les  communes 
n’étaient  comptées  pour  rien  et  ne  pouvaient  encore  se  faire  compter  pour  quelque 
chose.  L’idée  qui  a présidé  à la  création  de  la  chambre  haute  anglaise  était  de  remettre 
le  soin  des  intérêts  de  l’État  aux  mains  de  ceux  qui  seuls  formaient  l’État,  aux  mains 
de  ceux  qui  concentraient  en  eux  seuls  tous  les  intérêts  de  i’Élal;  l’idée  qui  a présidé  à 
la  création  de  la  chambre  haute  était  de  remettre  la  surveillance  suprême  des  intérêts 
publics  à celte  noblesse,  pour  laquelle  seule  il  y avait  des  intérêts;  elle  était,  à l’égard  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  ce  que  serait  aujourd’hui  une  seule  chambre,  mais  ce  qu’elle 
serait  avec  plus  d’ordre,  parce  qu’il  y a plus  de  lumières  et  de  civilisation  dans  la 
société;  parce  que  tous  ces  éléments  de  troubles,  de  lutte  et  de  dissolution,  qui  nais- 
saient de  la  barbarie,  de  la  distinction  des  classes  et  de  l’oppression  des  unes  par  les 
autres,  ont  disparu.  Ce  n'était  donc  point  pour  arrêter  les  envahissements,  pour  contre- 
balancer l’influence  d'une  chambre  des  communes  qui  n’existait  pas  ; ce  n’était  donc 
point  pour  donner  à la  fois  une  représentation  distincte  à des  intérêts  aristocratiques, 
qui  seuls  étaient  comptés  pour  quelque  chose,  que  l’on  créait  la  chambre  haute  en  An- 
gleterre : il  n’y  a donc  aucune  conséquence  applicable  à notre  situation  politique,  à tirer 
d’un  pareil  exemple;  je  dirai  plus,  il  y aurait  à en  tirer  une  conséquence  toute  contraire  : 
la  chambre  liante,  en  effet,  a d’abord  paru  seule  quand  il  n’y  avait  qu’une  seule  espèce 
d’intérêt  à soigner  dans  la  société,  l’intérêt  de  la  noblesse;  plus  tard,  un  autre  intérêt 
s’est  élevé,  mais  un  intérêt  bien  distinct,  bien  tranché,  celui  du  tiers  État;  alors  a pris 
naissance  une  autre  chambre  ; la  classe  qui  la  formait  ne  pouvait  alors  se  confondre  avec 
l’autre,  elle  ne  le  voulait  pas,  elle  avait  des  intérêts  trop  distincts  à défendre  pour  qu’elle 
l’eut  voulu,  et  l’orgueil  de  cette  autre  classe  elle-même,  ses  grandes  prérogalives  à dé- 
fendre, lui  eussent  fait  repousser  aussi  toute  confusion  semblable  : voilà  la  cause  des  deux 
chambres  anglaises;  mais  qu’aujourd’hui  la  distinction  des  classes  s’évanouisse,  qu’avec 
cette  distinction  s’évanouisse  la  distinction  des  intérêts  qu’elle  engendre,  et  alors  la  dis- 
tinction des  deux  chambres  doit  disparaître  aussi.  Un  autre  exemple  de  l’Angleterre  est 
là  qui  nous  parle  alors,  et  avec  plus  de  force,  plus  de  justesse  d’application,  que  celui 
sur  lequel  on  a pris  le  change  : l’unique  chambre  haute,  qui  existait  seule  alors  qu’il  exis- 
tait une  seule  classe  dans  la  société,  l’unique  chambre  haute  renaît;  ce  sera  notre 


Digitized  b y Google 


— 496  — 


chambre  des  députés,  notre  congrès  national,  mais  sans  les  maux  inséparables  d’une 
chambre  nommée  à vie,  héréditaire,  et  qui,  par  cela  même,  doit  rester  ou  devenir  des- 
potique, parce  qu’elle  peut  concevoir  et  suivre  sans  interruption  un  plan  d’envahisse- 
ment. 

L'exemple  moderne  de  l’Angleterre  ne  peut  donc  séduire  personne,  et  dès  lors  nous 
arrivons  bien  vile  à renverser  celui  que  l’on  pense  invoquer  avec  tant  d’avantages,  des 
États-Unis  et  de  la  France  : qui  ne  s’aperçoit,  en  effet,  de  ce  que  valent  ces  deux  der- 
niers exemples,  quand  on  remonte  à leur  origine?  Qui  ne  sait  que  les  Anglo-Améri- 
cains, en  s’établissant  dans  leur  nouvelle  patrie,  y apportèrent  les  traditions  de  la  mé- 
tropole? Qui  ne  sait  que,  quand  ils  jugèrent  nécessaire  d’établir  des  gouvernements  parmi 
eux,  ces  traditions  durent  faire  sentir  leur  influence;  que  ces  gouvernements  naquirent 
des  chartes  que  la  métropole  elle-même  leur  concéda  ; que  ces  chartes  durent  nécessai- 
rement se  calquer  sur  ce  qui  existait  dans  la  métropole,  et  qu’ainsi  deux  chambres 
durent  s’établir,  comme  il  arriva  réellement,  non  point  parce  qu’on  craignit  les  usurpa- 
tions d’une  seule  chambre  et  les  révolutions  qui  en  naîtraient,  mais  parce  qu’il  y avait 
deux  chambres  en  Angleterre,  parce  que  les  Américains  continuèrent  longtemps  encore 
à se  glorifier  du  nom  d’Anglais,  des  privilèges  politiques  attachés  à ce  nom,  parce  que 
de  cet  attachement  à la  mère-patrie,  de  ce  souvenir  qu’ils  en  conservaient  avec  tant  de 
soin,  de  ces  privilèges  du  nom  anglais,  durent  naturellement  sortir  des  institutions  ana- 
logues à celles  de  l’Angleterre?  Ces  institutions,  les  Américains  y étaient  attachés; 
quand  ils  firent  leur  révolution  et  proclamèrent  leur  indépendance,  elles  avaient  servi  à 
nourrir  en  eux  ces  sentiments  de  liberté  qui  les  sauvèrent  au  jour  du  péril,  et  ils  les 
changèrent  témoins  possible  quand  ils  les  approprièrent  à leur  nouvelle  existence  natio- 
nale. De  quel  exemple  l’érection  de  deux  chambres,  en  ce  pays,  peut-elle  donc  être  pour 
nous?  Elles  existent,  non  par  des  combinaisons  de  contre- poids  et  de  balance  de  pou- 
voirs rationnellement  établies,  mais  parce  que  les  souvenirs  de  l’ancienne  patrie  et  les 
événements  leur  ont  donné  l’être. 

Parlerai-je  maintenant  de  la  France?  Pour  elle  l’explication  est  plus  simple  encore 
que  pour  les  deux  peuples  que  je  viens  de  citer.  A la  naissance  de  sa  grande  révolution, 
en  1788,  c’était  l’Angleterre  que  sans  cesse  on  proposait  pour  modèle;  c’était  cette  ba- 
lance illusoire  des  pouvoirs  qu’on  croyait  apercevoir  chez  la  nation  anglaise,  qu’on  invo- 
quait comme  le  chef-d’œuvre  de  la  science  politique  et  le  gardien  des  libertés.  Des 
hommes  très-éclairés  voulurent  en  faire  l’essai  sur  la  France;  ils  croyaient  en  cela  faire 
acte  de  patriotisme  et  d’amour  de  liberté;  d’autres,  au  contraire,  et  qui  l’emportèrent 
sur  les  premiers,  crurent  cette  division  du  corps  législatif  en  deux  branches  destructive 
de  la  liberté  même,  fondée  sur  de  fausses  observations.  Leur  système  prévalut,  malgré 
les  sinistres  prédictions  dont  leur  adversaires  ne  se  faisaient  faute  ; et  plus  tard,  quand 
la  société  se  fut  dissoute  au  milieu  des  convulsions  d’un  bouleversement  général,  quand 
enfin  on  parvint  à faire  renaître  quelque  apparence  d’ordre,  on  crut  ne  pouvoir  mieux 
agir  que  d’éviter  ce  qu’on  attribuait  aux  fautes  passées,  ce  que  beaucoup  surtout  attri- 
buaient à ce  qu’ils  appelaient  j’ancienne  faute  de  n’avoir  établi  qu’une  chambre,  et  l’on 
chercha  è éviter  d’y  retomber  en  en  créant  deux  : telle  est  l’origine  de  ce  système  qui, 
une  fois  établi  eu  France,  s’y  est  perpétué  jusqu’aujourd’hui,  parce  qu’il  n’a  jamais  élc 
remis  en  question.  Cette  origine,  nous  la  devons  à de  vieilles  appréhensions,  dont  les 
plus  âgés  d’entre  nous  se  souviennent  encore,  et  dont  les  plus  jeunes  ont  maintes  fois  été 
témoins;  elle  ne  prouve  donc  rien  en  faveur  de  l’exemple  que  nous  offre  la  France,  à 
moins  que  ces  appréhensions  ne  soient  fondées,  et  c’est  ce  qui  forme  ce  dernier  argu- 
ment qu’on  puise  en  faveur  d’une  chambre  haute  dans  tous  les  malheurs  de  la  révolution 
française,  et  que  l’on  fortifie  de  l’exemple  de  l’Espagne  et  du  Portugal. 

Il  n’y  avait  qu’une  chambre  législative  en  France  aux  premiers  jours  de  sa  révolution, 
et  cette  chambre  a été  impuissante  pour  arrêter  le  torrent  qui  a emporté  le  roi  et  plongé 
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la  nation  dans  l’anarchie;  elle  a même  marché  en  tète  de  ce  torrent,  elle  a paru  en  diri- 
ger la  marche,  et  ouvrir  la  première  voie  qu’il  devait  parcourir.  Il  n’y  avait  aussi  qu’une 
chambre  législative  en  Espagne  et  en  Portugal,  et  les  événements  dont  ces  deux  pays 
ont  été  le  théâtre  n’ont  eu  que  trop  d’analogie  avec  ceux  de  la  France,  du  moins  en  ce 
qui  regarde  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Voilà  les  exemples  dont  on  épouvaute 
ceux  qui  n’ont  jamais  observé  bien  attentivement  la  nature  des  choses,  qui  ne  s’en  sont 
point  formé  une  idée  nette,  que  la  terreur  que  tant  de  maux  inspirent  doit  faire  reculer 
devant  le  système  d’une  seule  chambre,  avec  cet  effroi  et  cette  horreur  qui  ôtent  toute 
l’impartialité  nécessaire  pour  apprécier  ce  système,  pour  écouter  sans  prévention  ceux 
qui  le  soutiennent  avec  conscience  et  bonne  foi.  Mais  qu’on  veuille  pénétrer  dans  la  raison 
des  choses,  qu’on  veuille  examiner  l’état  de  la  société  lorsque  cette  chambre  unique  a été 
créée,  et  l’on  sentira  bientôt  que  rien  aujourd’hui  n’est  comparable  à cet  étal,  et  que  les 
maux  qu’alors  on  a soufferts  ne  sont  point  les  maux  de  l’établissement  d’une  seule 
chambre,  mais  sont  les  maux  du  renouvellement  complet  de  la  société. 

Un  ancien  ordre  de  choses  devait  céder  la  place  à un  nouveau  : mille  intérêts,  mille 
passions  soutenaient  le  premier;  mille  intérêts  plus  importants,  mille  passions  plus  vio- 
lentes soutenaient  le  second  ; aucun  arrangement  amiable  n’avait  été  conclu  entre  eux  ; 
aucun  n’était  possible  ; la  force  des  intérêts  nouveaux  l’avait  emporté.  Les  anciens  avaient 
dû  plier,  mais  ne  se  tenaient  point  pour  battus;  autour  du  chef  du  pouvoir  exécutif  se 
ralliaient  ces  anciens  intérêts;  il  en  était  le  drapeau,  le  représentant  ; autour  du  pouvoir 
législatif,  au  contraire,  se  ralliaient  les  intérêts  nouveaux.  La  lutte  dut  s’engager  : elle 
dut  être  terrible,  parce  que  les  passions  qui  la  soutenaient  étaient  aussi  violentes  que  les 
intérêts  étaient  puissants;  parce  que,  d’une  part,  étaient  rangés,  animés  de  toute  la 
colère  qu’inspirent  l’orgueil  rabaissé  et  la  spoliation  dont  ils  se  croyaient  victimes,  ceux 
qui  pensaient  tout  perdre,  ceux  qui  devaient  désormais  obéir  là  où  ils  avaient  commandé; 
parce  que,  d’autre  part,  marchaient  ceux  qui  composaient  toute  la  société  nouvelle,  et 
qui  avaient  d’abord  à venger  les  humiliations  et  l’oppression  de  plusieurs  siècles,  puis  à 
fonder  pour  l’avenir  une  liberté  et  des  droits  qu’on  leur  avait  trop  longtemps  ravis.  Dans 
un  tel  conflit,  je  le  demande,  que  peuvent  des  institutions  politiques?  qu’aurait  pu  une 
chambre  haute?  C’était  alors  vraiment  le  temps  de  la  violence,  de  l’entrainement,  de 
l’enthousiasme,  de  la  précipitation  : tout  cela  était  dans  la  nation,  et  la  nation  poussait 
ses  députés  ; ceux-ci  marchaient  avec  elle  : ils  avaient  toute  sa  force  ; une  chambre  haute, 
quelque  puissante  qu’elle  eût  été,  n’eût  point  manqué  d’être  emportée  par  le  torrent,  elle 
l’eût  peut-être  rendu  plus  furieux  encore  par  sa  résistance.  Qu’on  ne  vienne  donc  plus 
nous  parler  de  ces  exemples  d’une  seule  chambre  en  France,  en  Espagne  et  en  Portugal  ; 
ils  ne  peuvent  que  nous  être  étrangers  : il  n’y  a plus  aujourd’hui  rien  de  pareil  parmi 
nous  ; il  n’y  a plus  de  distinction  de  classes  ; il  n’y  a plus  de  privilèges  à détruire,  il  n’y  a 
plus  d'humiliations,  d’oppression  à venger  ; il  n’y  a plus  de  droits  nouveaux  à conquérir  ; 
il  n’y  a plus  de  société  à renouveler;  tout  est  fait  à cet  égard  : les  luttes  intérieures  ont 
cessé;  les  droits,  les  principes  dont  ils  émanent  sont  reconnus;  nous  n'avons  plus  à nous 
occuper  que  de  la  forme  de  nos  institutions  politiques,  et  ces  exemples,  dont  les  dangers 
naissaient  d’un  ordre  de  choses,  de  passions,  qui  ne  sont  plus,  doivent  cire  repoussés 
loin  de  nous  : ils  ne  feraient  que  nous  jeter  dans  des  erreurs  funestes. 

Je  finis,  messieurs  : j’ai  peut-être  été  bien  long,  j’ai  peut-être  fatigué  votre  patience  ; 
mais  tout  m’annonçait  tellement  que  je  parlais  avec  une  minorité,  qu’on  croit  avoir  con- 
damnée en  lui  appliquant  ce  nom  de  novatrice  si  malsonnanl  pour  certaines  oreilles,  que 
j’ai  cru  devoir  à mes  concitoyens  exposer  ici  avec  quelque  détail  les  raisons  de  mon  vole 
contre  l’institution  de  deux  chambres.  Ce  motif,  qui  m’a  fait  élever  la  voix,  vous  saurez  le 
comprendre,  et  il  me  conciliera,  j’ose  l’espérer,  tout  ce  que  vous  avez  d’indulgence. 

m.  hexri  de  r.RoucKERE  : Ce  n’est  pas  sans  avoir  longtemps  hésité  que  je  me  suis 
décidé  à me  prononcer  pour  l'institution  d’un  sénat,  et  je  voudrais  non-seulement,  d’ac- 
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cord  avec  la  section  centrale,  que  ee  sénat  fût  laissé  à la  nomination  du  chef  de  l’Étal, 
mais  môme  que  le  nombre  de  ses  membres  ne  fût  point  limité. 

lin  orateur  qui  m’a  précédé  s’est  servi,  contre  le  système  de  non-limitation,  de  l’arme 
du  ridicule  qu’il  manie  si  bien.  Je  conviens  que  le  mot  de  fournées,  que  l’on  est  en  quelque 
sorte  convenu  d’employer  dans  le  langage  parlementaire,  n’a  rien  de  bien  noble,  de  bien 
relevé  ; mais  si  l’expression  prête  au  ridicule,  je  n’en  reste  pas  moins  persuadé  que  la 
chose  en  elle-même  est  bonne,  et  qu’elle  produit  de  grands  avantages. 

En  effet,  si,  comme  je  le  désire,  on  accorde  au  sénat  une  part  du  pouvoir  législatif,  ne 
pourralt-il  pas  arriver,  dans  des  circonstances  données,  que  la  majorité  du  sénat  s’op- 
posât obstinément  au  vœu  bien  prononcé  de  la  chambre  élective  ? et  alors,  si  vous  n’ad- 
mettez point  les  fournées,  quel  moyen  établirez-vous  pour  empêcher  celle  majorité  d’op- 
poser à la  chambre  une  barrière  insurmontable? 

On  vous  a fait  voir  les  inconvénients  d’un  sénat  qui  n’aurait  qu’un  veto  suspensif  des 
lois  : il  faut  nécessairement,  me  semble-t-il,  admettre  les  fournées,  et  remarquez  bieD, 
messieurs,  que  quoi  qu’on  en  ait  dit,  Il  y a à cet  égard  peu  d’abus  à redouter,  parce  que 
les  abus  doivent  Immanquablement  tourner  contre  le  chef  de  l’État,  et  que  de  nos  jours 
nous  avons  eu  l’exemple  d’un  abus  de  cette  nature,  qui  a eu  le  plus  fatal  résultat  pour 
ceux  qui  y avalent  eu  recours. 

Les  fournées  seront  ordinairement,  seront  presque  toujours  populaires;  elles  seront 
dans  l’intérêt  de  la  nation.  Il  y aura  honneur  et  non  humiliation  à en  faire  partie,  et  s’il  y 
avait  humiliation,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elles  ne  se  recruteraient  pas  fa- 
cilement dans  l’aristocratie  belge. 

Je  ne  reviendrai  pas  longuement,  messieurs,  sur  l’utilité  d’un  sénat;  assez  d’orateurs 
vous  l’ont  démontrée  ; quant  aux  dangers  de  celte  institution,  il  en  est  quelques-uns  peut- 
être,  et  quelle  est  l’institution  qui  n’offre  aucun  inconvénient?  mais  ces  dangers  ne  sont 
pas  tels  qu’on  a voulu  les  faire  craindre. 

Le  sénat  ne  représentera  point  une  spécialité;  les  memnres  devront,  â la  vérité,  en 
être  choisis  dans  une  certaine  classe;  mais  le  corps,  intéressé  avant  tout  au  bien  de  la 
chose  publique,  représentera,  défendra  au  besoin  la  nation  entière,  et  non  cette  classe 
uniquement.  La  publicité  de  scs  séances  cl  de  ses  votes  sera  une  garantie  de  son  patrio- 
tisme. 

Eu  créant  le  sénat,  nous  n’établirons  pas  plus  de  privilèges  qu'en  exigeant  telles  ou 
telles  conditions  pour  être  appelés  à telle  ou  telle  place,  qu’en  fixant  un  cens  pour  pou- 
voir faire  partie  des  électeurs.  Ainsi  vous  n’aurez  point  oublié  qu'un  de  nos  plus  redou- 
tables contradicteurs  a reconnu  lui-même  la  grande  utilité  de  consacrer  l’obligation  de 
choisir  un  certain  nombre  de  représentants  uniquement  parmi  les  grands  propriétaires; 
seulement  il  eût  voulu  qu’ils  siégeassent  dans  la  même  chambre  que  les  députés,  de  la  part 
de  qui  aucun  cens  n’est  exigé.  Assurément,  messieurs,  on  ne  soupçonnera  point  cet  hono- 
rable membre  d’être  ami  des  privilèges. 

On  attaque  l’institution  d’une  chambre  haute,  parce  que,  dit-on,  les  chambres  hautes 
n’ont  point  empêché  une  foule  d’événements  qu’elles  auraient  pu  prévenir.  Je  sais  qu’elles 
n’ont  pas  toujours  fait  le  bien  qui  était  en  leur  pouvoir;  mais  qui  peut  calculer  le  mal 
que  leur  présence  seule  a empêché?  L’on  convient  même  que  la  pairie  française  n’a 
rejeté  la  loi  sur  le  droit  d’aînesse  que  parce  que  son  acceptation  eût  entraîné  une  révolu- 
tion; ainsi  donc  la  pairie  française  a prévenu  une  révolution  qui  eût  éclaté  sans  elle. 

L’argument  que  l’on  veut  tirer  du  calme,  de  la  modération,  du  peu  de  précipitation 
que  le  congrès  apporte  dans  ses  délibérations,  frappe  entièrement  à faux.  Quand  donc 
avons-nous  pu  nous  montrer  injustes,  passionnés,  violents,  impétueux?  Avons-nous 
rencontré  un  pouvoir  rival  que  nous  dussions  arrêter  ou  combattre?  Non,  personne  ne 
nous  a contrariés;  mais  vous  avez  pu  juger  quelle  serait  notre  conduite,  si  l'on  cher- 
chait le  moins  du  monde  à empiéter  sur  nos  prérogatives,  par  la  susceptibilité  que  plu- 
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sieurs  membres  oui  montrée,  lorsqu’à  une  de  dos  dernières  séances  le  gouvernement 
provisoire  avait  cru  pouvoir  user  d’un  droit,  peu  important  selon  moi,  et  que  l'on  s’est 
empressé  de  lui  contester. 

J’ai  entendu  avec  étonnement  un  des  orateurs  qui  se  sont  le  plus  fortement  élevés 
contre  le  sénat,  vouloir  faire  résulter  la  supériorité  de  son  système  de  ce  que  ses  partisans 
sont  unis  et  que  la  vérité  est  une,  tandis  que  nous,  qui  voulons  le  sénat,  nous  sommes 
loin  d’être  d’accord.  Mais,  messieurs,  quand  plusieurs  personnes  sont  décidées  à refuser 
une  chose  quelconque,  ne  serait-il  pas  fort  extraordinaire  de  les  voir  discuter  entre  elles 
comment  elles  ne  la  veulent  pas?  tandis  qu’il  est  fort  simple  que  ceux  qui  la  veulent  ue 
s’entendent  pas  tout  à fait  sur  la  manière  dont  ils  désirent  qu’elle  soit  établie,  sans  que 
pour  cela  on  puisse  en  conclure  que  l’opinion  de  chacun  d’eux  ne  vaille  pas  mieux  que 
celle  de  ees  opposants  si  unis  entre  eux. 

Au  reste,  quoiqu’il  soit  certain  qu’une  forte  majorité  désire  le  sénat,  il  ne  serait  pas 
impossible  qu’elle  subit  la  loi  de  la  minorité  par  suite  de  la  divergence  d’opinions  qui 
règne  dans  nos  rangs,  et  je  pense  que  ceux  qui  sont  convaincus  que  l’établissement  d’une 
chambre  haute  est  nécessaire  devraient,  dans  l’intérêt  de  la  chose  publique,  faire  quel- 
ques concessions  en  faveur  d’un  système  qui  n’est  pas  complètement  le  leur.  Pour  moi, 
messieurs,  quoique  j’eusse  désiré  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  fût  nullement  limité, 
et  qu’il  l’est,  largement  à la  vérité,  dans  les  conclusions  de  la  section  centrale,  je  me  pro- 
pose d’émettre  un  vote  favorable  à ces  conclusions. 

m.  de  robaelx  : Messieurs,  nous  n’abuserons  pas  de  vos  moments  en  nous  livrant  à 
de  longs  développements  sur  la  question  qui  nous  divise,  et  nous  n’entrerons  pas  dans 
des  répétitions  devenues  fastidieuses  après  une  aussi  longue  discussion.  Mais  si  tous  les 
points  ont  été  éclaircis  par  lés  orateurs  qui  nous  ont  précédé,  nous  n’avons  pas  cru  que 
cela  dut  nous  empêcher  de  vous  exposer  les  motifs  de  notre  opinion.  C’est  dans  ce  but 
seulement  que  nous  avons  pris  la  parole. 

Messieurs,  il  m’a  paru  qu’une  erreur  dominait  la  discussion  de  la  part  des  partisans 
des  deux  chambres.  Je  prie  le  congrès  de  se  souvenir  que  lorsque  nous  examinâmes  la 
forme  du  gouvernement  à établir,  ceux  qui  votaient  pour  la  république,  et  je  suis  de  ce 
nombre,  avaient  pensé  que  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  démocratique  étaient  des  ma- 
tières hétérogènes,  qui  ne  pouvaient  se  trouver  en  présence  sans  se  choquer  : vous  avez 
cru,  contre  nous,  qu’il  y aurait  tranquillité  et  stabilité  dans  la  monarchie,  vous  l’avez 
votée  alors.  {On  rit.)  Vous,  congrès,  vous  devez  considérer  comme  une  erreur  qu’il 
puisse  exister  un  combat  hostile  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  démocratique.  Vous 
avez  pensé  que  la  puissance  royale  en  Belgique  serait  en  quelque  sorte  une  puissance  de 
mandataire,  que  le  roi  ne  serait  que  le  premier  citoyen  du  royaume  ; en  un  mot  vous  avez 
voulu  comme  en  France  nous  donner  une  monarchie  républicaine  : vous  pensiez  donc 
que  le  pouvoir  populaire  pouvait  marcher  sans  collision  avec  le  pouvoir  du  souverain  : 
nous  qui  pensions  le  contraire,  vous  nous  accusiez  d’erreur. 

Eh  bien!  vous  le  voyez,  messieurs,  celte  erreur  est  aujourd’hui  reproduite  par  les 
partisans  de  la  monarchie,  et  ils  disent  : Une  lutte  terrible  s’engagera  entre  la  royauté  et 
la  démocratie,  si  vous  ne  créez  un  pouvoir  modérateur  nécessaire  à ce  qu’on  appelle  la 
pondération  des  pouvoirs. 

Le  congrès  a pensé  que  le  roi  qu’il  créerait  serait  un  roi  citoyen,  sous  lequel  on  con- 
stituerait la  liberté  sur  la  plus  large  échelle.  Nous  rejetons  la  république,  disiez-vous, 
parce  que  là  tous  les  pouvoirs  sont  temporaires  et  éligibles,  et  parce  que  nous  craignons 
qu’à  chaque  élection,  à chaque  renouvellement  du  président,  la  nation  n’éprouve  un 
malaise  funeste,  ou  que  le  pays  ne  soit  bouleversé  par  des  révolutions.  Créons,  ajouiiez- 
vous,  un  pouvoir  monarchique  et  héréditaire,  afin  d’éviter  les  commotions  politiques, 
mais  laissons  à la  liberté  une  large  part.  Loin  de  vous,  alors,  la  pensée  de  créer  une 
monarchie,  de  nommer  un  roi  en  dehors  des  intérêts  de  la  nation  ! Vous  pensiez,  vous 
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disiez  hautement  que  la  liberté,  que  le  pouvoir  populaire  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  la  royauté.  Voilà  l’erreur  d'une  fraction  de  celle  assemblée  qui  ne  comprend  pas  les 
vrais  besoins  de  notre  époque,  et  qui  vient  vous  dire  aujourd’hui  : Vous  avez  créé  une 
monarchie,  créez  maintenant  un  pouvoir  pour  appuyer  la  monarchie,  pour  empêcher  le 
choc  du  pouvoir  populaire.  Je  signale  celle  erreur,  parce  que  l'intention  de  la  nation  ne 
[ut  jamais  de  créer  un  pouvoir  en  dehors  d’elle. 

SI  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  dire  est  vrai,  comment  une  première  chambre 
serait-elle  un  pouvoir  conservateur  du  pouvoir  royal?  Mais  si  le  roi  n’a  que  son  droit 
héréditaire  à conserver,  la  seconde  chambre  n’aura  pas  d’intérêt  à détruire  l'hérédité  ; 
car  remarquez  qu'on  a donné  au  chef  de  l'Etat  un  pouvoir  héréditaire  dans  l’intérêt  même 
de  la  nation.  La  deuxième  chambre,  qui  seule  représentera  la  nation,  n’ira  pas  renverser 
ce  qui  a été  fait  précisément  pour  elle.  Croyez-le,  messieurs,  elle  lie  portera  pas  une 
main  sacrilège  sur  ce  qui  aura  été  créé  pour  son  repos  et  pour  son  bien,  et  si  jamais  la 
démocratie  en  venait  là,  la  première  chambre  serait  impuissante  pour  arrêter  la  révo- 
lution. 

Si  nous  avons  un  roi  citoyen  qui  n'ait  d’autre  intérêt  que  celui  de  la  nation,  bien  cer- 
tainement il  pourra  se  soutenir  en  présence  d'une  chambre  unique.  Le  peuple,  en  voulant 
le  renverser,  agirait  contre  ses  propres  intérêts,  et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  jamais 
assez  aveuglé  pour  s’armer  contre  lui-même.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  les  masses  rai- 
sonnent ; elles  ne  se  trompent  jamais  dans  tout  ce  qui  tient  au  sentiment  de  leur  propre 
conservation.  L’arislucratie,  comme  pouvoir  modérateur,  sera  toujours  inutile,  car  si 
vous  ne  la  créez  pas  pour  soutenir  des  droits  pris  en  dehors  des  intérêts  de  la  nation, 
vous  n'en  avez  pas  besoin,  puisqu’elle  n'aura  pas  à défendre  d'autres  iulérêtsque  ceux  de  la 
chambre  élective  ; si,  au  contraire,  l’aristocratie  est  destinée  à maintenir  des  droits  autres 
que  ceux  de  la  nation,  elle  sera  dangereuse;  cela  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Mes- 
sieurs, nous  n’avons  pas  encore  de  roi,  nous  sommes  ici  pour  voir  ce  qui  convient  le 
mieux  au  peuple  bélge.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  prouve  qu’une  chambre  unique  serait 
plus  utile  à nos  libertés  qu'un  troisième  pouvoir;  et  je  répète  ce  que  j’ai  dit  en  commen- 
çant, que  ceux  qui  demandent  deux  chambres  sont  dominés  par  cette  erreur,  que  le  pou- 
voir populaire  serait  essentiellement  hostile  au  chef  de  l'Etat.  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
que  le  roi  que  nous  donnerons  à la  Belgique  oublie  qu’il  lient  ses  droits  de  la  nation  elle- 
même.  Avec  ce  souvenir  tous  scs  actes  serout  empreints  de  popularité,  et  il  n’aura  pas 
besoin  d’un  sénat  pour  maintenir  ses  droits. 

Un  argument  présenté  par  les  orateurs  de  l’opinion  contraire  ni  a frappé  par  sa  singu- 
larité. Ils  nous  disent  : C’est  pour  l’avantage  de  la  nation  que  nous  travaillons.  Et  vous, 
députés  libéraux,  qui  prétendez  ne  stipuler  que  pour  elle,  vous  devriez  ne  pas  vous  op- 
poser à une  institution  créée  dans  ses  intérêts,  et  ne  pas  mépriser  le  cadeau  que  nous 
voulons  vous  faire.  (On  rit.) 

Je  ne  conçois  pas,  messieurs,  qu'on  veuille  nous  faire  un  cadeau  que  nous  ne  compre- 
nons pas.  On  craint  que  la  grande  propriété  n’ait  pas  assez  de  représentants  dans  la 
chambre  basse;  on  n'est  pas  content  d’une  disposition  qui  lui  assurerait  une  juste  repré- 
sentation ; on  veut  faire  exprès  pour  elle  une  chambre  haute  : ce  n’est  pas  assez  pour  les 
grands  propriétaires  d'une  large  entrée  dans  la  chambre  basse,  il  leur  faut  une  chambre 
tout  entière.  Mais  ce  qu’il  y a de  plus  singulier,  c’est  que  les  propriétaires  n'en  veulent 
pas  de  votre  chambre.  Vous  avez  entendu,  il  y a quelques  instants,  M.  Vilain  XI III  vous 
dire  que  s’il  avait  deux  voix,  une  comme  député,  je  crois,  et  une  comme  propriétaire, 
il  les  donnerait  toutes  deux  pour  repousser  l'établissement  d’une  chambre  haute.  Quelle 
est  donc  celte  institution  tant  vantée  que  tout  le  monde  répudie?  singulier  cadeau  qui 
n'est  apprécié  par  personne!  tout  cela  n’est  pas  clair  pour  moi.  Cette  institution,  vantée 
par  les  uns,  repoussée  par  les  autres,  cache  quelque  chose  que  nous  ne  pouvons  décou- 
vrir, et  alors  je  la  repousse  cl  je  dis  : Je  crains  les  Grecs,  même  dans  leurs  présents. 
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On  nous  elle  l’exemple  de  l’Angleterre,  de  la  France.de  la  Belgique.  L’Angleterre,  nous 
dit-on,  a sa  chambre  des  lords.  Oui,  messieurs,  l’Angleterre  a sa  chambre  des  lords,  et 
c’est  pour  cela  que  je  n’en  veux  pas.  Cette  chambre  des  lords  composée  de  grands  pro- 
priétaires, qui  à eux  seuls  possèdent  l’intégralité  des  propriétés  foncières,  est  un  amal- 
game monstrueux  de  féodalité  et  d’odieux  privilèges.  Aussi  n’a-l-on  jamais  pu  eu  obtenir 
la  cessation  des  fidéicommis,  ni  la  division  des  propriétés;  elle  s’est  constamment  op- 
posée à ce  qu’on  frappât  des  contributions  sur  le  sol;  c’est  le  commerce  en  Angleterre 
qui  supporte  la  plus  grande  partie  des  charges,  et  les  contributions  personnelles  et  mo- 
bilières sont  presque  les  seules  qu’on  y connaisse  : si  vous  admettez  dans  l’État  un 
semblable  corps,  vous  aurez  de  la  peine  à décharger  la  classe  indigente  des  contributions 
qui  l’écrasent. 

En  France  aussi  il  y a une  aristocratie,  celle-là  a moins  d’influence  que  la  pairie  an- 
glaise. Pourquoi?  parce  qu’elle  est  menacée  dans  son  existence.  Cependant  on  nous 
vante  le  bien  qu’elle  a fait.  On  parle  du  rejet  de  la  loi  du  droit  d’aînesse,  c’est  l’argument 
dont  tous  les  orateurs  que  je  combats  se  sont  servis.  Mais,  messieurs,  il  n’y  a pas  d’élre, 
quelque  corrompu  qu’on  le  suppose,  qui  ne  soit  capable  d’une  bonne  action.  Et  par  cela 
seul  qu’un  mauvais  sujet  {on  rii)  aura  une  fois  en  sa  vie  fait  une  action  louable,  sera-ce 
une  raison  pour  en  faire  votre  société?  {On  rit  plus  fort.)  Non,  $ans  doute;  la  chambre 
des  pairs  a rejeté  le  droit  d’aînesse?  si  elle  l’a  fait,  c’est  moins  dans  l’intérêt  du  pays 
que  dans  celui  de  sa  propre  conservation.  Elle  savait  qu’en  adoptant  la  loi,  elle  compro- 
mettrait son  existence.  C’est  à ce  seul  motif  qu’il  faut  en  attribuer  le  rejet.  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  par  une  exception  qu’il  faudrait  raisonner,  mais  par  la  règle,  et  au  contraire 
nos  adversaires  s’emparent  de  l’exception  pour  prouver  la  bonté  de  la  règle,  parce  qu’ils 
savent  que  si  on  faisait  le  compte  des  lois  rendues  par  la  chambre  des  pairs,  on  en 
trouverait  beaucoup  plus  de  mauvaises  que  de  bonnes. 

Parlerai-je  de  la  chambre  haute  que  nous  avons  eue  en  Belgique?  Non,  messieurs,  il 
faut  couvrir  d’un  voile  ce  souvenir  honteux.  Cependant  elle  était  composée  de  grands 
propriétaires;  mais  si  nous  la  composons  des  mêmes  éléments,  il  est  certain  que  nous 
créerons  un  corps  semblable  à celui  que  nous  avions  sous  l’ancienne  monarchie,  et  que 
tout  le  monde  abhorre. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  mon  opinion  sur  la  constitution  de  la  chambre  haute. 
Permetlez-moi  maintenant  de  répondre  à quelques  objections;  elles  sont  peu  nom- 
breuses. D’abord  on  craint  la  précipitation,  et  à cet  égard  un  honorable  orateur  nous  a 
cité  un  exemple,  celui  de  Mirabeau  faisant  décider  le  pour  et  le  contre  dans  la  même 
séance.  Messieurs,  ne  craignez  pas  les  Mirabeaux,  nous  n’en  aurons  pas  beaucoup  en 
Belgique.  {Hilarité  générale , interruption  prolongée.)  Si  vous  craignez  la  précipita- 
tion, mettez  dans  la  constitution  un  article  pour  la  prévenir,  ce  sera  un  frein  suffisant. 
D’ailleurs,  comme  l’a  dit  un  orateur  Irès-rccommandablc,  jamais  la  précipitation  ne  sera 
à craindre  dans  notre  nation.  Le  congrès  en  fournit  la  preuve;  nous  accuse-t-on  de 
précipitation?  et  cependant,  messieurs,  le  congrès  est  un  pouvoir  constituant.  Si,  destiné 
qu’il  est  à faire  des  lois  constituantes,  vous  le  croyez  capable  de  remplir  son  mandai  sans 
l’adjonction  d’une  chambre  haute,  à plus  forte  raison  devez-vous  avoir  la  même  con- 
fiance dans  une  chambre  qui  ne  fera  que  des  lois  révocables.  Car,  remarquez-le  bien, 
messieurs,  comme  corps  constituant,  si  nous  mettons  de  la  précipitation  dans  nos  tra- 
vaux, ce  sera  un  sujet  d’amertume  pour  ceux  qui  nous  suivront.  Ils  ne  pourront,  en 
effet,  détruire  notre  ouvrage,  ou  du  moins  ils  le  feront  difficilement.  Mais  si  nous  étions 
réunis  en  corps  législatif,  la  précipitation  ne  serait  pas  à craindre,  même  dans  le  cas  où 
l’amendement  lu  par  M.  de  Brouckerc  ne  serait  pas  admis.  Pourquoi  cela?  c’est  parce 
que  nous  pourrions  toujours  revenir  sur  la  loi  que  nous  aurions  faite.  Notre  erreur  nous 
serait  signalée  par  la  presse,  la  presse  éclairerait  la  question,  et  nous  aurions  assez  de 
sagesse  et  de  vertu  pour  reconnaître  notre  tort  et  pour  le  réparer. 
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On  a parlé  de  l’Amérique.  L’Amérique,  messieurs,  a un  autre  climat,  d’autres  mœurs, 
une  situation  géographique  différente;  elle  est  entourée  autrement  que  nous.  D’ailleurs 
elle  est  constituée  en  république.  Si  vous  voulez  nous  donner  une  république,  nous 
accepterons  volontiers  les  deux  chambres,  toutes  deux  temporaires  et  élues  pour  dix 
a ns.  L’Amérique  a un  chef  révocable.  S’il  en  était  ainsi  chez  nous,  je  ne  m’opposerais  pas 
à ce  que  deux  chambres  vinssent  l'éclairer,  si  toutes  deux  surtout  étaient  démocratiques 
et  élues  selon  le  véritable  intérêt  du  pays. 

On  nous  menace  de  tempêtes,  de  révolutions;  déjà  la  réponse  a été  faite.  Ces  tempêtes, 
ces  révolutions  ne  seront  pas  empêchées  par  une  chambre  aristocratique  : lorsque  le 
chef  de  la  nation  aura  empiété  sur  les  pouvoirs  populaires,  vous  aurez  beau  faire;  le 
ciel  en  fera  justice  peut-être;  mais  la  chambre  haute  ne  fera  rien  pour  la  nation.  Elle  ne 
ferait  pas  davantage  pour  le  souverain,  si  le  pouvoir  démocratique  était  bien  déterminé 
à violer  la  prérogative  du  trône. 

.Messieurs,  nous  rendons  grâces  à l’opposition  courageuse  qui  a préparé  le  renverse- 
ment du  trône  du  roi  Guillaume;  mais  quand  l’heure  de  la  délivrance  a sonné,  ce  n'est 
pas  la  première  chambre  qui  aurait  pu  la  retarder.  Celte  première  chambre  ne  sera  ja- 
mais une  barrière  suffisante  contre  la  nation,  quand  celle-ci  voudra  secouer  le  joug. 
Ainsi,  tant  que  la  nation  sera  sage,  calme,  prudente,  vous  n’aurez  pas  besoin  d’une  pre- 
mière chambre.  Quand  la  nation  sera  mécontente,  en  vain  la  première  chambre  lui 
opposera  une  barrière  : elle  sera  franchie,  la  première  chambre  renversée,  et  le  trône 
avec  elle.  Je  vole  donc  contre  l’établissement  d’une  chambre  haute  que  je  crois  en  oppo- 
sition avec  les  vrais  intérêts  de  la  nation. 

m.  dkstocvrli.es  : Je  ne  veux  pas  d’une  république  couverte  d’un  manteau  royal.  Le 
sénat  ne  sera  pas  pris  en  dehors  de  la  nation,  comme  l'a  dit  le  préopinant.  Une  première 
chambre  doit  rendre  compte  non  pas  du  bien  seulement  qu’elle  a fait,  mais  du  mal  qu’elle 
a empêché.  Il  ne  faut  pas  centraliser  les  pouvoirs,  Un  règlement  ne  préviendra  pas  toute 
précipitation  ; exigez  trois  lectures  de  dix  en  dix  jours,  eh  bien,  on  fera  des  déclarations 
d’urgence.  Notre  première  chambre  sous  le  gouvernement  déchu  ne  faisait  que  river  nos 
fers,  mais  ces  fers,  où  avaient-ils  été  forgés?  dans  la  seconde.  Il  faudrait  donc  aussi  sup- 
primer celle-ci.  Il  faut  l’avouer,  nos  deux  chambres  étaient  mal  composées,  il  ne  faut 
pas  abolir  cette  double  institution,  mais  la  régénérer.  La  royauté  ne  pourra  se  maintenir 
devant  une  chambre  unique,  à moins  qu’elle  ne  consente  à s’annihiler.  Il  y a vingt  jours 
que  vous  avez  adopté  la  monarchie,  force  doit  rester  à cette  décision.  Par  qui  sera  nommé 
le  sénat?  Il  ne  peut  l’être  que  par  le  chef  de  l’Étal.  Vous  avez,  comme  le  dit  fort  judi- 
cieusement M.  de  Celles,  deux  éléments  démocratiques,  si  vous  abandonnez  le  choix  du 
sénat  ou  la  présentation  des  candidats  aux  électeurs.  On  croit  que  la  chambre  élective 
qui  succédera  au  congrès  montrera  le  même  calme  ; les  circonstances  auront  changé; 
la  jeunesse  trouvera  accès  dans  cette  chambre,  cette  jeunesse  studieuse,  mais  qui  anticipe 
sur  l’avenir.  On  dit  que  la  dissolution  est  un  remède  suffisant  contre  une  chambre  unique; 
la  dissolution  est  un  moyen  extrême,  extraordinaire  comme  le  veto;  c’est  presque  une 
révolution;  il  ne  faut  pas  que  le  roi  marché  de  dissolution  en  dissolution,  de  débris  en 
débris.  Un  député  a changé  d’opinion  parce  que  les  partisans  du  sénat  sont  divisés  sur 
le  mode  d’organisation  ; il  est  évident  qu’une  très-grande  majorité  veut  le  sénat;  il  n’y  a 
pas  de  division  sur  ce  point  qui  est  le  principal.  Si  vous  établissez  une  chambre  unique, 
le  trône  que  vous  offrirez  ù un  prince  ne  sera  que  quatre  planches  recouvertes  de  ve- 
lours ; votre  roi  ne  sera  qu’un  roi  fainéant , ou  il  périra.  Ce  n'est  pas  assez  d’être  Belges, 
je  dirai  : Faisons  en  sorte  que  nous  restions  Belges. 

m.  de  lehaye  : Messieurs,  dans  la  grave  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il 
importe  à la  dignité  de  l’assemblée  de  ne  se  laisser  entraîner  ni  par  des  considérations 
étrangères  à la  base  de  l’institution  que  nous  réclamons,  ni  par  des  preuves  négatives  qui 
par  cela  même  qu’elles  prouvent  trop  ne  prouvent  rien;  j’écarterai  des  observations 
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que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  cette  longue  série  d’actes  émanés  des  sénats,  de» 
parlements,  des  premières  chambres  qui  ont  appesanti  le  joug  sous  lequel  les  peuples 
de  l’Europe  ont  gémi  ; je  les  écarterai,  messieurs,  non  pas  qu’ils  prouvent  contre  l’in- 
stitution du  sénat  (tout  argument  tiré  d’un  abus  est  sans  force  et  par  là  devient  inutile), 
mais  parce  que  ces  mêmes  actes  n’émanent  pas  uniquement  de  ces  premières  assem- 
blées. En  effet,  quelle  est  la  mesure  utile  au  peuple,  votée  par  notre  ancienne  seconde 
chambre,  que  la  première  ail  rejetée?  Quels  sont  les  actes  attentatoires  à nos  libertés, 
à notre  indépendance,  à notre  existence  sociale  votés  par  la  première  chambre,  aux- 
quels la  seconde  n’ait  pris  part?  Il  en  est  de  même,  messieurs,  partout  ailleurs;  mé- 
fions-nous de  ces  arguments  que  l’on  nous  oppose,  qui,  présentés  avec  art,  avec  talent, 
séduisent  d’abord,  mais  ne  résistent  guère  à la  censure  de  celui  qui  de  bonne  foi  cherche 
la  vérité. 

Que  doit  être  le  sénat,  tel  qu’on  vous  le  propose? 

Il  me  semble,  messieurs,  que  résoudre  cette  question,  c’est  décider  qu’il  doit  y en 
avoir  un. 

Le  sénat,  vous  a-t-on  dit,  est  un  pouvoir  composé  d’éléments  aristocratiques;  je  vous 
dirai,  messieurs,  que  je  ne  comprends  pas  ce  que  l’aristocratie  a de  commun  avec  le 
sénat  : ce  mol  aristocratie  ne  présente  ici  rien  à mon  esprit;  il  en  est  de  même  lorsqu’on 
vous  dit  que  la  chambre  élective  doit  être  composée  d’éléments  démocratiques.  Je  crois 
vraiment  qu’on  ne  se  sert  de  ces  mots  que  pour  embrouiller  une  question,  qui,  posée 
simplement,  ne  serait  que  plus  facile  à être  résolue. 

L’honorable  M.  Van  Meencn  a,  ce  me  semble,  bien  posé  la  question,  et  l’a  résolue  de 
même  ; une  première  chambre  ou  on  sénat  est  un  pouvoir  qui,  par  sa  nature  et  sa  posi- 
tion, devant  s’opposer  au  débordement  populaire  comme  à la  tendance  vers  le  despo- 
tisme de  la  part  du  chef  de  l’Etat,  est  par  cela  seul  dans  la  nécessité  de  surveiller  les 
actes  et  de  l’un  et  de  l’autre;  c’est  un  gardien  fidèle  prêt  à s’opposer  à tout  ce  qui  vou- 
drait franchir  les  bornes  déterminées  par  la  loi.  Comme  tel,  il  préviendra  la  précipita- 
tion des  délibéralions  de  la  chambre  élective.  Il  la  forcera  de  bien  peser  ses  décisions, 
avant  de  les  soumettre  à son  approbation,  et  comme  celle-ci  est  certaine  que  la  première 
chambre  mettra  d’autant  plus  de  soin  à délibérer  sur  un  projet  qui  n’aurait  obtenu 
qu’une  faible  majorité,  elle  se  gardera  bien  de  précipiter  sa  décision. 

Quelle  sécurité  aurons-nous  contre  l’abus  de  pouvoir  d’une  seule  chambre?  Elle  ne 
sera  pas  infaillible  : sa  décision,  même  celle  prise  à la  majorité  d’une  seule  voix  et  sous 
l’influence  des  passions  du  jour,  sera  cependant  la  règle  générale,  à moins  de  mettre  le 
souverain  dans  la  triste  nécessité  de  faire  usage  du  veto,  arme  toujours  fatale,  et  pour 
celui  qui  s’en  sert  et  pour  ceux  contre  qui  elle  se  dirige. 

Si,  au  contraire,  messieurs,  vous  créez  une  seconde  chambre,  l’une  servira  nécessai- 
rement de  frein  à l’autre,  et  se  trouvant  constamment  en  regard  l’une  de  l’autre,  il  naîtra 
entre  elles  une  émulation  pour  le  bien  public  dont  la  nation  recueillera  tous  les  fruit». 

Le  sénat  doit  être  composé  de  membres  dont  l’âge  et  la  fortune  seront  la  garantie  de 
l’indépendance  de  leur  vote.  A cet  âge,  on  n’écoule  guère  que  la  raison,  et  qui  peut 
perdre,  réfléchit  mûrement,  avant  de  prendre  une  décision  importante.  Quant  à la  for- 
tune, on  vous  a dit  que  les  propriétaires  ne  sont  pas  ceux  qui  perdent  le  plus  dans  ces 
graves  secousses  qui  renversent  le  trône;  je  suis  aussi  de  cet  avis,  mais  qui  nous  dit  que 
ceux  qui  ont  à perdre  n’en  feront  point  partie?  Je  porte  mes  regards  sur  les  villes  les 
plus  commerçantes  de  la  Belgique;  j'y  vois,  parmi  les  Industriels  et  pàrml  les  négociants, 
des  personnes  qui,  payant  le  cens  voulu  par  la  loi,  figureront  avec  honneur  au  sénat. 

Je  vote  pour  le  sénat. 

m.  jottraxd  renonce  à la  parole. 

m.  le  comte  d’arschot  : On  a multiplié  les  raisonnements  et  les  motifs  pour  repousser 
la  création  d’un  sénat,  on  les  a développés  avec  beaucoup  de  talent,  mais  ils  n’ont  point 
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produit  ma  conviction  ; deux  grands  mots  ont  dominé  la  discussion  : aristocratie,  privi- 
lège. C’est  sur  ces  deux  mots  qu’on  a élevé  un  fantôme  qui  disparaît  dès  qu’on  l'envisage 
de  près.  Condillac  écrivait,  il  y a quarante-cinq  ans,  que  rien  n’est  plus  important  que 
de  bien  définir  les  expressions  dont  on  se  sert;  car,  dit-il,  bientôt  des  nations  s’égorge- 
ront pour  des  mots  qu’elles  n’entendront  pas.  Feu  d’années  après,  la  France  se  couvrit 
de  sang  et  de  prisons  au  nom  de  la  liberté. 

Si  la  jouissance  d’un  bien  payant  1,000  florins  d’impôt  est  une  aristocratie,  elle  est 
accessible  à tous  ceux  qui,  par  le  développement  de  leur  industrie  ou  de  tout  autre 
moyen,  seront  à même  d’acquérir  une  propriété  de  celle  importance,  et  je  n'y  vois 
d’autre  privilège  que  de  ne  pouvoir  soustraire  la  moindre  parcelle  de  la  fortune  à l’avi- 
dité du  fisc,  tandis  que  les  capitaux  lui  échappent  toujours;  c’est  l’écueil  de  tous  ces 
économistes,  la  pierre  philosophale;  avec  les  éléments  dont  se  composera  le  sénat,  je 
ne  vois  pas  la  possibilité  qu’il  puisse  jamais  nuire  à la  liberté,  ni  au  bien-être  de  la  na- 
tion ; je  puis  moins  que  personne  parier  de  l’ancienne  première  chambre  qui  a été  l’objet 
d’attaques  si  vives,  si  multipliées  ; mais  qu’il  me  soit  permis  de  dire  qu’elle  ne  peut  ser- 
vir ni  d’exemple,  ni  de  précédent,  car  elle  ne  représentait  rien. 

Je  ne  promènerai  pas  celte  assemblée  dans  les  deux  hémisphères,  il  me  suffit  d’exa- 
miner quelles  étaient  les  institutions  de  nos  provinces.  Partout  la  représentation  se 
partageait  en  plusieurs  corps.  F.n  décidant  que  la  monarchie  serait  la  forme  de  notre 
gouvernement,  nous  avons  été  l’organe  de  l'opinion  publique,  et  j’ose  dire  qu’elle  ne 
croira  pas  à la  monarchie  s’il  n’y  a qu’une  seule  chambre  : et  quel  homme  sera  assez 
hardi  pour  s’asseoir  sur  le  trône  de  la  Belgique  en  présence  d’une  chambre  unique? 
Dussé-je  être  accueilli  par  des  murmures,  si  j’avais  deux  voles,  dans  l’intérêt  de  mon 
pays,  je  les  donnerais  en  faveur  du  sénat. 

m.  l’abbé  anuries:  J’avais  d’abord  voté  dans  ma  section  pour  un  sénat,  mais  les 
lumières  acquises  par  nos  longues  discussions  m’ont  enfin  définitivement  décidé  à voter 
contre.  Je  suis  intimement  convaincu  que  nous  pouvons  trouver  dans  une  chambre 
unique  autant  de  garanties  de  stabilité  et  de  sagesse  que  dans  deux.  Si  je  voulais  faire 
le  doctrinaire,  je  dirais  que  c’est  une  grande  faute  que  d’établir  dans  le  corps  politique 
des  distinctions  qui  n’existent  plus  dans  la  société.  Je  m’étonne  que  des  gens  d’esprit, 
voulant  reconstruire  notre  édifice  social,  repoussent  nos  propres  matériaux,  repoussent 
la  société  telle  qu’elle  se  présente  à eux  dans  leur  propre  pays,  et  veuillent  à toute  force 
chercher  dans  les  pays  étrangers,  et  même  en  Amérique,  ce  que  nous  n’avons  pas  et  ce 
dont  nous  pouvons  très-bien  nous  passer. 

Notre  société  actuelle  n’est  plus  qu’une  agrégation  d’individus,  de  citoyens,  qui  ne 
peuvent  et  ne  veulent  avoir  qu’un  seul  organe,  le  corps  des  représentais  de  la  nation. 
Le  corps  des  représentants  de  la  grande  propriété  est  un  corps  privilégié  et  par  con- 
séquent odieux.  L’esprit  de  la  nation,  messieurs,  devient  assez  juste  pour  ne  mettre 
entre  un  homme  qui  paye  1,000  florins  d’impôt  et  celui  qui  n’en  paye  pas  du  tout  d’autre 
différence  que  celle  de  la  vertu  et  du  talent.  Si  la  ualion  n’en  fait  pas,  pourquoi  devrions- 
nous  en  faire?  Tels  sont  les  principes  de  notre  époque,  principes  qui  recevront  de  plus 
en  plus  leurs  vigoureux  développements.  L’existence  de  ce  corps  privilégié  ne  peut  pas 
être  justifiée  par  la  nécessité. 

Pour  vous  faire  voir  la  faiblesse  des  raisonnements  de  nos  adversaires,  je  me  conten- 
terai de  vous  répéter,  dépouillées  du  prestige  du  langage  et  réduites  à leur  plus  simple 
expression,  les  argumentations  principales  contre  une  chambre  unique,  produites  sous 
mille  formes  différentes  par  divers  orateurs. 

Je  n’y  ajouterai  pas  même  de  commentaire  : 

Premier  argument.  On  pourra  dans  yne  chambre  unique,  comme  du  temps  de  Mira- 
beau, voter  le  même  jour  le  pour  et  le  contre  sur  un  même  objet;  donc  il  faut  deux 
chambres. 
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Deuxième  argument.  On  poorra  (aire  les  trois  lectures  le  même  jour.  On  pourra,  on 
pourra....  donc  il  faut  deux  chambres. 

Troisième  argument.  Il  y a deux  sortes  d’hommes  dans  la  société  : les  uns  repré- 
sentent les  inlérêls  réels,  les  autres  les  intérêts  personnels  : donc  il  faut  deux  chambres. 

Quatrième  argument.  Les  hommes  âgés  d’un  sénat  n’alment  pas  la  guerre,  les 
hommes  d’une  chambre  élective  sont  portés  pour  la  guerre  : donc  si  vous  aimez  la  paix, 
il  laul  deux  chambres. 

Cinquième  argument.  Il  se  peut  qu’il  y ail  collusion  entre  le  cher  de  l'Etat  et  la 
chambre  unique  élue  par  la  nation,  pour  conspirer  contre  les  libertés  publiques  : donc 
il  faut  deux  chambres. 

Sixième  argument.  Le  contrôle  rend  l’homme  meilleur.  Sans  contrôle  l'homme  de- 
viendrait un  monstre.  Ainsi  une  chambre  unique  qui  n’est  pas  contrôlée  par  un  sénat 
pourrait  devenir  monstrueuse  : donc  il  faut  deux  chambres. 

Septième  argument.  Les  Intérêts  de  tous  ne  peuvent  être  représentés  par  un  seul 
corps,  donc  il  en  faut  deux. 

Huitième  argument.  Que  dirons  nos  voisins?  si  nous  n’adoptons  qu’une  chambre, 
ils  nous  feront  la  guerre. 

neuvième  argument.  Le  ministère  sera  trop  facilement  battu,  donc  il  faut  faire  du 
sénat  un  rempart  pour  les  minisires. 

Dixième  argument.  Le  peuple  est  calme  et  réfléchi  ; une  seule  chambre  en  effet  pour- 
rait suffire  : donc  faisons-en  deux. 

Onzième  argument.  Il  y aurait  de  l’injustice  à ne  pas  établir  une  chambre  privilégiée. 

Douzième  argument.  Il  n’y  a de  véritable  sagesse  et  stabilité  que  dans  un  sénat. 

Tels  sont  en  général,  messieurs,  les  chevaux  de  bataille  qu'on  a employés  contre  nous. 
Tous  ces  arguments,  tirés  presque  mot  à mot  des  discours  de  différents  orateurs  fondés 
sur  des  suppositions  gratuites,  ou  sur  la  peur,  sont  réfutés  par  le  simple  bon  sens  à la 
première  lecture,  et  ont  servi  plus  que  tous  les  autres  à me  faire  prendre  la  résolution 
de  voter  contre  le  sénat. 

a.  le  fhésidest  : M.  Charles  Le  Hon  a la  parole. 

a.  C84RLSS  le  nos,  dans  une  improvisation  étendue,  détermine  la  position  toute  nou- 
velle de  la  Belgique,  aujourd'hui  qu’elle  veut  fonder  son  indépendance  et  élever  une 
monarchie  constitutionnelle  représentative.  Organiser  cet  état  politique,  dit-il,  c’est 
décider  sa  durée.  La  nouveauté  de  la  chose  excuse  la  défiance  que  pourrait  inspirer  la 
nouveauté  des  moyens.  L’orateur  explique  le  sort  différent  de  l’aristocratie  dans  les  ré- 
volutions d’Angleterre  en  1688  et  de  France  en  1789,  par  la  participation  de  l’une  à la 
conquête  de  la  liberté  et  par  la  complicité  de  l’autre  dans  l’oppression  des  droits  et  des 
franchises  populaires.  Il  montre  en  Belgique  la  classe  qui  pourrait  représenter  une  sorte 
d’aristocratie  de  fortune  et  de  naissance,  aujougd’hui  qu’il  n’exisle  réellement  plus 
dans  la  société  d'élément  aristocratique,  unie  au  reste  de  la  nation  dans  la  cause  et  dans 
la  défense  des  libertés. 

Nous  ne  devons  donc  être  préoccupés,  dit— il,  ni  du  danger,  ni  de  l'importance,  ni  des 
vues  antinationales  d’une  classe  privilégiée.  Nous  pouvons  nous  déterminer  d’après 
les  seules  nécessités  de  notre  nouvel  Etat,  combinéessurtoutavec  l’intérêt  de  notre  avenir. 

Définissant  ici  les  éléments  de  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  il  recon- 
naît qu’une  chambre  élective,  en  présence  d'un  ministère  responsable,  fort  de  celte  res- 
ponsabilité meme,  et  sous  un  chef  héréditaire  Investi  du  droit  de  dissolution,  constitue- 
rait à la  rigueur  le  mécanisme  obligé  de  ce  gouvernement. 

Il  y aurait  par  l'élection  directe,  et  par  le  débat  public  et  constant  entre  la  chambre  et 
le  ministère,  intervention  du  pays  dans  toutes  les  affaires  du  pays.  Cette  simplicité  d’or- 
ganisation et  de  mouvement  est  faite  pour  séduire  les  esprits.  Je  n’hésiterais  pas  fi  l’adop- 
ter s’il  m'était  clairement  démontré  qu'elle  ne  nuira  pas  à la  solidité,  à la  durée  de  notre 
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ouvrage.  Mais,  dans  ce  système  de  gouvernement,  suffira-t-elle  pour  tempérer  les  incon- 
vénients de  sa  nature  et  les  froissements  de  son  action?  C’est  ce  dont  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu, et  il  est  évident  pour  moi  que  l’Europe  ne  sera  pas  en  tout  temps  également 
disposée  à rester  neutre  en  présence  de  nos  troubles  intérieurs.  t 

L’institution  d’une  seule  chambre  a-t-elle  au  moins  l’appui  de  l’expérience?  J’ouvre 
l’histoire  de  nos  provinces  que  des  orateurs  ont  invoquée,  et  je  n’y  trouve  aucun  vestige 
de  celte  organisation.  Nulle  part  il  n’existe  un  pouvoir  central  aux  prises  avec  nos  états 
de  province  : dans  ces  états,  nulle  participation  au  pouvoir  législatif.  Tout  se  réduit  au 
vole  du  subside,  quand  il  était  demandé.  Et  encore  par  quels  .degrés  successifs  la  déli- 
bération ne  passait-elle  pas  avant  d’être  définitive  ! En  Brabant,  par  exemple,  chacun  des 
trois  ordres  ne  consentait  que  sous  la  condition  sine  quâ  non  du  consentement  des  deux 
autres,  et  le  tiers  état,  composé  des  quatre  chefs-villes,  émettait  quatre  votes  également 
successifs  et  subordonnés.  Il  y avait  là  certes  d’amples  garanties  contre  la  surprise  et  la 
précipitation. 

L’histoire  étrangère  ne  m’éclaire  pas  mieux  sur  les  avantages  d’une  seule  chambre. 
Je  ne  citerai  pas  les  annales  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Pllalie,  de  l’Allemagne  même, 
où  la  division  des  chambres  a généralement  pris  sa  source  dans  les  idées  de  caste  et  de 
privilège. 

Mais  je  crois  utile  de  consulter  l’exemple  des  nations  qui  nous  sont  unies  par  le  lien 
d’une  civilisation  progressive,  ou  par  l’analogie  de  leurs  institutions  politiques  : de  ce 
nombre  sont  l’Angleterre,  la  France,  les  États-Unis,  la  Suisse.  J’ai  trouvé  partout  deux 
chambres,  sauf  dans  le  petit  État  de  Vermonl,  en  Amérique,  et  en  Suisse,  où  l’on  sait 
que  l’unité  d’assemblée  est  tempérée  par  le  refus  de  l’initiative  des  lois. 

L’orateur  réfute  la  conséquence  tirée  de  l’essai  tenté  par  l’assemblée  constituante 
et  dont  il  a assigné  le  principe  au  début  de  son  discours.  Il  aborde  plusieurs  objec- 
tions des  préopinanls,  entre  autres,  celle  puisée  dans  le  caractère  calme  et  réfléchi 
de  la  nation,  dans  l’allilude  et  les  débats  paisibles  du  congrès.  Le  congrès,  dit-il,  a le 
calme  de  la  suprême  puissance  quand  elle  est  libre,  incontestée  et  sans  rivale.  Il  n’a 
nulle  ambition,  il  peut  tout.  Mais  que  serait-il  arrivé  si  un  pouvoir  quelconque  s'était 
prétendu  son  égal  ou  indépendant  de  lui?  N'en  serait-il  pas  résulté  une  lutte  assez  vive, 
à en  juger  par  la  susceptibilité  avec  laquelle  a été  accueillie  il  y a deux  jours  la  simple 
proposition  d’une  loi  par  le  gouvernement  provisoire?  Supposez  aussi  le  pacte  constitu- 
tionnel achevé  et  les  pouvoirs  nouveaux  mis  en  action,  qui  oserait  dire  que  l’aspect  de 
la  chambre  élective  sera  le  même  quand  il  s’agira  de  l’organisation  pratique  des  prin- 
cipes de  liberté  déposés  dans  ce  pacte  fondamental? 

L’honorable  membre,  après  avoir  analysé  les  daugers  de  l’action  réciproque  d’une 
seule  chambre  et  du  pouvoir  en  présence  l’un  de  l’autre,  action  dont  l’effet  pourrait  être 
ou  le  despotisme  d’un  seul  par  l’asserjissemenl  de  la  chambre  élective,  ou  la  tyrannie  des 
masses  par  la  dépendance  du  pouvoir,  déclare  qu’un  sénat  lui  parait  nécessaire  non  comme 
corps  aristocratique,  mais  comme  assemblée  intermédiaire,  défendant,  par  son  existence 
seule,  et  le  chef  de  l’Étal,  et  la  chambre  des  représentants  contre  leurs  propres  excès. 

Tout  ce  qu’on  a dit  d’honorable  dans  celte  discussion  sur  le  caractère  et  la  patrio- 
tisme historique  de  la  classe  que  distinguent  parmi  nous  la  naissance  et  la  fortune,  est  fait 
pour  dissiper  la  crainte  devoir  jamais  un  sénat  belge  l’appui  d’un  despotisme  quelconque. 

L’orateur,  par  toutes  les  considérations  qu’il  développe,  volera  pour  deux  chambres, 
sous  la  condition  toutefois  que  la  première  soit  constituée  de  manière  à ce  qu’en  cas  de 
résistance  systématique  ou  hostile  aux  vœux  ou  aux  intérêts  nationaux,  celle  résistance 
puisse  être  légalement  arrêtée  ou  vaincue. 

K.  raikkm  : Après  tant  d’orateurs,  il  y a peut-être  témérité  à prendre  la  parole.  Toute 
ia  discussion  doit  se  porter  sur  un  point  : y aura-t-il  une  première  chambre?  On  ne  peut 
discuter  conditionnellement  et  en  entrant  dans  l’examen  d’objets  qui  trouveront  place 
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dans  la  discussion  partielle.  C’est  comme  par  instinct  qu’en  section  on  a adopté  un  sénat 
presqu’à  l’unanimité;  c’était  le  bon  sens  qui  décidait,  et  le  bon  sens  est  excellcul  publi- 
ciste. La  minorité  fonde  son  triomphe  sur  une  prétendue  division;  cet  espoir  est  sans 
fondement.  Ceux  qui  veulent  une  seule  chambre,  seront  à leur  tour  divisés  quand  il 
s’agira  de  l’organiser;  quand  il  s’agira  de  faire  la  loi  électorale,  il  y aura  aussi  division,  et 
il  faudrait  en  conclure  qu’il  ne  faut  même  pas  de  chambre  élective.  Une  chambre  unique 
conduira  ou  au  despotisme  d'un  seul  ou  au  despotisme  de  plusieurs.  La  république  serait 
mille  fois  préférable.  L’orateur  repousse  l’unité  du  corps  législatif  comme  il  a répudié  la 
république;  il  ne  veut  pas  un  régime  bâtard  qui  ne  serait  qu’un  acheminement  vers  la 
domination  étrangère,  vers  la  destruction  de  notre  indépendance.  Un  pays,  quoique  peu 
étendu,  doit  être  organisé  fortement.  Notre  ancienne  histoire  en  est  la  preuve;  nous 
avions  partout  division  du  pouvoir  populaire,  nous  avions  plusieurs  ordres  dans  la  prin- 
cipauté de  Liège. 

Je  regarderais  une  chambre  unique  comme  un  essai  dangereux  d’un  genre  particulier 
de  république.  Dès  lors  l’hérédité  daus  le  cher  de  l’État  ne  serait  plus  rien. 

Si  par  la  suite  vous  avez  un  enfant  appelé  au  trône,  la  chambre  unique  sera-t-elle  son 
tuteur?  Le  tuteur  dévorerait  les  droits  de  son  pupille;  bientôt  le  pupille  ne  serait  plus 
rien,  et  l’hérédité  ne  serait  dans  le  fait  qu’une  chimère. 

Si  l’on  n’adopte  qu’une  seule  chambre,  je  me  regarderai  comme  républicain;  je  deman- 
derai que  toutes  les  institutions  soient  dirigées  vers  le  système  républicain  le  plus  large. 

Dans  ce  cas,  je  le  déclare,  l'hérédité  dans  le  chef  ne  subsistera  pas  longtemps. 

Prenons-y  garde  : l’air  trop  vif  donne  la  mort,  ainsi  que  l’air  corrompu.  La  vie  se  con- 
serve dans  un  juste  milieu. 

m.  Camille  de  sM et  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  J’ai  appris  que 
dans  la  séance  d’hier  soir  un  orateur  a prétendu  que  j’avais  fait  l’éloge  du  régicide.  Ce 
reproche  est  tellement  grave,  messieurs,  que  je  crois  devoir  repousser  une  pareille  impu- 
tation. L’orateur  auquel  je  réponds  ne  m’a  pas  compris  ; en  parlant  de  la  révolution  fran- 
çaise, j’ai  dit  : En  93,  le  sceptre  de  Louis  XVI  se  brisa  dans  ses  mains , pour  le  bien 
du  monde.  J’ai  cité  un  fait,  ce  fait  a eu  d’heureux  résultats,  je  l’ai  dit  ; mais  il  n’est  pas 
entré  dans  ma  pensée  de  faire  l’apologie  du  régicide,  et  rien  dans  mon  discours  n’im- 
plique que  j’approuve  le  supplice  de  Louis  XVI. 

m.  le  grelle  : Je  demande  à répondre. 

m.  raikem  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre.  Messieurs,  dans  une  discussion 
comme  celle-ci,  on  n’en  finirait  plus  si  chacun  demandait  la  parole  pour  des  faits  person- 
nels, parce  qu’on  aurait  critiqué  telle  ou  telle  partie  de  son  discours.  Chacun  ici  pose 
son  système,  que  chacun  aussi  est  admis  à combattre.  Ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’à 
tout  instant  un  orateur  puisse  entraver  le  cours  de  la  discussion  sous  prétexte  d’expli- 
quer sa  pensée.  ( Appuyé ! appuyé!) 

M.  LE  GRELLE  insiste. 

plusieurs  voix  : C’est  inutile. 

m.  le  président  : La  discussion  ne  peut  pas  être  interrompue.  De  fait  personnel  en 
fait  personnel,  nous  n'en  finirions  plus. 

m.  gexdebikk  (père)  : J’ai  coutume  de  motiver  mon  vote  alors  que  je  pressens  qu’il 
sera  compté  dans  la  minorité. 

Nous  nous  sommes  constitués  en  société  politique  indistinctement  ; de  là  j’induis  que 
nous  devons  instituer  notre  magistrature  politique  sans  distinction  aucune.  Tous  les 
Belges  sont  membres  de  la  cité  également,  et  leurs  avantages  respectifs,  en  biens,  en  in- 
dustrie, en  capacités,  ne  sont  que  les  accessoires  de  l’honorable  qualité  de  citoyen  belge  ; 
l’unité  sociale  appelle, commande  même  l’unité  de  représentation;  une  seule  nation,  une 
représentation  uqique  pour  délibérer  les  lois,  un  seul  constitué  pour  en  garantir  l’exécution. 

L’écueil  de  la  précipitation,  l’abîme  des  effervescences  peuvent  être  prévus  et  écartés 
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par  les  formes  parlementaires,  sans  qu’il,  faille  une  double  représentation  d’une  société 
unique.Je  voterai  pour  une  seule  chambre,  sans  préjudice  aux  amendements  proposés  par 
notre  honorable  collègue  M.  Blargnies,  et  par  d’autres  qui  m’ont  précédé  à celte  tribune. 

On  appelle  M.  Werbrouck-Pielers  : il  est  absent. 

m.  lk  coûte  du  val  de  BEAULiEt  : Messieurs,  arrivé  à cette  tribune  où  m’amène  l’ob- 
jet de  la  délibération,  il  est  nécessaire  sans  doute  de  réclamer  votre  indulgence. 

Il  est  important,  dans  la  situation  où  se  trouve  l'assemblée  après  d’aussi  longues  dis- 
cussions, de  la  rassurer  en  lui  disant  sur-le-champ  que,  fidèle  au  précepte  et  à l’exemple 
de  mon  honorable  ami  M.  de  Lcuze,;e  serai  bref. 

Je  ne  vous  rappellerai  donc  pas  ce  qu’ont  dit  les  Adams,  les  Mounier,  les  Benjamin 
Constant,  les  Thiers,  les  Montesquieu  et  les  Franklin.  Je  ne  vous  parlerai  ni  de  la  consti- 
tuante, ni  des  autres  assemblées,  ni  des  causes  par  lesquelles  se  brisa  le  sceptre  dans  les 
mains  de  Louis  XVI. 

Je  crois  même  surabondant  d’essayer  en  ce  moment  de  résumer  les  diverses  opinions 
des  orateurs  qui,  depuis  plusieurs  jours,  ont  répandu  dans  cette  enceinte  tant  de  lumières 
sur  l'objet  que  vous  y traitez. 

Je  pense  que  chacun  de  nous  en  a profité  pour  former  ou  rectifier  son  opinion;  mais 
que  ce  dontil  s’agit  maintenant  serait  d’atténuer  par  des  concessions  mutuelles  une  diver- 
gence qui  pourrait  amener  à de  dangereux  résultats  et  quinesalisferail  personne  peut-être. 

La  sagesse,  le  calme  qui  caractérise  le  peuple  belge  me  porterait  à mettre  peu  d’intérêt 
à la  question  d’une  ou  de  deux  chambres. 

Mais  de  la  discussion,  il  résulte  pour  moi  seul,  je  dois  le  croire,  cette  pensée  : — L’ufi- 
lité d’une  première  chambre,  d’un  sénat,  a été  souvent  prononcée;  rarement  le  danger 
et  jamais  V inconvénient,  même  lorsque,  ainsi  que  nous  avons  lieu  de  l’espérer  par  les 
mesures  qu’il  vous  appartient  de  prendre,  sa  composition  est  bonne. 

C’est  une  sauvegarde  assurée,  nous  a-t-on  dit. 

En  effet,  sans  traitement,  sans  indemnité,  sans  hérédité,  exclu  de  tout  emploi  lucratif, 
le  sénateur  n'a  d’autre  appât  que  l’honneur  de  sa  position.  H ne  peut  être  appelé  que  par 
l’honneur.  Il  ne  viendra  pas  pour  en  trahir  les  principes,  et  par  là  même  détruire  tout  le 
prestige,  tout  l’avantage  de  cette  position. 

L’Angleterre,  la  France  ont  deux  chambres;  cette  institution  est  vantée,  et  commandée 
même  par  les  publicistes  les  plus  libéraux,  par  les  patriotes  les  plus  illustres;  vous  avez 
un  souverain  à choisir,  à appeler  peut-être;  ne  faut-il  pas  lui  présenter  des  institutions 
connues  et  rassurantes  ? l'Europe  même  doit  les  désirer. 

Le  souvenir  de  cette  première  chambre  qui  a été  qualifiée  ici  de  refuge  pour  les  gran- 
deurs déchues,  d'une  espèce  d'hôtel  d’invalides  civils,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  a 
laissé  des  traces,  et  les  bien  justes  craintes  qui  se  sont  manifestées  en  cette  circonstance 
peuvent  lui  être  en  grande  partie  attribuées. 

Sans  doute  celle-là  n’était  pas  même  une  nullité  nécessaire.  Mais  le  vice  était  dans  sa 
composition,  et  ce  vice,  sans  être  appelés  à le  réformer,  vous  le  ferez  avec  autant  plus  de 
facilité  qu’il  vous  est  indiqué  par  l’expérience. 

Il  sullU  de  s’entendre  maintenant  sur  les  moyens,  et  c’est,  ce  me  semble,  la  véritable 
question  qui  devrait  nous  occuper  maintenant. 

La  suppression  de  tous  traitements,  la  publicité  des  débats,  répondent  à bien  des  ob- 
jections. 

Un  sénat  qui  ne  coulera  rien,  attachera  davantage  encore  ceux  qui  le  composeront  au 
pays  auquel  ils  sont  déjà  liés  par  leurs  propriétés.  Il  ajoutera  les  liens  d’honneur. 

Une  seule  chambre,  a dit  un  orateur,  peut  être  pernicieuse.  On  ne  le  nie  point.  J’ai  con- 
fiance sans  doute,  mais  je  ne  crois  point  à l’infaillibilité  des  élections. 

Une  seule  chambre  peut  par  ce  mode  devenir  tout  aristocratique  ou  toute  démocratique  , 
par  suite  d’événements,  d’influences,  de  direction  données, et  parla  presse  même  peut-être. 
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J’aime  mieux  deux  garanties  qu’une  seule,  lorsqu’il  s’agit  du  bien,  du  salut  de  l’État. 

Au  reste,  messieurs,  je  suis  loin  de  partager  les  craintes  de  beaucoup  d’orateurs  sur 
la  représentation  due  à la  propriété.  Je  pense  qu'elle  existera  au  moins  autant  par  l’insti- 
tution d’une  cbambre  unique  que  par  l’établissement  d'une  chambre  exclusivement  pour 
elle.  Je  partage  ù cet  égard  l'opinion  émise  bler  avec  tant  de  clarté  par  M.  le  rapporteur 
de  la  section  centrale  (M.  Devaux),  sans  concevoir  l'effroi  manifesté  par  un  honorable 
membre  du  bureau. 

Je  crois  qu'au  lieu  d'appeler  en  grand  nombre  les  propriétaires  à la  représentation 
nationale  concentrée  dans  une  seule  chambre,  on  leur  dira,  s’il  y en  a une  seconde  : 
Passez  à celle  qui  vous  est  réservée.  Mais  cela  ne  sera  point  général  ; Il  faudrait  une 
révolution  morale  en  Belgique  pour  appeler  la  défiance  totale  sur  les  propriétaires  ter- 
riens, si  éminemment,  si  justement  populaires. 

J'ai  résolu  d’élre  bref  et  je  ne  m’abandonnerai  pas  i d'autres  dissertations  pour  moti- 
ver mon  opinion  favorable  à une  Institution  conservatrice  et  modératrice,  qu'à  moins 
d’une  composition  telle  que  je  me  refuse  & la  prévoir,  je  crois  ne  pouvoir  être  qu'utile  et 
nécessaire  comme  tiers  pouvoir.  Ce  n’est  guère  sans  elle  qu'une  discussion,  une  diver- 
gence de  volonté  se  termine  convenablement  ; il  faut  un  tiers  conciliateur. 

Bien  que  je  ne  partage  pas  la  pensée  que  les  sénateurs,  créatures  du  prince,  restent 
sous  sa  main,  je  crois  que  la  première  nomination  ne  doit  point  être  laissée  i un  chef  de 
l’État  qui,  étranger  au  pays,  devrait  s’en  remettre  pour  le  choix  è des  moyens  incer- 
tains. Et  je  désire  en  général  qu'on  mode  d’élection  de  candidats,  satisfaisant  à la  diver- 
gence des  voeux  émis  dans  cette  enceinte,  entre  au  moins  en  partie  dans  la  formation  du 
sénat,  et  cela  formera  sûrement  l’objet  de  propositions  d’amendement. 

La  nomination  è vie  me  semble  offrir  plus  de  garantie  qu’à  terme.  Et  je  sois  loin  de 
partager  l’affligeante  pensée  d'un  orateur  qui  a parlé  hier.  Je  pense  qu'on  trouvera  des 
hommes  d’honneur  4 vie. 

ne  Torris  parts  : Aux  voix  ! aux  voix  ! 

n.  chari.es  rogier  : Je  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  demande  à 
parler  pour  expliquer  mon  vote. 

*.  le  PRéstDEHT  : Vous  vous  êtes  fait  rayer. 

k.  Charles  RooiER  : En  renonçant  4 la  parole  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  je  me  ré- 
servais de  parler  aujourd'hui  ; d’ailleurs  je  serai  très-court. 

Messieurs,  votre  temps,  si  précieux  pour  le  pays,  et  des  occupations  multipliées 
m’Ioterdisent  de  longs  développements.  La  discussion  d'ailleurs  est,  comme  on  le  dit, 
épuisée;  et  l'assemblée  aussi  un  peu  épuisée  par  la  discussion. 

Une  chambre  haute  est  utile  comme  barrière  aux  décisions  d'entrainement  ou  de  sur- 
prise d’une  seule  cbambre.  Je  voterai  donc  pour  une  chambre  haute,  mais  je  la  veux  élue 
par  les  électeurs  de  la  chambre  basse;  je  la  veux  élue  pour  un  temps  déterminé. 

Je  soustrais  l’élection  au  pouvoir  royal,  parce  que  l’ayant  déclaré  héréditaire,  vous 
avez  fait  assez  pour  le  principe  de  stabilité,  et  je  demande  que  le  pouvoir  de  la  chambre 
haute  se  renouvelle  périodiquement,  parce  que  c'est  14  une  conséquence  toute  naturelle 
du  principe  de  l’élection. 

Seulement  il  faudra,  pour  le  candidat  4 la  chambre  haute,  des  conditions  plus  sévères 
sous  le  rapport  du  cens,  sous  le  rapport  de  l’ige. 

On  voit  que  mon  opinion  se  rapproche  de  celle  deM.  Blargnies,  si  ce  n’est  que  je 
n’accorde  pas  l’élection  de  la  chambre  haute  aux  états  provinciaux,  vu  l'inconvénient  de 
confier  aux  mêmes  mains  des  attributions  politiques  et  administratives  ; elle  se  rap- 
proche aussi  de  celledc  M.deMérode,slcen’estqueje  rejette  l'élection  des  fondions  4 vie. 

Jusqu'à  présent  je  n’ai  point  entendu  d'objection  contre  le  système  d’une  chambre 
haute  élective  ni  contre  sa  durée  limitée.  J’attendrai  qu'elles  soient  présentées  pour  les 
combattre  ou  pour  m’y  rendre. 
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m.  le  président  : La  parole  esta  M.  Goelhals. 
l’assejiblee  PRESQUE  ertiérb  : Aux  voix  ! aux  voix  ! la  clôture! 
v.  jean  coBTHALs  monte  à la  tribune.  (La  clôture!  la  clôture!) 
m.  forgeir  : J’ai  sacrifié  hier  mon  tour,  par  le  motif  que  les  orateurs  déjà  entendus 
ont  présenté  toutes  les  objections  possibles  sur  la  question,  et  que  depuis  longtemps  la 
discussion  n’a  pas  fait  un  pas;  je  crois  que  c’est  perdre  notre  temps  et  fatiguer  inuti- 
lement l’attention  du  congrès  que  de  poursuivre  la  discussion  générale,  d’autant  plus  que, 
dans  la  discussion  partielle  des  articles,  il  sera  permis  à chacun  de  présenter  de  nou- 
velles objections,  si  tant  est  que  quelque  chose  ail  échappé  à ceux  qui  ont  déjà  parlé. 
Par  ces  motifs,  je  demande  que  la  clôture  soit  prononcée. 
de  toutes  parts  : Appuyé  ! appuyé  ! 

m.  le  comte  de  celles  : Je  demande  la  parole  contre  la  clôture.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

m.  le  président  : On  peut  toujours  parler  contre  la  clôture. 
m.  le  comte  de  celles  : Messieurs,  dans  une  discussion  aussi  importante,  toutes  les 
opinions  doivent  être  entendues,  et  cela  ne  serait  pas  si  vous  en  prononciez  la  clôture 
dans  ce  moment-ci.  Je  ne  profilerai  pas,  messieurs,  de  cette  occasion  pour  rentrer  dans 
la  discussion  ; je  me  contenterai  de  vous  faire  observer  que  vous  venez  d’entendre  plu- 
sieurs orateurs  qui  ont  dit  des  choses  nouvelles,  auxquelles  il  est  essentiel  de  répondre. 
Voulez-vous  laisser  les  nouvelles  objections  sans  réponse,  et  ne  pas  entendre  le  débat? 
Vous  en  êtes  les  maîtres;  mais  il  me  semble,  puisque  des  orateurs  de  talent  ont  présenté 
les  difficultés  de  la  contestation  sous  un  nouveau  jour,  que  quelqu’un  au  moins  devrait 
s’emparer  de  la  discussion  pour  leur  répondre.  ( Mouvement  <? indécision.) 

m.  lebbau  : Je  ferai  remarquer  que  si  nous  nous  rangeons  de  l’avis  du  préopinanl, 
nous  allons  rentrer  dans  une  discussion  interminable.  En  effet,  M.  de  Celles  trouve  que 
quelques  orateurs  ont  dit  du  nouveau,  il  demande  à leur  répondre  : à notre  tour,  il  nous 
sera  permis  de  trouver  du  nouveau  dans  ce  qu’il  dira,  nous  aurons  le  droit  de  lui  répli- 
quer, et  ainsi  successivement.  De  celte  manière,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  vous 
n’entendiez  encore  trente  nouveaux  discours.  (Appuyé!  appuyé!  aux  voix ! aux 
voix!) 

m.  le  président  : Un  peu  de  silence,  messieurs,  s’il  vous  plaît.  Je  vais  consulter 
rassemblée. 

m.  vaîi  snick  : Je  demande  à parier  contre  la  clôture.  (Non!  non!  aux  voix!  — Tu- 
multe.) 

m.  de  robaulx  : Vous  avez  entendu  deux  orateurs  pour  la  clôture,  il  est  juste 

m.  le  PRésiDBRT,  avec  impatience  : En  définitive,  ce  sera  clôture  ou  non-clôture. 
(On  rit.) 

m.  de  robaulx:  M.  le  président  a raison;  cependant,  puisque  deux  orateurs  ont 
été  entendus  pour  la  clôture,  tandis  qu’un  seul  a parlé  contre,  il  serait  juste  d’en  entendre 
encore  un  dans  ce  dernier  sens.  Au  reste,  pour  mettre  tout  le  inonde  d’accord,  je  de- 
mande que,  puisque  M.  de  Celles  croit  nécessaire  de  répondre  aux  choses  nouvelles  qui 
ont  été  dites,  il  soit  admis  à faire  cette  réponse,  et  qu’un  orateur  de  l’opinion  contraire 
lui  réplique.  (Non!  non!  aux  voix  ! aux  voix!) 
m.  de  gerlache  : Je  demande  qu'on  accorde  la  parole  à M.  de  Celles, 
un  membrb  : Je  ne  m’opposerai  pas  à ce  qu’on  entende  M.  de  Celles,  et  pour  ma  part, 
j’aurais  beaucoup  de  plaisir  à l’entendre;  mais,  si  la  discussion  continue,  je  crois  injuste 
d’enlever  la  parole  aux  orateurs  inscrits,  et  je  demande  que  M.  Goethals  soit  entendu. 
(Appuyé!  Non!  non!  La  clôture!  Aux  voix!) 

m.  cbarlks  le  ho*  : Je  demande  à dire  quelques  mots  sur  la  clôture.  Messieurs,  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  faire  de  ceci  une  question  personnelle.  On  a demandé 
que  M.  de  Celles  fût  entendu;  je  serais  d’avis  qu’on  lui  accordât  la  parole,  mais  seule- 
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ment  après  que  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  auront  parlé.  Si  vous  la  lui  accordiez  dans  la 
position  actuelle,  vous  sembleriez  décider  que  la  clôture  viendrait  de  droit  immédiate- 
ment après.  (Non/  non!)  Messieurs,  il  me  semble  qu’il  est  dans  l’ordre,  et  c’est  un  usage 
suivi  en  France,  que  dans  une  discussion  générale  on  ne  prononce  qu’un  petit  nombre 
de  discours.  Cette  manière  ne  présente  aucun  inconvénient,  parce  que,  dans  la  discus- 
sion des  articles,  chacun  a la  faculté  de  revenir  au  moins  sur  un  point  particulier  de  la 
discussion  générale,  et  qu’ainsi  aucune  objection  ne  reste  sans  réponse,  aucun  système 
sans  développement;  on  a vu  très-souvent  des  orateurs  distingués  comme  Foy,  Ben- 
jamin Constant,  Casimir  Périer,  privés  par  la  clôture  d’ètre  entendus  dans  une  discus- 
sion générale.  Or,  ici  et  grâces  à la  prolongation  de  la  discussion  (dont  au  reste  je  n’ai 
pas  à me  plaindre,  puisqu’elle  m’a  fourni  l’occasion  de  dire  quelque  chose),  grâces,  dis-je 
à la  prolongation  de  la  discussion,  tout  le  monde  a eu  le  temps  s’éclairer;  celle  des  arti- 
cles jettera  encore  sur  la  question  de  nouvelles  lumières  : je  ne  verrais  donc  pas  grand 
inconvénient  à prononcer  la  clôture.  Je  ne  m’élève  pas  cependant  contre  ceux  qui  vou- 
draient encore  prolonger  la  discussion  : mais  si  l’on  entend  des  orateurs  nouveaux,  Il 
faut  nécessairement  permettre  de  leur  répondre.  (Aux  voix!  aux  voix!  la  clôture! 
— Le  tumulte  est  à son  comble;  M.  le  président  agile  la  sonnette  et  ne  peut  obtenir  le 
silence.) 

m.  le  président  : Je  ne  comprends  rien  à un  pareil  tumulte.  Messieurs,  un  instant  de 
silence. 

m.  de  vaux  : Lorsque  dix  membres  demandent  la  clôture,  elle  doit  être  mise  aux  voix. 
Depuis  longtemps  nous  discutons,  et  nous  discutons  inutilement  pour  savoir  si  elle  sera 
prononcée.  Je  demande  que  le  congrès  prononee. 

m.  le  président  lit  l’article  du  règlement  qui  veut  que  la  clôture  soit  mise  aux  voix 
lorsque  dix  membres  la  demandent.  Il  ajoute  : D’après  cet  article,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  consulter  l’assemblée. 

L’assemblée  entière,  moins  dix  ou  douze  membres,  se  lève  pour  la  clôture.  La  clô- 
ture est  prononcée.  (M.  Goelhals  descend  de  la  tribune.) 

m.  le  président  : J’ai  l’honneur  de  prévenir  l’assemblée  que  M.  de  Brouckere,  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  du  projet  d’organisation  de  la  garde  civique,  sera 
prêt  à faire  son  rapport  demain.  Je  demande  maintenant  si  l’assemblée  désire  qu’il  y ail 
séance  ce  soir.  (Non ! non!)  A demain  donc  à dix  heures.  Je  ferai  encore  une  demande  : 
Comment  le  congrès  désire-t-il  entamer  la  discussion  partielle  du  sénat?  Faut-il  d’abord 
aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  s’il  y aura  deux  chambres?  (Oui!  oui!  — Non  ! 
non  !) 

m.  le  comte  de  cblles  : Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question.  Messieurs, 
il  me  paraît  qu’il  faudrait  procéder  de  manière  à vider  le  débat  d’abord  sur  le  point  de 
savoir  s’il  y aura  un  sénat  ou  s’il  n’y  en  aura  pas.  On  a parlé  des  dangers  qu’il  y aurait  à 
l’établissement  d’une  seule  chambre  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  J’ai 
entendu  les  mots  de  dangers  intérieurs  et  extérieurs  : ces  mots  peuvent  avoir  fait  im- 
pression; il  sera  donc  convenable  de  savoir  bientôt  si  nous  sommes  décidés  à les 
affronter:  le  moyen  pour  cela,  c’est  de  décider  avant  tout  s’il  y aura  une  ou  deux 
chambres. 

On  dit  qu’en  présence  de  l’Europe (A  la  question!  à la  question  ! Tumulte, inter- 

ruption. — .V.  de  Celles  descend  de  la  tribune .) 

m.  crarles  de  broccrere  : Si  vous  commencez  par  décider  que  vous  aurez  une 
chambre  haute,  vous  vous  exposez,  dans  quelques  jours  d’ici,  à être  obligés  de  casser 
votre  propre  décision.  La  discussion  vous  a prouvé  qu’il  y avait  deux  systèmes  différents 
sur  la  composition  du  sénat,  et  chacun  tient  tellement  à son  système  qu’on  dit  : Je  veux 
du  sénat,  mais  à telles  et  telles  conditions;  sinon  je  n’en  veux  pas.  Dans  la  discussion  des 
articles  il  faudra  nécessairement  que  l’un  ou  l’autre  triomphe  : dès  lors,  les  partisans  de 


Digitized  by  Google 


- 812  — 


tel  ou  tel  système  n’approuvant  pas  celai  que  le  congrès  aura  adopté,  se  réuniront  à ceux 
qui  ne  veulent  qu'une  chambre,  et  rejetteront  le  sénat  lorsqu’on  volera  sur  l’ensemble.  Il 
est  donc  rationnel  de  commencer  par  s’entendre  sur  un  système.  Mais  décider  aujourd'hui 
qu'il  y aura  deux  chambres,  pour  être  obligé  plus  lard  de  prendre  une  décision  contraire, 
c’est  aller  à l’absurde.  (Murmures.) 

*.  le  picsiDBST : Silence,  messieurs! 
k.  roRuEi  a : Je  demande  la  parole. 

m.  oevaux  : l.a  marche  proposée  par  M.  le  président  ne  présente  aucun  inconvénient; 
avant  de  s'occuper  de  la  composition  du  sénat,  il  faut  savoir  s'il  y en  aura  un.  Mous  igno- 
rons encore  de  quel  côté  se  trouvera  la  majorité  ou  la  minorité  sur  cette  question  ; s’il  y 
a une  majorité  pour,  il  faut  savoir  comment  on  composera  le  sénat.  Alors  on  éprouvera 
davantage  la  nécessité  de  s’entendre  ; je  prévois  que  cela  ne  sera  pas  facile  : la  discus- 
sion pourra  être  orageuse,  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  suivre  un  ordre  qui  est 
évidemment  le  plus  logique.  Si  nous  ne  pouvons  nous  entendre,  nous  recommencerons. 
En  suivant  une  autre  marche,  nous  nous  engagerions  dans  des  discussions  vaines,  puis- 
qu’il pourrait  arriver  qu’après  avoir  voté  article  par  article  sur  la  composition  du  sénat, 
nous  le  rejetterions  en  votant  sur  l’ensemble.  (Appuyé  ! appuyé!) 
a.  le  président  : M.  Forgeura  demandé  la  parole. 

a.  forcecr  : Après  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant,  ce  que  j’avais  à dire  est  inutile; 
cependant,  puisqu’on  veut  bien  m’entendre,  j’ajouterai  que  si  l'on  considère  le  vote  que 
nous  allons  émettre  comme  provisoire,  en  sorte  que  si  plus  tard  la  majorité  ne  s'entend 
pas  sur  un  système  de  composition  de  la  chambre  haute,  on  puisse  en  revenir  au  système 
d'une  chambre  unique,  jen’y  vois  aucun  inconvénient.  Mais  si  la  chose  n’est  pas  entendue 
ainsi,  et  que  l'on  veuille  d’ores  et  déjà  lier  la  majorité,  je  crois  devoir  protester  contre 
cette  manière  de  procéder. 

a.  le  prEsidevt  : Nous  ne  nous  engageons  à rien  par  le  mode  que  je  propose.  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que,  par  cela  seul  qu’on  ne  s'entendra  pas  sur  un  système  de  compo- 
sition du  sénat,  il  n’y  aura  pas  de  première  chambre,  car  c’est  comme  si  l’on  disait  que 
si  nous  ne  nous  entendions  pas  sur  la  composition  de  la  chambre  élective,  il  n’y  en  aurait 
pas  non  plus.  (On  rit.)  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  fourvoyer  dans  une  matière' aussi 
grave  : si  nous  ne  nous  entendions  pas  bien,  Il  pourrait  en  résulter  des  conséquences 
dont  nous  aurions  plus  tard  à rougir. 

m.  vau  xeekex  : Il  me  semble,  messieurs,  que  nous  nous  fourvoyons  : lorsque  M.  de 
Brouckere  propose  d’ajourner  la  question  de  savoir  s’il  y aura  une  chambre  haute,  que 
fait-il?  Il  veut  que  nous  renvoyions  à un  autre  jour  une  question  qu’il  faudra  toujours 
décider  la  première;  car  il  faudra  de  toute  nécessité  commencer  par  là.  Nous  aurons  beau 
discuter  sur  la  composition  du  sénat,  nous  n'en  serons  pas  moins  obligés  de  décider 
avant  tout  s’il  y en  aura  un.  Uuantà  ce  qu’a  dit  M.  Forgeur  que  nous  pouvons  voter  sur 
la  question  sans  nous  lier,  il  est  bien  entendu  qn'aussi  longtemps  que  le  congrès  n'aura 
pas  rendu  une  décision  définitive  et  irrévocable,  celte  décision  sera  soumise  à celle  que 
nous  porterons  sur  l’ensemble  du  projet;  et,  quant  à la  question  de  la  composition  du 
sénat,  dire  que  nous  révoquerions  notre  décision,  si  nous  ne  nous  entendions  pas  sur  un 
système,  c'est  une  illusion  ; nous  ne  révoquerions  pas  notre  décision  : elle  tomberait 
d'elle-même,  elle  deviendrait  caduque,  inutile,  voilà  tout.  (Appuyé!  appuyé!) 

>.  le  frEsidext  : Dans  une  question  aussi  importante,  je  ne  veux  rien  prendre  sur 
moi,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m’accuser  d’avoir  donné  à la  discussion  une  mauvaise 
direction;  je  désire  être  éclairé  sur  la  question,  et  que  la  discussion  s’ouvre  là-dessus, 
line  discussion  s’engage  dans  laquelle  on  entend  MM.  de  Robaulx  et  Forgeur. 
L’assemblée  décide  qu’avant  d'examiner,  article  par  article,  le  projet  de  la  section 
centrale,  il  sera  voté  par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s’il  y aura  deux 
chambres  ou  non. 
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m.  le  président  : On  va  procéder  à l'appel  nominal;  voici  comment  la  question  sera 
posée  : Y aura-t-il  un  sénat?  J’invite  MM.  les  membres  qui  n’ont  pas  signé  la  liste 
à venir  la  signer  de  suite. 

m.  trestesaux  : Pourquoi  ne  vote-t-on  pas  par  assis  et  levé?  (A 'on!  non!) 

m.  le  président  : Ceux  qui  sont  pour  deux  chambres  répondront  pour  et  les  autres 
contre. 

m.  claes  (d’Anvers)  : La  décision  que  nous  allons  rendre  sera-t-elle  définitive? 
(Son  ! non  /) 

m.  le  président  : C’est  décidé. 

m.  de  brouckere  : Messieurs... 

de  toutes  parts  : Aux  voix!  aux  voix! 

L’assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  que  le  vote  ne  sera  que 
conditionnel. 

On  procède  à l’appel  nominal  ; 190  membres  y répondent  : 128  votent  pour , 62  contre; 
en  conséquence  le  congrès  décide  qu’il  y aura  un  sénat. 

Ont  volé  pour  le  sénat  : MM.  Wyvekens,  de  Roo,  Blargnies,  Dehcmplinne,  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem,  Buylaert,  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  Coppieters,  Bau- 
gniet,  Le  Bègue,  Allard,  le  baron  de  Slassart,  Thorn,  Marlet,  de  Decker,  Roeser,  Jacques, 
François,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Hennequin,  Jollrand,  Speelman-Rooman,  le  comte 
Cornet  de  Grez,  Berger,  LesafTre,  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne,  Maclagan,  de  Lehaye, 
Masbourg,  Gustave  de  Jonghe,  de  Sebille,  Domis,  Le  Grelle,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay, 
Vandenbove,  Huysman  d’Annecroix,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Pirmez,  Raikem, 
Devaux,  d’Hanis  vau  Cannart,  Thienpont,  le  marquis  de  Rodes,  le  comte  Duval  de  Beau- 
lieu,  de  Rouillé,  le  baron  Beyls,  Bosmans,  Van  Innis,  le  comte  d’Ansembourg,  Albert 
Cogels,  le  comte  de  Rencsse,  Van  Meenen,  le  comte  d’Arschot,  Claus,  Béthune,  Cauvin, 
l’abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  l’abbé  Vander  Linden,  Lccocq,  le  baron  Osy,  de  Man,  le 
baron  Van  Volden  de  Lombcke,  Serruys,  le  baron  de  Sécus  (père),  Helias  d’Huddeghem, 
Nothomb,  le  baron  de  Coppln,  Henri  de  Brouckere,  le  baron  Surlet  de  Chokier,  le  comte 
Félix  de  Mérode,  de  Tiecken  de  Terhove,  d’Marligny,  Hippolyte  Vilain  XIIII,  Eugène  de 
Smet,  Teuwens,  Goelhals-BisschofT,  Werbrouck-Pieters,de  Selys  Longchamps,  Lefebvre, 
le  baron  Joseph  d’Hooghvorsl,  l’abbé  Van  Crombrugghe,  l’abbé  Wallaert.  le  baron  Fré- 
déric de  Sécus,  Destouvelles,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  d'Hanens-Peers,  le  comte 
de  Bergeyck,  le  baron  de  Viron,  le  comte  de  Baillet,  Mulle,  de  Ville,  Henri  Cogels,  le 
vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Charles  Le  Hon,  Trentesaux,  Simons,  Théophile  Fallon, 
de  Ryckere,  Henry,  de  Muelenacre,  le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega,  Surmont  de 
Volsberghe,  Peltens,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  Charles  Rogier,  l’abbé  Pollin,  Du  Bois, 
le  baron  de  Terbecq,  Du  Bus,  Janssens,  François,  Lebon,  de  Coninck,  le  baron  de  Leuze, 
le  baron  de  Woeimont,  le  comte  de  Quarré,  Annez  de  Zillebeecke,  Joos,  Nagelmackers, 
Vergauwen-Goelhals,  de  Langlie,  de  Bebr,  de  Scbiervel,  Olislagers  de  Sipernau,  Morel- 
Danheel,  Lebeau,  de  Gerlache,  le  comte  Werner  de  Mérode,  le  comte  de  Jonghe 
d’Ardoye. 

Ont  volé  contre  le  sénat  : MM.  Thonus,  Gelders,  de  Labeville,  Gendebien  (père),  de 
Robaulx,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  Vander  Belen,  Forgeur,  l’abbé  Verbeke,  Van 
der  Looy,  Ooms,  Fendius,  Van  Snick,  Leclerq,  Jean- Baptiste  Gendebien,  de  Nef,  Del— 
warde,  Beaucarne,  Le  Bon,  Deleeuw,  Charles  de  Brouckere,  Defacqz,  Wannaar,  Charles 
Coppens,  l’abbé  de  Foere,  Alexandre  Rodenbach,  Fransnian,  le  baron  d’Huart,  l’abbé 
Dehaerne,  Blomme,  Dumont,  Fleussu,  Liedts,  Nopener,  Camille  de  Smet,  Watlet,  Bar- 
banson,  Deslriveaux,  Verwilghen,  Peemans,  Dams,  Alexandre  Gendebien,  de  Thier, 
l’abbé  Andries,  Jean  Goelhals,  David,  Pirson,  Seron,  Frison,  Lardinois,  Nalinne,  Claes 
(d’Anvers),  Collet,  Davignon,  l’abbé  Verduyn,Buyse-Verscheure,  l’abbé  Joseph  de  Smet, 
Vandorpe,  Constantin  Rodenbach,  Bredart,  le  comte  de  Celles,  Gofflnt. 
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Séance  du  16  décembre  1830. 

Article  53. 

L’art.  87  du  projet  de  la  commission  était  conçu  de  cette  manière  : 

« Art.  87.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat  et  choisis  dans  toutes  les  provinces, 
en  observant,  autant  que  possible,  la  proportion  de  leur  population.  > 
h.  lk  piésidiht  : Je  demanderai  maintenant  quel  ordre  il  faudra  suivre.  On  m'a  remis 
plusieurs  amendements  : faut-il  donner  lecture  des  amendements,  où  attendre  après  le 
vote  sur  la  proposition  de  la  section  centrale  ? 
plusieurs  voix  : Il  faut  commencer  par  les  amendements. 

a.  var  sxicx  : Il  y a des  personnes  qui  doutent  (vive  interruption),  il  s’est  élevé  des 
doutes  sur  la  question  de  savoir  si  la  décision  prise  hier  soir  sur  le  sénat  est  définitive, 
on  toutes  parts  : Non!  non! 

m-  le  PKÉswtsT  : Il  ne  peut  pas  exister  de  doutes  à cet  égard.  Voici  le  premier  amen- 
dement qui  m’a  été  remis,  il  est  de  M.  le  baron  Beyts  : 

• Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
présentée  par  les  électeurs  qui,  dans  chaque  cbcf-licu  d’arrondissement,  concourent  à la 
nomination  des  membres  de  la  chambre  élective.» 

Cet  amendement  csl-ll  appuyé?  (Oui!  oui  I Non  ! non!  U règne  dans  t’assemblée 
des  signes  évidents  d’indécision.) J’avoue  mon  embarras,  messieurs;  Il  y a tant  d’amen- 
dements, que  si  on  les  lit  tous  de  suite,  nous  ne  saurons  plus  nous  y reconnaître. 

m.  de  robaulx  : Nous  devrions  d'abord,  ce  me  semble,  nous  occuper  de  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale.  (\'on  ! non  ! les  amendements  ! ) 
m.  le  prSsidert  : Silence  donc,  messieurs!  laisser  parler. 
m.  de  robaulx  : Il  faudrait  s’occuper  d’abord  de  l’article  premier  et  des  amendements 
et  sous-amendements  qui  y sont  relatifs,  et  laisser  les  amendements  relatifs  aux  articles 
suivants,  pour  s'en  occuper  quand  la  discussion  s’ouvrira  sur  ces  articles. 

a.  le  président  : D’accord,  mais  le  difficile  est  de  distinguer  les  amendements  des 
sous-amendements  : on  va  commencer  par  les  lire  tous. 

a.  le  vicomte  charles  viLAiR  xini,  secrétaire,  donne  lecture  des  amendements 
suivants  : 

M.  le  baron  Beyts  propose  è l’article  premier  l'amendement  ci-après  : 

< Lessénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sur  une  liste  triple  de  candidats,  pré- 
sentée par  les  électeurs  qui,  dans  chaque  chef-lieu  d’arrondissement,  concourent  i la 
nomination  des  membres  de  la  chambre  élective.  > 

M.  Blargnies  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

< Les  membres  de  la  chambre  haute  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux  à raison 
de  la  population  de  chaque  province.  » 

M.  Jollrand  propose  de  remplacer  dans  l'amendement  de  M.  Blargnies,  les  mots  : sont 
élus  par  les  conseils  provinciaux,  par  ceux  de  : sont  élus  par  les  collèges  électoraux 
qui  élisent  l'autre  chambre. 

M.  Lebeau  propose  d’ajouter  ù l'article  premier  du  projet  de  la  section  centrale  le  pa- 
ragraphe suivant  : 

> Cependant  les  quarante  premiers  sénateurs  seront  nommés  par  le  congrès  national, 
ils  devront  réonir  les  conditions  d’habililé  requises  par  la  présente  constitution. 

> Toute  fonction  salariée,  révocable  par  le  chef  de  d'Etat,  autre  que  celles  de  ministre, 
d’ambassadeur,  d’officier  général  de  terre  et  de  mer,  est  incompatible  avec  la  dignité  de 
sénateur.  > 

!d.  Jacques  propose  un  amendement  en  ces  termes  : 
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• Les  sénateurs  sont  nommés  à vie  moitié  par  le  chef  de  l'Etat,  moitié  par  la  etiambre 
élective,  parmi  des  candidats  présentés  en  nombre  triple  par  les  conseils  provinciaux. 

> Le  nombre  des  sénateurs  est  fixé  par  province  à raison  d’un  par  cent  mille  Imcs. 

> Lorsque  les  circonstances  l’exigent  et  que  le  chef  de  l’Etat  ou  la  chambre  élective  le 
déclare,  le  sénat  est  doublé  par  l’adjonction  d’un  pareil  nombre  de  sénateurs  extraordi- 
naires qui  sont  nommés  directement  par  les  conseils  provinciaux,  et  qui  ne  siègent 
qu’un  an.  > 

m.  lk  paSsinrvT  : Messieurs,  je  sens  toute  mon  insuffisance,  et  je  ne  peux  dissimuler 
mon  embarras,  en  présence  des  difficultés  de  la  marche  à suivre.  C’est  la  première  fois 
que  j’ai  l'bonneur  de  présider  une  assemblée  législative,  et  c'est  aussi  la  première  rois 
qu’en  Belgique  on  a vu  une  aussi  grande  intempérance  d'amendements  (hilarité générale 
et  prolongée);  je  conviens  de  mon  Incapacité  à débrouiller  ce  chaos  : j’ai  besoin  de 
votre  indulgence,  et  je  vous  prie  de  m’aider  à sortir  d’embarras. 

x.  le  barou  de  stassakt  : Messieurs,  maintenant  que  nous  avons  reconnu  l’utilité 
d’un  sénat,  léchons  de  nous  mettre  d’accord  sur  sa  composition,  et  si  les  sacrifiées  mu- 
tuels de  quelques  nuances  d’opinions  deviennent  indispensables,  Je  suis  prêt  à donner 
l’exemple.  Voici  néanmoins  ma  manière  d’envisager  la  chose  : je  désirerais  que  les  élcc  - 
leurs,  chargés  du  choix  des  membres  de  la  chambre  populaire,  fussent  appelés  è former, 
tous  les  cinq  ans,  des  listes  de  candidats  en  nombre  triple  pour  chaque  place  de  sénateur 
dévolue  è leur  province;  l’âge  et  la  quotité  d’impôts  nécessaires  seraient  déterminés. 
C’est  sur  ces  listes  que  le  chef  de  l’Etat  choisirait  les  sénateurs,  en  cas  de  première  no- 
mination, en  cas  de  remplacement  pour  cause  de  décès  (car  je  voudrais  que  ces  dignités 
fussent  à vie),  ou  bien  en  cas  de  fournées,  lesquelles  ne  pourraient  se  faire  qu’avec  l'au- 
torisation de  la  chambre  populaire  qui,  par  le  fait  de  celte  adhésion,  serait  dissoute. 
Il  faudrait  encore,  afin  d'éviter  une  fournée  devenue  peut-être  inutile,  qu’elle  fût  éga- 
lement admise  par  la  chambre  renouvelée.  ( Appuyé I appuyé!) 

k.  le  pRtsioBVT  : Mais  c’est  une  prière  de  faire  des  sacrifices  mutuels  ; ce  n’est  pas 
ou  amendement. 

a.  le  baror  ns  STASSAKT  : C’est  une  prière  sans  contredit,  mais  cette  prière  ren- 
ferme des  propositions. 

a.  vak  xeexe*  : Je  ferai  remarquer  que  la  proposition  dont  M.  de  Stassart  vient  de 
nous  donner  lecture,  est  un  système  tout  nouveau.  Ce  n'est  donc  pas  un  amendement, 
et  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper;  nous  en  sommes  aux  amendements  proposés 
sur  l'article  premier  de  la  section  centrale;  maintenant,  pour  procéder  avec  ordre  il 
s’agit  de  se  décider  sur  la  question  de  priorité  entre  les  quatre  amendements.  Quant  è 
moi,  je  vole  pour  la  priorité  en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Blargnies. 

*.  Charles  le  box  : Je  suis  de  l’avis  de  l'honorable  préopinanl  que  nous  avons  une 
question  de  priorité  é résoudre  ; mais  je  pense  que  notre  choix  entre  les  divers  amen- 
dements doit  être  fait  d’une  manière  plus  générale.  Voici  le  projet  que  j’aurai  l'honneur 
de  soumettre  au  congrès.  Puisqu'il  s’agit  de  décider  une  queslion  de  priorité  entre  les 
amendements,  Il  faut  arrêter  que  les  premiers  amendements  à mettre  aux  voix  seront 
ceux  qui  s'éloigneront  le  plus  du  projet  de  la  commission  centrale;  par  ce  moyen  nous 
arriverons  h nous  en  rapprocher  insensiblement  : il  est  facile  de  discerner  du  premier 
coup  d’oeil  les  amendements  i choisir.  La  section  centrale  veut  que  le  sénat  soit  à la 
nomination  du  chef  de  l’État;  l’amendement  qui  s’éloigne  le  plus  de  l’article  premier  est 
celui  qui  veut  faire  nommer  les  sénateurs  par  des  collèges  électoraux.  Après  celui-lâ, 
celui  qui  s’éloigne  le  plus  du  projet  est  celui  qui  veut  en  confier  la  nomination  aux  con- 
seils des  provinces;  vient  ensuite  celui  qui  veut  que  la  nomination  soit  faite  par  le  chef 
de  l'État  sur  une  liste  triple  de  candidats,  et  ainsi  Insensiblement  nousnous  rapprochons 
vers  le  projet,  en  sorte  que,  si  tous  les  amendements  sont  rejetés,  l'adoption  de  l’article  de 
la  section  centrale  sera  presque  assurée.  ( Appuyé ! appuyé!) 
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m.  de  m elesikbe  : Messieurs,  le  préopinant  vous  a proposé  de  décider  la  question 
de  priorité  en  faveur  de  l'amendement  qui  s’éloigne  le  plus  du  projet  ! le  moyen  est  bon, 
mais  je  crois  que,  lorsqu'il  s’agira  de  sous-amendements,  cette  manière  pourra  entrainer 
des  discussions  interminables.  D’après  les  règles  établies,  les  amendementsdoivenl  être 
mis  aux  voix  avant  la  question  principale,  les  sous-amendements  avant  les  amende- 
ments. Je  désire  que  l’on  se  conforme  à celte  règle  générale,  mais  je  voudrais  que  la 
préférence  fût  accordée  au  premier  amendement  remis  à M.  le  président.  Les  sous- 
amendements  seraient  discutés  avant,  en  accordant  la  priorité  à celui  qui  s’écarterait  le 
plus  de  la  rédaction  primitive.  Je  vote  donc,  pour  que  la  discussion  ne  se  renouvelle  pas, 
que  le  congrès  adopte  en  règle  générale  que  l’amendement  remis  le  premier  sera  le  pre- 
mier discuté.  (Appuyé!  appuyé!  ) 

x.  le  Binon  ns  stcis  (père)  propose  de  nouveau  une  commission  à laquelle  seraient 
renvoyés  tous  les  amendements.  Cette  commission  présenterait  un  moyen  de  conciliation 
entre  les  amendements  et  désignerait  ceux  par  lesquels  il  faudrait  commencer. 

h.  le  Binon  betts  dit  qu'avec  les  moyens  indiqués  jusqu’ici  il  ne  croit  pas  qu’on 
puisse  sortir  de  la  difficulté. 

m.  devii'x  : Je  crains  fort  qu'au  lieu  d’abréger  la  discussion  on  ne  l’allonge  indéfini- 
ment. Le  règlement  veut  que  l’on  mette  aux  voix  les  amendements  de  l’article  ; que  l’on 
mette  aux  voix,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'on  discute.  Dans  ce  moment  U s’agit  de 
discuter  l’article  premier,  non  pas  d'aller  aux  voix.  Quand  II  faudra  en  venir  11,  ce  sera 
le  moment  de  choisir  entre  les  divers  amendements:  sans  cela  nous  aurions  des  discus- 
sions interminables.  En  effet,  le  moyen  de  combattre  un  amendement  est  de  soutenir  un 
amendement  contraire.  Or,  celui  qui  voudra  combattre  un  amendement  développe  un 
système  conforme  à l’amendement  qu’il  propose  lui-même.  Lorsque  ensuite  viendra  le 
tour  de  son  amendement,  il  le  développe  une  seconde  fois,  et  le  peut  une  troisième 
encore  s'il  veut  combattre  le  troisième  amendement  qui  serait  proposé.  Voyex  où  cela 
nous  mènerait.  Je  crois,  messieurs,  que  nous  pouvons  discuter  les  amendements  dans 
l’ordre  qu'on  voudra  ; mais  dans  ce  moment  il  convient  d’établir  la  discussion  et  sur  l'ar- 
ticle et  sur  les  amendements.  M.  de  Sécus  nous  a fait  une  proposition  qui  me  semble 
très-sage,  et  je  ne  sais  pas  si  plus  tard  vous  ne  serez  pas  obligés  d’y  revenir.  Il  y a trois 
ou  quatre  opinions  distinctes  sur  la  question  ; je  crois  que  si  on  nommait  une  commission 
etqu’on  en  prit  les  membres  dans  les  diverses  opinioos,  Ils  pourraient,  par  des  conces- 
sions mutuelles,  opérer  un  rapprochement.  Cela  abrégerait  beaucoup  et  serait  bien  plus 
désirable  qu’une  discussion  dont  je  ne  vois  pas  l'issue. 

m.  naisse  : line  commission  est  inutile,  parce  qu’après  qu’elle  nous  aurait  présenté 
ses  conclusions,  cela  n'empécherait  pas  les  membres  du  congrès  de  faire  d’autres  amen- 
dements sur  lesquels  on  se  diviserait  encore. 

m.  le  rnésiDEST  : Si  nous  voyons  partout  des  embarras,  franchissons-les  une  fois 
pour  toutes,  en  discutant  le  premier  amendement.  Nous  arriverons  toujours  bien  à un 
résultat. 

m.  FoEGEin  : Discutons  le  premier  amendement. 

>.  cniELEs  le  nos  : Permeltez-moi  de  faire  une  observation,  c’est  que  la  question 
principale  qui  naît  de  l’art.  1*r  n’a  pas  encore  été  discutée.  C’est  par  11  cependant  qu’il 
faudrait  commencer;  car,  si  nous  commençons  par  discuter  les  amendements,  nous  pre- 
nons la  partie  pour  négliger  le  tout  : remarquez  d’ailleurs  que  ce  que  je  propose,  sim- 
plifie beaucoup  notre  travail.  En  effet,  si  on  discute  les  amendements,  il  y aura  autant  de 
discussions  que  d'amendements.  Ainsi,  s’il  y a cinq  amendements,  il  est  probable  que 
nous  aurons  au  moins  ciDq  orateurs  : pour  régulariser  nos  opérations,  je  propose  qu’au 
lieu  d’ouvrir  la  discussion  sur  les  amendements,  elle  soit  ouverte  sur  l’article  1";  lorsque 
cette  discussion  sera  finie,  alors,  comme  l’a  dit  M.  Devaux,  viendra  la  mise  aux  voix  sur 
les  amendements,  et  si  nous  suivons  l’ordre  méthodique  que  j’ai  indiqué,  toutes  les  diffi- 
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cullés  s’aplaniront.  Nous  commencerons  par  les  amendements  les  plus  éloignés  du  sens 
de  l’article  1er;  nous  nous  en  rapprocherons  à mesure  que  les  amendements  les  plus 
éloignés  seront  écartés,  et  par  cette  gradation  logique  nous  arriverons  à la  question 
principale. 

x.  lb  baron  beyts  : Ma  proposition  est  une  modification. 

x.  jottrand  : On  pourrait  discuter  la  question  tout  entière;  on  pourrait,  «dis-je, 
en  adoptant  ce  mode,  arriver  à un  certain  rapprochement,  parce  qu’un  rapprochement 
est  possible. 

x.  forge i r : Dans  tous  les  pays,  la  discussion  commence  par  les  amendements;  mais 
ici  ce  ne  sont  pas  des  amendements,  ce  sont  des  systèmes  nouveaux  : il  faut  donc  suivre 
l’ordre  logique  et  discuter  la  proposition  elle-même,  ensuite  viendront  les  amendements 
dans  le  cours  du  débat.  {Appuyé.) 

x.  trentesalx  : Le  préopinant  a précisément  dit  ce  que  je  me  proposais  de  dire, 
x.  de  roo  donne  quelques  explications. 

m.  charles  rogier  pense  que  l'on  peut  abréger  la  discussion  ; il  u’y  a que  deux  sys- 
tèmes : l’un  qui  veut  que  les  sénateurs  soient  nommés  par  le  chef  de  l’Étal,  l’autre  qui 
repousse  toute  intervention  de  ce  chef.  II  faut  classer  chaque  amendement  et  le  rattacher 
au  système  dont  il  se  rapproche,  (/imr  voix  la  priorité!) 
x.  trentesaex  s’oppose  à ce  mode  et  demande  la  discussion  des  amendements, 
x.  destoi  yklles  pense  qu’il  y a un  mode  qui  domine  tous  les  autres  et  tend  à abréger 
les  opinions.  Il  développe  cette  pensée. 

x.  charles  rogier  : On  doit  admettre  le  chef  de  l’État...  {L'orateur  est  interrompu 
par  les  conversations  particulières.) 
x.  porgetr  parie  au  milieu  du  bruit. 

x.  jottrand  demande  la  parole  pour  son  amendement,  dont  le  but  ne  détruit  pas.... 
x.  le  president  : Permettez,  messieurs,  il  faut  en  finir. 

x.  van  snick.  émet  une  opinion  qu’il  développe  au  milieu  de  bruits  continuels,  de 
conversations  animées  et  de  mouvements  non  équivoques. 

x.  le  président  : Un  instant  de  silence!  L’assemblée  accueille  toujours  certains  ora- 
teurs avec  défaveur,  c’est  inconvenant;  ceux  qui  ne  sont  pas  d’avis  de  leur  accorder 
attention  peuvent  se  taire;  je  demande  que  l’on  se  recueille  et  que  I’od  conserve  le  calme 
digne  de  notre  mission. 

L’assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera  ouverte  sur  Part.  1er  de  la  section 
centrale;  qu’on  pourra  parler  pour  ou  contre  les  amendements  annoncés,  et  que  pour  la 
mise  aux  voix  on  donnera  la  priorité  à l’amendement  qui  s’éloignera  le  plus  du  projet  de 
la  section  centrale. 

x.  le  président  donne  une  seconde  lecture  de  l’art.  4tr  du  projet, 
x.  wyvekens,  qui  avait  demandé  la  parole,  y renonce, 
x.  le  président  : La  parole  est  à M.  Joltrand. 

x.  le  vicomte  charles  vilain  xiii i , secrétaire  : Il  vient  de  nous  arriver  deux 
amendements. 

x.  le  président,  avec  un  mouvement  d’impatience  : Encore!  (On  rit.) 
x.  le  vicomte  charles  vilain  xini,  secrétaire  : De  compte  fait,  nous  en  avons 
sept. 

M.  le  baron  de  Stassart  propose  comme  amendement  : 

« Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  et  choisis  dans  toutes  les  provinces 
d’après  leur  population,  sur  une  liste  de  candidats  en  nombre  triple,  à former  tous  les 
cinq  ans,  par  les  électeurs  chargés  de  choisir  les  membres  de  la  chambre  populaire.  * 
M.  le  comte  Félix  de  Mérode  et  H.  Charles  Hogier  proposent  un  autre  amendement 
ainsi  conçu  : 

« Les  sénateurs  sont  nommés  par  les  électeurs  qui  choisissent  les  députés  à la 
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seconde  chambre  et  lorsque  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  la  nomination  de 
ces  députés.  • 

*.  jottravd  : La  discussion  des  trois  jours  précédents  m’a  prouvé  qu'il  y avait  ua 
moyen  de  concilier  les  opinions  de  beaucoup  de  députés,  non-seulement  parmi  ceux  qui 
ont  volé  pour  deux  chambres  sans  s’accorder  sur  le  mode  de  composition  du  sénat,  mais 
encore  parmi  les  partisans  d’une  chambre  unique.  Ces  derniers  ne  proscrivent  en  général 
le  sénat  que  par  la  crainte  de  voir  consacrer  dans  notre  constitution  des  privilèges  aris- 
tocratiques. Un  grand  nombre  de  partisans  des  deux  chambres  ne  demandent  de  leur  côté 
ces  deux  chambres  que  pour  avoir  une  garantie  de  maturité  et  de  calme  dans  les  discus- 
sions et  les  résolutions  législatives. 

Le  moyen  de  fusion  entre  ces  deux  nuances  d'opinions  qui,  réunies,  formeraient  évi- 
demment une  grande  majorité  dans  l’assemblée,  c’est,  me  semble-t-il,  d’admettre  un 
sénat  choisi  par  les  électeurs  ordinaires,  parmi  les  éligibles  d’un  certain  âge  et  d’une 
certaine  fortune.  Ile  celle  manière  le  principe  de  ceux  qui  regardent  fa  nation  Mge 
comme  un  tout  homogène  où  l’on  n’aperçoit  aucune  spécialité  bien  tranchante  ni  de  ciste 
ni  d’intérêts,  ce  principe,  dis-je,  serait  respecté,  parce  que  l’élection  du  sénat,  laissée  aux 
élecleurs  communs,  serait  un  hommage  rendu  à l’homogénéité  de  nos  opinions  et  de  nos 
intérêts  nationaux.  Le  principe  de  ceux  qui  veulent  deux  chambres,  principalement  pour 
obtenir  deux  discussions  de  toutes  les  résolutions  qui  concernent  le  pays,  serait  éga- 
lement satisfait. 

Je  regarde  les  conclusions  de  la  section  centrale  comme  peu  propres  à réunir  les  opi- 
nions divergentes,  parce  que  ces  conclusions  n’ont  été  rédigées  que  dans  l’espoir  de  réunir 
une  certaine  majorité  parmi  les  partisans  des  deux  chambres  exclusivement  ür,  nous 
avons  vu  qu’il  élail  important  de  ramener  aussi  des  membres  de  la  minorité  assez  consi- 
dérable qui  s’est  prononcée  pour  une  seule  chambre.  Sans  cela,  nous  u’obtiendrous 
qu’un  sénat  voté  à une  majorité  très-faible  (si  toutefois  nous  l'obtenons ),  attendu  que 
beaucoup  de  partisans  des  deux  chambres  ne  veulent  pas  d’un  sénat  créé  dans  l’Intérêt 
de  la  puissance  royale  ou  d’une  aristocratie  quelconque,  et  qu’il  n’est  pas  certain  que, 
pour  ne  pas  étendre  trop  le  pouvoir  du  chef  de  l’Étal  ou  créer  une  aristocratie,  ils  ne  se 
jettent  en  désespoir  de  cause  du  côté  des  unicamérisles. 

En  proposant  le  moyen  de  transaction  dont  je  viens  de  parler,  je  rentre,  comme  on 
voit,  dans  l’amendement  de  M.  Blargnies,  sauf  une  modification.  Je  ne  puis  adroettr* 
l’élection  par  les  conseils  provinciaux  parce  que,  d’accord  en  ceci  avec  M.  de  Brouckere, 
Je  crois  que  si  l’on  confie  à ces  conseils  des  fonctions  électorales  aussi  importantes  que 
celles  que  veut  leur  attribuer  M.  Blargnies,  on  ne  nommera  aux  conseils  provineiaox 
que  des  hommes  dont  l’opinion  politique  et  l’indépendance  de  posilion  feront  les  litres 
principaux.  On  négligera  les  capacités  administratives,  qui  cependant  devraient  être  mises 
en  première  ligne  quand  il  s’agit  de  composer  des  corps  plus  spécialement  chargés  d’ad- 
ministrer les  provinces. 

n.  iir  aoo  parie  contre  les  conclusions  de  la  section  centrale  et  en  faveur  de  l’amen- 
dement de  M.  Beyls  : Une  première  chambre,  dit-il,  nommée  directement  par  le  chef  de 
l’Etat  n’aura  pas  d’appui  dans  l’Eial  et  tombera  dans  une  déconsidération  complète. 

».  dbvaox,  rapporteur  : Messieurs,  permeltei-mol  de  répondre  d’abord  à un  fail  per- 
sonnel, auquel  je  ne  voulus  pas  répondre  pour  ne  pas  interrompre  la  discussion.  Un 
orateur  très-spirilucl  qui  siège  au  bureau  dit  avaul-hier  qu’il  uc  peusail  pas  que  mon 
vole  en  faveur  du  sénat  fut  l’expression  de  mon  opinion  véritable,  il  me  prèle  une  arrière- 
pensée.  Selon  lui,  j’aurais  formé  un  complot  contre  le  sénat,  et,  espèce  de  vampire  démo- 
cratique (on  rit),  je  ne  l’aurais  embrassé  que  pour  mieux  l'étouffer.  Messieurs,  je  n'ai 
jamais  désiré  un  sénat  par  amour  pour  l’aristocratie,  je  ne  l'ai  pas  demandé  pour  l’avan- 
tage de  l’aristocratie,  mais  pour  celui  delà  nation.  Ou  me  dit  qu’en  établissant  une  seconde 
chambre,  je  crée  un  privilège  et  je  consacre  une  inégalité  entre  les  citoyens  : cela  peut 
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être.  Oui,  je  crois  qu’en  volant  pour  un  sénat,  nous  consacrons  une  Inégalité;  mais  cette 
inégalité,  je  la  crois  nécessaire  à notre  stabilité.  Il  faut  que  nous  ayons  une  aristocratie, 
et  par  aristocratie  j’entends  les  grands  propriétaires.  Les  grands  propriétaires  sont  en 
minorité,  mais  cette  minorité  est  puissante  par  son  influence;  mécontente,  elle  pourrait 
nous  nuire;  je  veux  lui  faire  dans  l’État  une  part  assez  large  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
tentée  de  conspirer  sourdement  la  ruine  de  nos  libertés.  Je  n’ai  donc  pas  d’arrière- 
pensée  ; depuis  longtemps  mon  opinion  est  fixée  sur  la  question,  et  si  l'orateur  auquel  je 
réponds  en  avait  appelé  à ses  souvenirs,  il  se  serait  rappelé  que  telle  fut  la  première  idée 
que  j'énonçai  dans  le  comité  général. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à faire  ; je  me  félicite,  messieurs,  que  les  craintes 
que  l’on  manifestait  il  y a quelques  jours  se  soient  si  peu  réalisées.  A entendre  les  parti- 
sans d’une  cbamhre  unique,  lorsque  je  demandai  une  discussion  préparatoire  en  comité 
général,  il  semblait  que  j'avais  étranglé  la  publicité;  on  disait  que  désormais  la  discus- 
sion publique  ne  serait  qu'une  vaine  parade.  Les  trois  jours  qui  se  sont  écoulés  ont  dû 
rassurer  les  esprits,  et  il  faudrait  être  un  amateur  de  la  publicité  bien  Insatiable  pour  ne 
pas  être  content.  Cependant,  après  une  si  longue  discussion,  ils  insistaient  encore,  et  je 
crois  que  si  on  se  fût  rangé  de  leur  avis  après  que  la  liste  des  orateurs  aurait  été  épuisée, 
ils  auraient  voulu  que  l’on  recommençât  le  tour  de  parler. 

(L’orateur  expose  combien  il  est  difficile  de  faire  une  constilulion  dans  un  moment  de 
révolution,  et  par  conséquent  dans  un  moment  où  les  esprits  sont  entraînés  par  un  mou- 
vement de  réaction,  et  demande  si,  en  supposant  qu'il  y a six  mois  on  nous  eut  dit  : 
< Vous  aurez  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  renseignement,  les  élections  directes 
partout,  > et  qu’on  eût  ajouté  : • Vous  n’aurez  plus  de  Van  Maanen,  plus  de  Hollan- 
dais, • les  vœux  auraient  été  plus  loin,  si  on  aurait  pensé  à une  chambre  unique  ou  â un 
sénat  directement  ou  Indirectement  électif.) 

Au  sortir  d’un  régime  oû  le  ministère  disposait  presque  toujours  de  la  majorité  des 
deux  chambres,  il  est  bien  naturel,  poursuit  l’orateur,  que  lorsque  s’élève  aujourd'hui  la 
question  de  la  composition  de  deux  chambres  nouvelles,  chacun  veuille  leur  conférer  la 
plus  grande  indépendance.  Dès  lors,  s’il  faut  absolument  que  le  chef  de  l’Etat  Intervienne 
dans  la  nomination  des  sénateurs,  que  ce  soit  au  moins  dans  les  limites  d’une  présenta- 
tion faite  par  des  collèges  électoraux.  Dans  l’état  actuel  des  esprits,  en  présence  des  sou- 
venirs du  régime  qui  vient  d’expirer,  cette  idée  est  si  naturelle,  qu’il  est  bien  peu  d’entre 
nous  à qui  elle  ne  soit  venue,  et  qui,  lors  même  que  la  réflexion  en  a fait  voir  le  danger, 
n'aient  dû  faire  effort  sur  eux-mêmes  pour  l’abandonner  sans  regret. 

L’erreur  provient  principalement,  je  crois,  de  ce  qu’on  se  figure  que  plus  on  donne  de 
puissance  et  d'indépendance  au  sénat,  plus  on  affaiblit  le  pouvoir  du  monarque.  On  ne 
voit  pas  que  l’indépendance  absolue  du  sénat  est  une  arme  i deux  tranchants  qui  peut  se 
tourner  tout  aussi  bien  contre  la  chambre  élective  qnc  contre  le  monarque,  et  qui  même 
ne  se  tournera  en  définitive  que  contre  la  chambre  élective  seule,  puisque  la  majorité  de 
celle-ci  fait  la  loi  au  ministère.  Introduire  dans  la  législature  une  autre  institution  que  la 
chambre  élective  en  la  dotant  d’une  indépendance  absolue,  c’est  donner  â celle-ci  l’ad- 
versaire le  plus  redoutable,  c’est  lui  opposer  des  obstacles  infranchissables.  Plus  vous 
donnez  à celte  Institution  de  force  réelle,  plus  vous  affaiblissez  et  entravez  l’action  de  la 
chambre  élective. 

Que  dirait-on  si  on  proposait  aujourd’hui,  par  amour  du  principe  de  l’indépendance, 
de  faire  élire  le  ministère  lui-même  par  des  électeurs  privilégiés  ou  autres,  et,  après  cela, 
de  le  rendre  inamovible  cl  aussi  indépendant  de  la  chambre  élective  qu’on  le  pourrait? 
Cette  Idée  ne  serait-elle  pas  repoussée  par  tous?  pourquoi?  Parce  que,  dans  l’intérêt  de 
la  nation,  le  ministère,  bien  qu’il  forme  une  des  branches  de  la  législature,  ne  doit  pas 
être  indépendant;  il  faut,  au  contraire,  qu’il  reste  dans  la  dépendance  de  la  chambre 
élective. 
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La  chambre  élective  est  celle  des  trois  branches  de  la  législature  qui  doit  exercer  l’in- 
fluence dominante.  Qu'on  crée  à côté  d’elle  un  pouvoir  modérateur  pour  prévenir  l’irré- 
gularité et  la  trop  grande  impétuosité  de  sou  mouvement,  à la  bonne  heure.  Mais  mo- 
dérer ou  régulariser  le  mouvement,  ce  n’est  pas  l’arrêter  tout  court  et  à jamais. 

Le  système  de  la  section  centrale  met  tous  les  pouvoirs  à leur  place  et  dans  leur  véri- 
table rôle.  La  chambre  élective  reste  prédominante;  le  sénat  peut  l’arrêter  pendant  quel- 
que temps;  mais  si  la  chambre  insiste,  si  sa  volonté  n’est  ni  injuste  ni  passionnée,  si  les 
électeurs  sont  de  son  avis  et  qu’ils  le  prouvent  par  les  élections  nouvelles,  si  une  lutte 
s’élève  entre  les  deux  chambres,  et  que  le  ministère  soit  par  conséquent  dans  l’impossi- 
bilité d’agir  ou  de  se  mouvoir,  alors  autorisation  est  demandée  à la  chambre  élective 
pour  ramener,  par  de  nouvelles  nominations  de  sénateurs,  la  majorité  du  sénat  à l’opi- 
nion de  la  majorité  de  ia  chambre  élective.  Et  à l’instant  l’harmonie  est  rétablie,  elia 
volonté  de  la  chambre  élective  et  du  pays  triomphe. 

Que  les  amis  des  garanties  nationales  y songent  bien  : plus  vous  donnerez  de  foree 
morale  au  sénat,  par  l’élection  ou  par  la  présentation,  ou  plus  vous  le  rendrez  indépen- 
* danl  des  deux  autres  branches  de  la  législature  par  son  origine  et  surtout  par  la  limita- 
tion du  nombre,  plus  vous  affaiblirez  la  chambre  élective  et  son  influence  sur  te  mi- 
nistère. 

Parmi  les  partisans  delà  présentation  de  candidats,  les  uns  veulent  que  cette  présen- 
tation soit  faite  par  des  électeurs  trois  ou  quatre  fois  plus  imposés  que  les  électeurs  or- 
dinaires, d'autres  confèrent  ce  droit  aux  électeurs  mêmes  de  l’autre  chambre. 

La  première  opinion,  comme  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  le  dire,  introduirait  chez  nous 
le  privilège  du  double  vote  et  une  division  tout  à fait  analogue  à celle  qui  existait  en 
France,  entre  les  électeurs  à cent  écus  et  les  électeurs  à mille  francs.  Dans  un  tel  sys- 
tème, il  est  assez  peu  important  que  le  nombre  des  sénateurs  soit  limité  ou  qu’il  ne  le 
soit  pas.  Une  fois  qu’il  y a,  comme  en  France,  opposition  entre  ces  deux  classes  d’élec- 
teurs et  par  conséquent  entre  les  hommes  qu’ils  élisent,  en  vain  augmenteriez-vous  le 
nombre  des  sénateurs;  en  vain  même  dissoudriez-vous  le  sénat;  comme  vous  ne  chan- 
gerez pas  les  élections,  les  électeurs  privilégiés  renverront  toujours  des  hommes  qui  re- 
présentent leur  propre  opinion,  et  les  deux  chambres  seront  continuellement  ennemies 
sans  que  vous  ayez  aucun  moyen  de  terminer  la  lutte.  Or,  messieurs,  c’est  une  vérité 
aussi  claire  que  le  jour,  que  lorsque,  dans  un  gouvernement  représentatif,  les  deux 
chambres  sont  ennemies,  que  la  lutte  est  sérieuse  et  qu’il  n’y  a aucun  moyen  de  la  ter- 
miner, gouverner  est  impossible.  Il  n’y  a plus  d’autre  remède  alors  qu’un  coup  d’Etat 
ou  une  révolution. 

Mais  au  moins,  a-t-on  dit,  faites  faire  la  présentation  de  candidats  sénateurs  par  les 
memes  électeurs  qui  nomment  les  membres  de  la  chambre  élective;  toute  la  différence 
qu’il  y aura  entre  le  sénat  et  la  chambre  élective,  c’est  que  les  sénateurs  seront  nommés 
à vie,  qu’ils  seront  plus  âgés  que  les  membres  de  l’autre  chambre  et  qu’ils  payeront  un 
cens  assez  élevé.  Dans  ce  système,  à coup  sûr,  la  lutte  n’existera  pas  entre  les  électeurs, 
puisque  les  mêmes  nommeront  à l'une  des  chambres  cl  feront  la  présentation  des  can- 
didats pour  l’autre.  Mais  qui  garantit  que  cette  lutte  ne  s’élèvera  pas  entre  les  chambres 
elles- mêmes  et  qu’elle  ne  sera  pas  aussi  fatale  que  la  première?  Avec  un  sénat  nommé  à 
vie,  en  nombre  limité,  quel  moyen  aurez-vous  de  la  terminer? 

Quoi  ! lorsqu’il  s’agit  de  la  chambre  élective,  on  veut  qu’elle  soit  réélue  tous  les  trois 
ou  quatre  ans,  peut-être  même  qu’elle  soit  renouvelée  en  partie  chaque  année;  chaque 
fois  qu’un  de  scs  membres  vient  à être  nommé  fonctionnaire,  il  faut  qu’il  se  soumette  à 
une  réélection  ; ce  n’est  pas  assez  de  garanties  encore  : il  faut  que  le  chef  de  l’Etal  ait, 
outre  son  veto,  le  droit  de  la  dissoudre  et  de  la  renouveler  quand  bon  lui  semblera  : et 
pour  le  sénat,  qui  est,  comme  la  chambre  élective,  une  branche  de  la  législature,  qui  a 
absolument  le  même  pouvoir,  on  met  de  côté  toutes  les  craintes;  plus  d’élection  à terme, 
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plus  de  réélection,  plus  de  renouvellement  partiel  ou  autre,  plus  de  pouvoir  de  dissolu- 
tion, plus  aucun  moyen  de  changer  la  majorité!  On  ne  croit  plus  avoir  besoin  d’aucune 
précaution.  On  supprime  toutes  les  garanties,  l'ne  fois  l’élection  faite,  on  ne  s’inquiète 
plus  des  sénateurs,  il  semble  qu’elle  leur  confère  le  privilège  de  l’infaillibilité.  El  cepen- 
dant si  ce  sénat  en  nombre  llxc  se  met  en  hostilité  avec  la  chambre  élective,  quel  moyen 
avez-vous  de  faire  triompher  celle-ci,  et  de  rétablir  Pharmome  entre  elles?  Quel  moyen 
miraculeux  aurez-vous  pour  qu’un  ministère  quelconque  se  tienne  debout  entre  ces  deux 
chambres  ennemies?  — Mais  le  sénat  ne  voudra  pas  se  mettre  en  lutte  avec  la  chambre 
élective.  — Et  s’il  le  veut?  Messieurs,  les  institutions  se  font  en  défiance  des  hommes; 
si  nous  comptons  sur  des  hommes  tellement  vertueux,  tellement  éclairés  qu'ils  n’aient 
jamais  ni  une  intention  coupable,  ni  une  idée  erronée,  que  faisons-nous  ici  ? Laissons  là 
ce  pénible  cl  fastidieux  enfantement  d’institutions  inutiles.  Laissons  les  institutions,  lais- 
sons la  constitution;  qu’en  avons-nous  besoin,  si  nous  comptons  sur  des  hommes  infail- 
libles ? 

Messieurs,  si,  lors  de  notre  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement,  quelqu’un  était 
venu  nous  dire  : « Voici  la  forme  que  je  propose  : Nous  élirons  un  roi  à vie  : cela  fait, 
comme  il  est  incontestable  que  l’élection  confère  l’infaillibilité,  nous  allons  rendre  son 
pouvoir  entièrement  indépendant,  point  de  responsabilité  ministérielle,  point  de  minis- 
tère qui  change  suivant  la  majorité  parlementaire,  point  de  refus  de  budget  qui  puisse 
l’enchaîner,  rien  qui  puisse  contraindre  sa  volonté  ou  l’empêcher  d’agir  selon  ce  qu’il  a 
voulu,  » quel  accueil  la  proposition  aurait-elle  reçu?  Voilà  cependant  tout  juste  ce  qu’on 
nous  propose  pour  le  sénat,  en  demandant  la  nomination  à vie  et  la  non-limitation  des 
sénateurs.  Electeurs,  faites  votre  présentation;  monarque,  nommez  vos  cinquante  séna- 
teurs ; et  cela  fait,  électeurs  et  monarque,  croisez-vous  les  bras  et  voyez  faire  le  sénat,  il 
fera  tout  le  mal  qu’il  pourra,  il  sera  en  guerre  avec  la  chambre  élective,  il  entravera  tout 
s’il  veut.  Laissez  faire, c’est  son  privilège,  il  est  nommé  à vie  et  en  nombre  limité;  si  la 
mort  se  range  de  votre  parti,  dans  quinze  ou  vingt  ans  vous  pourrez  y porter  remède. 

Quant  à mol,  je  ne  veux  pas  accorder  sans  garantie  et  sans  précaution  le  droit  de  faire 
le  mal,  pas  plus  à une  assemblée  qu’à  un  homme;  et  bien  moins  encore,  car  je  sais  que 
les  corps,  quand  ils  veulent  le  mal,  sont  bien  plus  passionnés  et  plus  audacieux  que  les 
individus. 

El  d’ailleurs,  messieurs,  comment  se  feront  ces  premières  présentations  à nomination 
qui,  dans  le  système  queje  combats,  doivent  décider  pour  quinze  ou  vingt  ans  de  la  majo- 
rité du  sénat?  Sur  qui  porteront  les  choix?  d’abord  sur  un  petit  nombre  de  membres  de 
l’ancienne  deuxième  chambre  qui  se  décideront  peut-être  à quitter  la  chambre  élective 
pour  le  sénat;  ensuite  sur  des  hommes  dont  les  opinions  sont  beaucoup  moins  connues, 
des  hommes  jouissant  d’une  certaine  considération  sans  doute,  et  de  préférence  proba- 
blement sur  ceux  qui  dans  leur  province  faisaient  de  l’opposition  à l’ancien  gouverne- 
ment. Mais  l’ancien  gouvernement  n’existe  plus,  et  après  une  révolution  les  positions 
sont  bien  changées.  Qui  peut  prévoir  le  rôle  que  jouera,  sous  le  régime  nouveau,  tel 
homme  qui  dans  sa  province  faisait  une  opposition  secondaire  sous  le  régime  qui  vient 
d’expirer?  Ce  sera  toujours,  comme  auparavant,  je  veux  le  croire,  un  honnête  homme 
dans  ses  relations  privées,  un  estimable  père  de  famille.  Mais  on  trouve  de  fort  hon- 
nêtes gens  et  les  plus  estimables  pères  de  famille  dans  tous  les  partis  politiques,  même 
dans  ceux  qui  ont  le  plus  combattu  les  libertés  de  leur  pays.  Qui  pourra  dire  si  aujour- 
d’hui cet  homme  ne  sera  pas  ou  trop  favorable  ou  trop  contraire  au  pouvoir  nouveau, 
s’il  ne  sera  ni  trop  aristocrate  ni  trop  démocrate,  ni  trop  catholique  ni  trop  philosophe? 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  messieurs,  sous  ce  rapport  une  bonne  partie  des  premières 
présentations  et  nominations  se  feront  à l’aveugle.  Et  cependant,  ceS  présentations  et 
nominations  achevées,  voilà,  dans  le  système  queje  combats,  la  majorité  des  sénateurs 
immuablement  fixée  pour  une  génération. 
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A lous  les  maux  de  l’immobilité  d’un  sénat  uommé  à vie  en  nombre  limité  et  sur  pré- 
sentation, je  sais  bien  que  quelques-uns  ont  proposé  un  remède  extrême,  le  vélo  sus- 
pensif, invention  de  malheureuse  mémoire  qui  nous  reporte  de  quarante  ans  en  arrière, 
comme  si  la  science  politique  n’avait  rien  appris  à la  révolution  française  et  n’avait  fait 
depuis  aucun  progrès;  comme  si  des  circonstances  analogues  devaient  toujours  ramener 
les  mêmes  fautes  et  les  mêmes  erreurs. 

Le  veto  suspetisif,  qu’esl-ce  autre  chose  que  l’humiliation  du  pouvoir  à qui  on  le  con- 
fère? S’imagine-t-on  une  assemblée  législative  appelée  à donner  son  opinion  sur  une  loi, 
qui  émet  celte  opinion  publiquement  et  peut-être  à l’unanimité,  et  dont  la  décision  en- 
suite est  déclarée  par  un  autre  pouvoir  déraisonnable  ou  antinationale?  El  cette  assem- 
blée, malgré  son  humiliation,  subsistera  et  formera  toujours  une  des  trois  branches  de 
la  législature.  Comment  voulez-vous,  si  vos  sénateurs  ne  sont  des  anges  venus  tout  ex- 
près sur  la  terre  pour  se  soumettre  au  veto  suspensif,  que  le  dépit  ne  les  gagne?  Com- 
ment voulez-vous  qu’une  telle  assemblée  ne  soit  méprisée  à la  fois  par  la  nation,  parla 
chambre  élective  et  par  le  monarque,  et  que,  dans  les  moments  d’urgence,  elle  n’ex- 
pose les  intérêts  de  l’Etat  aux  plus  grands  dangers? 

Remarquez  d’ailleurs,  messieurs,  une  autre  conséquence  du  veto  suspensif,  c’est  qu’il 
ramène  un  des  plus  grands  inconvénients  de  la  chambre  unique.  En  rangeant  le  sénat 
hors  de  cause,  il  remet  le  monarque  en  présence  de  la  seule  chambre  populaire;  avec 
cette  différence  que,  celte  fois,  si  le  monarque  cède  à cette  chambre,  tout  n'est  pas  fini, 
mais  qu'il  se  déclare  par  là  l’ennemi  du  sénat.  Le  monarque  n’a  que  l’alternative  de  se 
rendre  hostile  ou  au  sénat  ou  à la  chambre  élective. 

Un  autre  moyen  a été  proposé  comme  meilleur  que  le  veto  suspensif,  c’est  la  réunion 
momentanée  des  deux  chambres  en  une  seule  pour  vider  le  débat.  J'ai  déjà  fait  voir  dans 
le  comité  général  que  celte  réunion  avait  tous  les  inconvénients  duve/o  suspensif,  avec 
ce  résultat  de  plus  que  la  majorité  du  sénat,  se  joignant  à la  minorité  de  la  chambre  élec- 
tive, pourrait  triompher  de  la  majorité  de  celle-ci,  et’  qu’ainsi,  contre  lous  les  principes 
du  gouvernement  représentatif,  la  lutte  des  deux  chambres  pourrait  se  terminer  par  la 
défaite  de  la  chambre  élective.  En  tout  cas,  la  défaite  et  ses  humiliations  seraient  incon- 
testablement réservées  à l’une  ou  à l’autre  chambre,  sans  que  la  composition  d’aucunes 
d’elles  fût  changée.  De  là  rivalité  de  pouvoir,  tracasserie,  déconsidération,  guerre,  en- 
traves jetées  à travers  toutes  les  mesures  urgentes,  et  tous  les  résultats  naturels  d'une 
pareille  lutte. 

Messieurs,  le  système  que  vous  propose  la  commission  n’offre  aucun  de  ces  inconvé- 
nients, et  j’y  cherche  vainement  une  objection  solide;  on  le  combat  moins  avec  des  rai- 
sons, qu’avec  des  souvenirs  d’un  autre  régime  ; et  c’est  là  une  logique  peu  sûre. 

Moins  sûre  encore  est  celle  qui  consiste  à nous  effrayer  d’un  mot.  Quoi!  dit-on,  vous 
voulez  des  fournées,  mais  ce  mot  dit  tout.  Messieurs,  j’ai  beau  le  retourner  dans  tous  les 
sens,  je  ne  puis  découvrir  ce  qu’il  a de  si  effroyable.  Je  sais  quel  est  quelquefois  l’empire 
d’un  mot  dont  personne  ne  se  rend  compte,  et  je  me  rappelle  qu’au  dire  d’un  historien, 
il  y eut  une  époque  de  la  révolution  française  où  le  mol  veto  inspirait  une  telle  frayeur, 
que  le  peuple,  dans  les  rues  de  Paris,  parlait  du  veto  comme  d’un  monstre  qui  devait 
dévorer  les  petits  enfants.  Je  ne  puis  croire  que  nous  en  soyons  là  pour  les  four- 
nées. 

Le  poêle  a eu  raison  de  le  dire,  la  destinée  des  mots  est  bien  changeante  ; j’étais  à 
Paris  il  y a onze  ans,  cl  à cette  époque,  je  vous  le  garantis,  c’était  une  chose  bien  popu- 
laire, bien  libérale  et  bien  précieuse  aux  yeux  de  tous  les  amis  de  la  liberté  qu’une 
fournée.  M.  Decazcs  venait  d’introduire  dans  la  chambre  des  pairs  soixante  pairs  libé- 
raux; c’est  à celte  époque,  je  crois,  que  le  mot  méprisant  de  fournée  fut  introduit  dans 
la  polémique  des  journaux,  et  par  qui  le  fut-il?  Si  je  ne  me  trompe,  par  la  Quotidienne 
ou  un  autre  journal  de  sa  couleur.  Malheureusement  la  fournée  de  II.  Decazcs  ne  fut  pas 
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la  dernière,  M.  de  Villèle  en  III  une  à son  tour,  et  les  fournées  furent  discréditées.  Au- 
jourd’hui on  en  annonce  une  nouvelle  ; qui  sali  si,  dans  quinze  jours,  les  fournées  ne 
seront  pas  réhabilitées,  et  si  nous,  les  soutiens  de  la  commission,  nous  n'avons  pas  été 
bien  maladroits  en  voulant  que  la  discussion  du  sénat  passât  avant  celle  des  droits  des 
Belges? 

Il  y a une  idée  que  quelques  personnes  ont  peine  à comprendre  ; idée  cependant  bien 
simple,  bien  Indubitable  et  qui  renferme  toute  la  question.  C’est  que  là  où  il  existe  deux 
chambres,  le  ministère  n'a  pas  de  plus  grand  danger  à redouter  que  de  les  voir  en  guerre 
l'une  contre  l’autre.  Dès  qu’il  y a lutte  entre  les  deux  chambres,  que  l'une  rejette  ce 
que  l'autre  adopte,  les  affaires  ne  peuvent  plus  marcher,  un  ministère  qui  ne  peut  par- 
venir à les  mettre  d’accord  est  un  ministère  mort,  le  gouvernement  est  devenu  impos- 
sible. Ce  fut  là,  messieurs,  lors  de  l’émancipation  catholique  eu  Angleterre,  le  principal 
argument  du  ministère  Wellington  devant  la  chambre  des  pairs  ; la  lutte  des  chambres 
sur  ce  point,  dirent-ils,  est  devenue  tellement  sérieuse  que,  si  elles  ne  su  mettent  d’ac- 
cord, il  n’y  a plus  de  gouvernement  possible.  La  chambre  des  pairs  céda;  et  si  elle  ne 
l’avait  pas  fail,  si  elle  s’était  obstinée,  quel  autre  moyen  de  salut  rcstait-il,  je  le  demande, 
que  de  faire  une  nouvelle  nomination  de  pairs? 

Ne  craignez  donc  pas  que,  lorsque  vous  aurez  une  chambre  élective  vraiment  natio- 
nale, le  ministère  se  plaise  à nommer  des  sénateurs  auti-nalionaux  : ce  serait  de  gaieté 
de  coeur  provoquer  la  lutte  entre  les  deux  chambres,  c’est-à-dire  la  mort  du  ministère 
lui-méme. 

Cependant,  répondra-t-on,  voyez  dans  quel  sens  ont  été  faites  les  nominations  de  l’an- 
cienne première  chambre.  Messieurs,  le  vice  n’est  pas  dans  ces  nominations  seulement, 
il  était  dans  la  majorité  de  la  chambre  élective.  Si,  à l’époque  où  ces  nominations  ont  été 
faites,  le  parti  indépendant  avait  eu  dans  la  deuxième  chambre  une  majorité  forte  et  re- 
doutable, les  nominations  à la  première  chambre  auraient  été  bonnes;  si  le  ministère 
avait  reconnu  qu’il  ne  pouvait  plus  marcher  qu’avec  le  parti  national,  Il  n’aurait  plus 
appelé  à la  première  que  des  hommes  qui  ne  l’empêchassent  pas  de  se  diriger  dans  ce 
sens. 

La  première  chambre  a joui,  je  le  sais,  de  très- peu  de  considération.  Mais  pourquoi? 
Parce  que  chez  nous  le  pouvoir  n’a  jamais  senti  le  besoin  de  lui  donner  quelque  iufluence 
morale.  L’opposition  n’a  eu  la  majorité  dans  la  deuxième  chambre  que  par  hasard  et 
grâce  à une  dizaine  de  voix  sur  lesquelles  elle  ne  pouvait  jamais  compter  d’une  manière 
certaine.  Le  ministère  qu’avail-il  besoin  contre  elle  d'un  pouvoir  modérateur?  qu’y  avait- 
il  là  à modérer?  Mais  si  la  majorité  avait  été  forte  et  constante  dans  le  sens  national, 
alors,  soyez-en  sûr,  le  pouvoir  aurait  bien  senti  la  nécessité  de  donner  quelque  influence 
morale  à la  chambre  modératrice;  il  y aurait  appelé,  non  plus  des  courtisans  invalides, 
mais  des  hommes  considérés  et  respectables  dont  la  voix  fût  écoulée  avec  quelque  faveur 
par  la  nation. 

Messieurs,  notre  première  chambre  est  une  preuve  frappante  de  ce  qu’aurait  de  fu- 
neste la  limitation  du  nombre  des  sénateurs.  Vous  le  savez,  elle  était  limitée.  Eli  bien! 
supposez  que  l'opposition  fut  parvenue,  au  moyen  des  élections  du  Brabant  septentrional 
et  de  quelques  autres  ep  Hollande,  à obtenir  une  véritable  majorité  dans  la  deuxième 
ehambre;  supposez  que  cette  chambre  eût  refusé  tout  subside  tant  que  la  responsabilité 
ministérielle,  la  liberté  de  l’enseignement  et  le  jury  en  matière  de  presse  n étaient  pas 
concédés;  supposez  que  le  ministère,  forcé  par  la  nécessité  eut  cédé.  Des  projets  de  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle,  la  liberté  de  l'enseignement  et  le  jury  sont  préseulés  à 
la  deuxième  chambre,  et  acceptés  par  elle  à la  presque  unanimité.  Mais  la  première 
chambre  s’obstine  dans  l’ancien  système,  elle  rejette  le  tout.  La  première  chambre  est  au 
complet, .le  nombre  de  ses  membres  est  limité;  quel  moyen  y aurait-il  eu  de  sortir  de 
cette  situation  autrement  que  par  un  coup  d’Etat  ou  par  une  révolution  ? 
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Au  surplus,  si  l’on  crainl  encore  que  de  son  propre  mouvement  le  ministère  ne  mette 
les  deux  chambres  en  guerre  l’une  contre  l’autre,  c’est-ü-dire  qu’il  ne  se  lue  de  scs  pro- 
pres mains,  l’amendement  que  la  section  centrale  vous  propose  prévient  même  celle 
crainte.  Le  ministère  ne  pourra  dépasser  le  nombre  de  soixante  qu’avec  l’autorisation  de 
la  chambre  élective,  et  comme  la  chambre  élective  ne  se  plaira  pas  apparemment  à 
donner  des  armes  contre  elle,  elle  ne  donnera  son  autorisation  que  lorsqu’il  y aura 
nécessité  de  ramener  la  majorité  du  sénat  à sa  propre  opinion. 

Mais  la  chambre  élective,  dlt-on,  peut  être  mal  composée.  Alors  il  faut  bien  qu  on 
puisse  changer  dans  son  sens  la  majorité  du  sénat.  Messieurs,  tout  le  gouvernement 
représentatif  repose  sur  cette  donnée  première,  que  la  loi  électorale  est  bonne,  et  la 
chambre  élective  par  conséquent  bien  composée.  Si  vous  partez  de  la  supposition  con- 
traire, si  vous  voulez  faire  une  constitution  dans  la  prévision  d’une  chambre  élective 
antinationale,  vous  allez  construire  tout  votre  édifice  à rebours  et  à contre-sens.  Plus  de 
refus  du  budget,  plus  de  soumission  des  ministres  à la  majorité  parlementaire,  plus 
d’accusation  des  ministres.  Indépendance  du  sénat,  indépendance  du  pouvoir  exécutif 
peuvent  seules  nous  sauver. 

J'oubliais  une  objection. 

Un  orateur  a dit  que  la  non-limitation  du  nombre  des  sénateurs  anéantissait  ta  res- 
ponsabilité ministérielle,  car,  a-t-il  ajouté,  quand  un  ministre  sera  mis  en  accusation,  le 
monarque  nommera  un  certain  nombre  de  nouveaux  sénateurs,  et  par  ce  moyen  l’ac- 
quittement sera  certain. 

On  a oublié  deux  choses  : la  première,  qu’il  n’est  pas  décidé  encore  que  les  ministres 
seront  jugés  par  le  sénat;  la  seconde,  qu’il  y a dans  le  projet  de  constitution  une  disposi- 
tion bien  simple  qui  ne  rencontrera,  je  crois,  aucune  opposition  dans  votre  assemblée,  et 
qui  met  un  obstacle  absolu  au  vice  qu’on  signale.  C’est  l’article  qui  porte  qu’en  cas  d’ac- 
cusation des  ministres,  aucun  des  sénateurs  nommés  depuis  l'entrée  au  ministère  de 
l’accusé  ne  pourra  siéger  au  procès. 

L’orateur  entre  ensuite  dans  divers  développement  sur  les  amendements  qui  ont  pour 
but  l’élection  du  sénat  ou  la  présentation  de  candidats;  il  s’attache  particulièrement  à 
démontrer  que  tous  tendent  à affaiblir  la  chambre  élective  au  profit  d’un  sénat  qui  ne 
sera  jamais  que  l’expression  peu  fidèle  des  intérêts  généraux  de  la  nation. 

M.  Devaux,  en  terminant,  demande  quel  sera  l'effet  d’une  chambre  élective  sur  l’esprit 
des  hommes  influents  des  deux  pays  qui  nous  montrent  aujourd’hui  le  plus  de  sympa- 
thie; il  demande  si  on  ne  s’exposera  pas  à éloigner  du  trône  de  la  Belgique  les  hommes 
qui  conviendraient  le  plus  au  pays,  ou  bien  à devoir  marchander  avec  le  monarque  futur 
sur  la  constitution  même,  ou  enfin  à mettre  sur  le  trône  un  homme  qui  y arrivera  avec 
la  haine  de  nos  institutions  et  le  dessein  secret  de  les  détruire. 

m.  lb  barox  bbyts  prend  la  parole  pour  expliquer  son  projet;  il  ne  veut  ni  élection 
exclusive  par  le  chef  de  l’Étal,  parce  que  ce  serait  tout  accorder  à la  royauté,  ni  élection 
exclusive  par  le  peuple,  parce  que  ce  serait  peut-être  tomber  dans  le  maratisme  ; il  faut 
pour  la  formation  du  sénat,  combiner  l’influence  du  roi  et  celle  du  peuple,  c’est-à-dire 
accorder  au  roi  l’élection  sur  présentation  par  les  électeurs. 

m.  BLARGfUKs  : Messieurs,  nous  voulons  tous  une  institution  qui  puisse  arrêter  le  mal, 
, soit  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  soit  de  la  part  de  la  chambre  des  communes.  C’est  là 
l’idée  dominante  de  tous  ceux  qui  sentent  la  nécessité  de  deux  chambres.  Je  ne  peux 
admettre  l’amendement  de  M.  Jollrand,  parce  qu'il  donne  trop  de  pouvoir  à la  démo- 
cratie contre  le  chef  de  l’État;  car,  comme  l’a  dit  M.  Devaux,  un  système  qui  tend  à faire 
nommer  le  sénat  par  les  électeurs  nous  donnera  deux  chambres  démocratiques  au  lieu 
d’une.  Ces  deux  chambres  rivaliseront  ensemble  de  popularité,  et,  au  lieu  de  modérer  le 
mouvement,  la  chambre  haute  ne  fera  que  le  hâter.  Je  ne  veux  pas  non  plus  du  système 
de  la  section  centrale,  parce  qu’il  ne  peut  pas  entrer  dans  mon  esprit  de  donner  au  sou- 
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verain  l’influence  que  lui  donnerait  nécessairement  le  droit  de  nommer  les  sénateurs, 
surtout  s'il  le  pouvait  en  nombre  illimité.  Je  ne  veux  ni  sénat  en  nombre  illimité,  ni 
fournies.  On  a dit  que  les  institutions  devaient  être  faites  en  défiance  des  hommes. 
Certes,  si  on  doit  se  défier  d'un  homme,  c’est  bien  d'un  roi,  qui  cherchera  toujours  à 
étendre  son  pouvoir,  quelques  barrières  que  l’on  cherche  à lui  opposer.  Aussi  je  ne  veux 
pas  lui  donner,  outre  sa  prérogative,  le  pouvoir  de  nommer  des  sénateurs  en  nombre 
illimité,  ni  d'en  dénaturer  l’esprit  par  des  fournées.  Ces  motifs  me  font  donner  la  préfé- 
rence à mon  système,  qui  consiste  à faire  nommer  les  sénateurs  par  les  conseils  provin- 
ciaux. 

Notez  que  je  suppose  les  conseils  provinciaux  nommés  par  le  peuple;  ils  seront  le 
résultat  d’une  élection  directe  faite  sans  distinction  d’ordres  : les  conseils  seront  donc 
composés  d'hommes  d'élite,  il  qui  sera  confié  parle  peuple  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince; et  si  on  lésa  jugés  capables  de  gouverner  une  province,  esl-ll  impossible  qu'ils 
puissent  è la  fois  et  bien  administrer  et  envoyer  de  bons  députés  à la  chambre  haute? 
Personne  n’oserait  le  nier.  Non,  messieurs,  les  conseils  provinciaux,  composés  comme 
je  viens  de  le  dire,  connaissant  parfaitement  les  localités,  les  habitudes,  les  mœurs,  les 
besoins  de  leur  province,  ne  pourront  faire  de  mauvais  choix.  J’ai  cité  à l'appui  de  mon 
opinion  l’exemple  des  étals  provinciaux  (et  ce  n’est  pas  comme  on  l'a  dit,  le  seul  argu- 
ment invoqué  à l’appui  de  mon  système,  mais  comme  une  des  nombreuses  considéra- 
tions à faire  valoir  en  sa  faveur);  j’ai  cité,  dis-je,  l’exemple  des  étals  provinciaux  sous 
l'ancien  gouvernement,  qui,  malgré  leur  mauvaise  composition,  ont  sinon  toujours,  du 
moins  quelquefois,  envoyé  de  bons  députés  aux  états  généraux.  Eh  bien,  je  trouve  dans 
mes  conseils  provinciaux  desélals  provinciaux  perfectionnés  par  i’éleclion  directe  faite  sans 
distinction  d’ordres  : par  celte  idée,  j'évite  les  deux  écueils  que  tout  le  monde  a signalés, 
j’établis  un  pouvoir  modérateur  qui,  ne  devant  rien  au  pouvoir  exécutif,  ne  pourra  être 
nuisible  par  sa  servilité,  et  qui  sera  en  même  temps  distinct  du  pouvoir  démocratique,  car 
il  n’émauera  pas  directement  de  lui.  Sous  tous  ces  rapports,  je  trouve  plus  rassurante  la 
nomination  des  sénateurs  par  les  conseils  provinciaux;  ce  moyen  a encore  l’avantage  de 
satisfaire  aux  exigences  de  M.  Devaux.  Il  veut  que  nous  fassions  une  large  part  à l'aris- 
tocratie. Son  but  sera  rempli,  car  les  conseils  enverront  des  hommes  nécessairement 
distingués  par  leurs  lumières,  influents  par  leur  position;  ils  seront  choisis  parmi  les 
grands  propriétaires,  puisque,  pour  être  admis  au  sénat,  je  veux  que  l’on  paye  1,000  fl. 
d'impôt  foncier.  On  a répété  une  objection  contre  ces  conseils  provinciaux,  à laquelle  il 
est  bien  aisé  de  répondre.  Les  uns  ont  dit  que  les  corps  administratifs  ne  seront  pas  de 
bons  électeurs,  qu'en  leur  couflanl  la  nomination  des  sénateurs  on  fausse  l'administra- 
tion. Un  autre,  d’un  seul  trait,  fait  disparaître  les  administrations  provinciales  : Lu 
jour,  dit-il,  où  vous  en  ferez  des  collèges  électoraux,  vous  n’aurez  plus  d’administra- 
teurs, vous  n’aurez  que  des  hommes  à bonnes  intentions  politiques,  dont  les  efforts  ten- 
dront moins  à administrer  qu’à  faire  des  élections  conformes  aux  vues  du  pouvoir.  Ces 
arguments,  permettez- moi  de  le  dire,  ne  sont  que  des  phrases  de  pure  convention.  Je 
vais  vous  les  traduire  et  vous  verrez  où  ils  nous  conduiraient,  c’est  comme  si  l’on  disait  : 
Un  bon  administrateur  ne  saurait  être  un  bon  électeur;  il  suffira  de  posséder  toutes  les 
qualités  qui  font  le  bon  administrateur  pour  perdre  à l'instant  même  toutes  celles  qui 
vous  rendent  capable  d’être  un  bon  électeur.  Alors,  messieurs,  vous  n’avez  qu’à  rayer 
de  la  liste  électorale  tous  les  administrateurs.  Vous  sentez  jusqu’où  irait  une  semblable 
proposition. 

Les  membres  des  conseils  provinciaux  tels  que  je  les  suppose  ne  seront  pas  des  ad- 
ministrateurs ordinaires;  ce  seront  de  hauts  administrateurs  nommés  directement  par 
le  peuple;  ce  seront  de  hauts  administrateurs  qui  risqueront  de  n’êlre  pas  réélus  s’ils 
envoient  de  mauvais  membres  à la  chambre  haute.  Si  les  conseils  provinciaux  font  de 
mauvais  choix,  le  peuple  pourra  et  devra  s’en  prendre  à lui  qui  les  aura  nommés  ; ceux- 
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ci  auront  par  conséquent  un  grand  intérêt,  s’ils  veulent  être  réélus,  à ne  choisir  que  des 
hommes  dignes  de  la  confiance  de  la  nation  et  capables  de  remplir  la  haute  mission  qui 
leur  sera  confiée.  Enfin  pour  donner  à toutes  ces  garanties  un  nouveau  degré  de  force, 
vous  ajoutez  les  réélections  après  six  ans  des  membres  de  la  chambre  haute.  Voilà, 
messieurs,  quels  sont  les  développements  que  j’ai  cru  devoir  vous  présenter  sur  mon 
amendement. 

m.  de  mcblkjiaerk  : Messieurs,  hier  j’ai  volé  pour  l’établissement  d’un  sénat;  au- 
jourd’hui je  viens  développer  les  motifs  qui  me  feront  voter  contre  l’art.  icr  tel  que  le 
propose  la  section  centrale.  Si  j’ai  bien  compris  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  ils  de- 
mandent une  chambre  haute  pour  opposer  une  digue  aux  passions  tumultueuses,  et  pour 
entourer  le  trône  d’un  rempart  contre  les  atteintes  possibles  de  l’élément  démocratique; 
jusque-là,  messieurs,  je  vois  la  part  que  l’on  fait  au  pouvoir  : rien  de  mieux  ; mais  pre- 
nons garde  que  ce  sénat  ne  puisse,  à l’aide  du  pouvoir  exécutif,  devenir  oppressif  et 
dangereux  pour  les  libertés  publiques.  Il  me  semble  que  là  doit  se  porter  notre  sollici- 
tude; car,  si  nous  devons  faire  la  part  du  pouvoir  et  de  ses  prérogatives,  nous  devons 
aussi  prémunir  la  liberté  contre  les  attaques  du  pouvoir;  car  une  expérience  éternelle 
nous  prouve  que  le  pouvoir  cherche  sans  cesse  à abuser  de  sa  force  et  qu’il  s’étend  tou- 
jours jusqu’à  ctvqu’il  trouve  des  limites.  Ce  n’est  que  par  une  bonne  constitution,  où  les 
pouvoirs  divers  seront  parfaitement  définis  et  limités,  que  nous  pourrons  empêcher  les 
attaques  du  souverain  contre  les  libertés  publiques.  Par  le  seul  fait  que  le  sénat  se  trou- 
vera placé  entre  le  souverain  et  la  chambre  des  communes,  il  me  semble  que  le  chef  de 
l’Etal  n’exercera  que  trop  d’influence  sur  lui.  Or,  quelle  ne  sera  pas  celle  influence  s’il  a 
la  nomination  de  tous  les  membres  du  sénat!  C’est  un  écueil  que  je  voudrais  éviter  au- 
tant dans  l’intérêt  du  pouvoir  souverain  que  dans  celui  de  la  nation.  Voilà  les  motifs  qui 
me  décideront  à voter  contre  l’art.  4er  de  la  section  centrale. 

Il  m’est  difficile  de  me  prononcer,  en  ce  moment,  sur  les  divers  amendements  propo- 
sés ; toutefois,  je  n’hésiterai  pas  à donner  mon  suffrage  à celui  qui  se  rapprochera  le 
plus  d’un  système  où  le  chef  de  l’Etat  et  le  peuple  contribueraient  ensemble  à la  nomi- 
nation du  sénat,  parce  que,  de  cette  manière,  vous  forcez  le  sénat  à rester  ce  que  vous 
voulez  qu’il  soit,  c’est-à-dire,  corps  intermédiaire  entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  chambre 
élective  : rouage  que  je  crois  utile  dans  le  gouvernement  représentatif. 

Si  on  objecte  que  le  sénat  n’opposera  plus  de  digues  suffisantes  aux  débordements 
populaires,  je  répondrai  que  cela  est  nécessaire.  D’abord,  uue  institution  purement  aris- 
tocratique sera  toujours  impuissante  pour  cela.  Au  reste,  pensez-vous  que  le  peuple  ne 
sera  pas  assez  sensé  pour  sentir  le  but  de  nos  nouvelles  institutions?  et  pensez-vous  que 
les  électeurs  ne  sauront  pas  discerner  les  qualités  désirables  dans  les  candidats  ? Rien 
n’empêcherait  d’ailleurs  de  déterminer  les  conditions-  d’admission  au  sénat  : alors  les 
garanties  se  trouvent  dans  les  conditions  d’éligibilité,  daus  un  âge  plus  mûr,  dans  une 
grande  fortune,  dans  un  cens  plus  considérable,  et  dans  telle  autre  condition  que  vous 
jugerez  à propos  de  poser.  Je  le  répète  donc,  je  volerai  contre  l’article  premier  de  la 
section  centrale,  me  réservant  de  m’expliquer  plus  lard  sur  les  amendements  proposés. 

m.  le  comte  de  cellks  : Il  me  parait,  messieurs,  que  l’article  en  discussion  est  le 
suivant: 

a Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Étal  et  choisis  dans  toutes  les  provinces, 
» en  observant,  autant  que  possible,  la  proportion  de  leur  population.  » 

Cet  article  me  donne  le  droit  de  développer  l’opinion  contraire  : j’éviterai  cependant 
le  plus  possible  de  dire  aujourd’hui  ce  que  j’aurais  voulu  dire  hier. 

Vous  avez  décidé  hier  hypothétiquement  que  nous  aurions  un  sénat  ; il  me  paraît  ou 
que  ces  sénateurs  auront  trop  de  reconnaissance  au  pouvoir  qui  les  nommera  pour  agir 
librement,  ou  qu’ils  tâcheront  d’étendre  leur  pouvoir  et  de  le  rendre  permanent  à l’aide 
de  la  couronne,  qui  de  son  côté  s’appuiera  sur  eux. 
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Et  de  deux  choses  l’une  : ou  ce  sénat,  qui  est  une  invention  toute  moderne,  quoi  qu’on 
en  dise,  cherchera  à devenir  une  pairie  anglaise  et  à ne  pas  rester  une  pairie  métis 
telle  qu’on  veut  l’essayer  ici;  ou  il  aura,  dis-je,  une  tendance  à obtenir  la  transmission 
du  titre,  à établir  des  magistratures,  etc.  ; ou  il  sera  dans  un  état  de  servilité  com- 
plète. 

Je  dis  qu’il  aura  une  tendance  à devenir  pairie  anglaise,  que  les  sénateurs  cherche- 
ront à augmenter  leur  puissance  : non  que  je  leur  suppose  de  mauvaises  intentions  ; 
mais  il  est  de  l’essence  de  tout  pouvoir  de  chercher  à se  consolider,  et  l’on  s’imagine 
volontiers  que  c’est  pour  le  plus  grand  bien  du  pays  que  l’on  étend  ses  attributions.  Je 
ne  crois  pas  réussir  à faire  partager  mes  craintes  à la  majorité  de  celle  assemblée,  je  ne 
l’espère  pas;  mais  n’importe,  si  ce  que  je  viens  de  dire  n’a  pas  lieu,  j’ai  peur  que  la  ser- 
vilité ne  soit  le  partage  de  votre  pairie  non  héréditaire,  et  qu’elle  ne  forme  une  camariila, 
ainsi  que  cela  s’est  vu  dans  des  pays  voisins.  C’est  de  la  chambre  haute  et  non  de  la 
chambre  basse  que  sortent  les  camarillas. 

Ces  pairs  que  nous  allons  improviser  seront-ils  mus  par  des  sentiments  mauvais  ! 
Non,  sans  doute;  mais  il  arrivera  telle  circonstance  où  le  ministère  leur  dira  : Voici 
uue  loi  adoptée  dans  la  chambre  basse;  cette  loi  vous  paraît  bonne,  mais  prenez-y  garde, 
vous  allez  voir  la  démagogie  surgir  de  tous  côtés;  rendez-nous  encore  le  service  de  la 
repousser,  soutenez  le  trône  ! Alors  on  répondra  : M.  le  piinistre,  ce  que  vous  me  de- 
mandez est  repoussé  par  l’opinion  publique,  je  vais  me  déshonorer  aux  yeux  du  peuple  ; 
mais  vous  le  croyez  utile  pour  sauver  le  pays,  je  vous  donne  ma  voix.  — Ce  que  je  vous 
raconte  là  n’est  pas  une  Action,  c’est  à peu  près  une  anecdote  de  la  loi  mouture.  ( Seti - 
sation.) 

Ces  gens-là  seront-ils  donc  tout  à fait  méprisables?  je  ne  le  crois  pas,  mais  ils  ne  res- 
teront pas  les  mêmes  : ils  vieilliront,  ils  perdront  ce  courage  moral  si  nécessaire  aux 
hommes  publics,  ils  n’auront  plus  ce  désintéressement,  apanage  de  la  jeunesse,  et,  ainsi 
que  je  l’ui  dit,  ou  ils  tendront  à devenir  de  véritables  pairs,  ou  ils  deviendront  serviles. 
Peut-être  pensez-vous,  messieurs,  que  je  suis  dominé  par  ta  puissance  d’anciens  souve- 
nirs ; il  n’en  est  pas  ainsi  : depuis  le  jour  où  j’ai  réfléchi  sur  la  première  chambre,  mon 
opinion  a toujours  été  la  même;  aussi  ai-je  constamment  brigué  l’honneur  de  ne  pas  en 
être. 

On  nous  a dit  : Prenez  garde,  l’Europe  sera  en  émoi,  si  le  sénat  n'est  pas  nommé  par 
le  chef  de  l’État.  On  nous  a montré  les  armées  en  marche  pour  s’opposer  à notre  consti- 
tution. 

Si  nous  faisons  notre  constitution  sous  l’influence  des  autres  peuples,  nous  serons  sans 
doute  fort  embarrassés  dans  la  question  qui  nous  occupe  ; car  j’en  vois  un  qui  n’est  pas 
content  du  tout  de  sa  pairie,  qui  veut  en  changer  : l’hérédité  de  celle  pairie,  condition 
essentielle  à mon  avis,  est  devenue  chanceuse,  et  rien  ne  garantit  son  avenir.  — Croyez- 
moi,  messieurs,  laissons  faire  les  autres  cl  faisons  à notre  guise  : je  n’ai  aucune  notion, 
quant  à moi,  que  l’on  s'occupe  à l’extérieur  des  institutions  que  nous  allons  nous  donner, 
cl  si  c’est  par  rapport  à notre  souverain  futur  que  l’on  veut  avoir  un  sénat,  je  dirai 
d’abord  que  je  ne  sais  ce  qu’il  voudra,  puisqu’il  n’est  pas  encore  nommé. — On  a dit 
qu’il  reculerait  devant  une  seule  chambre  : j’avoue,  messieurs,  que  mes  souvenirs  histo- 
riques ne  me  rappellent  point  d’exemple  d’un  souverain  refusant  une  couronne  à cause 
d’un  article  de  constitution.  Mais  on  nous  a dit  : C’est  un  article  essentiel.  Mais,  dirai- je 
à mon  tour,  nous  avons  dans  notre  constitution  d'autres  articles  essentiels  sur  lesquels 
j'espère  qu’on  ne  fléchira  pas  : si  quelque  chose  pouvait  effrayer  notre  futur  souverain, 
ce  serait  sans  doute  la  liberté  d’association,  que  j’espère  voir  établir  de  la  manière  la 
plus  large  par  le  congrès.  Certes  il  y aurait  des  peuples  étonnés  de  voir  s’établir  chez 
nous  des  couvents  de  capucins  {on  rit)  : il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom.  Eh 
bien,  qu’ils  vieuneul,  ils  seroul  reçus.  Nous  avons  eu  des  clubs  et  nous  les  avons  laissés 
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faire  : faut-il , parce  que  nous  établissons  des  principes  purs  et  vrais  de  liberté,  craindre 
à tout  instant  l’intervention  T Non,  messieurs;  poursuivons  noire  roule,  établissons  la 
liberté  la  plus  large  de  la  presse,  des  cultes  ; maintenons  la  liberté  absolue  d'association 
que  le  gouvernement  provisoire  a eu  la  gloire  de  proclamer  le  premier. 

On  nous  a dit  : Prenez-y  garde  : vous  dites  sans  cesse  ce  que  vous  ne  voulez  pas, 
mais  vous  ne  dites  pas  ce  que  vous  voulez  ; vous  ne  voulez  pas  deux  chambres,  com- 
ment voulez-vous  la  vôtre?  Je  croyais  m’être  expliqué  et  avoir  dit  'que  je  voulais  avec 
une  seule  chambre  un  pouvoir  municipal  et  provincial  torlement  organisé,  une  liberté  de 
la  presse  pleine  et  entière,  une  responsabilité  réelle  des  ministres  et  de  tous  les  agents  du 
pouvoir.  Dans  les  pays  où  deux  chambres  sont  établies,  il  n'y  a ni  responsabilité  réelle 
des  ministres,  ni  liberté  de  la  presse  parfaitement  établie,  ni  liberté  municipale.  J’avais 
dit  que,  si  ou  le  jugeait  nécessaire,  on  pourrait  faire  une  part  à la  propriété  dans  les 
élections. 

On  nous  a dit  que  ce  n’était  pas  la  noblesse  qu'on  entendait  par  le  mol  aristocratie,  mais 
la  propriété,  et  que  si  on  ne  lui  faisait  pas  sa  part,  plie  la  ferait  elle-même.  Je  crois  que 
l’on  ne  se  fait  pas  sa  part,  et,  sans  cela,  n’anrions-nous  pastà  craindre  que  le  clergé  ne  fit 
aussi  la  sienne?  Mais  la  nation  fera  la  part  de  chacun.  Nous  verrons  des  soutanes  dans 
nos  assemblées  futures  comme  il  y en  a ici,  cl  quant  à moi,  je  me  félicite  de  les  y voir,  et 
je  suis  charmé  des  rapports  que  j’ai  eus  avec  ceux  qui  les  portent. 

Mais,  dit-on  encore,  l’aristocratie  voudra  tout  envahir.  Rétablissons  les  mots,  mes- 
sieurs ; au  lieu  de  l’appeler  propriété,  appelons-la  noblesse,  cl  alors  je  demanderai  : 
A quelle  époque  celle  noblesse  a-t-elle  été  si  effrayante,  si  hostile  au  peuple?  Parmi  les 
défenseurs  de  la  patrie,  n’en  est-il  pas  un  à Bcrchem  qui  porte  un  nom  illustre  ? Il  n'avait 
pas  quitté  son  château  seulement,  pour  voler  au  secours  de  la  Belgique,  mais  la  terre 
étrangère  où  il  pouvait  vivre  heureux  et  tranquille.  N’en  voyons-nous  pas  un  autre  à la 
télé  de  nos  gardes  civiques,  qui,  au  péril  de  sa  vie,  a toujours  maintenu  l’ordre  et  la 
tranquillité  dans  Bruxelles,  qu'il  n’a  pas  abandonné  un  seul  instant  au  moment  du  com- 
bat ? Et  certes,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  que  je  pourrais  citer. 

Je  l’ai  dit  ailleurs,  lorsqu'on  accusait  les  nobles  et  les  prêtres  : ils  Se  sont  toujours  mon- 
trés les  soutiens  du  peuple;  je  l'ai  dit  à La  Haye,  â propos  des  pétitions,  et  en  répondant 
à Honker-Curlius,  qui  trouva  sans  doute  que  j’avais  raison,  car  il  ne  répondit  rien. 

Prenons-y  garde,  nous  a-t-on  dit,  la  révolution  pourrait  continuer  ; arrêtons-la,  jouis- 
sons de  ses  bienfaits,  mais  n’allons  pas  au  delà. 

Ce  n'est  pas  mol,  dans  ma  position  sociale,  et  déjà  avancé  dans  ma  carrière,  que  l’on 
accusera  d’être  révolutionnaire  ; mais  n’y  aurait-ll  aucun  danger  à arrêter  celte  révolu- 
tion sans  recueillir  ses  fruits,  à établir  une  chambre  haute,  parodie  de  ce  sénat  conserva- 
teur qui  ne  conserva  rien,  ou  doublure  de  la  première  chambre  des  Pays-Bas,  dont  vous 
avez  entendu  la  réprobation  unanime? 

Je  ne  crois  pas  aller  au  delà  d’une  sage  liberté,  et  je  crois  qu’une  chambre  haute,  qui 
pourrait  devenir  une  camarillg,  présenterait  beaucoup  de  dangers  ; car  les  révolutions  ne 
viennent  pas  d’en  bas,  mais  d'en  haut.— J’ai  dit. 

m.  vau  mkkxex  : Je  serais  disposé  à adopter  l’article  1”  de  la  section  centrale,  si  je  lui 
voyais  quelque  chance  de  succès,  et  si  je  ne  craignais  en  l’appuyant  de  compromettre  le 
système  des  deux  chambres  lui-même.  C’est  donc  en  désespoir  de  cause  que  je  me  rat- 
tache aux  amendements,  parce  que  je  crois  qu’il  nous  faut  une  troisième  branche  du 
pouvoir  : non  pas  que  je  la  considère,  ni  comme  représentant  l'aristocratie,  ni  comme 
nécessaire  à la  défense  du  pouvoir  souverain  contre  le  peuple  ; mais  parce  que  j’y  cherche 
un  troisième  rouage  régulateur  du  mouvement  législatif,  un  troisième  support  pour  la 
stabilité  de  nos  institutions  que  je  vois  déjà  chanceler  sur  deux  seuls  appuis.  Je  cherche 
un  moyen  de  conciliation,  et  puisque  je  ne  dois  pas  espérer  de  voir  la  nomination  du  sénat 
confiée  au  souverain,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  la  coulieraux  électeurs,  car  je  veux 
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trouver  quelque  chose  qui  différencie  le  sénat  de  la  chambre  élective  ; et  puisqu’il  est  évi- 
dent que  l’élément  populaire,  le  mouvement  progressif,  trouvera  toujours  une  représenta- 
tion convenable  dans  la  chambre  élective,  tâchons,  dans  le  sénat,  de  représenter  l’âge,  la 
maturité,  la  stabilité.  Je  m'accommoderai  donc,  par  le  besoin  que  j'éprouve  d'une  concilia- 
tion, des  amendements  que  je  croirai  les  plus  propres  à rendre  aussi  bonne  que  possible 
une  institution  objet  d'une  si  vive  affection  pour  les  uns  et  d’une  si  grande  répugnance  pour 
les  autres.  De  ce  nombre  est  l’amendement  de  M.  Blargnies,  sauf  quelques  modifications 
que  je  crois  nécessaires.  J’y  trouve  une  garantie  pour  la  bonté  des  choix,  en  ce  qu’ils  seront 
confiés  à un  conseil  composé  d'hommes  honorables  et  indépendants.  J’y  trouve  une  égale 
garantie  contre  l’immobilité,  par  cette  considération  que  la  chambre  haute  sera  élective  et 
temporaire.  Ainsi  il  y aura  mouvement  ; il  n'y  aura  pas  fixité,  immobilité  de  choses  et  de 
personnes;  la  chambre  haute  ne  précipitera  pas  le  mouvement,  mais  elle  pourra  le  suivre. 
Je  voudrais  cependant  qu'au  lieu  de  ne  composer  le  sénat  que  de  quarante-cinq  mem- 
bres, on  en  portât  le  nombre  aux  deux  tiers  des  membres  de  la  chambre  élective,  et  si  je  ne 
craignais  pas  que  la  matière  nous  manquât,  je  proposerais  qu’il  fût  en  nombre  égal.  Il  est 
clair, en  effet, que  quelques  tendances  que  l’on  redoute  de  ce  corps, elles  s’organiseront  en 
raison  directe  du  nombre  moindre  de  ses  membres.  Ainsi,  si  vous  redoutez  les  penchants 
aristocratiques,  ils  seront  plus  à craindre  de  la  part  de  quarante  Individus  que  de  cent.  Si 
vous  craignez  que  le  sénat  ne  soit  suborné,  traîné  à la  remorque  par  le  chef  de  l'Etat,  la 
séduction  sera  plus  difficile  sur  cent  membres  ou  sur  un  nombre  égal  à celui  de  la  chambre 
élective  que  sur  quarante  ou  quarante-cinq  membres.  Il  n’y  aurait  donc  de  raison  de 
s'arrêter  au  nombre  de  quarante-cinq,  que  si  nous  craignions  de  nous  étendre  au  delà  de 
la  matière  éligible.  D'après  tous  ces  motifs,  j’adhérerai  è l'amendement  de  M.  Blargnies 
avec  le  sous-amendement  de  5f.  Joltrand.  Je  dois  dire,  avant  de  terminer,  que  je  suis 
peu  touché  de  l’argument  qui  consiste  à dire  qu’en  confiant  l'élection  du  sénat  aux  élec- 
teurs de  la  chambre  élective^aous  établirons  une  lutte  entre  les  deux  chambres,  et  qu’il 
y aura  rivalité  de  popularité  entre  elles  : je  suis  complètement  rassuré  sur  ces  dangers. 
Il  y aura  entre  les  chambres  assez  d’éléments  différents  pour  que  la  chambre  sénatoriale 
ail  ses  avantages,  et  l’autre  les  siens.  Quant  à la  rivalité  de  popularité,  rarement  dans  les 
corps  représentatifs  vous  la  verrez  exister;  il  est  plutôt  à craindre  de  voir  la  chambre 
haute  pencher  vers  le  pouvoir. 

On  a dit  que  la  proposition  de  M.  Blargnies  tendait  à transformer  des  corps  adminis- 
tratifs en  collèges  électoraux;  les  conseils  provinciaux  s’occuperont  plutôt  des  Intérêts 
politiques  que  de  ceux  de  l’administration  de  leur  province.  A cette  objection  M.  Blar- 
gnies a répondu  qu'avec  ce  raisonnement  on  déclare  tous  les  administrateurs  inhabiles  i 
être  électeurs,  cl  qu'il  faut  les  rayer  des  listes  électorales.  Je  ne  suis  pas  satisfait  de  celle 
réponse.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  qualités  administratives  possédées  par  un  individu 
sont  exclusives  des  qualités  qui  constituent  un  bon  électeur;  mais  il  s’agit  de  conuaiire 
l'effet  que  produirait  sur  une  administration  sa  conversion  en  collège  électoral.  Je  pense 
que  les  exemples  de  nos  états  provinciaux  doivent  nous  avertir  de  la  nécessité  d’éviter 
de  convertir  les  conseils  de  provinces  en  collèges  d’élection.  Ayons  des  collèges  électo- 
raux organisés  par  un  bon  système  électoral,  et  ne  craignons  pas  de  nous  en  rapporter 
aux  électeurs  du  soin  de  choisir  de  bons  sénateurs.  N’établissons  pas  dans  notre  système 
représentatif  deux  degrés  d’élection.  Je  finis,  messieurs,  comme  j’ai  commencé,  en  di- 
sant que  je  volerais  volontiers  pour  le  projet  de  la  section  centrale,  si  je  croyais  le  faire 
avec  quelques  chances  de  succès.  Dans  la  conviction  contraire,  je  me  décide  pour  le 
système  de  M.  Blargnies  avec  l’amendement  de  M.  Joltrand,  à moins  que  la  discussion 
ultérieure  ne  vienne  jeter  dans  mon  esprit  de  nouvelles  lumières,  et  me  faire  changer 
d'opinion. 

m.  LKBüxu  : Messieurs,  l'attention  soutenue  que  vous  avez  prêtée  au  discours  de  M.  de 
Celles  me  fait  présumer  que  l'honorable  orateur  ne  s’est  pas  écarté  de  la  question.  J’es- 
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père  que  vous  voudrez  bien  entendre  la  réponse  que  j’ai  à lui  faire,  avant  d’aborder  l’ar- 
ticle 1"  du  projet  de  la  section  centrale. 

Prenez  garde,  nous  a dit  M.  de  Celles  : vous  voulez  constituer  un  sénat  sans  hérédité, 
sans  les  prérogatives  essentielles  à un  corps  de  cette  nature;  vous  allez  compromettre  la 
liberté  publique;  les  pouvoirs  sont,  de  leur  essence,  envahissants  : en  vain  vous  aurez 
circonscrit  les  attributions  de  votre  sénat;  avec  l’aide  du  chef  de  l’État  il  arrivera  bientôt 
à établir  l’hérédité,  les  majorais,  les  substitutions,  à former  enfin  nnc  véritable  pairie 
anglaise.  Cette  sorte  d’argumentation,  qui  manque  rarement  son  effet,  surtout  quand 
elle  est  présentée  d’une  manière  spirituelle,  ne  prouve  rien  : c’est  un  reproche  banal, 
car  s’il  est  prouvé  que  malgré  tous  les  obstacles  que  nous  pourrons  lui  opposer,  le  sénat 
renversera  toutes  les  barrières,  non-seulement  il  ne  fallait  pas  l’établir,  mais  il  fallait 
nous  garder  de  voler  la  monarchie,  car  les  rois  ont  été  beaucoup  plus  loin  dans  leurs 
envahissements  que  quelque  chambre  délibérante  que  ce  soit;  et  il  faudrait  aussi  s’ab- 
stenir d’élever  aucun  pouvoir,  car  tous,  comme  l’a  dit  M.  de  Celles,  sont  envahissants  de 
leur  nature. 

Cependant  vous  avez  voté  la  monarchie,  parce  que  vous  vous  en  êtes  reposés  sur  la 
constitution  du  soin  d’assigner  des  limites  au  pouvoir  royal  : il  en  sera  de  même  du 
sénat;  vous  apporterez  les  mêmes  soins  à déterminer  le  cercle  dans  lequel  il  doit  agir. 

On  vous  a parlé  de  camarilla.  Je  n’en  veux  pas  non  plus,  car  je  suis  auteur  d’un  amen- 
dement qui  a pour  but  d’exclure  de  la  chambre  haute  les  chambellans,  écuyers,  aumô- 
niers de  cour,  et  tout  le  cortège  des  serviteurs  : que  si  jamais  la  camarilla  envahissait  le 
sénat,  je  demanderai  à l’honorable  membre  si  le  seul  respect  d’une  représentation  vrai- 
ment nationale  et  populaire  suffirait  pour  anéantir  l’influence  de  cette  camarilla. 

On  nous  a beaucoup  parlé  de  la  première  chambre  du  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas  ; 
car,  Dieu  merci,  les  adversaires  du  projet  de  la  section  centrale  ont  trouvé  là  un  texte 
qui  ne  leur  a pas  manqué.— Qu’il  me  soit  permis  de  sortir  du  système  bâtard  de  gouver- 
nement représentatif  sous  lequel  nous  avons  trop  longtemps  gémi,  pour  nous  porter  dans 
le  vrai.  — Et  alors,  je  vous  monlrera’i  lord  Wellington,  plaidant  à la  chambre  des  pairs 
d’Angleterre  la  cause  de  l’émancipation  catholique,  que  celle  chambre  repoussait  malgré 
le  vœu  de  la  nation.  Milords,  disait-il,  la  notion  veut  que  le  scandale  de  l’asservissement 
d’une  partie  de  la  nation  cesse;  elle  veut  que  l’ilotisme  politique  de  l’Irlande  finisse;  la 
chambre  des  communes  le  veut;  le  peuple  le  veut;  il  faut  céder,  milords,  ou  livrer  la 
patrie  à des  déchirements  intérieurs. 

Qu’a  fait  alors  la  chambre  des  lords?  elle  a cédé,  et  une  majorité  imposante  est  venue 
rendre  l’Irlande  à la  vie  civile  et  politique.  Voilà,  messieurs,  le  véritable  gouvernement 
représentatif. 

Si  la  chambre  élective  des  Pays-Bas,  au  lieu  d’avoir  méprisé  l’opinion  publique,  eut 
repoussé  la  loi  mouture,  le  petit  colloque  dont  vous  a parlé  M.  le  comte  de  Celles  n’aurait 
pas  eu  lieu  dans  la  première  chambre.  — Croyez-vous  que  si  le  ministère  eût  eu  en  face 
de  lui  une  majorité  vraiment  populaire,  il  se  fût  engagé  jusqu’à  présenter  celle  loi,  même 
en  usant  du  droit  qu’il  avait  de  la  faire  passer  d’abord  à la  première  chambre?  Non,  mes- 
sieurs, c’est  la  servilité  de  la  chambre  élective  qui  a causé  l’adoption  de  la  loi  mouture  : 
si  celle  chambre  n’avait  pas  trahi  son  mandat,  la  chambre  haute  eût  elle-même  refusé 
son  suffrage.  — Il  ne  faut  pas  se  placer  dans  une  véritable  parodie  du  gouvernement 
représentatif,  pour  venir  discréditer  celte  forme  de  gouvernement  qui  a obtenu  l’assenti- 
ment des  publicistes  les  plus  distingués  de  l’Europe. 

On  a fait  un  appel  à la  susceptibilité  nationale,  en  disant  que  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  influencer  par  les  décisions  des  cabinets  étrangers.  Messieurs,  quand  on  vous  a 
dit  de  songer  à celte  influence,  on  vous  a parlé  le  langage  de  la  prudence  : certes,  l'ora- 
teur qui  vous  a ainsi  conseillés  possède  autant  que  qui  que  ce  soit  le  sentiment  de  la 
dignité  nationale,  et  n’a  voulu  vous  engager  à rien  qui  fût  indigne  de  vous.  Vous  savez 
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d’ailleurs  que  lorsqu’on  a essayé  d’intervenir  dans  nos  affaires,  le  congrès  tout  entier  s’est 
soulevé  d'indignation,  et  vous  savez  quelle  réponses  été  faite  à cet  égard  : ta  chambre  est 
jugée,  aucune  Interprétation  n’est  possible. 

Mais,  qu’on  y prenne  garde  : si  les  intérêts  de  noire  Industrie  et  de  notre  commerce 
nous  font  renoncer  à l’élection  d’un  prince  Indigène,  si  nous  devons  choisir  en  France  ou 
en  Angleterre  le  prince  appelé  à nous  gouverner,  il  importe  de  ne  pas  nous  placer  en  op- 
position avec  les  idées  reçues  chex  ces  deux  peuples,  à la  vive  sympathie  desquels  notre 
pays  doit  de  ne  pas  être  déjà  un  champ  de  carnage. 

On  nous  a dit  qu'il  se  présenterait  des  princes,  quelles  que  soient  les  conditions  qae 
nous  ayons  à leur  imposer  : mais  je  réponds  à cela  que  le  prince  que  nous  devons  élire 
a droit  d’attendre  de  nous  une  constitution  qui  établisse  son  pouvoir  d’une  manière 
qui  puisse  le  faire  respecter,  et  qu’il  faut  que  le  mandai  qu’il  accepte  ne  le  dégrade 
point. 

On  nous  a beaucoup  parlé  de  liberté  d'association,  de  liberté  religieuse,  du  plaisir  que 
l'on  avait  à voir  des  soutanes  ici  ( murmures  ; à la  question!)...  Vous  avez  entendu 
M.  de  Celles,  vous  devez  m'entendre.  Rien  de  tout  cela  ne  se  rapporte  à l’établissement 
d’une  première  chambre;  tons  ces  droits  peuvent  également  être  garantis  avec  un  sénat 
mis  en  harmonie  avec  la  royauté  constitutionnelle,  aussi  bien  qu’avec  une  chambre 
unique  ou  un  sénat  bâtard. 

On  a évoqué  le  souvenir  du  sénat  conservateur,  qui,  vous  a-t-on  dit,  ne  conserva 
rien  : cet  exemple  est  encore  de  ceux  qui  prouvent  trop  et  ne  prouvent  rien  ; s’il  pouvait 
s’élever  des  doutes  à eet  égard,  on  pourrait  arguer  de  la  servilité  de  telle  chambre  élec- 
tive, pour  prouver  le  danger  des  assemblées. 

Messieurs,  si  des  concessions  ne  font  pas  cesser  la  divergence  qui  existe  entre  les  par- 
tisans d'un  sénat,  pour  la  première  fois  depuis  qu’il  y a des  assemblées  délibérantes,  la 
minorité  fera  la  loi.  Mes  amis  et  moi,  nous  avons  soutenu  un  système  que  l’expérience 
de  plusieurs  peuples  a prouvé  le  meilleur;  cependant  nous  sommes  prêts  à faire  des  con- 
cessions pour  ramener  l’unité  parmi  les  partisans  du  sénat.  Déjà  quelques  personnes  qui 
pensaient  que  l’hérédité  est  la  condition  essentielle  d’une  chambre  haute,  renon- 
cent à cette  hérédité;  d'autres,  qui  penchaient  pour  un  nombre  illimité  de  sénateurs, 
consentent  à voter  pour  un  nombre  fixe.  Accordons  ces  points,  pourvu  que  l’incompati- 
bilité des  emplois  publics  avec  les  [onctions  de  sénateur  soit  prononcée,  et  que  la  pre- 
mière nomination  soit  attribuée  au  congrès  lui-même.  Vous  voyez  que  nous  ne  sommes 
pas  partisans  exclusifs  d'un  système  inflexible;  nous  faisons  à la  concorde  le  sacrifice 
de  quelques-unes  de  nos  opinions;  nous  espérons  que  nous  ne  serons  pas  les  seuls  . cl 
qu'un  rapprochement  pourra  s'opérer  entre  la  majorité  de  l’assemblée. 

Je  ne  puis  adhérer  à l'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  Blargnles,  qui  con- 
siste à confier  aux  conseils  provinciaux  l’élection  du  sénat.  Messieurs,  la  politique  ne 
partage  point , et  si  les  conseils  provinciaux  sont  électeurs,  vous  aurez  des  sénateurs, 
mais  ni  canaux,  ni  roules,  ni  écoles. 

Du  reste,  ce  système  rétablit  le  double  vole  et  crée  une  sorte  d’aristocratie  électorale. 
Il  a été  frappé  d'animadversion  et  ici  cl  en  France,  et  vous  voulez  que  le  produit  de  celle 
élection  par  cascade  puisse  résister  à une  chambre  populaire?  Mais,  dit-on,  si  la  cou- 
ronne a le  choix  des  sénateurs  et  que  la  chambre  élective  soit  mauvaise,  Il  n’y  a pins  de 
garantie.  Si  alors  le  ministère  n’est  pas  d’accord  avec  la  chambre  élective,  il  la  casse;  s’il 
est  d’accord  avec  elle,  c’est  qu’à  l’avance  It  avait  corrompu  les  électeurs,  et  il  est  plus 
difficile  de  corrompre  la  nation  que  cinquante  à soixante  sénateurs.  Mais  si  la  nation  est 
corrompue,  vainement  prendrez-vous  toutes  les  précautions  possibles,  votre  charte  sera 
une  lettre  morte,  et  vous  direz  à celte  nation  : Vous  étiez  Indigne  de  la  liberté  que  nous 
avons  voulu  vous  donner. 

m.  ns  lavghe  : b's  raisons  si  bien  déduites  par  l’honorable  préopinant,  pour  la  dé- 
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fense  du  projet  de  la  section  centrale,  me  permettront  d’élre  bref.  J'aurais  désiré  de  con- 
tribuerà  une  conciliation  désirable  entre  lesdiverses  opinions  qui  nous  divisent;  il  faut  ce- 
pendant s'accorder  sur  un  système  qui  réponde  à tous  les  cas  possibles  : or,  je  ne  trouve 
ce  système  que  dans  le  projet  de  ia  section  centrale.  11  faut  que  le  sénat  soit  entouré 
de  considération;  il  faut  qu’il  soit  nommé  à vie  surtout,  parce  qu'un  corps  inamovible 
est  toujours  indépendant.  On  craint  l’esprit  de  corps?  on  a raison,  car  l'esprit  de  corps 
pourrait  entraîner  le  sénat  à adopter  des  mesures  préjudiciables  à la  nation.  Il  faut  donc 
un  moyen  de  rompre  cet  esprit  de  corps.  Comment  forcerei-vous  le  sénat  à adopter  des 
lois  qu'il  se  sera  obstiné  à refuser?  Si,  après  un  premier  veto,  il  est  forcé  de  passer 
outre,  vous  le  déconsidérez.  Si  vous  le  forcez  à se  réunir  pour  délibérer  avec  la  chambre 
élective,  il  y viendra  avec  des  dispositions  hostiles  : de  là  des  conséquences  fâcheuses. 
Vous  aurez  donc  recours  aux  fournées?  Oui,  messieurs.  Mais,  dit-on,  les  fournées  dé- 
considéreront le  sénat.  Mais,  messieurs,  les  fournées  laissent  à chacun  son  opioion  : à 
peine  les  nouveaux  pairs  seront-ils  entrés  dans  la  chambre,  qu’ils  chercheront  â se  péné- 
trer de  son  esprit,  bientôt  la  fusion  s’opérera,  et  les  dangers  disparaîtront.  Je  crois  donc 
que  le  projet  proposé  par  la  section  centrale  est  le  plus  raisonnable  ; cependant,  je  sacri- 
fierai volontiers  mon  opinion,  et  je  voterai  pour  l'amendement  qui  aura  le  plus  de  chances 
de  succès,  car  j’aiine  mieux  avoir  un  sénat  défectueux  que  de  n’en  avoir  pas  du  tout. 

m.  le  rnitsiDEST  : Il  y a encore  un  orateur  inscrit.  Avant  de  l'entendre,  je  demanderai 
au  congrès  s’il  veut  une  séance  ce  soir.  (Oui/  oui!)  Je  prie  aussi  d’y  venir , si  on  la 
veut.  (On  rit.) 

L’assemblée  consultée  décide,  par  assis  et  levé,  qu'il  y aura  séance  le  soirè  sept 
heures  et  demie. 

Il  est  quatre  heures  et  demie,  la  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  à sept  heures  cl  demie. 


Suite  de  la  discussion  des  arlicles  sur  le  sénat. 

a.  le  raEsiDEKT  : U parole  est  i M.  Surmont  de  Volsberghe. 

h.  scnnouT  de  volsberi.be  y renonce. 

i.  CBXBLES  LE  HOJI  : Le  système  qui  fait  du  sénat  une  chambre  élective,  est  incomplet  ; 
ce  corps  sera-t-il  dissoluble?  C’est  une  question  grave,  neuve,  que  les  partisans  du  sys- 
tème électli  n’ont  pas  traitée;  elle  présente  d'immenses  difficultés,  Il  faut  les  résoudre,  si 
l’on  veut  faire  prévaloir  cette  opinion.  Le  système  qui  attribue  la  nomination  des  séna- 
teurs au  chef  de  l'Etat  est  connu  dans  toutes  ses  parties  et  dans  toutes  ses  conséquences; 
il  a pour  lui  l’expérience.  On  a exagéré  les  dangers  de  l’institution  d’une  première  cham- 
bre laissée  au  choix  du  prince. 

k.  rauelixceers  est  prêt  à faire  de  nombreuses  concessions;  il  appuie  l'amendement 
de  M . Blargnies  ; il  y a un  moyen  de  faire  cesser  le  dissentiment  qui  pourrait  exister  entre 
le  sénat  cl  la  chambre  élective,  après  une  dissolution  : c’est  de  faire  délibérer  et  voter  les 
chambres  en  commun. 

x.  roRGEim  : Partisan  d’une  chambre  unique,  Il  se  placera  dans  le  système  de  la  ma- 
jorité; dans  celle  hypothèse,  il  accorde  la  préférence  au  projet  de  M.  Blargnies.  Les  deux 
chambres  électives  pourront  voter  en  commun,  quand  tous  les  moyens  de  faire  cesser  le 
dissentiment  seront  épuisés.  Le  système  de  M.  Blargnies  doit  plaire  aux  membres  de  la 
majorité,  puisqu'il  présente  le  principal  avantage  de  l’institution  d'une  première  chambre, 
Il  empêche  la  deuxième  de  précipiter  ses  décisions  ; il  doit  convenir  â la  minorité,  puisque 
la  chambre  haute  émane  du  peuple  comme  la  deuxième  chambre.  La  chambre  haute  étant 
nommée  par  les  conseils  provinciaux  et  non  directement  par  les  électeurs,  aura  un  carac- 
tère particulier,  et  constituera  un  pouvoir  neutre.  Les  conseils  provinciaux  offrent  assez 
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de  garanties  d'élection,  et  l'administration  n’en  souffrira  pas.  Le  pays  ne  s’effrayera  pas 
de  ce  mode  d’élection  qu’on  dit  à deux  degrés,  il  en  comprendra  facilement  la  nécessité. 
Le  ministère  eslaccusable  devant  la  chambre  haute  et  tentera  toujours  de  la  corrompre; 
une  chambre  haute  nommée  à terme  par  les  états  provinciaux  est  plus  à l’abri  de  la  cor- 
ruption. 

m.  charlks  oE  BR01CK.ERE  : Partisan  d’une  chambre  unique,  il  se  placera  aussi  pour 
un  moment  et  provisoirement  dans  le  système  de  la  majorité  ; il  ne  peut  admettre  l’amen- 
dement de  M.  Blargnies.  Ce  système  est  illibéral.  La  première  chambre  est  indépen- 
dante; le  ministère  et  la  deuxième  chambre  ne  pourront  rien  contre  celte  chambre  qu’il 
est  impossible  de  modifier  pendant  la  durée  du  terme.  Pour  faire  cesser  le  dissentiment^ 
on  propose  la  réunion;  ce  sera  placer  en  présence  deux  ennemis;  une  chambre  vaincra 
l’autre  par  sa  force  numérique.  Dès  que  la  réunion  cessera,  le  même  dissentiment  se  re- 
produira. Dans  l’hypothèse  des  deux  chambres,  le  seul  système  admissible  est  celui  de  la 
section  centrale. 

n.  le  président  : La  parole  est  à M.  Beyls,  sur  la  position  des  questions. 
m.  le  baron  BEYTS  monte  à la  tribune. 

m.  charles  le  hon  dit  qu’avant  de  parler  sur  la  position  des  questions,  il  conviendrait 
de  mettre  au*  voix  la  clôture  de  la  discussion  de  l’article  1er,  afin  qu’on  ne  revienne  plus 
sur  le  fond  de  la  question. 

m.  le  baron  beyts  : Avant  de  parler  sur  la  position  de  la  question,  je  désire  répondre 
en  trois  mots  aux  objections  de  M.  de  Brouckere. 
m.  le  président  : Allons!  M.  Beyts  promet  d’être  bref. 

m.  le  baron  beyts  : Bref,  très-bref.  M.  de  Brouckere  a confondu  mon  système  avec 
celui  de  M.  Blargnies.  Lisez  mon  projet;  les  deux  chambres  ne  sont  pas  identiques,  et 
M.  de  Brouckere  conclut  qu’elles  seront  en  opposition.  Soit  ! mais  mon  article  pare  à cet 
inconvénient.  On  les  réunit  pour  les  faire  délibérer  ensemble.  Le  projet  de  M.  Blargnies 
présente  une  bien  plus  grande  chance  de  division  que  le  mien.  Remarquez  donc  que  cette 
première  chambre  ne  sera  que  la  moitié  en  nombre  de  la  chambre  élective,  et  quand  il  y 
aura  différend,  le  peuple,  le  peuple  lui-même  sera  juge  du  différend.  M.  de  Brouckere  a 
plaidé  pour  que  la  chambre  élective  l’emporte  toujours,  et  moi  je  plaide  pour  que  la  raison 
‘ l’emporte. 

m».  destocvklles  et  de  foerk  demandent  la  parole. 
de  toutes  parts  : Aux  voix!  aux  voix!  la  clôture! 

m.  le  président  : La  clôture  de  la  discussion  de  l'article  1"  étant  demandée,  je  dois 
la  mettre  aux  voix. 

La  clôture  est  prononcée. 

m.  le  baron  beyts  demande  la  parole  sur  la  position  des  questions. 
m.  forgeur  : C’est  au  président  à poser  les  questions,  M.  Beyts  pourra  réclamer. 
m.  lp.  président  : Un  honorable  membre  dans  lequel  j’ai  beaucoup  de  confiance, 
M.  Defacqz,  m’a  proposé  une  série  de  questions  que  je  vais  vous  soumettre  : 

« Les  sénateurs  seront-ils  nommés  par  les  électeurs?  sera-ce  des  électeurs  payant  un 
cens  plus  élevé?  sera-ce  les  mêmes  électeurs?  sera-ce  les  états  provinciaux? 

» Seront-ils  élus  par  le  chef  de  l’Étal  sur  présentation? 

* Les  sénateurs  seront-ils  nommés  directement  et  sans  présentation  par  le  chef  de 
l’État,  etc.?  » 

m.  jottrand  : Si  l’on  procède  ainsi,  Il  y aura  minorité  sur  toutes  les  questions. 
m.  le  président  : Commencera-t-on  par  la  question  sur  les  conclusions  de  la  section 
centrale  ou  par  la  première  question  posée  parM.  Defacqz? 

m.  raikkm  demande  la  priorité  en  faveur  de  l’amendement  de  M.  Lebeau;  les  autres 
amendements  ne  sont  pas  des  amendements,  mais  des  propositions  distinctes  qui  détrui- 
sent tout  le  système. 

34 


Digitized  b/  Google 


— S34  — 

h.  charles  u bo.i  : On  pourrait  commencer  par  décider  ai  le  chef  de  l’Etat  intervien- 
dra dans  l'élection  du  sénat. 

x.  muo  s'élève  contre  la  marche  que  propose  le  préopinant. 
x.  destocvellss  appuie  la  proposition  de  M.  Le  Hon,  mais  trouve  le  mot  intervenir 
inconvenant,  car  cette  intervention  suppose  une  autre  action  que  celle  du  souverain 
(murmures  prolongés),  donc  la  question  suivaule  doit  avoir  la  priorité:  Le  chef  de 
l'Etat  élira-t-il  les  sénateurs  ? 

m.  le  bako.v  de  stassart  réclame  la  priorité  en  laveur  de  son  amendement. 

H.  Charles  de  brocceere  (Aux  voix t aux  voixl)  Il  faut  faire  une  distinction  : une 
proposition  ne  peut  être  réputée  amendement  que  si  elle  ne  détruit  pas  complètement 
l’article  1"  de  la  section  centrale.  Dans  ce  sens  l’amendement  qui  propose  de  faire  nom- 
mer le  sénat  parle  chef  de  l’Etat,  sur  présentation,  doit  obtenir  la  priorité.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

x.  l’abbR  db  roERB  : M.  Defacqi  a fait  un  amendement,  il  faut  avant  tout  l’admettre 
à le  développer.  (Bruit.) 

n.  defacqe  : J’ai  officieusement  soumis  des  questions  au  président  ; je  n’ai  pas  fait 
d’amendement. 

x.  dévala  : Vous  avez  (ail  un  règlement  cl  vous  ne  devez  pas  l’abroger;  les  amende- 
ments doivent  être  mis  aux  voix  avant  la  question  principale,  et  tout  ce  qui  est  déposé 
sur  le  bureau,  changements,  modifications,  propositions  additionnelles,  doit  être  consi- 
déré comme  amendement. 

x.  forgeur  : Ce  procédé  s'écarte  des  observations  de  MM.  Defacqz  et  Le  Hon.  Il  n'est 
pas  admissible;  il  y a deux  systèmes,  le  système  de  M.  Blarguies  et  celui  de  la  section 
centrale;  il  faut  commencer  par  celui  de  ta  section  centrale  qui  a pour  lui  une  probabilité. 
(Aux  voix!) 

x.  le  prEsidert  : Mon  embarras  vient  de  ce  qu’à  côté  des  amendements  sont  venus 
se  placer  des  systèmes  nouveaux. 

x.  vas  herbes  : Il  y a deux  systèmes  en  présence  : l’un  qui  consiste  à faire  nommer 
les  sénateurs  par  le  chef  de  l’Etat,  l'autre  qui  consiste  à les  faire  élire  : l’un  est  celui  de 
la  section  centrale,  l’autre  celui  de  M.  Blargnies  ; toutes  les  autres  propositions  sont  des 
modifications  de  l'un  et  de  l’autre;  il  faut  mettre  aux  voix  le  projet  de  la  section  centrale, 
quia  incontestablement  la  priorité  ; après  avoir  épuisé  les  amendements  qui  y ont  rapport, 
si  cette  proposition  est  rejetée , alors  on  en  viendra  à la  proposition  de  M.  Blarguies. 
x.  le  baros  beyts  : Et  mon  amendement?...  (On  rit.) 
x.  le  miêsideht  : Il  faut  en  finir. 

x.  Charles  RoniER  demande  qu'on  en  revienne  au  système  de  ce  malin, 
x.  le  prBsidest  : On  va  vous  lire  les  amendements  sur  les  conclusions  de  la  section 
centrale. 

ns  des  secrStaires  en  donne  lecture, 
x.  jAtQiEs  retire  l’amendement  qu’il  a proposé. 

L’amendement  de  M.  le  baron  de  Stassart  n'est  pas  appuyé. 

Celui  de  M.  le  baron  Beyts  est  appuyé. 

x.  Charles  RObiER  demande  qu’on  vole  en  dernier  lieu  sur  cet  amendement, 
x,  vas  herses  ne  partage  pas  cette  opinion. 

L’amendement  de  M.  le  baron  Beyts  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  donne  lecture  de  l’amendement  de  M.  Lebeau;  il  est  ainsi  con;u  : 

« Cependant  les  quarante  premiers  sénateurs  seront  nommés  parle  congrès  national, 
iis  devront  réunir  les  conditions  d'habilité  requises  par  la  présente  constitution. 

> Toute  fonction  salariée,  révocable  par  le  chef  de  l’Etat,  autre  que  celles  de  ministre, 
d’ambassadeur,  d’officier  général  de  terre  et  de  mer,  est  Incompatible  avec  la  dignité  de 
sénateur.  > 
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Cet  amendement  est  appuyé. 

*.  lebeau  est  admis  à le  développer.  • 

*■  lb  cibvalier  db  tbeux  db  xeylamdt  demande  la  division  de  eet  amendement. 

h.  destoi telles  prend  la  parole  et  donne  quelques  explications. 

Sur  l’ohservatlon  de  M.  Destouvelles,  M.  Lebeau  déclare  qu’il  omettra  la  désignation 
du  nombre. 

m.  db  lbhaye  ne  croit  pas  que  le  congrès  ail  le  droit  de  nommer  des  sénateurs. 

h.  iaiiii  propose  le  sous-amendement  suivant  à la  première  partie  de  l'amendement 
de  M.  Lebeau  : 

« Les  sénateurs  seront  nommés  la  première  fols  par  les  électeurs  qui  nommeront  la 
chambre  élective.  » 

■.  labial  partage  l’avis  de  M.  Raikem  et  relire  la  première  partie  de  son  amende- 
ment. 

m.  le  grelle  la  reprend  parce  qu’il  ne  veut  pas  que  le  sénat  soit  nommé  par  d’autres 
que  par  le  cher  de  l’Etat. 

Le  sous-amendement  de  M.  Raikem  est  appuyé. 

m.  raikem  développant  son  amendement:  L’ex-roi  en  ISIS  abusait  des  premières  no- 
minations; Il  faut  prévenir  cet  abus.  Le  congrès  néanmoins  n'a  pas  reçu  de  mandat  pour 
nommer  des  sénateurs. 

a.  alexardrb  gbrbebier  : Je  demande  la  parole.  Je  crois  que  nous  venons  de  saisir 
le  dernier  mol  des  partisans  de  la  nomination  par  le  chef  de  l’Etal.  Tous  nos  malheurs 
nous  sont  venus  de  ce  que  le  roi  Guillaume  nommait  lui-même  les  membres  de  la  pre- 
mière cbamhre.  Je  ne  m’attendais  pas,  je  l’avoue,  lorsque  j’ai  fait  le  sacrifice  de  mon  opi- 
nion en  laveur  de  la  république,  que  l’on  viendrait  nous  proposer  de  rétablir  des  institu- 
tions qui  ont  amené  la  révolution. 

Le  sous-amendement  de  M.  Raikem  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

x.  lb  grille  est  admis  i développer  l’amendement  de  M.  Lebeau,  qu’il  a (ait  sien. 

K.  vas  db  wbyer  : Si  vous  decidei  aujourd’hui  que  la  première  nomination  du  sénat 
sera  faite,  vous  déciderez  en  même  temps  que  la  deuxième  nomination  appartiendra  au 
roi,  et  nous  verrons  se  reproduire  tous  les  maux  que  nous  avons  endurés  pendant  quinte 
années. 

x.  le  barox  db  stassart  propose,  comme  sous-amendement  : 

< Les  sénateurs  seront  nommés  pour  la  première  fols  par  le  chef  de  i’Elal  sur  des 
listes  triples  de  candidats  présentés  par  les  électeurs  appelés  è choisir  la  deuxième 
chambre.  • 

x.  lb  pxtsiDiKT  : Je  vais  mettre  aux  voix  le  sous-amendement  de  M.  de  Stassart  au 
sous-amendement  de  M.  Le  Grelle;  il  nous  faudra  un  dictionnaire 'pour  désigner  cette 
foule  d’amendements  de  toute  espèce. 

Le  sous-amendement  de  M.  le  baron  de  Stassart  est  appuyé. 

x le  baror  db  stassart  le  développe. 

x.  lebeau,  avec  véhémence  : On  vient  de  dire,  messieurs,  qu’on  avait  pris,  en  quelque 
sorte,  en  flagrant  délit,  les  partisans  de  la  nomination  des  sénateurs  par  le  chef  de  l’Etat  : 
les  partisans  de  celle  nomination  n’ont  rien  à cacher,  ils  ont  proclamé  leurs  opinions  à 
la  face  du  ciel,  et  il  ne  sied  pas  à ceux  qui,  pendant  trois  jours,  n’ont  pris  aucune  part  è 
celte  discussion,  de  venir  les  attaquer  maintenant.  On  les  accuse  de  vouloir  ramener  l’ai- 
tirait  du  despotisme  : sans  notre  glorieuse  révolution,  ces  hommes,  que  l’on  attaque,  on 
le  sait  du  reste,  gémiraient  maintenant  sous  les  verrous.  Au  reste,  ceux  auxquels  je 
m’adresse  auraient  mieux  fait  de  venir  nous  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  que  de 
venir,  au  dernier  instant,  surprendre  la  décision  de  rassemblée  par  l’autorité  de  leur 
parole. 

x.  alixaxdrb  GERDRBiB.Y  : Lorsque  j’ai  indiqué  ce  que  je  croyais  être  le  dernier  mot 
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des  partisans  de  la  nomination  par  le  chef  de  l’Etal,  je  n'al  tait  que  répéter  les  paroles  de 
l'honorable  M.  limitent  : Il  est  vrafequeje  n’al  point  assisté  à la  discussion  des  trois  der- 
niers jours;  mais  l'honorable  M.  Lebeau  doit  savoir  que  je  suis  souvent  retenu  par  des 
travaux  indispensables  au  bien  de  l’Ëlat.  Je  n’en  persiste  pas  moins  à soutenir  que  vous 
ramener  le  despotisme  dès  l’instant  où  vous  voulez  donner  au  chef  de  l’Etat  le  pouvoir  de 
nommer  les  membres  du  sénat.  ( Plusieurs  voix  : C’est  la  discussion  générale!  A la 
question!) 

x.  torgeir  : Vous  rentrez  dans  la  discussion  générale;  il  serait  dangereux  de  le  per- 
mettre. 

Le  tumulte  est  effroyable,  tout  le  congrès  parle  à (ois. 
x.  itmc  adresse  de  vives  interpellations  à M.  Alexandre  Gendeblen. 
x.  Alexandre  genderien  : Il  v a peu  de  générosité  à me  fermer  la  bouche  quand  vous 
écoutez  patiemment  ceux  qui  veulent  m’accabler, 
x.  destoi celles  : Il  ne  s'agit  pas  de  générosité,  il  s'agit  d'ordre, 
x.  le  président  essaye  en  vain  de  prendre  la  parole;  il  agite  plusieurs  (ois  la  sonnette, 
x,  lieots,  d’une  voix  forte  : Votre  président  demande  la  parole.  (Le  silence  se  réta- 
blit peu  à peu.) 

x.  le  président,  avec  gravité  : Messieurs,  il  est  naturel  qu’en  improvisant,  et  surtout 
dans  une  séance  du  soir,  ou  manifeste  ses  opinions  avec  quelque  énergie.  Mais  il  y a loin 
de  là  i une  imputation  de  mauvaise  intention.  Nous  sommes  tous  convaincus  qu’il  n’y  a 
pas  eu  mauvaise  intention.  ( Adhésion  de  toutes  parts.) 

Le  sous-amendement  de  M.  le  baron  de  Stassarl  est  mis  aux  voix  et  rejeté,  ainsi  que 
celui  deM.  LeGrelle. 

La  deuxième  partie  de  l’amendement  de  M.  Lebeau  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 
line  discussion  s’engage  sur  la  mise  aux  voix  de  l’article  1”  du  projet  de  la  section 
centrale,  amendé  par  M.  I.ebeau.  (Le  tumulte  recommence.) 

x.  le  président  : Vous  voyez  ce  que  c’est  que  les  séances  du  soir;  messieurs,  nous  ne 
sommes  pas  assez  calmes. 

On  demande  l’appel  nominal  au  milieu  du  bruit.  Quelques  personnes  réclament  avec 
force. 

x.  forge! r : Si  cinq  membres  sont  de  mon  avis  (un  grand  nombre  de  députés  se 
lèvent),  il  faut  que  ce  mode  soit  suivi. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

173  membres  y prennent  part  : 76  volent  pour,  97  contre;  en  conséquence  l’article  t" 
de  la  section  centrale,  amendé  par  M.  Lebeau,  est  rejeté. 

Ont  voté  pour  : MM.  de  Man,  Annez  de  Zillebeeck,  de  Selys  Longchamps,  Devaux, 
François  Lebon,  Henri  de  Brouckere,  Mashourg,  Mu  Bus,  Vergauwen-Goelbals,  Wer- 
hrouck-Pieters,  de  Coninck,  Du  Bois,  Lecocq,  le  baron  Osv,  le  baron  de  Pélichy  Van 
lluerne,  t'.auvin,  d’Ilanis  van  Cannarl,  Van  Meenen,  Wyvekens,  Eugène  de  Smet,  Charles 
de  Brouckcre,  lllppolyle  Vilain  Xllll,  Pirrnez,  Flcussu,  le  baron  Joseph  d’Ilooghvorsl, 
baron  de  Terbecq,  de  Rouillé,  le  comte  de  Baillel,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  Serruys, 
le  baron  de  Viron,  le  baron  deStockhem,  Nothomb,  le  marquis  de  Bodes,  Van  Hoobrouck 
de  Mooregbcm,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  le  comte  d’Arschot,  Albert  Cogels,  le  baron 
de  Lcuze,  Coppielers,  Vandenbovc,  le  comte  de  Qunrré,  Gustave  de  Jonglie,  le  vicomte 
de  Jonglie  d'Ardole,  Raikem,  de  Ville,  Lefebvre,  le  baron  Van  Volden  de  Lombeke,  le 
vicomte  de  Bousies  de  Bouverov,  Barbanson,  le  marquis  Rodriguez  d’Ëvora  y Vega,  de 
Gerlache,  le  comte  de  Bcrgeyck,  de  Langlie,  de  Belir,  le  chevalier  dcTbeux  de  Meylandt, 
de  Sebille,  Surmont  de  Volsbcrgbe,  Deslouvelles,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  Le  Grelle,  le 
comte  Cornet  de  Grez,  le  comte  d’Ansembourg,  Bosmans,  le  vicomte  Desmauel  de  Btcsme. 
le  marquis  d’Yvede  Bavay,  de  l.tbaye,  Domis,  le  baron  de  Sécus  (père),  Lebeau,  le  comte 
de  Renesse,  Henri  Cogels,  Huysman  d’Annccroix,  Charles  Le  Hon 
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Ont  voté  contre  : MM.  Marlel,  de  Labeville,  l'abbé  de  Foere,  le  vicomte  Charles  Vi- 
lain XII il,  de  Tiecken  de  Terbove,  Destriveaux,  Van  Innis,  Le  Bon,  Le  Bègue,  de  Decker, 
l’abbé  Dehaerne,  Deleeuw,  Nagelmackers,  Ooms,  Gendebien  (père),  Jollrand,  Leclercq, 
Mulle,  Defacqz,  François,  de  Scbiervel,  d’Hanens-Peers,  l’abbé  Watlaerl,  Blargnies,  Le- 
saffrc,  Nalinne,  Tbienpont,  Alexandre  Bodenbacb,  Morel-Danheel,  Buyse-Verschenre, 
Jean-Baptiste  Gendebien,  Jules  Frison,  de  Nef,  l’abbé  Verbeke,  Camille  de  Smel,  Liedts, 
Dumont,  Bredarl,  deThier,  Lardinofs,  Trentesaux,  Henry,  Goelbals-BisschofT,  le  comte 
Werner  de  Mérode,  Ilelias  d’Huddegbem,  le  comte  de  Celles,  Van  de  Weyer,  le  baron  de 
Woelmont,  Théophile  Fallon.  Thonus,  l’abbé  Andries,  l’abbé  Verduyn,  Charles  Hogier, 
Forgeur,  le  comte  Félix  de  Mérode,  Alexandre  Gendebien,  le  baron  de  Coppin,  Roeser, 
l’abbé  Joseph  de  Smel,  Thorn,  le  baron  Surlet  de  Chokier,  le  baron  de  Stassart,  Jansscns, 
le  baron  d’Huart,  Bnylaert,  Claes  (d’Anvers),  Seron,  Gelders,  Gofflnl,  Pirson,  Speelman- 
Rooman,  le  l>8ron  Beyts,  Fendius,  Cbarles  Coppens,  Constantin  Rodenbach,  d’Marlignv, 
Van  Dorpe,  Claus,  Simons,  Hennequin,  Nopener,  David,  Beaucarne,  Verwllgben,  Bé- 
thune, l’abbé  Van  Crombrugghe,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Van  Snick,  Wannaar, 
Davignon,  Jacques,  Vander  l.oov,  Wallet,  Berger,  Blomme,  Dams. 

il  membres  étaient  absents  avant  la  fin  de  la  séance;  ce  sont  : MM.  de  Robaulx,  l’abbé 
Vander  Linden,  Teuwens,  Collet,  Delwarde,  Van  der  Belen,  Maclagan,  de  Muelenaere, 
le  comte  Duval  de  Beaulieu,  Dehemptinne,  l’abbé  Pollin,  de  Rykere,  Fransman,  l’abbé 
Boucqueau  de  Vllleraie,  Olislagers  de  Sipernau,  Peemans,  Barthélemy. 

La  séance  est  levée;  il  est  onze  heures. 

Séance  du  17  décembre  1830. 

m.  le  président  : Messieurs,  hier  vous  avez  rejeté  l’art.  1",  amendé  par  M.  Lelieau. 
Il  s’est  introduit  un  nouveau  système,  c’est  celui  de  M.  Blargnies.  Voulez-vous  com- 
mencer par  son  amendement? {Oui!  Oui!) 

On  donne  lecture  de  cet  amendement  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Les  membres  de  la  chambres  haute  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux  à raison 
de  la  population  de  chaque  province.  » 

m.  le  prEsidemt  : M.  Jollrand  a proposé  un  amendement  à la  proposition  de  M.  Blar- 
gnies. Cette  proposition  ainsi  amendée  est  rédigée  en  ces  termes  : 

« Les  membres  de  la  chambre  haute  sont  élus  à raison  de  la  population  de  chaque 
province  par  les  collèges  électoraux  qui  élisent  l’autre  chambre.  « 

n.  blargxies  : C’est  un  autre  système,  ce  n’est  pas  un  amendement. 

*.  devaox  : Je  demande  la  priorité  pour  l’amendement  de  M.  Jollrand. 

m.  vaîi  MEF.xEs  : Je  fais  observer  que  la  proposition  de  M.  Joltrand  est  un  véritable 
amendement:  en  effet  le  système  de  M.  Blargnies  consiste  à confier  l’élection  du  sénat 
aux  états  provinciaux;  celui  de  M.  Joltrand, aux  électeurs  de  la  chambre  basse  : c’est 
toujours  d’élire  le  sénat  qu’il  s’agit;  la  différence  ne  consiste  donc  que  dans  le  choix  de 
ceux  qui  feront  l’élection.  Ainsi,  si  le  système  de  M.  Blargnies  est  une  proposition,  celui 
de  M.  Jollrand  est  un  amendement;  si  au  contraire  M.  Blargnies  n’a  présenté  qu’un 
amendement,  la  proposition  de  M.  Joltrand  est  un  sous-amendement. 

m.  df.leeiw  : Je  crois  qu’il  y avait  autant  de  différence  entre  le  projet  de  la  section 
centrale  et  le  système  de  M.  Blargnies,  qu’il  y en  a entre  ce  système  et  l’amendement  de 
M.  Jollrand. 

m.  jottraxd  : Il  y avait  sur  le  sénat  deux  systèmes  bien  distincts,  celui  qui  appelait  le 
roi  à prendre  part  à la  nomination  du  sénat,  et  celui  d’élection  par  la  nation.  Tout  ce  qui 
était  relatif  au  premier,  a élé  rejeté  hier;  nous  en  sommes  aujourd’hui  à discuter  sur  le 
second.  Comme  moi,  M.  Blargnies  veut  que  les  sénateurs  soient  le  produit  de  l’élection; 
évidemment  mon  système  rentre  dans  le  sien,  et  ma  proposition  amende  la  sienne. 
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«.  lb  bon  : Je  ne  puis  qu’approuver  le  soin  scrupuleux  de  M.  le  president  de  coo- 
sulter  la  cbambre  toutes  les  fois  qu’il  s’élève  quelques  difficultés.  Mais  nous  entrons 
dans  un  système  de  discussion  tout  à fait  extraordinaire  en  marchant  ainsi.  Il  s’agit  de 
propositions  qui  n'ont  été  qualifiées  ni  de  proposilious  ni  d’amendements.  Là-dessus  les 
avis  se  partagent,  chacun  donne  le  sien  et  rien  n’avance.  Il  me  semble  que  M.  le  prési- 
dent pourrait  nous  proposer  un  ordre  quelconque,  et  nous  le  suivrions.  Remarques  qu’il 
n’y  a pas  aujourd’hui  les  mêmes  raisons  qu’hier  pour  discuter  sur  la  priorité  ; s’il  (allait 
se  prononcer  à cet  égard,  je  ue  sais  en  vérité  pourquoi  je  l’accorderais  ou  réinsérais  à un 
système  plutôt  qu'à  l’autre.  Je  voudrais  donc  que  M.  le  président  nous  indiquât  un  ordre 
quelconque  ; c’est  du  reste  la  marche  parlementaire  que  j'ai  vue  indiquée  dans  tous  les 
ouvrages  écrits  sur  celle  matière  : il  faut  que  le  bureau  aide  à faire  disparailre  cette  mul- 
tiplicité d’avis,  qui  entravent  la  discussion  et  qui  ta  rendent  interminable. 

m.  lb  prRsioeht  : Cette  Incertitude  provient,  selon  mol,  de  ce  que  nous  sommes  neufs 
dans  la  partie  ; pour  mol,  j’avouerai  mon  insuffisance,  et  je  n’oserais  prendre  sur  moi  de 
prononcer  docloralement  sur  les  difficultés  qui  se  présentent.  Mais  si  l’on  veut  s’en  rap- 
porter à mes  faibles  lumières  et  à mon  Impartialité,  je  ferai  de  mon  mieux.  (Oui/  nui.' 
marques  nombreuses  d’assentiment.)  On  va  de  nouveau  vous  donner  lecture  de  l’amen- 
menl  de  M.  Blarguies;  il  sera  admis  ensuite  à eu  présenter  les  développements. 

m.  le  vicomte  chari.es  vilair  xiiu , secrétaire,  donne  lecture  de  cet  amen- 
dement : 

• Les  membres  de  la  chambre  haute  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux  à raison  de 
la  population  de  chaque  province.  > 

m.  ELiRG vies  développe  son  amendement. 

n.  le  présiuevt  veut  mettre  cet  amendement  aux  voix.  — On  réclame. 

n.  vas  brick  : M.  Blargnies  a développé  sa  proposition,  mais  on  ne  lui  a pas 
répondu. 

m.  lbseau  réclame  contre  l’avis  du  bureau,  et  demande  la  priorité  en  faveur  de  la 
proposition  de  M.  Jottrand. 

Cette  proposition  obtient  la  priorité. 

m.  le  FRésiDERT  : M.  Jottrand  a la  parole  pour  développer  son  amendement. 

m.  jottrard  : Le  système  d’élection  que  je  propose  pour  le  sénat,  je  l’avais  déjà  pro- 
posé et  développé  dans  notre  discussion  en  comité  général.  Alors  déjà  j’avais  l’opiofoa 
que  les  deux  chambres  dont  nous  composerons  le  pouvoir  législatif  en  tiers  avec  le  chef 
héréditaire  de  l'Etat,  devaient  être  deux  chambres  électives.  En  demandant  pour  l’éligi- 
bilité des  membres  du  sénat  des  conditions  d’âge  et  de  cens  différentes  des  conditions 
requises  pour  pouvoir  faire  partie  de  l’autre  cbambre,  je  crois  devoir  repousser  toute 
distinction  dans  le  mode  électoral. 

Deux  corps  électoraux  différents  l’un  de  l’aulre  auraient,  comme  on  l’a  déjà  dit,  l’in- 
convénient très-grave  de  rendre  la  division  possible  et  même  inévitable  au  milieu  même 
du  pouvoir  dont  la  principale,  pour  ne  pas  dire  l’unique  mission,  est  de  rétablir  l’harmonie 
dans  la  machine  de  l’Etat,  quand  cette  harmonie  a été  troublée.  Lorsque  les  deux 
chambres  ne  s’entendront  plus,  renvoyer  pour  vider  le  conflit  devant  deux  corps  élec- 
toraux, qui  peuvent  aussi  ne  pas  s’entendre,  c’est  s’exposer  à entrer  dans  un  cercle 
vicieux. 

Voilà  pour  l’inconvénient  de  l’existence  simultanée  de  deux  systèmes  électoraux  con- 
sidérés d’une  manière  absolue. 

Voyons  maiolenan!  les  inconvénients  particuliers  de  l’élection  attribuée  aux  conseils 
provinciaux,  comme  le  voudrait  >1.  Blargnies  pour  la  formation  du  sénat. 

Nos  conseils  provinciaux  seront  des  corps  spécialement  chargés  d’intérêts  administra- 
tifs. Ces  Intérêts,  quand  ils  s’étendent  sur  une  échelle  un  peu  large,  ne  peuvent  guère 
être  bien  traités  que  par  des  hommes  qui  ont  fait  uue  étude  spéciale  de  l'administration, 


Digitized  by  Google 


— 539  — 


el  qui  se  sont  préparés  de  longue  main  à en  suivre  la  carrière.  Ces  intérêts  doivent, 
autant  que  possible,  être  confiés  à des  corps  dont  le  personnel  ne  soit  pas  sujet  à varier 
souvent.  Il  est  essentiel  de  remarquer  aussi  que,  pour  obtenir  la  meilleure  administra- 
tion possible  des  intérêts  provinciaux,  on  doit  pouvoir  ouvrir  sans  Inconvénient  l’entrée 
des  conseils  de  province  aux  citoyens  qui,  abstraction  Faite  de  leurs  opinions  politiques, 
suivent  la  carrière  que  l’on  est  eouvenu  d'appeler  administrative,  et  par  conséquent  ont 
leurs  relations  les  plus  fréquentes  parmi  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

La  qualité  d’honnête  homme  el  d’homme  éclairé  en  ce  qui  regarde  la  science  de  l’ad- 
miolstration,  voilà,  ce  me  semble,  ce  qu’il  faut  permettre  aux  électeurs  pour  les  conseils 
provinciaux  de  rechercher  principalement  dans  leurs  candidats. 

Or,  messieurs,  vous  (ermerex  la  plupart  du  temps  les  conseils  provinciaux  aux  citoyens 
dont  je  viens  de  dérouler  les  titres  spéciaux  à y être  admis,  si  vous  exiges  qu'outre  les 
qualités  du  bon  administrateur,  ils  y apportent  encore  toutes  les  garanties  nécessaires 
dans  l’homme  politique  que  vous  voudrez  charger  de  l'importante  élection  des  membres 
du  sénat. 

U nation,  toujours  attentive  à leurs  principales  attributions,  qui  seront  alors  bien  évi- 
demment l'élection  des  sénateurs,  choisira  toujours  pour  membres  de  ces  conseils  les 
hommes  les  plus  indépendants  par  leur  caractère,  leur  position,  leur  opulence.  Nous 
aurons  encore  alors  pour  administrer  les  provinces  une  majorité  de  patriciens  respec- 
tables sans  doute,  mais  d'autant  moins  familiarisés  avec  l’administration,  qu’ils  seront 
d’une  position  plus  élevée  dans  la  société,  d’une  position  qui  les  aura  moins  portés  à 
rechercher,  dans  leur  jeunesse  ou  leur  âge  mûr,  les  connaissances  spéciales  qui  forment 
l'administrateur  de  second  ordre.  En  résumé,  vous  sacrifierez  l'Intérêt  domestique  des 
provinces  à leur  intérêt  politique,  dans  l’institution  même  créée  pour  pourvoir  exclusi- 
vement au  premier  de  ces  intérêts. 

L’élection  directe  des  sénateurs  par  les  mêmes  électeurs  qui  choisissent  les  membres 
de  l’autre  chambre,  fait  dlsparaitre  ces  inconvénients. 

>.  BLiHowiEs  : L’honorabic  M.  Jollrand  a laissé  de  côté  la  question  principale  de  ma 
proposition.  En  effet,  messieurs,  nous  voulons  un  pouvoir  neutre  qui  puisse  prévenir  les 
dangers  qui  pourraient  résulter  de  la  prépondérance  du  chef  de  l'Etat  ou  de  la  chambre 
élective;  Il  est  donc  nécessaire  que  ce  pouvoir  n’émane  ni  des  mêmes  éléments  que  la 
chambre  élective,  ni  du  chef  de  l’Etat. 

Vous  voulez  autant  que  possible,  messieurs,  que  la  chambre  des  communes  repré- 
sente le  mouvement,  el  le  sénat  la  fixité  ; vous  voulez  que  le  sénat  serve  de  contre-poids 
à la  chambre  élective,  et  comment  cela  serait-il  possible,  s’ils  étaient  formés  des  mêmes 
éléments?  Dans  ce  cas,  au  lieu  de  se  pondérer,  Ils  s’appuieraient  l’un  sur  l’autre  et  se 
prêteraient  une  force  nouvelle. 

M.  Jollrand  craint  un  conflit  entre  les  corps  électoraux;  mais  cette  Idée  a pour  base 
la  possibilité  de  dissolution  du  sénat,  ce  qui,  dans  mon  opinion,  est  inadmissible,  car  si 
le  chef  de  l’Etal  avait  pouvoir  de  dissoudre  les  deux  chambres,  le  peuple  resterait  à sa 
discrétion.  L’honorable  membre  a reproduit  un  argument  auquel  on  a répondu  d’une 
manière  victorieuse  : il  est  impossible,  a dit  M.  Jollrand,  d’élre  à la  fols  bon  adminis- 
trateur el  bon  électeur  ; ou  choisira  toujours  des  hommes  politiques,  et  non  des  hommes 
propres  aux  fondions  de  membres  des  états  provinciaux.  Mais,  messieurs,  chaque  fols 
qu’il  y aura  élection  populaire,  on  choisira  des  hommes  politiques,  et  s’il  n'en  devait  pas 
être  ainsi,  si  l’on  devait  nommer  seulement  des  spécialités,  il  vaudrait  mieux  confier  le 
choix  au  ministre  de  l'Intérieur  ou  aux  gouverneurs  de  provinces,  beaucoup  plus  à même 
de  juger  que  les  électeurs. 

Il  faut  que  le  corps  neutre  ne  sorte  ni  du  pouvoir  exécutif,  ni  du  pouvoir  populaire; 
et,  dans  le  rouage  de  notre  constitution  future,  je  n'ai  vu  que  les  conseils  provinciaux 
auxquels  il  fût  possible  de  confier  cette  nomination. 
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k.  lebeau  : Messieurs,  vous  avez  décidé  hier  que  la  nomination  du  sénat  n'appar- 
tiendrait pas  au  clief  de  l'Étal  ; tout  en  respectant  la  décision  de  la  majorité,  je  crois  que 
celte  décision  est  une  grave  erreur,  et  mon  vœu  le  plus  ardent  est  de  nie  tromper  dans 
mes  prévisions.  Maintenant  que  nous  avons  éclioué  dans  la  nécessité  du  projet  que  nous 
croyons  le  plus  utile  à notre  pays,  pour  remplir  consciencieusement  notre  devoir,  nous 
devons  chercher  à le  remplacer  par  celui  qui  nous  parait  garantir  le  mieux  les  libertés 
du  pays  et  les  prérogatives  du  chef  de  l'Étal.  Il  me  semble  que  l'amendement  deM.  Jol- 
trand  est  celui  qui  remplit  le  mieux  ces  conditions.  On  vous  a dit  que,  pour  créer  un 
pouvoir  neutre  et  modérateur,  il  fallait  passer  par  la  filière  des  étals  provinciaux;  el  je 
dis,  moi,  que  si  vous  passez  par  cette  filière  pour  arriver  à l'établissement  du  sénat,  bien 
loin  d'arriïer  i l'élection  d'un  pouvoir  modérateur,  vous  arriverez  à l'établissement  d'un 
pouvoir  rival  et  peut-être  supérieur  à la  chambre  élective. 

Comment  voulez-vous  arriver  i rétablissement  d’un  pouvoir  d’une  nature  différente, 
vous  a-l-on  dit,  si  vous  en  confiez  la  formation  aux  mêmes  éléments?  Mais,  messieurs, 
je  trouve  dans  les  conditions  d'éligibilité  les  modilicalions  demandées;  le  cens  et  l'âge 
des  sénateurs  en  font  un  pouvoir  d’une  nature  différente  de  celui  de  la  chambre  élective, 
et  tandis  que  pour  le  choix  de  celui  ci  on  demande  garantie  aux  électeurs,  pour  le  choix 
du  sénat  on  demande  garantie  aux  éligibles. 

En  adoptant  la  proposition  de  M.  Glargnles,  vous  établissez  un  privilège  dangereux, 
une  aristocratie  de  voles  flétrie  par  avance  Ici  et  en  France.  — (L’honorable  orateur 
dit  que  les  états  provinciaux  recruteraient  le  sénat  dans  leur  sein,  ainsi  que  cela  s’est  vu 
dans  les  états  provinciaux  de  l’ancien  régime  et  dans  les  conseils  de  régence;  il  ajoute 
que  le  droit  de  dissolution  serait  illusoire,  si  on  ne  peut  dissoudre  les  étals  provinciaux.) 
Votre  sénat,  dit  en  terminant  l’orateur,  ressemblerait  au  conseil  des  Anciens,  qui  Irai- 
nail  à la  remorque  le  conseil  des  Cinq-Cents,  qui  fil  le  18  fructidor,  le  18  brumaire,  et 
servit  de  marchepied  au  despotisme  de  Bonaparte. 

Quand  les  corps  administratifs  s’occupent  de  politique,  la  politique  absorbe  tout.  Je 
vous  eiterai  l’exemple  des  états  provinciaux  de  Liège,  qui  ne  pouvaient  s’occuper  que 
d’élections  et  de  pétitions,  tandis  qu'une  route  volée  tous  les  ans  depuis  huit  ans  est 
encore  4 faire. 

».  BLxHcmxs  fait  valoir  quelques  nouvelles  considérations  en  réponse  aux  objections 
de  M.  Lebeau.  Il  croit  que  l’on  dénaturera  l'institution  du  sénal,  comme  il  la  comprend, 
dès  l'instant  qu’on  ne  prend  pas  des  mesures  pour  que  sa  composition  se  forme  d’éléments 
distincts  de  ceux  de  l’autre  chambre. 

L'orateur  revient  avec  une  nouvelle  précision  et  de  nouveaux  aperçus  sur  un  point  qui 
lui  semble  démontré,  c'est  que  le  nouveau  mode  d’élection  pour  les  conseils  provin- 
ciaux rendra  ces  corps  bien  plus  indépendants  et  bien  plus  propres  à remplir  simul- 
tanément des  fondions  politiques  et  administratives,  qu’ils  ne  l'étaient  sous  l'ancien 
régime. 

Aucun  orateur  ne  demande  plus  la  parole;  la  clôture  est  prononcée. 

n.  ne  houille  demande  l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  l’appuyer. 

».  cbarles  lehois  - La  plupart  des  propositions  que  nous  adoptons  sont  importantes  ; 
si  pour  chacune  on  réclame  l’appel  nomiual,  nous  perdrons  un  temps  précieux. 

Sur  la  demande  de  M.  Théophile  Fallon,  l’expression  de  chambre  haute  est  remplacée 
par  celle  de  sénat. 

m.  ne  noi  tLLK  : Cinq  membres  demandent  l’appel  nominal  ; d’après  l’art.  17  du  règle- 
ment, l’assemblée  ne  peut  se  refuser  à suivre  ce  mode. 

Il  est  procédé  au  vole  par  appel  nominal  sur  l'amendement  de  M.  Blargnics,  sons- 
amendé  par  M.  Jotlrand,  lequel,  après  avoir  été  modifié  dans  sa  rédaction,  est  conçu  en 
ces  termes  : 
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« Les  membres  du  sénat  sont  élus,  à raison  de  la  population  de  chaque  province,  par 
les  électeurs  qui  élisent  les  membres  de  l’autre  chambre.  » 

176  membres  répondent  à l'appel  : 136  votent  pour , 40  contre. 

Ont  voté  pour  : MM.  Du  Bus,  Speelman-Rooman,  Relias  d’Huddeghem,  Eugène  de 
Smet,  Verwilghen,  Gelders,  Constantin  Rodenbach,  Jean  Goellials,  Alexandre  Roden- 
bacli,  le  baron  de  Stockhem,  Gustave  de  Jonghe,  le  comte  de  Bergeyck,  Dams,  Vander 
Linden,  Théophile  Fallon,  Allard,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  Vandenhove,  le  vicomte 
Charles  Vilain  Xllll,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay,  le  baron  de  Coppin,  Charles  Rogier, 
Rœser,  de  Gerlache,  Béthune,  le  comte  Félix  de  Mérode,  le  baron  Surlel  de  Chokicr, 
Vande  Weyer,  Alexandre  Gendebien,  Peemans,  Huysman  d’Annccroix,  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem,  l'abbé  Wallaerl,  Devaux,  Ooms,  Vergauwen-Goethals,  Van  Innis,  Fran- 
çois, de  Labeville,  le  baron  de  Woelmont,  deTiecken  de  Terhove,  David,  Joltrand,  Mar- 
ict,  le  baron  d’Huart,  Defacqz,  Wyvekens,  Vander  Belen,  Le  Bon,  Baugniel,  Morel-Dan- 
licel,  l’abbé  Pollin,  de  Coninck,  Vandorpe,  de  Behr,  Nagelmackers,  Buyse-Verscheure, 
d’Marligny,  Annez  de  Ziilebeecke,  Fransinan,  Beaucarne,  de  Nef,  de  Decker,  Molle, 
Leclercq,  Van  Meenen,  de  Roo,  Raikem,  Delwarde,  l’abbé  Verbeke,  LesafTro,  Tliorn,  de 
Selys  Longchamps,  de  Man,  l’abbé  Debaerne,  de  Langhe,  le  comte  Cornet  de  Grez, 
d’Hancns-Peers,  Janssens,  le  comte  d’Anseinbourg,  de  Rouillé,  Barbanson,  Masbourg, 
Nolhomb,  Trcntesaux,  Maclagan,  Cauvin,  le  baron  de  Terbecq,  Berger,  le  marquis  Ro- 
driguez d’Evora  y Vega,  Simons,  Buylacrt,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Bosmans 
le  vicomte  Desmanct  de  Biesme,  Lebeau,  le  baron  de  Slassarl,  Lardinois,  Collet,  le  baron 
Beyls,  Bredart,  le  baron  de  Leuze,  Goethals-Bisschoff,  Van  Snick,  le  comte  de  Baillet, 
le  baron  Frédéric  de  Sécus,  le  comte  d’Arschol,  de  Ville,  Davignon,  de  Sebille,  le  baron 
Joseph  d'Hoogbvorst,  le  comte  de  Renesse,  le  comte  Werner  de  Mérode,  le  baron  de 
Viron,  Thienponl,  l’abbé  Joseph  de  Smet,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Blomme,  De- 
leeuw,  l’abbé  Boucqueau  de  Villeraie,  l’abbé  Van  Crombrugghe,  le  comte  de  Quarré, 
l’abbé  Verduyn,  le  baron  de  Sécus  (père),  le  marquis  de  Rodes,  Claus,  le  chevalier  de 
Theux  de  Meylandl,  Coppiclers,  Charles  Coppens,  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne, 
Charles  Le  Hon,Zoude  (de  Saint-Hubert),  de  Muelenaere,  Hippolyle  Vilain  Xllll. 

Ont  volé  contre:  MM.  Charles  de  Brouckere,Surmonlde  Volsberghe,  de  Thier,Domis, 
Frison,  François  Lebon,  Henri  Cogels,  le  comte  de  Celles,  Forgeur,  Le  Grelle,  Henri  de 
Brouckere,  Jacques,  Blargnies,  Gendebien  (père),  l’abbé  de  Foere,  Geudens,  Vander 
Looy,  de  Robaulx,  Hennequin,  Deslouvelles,  Fendius,  Dumont,  Werbrouck-Pieters, 
Claes  (d’Anvers),  Lefebvre,  Teuwens,  d’Hanis  van  Cannart,  Golhnl,  Seron,  Pirmez, 
Watlet,  Naiinne,  Camille  de  Smet,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  l’abbé  Andries,  Fleussu, 
le  baron  Van  Yolden  de  Lombeke,  Wannaar... 

m.  le  président  : La  proposition  de  M.  Blargnies,  sous-amendée  par  M.  Joltrand,  est 
adoptée  cl  remplacera  l’article  premier  du  projet  de  la  section  centrale. 

Article  54. 

Le  projet  de  la  commission  portail  : 

« Art.  88.  Leur  nombre  n’est  point  limité;  cependant , la  chambre  doit  se  composer 
d’au  moins  quarante  membres.  » 

Celui  de  la  section  centrale  : 

« Art.  2.  Le  sénat  sera  composé  de  40  à 60  membres. 

» Toutefois  le  chef  de  l'Etat  pourra  nommer  un  plus  grand  nombre  de  sénateurs,  avec 
» l’assentiment  préalable  de  la  chambre  élective.  Dans  ce  cas,  la  chambre  élective  fixera 
» au  nombre  des  sénateurs  une  nouvelle  limite,  qui  ne  pourra  être  dépassée  è son  tour 
» sans  la  même  autorisation.  » 
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Il  m’a  été  remis  des  amendements... 

h.  DEVAUX  : Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  qnestlon.  Il  me  semble  pins 
convenable  de  commencer  par  voter  sur  l'art.  3,  qui  dispose  que  les  sénateurs  sont 
nommés  â vie  : la  section  centrale  n’avait  voulu  des  sénateurs  à vie  que  dans  U suppo- 
sition où  les  articles  précédents  seraient  adoptés  ; mais  aujourd’hui  que  l’on  a décidé  le 
contraire,  il  vaut  mieux  commencer  par  savoir  si  nous  aurons  des  sénateurs  nommés  à 
terme  ou  à vie,  parce  que  cette  décision  pourra  influer  sur  le  nombre  de  sénateurs  à 
nommer.  Il  est  clair  en  effet  que  si  l’on  décide  que  le  sénat  ne  sera  que  temporaire,  on 
doit  limiter  le  nombre  de  ses  membres  ; si  l’opinion  contraire  prévaut,  il  faudra  que  le 
nombre  en  soit  illimité,  afin  de  pouvoir  briser  sa  résistance  si  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Je  propose  donc  de  commencer  par  l’art.  3.  (Appuyé!  appuyé!) 

u.  van  meenbn  : Je  demande  qu’avant  de  prononcer  sur  la  proposition  de  M.  Devaux, 
on  lise  tous  les  amendements  présentés  sur  l’art.  2.  Je  viens  d’en  présenter  un  qui  prou- 
vera, je  crois,  qu’il  faut  suivre  l’ordre  numérique  du  projet. 

n.  le  mésident:  Veut-on  qu’on  lise  les  amendements?  (Oui!  oui!)  Le  premier  est 
de  M.  Blargnles. 

u.  Bi.AHf.ruEs  : Je  le  retire.  Mon  système  ayant  été  rejeté,  mon  amendement  o’aurall 
plus  de  corrélation  avec  ce  qui  a été  adopté, 
a.  le  président  : Voici  le  second  amendement  ; Il  est  de  M.  Van  Meeneu. 
a.  le  vicomte  Charles  vilain  xiui,  secrétaire,  lit  cet  amendement;  il  est  ainsi  conçu  : 

* Le  sénat  se  compose  de  quarante-cinq  membres  électifs,  et  en  outre  : 

» D’un  conseiller,  député  par  chacune  des  cours  de  justice  pour  chaque  session  ; 

> De  deux  députés  délégués  par  le  conseil  provincial  (les  états)  de  chaque  province, 
pour  chaque  session  ; 

• D'un  député  délégué  par  le  conseil  communal  (régence)  de  chaque  ville  d'au-dessus 
de  30,000  habitants,  pour  chaque  session  ; 

* De  trois  députés  délégués  par  les  corps  savants,  que  la  loi  désiguera  aussi  pour 
chaque  session  ; 

» Des  évêques  ; 

» Des  premiers  présidents  des  cours  de  justice  ; 

> Du  commandant  en  chef  de  la  garde  civique  ; 

» Du  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  ; 

> Du  commandant  en  chef  des  forces  de  mer; 

> Du  chef  du  génie  militaire.  > (Celle  longue  énumération  eu  accueillie  par  les  rires 
de  l’assemblée.) 

n.  le  comte  d'arschot  propose,  comme  arrière-amendement,  d'admettre  les  prési- 
dents des  tribunaui  de  commerce,  les  bâtonniers  de  l’ordre  des  avocats... 
m.  le  grelle  propose  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

< Le  nombre  des  sénateurs  s'élèvera  à la  moitié  des  membres  de  l’autre  chambre.  » 
m.  jottrand  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

< Le  sénat  est  composé  d’un  nombre  fixe  égal  à la  moitié  du  nombre  des  membres  de 
l'autre  chambre. 

» Les  sénateurs  sont  choisis  dans  toutes  les  provinces  en  observant  autant  que  pos- 
sible  la  proportion  de  leur  population.  > 

h.  le  frEsiuent  : Maintenant  que  les  amendements  sont  connus,  faut-il  passer  i la 
discussion  de  l’art.  3 ? 

Le  congrès  décide  que  l’art.  3 sera  discuté  avant  l’art.  2. 

Après  le  vole  de  l’art.  3,  la  discussion  de  l’art.  2 est  reprise. 

• Art.  2.  Le  sénat  sera  composé  de  quarante  à soixante  membres.  > 

( Le  2*  S de  cet  article  est  venu  â tomber  par  suite  du  rejet  de  l'art.  1"  du  projet  de  la  , 
section  centrale.) 


» 
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k.  Vit)  »eerer  : Je  prie  M.  le  président  de  faire  relire  mon  amendement, 
en  nas  secrétaires  donne  lecture  de  cet  amendement,  qui  est  ainsi  conçu  : 

< Je  propose  de  modifier  le  projet  de  décret  sur  le  nombre  des  sénateurs,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

• Le  sénat  se  compose  de  43  membres  électifs,  et  en  outre  : 

> D'un  conseiller,  député  par  cbacune  des  cours  de  justice,  pour  chaque  session  ; 

> De  deux  dépulés,  délégués  par  le  conseil  provincial  (les  états)  de  chaque  province, 
pour  chaque  session  ; 

<>  D'un  député  délégué  par  le  conseil  communal  (régence)  de  chaque  ville  d'au-dessus 
de  30,000  habitants,  pour  chaque  session  ; 

> De  trois  dépulés  délégués  par  les  corps  savants,  que  la  loi  désignera,  aussi  pour 
chaque  session  ; 

• Des  évêques  ; 

> Des  premiers  présidents  des  cours  de  justice  ; 

• Du  commandant  eu  chef  de  la  garde  civique  ; 

» Du  commandant  en  chef  des  forces  de  terre; 

> Du  commandant  en  chef  des  forces  de  mer; 

« Du  chef  du  génie  militaire.  > , 

u.  nivaux  : L’amendement  deM.  Van  Meenen  ne  peulélre  discuté,  puisqu’on  a décidé 
que  le  sénat  serait  électif, 
u.  le  bon  fait  la  même  observation. 

u.  var  meerer  : Messieurs,  on  veut  m’opposer  une  espèce  de  On  de  non-recevoir, 
pour  écarter  mon  amendement,  mais  il  est  facile  de  l’éviter.  Il  est  vrai  qu’il  a été  décidé 
que  les  sénateurs  seraient  élus  ; mais  II  n’a  pas  élé  décidé  qu’il  n’y  aurait  que  des  séna- 
teurs élus.  (Oh  / oh!  vives  réclamations,  murmures,  interruption  prolongée.  Pendant 
longtemps  M.  le  président  agite  vainement  la  sonnette.) 

Uuand  le  silence  commence  à se  rétablir,  M.  Van  Meenen  continue  ainsi  : 

Messieurs,  on  n’a  pas  mis  en  question  s’il  n’y  aurait  quedes  sénateurs  élus.  (Humeurs.) 
a.  le  président  : Silence  ! 

».  va»  meerer  : J’en  appelle  à la  conscience  de  vous  tous.  Avez-vous  entendu  qu'il 
n’y  aurait  que  des  sénateurs  à vie?...  (Oui!  oui!)  Vous  avez  eu  cette  pensée?  (Oui!  oui!) 
Eh  bien,  je  vous  en  félicite.  (Un  rire  général  éclate  dans  tous  les  points  de  la  salle.) 
J’ai  cru  que  vous  vouliez  quelque  chose  de  distinct  de  la  chambre  élective,  quelque  chose 
de  plus  stable  surtout,  quelque  autre  chose  enfin  que  ce  que  vous  aurez  maintenant. 

(M.  Van  Meenen  continue  à parler  au  milieu  du  bruit  général.) 

».  flekssu,  l’interrompant  : M.  Devaux  a fait  une  motion  d’ordre  que  je  rappelle  et 
quejevieus  appuyer.  M.  Van  Meenen  parle  sur  un  amendement  que  nous  ne  pouvons 
discuter;  je  demande  la  question  préalable.  ( Appuyé ! la  question  préalable I) 

».  varseerer  : Je  demande  le  rappel  au  règlement.  Nul  ne  doit  être  Interrompu. 

».  le  prEsibert  : Vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  vous  n’étes  pas  dans  la  ques- 
tion. On  a décidé  que  les  sénateurs  seraient  élus  parles  collèges  électoraux,  voilà  uu  fait 
posé;  maintenant,  vous  voulez  y introduire  des  Individus  non  sujets  à l’élection,  c’est 
aller  directement  contre  ce  qui  a élé  décidé. 

».  le  hor  ; La  motion  d’ordre  a-t-elle  été  faite  avant  que  M.  Van  Meenen  ne  prit  la 
parole?  (Oui/  oui!) Si  c’est  avant,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’on  n’ail  le  droit  de  refuser 
de  l’entendre.  Tenons-nous  à la  stricte  exécution  de  ootre  règlement,  c’est  le  moyen  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  discussions  et  d’éviter  une  grande  perle  de  temps. 

L’assemblée  consultée  décide  que  M.  Van  Meenen  ne  sera  pas  entendu. 

».  le  vicoite  cbarles  vilair  xiin,  secrétaire,  lit  l'amendement  de  M.  Le  Grelle  : 

. • Le  nombre  des  sénateurs  s’élèvera  à la  moitié  de  celui  des  membres  de  l’autre 

chambre.  » (Aux  voix!  aux  voix  '■) 
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m.  lc  r.KELLE  : Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à l'amendement  de  M.  Jot- 
Irand. 

• lebbau  : Je  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  Le  Grelle,  et  s’il  le  retire,  je  le 
présente  de  mon  chef;  celui  de  M.  Jottrandest  complexe,  l’autre  est  simple,  et  c’est  pour 
cela  qu’il  doit  être  mis  le  premier  aux  voix. 

m.  le  coûte  d'arschot  : La  deuxième  partie  de  l'amendement  de  M.  Jotlrand  devient 
inutile. 

L’amendement  de  M.Le  Grelle  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  la  substitution  des  mots 
sera  égal  à celui  de  s'élèvera,  et  remplace  l’art,  i du  projet. 

Article  55. 

Projet  de  la  commission  : 

Art.  89.  La  commission  propose  Pallernative  entre  les  deux  propositions  sui- 
vantes : 

La  dignité  de  sénateur  est  héréditaire  par  droit  de  prémogénilure,  et  de  mâle  en  mâle, 
line  loi  déterminera  les  règles  de  succession,  et  les  cas  de  déchéance  ; toutefois,  les 
majorais  et  les  substitutions,  prohibées  par  le  Code  civil,  ne  pourront  être  rétablies  sous 
aucun  titre. 

Ou  bien  : 

Les  sénateurs  sont  nommés  i vie. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

s Art.  3.  Les  sénateurs  sont  nommés  à vie.  • 

m.  le  pbésidest  : Quelqu’un  demande-t-il  la  parole? 

N.  le  vicomte  cbxrles  vilair  xiiu,  sécrélaire  : Mais  il  y a des  amendements.  Le 
premier  est  de  M.  Hcleeuw  : 

• Les  sénateurs  sont  nommés  pour  le  même  terme  que  les  membres  de  l’autre 
chambre. 

« Le  chef  de  l’Etal  a le  droit  de  dissoudre  le  sénat.  » 

Le  deuxième  est  de  H.  Jotlrand  : 

• Les  sénateurs  sont  nommés  pour  six  ans.  Au  bout  de  ce  terme  le  sénat  est  renouvelé 
intégralement.  Les  sénateurs  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles  : l’époque  de  la  réno- 
vation du  sénat  ne  peut  jamais  coïncider  avec  l’époque  de  la  rénovation  ou  d’une  disso- 
lution de  l'autre  chambre.  > 

Le  troisième  est  de  If.  Devaux  : 

< Les  sénateurs  sont  nommés  pour  un  terme  double  de  celui  des  [onctions  de  la 
chambre  élective.  > 

n.  le  président  : Je  vais  commencer  par  l’amendement  de  M.  Delecuvv  : 

■ Le  chef  de  l’Etat  a le  droit  de  dissoudre  le  sénat.  > Est-il  appuyé? 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  dele r. cw  le  développe  : il  pense  que  les  deux  chambres  étant  également  électives 
doivent  également  être  sujettes  à dissolution;  il  y a même  raison. 

m.  devàijx  développe  son  amendement  : Il  faut,  dit  l’honorable  orateur,  que  les  séna- 
teurs aient  une  existence  du  double  plus  longue  que  les  députés,  parce  que  vous  avez 
voulu  un  sénat  pour  maintenir  la  slabililé  des  institutions,  et  que  ce  terme  ne  sera  pas 
trop  long.  Si  vous  renouveliez  le  sénat  tous  les  quatre  ans,  vous  auriez  un  changement 
continuel  dans  la  législation;  cela  nuirait  non-seulement  â vos  institutions,  mais  encore 
b vos  relations  extérieures,  parce  qu’un  gouvernement  variable  n’inspire  pas  à l'étranger 
une  grande  conliance,  et  l'expérience  prouve  que  les  gouvernèments  qui  persistent  le 
plus  dans  leurs  vues  finissent  toujours  par  réussir.  Il  faut  aussi  que  le  chef  de  l'Etat  ail 
le  droit  de  dissolution.  Elue  par  les  mêmes  hommes  que  la  chambre  basse,  la  chambre 
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haute  sera  composée  des  mêmes  éléments  : quelle  garantie  offrira-t-elle  de  plus?  au- 
cune; le  droit  de  dissolution  est  le  seul  remède  pour  vaincre  sa  résistance,  si  vous  ne 
voulez  pas  admettre  le  nombre  illimité  des  sénateurs. 

x.  le  grelle  développe  son  amendement  en  peu  de  mots  : il  eut  désiré  que  la  nomi- 
nation du  sénat  appartint  au  chef  de  l’Étal;  puisqu’il  n’a  pu  l’obtenir,  il  désire  que  le 
terme  de  la  durée  du  sénat  soit  différent  de  la  durée  de  la  chambre  élective.  Il  relire  son 
amendement  et  appuie  celui  de  M.  Devaux.  Toutefois  il  désirerait  pouvoir  obtenir  pour 
le  sénat  une  durée  de  dix  ans. 

x.  le  chevalier  de  thecx  de  MEVLARDT  pense  que  la  dissolution  est  un  affront,  que 
le  renouvellement  partiel  par  tiers  est  un  remède  suffisant. 

x.  jottrasu  : Le  droit  de  dissoudre  le  sénat  accordé  au  chef  de  l’Étal  aurait  un  in- 
convénient grave.  S’il  arrivait,  par  exemple,  que  le  chef  de  l'Étal,  par  des  services  écla- 
tants rendus  à la  nation  en  temps  de  guerre  ou  en  d’autres  circonstances,  eût  tellement 
attaché  la  majorité  à sa  personne,  pour  un  temps  donné,  qu’il  lui  devint  possible  d’ob- 
tenir des  élections  aux  deux  chambres  dont  il  abuserait  ensuite  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, la  prérogative  de  dissoudre  ces  deux  chambres  5 la  fois  pourrait  devenir  funeste 
à la  nation. 

Si  au  contraire  le  sénat  ne  pouvait  être  dissous,  mais  seulement  renouvelé  à une  épo- 
que fixe,  un  pareil  inconvénient  n’existerait  pas,  et  I eveto  du  sénat,  opposé  aux  motions 
d’enthousiasme  de  l’autre  chambre  même  applaudies  par  la  nation,  laisserait  à celle-ci 
le  temps  de  se  refroidir  et  de  ne  pas  se  laisser  surprendre. 

Les  inconvénients  de  la  non-dissolution  du  sénat  ne  me  paraissent  pas  balancer  ceux 
qui  pourraient  résulter  du  droit  de  le  dissoudre. 

x.  xothomb  : Un  sénat,  ù l’abri  de  la  dissolution  et  des  fournées,  est  un  corps  tout- 
puissant,  maître  de  la  royauté  et  de  la  deuxième  chambre.  Je  répéterai  ce  que  j’ai  dit  en 
comité  général  : dans  l’hypothèse  d’un  sénat,  je  crois  qu'il  n’y  a que  deux  systèmes  pos- 
sibles, celui  qui  fait  élire  la  première  chambre  par  le  chef  de  l’État  sans  limitation  de 
nombre,  et  celui  qui  la  fait  élire  par  le  peuple  en  la  rendant  dissoluble.  L’idée  fonda- 
mentale, dont  il  faut  partir,  est  celle-ci  : Il  n’y  a dans  l’État  qu’un  pouvoir  politique  per- 
manent, c’est  la  royauté  héréditaire  et  inviolable;  il  est  de  l’intérêt  du  pays,  que  les 
autres  pouvoirs  puissent  se  modifier,  et  ne  s’immobilisent  jamais.  Si  vous  permettez  au 
sénat  d’exister  pendant  six  années  hors  de  toute  atteinte,  ce  corps  sera  maître  do  la 
royauté  et  de  la  deuxième  chambre.  Un  exemple  expliquera  ma  pensée  : la  deuxième 
chambre  se  déclare  contre,  la  première  pour  le  ministère;  le  roi  dissout  la  deuxième 
chambre,  fa  nouvelle  se  prononce  également  contre  les  ministres;  cette  volonté  doit 
être  un  arrêt  suprême,  elle  ne  le  sera  pas,  car  le  ministère  peut  se  maintenir  malgré  le 
pays  en  s’appuyant  sur  la  première  chambre  qui  lui  est  favorable  et  qui  est  indissoluble. 
Tout  ce  qu’on  peut  dire  pour  établir  la  nécessité  de  dissoudre  la  deuxième  chambre  s’ap- 
plique à la  première.  Je  ne  pense  pas  que  la  mesure  doive  dans  tous  les  cas  être  com- 
mune aux  deux  chambres;  c’est  au  prince  à décider  si  les  circonstances  exigent  la  disso- 
lution de  l’une  et  de  l’autre  chambre  à la  fois,  ou  la  dissolution  de  l’une  et  le  maintien  de 
l’autre.  Si  la  double  dissolution  était  toujours  nécessaire,  la  mesure  pourrait  présenter 
des  inconvénients,  produire  quelquefois  une  commotion  trop  violente  et  entraîner  les 
deux  chambres  dans  un  mouvement  difficile  à maîtriser.  Le  système  des  fournées  étant 
rejeté,  j’adopterai  le  seul  remède  qui  nous  reste  pour  déplacer  les  majorités,  la  dissolu- 
tion. J’appuyerai  de  toutes  mes  forces  l’amendement  de  M.  Dcleeuw. 

x.  forgecr  : On  me  permettra  de  jeter  en  peu  de  mots  quelques  idées  sur  l’amende- 
ment : du  moment  que  vous  admettez  que  le  sénat  sera  électif,  il  faudra  qu’il  le  soit  pour 
le  même  terme  que  la  chambre  basse,  et  qu’il  soit  dissoluble.  Selon  M.  Jollrand,  le  sénat 
serait  élu  pour  six  ans,  et  pendant  six  ans  il  ne  pourrait  pas  cire  dissous  ; de  plus  on  ne 
pourrait  pas  faire  de  fournées.  En  sorte  que  si  la  chambre  élective  refusait  le  budget,  la 
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première  ou  la  deuxième  année  de  son  élection,  et  que  le  sénat  le  refusât  aussi,  il  fau- 
drait une  révolution  pour  vaincre  sa  résistance.  On  ne  peut  pas  sortir  de  là  : le  chef  ne 
peut  pas  faire  de  fournée,  il  ne  peut  pas  dissoudre;  le  gouvernement  sera  renversé.  Ve- 
nant au  droit  de  dissolution,  la  question  de  savoirs!  le  chef  pourra  dissoudre  les  cham- 
bres à sou  choix  n’est  pas  admissible.  Le  cas  de  dissolution  se  présentera  lorsqu'il  y aura 
conflit  entre  le  pouvoir  et  les  chambres,  ou  entre  les  chambres  elles-mêmes.  Eh  bien! 
je  suppose  qu'il  y a conflit  entre  les  deux  chambres  le  roi  veut  le  juger;  la  chambre 
basse  est,  selon  lui,  d'accord  avec  l’opinion  du  pays;  il  dissout  la  chambre  haute;  mais 
il  s’est  trompé.  Que  fait  alors  le  chef  de  l'ËUl  ? il  dissout  la  chambre  basse  ; et  ainsi  plu- 
sieurs dissolutions  se  succèdent,  et  chaque  membre  à son  tour  reçoit  un  affront,  car  du 
moment  que  les  chambres  sont  élues  par  le  même  corps  électoral,  il  est  conséquent 
d'admettre  que  la  dissolution  est  un  affront  pour  la  chambre  dissoute;  si  ce  sont  les 
mêmes  électeurs  qui  nomment  les  deux  chambres,  ils  enverront  des  éléments  homo- 
gènes, et  il  est  évident  que  lorsque  le  besoin  de  dissoudre  une  chambre  se  fera  sentir, 
les  mêmes  raisons  existeront  pour  prononcer  la  dissolution  de  l’autre.  I)u  reste,  tous  les 
inconvénients  qu’on  vous  signale  viennent  de  la  double  représentation  que  nous  avions 
crue  inutile,  et  vers  laquelle  vous  revenez,  en  confiant  l'élection  des  députés  et  des  séna- 
teurs au  même  corps  électoral. 

m.  le  coite  d’arschot  : On  veut  marcher  de  précaution  en  précaution,  et  on  ne  sait 
où  l'on  arrivera.  On  a créé  un  sénat  pour  représenter  la  stabilité,  la  seconde  chambre, 
dit-on,  représentant  le  mouvement;  aujourd’hui  on  veut  dissoudre  la  stabilité.  Mais  ce 
qui  est  stable  est  indissoluble  : je  peux  me  faire  à l'idée  d’un  sénat  nommé  à terme;  mais 
un  sénat  changeant  tous  les  jours,  attendant  à tout  moment  sa  dissolution,  cela  con- 
trarie toutes  les  notions  reçues  en  matière  de  gouvernement  représentatif.  Je  dois  le 
dire,  on  cherche  è créer  des  fantômes  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  combattre.  On 
craignait  l’influence  du  chef  de  l’Etal,  ou  a obtenu  un  sénat  nommé  par  les  électeurs  ; on 
n'est  pas  content  encore,  et  on  demande  d’autres  garanties. 

i.  BESTotiveiLEs  : Messieurs,  depuis  trois  semaines  nous  délibérons,  qu’avons-nous 
fait?  Je  vais  mettre  rapidement  sous  vos  yeux  le  résumé  de  la  discussion. (L'assemblée, 
qui  parait  fatiguée  de  tous  ces  débats,  accueille  cette  annonce  par  des  murmures. 
Non  I non!  s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  A la  question!  à la  question  !)  Je  serai  bref  : 
Il  y a un  mois  vous  avez  voté  la  monarchie  par  174  voix  contre  13,  parce  que  vous  avez 
regardé  la  monarchie  comme  le  gouvernement  qui  vous  convenait  le  mieux.  Il  y a deux 
jours,  à 128  voix  contre  62,  vous  avez  reconnu  qu’entre  la  chambre  élective  et  le  trône, 
il  fallait  un  pouvoir  intermédiaire  pour  empêcher  et  les  empiétements  du  pouvoir  sur  les 
libertés  publiques,  et  les  débordements  des  passions  populaires  contre  le  souverain. 
La  conséquence  de  ce  système  était  de  donner  au  souverain  la  nomination  des  sénateurs 
à vie;  non-seulement  vous  lui  avez  refusé  celle  garantie,  mais  vous  avez  poussé  l'om- 
brage jusqu’ù  ne  vouloir  pas  lui  laisser  le  choix  sur  des  listes  de  candidats.  Aujourd’hui 
136  voix  contre  40  viennent  d’attribuer  la  nomination  du  sénat  aux  collèges  électoraux- 
Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait?  vous  en  êtes  venus  i la  république!  ( Uurmures .) 
Oui,  à la  république,  je  ne  sais  pas  capituler  avec  les  mots  : la  république  vous  déborde. 
On  voulait  une  république  déguisée  ; pour  mol,  messieurs,  qui  avais  voté  la  monarchie 
sans  restriction  mentale,  parce  que  je  la  crois  nécessaire,  Indispensable  au  bonheur  de  la 
Belgique,  je  ne  saurais  m'associer  plus  longtemps  i votre  œuvre,  et  je  croirais  violer, 
non  pas  mes  serments,  puisque  je  n’en  ai  pas  fait,  mais  les  obligations  que  m'impose  mon 
mandai,  si  j'émellais  mon  vole  dans  cette  discussion.  (Murmures.)  Vous  avez  une 
chambre  en  deux  volumes  ; car  ce  n’est  pas  parce  que  votre  sénat  volera  dans  un  lieu,  et 
la  chambre  élective  dans  un  autre,  que  vous  aurez  deux  chambres  ; le  lieu  de  la  délibé- 
ration n’y  fait  rien  ; vous  n'avez  qu’une  chambre  : maintenant  je  regarde  comme  parfai- 
tement Inutile  de  savoir  si  les  sénateurs  seront  nommés  à vie  ou  ù terme.  C’est  le  temps 
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qui  décidera  la  question.  Ce  u’est  pas  moi,  faible  individu,  qui  n’ai  que  le  désir  brûlant 
d’étre  utile  à mon  pays,  qui  pourrais  seul  empêcher  le  mal.  Non,  et  puisque  le  mouve- 
ment est  donné,  qu’il  continue.  Allons  î...  allons!..,  allons I...  (Rires  et  murmures.) 
Mais  je  le  répète,  je  ne  volerai  sur  aucun  des  amendements. 

x.  roRGEi'R  : Sous  prétexte  de  discuter  les  amendements,  l’honorable  préopinanl  nous 
a accusés,  en  décrétant  la  monarchie,  d’avoir  voulu  une  république  déguisée,  je  le  dé- 
clare : en  volant  pour  la  monarchie,  j’ai  pensé  avec  les  soixante-deux  membres  de  la 
minorité  qu’elle  pouvait  exister  avec  une  chambre  unique.  Aujourd’hui  nous  sommes  à 
nous  demander  si  le  trône  n’a  pas  assez  de  garanties  dans  la  dissolution  de  la  chambre 
haute;  chacun  doit  apporter  ses  lumières  dans  la  discussion.  Lorsqu'il  s’agit  de  chercher 
le  bien  de  son  pays,  rien  n’est  indifférent;  nous  devons  voler  sur  toutes  les  questions 
qui  se  présentent  : il  ne  nous  est  pas  permis  de  rester  neutres.  Voilà  comme  je  com- 
prends notre  mandat,  et  comment  je  remplirai  le  mien. 

x.  destocvelles  : Je  n'ai  pas  prétendu  donner  des  leçons  à qui  que  ce  soit;  j’ai  dit 
mon  opinion,  je  l’ai  dite  librement  parce  que  c’était  mon  droit,  et  je  renoncerais  à l’in- 
stant à mon  mandat  si  l’on  prétendait  m’interdire  de  l’exprimer. 

m.  Charles  le  hor  demande  le  rappel  à la  question  et  ajoute,  en  appuyant  les  obser- 
vations de  M.  Forgeur,  qu’un  membre  du  congrès  doit  voler  sur  toutes  les  questions  ou 
donner  sa  démission. 

x.  destocvelles  : Il  s’agit  de  questions  accessoires,  les  questions  principales  ont  été 
écartées;  le  reste  est  sans  importance,  je  n*y  veux  prendre  aucune  part,  et  je  crois,  en 
agissant  ainsi,  rester  fidèle  à mon  mandat. 

x.  le  comte  félix  de  mérode  : M.  le  comte  d’Arschot  vient  de  vous  dire  qu’il  ne 
pouvait  allier  ensemble  les  idées  de  sénat  et  de  dissolution  ; et  moi  aussi,  messieurs,  je 
pense  que  la  chambre  des  députés  peut  seule  être  susceptible  de  dissolution,  parce  que 
l’autre  chambre  doitavoir  une  existence  de  stabilité,  et  pour  remplir  ce  but  elle  doit  être 
à vie  ou  du  moins  à renouveler  régulièrement  par  dixième,  de  manière  qu’elle  suive  avec 
plus  de  lenteur  le  mouvement  des  esprits. 

Si  cette  chambre  se  trouvait  en  désaccord  avec  la  chambre  des  députés  et  le  chef  de 
l’État,  le  moyen  simple  que  Von  se  plail  toujours  à passer  sous  silence , le  moyen  simple 
d’ôterau  sénat  la  possibilité  d’entraver  absolument  tes  résolutions  des  autres  pouvoirs, 
est  de  laisser  au  chef  de  l’État  le  droit  de  faire  voter  réunies  les  deux  assemblées  législa- 
tives; et  comme,  en  admettant  le  système  que  j'ai  proposé,  les  députés  seraient  en 
nombre  double  des  sénateurs,  la  réunion  laisse  aux  premiers  tout  l’avantage  désirable. 
Les  sénateurs  n’obtiendraient  gain  de  cause  que  dans  le  cas  où  la  minorité  des  députés 
serait  trop  forte,  et  alors  celle  forte  minorité  prouve  que  la  question  en  litige  est  consi- 
dérée comme  très-douteuse,  même  dans  celte  chambre.  El  quel  inconvénient  grave, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  à ce  qu’une  forte  majorité  de  sénateurs  l’emporte  sur  une  faible 
majorité  de  députés?  Tous  les  inconvénients  quelconques  sont  impossibles  à éviter,  et 
celui-ci  me  paraît  le  moindre  de  tous. 

x.  jottrahd  : Le  moyen  proposé  par  M.  de  Mérode  est  déjà  propre  à lever  l’ob- 
jection contre  l’élection  à terme  sans  dissolution. 

m.  raikex  : Il  y a deux  questions  dont  la  solution  est  devenue  nécessaire  : il  faut 
fixer  le  terme  de  la  nomination  et  décider  s’il  y aura  dissolution  ou  non.  La  dissolu- 
tion est  devenue  inévitable  depuis  qu'on  a rejeté  le  système  des  fournées.  Que  devien- 
drait l’Étal,  comme  a dit  un  des  préopinanls,  le  sénat  ayant  rejeté  le  budget  accepté  par 
la  seconde  chambre? 

x.  lebeau  : Je  croyais  que  M.  Raikem  répondrait  à M.  de  Mérode.  Il  ne  l’a  pas  fait; 
j’y  suppléerai.  M.  de  Mérode  propose  d’appeler  le  sénat  dans  la  chambre  basse  pour 
vider  les  différends.  Mais  c’est  couvrir  le  sénat  de  ridicule.  On  appellera  le  sénat  dans 
la  chambre  basse,  où  l’on  se  trouvera  en  nombre  double,  et  par  conséquent  avec  la  cer- 
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litude  d’une  majorité  contre  le  sénat.  C’est  alors  qu’il  y aura  affront  pour  les  sénateurs. 

m.  le  chevalier  de  theex  DE  meylandt  prononce  quelques  mots  pour  appuyer 
encore  le  système  de  dissolution  du  sénal. 

m.  le  comte  rÉLix  de  mérode,  répondant  ù M.  Lebcau,  ne  conçoit  pas,  dil-il,  quelle 
honte  ou  quel  ridicule  s’attacherait  à ce  que  deux  assemblées  respectables  se  rapprochas- 
sent pour  chercher  à s’éclairer  sur  une  question  de  doctrine  ou  d'intérêt  public. 
m.  jottram)  prononce  quelques  mots  au  milieu  des  conversations  particulières. 
m.  raikem  vole  pour  accorder  au  souverain  le  droit  de  dissolution  de  la  chambre  haute. 
m.  LKBEAt;  : M.  Haikcm  a oublié  de  répondre  à ce  qu’a  avancé  M.  de  Mérode  louchaul 
la  dissolution.  Ce  serait  faire,  dit-il,  un  affront  à la  chambre  que  de  la  dissoudre,  et  il 
propose  de  réunir  les  deux  chambres  pour  les  faire  délibérer  en  commun  ; mais  concevez- 
vous  un  affront  plus  sanglant,  une  dérision  plus  amère,  que  de  voir  cent  députés  pro- 
poser ù cinquante  ou  soixante  sénateurs  de  venir  délibérer  en  commun  sur  une  ques- 
tion, lorsque  déjà  on  est  fixé  sur  la  manière  de  la  décider,  et  qu'on  a la  ferme  résolution 
de  forcer  la  minorité  à se  soumettre?  C’est  comme  si  la  chambre  basse  tenait  ce  langage  : 
Nous  sommes  cent,  vous  êtes  cinquante;  nous  voulons  une  chose  que  vous  ne  voulez 
pas;  venez  au  milieu  de  nous,  asseyez-vous  et  délibérez.  Quand  nous  aurons  fini,  vous 
retournerez  dans  votre  chambre.— N’est-ce  pas  cribler  de  ridicule,  que  dis-je  ? n'esl-ce 
pas  couvrir  d’humiliation  la  chambre  moindre  en  nombre?  J’appuie  l’amendement  de 
M.  Devaux. 

m.  le  comte  félix  de  mérode  : Je  conçois  que  l’on  trouve  un  affront  à faire  entrer 
dans  une  chambre  quarante  ou  cinquante  pairs  pour  dénaturer  l’opinion  de  la  majorité, 
ou  plutôt  pour  changer  la  majorité;  mais  voir  la  chambre  haute  se  réunir  et  voter  avec 
les  représentants  du  pays,  rien  ne  me  parait  plus  simple  et  moins  humiliant. 

m.  Barthélémy  parle  dans  le  même  sens  que  M.  de  Mérode  et  rappelle  qu’il  a donné 
la  première  idée  de  la  délibération  en  commun,  il  rappelle  aussi  qu’on  ne  doit  jamais 
supposer  que  les  deux  chambres  ne  seront  composées  que  d’entêtés.  (Rires.) 

m.  Charles  rogier  soutient  également  l’opinion  de  M.  de  Mérode.  Il  dit  que  ce  mode 
de  vider  les  différends  pourrait  même  devenir  nécessaire  dans  certaines  circonstances, 
même  quand  on  admettrait  le  principe  de  la  dissolution  du  sénat. 

m.  de  robaclx  : Je  pense  que  le  sénat,  dans  le  sens  que  vous  l’avez  adopté  primiti- 
vement, ne  peut  pas  exister,  et  je  me  trouve  en  quelque  sorte  lié  avec  M.  Destouvclles, 
quoique  pour  des  opinions  différentes,  et  forcé  de  m’abstenir  comme  lui.  Je  répondrai 
sous  ce  rapport  à M.  Le  Mon  que  déjà  dans  d’autres  circonstances  je  inc  suis  abstenu  de 
voler,  et  que  j’ai  cru  en  cela  user  de  la  liberté  qui  appartient  à tout  le  monde.  Ici  le 
droit  de  rester  neutre  est  un  droit  tout  comme  un  autre.  Vous  avez  décrété  un  sénal,  et 
par  des  amendements  que  je  n’ai  pu  méditer,  par  des  amendements  en  quelque  sorte  im- 
provisés et  qui  cependant  sont  destinés  à régir  la  nation  pendant  des  siècles,  vous  avez 
jeté  dans  mon  esprit  des  doutes  tels,  que  lorsque  je  suis  appelé  à voter  et  à user  de  mon 
opinion,  je  suis  comme  M.  Destouvclles,  mais  par  des  raisons  différentes,  obligé  de 
laisser  passer  la  discussion  sans  y prendre  part.  Pour  cela  je  ne  renonce  pas  à mon 
mandai,  mais  je  ne  crois  pouvoir  le  remplir  en  celte  occasion;  je  ne  suis  pas  assez 
éclairé.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

m.  le  vicomte  charles  vilain  xiin,  secrétaire  : L’amendement  de  M.  Deleeuwa  été 
sous-amendé  par  M.  Van  Meenen;  voici  en  quels  termes  : 
c Le  sénat  ne  peut  être  dissous. 

» La  portion  élective  du  sénal  se  nouvelle  par  quart  chaque  année.  » 
m.  forge ur  : L’amendement  de  M.  Van  Meenen  se  rapporte  à un  premier  amendement 
qu’il  a proposé  sur  l'art.  2. 

(Il  s’élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  comment  on  votera.  Plusieurs  membres 
demandent  la  parole  eu  même  temps.) 
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m.  va*  mbbnkn  obtient  la  parole  pour  démontrer  que  puisqu’on  a fait  précéder  la  dis- 
cussion sur  l’article  2 de  celle  sur  l’article  3,  il  est  nécessaire  qu’il  fasse,  à propos  de  cet 
article  3,  valoir  son  amendement.  Il  veut  assurer  l’indissolubilité  du  sénat  et  assurer  en 
même  temps  des  moyens  de  révocation  compatibles  avec  le  principe  de  stabilité.  ( Aux 
voix!  aux  voix!) 

m.  deleuuw  dit  quelques  mots  sur  son  amendement. 
h.  devaox  : Je  demande  la  parole.  ( Aux  voix!  aux  voix!) 
m.  Alexandre  rodenbach  : Je  crois  qu’il  convient  d’en  finir  et  que  nous  devons  aller 
aux  voix.  ( Appuyé ! appuyé!) 

L’amendement  de  M.  Devaux,  dans  lequel  les  mots  deuxième  chambre  ont  été  sub- 
stitués à ceux  de  chambre  élective,  est  mis  aux  voix. 

Cet  amendement  est  adopté;  il  forme  la  première  partie  de  l’art.  3. 

On  met  ensuite  aux  voix  l’amendement  de  M.  Deleeuw  ainsi  conçu  : 

« Le  chef  de  l’État  a le  droit  de  dissoudre  le  sénat.  » 

La  première  épreuve  est  douteuse. 
m.  lebeau  : L’appel  nominal! 
des  voix  : La  contre-épreuve  ! 

m.  lebeau  : Le  règlement  dit  que  lorsque  cinq  membres  demandent  l’appel  nominal, 
il  doit  avoir  lieu  sans  s’enquérir  s’il  y a doute. 
m.  le  président  : On  va  procéder  à l’appel  nominal.  * 

Il  est  procédé  à cet  appel;  173  membres  y répondent  : 99  votent  pour,  74  contre",  en 
conséquence  l’amendement  de  M.  Deleeuw  est  adopté. 

Ont  voté  pour  : MM.  Du  Bus,  Charles  de  Brouckere,  Speelman-Rooman,  Constantin 
Rodenbach,  Alexandre  Rodenbach,  Gustave  de  Jonghc,  Dams,  Vander  Linden,  Théophile 
Fallon,  Allard,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  Vandenhove,  le  vicomte  Charles  Vi- 
lain XIIII,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay,  le  comte  de  Celles,  Destriveaux,  le  baron  de 
Coppin,  Roeser,  de  Gerlache,  Forgeur,  le  baron  Surlet  de  Chokier,  Peemans,  Huysman 
d’Annecroix,  Serruys,  de  Schiervel,  Barthélemy,  Nothomb,  Trentesaux,  Cauvin,  le  baron 
de  Viron,  Golïlnt,  Berger,  le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega  , Simons,  le  vicomte  de 
Bousies  de  Rouveroy,  Bosmans,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Lebeau,  Lardinois, 
Bredart,  Pirmez,  le  comte  de  Baillet,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  Watlet,  de  Ville,  Da- 
vignon, Henry,  de  Sebille,  le  baron  Joseph  d’Hooghvorst,  le  baron  deMeer  de  Moorsel, 
Deleeuw,  l’abbé  Boucqueau  de  Velleraie,  l’abbé  VanCrombrugghe,  le  comte  de  Quarré,  le 
baron  de  Liedel  de  Well,  le  marquis  de  Rodes,  Claus,  le  chevalier  de  Theux  de  Mey- 
landt,  Coppielers,  Fleussu,  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne,  Charles  Le  Hon,  Wannaar, 
Hippolyle  Vilain  XIIII,  Le  Grelle,  Henri  de  Brouckere,  Devaux,  Ooms,  Vergauwen- 
Goetbals,  François,  de  Ticcken  de  Terhove,  le  baron  d’Huart,  l’abbé  de  Foere,  Wyve- 
kens,  l’abbé  Pollin,  Vandorpe,  de  Bebr,  Nagelmackers,  Buyse-Verscheure,  d’Marligny, 
Annezde  Zillebcecke,  Fransmans,  Beauearne,  de  Nef,  Mulle,  Leclercq,  Hennequin,  Ral- 
kem,  Delwarde,  Tliorn,  Fendius,  Dumont,  de  Man,  l’abbé  Dehaerne,  de  Langlie,  le  comte 
Cornet  de  Grez,  le  comte  d’Ansembourg,  de  Rouillé,  Barbanson. 

On  volé  contre : MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  l’abbé  Wallaert,  Jacques,  JeaD- 
Bapliste  Gendebien,  Blargnies,  Van  Innis,  de  Labeviile,  Gendebien  (père),  le  baron  de 
Woclmont,  David,  Joltrand,  Marlet,  Van  der  Belen,  Le  Bon,  Baugniet,  Morel-Danheel, 
Van  der  Looy,  de  Decker,  Van  Meenen,  de  Roo,  l’abbé  Verbeke,  Lesaffrc,  Werbrouck- 
Pieters,  Claes  (d’Anvers),  de  Selys  Longchamps,  Lefebvre,  Teuwens,  d’Hanens-Peers, 
Janssens,  Masbourg,  Maclagan,  d’Hanis  van  Cannart,  le  baron  de  Terbecq,  du  Bois, 
Buylaert,  Collet,  le  baron  Beyts,  le  baron  de  Leuze,  Goethals-BIsschofT,  Van  Snick,  le 
comte  d’Arschot,  le  comte  de  Rencsse,  Nalinne,  le  comte  Werner  de  Mérode,  Camille  de 
Smel,  Pirson,  Thienpont,  l’abbé  Joseph  de  Smel,  Blomme,  le  baron  de  Sécus  (père), 
l’abbé  Andries,  Charles  Coppens,  Zoude  (de  Saint-Hubert),  de  Muelenaere,  Helias  d’Hud- 
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deghem,  Eugène  de  Smel,  Verwllghen,  Gelders,  Jean  Goetliais,  le  baron  de  Stockhem, 
Surraonl  de  Volsberghe,deTbier,  le  comte  de  Bergeyek,  Domis,  Prison,  François  Lebon, 
Henri  Cogels,  Albert  Cogels,  Charles  Rogier,  Béthune,  le  comte  Félix  de  Mérode,  le 
baron  Osy,  Defacqz,  le  baron  de  Stassart. 

Ont  refusé  de  voter  : MM.  Deslouvelles,  de  Robaulx  et  Scron,  qui  a répondu  d’une 
voix  forte  : Dans  le  doute  abstiens-toi.  ( On  rit.) 

Lorsque  le  nom  de  M.  le  baron  de  Stassart  a été  appelé,  cet  honorable  membre  a dit  : 
Je  réponds  non,  parce  que  le  sénat  que  nous  faisons  ne  signifie  rien.  {Murmures.) 

m.  le  président  : Voici  un  autre  amendement  de  M.  Charles  de  Brouckere  : 

• La  dissolution  d'une  chambre  entraine  celle  de  l'autre.  » 

L’amendement  est-ll  appuyé?  {Oui!  oui  ■') 

u.  charlks  de  brocckere,  développant  son  amendement .-  Si  la  dissolution  est  un 
appel  au  pays,  il  faut  qu'il  soit  général  ; car  s’il  était  spécial,  il  en  résulterait  qu'une 
chambre  étant  dissoute  et  revenant  la  même,  il  faudrait  dissoudre  l’autre;  l’opinion 
contraire  est  absurde. 

m.  lbbeau  : Le  préopinant  ne  s’est  pas  fait  faute  d'appeler  absurdes  les  opinions  de 
ses  adversaires,  j'emploierai  le  même  terme  envers  la  sienne.  Une  dissolution  ne  doit 
pas  toujours  être  générale  pour  amener  un  bon  résultat,  car  si  une  chambre  est  évidem- 
ment de  mauvaise  foi,  les  électeurs  en  renverront  une  autre.  La  presse  et  tous  les  moyens 
d’éclairer  l’opinion  agiront  d’ailleurs  pour  influencer  les  électeurs.  Il  faut  d’abord 
essayer  d'un  palliatif  avant  d'en  venir  à la  dissolution  des  deux  chambres,  et  ne  pas,  de 
gaieté  de  cœur,  renvoyer  devant  le  pays  une  cbambre  populaire,  parce  que  l’autre  chambre 
serait  soupçonnée  de  ne  pas  l'être. 

h.  Charles  de  BRoccKBRE  soutient  son  opinion  en  retournant  la  dernière  hypothèse 
de  M.  Lebeau  et  en  disant  que  le  chef  de  l’Etat  sera  toujours  plus  porté  i dissoudre 
d’abord  une  chambre  populaire  qu’une  cbambre  qui  ne  le  serait  pas. 

h.  vas  mebheh  refuie  l’opinion  de  M.  de  Brouckere  : La  dissolution,  dit-il,  est  un 
moyen  extrême  que  le  prince  n’emploiera  jamais  avec  la  certitude  d’agir  en  cela  con- 
trairement au  vœu  manifeste  du  pays. 

m.  le  frEsideht:  Messieurs,  je  me  permettrai  une  observation.  Je  pense  que  nous  pour- 
rons nous  occuper  de  la  question  soulevée  par  l'amendement  de  M.  de  Brouckere,  lorsque 
nous  en  serons  fi  cette  partie  de  la  constitution  dont  les  dispositions  sont  communes  aux 
deux  chambres. 

и.  forcée r : J’appuie  la  proposition  du  président.  (Plusieurs  voix:  Le  président  ne 
fait  pas  de  propositions.)  Je  fais  la  proposition  mienne. 

m.  HOTHOUB  : Je  ferai  une  observation  qui  prouvera  combien  l'ajournement  est  néces- 
saire ; si  vous  vous  occupa  de  l’amendement  de  M.  de  Brouckere,  en  voici  un  autre  tout 
aussi  grave;  la  deuxième  chambre  ayant  renvoyé  les  ministres  en  accusation  devant  la 
première,  le  chef  de  l’Etal  pourra-t-il  dissoudre  celle-ci?  Reconnaissons  que  nous  avons 
admis  la  dissoluliou  en  principe  et  qu’il  nous  reste  à en  régler  l’exercice. 

к.  le  birox  de  stassart  ; Cette  proposition  tient  trop  essentiellement  à celles  que 
nous  avons  discutées  déjà,  pour  qu’on  puisse  l’ajourner.  Il  faut,  avant  que  nous  volions 
sur  l’ensemble,  que  nous  puissions  nous  faire  une  idée  positive  et  complète  de  ce  que 
sera  ce  sénat  de  si  difficile  création.  J'insiste  donc  pour  que  l’amendement  de  M.  de 
Brouckere  soit  discuté  sans  retard  ; qu’on  y mette  le  temps  à la  bonne  heure,  mais  point 
d’ajournement. 

».  forgefr  : Nous  avons  décidé  que  le  sénat  serait  dissoluble;  ce  point  est  arrêté. 
L’ordre  logique  et  le  plan  de  constitution  que  nous  avons  adopté  exigent  que  l’amende- 
ment de  M.  de  Brouckere  et  celui  qu’annonce  M.  Nolliomb,  et  que  je  ferai  mien  s’il  ne  le 
propose  pas,  soient  ajournés. 

».  le  baroh  de  stassart  : Il  m'est  impossible  de  concevoir  un  sénat  sans  la  moindre 
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fixité,  un  sénat  toujours  sur  le  qui-vive,  et  je  ne  puis  consentir  à ce  qu’on  multiplie  les 
chances  de  dissolution. 

Après  un  débat  assez  vif,  l’ajournement  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

L’ensemble  de  l’art.  3 est  adopté  en  ces  termes  : 

« Les  sénateurs  sont  nommés  pour  un  terme  double  de  celui  des  fonctions  de  la 
deuxième  chambre;  le  chef  de  l’Étal  a le  droit  de  dissoudre  le  sénat.  » 

Dans  la  séance  du  5 février  1831,  M.  Lebeau  dit  : 

m.  lebeau  : Messieurs,  nous  avons  posé  à l'art.  3,  sect.  2,  chap.  1,  titre  III,  le  prin- 
cipe que  les  sénateurs  seraient  nommés  pour  un  terme  double  de  celui  qui  est  déterminé 
pour  les  fonctions  de  député.  Il  me  semble  que  le  moment  est  venu  de  combler  la  lacune 
de  l’art  3. 

Je  propose  donc  de  remplacer  cet  article  par  le  suivant  : 

« Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre 
ans,  d’après  l’ordre  des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

« En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  renouvelé  intégralement.  » 

L’honorable  membre  développe  son  amendement. 

m.  forgbur  l'appuie. 

L’article  proposé  par  M.  Lebeau  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  56. 

Projet  de  la  commission  : 

Art.  90.  Pour  être  sénateur,  il  faut  : 

i°  Être  né  Belge,  être  réputé  Belge  conformément  à la  deuxième  disposition  de  l’art.  34, 
ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

2°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 

3°  Payer  au  moins  mille  florins  d’impôts  foncier,  pour  des  biens  situés  en  Belgique, 

Et  4®  être  domicilié  en  Belgique. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  4.  Pour  pouvoir  être  sénateur,  il  faut: 

» I9  (Le  1°  dépend  de  plusieurs  dispositions  du  titre  : Des  droits  des  Belges.) 

» 2°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils. 

* 3®  Être  domicilié  en  Belgique. 

> 4°  Être  âgé  d’au  moins  quarante  ans. 

» 5°  Payer  au  moins  mille  florins  d’impôt  foncier  sur  des  propriétés  situées  en  Bel- 
> glque. 

» Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  mille  florins  d’impôt  foncier  n’at- 
» teindrait  pas  la  proportion  de  un  sur  dix  mille  âmes  de  population,  elle  sera  com- 
» plétée  par  les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu’à  concurrence  de  cette  proportion  de 
» de  un  sur  dix  mille.  » 

».  le  président  : Je  vois  qu’à  l’exception  des  quarante  ans  exigés  et  des  mille  florins 
d’impôt,  il  faudrait  les  mêmes  conditions  pour  entrer  au  sénat  que  pour  la  chambre 
élective.  Voici  le  2'  paragraphe  : Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils;  je  crois  bien  que 
vous  ne  voulez  pas  envoyer  au  sénat  des  fous  ni  des  étrangers.  (On  rit.)  Je  vais  mettre 
aux  voix  les  divers  paragraphes. 

Les  2e,  3e  et  4e  paragraphes  sont  successivement  adoptés. 

Sur  le  3*  paragraphe,  M.  Vabbé  de  Foere  propose  l’amendement  suivant  : 

« Payer  au  moins  six  cents  florins  d’impôt  foncier  sur  des  propriétés  situées  en  Bel- 
gique. » 
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m.  le  baron  betts  maintient  le  cens  à mille  florins,  saut  dans  les  provinces  de  Mamur 
et  de  Luxembourg,  où  il  veut  qu’il  soit  réduit  à trois  cents  florins, 
a.  charlks  de  BRoocKERs  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Pour  êlre  éligible,  il  faut  payer  mille  francs  de  contributions  directes.  » 
a.  pirhez  propose  de  rédiger  le  S 5 en  ces  termes  : 

• Payer  au  moment  de  l'élection  au  moins  mille  florins  d’impôt  foncier  sur  des  pro- 
priétés situées  en  Belgique.  > 

L'amendement  de  M.  Charles  De  Brouckere  obtient  la  priorité,  il  est  appuyé, 
a.  Charles  de  BRoucKERE  le  développant  : Dans  le  projet  de  la  seclion  centrale,  on  a 
exigé  mille  florins  d’imposition  directe,  parce  que  la  nomination  du  sénat  étant  faite  par 
le  souverain,  on  voulait  avoir,  dans  la  fortune  des  sénateurs,  des  garanties  d’indépen- 
dance, et  le  cens  de  mille  florins  était  nécessaire  si  vous  eussiex  adopté  les  articles  du 
projet.  Mais,  puisqu’il  en  est  autrement,  nous  n'avons  plus  besoin  de  ces  garanties  : je 
demande  que  le  cens  d’éligibilité  soit  réduit  de  moitié,  et  que  toutes  les  contributions  y 
soient  comprises.  La  première  chambre  étant  élue  parles  mêmes  électeurs  que  la  chambre 
des  communes,  elle  aura  autant  de  pouvoir  qu'elle.  Si  à cela  vous  ajoute!  l'in- 
fluence d’une  grande  fortune,  vous  aurez  une  oligarchie.  Votre  chambre  ressemblera  à 
l'aristocratie  .hollandaise,  vous  créerez  un  privilège  immense  pour  quarante  ou  cinquante 
familles;  si  vous  ne  voulez  arriver  1 ce  résultat,  diminuez  le  cens,  et  permettez  qu'il  se 
compose  de  toutes  les  contributions,  afin  que  toutes  les  propriétés  y soient  représentées. 

h.  l’abbé  de  roERE  : Je  n’hésite  pas  à dire  que  toute  direction  donnée  aux  capitaux 
qui  tend  à en  entraver  la  circulation  et  à concentrer  les  fortunes  doit  être  considérée 
comme  funeste  au  pays.  Or,  si  un  cens  de  mille  florins  de  contribution  foncière  est  exigé 
pour  avoir  droit  d’éligibilité  au  sénat,  Il  en  résultera  une  concentration  de  propriétés  qui 
s’opposera,  d'une  manière  rétrograde,  aux  intérêts  du  commerce,  de  l’industrie,  de  la 
navigation  et  du  crédit  public.  Ces  deux  premières  branches  de  prospérité  nationale 
doivent  être  relevées  ; les  deux  autres  doivent  recevoir  une  extension  beaacoup  plus  con- 
sidérable. Il  est  un  principe  d’économie  politique  qui,  je  pense,  n’est  plus  contesté  par 
personne  : C'est  celui  qui  établit  qu’il  est  de  toute  nécessité  que  tous  les  intérêts  matériels 
d’un  pays  soient  en  harmonie  entre  eux.  Le  commerce,  l’industrie,  la  navigation  ne  doi- 
vent donc  pas  être  immolés,  pas  même  en  partie,  à l’agriculture,  alors  même  que  ce  sa- 
criflce  pourrait  être  considéré  comme  utile  aux  intérêts  agricoles,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire.  Or,  c’est  ce  qui  résulterait,  dans  une  proportion  qu’il  est  encore  impossible  de 
déterminer,  du  cens  de  mille  florins  d’impôt  foncier  que  vous  exigeriez  des  grands  pro- 
priétaires pour  être  élus  au  sénat. 

Un  chef  de  famille  est  déjà  sénateur  éligible.  Il  a deux  ou  trois  enfants  mâles.  Il  sait 
que,  dans  nos  mœurs  actuelles,  le  droit  de  représenta  lion  exerce  une  immense  influence 
sur  la  considération  publique.  Il  cherchera  à placer  ses  capitaux  dans  l’intérêt  foncier, 
afin  de  préparer  pour  ses  fils  le  droit  d’éligibilité  au  sénat.  Les  pères  de  famille,  qui 
n’atteignent  point  encore  le  cens  électoral,  feront  également  refluer,  pour  la  même 
raison,  leurs  capitaux  dans  la  propriété  territoriale.  Celte  direction,  imprimée  aux  ca- 
pitaux d’une  grande  et  riche  partie  de  la  nation,  doit  exercer  des  influences  funestes  sur 
les  vrais  intérêts  du  pays.  Voici  les  conséquences  désastreuses  qui  en  résulteront. 

Première.  C’est  soustraire  autant  de  capitaux  aux  intérêts  du  commerce,  de  l’industrie 
et  de  la  navigation,  qui  languiront  et  ne  pourront  recevoir  des  développements  propor- 
tionnés aux  besoins  de  la  population. 

Deuxième.  La  population  de  nos  campagnes  est  déjà  dans  une  disproportion  effrayante 
avec  les  besoins  de  l’agriculture.  SI  vous  empêchez  que  ces  bras  surabondants  soient 
employés  par  les  autres  intérêts  matériels,  que  ferez-vous  de  cette  population  excessive 
et  inerte,  véritable  lèpre  des  pays  où  ce  mal  existe.  Cette  surabondance  de  population 
augmentera  en  raison  des  entraves,  mises  par  la  concurrence  et  par  la  prohibition,  à 
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notre  commerce  de  toiles,  entraves  dont  je  snis  loin  de  voir  le  terme,  et  qui,  A mon  avis, 
ne  feront  qu’augmenter. 

Troisième.  Vous  détruisez  graduellement  l’image  de  bonheur  et  de  prospérité  qui 
s’offre  dans  tout  paya  où  la  division  des  fortunes  ou  la  petite  propriété  existe. 

Quatrième.  Vous  courez  directement  A la  taxe  des  pauvres.  La  même  cause  doit  pro- 
duire chez  nous  les  mêmes  effets  qu'elle  a entraînés  dans  un  pays  voisin. 

Vous  me  direz  que  ce  serait  éluder  le  but  du  sénat,  qui  est  celui  d’assurer  un  droit  de 
représentation  A la  grande  propriété,  celui  d’accorder  ce  même  droit  à ceux  qui  ont  un 
intérêt  direct  A la  stabilité  de  nos  Institutions. 

Je  vous  demanderai,  messieurs,  si  des  propriétaires  qui  payent  mille  francs  de  contri- 
butions directes  n’ont  pas  un  intérêt  suffisant  A la  durée  de  nos  institutions?  Je  vous 
ferai  observer  encore  que,  si  les  électeurs  jugent  que  ces  propriétaires  A mille  francs 
d’impôt  direct  ne  répondent  pas  assez  au  but  de  cette  représentation  territoriale,  ces 
électeurs  pourront  choisir  des  propriétaires  A un  cens  plus  élevé. 

Il  résulterait  de  l’amendement  de  M.  de  Brouckere  celte  autre  conséquence  heureuse 
que  le  cercle  de  l’élection  passive  au  sénat  serait  considérablement  élargi,  et  qu’en  con- 
séquence les  électeurs,  agissant  dans  une  sphère  plus  étendue,  pourraient  députer  au 
sénat  de  meilleurs  choix. 

Par  ces  motifs,  messieurs,  j'ai  l’honneur  d’appuyer  l’amendement  proposé. 

m.  jottrahd  propose  de  porterie  cens  A mille  florins,  dans  l’amendement  de  M.  Charles 
de  Brouckere. 

x.  tz  présidsst  : Faut-Il  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Brouckere? 

x.  hagelxackers  : L’amendement  de  M.  de  Brouckere  renferme  deux  parties  : l’une 
comprend  dans  le  cens  tous  les  impôts,  l'autre  réduit  la  quotité  du  cens.  J’appuierai  la 
première  partie  et  m’opposerai  A la  deuxième.  Je  demande  la  division. 

m.  le  orelle  parie  en  faveur  de  la  proposition  de  la  section  centrale  : c’est  le  seul 
moyen  de  maintenir  une  différence  entre  les  deux  chambres. 

u.  jottraxb  : La  question  est  trop  importante  pour  que  je  ne  vous  demande  pas  la  per- 
mission de  faire  encore  quelques  observations. 

La  révolution  française  de  1789  a commencé  A délier  la  propriété  foncière  des  chaines 
féodales.  Depuis  celte  époque,  ce  genre  de  propriété  tend  à se  morceler  et  A se  mobiliser 
chaque  jour  davantage. 

Les  nouvelles  doctrines  d’économie  politique  démontrent  A l'évidence  qu'il  n'y  a plus 
de  distinction  A faire  entre  les  diverses  espèces  de  propriété;  qu’il  n’y  a partout  que  des 
valeurs  échangeables  d’une  nature  identique  si  on  ne  les  considère  que  sous  le  rapport 
du  capital  de  la  société  politique. 

Tous  les  efforts  des  administrateurs  sages  et  éclairés  tendront  désormais  A favoriser 
le  morcellement  des  propriétés  foncières.  Les  caisses  hypothécaires,  les  plans  financiers 
de  toute  espèce,  par  lesquels  on  cherche  A mettre  sur  la  place  les  valeurs  immobilières 
comme  toutes  les  autres  valeurs,  prouvent  A l’évidence  que  les  préjugés  sur  la  nature 
de  la  propriété  foncière  sont  sur  le  point  de  disparaître. 

Toutes  les  propriétés  sont  également  importantes  ; tontes  donnent  A ceux  qui  les  pos- 
sèdent une  part  égale  d’intérêt  A la  chose  publique.  Nous  avons  l’occasion  de  proclamer 
solennellement  que  la  Belgique  comprend  non-seulement  la  liberté  plus  largement  que 
les  autres  nations;  mais  encore  qu’elle  ne  leur  cède  en  rien  dans  l’intelligence  des  véri- 
tables doctrines  en  ce  qui  concerne  la  richesse  des  Etats. 

m.  crarles  ni  sRoticKERE  : Je  déclare  que  je  ne  m’associe  en  rien  A ce  que  vient  de 
dire  M.  Joltrand. 

x.  jnTTRAvn  : Cela  n’ôte  rien  au  fondement  de  mes  observations. 

x.  le  vicoxte  charles  viLAis  xiiu,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  proposition  snis 
vante  de  M.  Nagelmackers  : 
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« Pour  former  le  cens,  toutes  les  impositions  directes,  patentes  comprises,  sont 
admises.  *> 

k.  le  président  met  celte  proposition  aux  voix. 

Après  une  épreuve  et  une  contre-épreuve,  le  bureau  déclare  qu’il  y a doute.  Il  est  pro- 
cédé à l’appel  nominal.  164  membres  y répondent  : 85  votent  pour , 79  contre;  en  con- 
séquence, la  proposition  est  adoptée. 

Ont  volé  pour:  MM.  Jacques,  Jean-Baptiste  Gendebien,  Devaux,  Ooms,  Blargnies, 
François,  de  Labeville,  Gendebien  (père),  de  Tiecken  de  Terhove,  David,  Jotlrand,  le 
baron  d’Huarl,  l’abbé  de  Foere,  Defacqz,  Van  der  Belcn,  Le  Bon,  Geudens,  Baugniel, 
Morel-Danheel,  l’abbé  Pollin,  Vnnder  Looy,  Vandorpe,  de  Behr,  Nagelmackers,  Buyse- 
Verscheurc,  d’Martigny,  Fransman,  Beaucarne,  de  Nef,  de  Decker, de  Robaulx,  Leclercq, 
Van  Meenen,  Hennequin,  Delwarde,  Thorn,  Dumont,  Claes  (d’Anvers),  l’abbé  Dehaerne- 
Teuwens,  d’Hanens-Peers,  Janssens,  Barbanson,  Masbourg,  Nothomb,  Trentesaux,  No- 
pener,  Simons,  Buylaert,  Seron,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme,  Lebeau,  Lardinois, 
Collet,  le  baron  Beyls,  Bredart,  Pirmez,  Van  Snick,  Watlet,  Davignon,  Henry,  de  Sebille, 
Nalinne,  Camille  de  Smel,  Pirson,  le  baron  deMeerde  Moorsel,  Deleeuw,  Charles  Cop- 
pens,  Wannaar,  Charles  de  Brouckerc,  Verwilghen,  Gelders,  Constantin  Rodenbach, 
Frison,  Théophile  Fallon,  Vandenhove,  le  comte  de  Celles,  Destriveaux,  Charles  Rogicr, 
Roeser,  le  comte  Félix  de  Mérode,  le  baron  Surlelde  Cliokier,  Vande  Weyer,  Alexandre 
Gendebien,  Peemans. 

Ont  vol è contre  : MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Le  Grelle,  Henri  de  Brouckere, 
l’abbé  Wallaerl,  Vergauwen-Goclhals,  Van  Innis,  le  baron  de  Woelmont,  Marlet,  Aimez 
de  Zillebeecke,  Mulle,  de  Roo,  Raikem,  l'abbé  Verbeke,  Fendius,  de  Selys  Longcbamps, 
de  Man,  Lefebvre,  de  Langhe,  le  comte  Cornet  de  Grez,  le  comte  d'Ansembourg,  de 
Rouillé,  Maclagan,  d’Hanis  Van  Cannart,  le  baron  de  Viron,  le  baron  de  Terbecq,  Berger, 
le  marquis  Rodriguez  d’Evora  y Vega,  Du  Bois,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy, 
Bosmans,  Goelhals-Bisschoff,  le  comte  de  Baiilet,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  le  comte 
d’Arschot,  le  baron  Joseph  d’Hoogbvorst,  le  comte  de  Renesse,  le  comte  Werner  de  Mé- 
rode, Thienpont,  l’abbé  Joseph  de  Smet,  Biomme,  l’abbé  Boucqucau  de  Villeraie,  l’abbé 
Van  Crombrugghe,  le  comte  de  Quarré,  le  baron  de  Liedel  de  Well,  le  marquis  de  Rodes, 
Claus,  l’abbé  Andries,  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt,  Coppleters,  Fleussu,  le 
baron  Van  Volden  de  Lombeke,  le  baron  de  Pélichy  van  Huerne,  Charles  Le  lion,  Zoude 
(de  Saint-Hubert),  de  Muelenaere,  Hippolyle  Vilain  XIII1,  Du  Bus,  Speelman-Rooman, 
Helias  d’Htiddeghem,  Eugène  de  Smet,  le  baron  de  Stockhem,  Surmonl  de  Volsberghc, 
Gustave  de  Jonghe,  le  comte  de  Bergeyck,  Domis,  Dams,  Vandcr  Linden,  François,  Le- 
hon,  Allard,  le  vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  le  vicomte  Charles  Vilain  XllII,  Henri  Co- 
gels, le  baron  de  Coppin,  Béthune,  Huysman  d’Annecroix,  de  Schiervel,  le  baron  Osy,  le 
baron  de  Stassart. 

Il  reste  à fixer  la  quotité  du  cens. 

L’amendement  de  M.  Charles  de  Brouckere,  qui  fixe  le  cens  à mille  francs,  est  rejeté. 

Celui  de  M.  Jottrand,  qui  fixe  le  cens  à mille  florins,  donne  lieu  à quelques  observa- 
tions. 

m.  le  président  veut  mettre  cet  amendement  aux  voix  ; ne  pouvant  obtenir  que  chaque 
député  reste  en  place,  il  dit: 

Je  vois  qu’à  la  fin  de  la  séance  nous  ne  ferions  rien  de  bon  ; la  séance  est  levée. 

Séance  du  6 février  1831. 

m.  raikem  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  section  centrale,  sur  les  articles  du  litre  III 
du  projet  de  constitution  qui  ont  été  laissés  en  blanc. 

Il  propose  : 
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1°  Pour  remplir  le  numéro  i°  des  articles  25  et  32,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Être  belge  de  naissance,  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation.  » 

Celte  disposition  est  adoptée. 

Pans  la  séance  du  18  décembre  1830,  M.  Constantin  Wannaar  avait  déposé  l’amende- 
ment suivant  : 

« Pour  être  nommé  sénateur,  il  faudra  payer  au  moment  de  l’élection  1,500  fr.  de 
contributions  directes.  » 

x.  le  président  : Ce  dernier  amendement  est-il  appuyé? {Oui!  oui!) 
x.  wannaar  : Je  crois  que  les  raisons  qui  vous  furent  données  hier  par  M.  de  Brouc- 
kere  vous  ont  prouvé  que  le  cens  proposé  par  la  section  centrale  ne  devait  plus  être 
maintenu,  puisqu’il  était  la  conséquence  d’un  système  que  nous  n’avons  pas  adopté. 
L’honorable  membre  vous  proposa  de  fixer  le  cens  d’éligibilité  à 1,000  francs;  comme  je 
suis  certain  que  ceux  qui  sont  d’avis  de  le  porter  à 1 ,000  florins  n’adopteront  jamais  son 
amendement,  je  propose  qu’on  le  fixe  à 1,500  francs,  aflu  de  rapprocher  les  sentiments 
opposés  et  d’opérer  une  conciliation, 
x.  le  président  : Voici  un  sous-amendement  de  M.  Van  Meenen. 
m.  nagelmacxers : Avant  d’aller  plus  loin,  je  prierai  la  chambre  de  remarquer  que, 
d’après  la  résolution  prise  hier  de  faire  entrer  dans  le  cens  tous  les  genres  de  contribu- 
tions directes,  le  nombre  des  éligibles  est  augmenté  de  deux  tiers,  et  par  ce  seul  fait,  le 
cens  se  trouve  abaissé,  j'ose  le  dire,  des  trois  quarts  au  moins.  Il  convient  de  ne  pas  aller 
plus  loin,  et  je  voterai  pour  qu’il  soit  fixé  à 1 ,000  florins. 

m.  le  vicomte  crarles  vilain  xuti,  secrétaire,  lit  le  sous-amendement  de  M.  Van 
Meenen;  il  consiste  à dire,  au  premier  alinéa  de  l’article  : « Pour  pouvoir  être  et  rester 
sénateur,  » et  à remplacer  le  n°  5 par  la  disposition  suivante  : 

« 5°  Payer  au  moins  1,000  florins  d’impôt  direct,  dont  le  foncier  sur  des  propriétés 
situées  en  Belgique  et  non  grevées  d'hypothèques  ni  d’autres  charges.  » {Oh!  oh! 
rumeurs.) 

m.  raikem  demande  de  fixer  le  cens  pour  être  sénateur,  à 1,500  florins. 
m.  Alexandre  rodenrach  propose  de  le  fixer  à 1,200  francs. 
m.  jottrand  : Je  retire  mon  amendement  pour  appuyer  celui  de  M.  Raikem. 
m.  roRGBUR  : Je  reprends  l’amendement  de  M.  Jottrand,  et  je  le  présente  pour  mon 
compte. 

m.  le  président  .-  Voulez-vous  que  nous  commencions  par*le  plus  bas?  {Oui!  oui!) 
quelques  voix  : Par  le  plus  haut. 

m.  le  hon  : Je  demanderai  la  permission  de  faire  une  observation  à ceux  qui  veulent 
porter  le  cens  au-dessous  de  1,000  florins,  et  à ceux  qui  voudraient  le  porter  au  delà.  Si 
le  projet  de  la  section  centrale  avait  été  adopté,  la  base  du  cens  serait  la  propriété  foncière, 
et  alors  j’aurais  proposé  moi-même  un  amendement  pour  que  le  taux  en  fût  diminué,  car  je 
le  trouvais  trop  élevé.  Mais  ce  que  vous  avez  décidé  hier  rend,  selon  moi,  tout  amende- 
ment inutile.  Car,  dans  le  fait,  le  cens  a subi  une  notable  altération,  puisqu’à  l’impôt 
foncier  vous  avez  permis  d’ajouter  toutes  les  contributions  directes.  Par  celte  considéra- 
tion, je  dirai  à ceux  qui  veulent  un  cens  moindre  de  1,000  florins,  que  ce  serait  aller  trop 
loin.  Quant  à ceux  qui  ont  un  cens  supérieur,  je  leur  ferai  remarquer  que  notre  système 
de  contributions  va  être  complètement  remanié,  qu’il  sera  nécessairement  réduit;  qu’ainsi, 
ceux  qui,  d’après  le  système  qui  nous  régit  encore  payent  1,000  florins,  ne  les  payeront 
plus  d’après  le  système  nouveau  ; qu’ainsi  le  cens  représentera  une  fortune  beaucoup 
plus  considérable  que  celle  qu’il  représente  aujourd’hui.  Par  ces  motifs,  je  vole  pour  le 
maintien  du  cens  à 1,000  florins. 

».  le  président  : Je  vais  mettre  aux  voix  les  divers  amendements, 
x.  lebf.au  : Je  demande  la  parole.  Messieurs,  les  amendements  n’ont  pas  été  déve- 
loppés : cependant,  la  question  est  tellement  capitale,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas 
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entrer  dans  quelques  développements.  Je  l’ai  dit,  messieurs,  la  question  est  grave,  c'est 
la  question  vitale  du  sénat  ; dis  lors  vous  ne  trouverez  pas  oiseux  sans  doute  que  je  vienne 
vous  présenter  quelques  considérations.  On  a parlé  de  transactions;  il  me  semble  que 
jusqu'à  présent  les  partisans  du  système  de  la  section  centrale  ne  se  sont  pas  montrés 
très-difficiles  sur  ce  point.  Depuis  que  nous  discutons,  la  section  centrale  a marché  de 
concession  en  concession,  et  aujourd'hui  même  elle  ne  combat  pas  pour  taire  porter  le 
cens  au  delà  de  1,000  florins,  et  elle  le  devrait  peut-être;  c’est  elle  qui  a proposé  les 
1,000  florins  i’impdt  foncier,  pour  le  cens  d’éligibilité;  vous  savez  les  molils  qui 
l’avalent  déterminée  à choisir  cette  base.  Hier,  vous  avez  décrété  qu’il  serait  formé  de 
toutes  les  contributions  directes  ; elle  ne  s’y  est  pas  opposé,  et  de  sa  part,  en  adoptant  ce 
système,  il  y a au  moins  50  pour  cent  de  transactions.  Aujourd’hui  l’on  veut  aller  plus 
loin  : messieurs,  vous  n’aurez  plus  de  sénat,  si  vous  en  ouvrez  les  portes  à la  petite  pro- 
priété ; vous  aurez  deux  chambres  électives.  Pour  que  la  chambre  haute  puisse  répondre 
aux  vues  que  la  majorité  s’était  proposées  lorsqu’elle  en  a décrété  la  nécessité,  il  taut 
qu'il  y ait  entre  elle  et  la  chambre  basse  des  différences  d’âge,  de  maturité,  de  fortune, 
non  pas  qu’il  y ait  diversité  d’intérêts,  mais  parce  qu’il  y a diversité  de  position,  l'une 
devant  activer,  l'autre  modérer  le  mouvement.  Si  vous  vouliez  une  similitude  exacte  dans 
les  conditions  d’éligibilité  pour  chacune  d'elles,  vous  arriveriez  à faire  cesser  entre  elles 
Itoute  différence;  mais  alors  II  serait  plus  simple  de  constituer  une  chambre  unique  com- 
posée de  150  députés,  avec  cette  condition  que  100  députés  voteraient  Ici,  et  les  50  autres 
dans  le  local  de  la  défunte  chambre  haute. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  qu’en  admettant  les  patentes  à former  le  cens  d’éligi- 
bilité, vous  quadruplez  le  nombre  des  éligibles,  et  de  plus,  vous  favorisez  la  fraude,  ou 
plutôt  vous  l'introduisez  dans  les  élections  du  sénat.  Avec  ce  système,  on  prendra  une 
patente  pour  six  mois,  on  se  constituera  éligible  ; une  fols  entré  dans  le  sénat,  on  ne  la 
renouvellera  pas  : vous  voyez  donc  qu’ayant  admis  les  patentes  à la  formation  du  cens, 
on  peut  sans  inconvénient  s’en  tenir  au  taux  de  1 ,000  florins. 

Pour  obtenir  l'abaissement  du  cens,  on  dit  que  le  taux  de  1,000  florins  tenait  à un  sys- 
tème qui  donnait  au  roi  la  faculté  de  nommer  les  membres  du  sénat  ; qu’il  était  essentiel 
dès  lors  de  chercher  dans  leur  fortune  des  garanties  d’indépendance;  mais  qu’aujour- 
d’hui,  que  la  chambre  haute  était  éligible  et  placée  en  dehors  de  t’influence  du  pouvoir,  on 
se  montrait  conséquent  en  demandant  la  diminution  du  cens.  Je  réponds  à cela  que  la 
nomination  du  sénat  par  te  chef  de  l’État  se  serait  faite  avec  la  responsabilité  ministé- 
rielle, garantie  de  bons  choix,  tandis  qu’ief  vous  n’avez  plus  de  responsabilité,  car  vous 
n’irez  pas  la  chercher  dans  les  collèges  électoraux.  Elle  y est  si  divisée  qu’elle  n’y  existe 
pas  réellement,  elle  est  insaisissable.  Je  n’ajonle  qu’un  mot  : déjà  avec  votre  système  de 
contributions  directes,  il  y aura,  si  mes  renseignements  sont  certains,  plus  de  300  éligi- 
bles dans  la  seule  province  de  l.iége.  Une  personne  médisait  hier  que  cinq  ou  six  de  ses 
fermiers  auraient  le  cens  nécessaire  pour  être  sénalcurs(rumeurs);  voilà  où  vous  en  êtes 
déjà.  Du  reste,  je  peux  citer  mon  autorité,  c’est  M.  le  comte  d’Oultremont  qui  m'a  affirmé 
le  fait.  D’après  tous  ces  motifs,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  abaisser  le  cens  au- 
dessous  de  1 ,000  florins,  sans  renverser  d’avance  l’édifice  que  vous  élever  avec  tant  de 
peine. 

st.  vas  un»  appuie  l’amendement  de  M.  Rodcnbach. 

x.  Camille  oe  s*ET  : Je  m’oppose  à un  cens  trop  élevé,  c’est  créer  un  privilège  en 
faveur  de  certains  électeurs.  ( Plusieurs  voix  : Dites  t ligibUs .)  En  faveur  de  certains 
éligibles. 

m.  ALEXANDRE  eodembach  ; Pour  prouver  que  je  ne  demande  pas  mieux  que  d’opérer 
une  conciliation,  je  retire  mon  amendement  dans  l’espoir  qu'on  Axera  le  taux  à 750  flo- 
rins. 

x.  roRGEut  : Je  déclare  que  je  m’unirai  à ceux  qui  voteront  le  cens  le  plus  bas.  Je 
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crois  que  la  garantie  de  l’âge  et  de  750  florins  d’impôts  est  suffisante  pour  un  sénat  dis- 
soluble. Ces  hommes  seront  intéressés  à la  stabilité  aussi  bien  que  les  possesseurs  d'une 
plus  grande  fortune.  D’ailleurs,  messieurs,  nous  pouvons  nous  en  rapporter  au  bon  sens 
des  électeurs.  Eux  aussi  sont  intéressés  à l'ordre,  et  ils  ne  feront  que  des  choix  dignes 
de  la  nation;  laissons  leur  donc  autant  de  latitude  et  de  liberté  que  nous  pourrons. 

h.  j sais  goethals  est  du  même  avis,  et  veut  laisser  aux  électeurs  la  plus  grande  lati- 
tude. 

x.  raikex  : Si  on  veut  donner  de  la  liberté  et  de  la  latitude  aux  électeurs,  si  l'on  croit 
pouvoir  s’en  rapporter  â eux  pour  le  choix  des  sénateurs,  ne  leur  imposons  aucune  bar- 
rière; laissons-les  parfaitement  libres.  Mais  si  nous  fixons  un  cens,  Il  faut  que  ce  cens 
représente  une  personne  d'une  certaine  fortune.  Si  vous  n’admettez  que  le  cens  de 
1,000  florins,  par  transaction  je  m’y  réunirai, 
x.  le  président  : Nous  réduirons  les  francs  en  florins. 

x.  foegecr  : Je  suis  partisan  d’un  sénat  le  plus  populaire  possible,  et  Je  vous  expli- 
querai tout  à l'heure...  ( Auxvoix ! aux  voix!  la  clôture  ! laclôture!) 
x.  le  président  : Y a-t-il  dix  membres  qui  demandent  la  clôture’  (Oui!  oui!) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

x.  le  président  : Que  ceux  qui  sont  d’avis  de  fixer  le  cens  à 750  florins  veuillent  bien 
se  lever. 

Quinze  on  vingt  membres  seulement  se  lèvent  ; l’amendement  est  rejeté. 

On  vote  ensuite  sur  l'amendement  retiré  par  M.  Jottrand  et  repris  par  M.  Forgeur,  qui 
fixe  le  taux  à 1,000  florins. 

Cet  amendement  est  adopté. 

x.  le  président  i Voici  l’amendement  de  M.  Van  Meenen. 

x.  henri  de  BBoncKERE,  secrétaire,  lit  la  première  partie  de  cet  amendement  : 

< Pour  pouvoir  être  et  rester  sénateur,  etc...  » L’amendement  consiste  à ajouter  et 
rester. 

x.  le  président  : Adoptez-vous  le  mot  rester!  (Oui!  oui  !)  C’est-à-dire  que  dès  qu’on 
cessera  de  payer  le  cens....  ( Oui ! oui!) 

x.  lebeav  : Il  me  semble  que  l'on  s’apprête  i discuter  un  amendement,  contre  les 
formes  prescrites  par  le  règlement.  Le  règlement  veut  qu’un  amendement  soit  d'abord 
appuyé  et  que  son  auteur  en  développe  les  motifs,  cela  n’a  pas  été  fait, 
x.  le  president  : L’amendement  de  M.  Van  Meenen  est-il  appuyé?  (Oui!  oui!) 
x.  Van  Meenen  a la  parole. 

x.  van  xebnen  : Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  point  qu’il  faut  que  les  sénateurs 
soient  indépendants;  mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  le  soient  seulement  en  entrant  au  sénat, 
ils  doivent  l’être  encore  pendant  tout  le  temps  qu’ils  en  feront  partie.  C’est  ce  qui  m'a 
fait  ajouter  au  mol  tire  les  mots  et  rester,  afin  de  rendre  les  choses  le  plus  claires  pos- 
sible. 

x.  pirxez  : Il  faudrait,  pour  mettre  cet  amendement  à exécution,  consulter  l'assem- 
blée électorale  tout  entière  sur  la  fortune  d'un  seul  homme. 

x.  belwarde  : Je  crois  que  l’on  aurait  raison  d’adopter  l'amendement  de  M.  Van 
Meenen,  s’il  s'agissait  des  sénateurs  héréditaires  ou  nommés  à vie  : mais  avec  des  séna- 
teurs temporaires,  il  ne  serait  pas  convenable  de  s’enquérir  à tout  instant  de  leur  éligi- 
bilité : cela  entraînerait  à tout  moment  des  vérifications  de  pouvoirs,  et  donnerait  lieu 
sans  doute  à des  élections  partielles  très-multlpliées.  Je  crois  qu’après  la  première  véri- 
fication des  pouvoirs,  tout  devra  être  terminé  jusqn’i  la  dissolution  ou  l’expiration  du 
mandat. 

x.  van  xeenen  : Aussi  longtemps  qu’on  ne  pourra  pas  prouver  qu'un  sénateur  a 
cessé  de  posséder  les  qualités  requises  par  la  loi,  il  sera  présumé  les  posséder  encore,  et 
Il  est  bien  certain  qu’on  n’ira  pas  s’enquérir  tous  les  jours  si  chaque  sénateur  a conservé 
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ou  perdu  le  droit  de  siéger.  Quant  aux  vérifications  de  pouvoirs  et  aux  élections  mul- 
tipliées dont  s’effraye  le  préopinant,  il  n’est  pas  présumable  que  dans  l'espace  de  4,  S 
ou  6 ans  que  durera  le  pouvoir  du  sénat,  il  s’opère  d’assez  nombreuses  mutations  dans 
les  fortunes  pour  en  nécessiter  beaucoup.  Si  j'ai  proposé  mon  ameudement,  c’est  à cause 
de  la  patente.  Je  la  prends  pour  un  an;  au  bout  de  ce  temps  je  la  laisse,  parce  que  mon 
but  est  rempli,  et  je  reste  sénateur  eD  dépit  de  tout  le  monde. 

u.  vais  smck  : M.  Delwarde  a dit  qu’une  fois  admis  au  sénat  par  la  vérification  des 
pouvoirs,  on  devait  continuer  d’y  siéger  malgré  la  perle  du  cens.  Mais  je  suppose  qu’un 
sénateur  perdit  ses  droits  politiques  ou  civils,  qu’il  cessât  d’étre  Belge,  est-ce  que  dans 
ces  cas  il  continuerait  de  siéger  par  la  raison  qu’il  aurait  été  admis  dès  le  commence- 
ment? Non,  sans  doute;  Il  doit  en  être  de  même  lorsqu’il  aura  cessé  d’étre  éligible. 

h.  caiille  de  smet  : Je  ne  crois  pas  que  personne  se  souciât  de  payer  300  florins  de 
patente  pour  être  sénateur.  (Aux  voix!  aux  wix .') 

m.  le  rsésiBgrr  met  aux  voix  la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Van 
Meenen. 

Cette  disposition  est  adoptée. 

m.  uEsai  de  BBoccEEHE,  secrétaire  : Voici  la  deuxième  partie  de  l'amendement  de 
M.  Van  Meenen  : 

• N*  5 : Payer  au  moins  1,000  florins  d’impôt  direct,  dont  le  foncier  sur  des  propriétés 
situées  en  Belgique  et  non  grevées  d’bypothèques  ni  d’autres  charges.  > 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  vaîi  messes  : Puisque  nous  ne  pouvons  obtenir  d’autre  garantie,  je  veux  au  moins 
que  celle-là  ne  soit  pas  illusoire.  Nous  voulons  que  les  sénateurs  soient  indépendants  : la 
fortune  peut  leur  donner  celte  indépendance.  Mais  un  individu  peut  avoir  une  fortune 
apparente  considérable  et  être  pauvre.  Si  ses  biens  sont  grevés  d’bypotbèques,  il  ne  me 
présente  plus  les  garanties  que  je  cbercbais.  Je  crois,  par  ces  motifs,  l’adoption  de  mou 
amendement  nécessaire. 

h.  BLAiG.vies  : Ce  système  nous  conduirait  trop  loin,  et  je  le  prouve  par  une  seule 
observation.  Un  homme  qui  payerait  2,000  ou  3,000  florins  d'impôt  ne  pourrait  pas  être 
sénateur,  par  cela  seul  que  ses  biens  seraient  grevés  d'une  hypothèque  de  3,000  ou 
6,000florios;  d'un  autre  côté,  les  tuteurs,  les  maris  qui  auraient  des  hypothèques  légales 
sur  leurs  biens,  l’un  en  faveur  des  mineurs,  l'autre  pour  la  dot  de  son  épouse,  en  seraient 
exclus. 

m.  vais  meexeex  : L’objection  de  M.  Blargnies  pourrait  donner  lieu  à un  sous-amende- 
ment de  mon  amendement.  Il  consisterait  i dire  qu’il  faudrait  une  fortune  représentée  par 
mille  florius  d’impôt  direct,  libre  de  toute  hypothèque;  le  reste  des  biens  pourrait  en  être 
grevé. 

m.  lb  comte  de  qi'abbé  appuie  l’observation  de  M.  Van  Meenen. 

M.  le  chevalibb  de  THEcx  de  METLAKDT  : La  disposition  proposée  par  M.  Van  Meenen 
peut  être  sage,  mais  à coup  sûr  elle  est  impraticable  dans  son  exécution.  Il  faudrait 
d’abord  former  une  liste  d'éligibles,  discuter  leur  fortune,  faire  des  vérifications  au  bu- 
reau des  hypothèques,  en  un  mot  se  livrer  à une  foule  d’inquisitions  longues  et  difficiles. 

m.  destoi'vbllbs  : A tous  ces  inconvénients , déjà  très-graves , on  peut  en  ajouter 
d'autres.  Un  négociant  siège  au  sénat  ; les  besoins  de  son  commerce,  une  brillante  spécu- 
lation à faire  l’obligent  â emprunter  des  capitaux  : dans  celte  hypothèse,  s'il  ne  veut  pas 
perdre  sa  qualité  de  sénateur,  il  faudra  qu’il  fasse  connaître  sa  situation  ; une  fois  connue 
de  tous,  elle  pourra  Inspirer  moins  de  confiance  ; des  obstacles  imprévus  s’élèveront  ; son 
opération  sera  manquée,  et  souvent  sa  ruine  en  sera  ia  suite.  Messieurs,  n’élevons  pas 
ainsi  des  difficultés;  en  vérité,  le  sénat  que  vous  avez  fait  n’en  vaut  pas  la  peine.  ( Rires 
et  murmures.)  N’obligeons  pas  les  sénateurs  à porter  dans  leur  poche  le  certificat  du  con- 
servateur des  hypothèques.  (On  roi.  — Aux  voix ! aux  voix!) 
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On  met  aux  voix  la  deuxième  partie  de  l'amendement  de  M.  Van  Meencn.  Quatre  mem- 
bres seulement  se  lèvent  pour.  (Hilarité  générale.) 

L’amendement  est  rejeté. 

m.  hrnri  de  BHoicKERE,  secrétaire,  lit  un  amendement  deM.  Masbourg  au  dernier 
paragraphe  de  l’article;  il  est  ainsi  conçu  : 

« Dans  les  provinces  où  la  liste  desciloyens  payant! , 000  florins  de  contributions  directes 
n'atteindrait  pas  la  proportion  d’un  à cinq  mille  âmes  de  population , elle  sera  complétée 
par  les  plus  imposés  de  la  province  jusqu’à  concurrence  de  cette  proportion  d’un  sur  cinq 
mille.  > 

m.  masbourg  est  admis  à développer  son  amendement;  l’bonorablc  député  étant  indis- 
posé, M.  le  vicomte  Charles  Vilain  Xllll  lit  son  discours;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

L’exception  proposée  par  la  section  centrale  à cette  règle,  qui  n’aurait  admis  comme 
éligibles  que  les  individus  payant  1,000  florins  d’impôt,  est  déjà  une  modification  impor- 
tante; mais  elle  est  insuffisante:  elle  laisse  encore  subsister  une  trop  grande  disproportion. 
Ainsi  dans  les  provinces  riches,  dans  les  Flandres,  où  le  rapport  du  nombre  des  personnes 
payant  1,000  florins  d’impôt  est  d’un  à cinq  mille,  et  même  à quatre  mille,  il  y aurait  né- 
cessairement, sur  une  quantité  donnée  de  population,  un  nombre  d’éligibles  double  de 
celui  d’autres  provinces,  telles  que  le  Luxembourg  et  Namur.Duns  la  Flandre  occidentale, 
on  aurait  également  plus  de  cent  cinquante  éligibles  sur  une  population  de  700,000  habi- 
tants, lorsque  la  province  de  Luxembourg  ne  pourrait  en  avoir  que  trente  sur  une  popu- 
lation de  300,000  âmes. 

Une  inégalité  aussi  énorme,  qui  résulterait  du  mode  proposé  par  la  section  centrale,  eu 
démontre  le  défaut.  C’est  pour  l’éviter  cl  ramener  des  proportions  plus  justes  entre  les 
provinces,  que  je  propose  une  base  différente,  cl  plus  propre  à atteindre  le  but  et  à rem- 
plir les  vues  de  la  section  centrale  même. 

m.  de  muklenakrk  : Je  n’ai  pas  bien  compris  l’amendement. 

M*  le  vicomte  charles  vilain  xiiu,  secrétaire,  en  donne  une  seconde  lecture. 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

m.  zoude  (de  Saint-Hubert)  : Il  est  de  toute  nécessité  d'adopter  l’amendement  de 
M.  Masbourg.  Sans  cela  vous  n’aurez  pas  dans  la  province  de  Luxembourg  quinze  éli- 
gibles, et  cependant  la  population  de  celle  province  s’élève  à près  de  330,000  âmes. 

quelques  voix  : L'amendement  a été  rejeté. 

m.  le  baron  dk  stassart  : Si  vous  n’adoptez  pas  l’amendement  de  M.  Masbourg,  vous 
organisez  l’oligarchie  dans  la  province  de  Luxembourg  ; cela  me  paraît  de  toute  évidence  ; 
déjà  cette  modification  avait  été  adoptée  en  comité  général. 

m.  charles  le  hon  : Il  y a dans  la  proposition  de  la  section  centrale  la  réfutation  de 
ce  que  vient  d’avancer  M.  Zoude.  Vous  prétendez  que  vous  n’aurez  pas  quinze  éligibles 
sur  330,000  âmes  de  population  ; mais  avec  la  seule  proportion  de  un  sur  dix  mille,  vous 
en  aurez  trente-trois,  si,  comme  vous  le  dites,  vous  avez  330,000  âmes  de  population; 
cette  première  raison  m’empêcherait  d’appuyer  l’amendement,  si  d’ailleurs  je  ne  savais 
pas  qu’on  a déjà  volé  a cet  égard  et  que  tout  est  consommé. 

m.  François  : Il  est  certain  qu’avec  la  proposition  de  la  section  centrale  nous  n’aurons 
que  très-peu  d’éligibles. 

x.  Théophile  fallon  : Je  propose  la  proportion  de  un  sur  six  mille,  parce  qu’il  me 
semble  qu’on  a voté  sur  l'amendement  deM.  Masbourg.  C’estdans  l’intérêt  des  provinces 
de  Luxembourg  et  de  Namur  que  je  le  propose;  l’adoption  ne  peut  nuire  à personne,  et 
elle  satisfera  ces  deux  provinces. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  le  comte  d’arschot  : La  situation  du  Luxembourg  est  bien  changée  depuis  quel- 
ques années , et  je  ne  peux  pas  croire  qu’il  y ail  aussi  peu  d’éligibles  qu’on  le  dit  ; je  sais 
qu’il  y a beaucoup  d’acquéreurs  de  bois  qui  ont  des  fortunes  considérables... 
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x.  rRAnçpis  : Les  acquéreurs  des  bois  sonl  étrangers  à ia  province;  la  plupart  appar- 
tiennent à la  province  du  Limbourg  ou  sonl  Français.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
x.  de  gbrlachb  : Ce  que  dit  M.  François  est  vrai. 

L’amendement  de  M.  Falion  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  57. 

Conforme  à l’art.  92  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  5 de  celui  de  la  section  cen- 
trale. Adopté  sans  discussion. 

Article  58. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  93.  Les  fils  du  chef  de  l’Etat  sont  sénateurs  par  droit  de  naissance.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  6.  A l’âge  de  dix-huit  ans,  l’héritier  présomptif  du  chef  de  l’État  est  de  droit 
» sénateur,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  du  sénat.  » 
x.  devadx  : Cet  article  est  inadmissible,  par  cela  seul  que  nous  avons  voté  que  le  sénat 
serait  électif. 

m.  van  meenen  : L’honorable  M.  Devaux  prétend  que  l’art.  6 est  inadmissible,  cl  la 
raison,  selon  lui,  c’est  que  tous  les  sénateurs  sonl  élus.  Je  réponds  que  le  congrès  n’a  pas 
décidé  qu’il  n’y  aurait  que  des  sénateurs  élus.  (SU  si!) 
une  voix  : On  l’a  décidé  hier. 

m.  van  meenen  : Quand  on  l’aurait  décidé,  le  congrès  mieux  informé,  après  des  ré- 
flexions nouvelles,  peut  revenir  sur  une  décision  qui  lui  a été  surprise.  (Oh!  oh!)  On 
veut  nous  transformer,  nous  assemblée  constituante,  en  un  tribunal  de  première  instance. 
Sans  doute,  lorsqu’un  juge  a prononcé,  sa  décision  est  acquise  aux  parties, et  il  ne  peut 
(comme  nous  disons  au  barreau)  se  déjuger  lui-même  : en  matière  de  législation,  ces 
formes  sont  inadmissibles.  Je  vote  pour  l’art.  6 avec  mon  amendement. 

x.  le  vicoxte  charlks  vilain  xiiii , secrétaire  : Voici  l’amendement  de  M.  Van 
Meenen  : 

« Il  n’y  vole  (l’héritier  du  chef  de  l’État)  qu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

» Sont  pareillement  sénateurs  de  droit  : les  évêques,  les  premiers  présidents  des  cours 
de  justice,  le  commandant  en  chef  de  la  garde  civique,  le  commandant  en  chef  des  forces 
de  terre,  le  commandant  en  chef  des  forces  de  mer  et  le  chef  du  génie  militaire. 

» Sont  membres  du  sénat  et  exercent  toutes  les  attributions  sénatoriales  pendant  In 
durée  de  leur  délégation  : un  député  délégué  par  chaque  cour  de  justice;  deux  délégués 
par  le  conseil  (les  états)  de  chaque  province  ; un  député  délégué  par  le  conseil  communal 
(la  régence)  de  chaque  ville  d’au-dessus  de  30,000  habitants;  trois  députés  délégués  par 
les  corps  savants  que  la  loi  désignera. 

(A  cette  énumération,  l'assemblée , qui  s'aperçoit  que  M.  Van  Meenen  reproduit  un 
amendement  rejeté  dans  la  séance  d'hier,  éclate  en  murmures  d'impatience.) 
m.  forgelr  : Je  demande  la  question  préalable. 

m.  le  comte  d’arschot  : Hier,  nous  avons  décidé  que  le  sénat  serait  éligible.  Je  déclare 
en  mon  âme  et  conscience  qu’en  votant  ainsi,  j’ai  pensé  qu’il  n’y  aurait  que  des  sénateurs 
élus. 

La  question  préalable. 

x.  van  meenen  : La  question  préalable  rentre  dans  la  motion  d’ordre  faite  dans  la 
séance  d’hier  par  M.  Devaux. 

(Ici  l’orateur  revient  sur  ses  arguments,  pour  prouver  que  le  congrès  peut  revenir  sur 
ses  décisions,  et  se  réformer  lui-même;  ses  paroles  sont  couvertes  par  les  cris  : La  ques- 
tion préalable!  la  question  préalable!) 
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La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
k.  le  président  lit  l’art.  6 ainsi  conçu  : 

< À l’âge  de  18  ans,  l’héritier  présomptif  du  chef  de  l'Étal  est  de  droit  sénateur,  quel 
» que  soit  le  nombre  des  membres  du  sénat.  » 
m.  de  mbclenaere  : L’art.  6 se  lie  avec  le  système  de  la  section  centrale,  qui  conférait 
au  chef  de  l’État  le  droit  de  uommer  les  sénateurs.  Hier,  il  a été  décidé  qu’il  n’y  aurait 
que  des  sénateurs  éligibles,  il  est  vrai;  mais  celte  règle,  posée  par  vous,  avez -vous  en- 
tendu qu’elle  serait  sans  exception  ? Si  vous  en  faisiez  une,  que  je  crois  commandée  par 
l’intérêt  général,  pensez-vous  que  ce  serait  revenir  sur  votre  décision  et  vous  réformer 
vous-mêmes?  Nul,  je  crois,  n’a  pu  entendre  ici,  en  votant  i’élection  du  sénat,  pronon- 
cer l’exclusion  de  l’héritier  du  trône.  11  est  de  l’intérêt  de  tous  que  celui  qui  sera  destiné 
à régner  sur  nous  prenne  part  de  bonne  heure  aux  discussions  politiques.  C’est  dans  la 
première  assemblée  délibérante  de  la  nation,  qu’associé  aux  travaux  d’hommes  expéri- 
mentés, il  apprendra  d’eux  à connaître  les  vrais  intérêts  du  pays,  et  puisera  dans  leurs 
exemples  l’amour  de  nos  institutions.  Je  crois  que  cette  exception  ne  sera  pas  contraire 
à votre  première  décision,  et  je  voterai  pour  l’adoption  de  cet  article. 

m.  forgeur  : Je  vote  pour  que  le  congrès  s’en  tienne  rigoureusement  à ce  qui  a été 
décidé  hier.  N’ayons  que  des  sénateurs  élus,  et  n’allons  pas  dans  un  corps  dissoluble 
Introduire  un  élément  indissoluble.  Ce  sont  choses  tout  à fait  opposées  et  que  l’on  ne 
peut  rapprocher  sans  inconvénient.  Si  vous  admettez  l’héritier  présomptif  du  trône  à 
siéger  au  sénat  et  que,  comme  cela  arrive  dans  toute  assemblée,  le  sénat  se  trouve  divisé 
en  deux  partis,  le  prince,  jeune  et  sans  expérience,  pouvant  être  facilement  entraîné, 
deviendra  l’objet  des  séductions  de  tous,  et  chacun  s'autorisera  de  son  nom  pour  augmen- 
ter son  influence.  Si  le  cas  de  dissolution  se  présente,  il  arrivera  ou  que  le  prince  se  trou- 
vera compromis  aux  yeux  de  son  père,  si  c’est  pour  le  parti  populaire  qu’il  a volé,  ou 
dans  le  cas  contraire,  qu’il  partagera  l’animadversion  publique  avec  ses  autres  collègues. 
Si  son  éducation  exige  qu'il  soit  témoin  des  débats  des  corps  délibérants,  il  peut  y assister 
dans  leurs  tribunes;  qu’il  ne  prenne  aucune  part  active  à leurs  discussions;  car,  outre 
les  conséquences  fâcheuses  que  j'ai  signalées,  sa  voix  seule  s’y  trouverait  décisive  toutes 
les  fois  que  rassemblée  serait  divisée  en  deux  portions  égales.  Je  m’explique  : si  le  sénat 
était  composé  de  50  membres,  que  25  fussent  d’une  opinion  et  les  25  autres  d'une  opinion 
contraire,  il  suffirait  de  la  voix  seule  du  prince  pour  faire  pencher  la  balance.  Je  vote  pour 
le  rejet  de  l’art.  6. 

a.  de  meulenaere  : Je  répondrai  à la  première  objection  deM.  Forgeur  qu’il  n’y  a 
pas  de  règle  si  générale  qui  ne  puisse  avoir  une  exception.  Quant  aux  inconvénients 
signalés,  ils  ne  sont  pas  à craindre.  En  Angleterre  comme  en  France,  l’héritier  de  la  cou- 
ronne siège  à la  chambre  des  pairs,  et  sa  présence  n’y  a jamais  exposé  le  trône  aux 
moindres  dangers.  (Aux  voix  ! aux  voix!) 

m.  van  meenen  : Il  paraît  que  M.  Forgeur  regarde  la  dissolution  du  sénat  comme  un 
anéantissement  du  sénat.  Il  n’en  est  pas  ainsi  : la  dissolution  de  la  chambre  ne  dissout 
que  la  majorité,  et  l'on  peut  dire  que  le  sénat  existe  toujours;  seulement  il  y a dans  ce 
corps  quelque  chose  de  variable,  c’est  la  majorité.  Je  ferai  remarquer  en  passant  que 
mon  amendement  n’a  pas  été  repoussé  en  entier  par  la  question  préalable.  La  partie 
relative  à l’âge  auquel  l’héritier  présomptif  de  la  couronne  pourra  voler  subsiste,  et  je 
la  reproduis. 

m.  jean  goethals  : Je  crois  que  pour  concilier  toutes  les  opinions,  on  pourrait  accor- 
der l’entrée  du  sénat  au  prince,  sans  voix  délibérative.  (Oh  ! oh  ! Humeurs  !) 

m.  charles  le  hon  : Messieurs,  celte  question  n’est  pas  aussi  simple  ni  d’aussi  peu 
d’importance  qu’elle  pourrait  le  paraître  à quelques  membres  de  celle  assemblée  ; songez 
que  dans  la  constitution  nous  allons  nous  efforcer  de  rapprocher  le  trône  de  la  nation  : 
n’y  a-t-il  pas  opportunité  à rapprocher  de  nous  ceux  qui  devront  un  jour  l’occuper?  On 
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a dit,  Il  y a longtemps,  une  vérité  qui  a fait  le  tour  de  l’Europe,  et  dont  la  dernière  révo- 
lution de  France  a trés-blen  prouvé  la  justesse  ; c’est  qu'une  famille  de  rois  n’avait  dans 
ses  longs  malheurs  ni  rien  oublié  ni  rien  appris.  Et  en  effet,  pendant  quinze  ans,  nous 
avons  vu  cette  famille  au  milieu  d’une  grande  nation,  y rester  complètement  étrangère 
à ses  opinions,  à l’esprit  de  ses  lois  et  à ses  besoins.  Tâchons,  messieurs,  qu’il  n’en  soit 
pas  de  même  en  Belgique  pour  l’héritier  du  trône.  Si  vous  croyez  qu'il  ait  besoin  de 
nous  connaître  pour  régner  sur  nous,  son  éducation  politique  ne  peut  nous  être  indiffé- 
rente. Sans  doute,  il  n'est  pas  indispensable  qu’il  siège  au  sénat  pour  se  pénétrer  de 
l’esprit  de  nos  institutions;  mais  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  tracer  la  marche  b 
suivre  pour  son  éducation.  Au  temps  où  nous  vivons,  il  y a mille  moyens  d’appeler  à soi 
la  lumière.  Ainsi,  la  presse,  le  spectacle  des  délibérations  publiques,  pourraient  être 
utiles  au  jeune  prince.  Ce  n'est  pas  assez  : Il  faut  qu’il  descende  dans  l’arène,  qu'il  vienne 
se  jeter  dans  la  mêlée;  c’est  en  combattant  qu’il  apprendra  à connaître  ses  forces  et  à les 
accroître.  Ne  redoutez  pour  lui  ni  affronts  ni  impopularité  en  cas  de  dissolution;  car 
remarquez  que  dans  le  système  de  la  section  centrale  on  l’eût  admis  sans  difficulté,  et 
que  dans  ce  système,  où  le  roi  avait  la  nomination  du  sénat,  on  admettait  aussi  le  nombre 
illimité  des  sénateurs.  Mais,  si  vous  l’admettiez  quand  le  roi  pouvait  déplacer  la  majo- 
rité par  des  fournées,  pourquoi  ne  l'admettrlez-vous  pas  aujourd’hui?  Les  fournées, 
dans  le  système  de  la  section  centrale,  étaient  une  véritable  dissolution.  Qu’est-ce  en 
effet  que  la  dissolution  d’un  corps  délibérant?  Ce  n’est  pas  l'anéantissement  du  corps, 
c’est  le  changement  de  la  majorité,  et  si  vous  pensez  que  l’héritier  du  trône  recevrait  un 
afTront  toutes  les  fols  que  le  sénat  serait  dissous,  le  même  accident  fût  arrivé  avec  le  sys- 
tème du  projet,  si  ou  avait  jugé  une  fournée  nécessaire  pour  déplacer  la  majorité;  et, 
dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  l’héritier  présomptif  se  serait  trouvé  ce  qu’on  appelle 
compromis. 

Songez,  messieurs,  que  nous  faisons  plutôt  une  république  royale  qu’une  monarchie 
républicaine.  Il  me  semble  que  plus  vous  voulez  des  habitudes  démocratiques,  plus  vous 
devez  les  rendre  familières  à l'héritier  du  souverain  : placez-le  donc  au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation,  qu'il  vienne  combattre  dans  leurs  rangs,  qu'il  y apprenne  que  l’on 
n’obtient  raison,  et  raison  durable,  que  lorsqu’on  a prouvé  qu'on  savait  la  faire  triom- 
pher. Croyez,  messieurs,  que  quand  le  prince  aura  été  froissé  par  la  discussion  publique, 
il  aura  appris  ù connaître  les  hommes  et  ù se  faire  une  idée  de  leur  dignité.  Quant  à moi, 
je  pense  que  sa  présence  au  sénat,  qui  sera  certainement  sans  influence  contre  les  inté- 
rêts publics,  pourra  produire  ie  plus  grand  bien.  Je  volerai  donc  pour  l’art.  6. 

Pendant  ce  discours  M.  Van  Meenen  est  allé  déposer  un  amendement  sur  le  bureau. 

a.  le  PRESIDENT  : Voici  l'amendement  de  M.  Van  Meenen  : 

• Il  n'y  vote  qu’à  l’âge  de  ving-clnq  ans.  » 

a.  Théophile  vALLon  : Avant  de  savoir  l’âge  auquel  il  votera,  Il  faut  d’abord  savoir  s’il 
siégera  au  sénat.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

».  LE  préside vt  lit  l’art.  6. 

a.  charles  le  hov  : Je  demande  à dire  un  mot  pour  expliquer  on  fait  important.  Ce 
que  propose  M.  Van  Meenen  n’est  pas  un  amendement,  c’est  une  disposition  addition- 
nelle; il  faut  d’abord  décider  si  le  prince  sera  admis  ù siéger,  et  la  question  de  savoir 
quand  il  pourra  avoir  voix  délibérative  viendra  ensuite. 

m.  le  darov  de  sTASsART  pense  qu'il  faudrait  savoir  avant  tout  à quel  âge  le  chef  de 
l’Etat  est  majeur,  afin  de  fixer  ie  même  âge  pour  admettre  le  prince  héréditaire  à parti- 
ciper aux  décisions  du  sénat.  — L’honorable  membre  développe  sa  pensée  à cet 
égard. 

m hevri  de  ERoecEERE  : Nous  devons  avant  tout  retrancher  ces  mots  du  projet  : quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  du  sénat,  puisque  ce  nombre  est  ûxé.  (Cest  juste  ') 

L’art.  6 est  mis  aux  voix  avec  ce  retranchement,  et  adopté. 
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m.  lb  président  : M.  Van  Meenen  propose  d'ajouter:  « Il  n’y  vote  qu’à  l’âge  de 
25  ans.  » Cet  amendement  est-il  appuyé?  {Oui!  oui!) 

m.  van  meenen  : Je  me  suis  demandé  si,  au  milieu  d’une  assemblée  d’hommes  âgés  de 
40  ans,  recommandables  par  leurs  lumières,  portant  dans  les  discussions  la  maturité  de 
l’expérience  et  du  talent,  on  pouvait  admettre  un  jeune  homme  de  18  ou  de  19  ans  qui 
pourrait,  à leur  nez  et  à leur  barbe  ( rires  el  chuchotements),  élever  des  discussions 
intempestives  el  contrarier  sans  cesse  les  membres  du  sénat.  J’ai  cru  qu’il  fallait  prévenir 
ce  scandale,  et  j’ai  proposé  mon  amendement  pour  réparer  ce  que  je  regarde  comme 
un  oubli  de  la  part  de  la  section  centrale.  x 

m.  dkstolyelles  : Il  aurait  fallu  décider  d’abord  à quel  âge  le  jeune  prince  serait 
majeur  el  capable  de  régner  ; car,  si  l’on  décidait  que  c’eçl  à l’âge  de  dix-hull  ans,  il  serait, 
ce  me  semble,  contradictoire  de  dire  que  celui  qui  à dix-huit  ans  serait  capable  de  régner, 
ne  le  serait  pas  de  voter  au  sénat. 

m.  Charles  lb  hon  : Je  ne  pense  pas  que  le  jeune  prince  puisse  délibérer  dès  son  entrée  au 
sénat.  D’abord,  il  serait  trop  facile  d’influencer  l’opinion  d’un  jeune  prince  de  dix-huit  ans; 
en  second  lieu,  il  est  à désirer  qu’il  apprenne  à connaître  le  terrain  sur  lequel  il  sera  appelé 
ù combattre.  Il  serait  donc  nécessaire  de  le  soumettre  à une  espèce  de  stage.  Quand  il 
aura  acquis  assez  d’expérience,  vous  lui  ouvrirez  la  bouche.  Il  est  dans  la  charte...  {Un 
membre  interrompt  l'orateur  el  lui  fait  passer  un  exemplaire  de  la  charte .)  On  me 
fait  remarquer  que  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  charte  nouvelle  ; mais  enfin 
il  était  dit  dans  la  charte  de  1814  que  les  princes  du  sang  auraient  voix  délibérative  à l’âge 
de  vingt-cinq  ans.  li  faudrait,  je  crois,  prendre  une  décision  conforme.  {Appuyé!  aux 
voix  /) 

k.  jottrand  : Je  répondrai  ù l’objection  de  M.  Destouvelles  qu’il  y a une  grande  dif- 
férence entre  un  roi  agissant  derrière  un  ministère  responsable,  et  un  jeune  prince  ve- 
nant délibérer  de  sa  personne. 

m membre  : Messieurs,  nous  avons  fixé  le  nombre  des  sénateurs,  il  sera  égal  à la 
moité  du  nombre  des  membres  de  l’autre  chambre;  par  là,  si  le  nombre  des  sénateurs 
était  de  40,  puisque  vous  admettez  le  prince  héréditaire,  vous  n’en  élirez  plus  que  39. 

( Murmures  d'improbation  et  cris  : Aux  voix  î aux  voix  !) 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  est  mis  aux  voix  el  adopté;  quelques  membres 
prétendent  que  la  majorité  n’a  pas  été  évidente  el  demandent  la  contre-épreuve.  On  y 
procède,  sept  ou  huit  membres  seulement  se  lèvent.  (On  rit.) 

L’amendement  est  définitivement  adopté. 

Article  59. 

Disposition  conforme  à l’article  94  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  7 de  celui  de 
la  section  centrale. 

m.  van  meenen  propose  d’ajouter  à l’article  les  mots  : et  celui  où  la  chambre  élective 
serait  dissoute,  ou  bien  les  mots  : et  celui  où  l'autre  chambre  représentative  serait 
dissoute. 

m.  forgelr  demande  l’ajournement  de  la  disposition  : « sauf  le  cas  où  le  sénat  serait 
réuni  en  cour  de  justice.  » 

m.  de  vaux  : La  dernière  partie  de  l’article  tomberait,  si  on  décidait  plus  tard  que  le 
sénat  ne  se  réunirait  pas  en  cour  de  justice. 

m.  le  président  lit  l’article  avec  le  retranchement. 

m.  François  fait  observer  qu’il  faut  retrancher  aussi  chambre  élective,  toutes  deux  le 
sont. 

m.  porgei’r  : Qu’on  mette  l'autre  chambre. 
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m.  le  président  : Alors  on  distinguera  les  chambres  par  ces  mots  : l'une  et  l'autre. 
{On  rit.) 

m.  forgeür  : Je  parie  pour  le  cas  seulement  qui  nous  occupe. 

La  première  partie  de  rarlicle  est  adoptée  avec  la  substitution  des  mots  Vautre 
chambre  à ceux  de  chambre  élective. 

L’assemblée  ajourne  la  seconde  partie  : sauf  le  cas  où  le  sénat  serait  réuni  en  cour 
de  justice. 

m.  le  vicomtb  Charles  vilain  xuii,  secrétaire  : Voici  l’ensemble  du  décret  sur  le 
sénat,  que  vous  avez  adopté  article  par  article  : 

« Art.  1er.  Les  membres  du  sénat  sont  élus,  à raison  de  la  population  de  chaque  pro- 
» vince,  par  les  électeurs  qui  élisent  les  membres  de  l’autre  chambre. 

» Art.  2.  Le  nombre  des  sénateurs  est  de  la  moitié  de  celui  des  membres  de  l’autre 
» chambre. 

» Art.  3.  Les  sénateurs  sont  nommés  pour  un  terme  double  de  celui  des  fondions  de 
» la  deuxième  chambre. 

» Art.  4.  Pour  pouvoir  être  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

1°  (Le  primo  dépend  de  plusieurs  dispositions  du  titre  Des  droits  des  Belges.) 

» 2°  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 

» 3°  Être  domicilié  en  Belgique  ; 

» 4°  Être  âgé  d’au  moins  quarante  ans  ; 

» 5°  Payer  au  moins  1,000  florins  d’impositions  directes,  patentes  comprises.  » 
m.  devaux  propose  d’ajouter  en  Belgique. 

Celte  addition  est  adoptée. 

m.  le  vicomte  charles  vilain  xini,  secrétaire,  faitcclte  addition  :«  Payer  en  Belgique 
» au  moins  1,000  florins  d’impositions  directes,  patentes  comprises,  » puis  il  continue  : 
« Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  1,000  florins  d’impôt  direct  n’at- 
» teindrait  pas  la  proportion  de  1 sur  6,000  âmes  de  population, elle  sera  complétée  par 
» les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu’à  concurrence  de  celte  proportion  de  1 sur 
» 6,000. 

» Art.  5.  Les  sénateurs  ne  recevront  ni  traitement  ni  indemnité. 

» Art.  6.  A i’âge  de  dix-huit  ans,  l’héritier  présomptif  du  chef  de  l’Étal  est  de  droit 
> sénateur. 

» 11  n’y  vole  qu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

* Art.  7.  Toute  assemblée  du  sénat,  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de 
» l’autre  chambre,  est  nulle  de  plein  droit.  » 
m.  le  président  : On  va  procéder  au  vole  sur  l’ensemble,  par  l’appel  nominal. 
m-  lardinois  : J’ai  volé  pour  une  chambre.  Si  du  rejet  de  l’ensemble  des  articles  adop- 
tés il  résulte  que  nous  n'aurons  qu’une  chambre,  je  voterai  pour;  s’il  en  résulte  qu’un 
nouveau  projet  de  sénat  doit  être  présenté,  je  voterai  contre.  Car  s’il  faut  un  sénat, 
celui-ci  me  plail  beaucoup.  Je  désire  donc  savoir  si,  dans  le  cas  où  l’ensemble  serait  rejeté, 
on  présentera  un  nouveau  système  de  sénat. 

m.  devaux  : L’assemblée  ne  sera  pas  liée  par  son  vote,  et  l’on  pourra  présenter  un 
nouveau  système. 

m.  de  robaulx  : Sauf  qu’on  ne  pourra  plus  représenter  ce  qui  a été  produit. 
m.  raikem  ; Il  a été  convenu  que  le  vole  ne  serait  que  conditionnel.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

m.  van  meenen  : Il  est  impossible  que  l’assemblée  ne  s’attache  pas  à bien  fixer  les 
questions.  Nous  allons  voler  sur  l’ensemble  du  projet  : en  supposant  qu’il  soit  admis, 
sera-t-il  un  décret  du  congrès  irrévocable,  ou  sera-t-il  subordonné  au  vote  sur  l’en- 
semble de  la  constitution  ? 11  faut  que  l’on  s’arrête  quelque  temps  là-dessus,  avant  de 
décider  une  question  aussi  importante. 
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a.  scrmoht  de  volsberghr  : Je  demande  qu’en  cas  de  rejel  il  soit  déclaré  que  la 
chambre  sera  libre  de  représenter  les  mêmes  articles,  et  qu’on  ne  soit  lié  en  rien. 

m.  le  comte  d'arschot  : Voilà  huit  jours  que  nous  travaillons  sur  les  hypothèses.  Je 
demande  que  si  le  projet  est  adopté,  Il  ne  soit  plus  possible  d'y  revenir. 

m.  lardihois  : Et  s'il  est  rejeté  ? 

m.  r lbussc  : Que  Ferons-nous  s’il  est  rejeté  ? 

m.  Charles  le  hoh  pense  qu'il  faudrait  consulter  la  majorité  pour  savoir  si  elle  est 
encore  d'avis  qu'il  y ail  deux  chambres. 

m.  uestoivkli.es  pense  que  c’est  inutile,  parce  que  la  majorité  a,  selon  lui,  Irrévoca- 
blement décidé  l'existence  du  sénat. 

m.  roRGEiR,  dans  une  allocution  véhémente,  réfute  les  deux  orateurs  : il  soutient  que 
la  majorité  serait  oppressive  pour  la  minorité,  si  on  voulait  encore  revenir  sur  la  ques- 
tion du  sénat. 

».  le  vicomte  Charles  viiAiR  xn 1 1 fait  une  proposition  tendant  à ce  que  l'assemblée 
décide  si  1e  vole  sur  l’ensemble  du  projet  sera  définitif. 

«.  jottraxd  : Sans  me  joindre  à l’honorable  M.  Forgeur,  je  repousse  les  objections  de 
ceux  qui  veulent  que,  le  projet  rejeté,  tout  soit  à recommencer. 

m.  le  haros  de  sEcus  (père)  : M.  Forgeur  vient  de  dire  que  la  majorité  serait  oppres- 
sive; la  majorité  tailla  loi. 

m.  de  grrlache  : Cette  discussion  met  dans  la  plus  grande  perplexité  ceux  qui  vou- 
draient deux  chambres.  Acceptez-vous,  tout  est  fini.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire 
que  vous  livrez  l’État  à l'anarchie,  à la  république  ; c’est  une  transaction  déplorable  avec 
les  principes,  elle  peut  nous  exposer  aux  plus  grands  dangers.  Dans  l’assemblée,  il  y a 
une  majorité  très-forte  pour  le  sénat,  mais  qui  ne  veut  pas  mettre  la  monarchie  en  ques- 
tion. Je  vole  contre. 

m.  devacx,  pour  une  motion  d'ordre  : Je  ne  sais  pourquoi  nous  nous  demandons  ce  qui 
arrivera  en  cas  de  rejel;  pourquoi  examiner  cette  éventualité?  Volons,  nous  verrons 
plus  tard.  Cette  longue  discussion  est  oiseuse  L'événement  le  prouvera  probablement. 
(Appuyé!  appuyé!) 

un  des  secrétaires  fait  l’appel  nominal. 

178  députés  y répondent  : 112  votent  pour,  66  contre. 

Ont  voté  pour  . MM.  le  baron  de  Woelmont,  Jacques,  Baugniet,  François,  Lebon, 
Ooms,  Martel,  Geudens,  Annez  de  Zillebeecke,  Van  Innis,  l’abbé  Wallaert,  le  vicomte  de 
Jonghe  d’Ardoir.  de  Scbiervel,  le  comte  Cornet  de  Grez,  Situons,  Wyvekens,  Hennequin, 
Berger,  Henri  de  Brouckere,  l’abbé  Pollin,  Masbourg,  François,  le  vicomte  Desmsnet  de 
Biesme,  Devaux,  Gustave  de  Jonghe,  Nopener,  Lebeau,  de  Roo,  Thienponl,  Van  der 
Belen,  de  Sebille,  le  chevalier  de  Tbeux  de  Meylandl,  de  Nef,  le  baron  de  ïerbccq,  de 
Bebr.  de  Man,  Vergauwen-Goelbals,  Le  Bon,  Janssens,  de  l.anghr,  Jottrand,  Nagelmac- 
kers,  Mutle,  d’Marligny,  le  baron  de  Meer  de  Moorsel,  Eugène  de  Smet,  de  Rouillé,  le 
marquis  d’Yvc  de  Bavay,  de  Muelenacre,  7.oude  (de  Saint-Hubert),  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghcm,  Gendcbien  (père),  Surmont  de  Volsberglie,  Roescr,  Claus,  LcsafTre,  le  mar- 
quis Rodriguez  d'Evora  y Vega,  Teuwens,  le  baron  Joseph  d’Hoogvorsl,  l’abbé  Andrles, 
l’abbé  Joseph  de  Smet,  Hippolyle  Vilain  Xllll,  le  marquis  de  Rodes,  Tiecken  de  Terhove, 
Goetlials-Bisscboff,  l’abbé  Verbeke,  Coppieters,  Venvilghen,  Lefebvre,  l’abbé  Bouc- 
queau  de  Villeraie,  Béthune,  Rosmans,  de  Decker,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy, 
le  baron  de  l.iedel  de  Well,  Lardinols,  Davignon,  le  comte  de  Renesse,  Morel-Danheel, 
le  baron  de  Sécus  (père),  Joos,  Henry,  de  Ville,  Buylaert,  Charles  Le  Hon,  le  baron  Van 
Volden  de  Lombeke,  Cauvin,  le  baron  Frédéric  de  Sécus,  d’Hanens-Peers,  Helias  d’Hud- 
deghem,  Théophile  Fallon,  Speelman-Rooman,  le  baron  deSlockbem,  le  baron  de  Péllchy 
van  Huerne,  Trenlesaux,  Maclagan,  le  baron  de  Stassart,  Dams,  Vander  Linden,  le  comte 
Werner  de  Mérode,  le  comte  de  Quarré,  Vandcnhove,  Thorn,  le  baron  de  Coppin,  Bar- 
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thélemy,  Leclercq,  Maries  Rogier,  le  comte  Félix  de  Mérode,  Serruys,  de  Coninck,  le 
comte  d’Arsehot,  Blomme,  Nothomb. 

Ont  volé  contre  : MM.  de  Lnbeville,  Le  Grelle,  de  Robaulx,  d’Hanis  van  Cannarl, 
Allard,  Buyse-Verscbeure,  David,  Wallot,  de  Selys  Longchamps,  l’abbé  de  Foere,  l’abbé 
Dehaerno,  Pirmez,  Vandorpe,  Fendius,  Domis,  Delwarde,  Nalinne,  Frison,  le  baron  Osy, 
Van  der  Looy,  Wannaar,  Blargnies,  de  Gcrlache,  Seron,  Deleeuw,  Van  Meenen,  Du  Bois» 
Alexandre  Rodenbacli,  Charles  de  Brouckere,  jean  Goelbals,  Collet,  Raikem,  Du  Bus,  le 
vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  Dumont,  Destouvelles,  Beaucarne,  Huysman  d’Annecrofx, 
VanSnick,  Bredart,  Camille  deSmet,  Fleussu,  le  comte  de  Bergeyck,  l'abbé  Verdoyn,  le 
baron  de  Viron,  Constantin  Rodenbacb,  le  comte  de  Baille!,  Destriveaux,  Gelders,  Gof- 
flnt,  Fransman,  le  comte  d’Ansembourg,  Pirson,  Henri  Cogels,  deThier,  le  baron  Beyls, 
Werbrouck-Pieters,  Defacqz,  Claes  (d’Anvers),  Forgeur,  le  comte  de  Rohiano,  Barban- 
son,  le  comte  de  Celles,  Van  de  Weyer,  Alexandre  Gendebien,  le  baron  de  Surlel  de 
Cüokier. 

L’ensemble  des  dispositions  sur  le  sénat  est  adopté.  {Longue  agitation.  La  salle  pré- 
sente Paspect  le  plus  animé.  M.  le  président  réclame  plusieurs  fois  le  silence.) 


Chapitre  II.  — Du  Roi  et  des»  ministre». 

SECTION  I.  - DU  ROI. 

Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  7 janvier  1831. 

Après  avoir  placé  sous  la  section  II,  Du  sénat , les  sept  articles  adoptés  dans  une 
séance  précédente,  lesquels  formeront  les  articles  28  à 34  du  litre  lit  ; le  projet  contient, 
sous  le  chapitre  2 du  même  titre,  les  dispositions  qui  concernent  le  chef  de  fÊtat;  et 
celles  qui  sont  spécialement  relatives  à ses  ministres,  sont  un  appendice  au  même 
chapitre. 

Vous  avez  adopté,  comme  un  des  éléments  de  notre  gouvernement  futur,  l’hérédité  de 
la  monarchie.  Il  faut  donc  établir  l’ordre  dans  lequel  on  succédera  aux  pouvoirs  du  chef 
de  l’Etal. 

Les  sections  se  sont  occupées  de  cet  ordre  de  succéder;  et,  en  général,  elles  se  sont 
prononcées  pour  l’exclusion  des  femmes.  La  3me  section  a proposé  trois  articles  addi- 
tionnels: suivant  le  premier,  les  pouvoirs  héréditaires  du  chef  de  l’Etat  passent,  à sa 
mort,  par  droit  de  primogéniture,  à l’aîné  de  scs  lils,  ou  à son  descendant  mâle  par  male, 
par  représentation.  Le  second  dispose  qu’à  défaut  de  descendance  mâle  par  mâle  du  Jlts 
aîné  du  chef  de  l’État,  les  pouvoirs  héréditaires  passent  à ses  frères  ou  à leurs  descen- 
dants, mâle  par  mâle,  également  par  droit  de  primogéniture  et  de  représentation.  Enfin, 
le  troisième  déclare  qu’à  défaut  total  de  descendance  masculine  du  chef  de  l’Etal,  il  y a 
vacance.  La  5mf  section  avait  proposé  des  dispositions  semblables.  Toutefois,  la  9mï  et  la 
I0“e  sections  avaient  été  d’avis  d’admettre  les  femmes  à succéder  aux  pouvoirs  héréditaires 
du  chef  de  l’Etat,  à défaut  de  mâles. 

A la  section  centrale,  on  s’est  d’abord  demandé  si  les  femmes  seraient  exclues  de  suc- 
céder aux  pouvoirs  du  chef  de  l’Etat.  Elle  s’est  prononcée  pour  celte  exclusion,  à la  majo- 
rité de  neuf  membres  contre  trois. 

D’après  cela,  l’on  pouvait  dès  maintenant  régler  l’ordre  de  succéder  dans  la  descen- 
dance du  chef  de  l’Etat,  que  le  congrès  est  appelé  à choisir.  Mais,  il  peut  arriver  que  le 
chef  de  l’Étal  vienne  à décéder  sans  laisser  de  descendance  masculine  ; et,  comme  nous  ne 
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le  connaissons  pas  encore,  il  anrait  été  imprudent  de  déterminer  dans  le  moment  actuel, 
si  ses  collatéraux  seraient  appelés  à succéder  à ses  pouvoirs,  et  dans  quel  ordre  ils  y 
seraient  appelés.  La  section  centrale  a donc  pensé  que  cet  objet  ne  pourrait  être  réglé 
qu'après  que  le  congrès  aurait  (ixé  son  choix  sur  la  personne  du  chet  de  l’Etat. 

Le  mariage  des  entants  mêles  du  chef  de  l'Etat,  peut  avoir  pour  résultat  de  lui  donner 
un  successeur  à ses  pouvoirs  constitutionnels.  Ln  tel  mariage  intéresse  la  nation.  Et  l’on 
a exigé  le  consentement  des  chambres,  pour  que  l'enfant  mâle  qui  se  marie,  conservât  ses 
droits  éventuels  au  pouvoir.  La  section  centrale  a été  unanime  surce  point. 

Le  chet  de  l’Etat  belge  pourra-l-il  être,  en  même  temps,  chef  d’un  autre  Etat? 

lin  membre  de  la  9"'  section  a déclaré  qu’il  ne  voulait  pas  de  l’article  45  du  projet  de 
la  commission,  parce  que  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de  la  Belgique  peuvent 
exiger  tôt  ou  lard  que,  tout  en  tonnant  un  Etat  Indépendant,  elle  soit  placée  sous  le  même 
sceptre  que  la  France,  c’est-à-dire  que  le  roi  des  Français  soit  en  même  temps  roi  des 
Belges,  représenté  par  un  vice-roi. 

La  5*  section,  en  adoptant  la  disposition  de  l'article  45  do  projet  de  la  commission,  y 
apportait  néanmoins  une  exception.  Elle  envisageait  l’exception  qui  pourrait  y être  ap- 
portée comme  une  révision  de  la  constitution  ; et  elle  demandait  d’appliquer  ici  l’art.  117 
du  même  projet. 

Celle  exception  a été  admise  à l’unanimité,  par  la  section  centrale.  En  ce  cas,  les  deux 
tiers  des  membres  de  chaque  chambre  doivent  être  présents  pour  délibérer  ; et  l’ex- 
ception ne  peut  être  adoptée  qu’aulant  qu’elle  réunirait  au  moins  les  trois  quarts  des 
suffrages. 

L’inviolabilité  du  chet  de  l'Etat  est  proclamée  en  même  temps  que  la  responsabilité  de 
ses  ministres.  Ile  là  résultent  deux  conséquences  : l’une,  qu’il  doit  nommer  ses  ministres, 
et  pouvoir  les  révoquer  à son  gré  ; l’autre,  qu’aucun  acte  du  chef  de  l'Etal  ne  peut  avoir 
d’efTel,  s’il  n’est  contre-signe  par  un  ministre.  S’il  est  contre-signé,  le  chef  de  l’Etat  n’est 
pas  responsable  de  l'acte  émané  de  lui;  la  responsabililé  ne  pèse  que  sur  le  ministre  qui  y 
a apposé  son  contre-seing. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  avoir  la  nomination  de  ses  agents.  Par  suite,  le  chef  de  l’Etat 
nomme  aux  emplois  d’administration  générale  et  de  relation  extérieure.  Mais  il  peut  être 
utile  d’établir  des  exceptions  à cette  règle,  et  l’on  a cité,  comme  exemple,  la  cour  des 
comptes.  Ces  exceptions  sont  confiées  au  pouvoir  législatif.  Quant  aux  autres  emplois, 
le  chef  de  l’Etat  n’en  a pas  de  droit  la  nomination;  et  un  pouvoir  aussi  important  ne  peut 
lui  être  conféré  que  par  une  loi. 

L’exécution  des  lois  peut  donner  lieu  à des  règlements  et  à des  arrêtés.  Ils  doivent 
émaner  du  pouvoir  exécutif;  mais  Ils  ne  peuvent  ni  outre-passer  la  loi,  ni  y être  contraires; 
et  l'autorité  judiciaire  ne  doit  les  appliquer  qu'autant  qu’ils  sont  conformes  à la  loi.  Par  là, 
vient  à cesser  la  question  si  souvent  agitée  de  savoir  si  l’autorité  judiciaire  pouvait  juger 
de  la  légalité  des  actes  de  l’autorité  administrative.  En  résolvant  affirmativement  celte 
question,  le  projet  rend  aux  tribunaux  toute  leur  indépendance,  en  consacrant  le  principe 
que  la  loi  doit  être  la  seule  règle  de  leurs  décisions. 

Le  chef  de  l’Etat  ne  peut  suspendre  les  lois;  il  ne  peut  dispenser  de  leur  exécution.  Il  ne 
pourra  donc  accorder  des  dispeuses  que  dans  les  cas  où  a*  pouvoir  lui  aura  élé  conféré 
par  la  loi  d’une  manière  expresse. 

L'article  51  du  projet  de  la  commission  a donné  lieuà  des  observations  dans  les  sections. 
Trois  membres  de  la  3"  section  ont  demandé  que  le  chef  de  l'Etat  ne  put  [aire  les  traités 
de  commerce  que  sous  l’approbation  du  pouvoir  législatif.  La  5'  section  a formé  la  même 
demande.  Dans  la  6*  section,  trois  membres  ont  demandé  que  le  chef  de  l’Etat  ne  put  dé- 
clarer la  guerre  qu’avec  l'assentiment  des  chambres.  La  9*  section  a demandé  qu’on  fit  à la 
disposition  de  l’article,  l’addition  suivante  : 

> Les  articles  secrets  d’un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles  patents.  > 
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A la  section  centrale,  on  a pensé  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  devait  rester  au  chef 
de  l’Étal;  que  la  nation  avait  une  garantie  suffisante  dans  le  refus  des  subsides  qui  aurait 
lieu  de  la  part  des  chambres  dans  le  cas  d’une  guerre  injuste. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  l’assentiment  des  chambres  serait  nécessaire  pour  les 
traités  de  commerce,  la  section  centrale  l’a  résolue  affirmativement,  à la  majorité  de  onze 
voix  contre  quatre. 

La  même  section  centrale  a pensé  que  l’article  5 du  projet  de  la  commission  trouvait  ici 
sa  place,  comme  établissant  une  exception  à la  règle  que  le  chef  de  l’État  peut  faire  les 
traités  dont  parle  l’article  51  du  même  projet.  Elle  a,  en  outre,  adopté  l’addition  pro- 
posée par  la  9*  section. 

La  sanction  et  la  promulgation  des  lois  font  partie  des  pouvoirs  constitutionnels  ac- 
cordés au  chef  de  l’État. 

La  sanction  des  lois  a fait  le  sujet  d'observations  dans  les  sections. 

Deux  membres  de  la  2*  section  ne  voulaient  qu’un  veto  suspensif.  La  5*  section  de- 
mandait également  que  le  veto  ne  fût  que  suspensif;  qu’il  vint  à cesser,  et  que  la  sanction 
fût  obligée,  si  la  même  loi  était  reproduite  et  adoptée  à la  session  subséquente  par  les  deux 
chambres,  à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

Néanmoins,  la  majorité  des  sections  a été  d’avis  d’admettre  purement  et  simplement 
l’article  52  du  projet  de  la  commission. 

La  section  centrale  a été  frappée  des  graves  inconvénients  qu’il  y aurait  de  n’accorder 
au  chef  de  l’Étal  qu’un  veto  suspensif.  S’il  en  était  ainsi,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que 
le  chef  de  l’Etat  participe,  dans  tous  les  cas,  au  pouvoir  législatif.  Les  chambres  exerce- 
raient seules  celle  autorité  lorsque  le  terme  du  veto  serait  expiré.  Et,  de  celle  manière, 
les  chambres  pourraient  aller  jusqu'au  point  de  faire  des  lois  qui  porteraient  atteinte  aux 
pouvoirs  constitutionnels  du  chef  de  l’État.  Celui-ci  se  trouverait  saus  défense;  car, 
entre  les  chambres  et  lui,  qui  serait  le  juge  de  la  question  ? Et  la  section  centrale  s’est  pro- 
noncée à l’unanimité  pour  le  maintien  pur  et  simple  de  l’article. 

L'article  53  du  même  projet  a aussi  donné  lieu  ù des  observations  dans  les  sections.  La 
2e  section  demandait  que  le  jour  de  la  réunion  des  chambres  fût  fixé  au  premier  lundi 
d’octobre,  et  que  la  constitution  contint  une  disposition  qui  accordât  au  chef  de  l’État  le 
droit  de  convoquer  extraordinairement  les  chambres.  La  3e  section  voulait  faire  fixer  au 
premier  lundi  de  septembre  le  jour  de  la  réunion  des  chambres,  afin  qu’elles  eussent  le 
temps  d’arrêter  les  comptes  et  de  régler  le  budget  de  l’année  suivante.  La  6e  section  avait 
adopté  l’article,  en  substituant  le  premier  lundi  d'octobre  au  5 novembre;  et  le  terme  de 
quarante  jours  à celui  d’un  mois.  La  7eseclion  demandait  que  le  chef  de  l'Étal  eût  le  droit 
de  convoquer  extraordinairement  les  chambres.  La  9e  section  admettait  purement  et  sim- 
plement l'article. 

La  section  centrale  a été  d’avis  de  fixer  le  jour  de  la  réunion  des  chambres  au  deuxième 
mardi  de  novembre;  et  l’on  a répondu  à l’argument  de  la  3e  section,  qui  demandait  la 
réunion  au  premier  lundi  de  septembre,  que  ce  serait  seulement  dans  le  cours  de  l'année 
suivante  qu’on  pourrait  régler  le  budget  de  l’année  subséquente.  Par  exemple,  les 
chambres  se  réunissent  le  deuxième  mardi  du  mois  de  novembre  de  l’année  1831  ; ce  ne 
sera  que  dans  le  courant  du  mois  de  février  1832  qu’on  pourra  régler  le  budget  de 
l’année  1833. 

On  s’est  ensuite  demandé,  à la  section  centrale,  si  la  réunion  à jour  fixe  serait  la  règle, 
et  si  la  convocation  du  chef  de  l’Étal  serait  l’exception,  ou  bien  vice  versa.  Cinq  membres 
ont  été  d’avis  que  la  convocation  du  chef  de  l’Etat  fut  la  règle  pour  la  réunion  des  chambres; 
mais  la  majorité,  composée  de  neuf  membres,  a adopté  la  règle  contraire. 

Ainsi,  les  chambres  se  réuniront  le  jour  fixé  par  la  constitution,  à moins  que  le  chef  de 
l’État  ne  les  eût  convoquées  antérieurement. 

D’après  cela,  l'on  devra  fixer  l’époque  de  l’entrée  en  fonctions  des  membres  nouvelle- 
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ment  élus,  «t  celle  à laquelle  les  fonctions  des  membres  élus  précédemment  viendront  à 
cesser.  La  section  centrale  a cru  qu’on  devait  laisser  ce  soin  à la  loi  électorale. 

La  même  section  centrale  a été  d’avis  de  substituer  le  terme  de  quarante  jours  à celui 
d’un  mois,  dans  la  seconde  disposition  de  l’article.  El  elle  propose  d’accorder  au  chef  de 
i’Ëlat  la  faculté  de  convoquer  les  chambres  pour  des  sessions  extraordinaires. 

Les  résolutions  des  chambres  doivent  être  l'expression  du  voeu  de  la  nation  qu’elles  re- 
présentent. Mais  il  peularriver  que  l’élection  ait  pour  résullald’y  appeler  les  hommes  d’un 
parti,  et  non  ceux  du  peuple  qui  les  élit.  Dans  ce  cas,  la  marche  du  chef  de  l’État  serait 
entravée,  ou  bien  il  se  trouverait  obligé  d'agir  dans  un  sens  contraire  à l’intérêt  général. 
D doit  donc  avoir  le  droit  de  faire  un  appel  à l’opinion  du  pays  par  la  dissolution  des 
chambres. 

L’article  54  du  projet  de  la  commission  n’accordait  le  droit  de  dissolution  qu’à  l’égard 
de  la  chambre  élective.  Cette  disposition  était  coordonnée  avec  le  système  de  ce  projet, 
qui  conférait  au  chef  de  l'État  le  droit  de  nommer  les  membres  du  sénat.  Mais, 
comme  d’après  les  dispositions  précédemment  décrétées,  le  sénat  est  électif  comme  la 
chambre  des  représentants,  le  droit  de  dissolution  a dû  s’étendre  également  aux  deux 
chambres. 

A cet  égard,  il  s'est  présenté  deux  questions  : i»  le  chef  de  l’État  pourra-t-il  dissoudre 
les  chambres  simultanément  -,  2"  pourra-t-il  les  dissoudre  séparément? 

Les  deux  chambres  étant  nommées  par  les  mêmes  électeurs,  lorsqu’il  y aura  lieu  de 
dissoudre  les  chambres,  le  cas  le  plus  ordinaire  sera  celui  où  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 
chambres  ne  représentera  l’opinion  du  pays  ; et  la  solution  affirmative  de  la  première 
question  a été  admise,  à l’unanimité,  par  la  section  centrale. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  l’une  des  deux  chambres  ne  représente  pas  l’opinion  du 
pays,  tandis  que  l’autre  la  représentera  réellement.  Et  la  section  centrale  a encore  résolu 
affirmativement  la  seconde  question,  à la  majorité  de  treize  membres  contre  deux. 

Le  droit  d’ajourner  les  chambres  est  également  accordé  au  chef  de  l'Etat  ; mais  on  a cru 
devoir  fixer  un  terme  qu’il  ne  pourrait  excéder. 

Le  chef  de  l'Étal  est  dans  l’heureuse  impuissance  de  prononcer  des  condamnations; 
mais  le  droit  de  faire  grâce  est  une  de  ses  plus  belles  prérogatives. 

La  5*  et  la  7*  sections  voulaient  le  soumettre  à demander  préalablement  l'avis  d'une 
commission  de  cinq  membres  prise  dans  la  cour  de  cassation,  nommée  par  elle  et  renou- 
velée annuellement.  Trois  membres  de  la  section  centrale  ont  partagé  le  même  avis.  Ils 
ont  pensé  que  le  droit  défaire  grâce  avait  besoin  d'être  éclairé.  Mais  la  majorité,  composée 
de  douze  membres,  a adopté  la  disposition  de  l’article  56  du  projet  de  la  commission, 
telle  qu’elle  était  conçue.  Le  chef  de  l’Étal  peut  prendre  tous  les  renseignements  propres 
à éclairer  sa  religion  ; et  il  est  à craindre  qu’en  l’assujettisant  à prendre  l avis  préalable 
d’une  commission,  cet  avis  ne  finisse  par  devenir  la  règle  de  conduite  du  chef  de  l’État; 
et  que,  de  fait,  le  droit  de  faire  grâce  ne  soit  transféré  à la  cour  de  cassation  ; ce  qui  serait 
d'autant  plus  dangereux  que  cette  cour  ne  peut  pas  connaître  du  fond  des  affaires. 

Un  droit  qui  appartient  aussi  au  chef  de  l’État,  est  celui  de  battre  monnaie.  D’après  un 
usage  fort  ancien,  les  monnaies  portent  l’empreinte  de  l’effigie  du  chef  rie  l'État.  Mais 
c’est  là  un  objet  qui  doit  être  réglé  par  la  loi,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  ce  droit 
doit  être  assujetti. 

Des  sections  ont  proposé  d attribuer  au  chef  de  l’État  le  droit  de  conférer  les  titres  de 
noblesse,  et  les  ordres  civils  et  militaires. 

La  seclion  centrale  a partagé  l’avis  de  ces  sections,  quant  aux  litres  de  noblesse,  à la 
majorité  de  huit  voix  contre  trois. 

Relativement  aux  ordres  de  chevalerie,  la  section  centrale  a adopté,  à l’unanimité, 
leur  avis  quant  aux  ordres  militaires,  et  elle  l’a  rejeté,  aussi  à l’unanimité,  quant  aux 
ordres  civils. 
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Sous  un  régime  constitutionnel,  le  chef  de  l’État  ne  peut  pas  disposer,  à son  gré,  des 
fonds  de  l’État.  Ces  fonds  doivent  recevoir  la  destination  qui  leur  est  assignée  par  la 
loi.  El  le  chef  de  l’État  ne  peut  disposer  que  de  ceux  qui  lui  sont  assignés  pour  sa  liste 
civile. 

Des  sections  avaient  proposé  de  fixer  la  liste  civile  dans  la  constitution  ; mais  la  section 
centrale  a cru  que  la  liste  civile  pouvait  être  sujette  à varier,  suivant  le  chef  qui  serait 
appelé  à régner;  et  qu’à  cet  égard  on  devait  s'en  rapportera  la  loi,  qui  néanmoins  doit  la 
fixer  pour  toute  la  durée  du  règne  du  chef  de  l’État. 

La  7'  section  avait  proposé  de  déterminer,  dans  la  constitution  même,  que  la  liste  civile 
ne  pourrait  excéder  un  million  de  florins. 

A la  section  centrale,  on  s’est  demandé  si  la  constitution  devait  établir  un  maximum 
pour  la  liste  civile.  Et  la  négative  a été  adoptée  à la  majorité  de  douze  voix  contre  trois. 

Les  pouvoirs  du  chef  de  l'État  ne  sont  pas  illimités.  Il  est  de  la  nature  d’un  gouverne- 
ment constitutionnel  qu’ils  aient  des  homes.  Ces  bornes  sout  celles  tracées  par  la  consti- 
tution ou  par  les  lois  particulières  qui  en  sont  la  conséquence.  Le  chef  de  l’Étal  ne  peut 
pas  les  excéder. 

La  mort  du  chef  de  l’Étal  n’apporte  aucune  inlerruption  dans  l’exercice  de  ses  pou- 
voirs ; ils  résident  immédiatement  dans  la  personne  de  son  successeur  appelé  par  droit 
d'hérédité.  Mais  l’appui  des  chambres  peut  lui  cire  nécessaire.  Il  faut  donc  qu’elles  s'as- 
semblent après  son  décès. 

D’après  le  système  du  projet  de  la  commission,  il  y avait  lieu  au  renouvellement  inté- 
gra! à l’expiration  du  terme.  Ce  système  a été  changé  par  la  section  centrale.  Et  le  renou- 
vellement partiel  qu’elle  a adopté  n'apporte  aucune  interruption  à la  composition  des 
chambres.  Dès  lors,  il  ne  restait  qu’à  prévoir  les  cas  où  les  chambres  auraient  été  dis- 
soutes avant  le  décès  du  chef  de  l’État. 

A l’époque  de  ce  décès,  il  peut  arriver  que  le  successeur  du  chef  de  l’Étal  soit  mineur. 
Il  a donc  fallu  donner  des  règles  pour  ce  cas. 

Mais  afin  d’éviter,  autant  que  possible,  l’existence  des  minorités,  la  section  centrale  a 
adopté  l’art.  64  du  projet  de  la  commission,  qui  fixe  à dix-huit  ans  la  majorité  du  chef  de 
l’État. 

S’il  n’a  pas  encore  atteint  cet  âge,  il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à la  régence  et  à la 
tutelle. 

L’article  62  du  projet  de  la  commission  exigeait,  en  ce  cas,  la  formation  d’une 
chambre  nouvelle.  Suivant  ce  projet,  il  n’y  avait  qu’une  des  deux  chambres  qui  fut 
élective. 

Néanmoins,  des  sections  avaient  demandé  que,  même  dans  ce  cas,  il  ne  fût  pas  pro- 
cédé à la  formation  d’une  chambre  nouvelle  ; et  que  les  chambres  existantes  au  décès  du 
chef  de  l’État  fussent  chargées  de  pourvoir  à la  régence  et  à la  tutelle  de  son  successeur 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité. 

Depuis  qu’il  a été  décidé  que  les  deux  chambres  seraient  également  électives,  il  a paru 
que  la  formation  d’une  chambre  nouvelle  n’avait  plus  autant  d’importance  que  s’il  n’y 
avait  eu  qu’une  seule  chambre  élective.  Néanmoins,  cinq  membres  de  la  section  centrale 
ont  pensé  que  la  nomination  d’un  régent  élait  une  chose  assez  importante  pour  qu’il  fût 
procédé  à la  formation  de  deux  chambres  nouvelles.  Mais  la  majorité,  composée  de  dix 
membres,  a été  d’avis  de  conférer  le  soin  de  pourvoir  à la  régence  et  à la  tutelle,  aux 
deux  chambres  existantes  à l’époque  du  décès. 

Après  avoir  prévu  le  cas  de  minorité,  il  se  présentait  naturellement  celui  où  le  chef  de 
l’État  serait  dans  l’impossibilité  de  régner.  C’était  l’objet  de  l’article  63  du  projet  de  la 
commission. 

La  6f  section  demandait  que  les  ministres,  après  avoir  fait  constater  la  situation  du 
chef  de  l’État,  fussent  tenus  de  convoquer  les  chambres. 
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La  9e  section  demandait  que  la  régence  ne  fût  confiée  qu’à  une  seule  personne.  Elle 
demandait,  en  outre,  qu’aucun  changement  ne  pût  être  fait  à la  constitution  pendant  une 
régence. 

Ces  propositions  ont  été  accueillies  par  la  section  centrale. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  le  trône  soit  vacant.  En  ce  cas,  il  s’agit  de  fonder  une  nou- 
velle dynastie;  et  la  chose  présente  plus  d’importance  que  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  pour- 
voir à une  régence.  On  a donc  cru  qu’alors  il  y avait  lieu  de  procéder  à la  formation  de 
deux  chambres  nouvelles,  chargées  de  pourvoir  définitivement  à la  vacance. 

En  cas  de  vacance,  la  3*  section,  en  prenant  pour  base  le  système  du  projet  de  la  com- 
mission, qui  attribuait  au  chef  de  l’Etal  la  nomination  des  sénateurs,  avait  proposé  de 
former  la  chambre  élective  en  nombre  double,  en  lui  adjoignant  un  nombre  de  membres 
égal  à celui  qui  la  composait;  et  le  mandai  des  membres  élus  extraordinairement  serait 
venu  à cesser  aussitôt  qu’il  aurait  été  définitivement  pourvu  à la  vacance. 

Dans  le  même  cas  de  vacance,  la  E1,  section  avait  demandé  la  réunion  d’un  congrès  na- 
tional. 

La  section  centrale  a pensé  qu'il  suffisait  de  la  formation  de  chambres  nouvelles,  afin 
de  pourvoir  définitivement  à la  vacance. 

El  elle  soumet  à la  discussion  les  dispositions  suivantes. 

Raikbm. 

Discussion  dans  la  séance  du  8 janvier  1831. 

Articles  60  et  61. 

La  commission  proposait  de  dire  ; 

« Art.  44.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  chef  de  l'Etal  sont  héréditaires.  » 

Le  projet  de  MM.  Forgeur.  etc  , portait  : 

« Art.  31.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  chef  de  l’Etal  sont  hériditaires.  * 

Le  projet  de  la  section  centrale  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  35.  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  chef  de  l'Etal  sont  héréditaires,  dans  la 
» descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de...,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
» géniture,  et  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«.  le  PRBsrDKMT  : L’art.  36  est  nota  bené  (on  rit);  « cet  article  est  destiné  à régler 
l'ordre  de  succéder  en  ligne  collatérale  ou  à déclarer  la  vacance,  en  cas  que  le  chef  de 
l'État  n'ait  pas  de  descendance  masculine ; • c'est  une  chose  à régler  plus  lard. 

« Art.  37.  Un  enfant  mâle  du  chef  de  l’Etat,  en  se  mariant  sans  le  consentement  des 
» chambres,  perd  le  droit  de  succéder  aux  pouvoirs  constitutionnels  de  celui-ci.  » 
x.  devacx  : Il  y a une  omission  dans  cet  article.  On  dit  : * Un  enfant  mâle  du  chef  de 
u l’Etal,  eu  se  mariant  sans  le  consentement  des  chambres,  perd  le  droit  de  suc- 
» céder,  etc.,  » et  on  ne  dit  rien  du  chef  de  l'Etal  iui-méme  qui  se  marierait  sans  ce 
consentement;  et  ensuite  on  dit  : l'enfant  mâle.  Ne  faudrait-il  pas  dire  les  héritiers? 
x.  le  président  : Rédigez  votre  amendement. 
m.  Devaux  : Voici,  selon  moi,  comment  il  faudrait  dire  : 

« Le  chef  de  l’Etat  et  ses  héritiers,  en  se  mariant  sans  le  consentement  des  chambres, 
» perdent  leurs  droits  aux  pouvoirs  que  leur  délègue  la  constitution.  • 
m.  de  robaulx  : Il  faudrait  dire  : et  les  héritiers  habiles  à succéder  au  trône. 
le  chevalier  de  thbux  de  meylaxdt  trouve  qu’il  serait  trop  rigoureux  d’étendre  la 
disposition  au  chef  de  l'Etat  lui-même.  Ce  serait,  dit-il,  le  forcer  à descendre  du  trône, 
cl  souvent  il  ne  le  pourrait  sans  causer  une  révolution.  On  pourrait  se  contenter  d’ex- 
clure du  trône  les  enfants  issus  du  mariage  contracté  par  le  chef  de  l’Etat  sans  le  consen- 
tement des  chambres. 
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m.  oestolvelles  fail  observer  que  la  question  a été  vivement  débattue  dans  la  section 
centrale,  et  qu’on  a été  d’avis  de  dire  un  enfant  mâle , pour  comprendre  dans  la  même 
catégorie  tous  ceux  qui  pourraient  être  appelés  au  trône.  Comme  M.  de  Tlieux,  il  trou- 
verait trop  rigoureux  de  forcer  un  roi  à descendre  du  trône,  s’il  s’était  marié  sans  l’assen- 
timenl  des  chambres. 

m.  le  comte  de  qcarré  : La  question  est  extrêmement  importante.  On  ne  peut  impro- 
viser une  pareille  discussion  ; je  propose  de  renvoyer  l'article  à la  commission,  et  d’ouvrir 
la  discussion  sur  l'article  suivant. 

m.  drvalx  propose  un  nouvel  amendement  qui  concilie  son  premier  amendement  avec 
les  observations  de  M.  de  Theux  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Tout  héritier  du  chef  de  l’État,  né  d’un  mariage  non  consenti  par  les  chambres,  perd 
ses  droits  à la  succession  au  trône.  » 

Cet  amendement  est  appuyé  et  développé. 
m.  rauem  présente  la  rédaction  suivante: 

« Aucun  membre  de  la  famille  du  chef  de  l’État  ne  peut  parvenir  au  Irène  qu’aulanl 
qu’il  est  né  d’un  mariage  contracté  avec  l’assentiment  des  chambres.  * 
m.  van  meenen  propose  une  rédaction  conçue  en  ces  termes  : 

« Les  héritiers  directs  du  chef  de  l’État  en  se  mariant  sans  le  consentement  des 
chambres,  perdent  le  droit  de  succéder  aux  pouvoirs  constitutionnels  de  celui-ci.  * 
m.  Barthélémy  voudrait  que  l’on  demandât  le  consentement  des  chambres,  pour  le 
mariage  de  l’héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Gcrlache , l’art.  37  est  renvoyé  à la  section  centrale  pour 
s’entendre  sur  une  nouvelle  rédaction. 

Continuation  de  la  discussion  dans  la  séance  du  6 février  1851. 

m.  raikem  fait  tin  rapport,  au  nom  de  la  section  centrale,  sur  les  articles  du  titre  III 
du  projet  de  constitution  qui  ont  été  laissés  en  blanc. 

Il  propose  pour  former  le§  2 de  l’article  36,  la  disposition  suivante  : 

« Nu!  n’est  habile  à succéder  au  pouvoir  constitutionnel  du  chef  de  l’État,  s’il  n’est 
« issu  d’un  mariage  contracté  avec  l’assentiment  du  pouvoir  législatif.  » 
m.  de  robaulx  : La  rédaction  de  cet  article  me  paraît  vicieuse.  Si  un  frère  du  roi, 
dans  la  prévision  de  ne  jamais  arriver  au  trône,  se  mariait  sans  le  consentement  du 
pouvoir  législatif,  ses  enfants,  s’il  parvenait  au  trône,  par  l'effet  des  circonstances, 
ne  pourraient  pas  lui  succéder.  Telle  est  la  conséquence  inévitable  de  la  dispo- 
sition. 

mm.  le  baron  osy  et  jottrand  critiquent  cette  disposition. 
m.  lebeau  : Si  le  roi  meurt  sans  enfants,  son  frère,  qui  s’est  marié  sans  l’assen- 
timent du  pouvoir  législatif,  ne  peut  pas  voir  ses  enfants  monter  sur  le  trône;  c’est 
une  injustice. 

m.  de  robaulx  : Il  faut  laisser,  il  me  semble,  à la  législature  le  soin  de  lever  cette 
inhabilité. 

m.  van  meenen  présente  des  observations  contre  la  rédaction  de  l’article. 
mm.  le  baron  beyts  et  trentesaux  prennent  part  à la  discussion,  chacun  pour 
son  sens  particulier,  et  se  réfutent  avec  beaucoup  de  vivacité. 
m.  lebeau  propose  la  rédaction  suivante  : 

o Tout  successeur  direct  ou  éventuel  du  roi  perd  son  droit  au  trône,  s’il  se  marie 
sans  l’autorisation  du  pouvoir  legislatif.  » (Appuyé.) 

m.  François  observe  que  c’est  la  première  fois  que  le  nom  de  roi  se  trouve  placé 
dans  la  constitution. 
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m.  le  président  : Il  n’y  a aucun  inconvénient,  nous  venons  d’élire  un  roi;  d’ail- 
leurs, la  constitution  doit  encore  subir  une  révision. 

m.  lebeàu,  sur  l’observation  de  quelques  membres,  consent  à remplacer  dans  son 
amendement,  le  mot  éventuel  par  le  mot  collatéral.  Les  alliances,  dit-il,  méritent 
bien  que  l’on  s’en  occupe  dans  la  constitution  ; elles  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance : on  ne  pourrait  le  contester,  puisque  nous  en  avons  entendu  plaider  les  avan- 
tages, en  cette  enceinte,  par  les  partisans  du  duc  de  Nemours. 

m.  le  baron  beyts  voit  encore  des  défectuosités  dans  le  nouvel  amendement  de 
M.  Lebeau. 

m.  destriveaux  : Le  successeur  collatéral  ou  direct  du  roi  a,  par  le  fait  même, 
le  droit  de  succéder  au  trône.  Pourquoi  le  priver  de  ce  droit  s’il  se  marie  sans  l’as- 
sentiment du  pouvoir  législatif?  Il  me  semble  qu’il  vaudrait  mieux  dire  que  les 
enfants  issus  de  ce  mariage  ne  pourront  jamais  succéder  au  droit  de  leur  père. 

m.  jottrand  propose,  pour  couper  court  à toutes  ces  difiicultés,  de  retrancher 
l’article  en  discussion. 

m.  lebeau  propose  d’ajouter  à son  amendement  : 

* Tout  successeur  direct  ou  éventuel  du  roi,  ainsi  que  ses  descendants,  etc.  » 

m.  destriveaux  demande  ce  que  l’on  ferait  si  le  roi  se  mariait  sans  le  consen- 
tement du  pouvoir  législatif?  L’en  puniriez-vous?  Dédareriez-vous  sa  déchéance  ? 
Je  crois  qu'il  faut  dire  uniquement  que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  sont  inhabiles 
à succéder. 

m.  jottrand  réitère  sa  proposition  tendante  au  retranchement  de  l’article. 

M.  le  chevalier  de  theux  de  meylandt  propose  l’amendement  suivant  : 

« Le  chef  de  l'État  qui  se  marie  sans  l’assentiment  du  pouvoir  législatif  ne  peut 
transmettre  ses  droits  constitutionnels  à ses  descendants  directs  issus  de  ce  ma- 
riage. » 

(Le  reste  comme  l'amendement  de  M.  Lebeau.) 

m.  jottrand  : Mais  à quoi  bon  tout  celà?  Quelle  est  l’utilité  de  la  disposition  pro- 
posée et  de  tous  ces  amendements  et  sous-amendements?  je  demande  formellement 
qu'ou  mette  aux  voix  la  suppression  de  l'article. 

M.  le  grelle  s’élève  contre  la  proposition  de  M.  Jottrand,  parce  qu’il  craint  les 
mariages  scandaleux,  qui  pourraient  conduire  la  royauté  à sa  perte. 

m.  jottrand  répond  à M.  Le  Grelle. 

m.  de  robaulx  : La  rédaction  seule  nous  embarrasse.  Je  demande  le  renvoi  de 
l’article  à la  section  centrale. 

On  met  aux  voix  la  suppression  de  l’article  ; elle  est  rejetée. 

Le  congrès  prononce  l'ajournement  et  le  renvoi  à la  section  centrale,  qui  est  invitée 
à proposer  une  nouvelle  rédaction. 

Rapport  fait  par  M.  Raikcm,  dans  la  séance  du  7 février  1831 . 

La  section  centrale  propose  d’abord  la  suppression  de  la  deuxième  partie  de  l’ar- 
ticle 36.  En  cas  de  rejet  de  cette  proposition,  elle  est  d’avis  que  la  deuxième  partie 
de  l’article  36  devrait  être  ainsi  conçue  : 

• Leroi  ne  peut  se  marier  sans  l’assentiment  des  chambres;  à défaut  de  leur 
» assentiment,  les  enfants  issus  de  son  mariage  ne  peuvent  succéder  au  trône. 

» Les  membres  de  la  famille  royale,  dans  l’ordre  de  la  succession  au  trône,  ne 
» peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  du  pouvoir  législatif.  Le  mariage  d’un  de  ces 
» membres,  fait  sans  cette  autorisation,  emporte  privation  de  tout  droit  à la  succes- 
» sion  au  trône,  tant  pour  celui  qui  l’a  contracté  que  pour  ses  descendants.  » 
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L’article  37  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

« A défaut  de  descendance  masculine  de  N il  pourra  nommer  son  successeur 

» avec  l’assentiment  des  chambres  émis  de  la  manière  prescrite  par  l’article  sui- 
» vant. 

» S’il  n'v  a pas  eu  de  nomination  faite  d’après  le  mode  ci-dessus,  le  trône  sera 
» vacant.  » 


Discussion  dans  la  même  séance. 

m.  le  président  : La  section  centrale  propose  la  suppression  de  la  deuxième  partie 
de  l’article  36. 

m.  de  robaulx  : Hier,  on  a rejeté  une  rédaction  de  l'article  36;  mais  on  n’a  pas 
voté  la  suppression  de  l’article.  Aujourd’hui  la  section  centrale  propose  la  suppres- 
sion; je  vote  contre  la  suppression. 

m.  jottrand  : On  a rejeté  la  suppression  qui  portait  sur  des  amendements  propo- 
sés hier,  pour  renvoyer  à la  section  centrale  l’examen  de  l’article  36.  La  proposition 
de  rejet  de  la  section  porte  sur  tout  autre  chose.  Il  s'agit  de  la  suppression  des  arti- 
cles 36  et  37,  tels  que  la  section  centrale  les  a rédigés. 

m.  le  grelle  ne  partage  pas  l’avis  du  préopinant. 

m.  frison  propose  de  consulter  le  procès-verbal  sur  la  décision  qui  a été  prise 

hier. 

m.  le  comte  de  quarré  ne  voit  pas  d'inconvénient  à remettre  de  nouveau  en 
question  la  suppression  de  l’article. 

m.  le  vicomte  Charles  VILAIN  xnu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal.  11 
en  résulte  que  c’est  l’ajournement  qui  a été  voté  hier.  (Oh!  oh!)  11  n’y  a plus  au- 
cune réclamation  à faire,  le  congrès  a voté  l’adoption  du  procès-verbal  ; il  doit  s’y 
conformer. 

m.  du  bus  propose  d’ajouter  au  dernier  paragraphe  de  l’article  36,  les  mots  ; issus 
de  ce  mariage. 

m.  de  robaulx  : Si  la  constitution  n’exige  pas  l’assentiment  des  chambres,  le  roi 
pourra,  par  exemple,  épouser  une  princesse  protestante,  et  stipuler  au  contrat  que  les 
enfants  seront  protestants  ; nous  aurions  alors  par  la  suite  un  roi  protestant,  ce  qui 
serait  contraire  aux  vœux  manifestés  par  plusieurs  députés. 

m.  le  bègue  présente  quelques  observations. 

m.  destriveaux  : Il  ne  faut  pas  que  des  opinions  religieuses  empêchent  une  union 
qui  pourrait  être  favorable  au  pays,  tandis  que  la  constitution  accorde  égale  protec- 
tion à tous  les  cultes.  Cette  interdiction  ne  serait  utile  que  dans  le  cas  où  le  trône 
pourrait  devenir  le  partage  d'une  femme  ; il  faudrait  alors  écarter  les  hommes  que 
la  passion  ou  le  caprice  feraient  monter  au  trône.  On  a parlé  de  mariages  immoraux  : 
doit-on  encore  les  craindre,  aujourd’hui  que  la  saine  morale  est  répandue  dans  toutes 
les  classes?  Avec  une  constitution  pleine  de  précautions  dans  l'intérêt  du  peuple,  le 
roi  craindrait  de  se  dépopulariser  par  une  telle  union.  Si  le  roi  est  entraîné,  par  une 
passion  irrésistible,  vers  un  mariage  contre  lequel  les  chambres  se  déclarent,  n’es- 
sayera-t-il  pas  par  ce  moyen  une  révision  de  la  constitution? 

m.  de  robaulx  : Il  est  facile  de  réfuter  un  adversaire  quand  on  le  place  sur  un 
terrain  qu’il  n’a  pas  couru.  Pour  exprimer  plus  clairement  mes  idées,  j’ai  fait  une 
supposition  tout  à fait  gratuite,  et  c’est  cette  supposition  que  l’orateur  s’attache  à 
réfuter. 

m.  destriveaux  : Le  congrès  jugera  si  j’ai  bien  ou  mal  compris;  du  reste  ce  que 
l’honorable  préopinant  vient  de  dire  me  fournit  un  nouvel  argument  : s’il  arrivait  que 
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les  chambres  refusassent  leur  assentiment  pour  de  tels  motifs,  ne  pourrait-il  pas 
s’élever  des  animosités  entre  le  souverain  et  les  chambres?  Elles  pourraient  à la  vé- 
rité être  dissoutes,  mais  le  représentant  renvoyé  porterait  toujours  la  nation  à un 
ferment  de  haine  contre  son  monarque. 

m.  le  président  : Je  vais  mettre  aux  voix  la  suppression  de  la  deuxième  partie  de 
l’article  36. 

La  première  épreuve  est  douteuse  ; la  contre-épreuve  l’est  aussi.  On  propose  l’appel 
nominal. 

m,  le  comte  de  QUARRÉ  propose  l'amendement  suivant  : 

* Les  enfants  issus  de  ce  mariage  ne  peuvent  succéder  au  trône  sans  l’assentiment 
des  chambres.  » 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

m.  lecocq  présente  un  amendement  sur  les  deux  paragraphes  proposés  par  la  sec- 
tion centrale;  il  demande  de  les  réunir  en  un  seul,  en  ces  termes  : 

« Les  descendants  issus  d'un  mariage  du  roi  contracté  sans  l’assentiment  des 
chambres  ne  peuvent  succéder  au  trône.  » 

L’orateur  fait  observer  que  l’on  ne  doit  pas  dire  « que  le  roi  ne  peut  se  marier  sans 
l’assentiment  des  chambres,  » alors  que  par  le  paragraphe  suivant  l’on  parle  d'enfants 
nés  d’un  mariage  contracté  sans  l’assentiment  des  chambres  : il  s’ensuit  donc  que  le 
roi  peut  bien  se  marier  sans  l’assentiment  des  chambres,  mais  qu’alors  les  enfants 
sont  sans  droit  au  trône.  Or,  la  contradiction  disparaît  par  l’amendement. 

Du  reste,  l’orateur  reconnaît  que  son  amendement  tombe  si  on  laisse  toute  liberté 
au  roi,  et  tel  est  son  avis. 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

m.  raikem,  rapporteur:  Le  deuxième  paragraphe  n’est  que  la  sanction  du  pre- 
mier. 

m.  destouvelles  fait  un  rappel  au  règlement;  on  ne  peut  prendre  la  parole  entre 
deux  épreuves. 

m.  le  baron  beyts  : dire  que  le  roi  ne  peut  se  marier...  ( Hilarité ; l'orateur  est 
interrompu  par  les  cris  : Aux  voix  !) 

Sur  l’observation  de  M.  Lebeau,  on  met  séparément  aux  voix  les  deux  paragraphes 
de  la  deuxième  partie  de  l’article  36. 

Le  ier  paragraphe  est  rejeté;  le  2mc,  avec  l’addition  de  M.  Du  Bus,  l’est  égale- 
ment. 

m.  du  bus  propose  les  dispositions  suivantes  : 

« Les  membres  de  la  famille  royale,  dans  l’ordre  de  la  succession  au  trône,  ne 
peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  roi. 

» Le  mariage  d’un  de  ces  membres,  fait  sans  cette  autorisation,  emporte  privation 
de  tout  droit  à la  succession  au  trône,  tant  pour  celui  qui  l’a  contracté,  que  pour  ses 
descendants  issus  de  ce  mariage.  * 

Ces  dispositions  sont  successivement  mises  aux  voix  et  rejetées. 

m.  de  robaulx  demande  la  suppression  du  2e  paragraphe  de  l’article  37. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

L’article  37  est  adopté  sans  changement. 

Séance  du  20  juillet  1831. 


m.  raikkm  : Je  demande  qu’il  soit  ordonné  que  les  noms  et  qualités  de  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  soient  insérés  dans  les  articles  60  et  61  de  la  constitu- 
tion. 
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M.  le  grille  : Il  ne  sera  roi  qu'après  son  serment. 

h.  jottravd  : Il  est  roi  depuis  l’élection,  et  ne  prendra  possession  du  Irène  qu’après 
la  prestation  du  serment. 

I.a  proposition  de  M.  Halkem  est  adoptée. 

Arrêté  qui  ordonne  l'insertion  de  la  constitution  au  Bi  lletii  orriciEL,  avec 
énonciation  des  noms  du  roi. 

l.soroLD,  roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  ! 

Vu  la  résolution  du  20  juillet  1831,  par  laquelle  le  congrès  national  adopte  la  propo- 
sition tendant  à Insérer,  dans  les  art.  60  et  61  de  la  constilulion,  les  noms  de  S.  A.  R.  le 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ; 

Statuant  en  exécution  de  la  résolution  cl-dessus  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Que  le  texte  du  décret  contenant  la  constitution  de  la  Belgique  sera,  avec  les  énoncia- 
tions prescrites  par  la  résolution  du  congrès,  Inséré  au  Bulletin  officiel. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

LéoroLi. 

Bruxelles,  le  l«  septembre  1831 . 

Par  le  roi: 

Le  ministre  de  Injustice, 

fUlKI*. 

Article  62. 

Projet  de  la  commission,  art.  45,  cl  de  MSI.  Forgeur,  etc.  art.  32  : 

• Il  ne  peut  être  en  meme  temps  chef  d'un  autre  Etat.  > 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  38.  Le  cher  de  l’Etat,  en  Belgique,  ne  peut  être  en  même  temps  chel  d’un  autre 

> Etat,  sans  l'assentiment  des  deux  chambres. 

u Aucune  des  deux  chambres  ne  pourra  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux  tiers  au  moins 
• des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et  la  résolution  ne  sera  adoptée 

> qu’autanl  qu’elle  réunira  au  moins  les  trois  quarts  des  suffrages.  » 

Discussion  dans  la  séance  du  8 janvier  1831 . 


m.  pihxkz  : Messieurs,  lorsque  vous  fixez,  dans  une  constitution  forte,  les  limites  du 
pouvoir  royal  et  placez  les  lois  au-dessus  de  ses  atteintes,  le  choix  du  monarque  parait 
au  premier  abord  de  peu  d’importance,  puisque  dans  la  réalité  ce  n’est  pas  lui,  mais  la 
loi  qui  règne,  puisque  l’empire  de  la  force  matérielle  et  brutale,  rendu  désormais  impos- 
sible, a lait  place  à la  souveraineté  de  la  raison  et  de  la  justice,  et  au  triomphe  des  droits 
naturels  de  l’homme. 

Si  les  peuples  pouvaient  encore  vivre  isolés,  sans  rapports  eptre  eux,  sans  appui  mu- 
tuel pour  leur  indépendance,  sans  le  commerce  et  l’industrie,  les  premiers  besoins  et  les 
plus  grands  bienfaits  de  la  civilisation  moderne,  certainement  alors  la  personne  du  chef 
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de  l'Étal,  considérée  seulement  daus  ses  relations  avec  les  citoyens,  relations  réglées  par 
un  mandai  clair  el  précis,  nous  serait  Indifférente,  quels  que  tussent  d’ailleurs  ses  litres, 
sa  famille,  ses  moeurs  et  son  caractère. 

Mais,  messieurs,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  sur  la  terre,  nous  ne  pouvons 
régler  notre  situation  intérieure  sans  égard  à son  influence  sur  notre  situation  vis-à-vis 
des  autres  peuples.  Moire  force  numérique,  hors  de  proportion  avec  celle  de  plusieurs 
puissances,  notre  position  géographique,  uos  Institutions,  qui,  menaçant  sans  cesse  les 
rois  absolus,  nous  en  font  autant  d’ennemis,  la  circonscription  étroite  de  notre  territoire 
qui  ne  laisse  aucun  essor  au  commerce,  à l’industrie  aucune  activité,  tout  nous  engage  à 
nous  unir  intimement  avec  un  grand  peuple  qui  nous  précéda  dans  la  carrière  de  la  civi- 
lisation el  de  la  liberté,  dont  les  mœurs,  les  institutions,  le  langage  sont  presque  les 
nôtres,  et  dont  l'exemple  el  la  sympathie  nous  aidèrent  puissamment  à accomplir  l'œuvre 
de  notre  régénération  politique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  el  des  Belges,  me  parait  être  te  lien  le  plus  tort  dont 
on  puisse  unir  les  deux  peuples  sans  porter  atteinte  à leur  nationalité  respective.  Me  pro- 
posant de  voler  pour  ce  prince  lorsque  vous  élirez  le  roi,  je  viens  dès  aujourd'hui  vous 
exposer  les  mollis  de  mon  vote  ( ù la  question  ! à.  la  question! bruit),  motifs  qui  militent 
en  même  temps  pour  le  rejet  de  l’art.  38  actuellement  en  discussion,  lequel  préjugerait 
absolument  la  question  dans  un  sens  contraire,  s’il  était  adopté. 

Messieurs,  en  proclamant  Louis-Philippe  roi  des  Belges,  nous  obtenons  tous  les  avan- 
tages d’une  fusion  complète  avec  la  France  sans  rien  perdre  de  riudépendanre  ù laquelle 
notre  amour-propre  national  attache  tant  de  prix.  Par  cet  acte  spontané  et  non  équivoque 
de  sympathie,  nous  nous  approprions  en  quelque  sorte  son  invincible  armée,  qui  brûle  de 
combattre  pour  défendre  nos  droits  ; de  faibles  que  nous  sommes,  nous  devenons  forts 
de  toutes  les  forces  de  celte  puissante  nation,  et  notre  indépendance  trouve  un  appui  bien 
autrement  solide  que  celui  des  traités  d’alliance  offensive  el  défensive,  toujours  à la 
merci  des  interprétations.  La  Belgique,  que  des  mines  nombreuses  et  abondantes,  un  sol 
fertile  et  l’esprit  laborieux  de  ses  habitants  placent  parmi  les  pays  les  plus  productifs  du 
monde,  acquiert  au  midi  un  débouché  immense;  car  la  suppression  des  douanes  entre 
les  deux  pays  est  une  conséquence  naturelle  de  l’unité  de  chef.  Trente-six  millions  de 
consommateurs,  au  lieu  de  quatre,  décuplent  ses  richesses  en  donnant  à ses  forces  pro- 
ductives un  développement  et  une  activité  considérables.  Au  moyen  du  commerce,  c’est- 
à-dire  des  échanges,  elle  se  procure,  pour  l’excédant  de  ses  produits,  toutes  les  choses 
utiles  et  agréables  qui  lui  manquent,  el  augmente  ainsi  son  bien-être  matériel,  bien-être 
qui  ne  paraît  dédaigné  que  de  ceux  qui  en  jouissent  au  plus  haut  degré.  I.a  marine  de 
France  vient  protéger  son  pavillon  contre  la  déloyauté  hollandaise,  et  le  haut  commerce 
belge  trouve  de  nouvelles  colonies  qui  compensent  el  au  délà  la  perte  de  Java  de  ruineuse 
mémoire.  Enlin  ces  avantages  aussi  acquièrent  un  principe  de  stabilité,  el  des  garanties 
que  n’offrent  pas  les  traités  de  commerce  qui,  toujours  interprétés  suivant  les  circon- 
stances, se  modifient  au  gré  de  l’intérêt  du  plus  fort.  Ces  avantages  doivent  durer  autant 
que  la  dynastie  que  vous  allez  fonder,  laquelle  devient,  si  l'on  peut  ainsi  s’exprimer,  le 
lien  vivant  des  deux  peuples. 

Les  Nassau,  impuissants  pour  nous  nuire  par  eux-mémes,  ne  renonceront  pas  facile- 
ment à leurs  prétendus  droits  sur  notre  beau  pays.  Vous  les  verrez  longtemps  encore, 
comme  les  Tarquins  chassés  de  Rome,  mendier  les  secours  des  autres  rois,  fomenter  leur 
haine  contre  notre  révolution,  la  calomnier  sans  cesse,  et  faire  nailre  dans  toutes  les 
occasions  des  prétextes  de  guerre.  On  ne  craint  pas  sans  doute  les  vaines  démonstrations 
de  leurs  sujets,  pour  qui  la  blouse  de  nos  soldats  est  la  tête  de  Méduse,  et  qui,  retranchés 
dans  leurs  marais,  derrière  les  baïonnettes  des  Suisses,  tremblent  encore  en  nous  mena- 
çant. Cependant  ils  ressaisiraient  leur  proie,  messieurs,  si  la  France  n’était  là  pour  con- 
tenir l’Europe.  Mettons-nous  donc  franchement  sous  cette  grande  el  géuéreuse  protection, 
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et  nous  braverons  impunément  le  ressentiment  tic  ces  pommes  qui  n’ont  point  de  forces 
en  propre,  mais  qui  peuvent  encore  beaucoup  par  leurs  manœuvres  et  leurs  intrigues. 

Dans  les  dernières  années,  la  prospérité  croissante  de  nos  manufactures  a rassemblé 
sur  notre  sol  un  nombre  considérable  d’ouvriers,  à qui  la  perle  du  débouché  des  colonies 
de  celui  de  la  Hollande  cl  de  L’Allemagne  par  la  Hollande,  menace  d’ôlcr  le  travail  et  le 
pain.  Il  est  urgent  de  prévenir  les  conséquences  incalculables  de  la  misère  publique,  qui 
déjà  se  fait  sentir  et  qui  s'accroîtra  encore  dans  les  provinces  manufacturières,  telles  que 
le  Hainaul,  ÎSamur  et  Liège.  La  révolution  est  en  péril,  messieurs,  si  les  masses  font  la 
comparaison  de  leur  état  actuel  avec  le  bien-être  matériel  dont  elles  jouissaient  sous  le 
régime  hollandais;  car,  pour  les  masses,  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  les 
nourrit.  La  France  seule,  en  ouvrant  ses  frontières  à nos  produits,  remplacerait  avanta- 
geusement des  débouchés  qui  sont  à jamais  perdus  pour  nous.  Les  hommes  éclairés 
qu’elle  possède  en  grand  nombre  ont  compris  des  premiers  que  les  douanes  sont  une 
Institution  funeste  au  commerce  ; cependant  il  existe  chez  elle  des  intérêts  particuliers 
puissants,  capables  de  lutter  longtemps  encore  contre  l’évidence  que  les  économistes  ont 
répandue  sur  cette  matière.  Pour  paralyser  ces  influences,  il  faut  donner  à cette  France 
qui  nous  aime  un  gage  éclatant  de  sympathie. 

Messieurs,  sans  un  débouché  vers  la  France,  la  Belgique  est  perdue,  ruinée  saus  res- 
sources; point  de  commerce,  point  d’industrie,  point  d’agriculture;  je  ne  vois  que  la 
misère,  l’anarchie  et  la  contre-révolution  avec  ses  haines  et  ses  vengeances.  Car,  je  vous 
le  demande,  sans  un  débouché  vers  la  France,  que  deviendra  l’agriculture,  la  ressource 
de  nos  plus  populeuses  provinces?  Que  deviendra  l’industrie  qui  a couvert  notre  sol 
d’établissements  immenses,  élevés  à grands  frais?  Que  deviendra  le  haut  commerce  lui- 
même,  naguère  protégé  d'une  manière  toute  spéciale  par  le  roi  Guillaume  et  déjà  si  porté 
à le  regretter?  Que  ferons-nous  de  nos  houilles,  de  nos  fers,  puissants  moyens  de  pro- 
duction, devenus  désormais  inutiles,  dont  nos  provinces  regorgent  et  que  nous  expor- 
tions à l'étranger?  Mais  que  ferons-uous  des  milliers  d’ouvriers  que  le  commerce, 
l’industrie,  l’agriculture  occupaient,  et  qui  dans  un  mois  peut-être  encombreront  les 
avenues  de  ce  palais  pour  vous  exposer  et  leurs  maux  et  leurs  besoins?  Cependant  la 
haineuse  et  vindicative  Hollande  ne  consentira  jamais  à recevoir  nos  produits;  non,  son 
Intérêt  même,  toute  égoïste  qu’elle  est,  fléchira  devant  sa  haine.  Avec  sa  marine  qui  la 
met  à même  de  se  procurer  directement  les  produits  de  toute  l’Europe,  le  profit  qu’elle 
retirerait  du  meilleur  marché  des  nôtres  serait  si  mince  en  comparaison  du  tort  immense 
qui  résultera  pour  le  commerce  belge  de  la  perte  de  tout  débouché,  qu’elle  nous  fermera 
opiuiâlrémenl  ses  frontières.  La  Hollande,  ennemie  naturelle  de  la  Belgique,  s’efforcera 
dans  toutes  les  occasions  de  lui  nuire.  La  ruine  de  notre  commerce,  qui  (rainerait  à sa 
suite  la  plus  épouvantable  anarchie,  serait  pour  elle  un  doux  spectacle,  parce  que,  outre 
le  plaisir  de  se  voir  vengée,  elle  lui  donnerait  l’espoir  et  peut-être  les  moyens  de  nous 
réimposer  son  insolent  et  odieux  régime. 

Les  motifs  de  l’article  38  du  projet  de  constitution,  qui  exclut  du  trône  tout  chef  d'un 
autre  Etat,  peuvent  être  le  désir  de  voir  la  couronne  royale  sur  la  tête  d’un  Belge,  la 
crainte  que  nos  intérêts  religieux  ne  soient  compromis  par  un  contact  Immédiat  avec  la 
France,  l’intérêt  de  Bruxelles  qui  réclame  une  cour,  enfin  la  crainte  d’une  intervention 
étrangère. 

S'il  [allait  décerner  la  royauté  comme  une  récompense  nationale,  je  conçois  qu'aiors 
nous  pourrions  élever  sur  le  pavois,  ou  l’un  de  ces  courageux  citoyens  qui  bravèrent  le 
despotisme  au  faite  de  la  puissance,  ou  le  frère  d'uu  illustre  martyr  de  la  liberté,  ou  le 
Lafayette  de  la  Belgique,  qui  veillait  à la  sûreté  de  cette  capitale  sous  le  canon  même  du 
prince  Frédéric,  ou  d’autres  enfin  dont  les  titres  récents  à l’amour  et  la  reconnaissance 
du  peuple  valent  mieux  que  les  plus  poudreux  parchemins.  Mais  la  royauté  n'est  point 
instituée  pour  récompenser  les  services,  c’est  un  moyen  de  prospérité  publique.  Le  roi 
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n'est  pas  roi  pour  lui-même;  il  l’est  pour  le  peuple,  et  c’est  l’intérêt  du  peuple  seul  que 
le  congrès  est  appelé  à consulter.  Votre  mission,  messieurs,  n’est  pas  de  rémunérer  ces 
actes  éclatants  de  patriotisme  dont  l’Europe  est  encore  émue.  La  couronne  royale  dont 
vous  allez  disposer  n’est  pas  une  couronne  civique.  D’autres  élèveront  des  statues  à nos 
grands  citoyens,  à nos  héros;  l’histoire  immortalisera  leurs  noms.  Votre  seule  mission 
est  de  vous  occuper  de  l’avenir  de  la  pairie,  de  le  fonder  sur  les  hases  d’une  prospérité 
solide  cl  durable.  Vos  affections  personnelles  doivent  disparaître  devant  ces  intérêts 
sacrés. 

D'une  question  de  vie  et  de  mort  pour  le  pays,  on  fait  une  question  de  vanité  ou,  si  l’on 
veut,  de  sentiment.  Il  nous  faut  un  prince  belge,  dit-on,  un  prince  né  parmi  nous.  Ici, 
messieurs,  pardonnez-le-moi,  je  ne  vois  que  des  mots,  je  n’entends  que  des  sons  qui, 
dans  ce  moment  même  d’exaltation  du  patriotisme,  disent  peu  au  coeur  et  encore  moins 
à l’esprit.  Car  quel  est  donc  ce  prestige  du  lieu  de  la  naissance,  auquel  nos  intérêts  les 
plus  positifs  seraient  impitoyablement  sacrifiés?  Si  à des  motifs  frivoles  on  pouvait  op- 
poser des  considérations  de  peu  de  poids,  je  vous  montrerais,  messieurs,  le  trône  belge 
du  descendant  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  entouré  du  respect  et  de  l’amour  des 
peuples;  je  montrerais  dans  Louis-Philippe  un  prince  éclairé,  modeste,  ami  des  hommes, 
que  ses  vertus  ont  élevé  au  trône  malgré  ses  liens  de  parenté  avec  un  roi  parjure;  enfin 
je  montrerais  dans  le  titre  de  roi  des  Français  et  des  Belges  une  heureuse  association 
de  deux  noms  héroïques,  l’expression  d’une  sorte  de  confraternité  de  gloire  entre  deux 
peuples  dont  les  hauts  faits,  unis  dans  l’histoire,  seront  livrés  ensemble  à l’admiration 
de  la  postérité.  Mais,  messieurs,  pour  vous  convaincre,  il  faut  de  plus  solides  raisons. 
Ce  n’est  pas  parce  que  Louis- Philippe  pourrait  citer  deux  hommes  vertueux  dans  une 
longue  suite  d’ancêtres  que  vous  le  jugeriez  digne  de  régner  sur  les  Belges.  Vous  ne  ferez 
pas  plus  de  cas  de  ses  vertus  comme  homme  privé,  ni  des  vertus  publiques  qu’à  son 
avènement  il  s’est  empressé  d’étaler  aux  yeux  de  la  France  ; les  vertus  royales,  toutes 
personnelles,  fussent-elles  sincères  et  désintéressées,  ne  sont  pas  nécessairement  trans- 
mises avec  le  sceptre  aux  successeurs  des  bons  rois;  or,  c’est  pour  des  siècles  que  vous 
allez  élever  un  trône.  Vous  vous  laisserez  encore  moins  entraîner  par  des  combinaisons 
de  mots  et  de  phrases  sonores  auxquels  les  partisans  d’une  dynastie  belge  seront  forcés 
d’avoir  recours  pour  essayer  de  charmer  vos  imaginations  et  de  séduire  vos  esprits. 
Arbitres  des  destinées  de  la  patrie,'  en  toutes  choses  vous  n’écouterez  que  ses  vœux, 
vous  ne  verrez  que  ses  besoins,  et  la  révolution  faite  par  le  peuple,  pour  le  peuplet 
aura  ainsi  des  résultats  dignes  de  son  principe  et  de  son  objet. 

Or,  lorsque,  après  avoir  consulté  les  mœurs,  les  habitudes,  les  besoins  de  la  Belgique, 
circonscrite  désormais  dans  ses  propres  limites,  vous  lui  aurez  donné  des  institutions 
toutes  belges,  quel  caractère  de  nationalité  ajouterez-vous  à votre  ouvrage  en  exigeant 
que  le  monarque  soit  né  parmi  nous?  Quel  serait  le  but,  le  motif  de  celle  condition 
d’éligibilité,  nouvelle  restriction  apportée  à la  liberté  de  vos  choix,  où  vous  ne  sauriez 
conserver  trop  de  latitude?  En  quoi  la  qualité  de  roi  d’un  autre  Étal  pourrait-elle  nuire 
à celle  nationalité  que  nous  avons  tant  à cœur  d’acquérir,  puisque,  conservant  le  nom 
de  Belges,  nous  aurons  des  ministres  et  des  députés  belges,  et,  par  conséquent,  lin  gou- 
vernement et  des  lois  accommodés  aux  mœurs  du  pays. 

On  dit  que  les  libertés  religieuses  seraient  compromises  par  une  union  intime  avec  la 
France,  principal  foyer  de  l’impiété  en  Europe.  Messieurs,  le  clergé  de  France,  imbu  des 
principes  appelés  gallicans,  d’où  résulte  une  sorte  de  confusion  du  spirituel  et  du  tem- 
porel, moins  éclairé,  moins  libéral  que  le  nôtre,  habitué  à la  domination  sous  Charles  X, 
a vu  avec  peine  les  événements  qui  ont  précipité  ce  prince  du  trône.  Déjà  pendant  ce 
règne  dévot,  sous  le  ministère  semi- libéral  de  M.  de  Martignac,  il  criait  à la  persécution 
et  appelait  le  martyre.  Aujourd’hui  son  mécontentement  s’est  accru  en  proportion  de 
tout  ce  que  la  révolution  lui  a fait  perdre  de  richesses  et  de  puissance  ; de  là  ces  clameurs  , 
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qui  étonnent  d'abord,  mais  dont  l’effet  s'évanouit  quand  on  en  découvre  la  véritable 
cause.  I.e  clergé  belge,  au  contraire,  répudiant  le  droit  divin  et  professant  les  théories 
les  plus  sociales,  a toujours  voulu  la  séparation  des  deux  pouvoirs.  Plein  de  confiance 
dans  la  force  des  doctrines  dont  II  est  lui-même  profondémeni  convaincu,  il  ne  demande 
pas  un  appui  matériel  pour  les  faire  triompher;  il  ne  demande  que  la  liberté  d’opinion 
pour  tous,  c’est-à-dire  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  l’in- 
struction. Aussi,  appréciant  les  vrais  besoins  de  la  religion,  ne  s'est-il  pas  alarmé  de  la 
révolution  de  juillet, qui  l’a  destituée  en  France  de  cette  puissance  physique  qui  répugne 
à sa  nature  et  à son  origine.  Etquand  même  la  France,  que  par  une  contradiction  inexpli- 
cable on  accuse  en  même  temps  d'indifférence  en  matière  religieuse  et  de  prosélytisme 
d'impiété,  persécuterait  réellement  la  religion  par  l'intolérance  de  ses  doctrines  philo- 
sophiques, je  ne  vols  pas  moins  de  danger  dans  la  séparation  la  plus  marquée  que  dans 
le  contact  le  plus  immédiat  ou  la  fusion  la  plus  complète  des  deux  nations;  car  en  pro- 
clamant la  liberté  absolue  des  opinions,  vous  leur  donnez  droit  de  bourgeoisie  parmi 
vous,  quelle  que  soit  leur  nature,  de  quelque  part  qu’elles  viennent.  Les  plus  fortes  bar- 
rières ne  vous  garantiront  pas  des  productions  de  la  pensée;  elles  sont  même  les  seules 
que  le  système  des  douanes,  s’il  est  maintenu,  ne  pourra  soumettre  à aucun  droit, 
puisque  la  contrefaçon  les  livrera  toujours  à meilleur  marché  ici  qu’ailleurs.  Ainsi  notre 
situation  religieuse  ne  pourrait  être  empirée  sous  ce  rapport.  La  diminution  du  traite- 
ment des  prélats  est  aussi  regardée  par  quelques-uns  comme  une  plaie  pour  l’église  de 
France,  à qui  un  certain  éclat  est  nécessaire  pour  attirer  te  respect  des  peuples,  et  l’on 
craint  que  sous  un  prince  français  ce  genre  de  persécution  ne  s’étende  à nos  prêtres,  à 
qui  la  loi  accorde  déjà  si  peu.  Mais,  messieurs,  sous  un  prince  français  comme  sous  un 
prince  belge,  ce  sont  vos  représentants  qui  en  proposant,  discutant  et  votant  la  loi, 
fixeront  le  traitement  des  prêtres,  et  si  Louis-Philippe  n’est  pas  un  prince  éminemment 
religieux,  ce  que  j’ignore  d’ailleurs,  le  Belge  que  vous  choisiriez  pour  roi  ou  ses  succes- 
seurs que  vous  recevriez  des  mains  du  hasard,  vous  offriraient-ils  plus  de  garantie 
morale?  D’ailleurs  ayant  placé  la  réligion,  comme  tous  nos  droits,  dans  une  sphère 
élevée,  sous  l’égide  de  la  loi,  nous  n’avons  que  faire  d’aller  scruter  le  coeur  des  can- 
didats à la  royauté,  dont  les  sentiments  religieux  ne  seront  pas  nécessairement  demain 
ce  qu’ils  sont  aujourd’hui.  On  ne  pourrait  porter  atteinte  aux  libertés  que  réclame  la 
religion,  sans  violer  les  principes  sur  lesquels  reposent  le  trône  et  tous  les  intérêts  nés 
jle  notre  glorieuse  révolution  ; il  doit  meme  nous  être  indifférent,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
que  le  roi  soit  bon  ou  mauvais. 

Plusieurs  pensent  que  sous  Louis-Philippe,  roi  des  Français  et  des  Belges,  Bruxelles 
serait  privée  d’une  cour;  messieurs,  à défaut  d’autres  obstacles,  attendez-vous  toujours 
à voir  l’esprit  étroit  de  localité  venir  se  jeter  au  travers  de  vos  plus  graves  délibérations. 
La  patrie  est  perdue  si  Bruxelles  n’a  pas  de  cour  ! Mais  qui  vous  dit  que  Bruxelles  n’aura 
pas  de  cour?  Louis-Philippe,  roi  des  Belges,  ne  se  fera-t-il  pas  naturellement  repré- 
senter à Bruxelles  par  un  de  ses  fils  comme  vice-roi?  Et  rien  cmpêche-l-il  que  vous 
n’établissiez  la  vice-royauté  par  une  disposition  expresse  de  ia  constitution?  Ceux  qui 
font  dépendre  la  prospérité  de  Bruxelles  des  profusions  des  courtisans  trouveront-ils 
moins  de  luxe  et  de  splendeur  dans  la  cour  du  fils  du  roi  des  Français  que  dans  la  cour 
d’un  roi  belge,  dont  la  fortune  privée,  quelle  qu’on  la  suppose,  ne  pourra  jamais  être 
comparée  à celle  des  ducs  d’Orléans. 

On  veut  nous  effrayer  de  l’intervention  étrangère.  Messieurs,  il  se  forme  une  sainte 
alliance  des  peuples  contre  la  tyrannie,  car  celle-là  seulement  peut  s’appeler  sainte  sans 
blasphème.  De  leur  côté  les  rois  se  liguent;  au  premier  bruit  de  notre  révolution,  des 
masses  énormes  d'esclaves  se  sont  ébranlées  dans  l’Orient,  prêtes  à être  déchaiuées  par 
leurs  maîtres  contre  les  hommes  libres  dont  ils  ne  peuvent,  hélas  ! juger  la  cause,  ni 
apprécier  le  bonheur.  Quoi  que  nous  fassions,  nous  ne  déplairons  pas  aux  peuples  nos 
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alliés.  Les  peuples,  étrangers  aux  calculs  de  la  diplomatie,  se  soucient  peu  de  l’équilibre 
politique  de  l’Europe  au  nom  duquel  ils  étalent  autrefois  vendus,  échangés,  légués  comme 
des  masses  inertes.  I.a  balance  politique  de  l’Europe,  système  absurde  et  contre  nature, 
a fait  place  aujourd’hui  à une  autre  balance,  celle  de  la  justice  éternelle,  qui  compte 
pour  rien  l’intérêt  de  quelques  individus  au  prix  du  salut  des  peuples.  Quoi  que  nous 
fassions  aussi,  nous  déplairons  aux  rois  absolus,  nos  ennemis  : car  cet  équilibre  de 
l’Europe,  leur  idée  llxe,  est  déjà  rompu  par  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  et  plus  encore  par  l’attraction  mutuelle  des  nations  civilisées.  Placés  dans  la 
balauce  sur  le  même  plateau  que  la  France,  il  ne  nous  reste  qu’à  lui  donner  plus  de 
poids,  qu’à  rendre  indestructibles  les  liens  que  des  révolutions  également  glorieuses  ont 
formés  entre  deux  peuples  dignes  aujourd’hui  de  marcherdc  front, sous  un  même  chef,  à 
la  télé  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  européenne. 

si.  des  xtx  : Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre.  Comme  je  vois  que  la  discussion 
va  s’ouvrir  sur  le  terrain  où  l’a  portée  l’orateur  qui  descend  de  la  tribune,  je  viens  faire 
observer  qu’il  n’était  pas  du  tout  dans  la  question.  Je  l’avais  cru  d’abord,  mais  bienlôl  je 
me  suis  aperçu  qu’il  n'y  était  pas.  Son  discours  me  prouve  en  outre  qu’il  a fort  mal  lu  le 
rapport  qui  nous  a été  distribué  ce  malin,  et  que  l'oraleur  a cru  que  l’art.  38  était  le 
même  que  celui  qui  avait  été  présenté  primitivement.  Dans  le  premier  projet,  le  roi  de 
la  Belgique  ne  pouvait  réunir,  dans  aucun  cas,  deux  couronnes  sur  sa  tête;  il  y avait, 
sous  cc  rapport,  prohibition  absolue,  tandis  que  l’article,  tel  qu’il  est  aujourd’hui,  ne 
porte  qu’une  prohibition  relative,  et  qui  peut  être  levée  avec  l’assentiment  des  deux 
chambres.  I.’oraleur  n’était  pas  dans  la  question,  parce  que  le  congrès,  en  adoptant 
l’article,  reste  libre  dans  le  choix  du  souverain  : cet  article  ne  peut  lier  que  les  chambres 
futures,  si  elles  ont  à élire  un  roi. 

mm.  joTTRxitD  et  vx.v  meuves  appuient  les  observations  de  M.  Devaux. 

M.  delwarde  soutient  que  M.  Pirmez  était  dans  la  question,  et  que  l’art.  38  étant 
adopté,  le  congrès  ne  pourrait  plus  choisir  pour  roi  Louis-Philippe  I";  il  propose  de 
dire  : sans  l'assentiment  du  congrès  et  des  deux  chambres. 
es  mexbrr  demande  d’ajouter  au  S 1"  la  disposition  suivante  : 

» Néanmoins  le  congrès  national  peut  déférer  la  couronne  au  chef  d’un  autre  Etat.  > 
m.  le  chevalier  de  thecx  de  mevlasdt  : Le  congrès  pourra  choisir  le  prince  qu’il 
voudra  ; mais  lorsqu’il  sera  sur  le  trône,  il  ne  pourra  accepter  une  autre  couronne  sans 
le  consentement  des  chambres.  f 

m.  trestesacx  : Tout  le  monde  est  d’accord,  si  l’on  convient  que  le  congrès  n’est 
limité  que  par  l’exclusion  des  Nassau  et  qu’il  puisse  choisir,  s’il  veut,  le  roi  des  Français 
pour  roi  de  la  Belgique. 

m.  Charles  rogier  : Il  faut  que  l’article  soit  clair  et  précis,  car  il  importe  que,  dans 
quelques  années,  l'on  ne  reproche  pas  au  pouvoir  du  chef  de  l'Etat  une  origine 
douteuse. 

m.  sl'Rhost  de  volsberohe  : Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  maintenant  si  le  roi  de 
France  peut  être  choisi  pour  roi  de  la  Belgique,  mais  si,  lorsque  la  Belgique  aura  un 
roi.ee  roi  pourra  acccplerune  seconde  couronne  sans  l’assentiment  des  deux  chambres. 
m.  clads  : Je  propose  d’ajouter  à l’art.  38  la  disposition  suivante  : 

• Le  présent  article  n'est  point  applicable  au  premier  choix  du  chef  de  l'Ëlal.  » 
m.  le  vicomte  crarles  viLAiiv  xml  croit  qu'il  suffirait  de  mentionner  au  procès-verbal 
que  l’art.  38  ne  concerne  que  le  premier  choix  du  congrès. 

m.  rairem  croit  que  l'article  n’a  aucun  rapport  au  choix  du  congrès,  mais  exclusive- 
ment au  cas  où  le  chef  serait  déjà  existant  en  Belgique. 
m.  clacs  demande  que  son  amendement  soit  discuté. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  claes  le  développe  et  soutient  que  si  l’article  était  adopté  tel  qu’il  est,  il  y aurait 
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doute  sur  sa  portée,  et  qu’on  pourrait  dire  que  le  congrès  serait  lié.  C’est  pour  taire  dis- 
paraître ce  doute,  dit-il,  que  je  demande  qu’on  adopte  mon  amendement. 

k.  kaikex  : La  rédaction  de  l’article  ne  parle  que  que  des  deux  chambres  futures, 
comment  veut-on  appliquer  cela  au  congrès  ? 
m.  pibsox  pense  qu’il  suffirait  de  mentionner  la  discussion  au  procès-verbal, 
x.  vau  xkexbx  parle  dans  le  sens  opposé  à l'amendement  de  M.  Claus  qui  est  inutile, 
parce  que  l’article  suppose  déjà  l'existence  du  chef  de  l’Étal  et  des  deux  chambres.  Il  ne 
s'oppose  pas  à la  mention  au  procès-verbal. 

x.  ctiusse  contentera  aussi  de  la  mention  au  procès-verbal  et  retirera  son  amende- 
ment si  celle  insertion  a lieu. 

x.  le  babon  BEYis  croit  qu’il  est  nécessaire  de  taire  la  mention  de  l’incident,  afin  que 
si  le  congrès  venait  à élire  un  roi  qui  portât  déjà  une  autre  couronne,  il  ne  fallût  pas  faire 
conlirmer  ce  choix  par  les  deux  chambres  futures. 

x.  destoivellis  réfute  l’opinion  de  M.  Beyts  par  la  considération  qu'il  va  de  soi  que 
le  congrès  souverain  liera  les  deux  chambres. 

x.  de  geblache,  pour  lever  tout  doute,  demande  qu’on  mette  : le  chef  de  FÊtal  ne 
peut  devenir,  etc. 

x.  DEVAix  croit  qu’il  y aurait  inconvénient  à changer  la  rédaction,  car  cela  pourrait 
exclure  à toujours  cl  sans  exception  l’avènement  d’un  prince  déjà  roi  ailleurs,  et  qui  par 
la  suite  des  temps  pourrait  être  appelé  au  trône  de  la  Belgique, 
x.  vax  sxick  demande  qu’on  mette  dans  l’article  : après  la  première  élection. 
x.  jottbaxd  : Ce  serait  l’objet  d’un  article  transitoire  si  l’on  trouve  qu’il  y a lieu  de 
l’admettre. 

La  proposition  de  M.  Claus  reste  sans  suite  ultérieure,  et  l'assemblée  décide  qu'il  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  que,  lors  de  la  discussion  des  articles  transitoires,  il  y sera 
Inséré  une  disposition  établissant  que  l’art.  38  n’est  point  applicable  au  congrès  lors  du 
choix  à faire  par  lui,  du  chef  de  l’État. 

x.  de  tieckex  de  tebbove  demande  l’impression  et  la  distribution  de  ce  procès- 
verbal. 

Celte  demande  n’est  pas  appuyée. 

On  passe  au  2’  paragraphe  de  l’art.  38  : 

• Aucune  des  deux  chambres  ne  pourra  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux  tiers  au  moins 

> des  membres  qui  la  composent  ne  sont  prés|pts,  et  la  résolution  ne  sera  adoptée 

> qu’autant  qu’elle  réunira  au  moins  les  trois  quarts  des  suffrages.  » 

x.  tbextesalx  demande  qu’on  substitue  les  mots  : les  deux  tiers  des  suffrages,  aux 
mots  : les  trois  quarts  des  suffrages. 

Cet  amendement  est  adopté. 

x.  vax  sxick  : Je  demande  que  cet  objet  ne  puisse  être  discuté  que  les  chambres  réu- 
nies, pour  éviter  une  disparate  fâcheuse,  si  une  chambre  décidait  oui,  et  que  l’autre 
décidât  non. 

91.  de  Cerlache,  premier  vice-président,  remplace  M.  le  baron  Surlet  de  Chokier  au 
fauteuil. 

x.  le  ratsiDEXT  prie  M.  Van  Snick  de  rédiger  son  amendement, 
x.  vax  sxick  rédige  son  amendement;  il  monte  à la  tribune, 
ex  xrxBBe  : Il  faut  savoir  d’abord  si  votre  amendement  est  appuyé, 
x.  vax  sxick  déclare  qu’il  n’est  pas  satisfait  de  la  rédaction  de  son  amendement,  et 
demande  quelques  instants  pour  en  trouver  une  nouvelle. 

Continuation  de  la  discussion  dans  la  séance  du  9 janvier  1831 . 

x.  vax  sxick  propose  de  rédiger  l’article  de  ia  manière  suivante  : 
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< l.e  chef  de  l'État,  en  Belgique,  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d’un  autre  Étal, 
sans  l'assentiment  des  chambres. 

> Les  deux  chambres  seront  réunies  pour  cet  objet  : elles  ne  pourront  déllbérér,  si  au 
moins  deux  tiers  de  leurs  membres  ne  sont  présents,  et  la  résolution  ne  sera  adoptée 
qu'autant  qu'elle  réunira  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  > 
a.  raieex,  rapporteur,  combat  cet  amendement,  parce  que  le  sénat  se  trouvant  com- 
posé, d’après  la  constitution,  de  la  moitié  du  nombre  des  membres  dont  la  chambre  des 
représentants  se  compose  elle-même,  formerait  précisément  le  tiers  du  nombre  total  des 
deux  chambres  réunies,  en  sorte  que  si  la  chambre  entière  des  représentants  était  d’un 
avis  contraire  è celui  de  la  première  chambre,  il  arriverait  que  celle-ci  serait  comme 
auéantie,  car  elle  n’aurait  aucun  moyen  de  faire  prévaloir  son  opinion, 
x.  le  en v tr  ox  nu ll et  soutient  l’opinion  de  M.  Haikem. 

XX.  LE  CBIVALIER  DE  THECX  DE  MRYLAXDT,  VAX  MBBXEX,  TREXTESAUX  et  VAX  IXICK 

prennent  part  à la  discussion. 

x.  divaux  : Le  sénat  se  composera  de  quarante-cinq  membres;  il  ne  faut  que  les  deux 
tiers,  c’esl-à-dire  trente  membres,  pour  délibérer;  il  faut  que  les  deux  tiers  de  ces  trente 
consentent  ; Il  en  résulte  que  le  tiers  plus  un,  c’est-à-dire  onze  sénateurs,  peuvent 
entraver  l’adoption  ou  le  rejet  d’une  résolution  dont  peut  dépendre  tout  l’avenir  de  la 
Belgique. 

x.  raie  ex,  rapporteur  : l.e  chef  de  l’État  existe  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  il 
pourra  faire  un  appel  à l’opinion  du  pays  en  dissolvant  les  chambres,  et  alors  il  n’aura 
pus  cette  minorité  du  sénat  à craindre. 

L’amendement  de  M.  Van  SnicK  est  rejeté. 

L’art.  38  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec  l’amendement  présenté  dans  la  séance 
précédenle  par  M.  Trenlesaux,  et  qui  consiste  dans  la  substitution  des  mots  : deux  lien 
des  suffrages,  à ceux  de  : trois  quarts  des  suffrages. 

Article  63. 

Le  projet  de  la  section  centrale  était  ainsi  conçu  : 

< Art.  39.  Le  chef  de  l’État  est  inviolable;  ses  ministres  sont  responsables.  > 

Discussion  dans  la  séance  du  9 janvier  183t. 

x.  xasboerg  propose  de  dire  : 

• La  personne  du  chef  de  l’État  est  Inviolable;  ses  ministres  sont  responsables.  > 
m.  le  PRÈsiDEXT  donne  la  parole  à M.  Masbourg  pour  développer  son  amendement, 
x.  XASBorRG  : La  prérogative  d’inviolabilité,  dont  jouit  le  souverain,  peut  être  consi- 
dérée sous  deux  rapports.  Lui  confère-t-eile  le  droit  de  ne  pouvoir  être  déposé  dans 
aucun  cas,  ou  met-elle  seulement  sa  personne  à couvert  de  l’action  des  lois  répressives? 
C’est  dans  ce  dernier  cas  que,  dans  un  État  voisin,  l’on  a prétendu  que  devait  être  inter- 
prétée la  disposition  de  la  charte  sur  cet  objet.  L’on  a soutenu  qu’elle  ne  pouvait  sous- 
traire le  roi  à la  déchéance;  les  termes  dans  lesquels  l’article  était  conçu  le  rendaient 
peut-être  susceptible  de  cette  interprétation;  il  portait  que  la  personne  du  roi  était 
inviolable.  Mais  la  proposition  de  la  section  centrale,  consignée  dans  le  projet,  énonçant 
seulement  que  le  chef  de  l'Étal  est  inviolable,  ne  préjuge-t-elle  pas  la  question?  son 
adoption  ne  consacre-l-elle  pas  une  inviolabilité,  qui  conclurait  meme  à l’impossibilité 
de  la  déchéance? 

Je  pense,  messieurs,  qu’il  est  du  plus  haut  intérêt  de  laisser  au  moins  intacte  cette 
importante  question  ; si  rassemblée  ne  juge  pas  à propos  d’en  faire  l’objet  de  ses  délibé- 
rations, la  disposition  ne  préjugera  rien,  si  elle  est  rédigée  dans  le  sens  de  mon  amen- 
dement, et  si  elle  porte  que  la  personne  du  chef  de  l’Étal  est  inviolable. 
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x.  delkkfw  : J’appuie  la  proposition  (le  M.  Masbourg.  Je  crois  qo’il  est  important  de 
distinguer  entre  la  personne  du  chef  de  l'Etat  et  le  cher  de  l'État,  car  si  vous  adoptez  la 
rédaction  de  l'article,  en  disant  : « Le  cher  de  l’Étal  est  inviolable,  • vous  sous  liez  irré- 
vocablement, el,  quoi  qu’il  arrive,  vous  ne  pourrez  prononcer  la  déchéance.  Il  serait 
peut-être  dangereux  de  se  lier  ainsi;  c’est  pourquoi  je  pense  qu’il  convient  mieux  de 
dire  « : La  personne  du  chef  de  l’État,  etc.  » 
x.  raikex,  rapporteur  : Un  ancien  législateur  n’a  pas  voulu  porter  de  peine  contre  le 
parricide,  parce  que,  selon  loi,  le  parricide  ne  devait  pas  être  prévu  : cependant  ce  crime 
existe.  Ne  prévoyons  pas  dans  la  constitution  les  cas  de  déchéance:  la  responsabilité 
ministérielle  bien  établie  doit  nous  suffire  : si  la  constitution  est  violée,  les  miuistres 
seront  punis,  sans  que  le  cher  de  l'État  puisse  être  atteint,  à moins  qu’il  ne  sorte  lui- 
même  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  ; mais  alors  il  ne  serait  qu'un  simple  particulier, 
el  ce  que  nous  aurions  pu  prévoir  dans  la  constitution  serait  inutile. 

m.  traxçois  soutient  l’amendement,  et  rappelle  que  l’art.  13  de  la  joyeuse  entr/e  avail 
prévu  les  cas  de  déchéance;  il  pense  aussi  que  la  constitution  devrait  les  prévoir;  mais 
comme  la  question  paraît  d'une  haute  importance  à l’honorable  membre,  il  prie  le  con- 
grès de  renvoyer  à demain. 
de  toutes  parts  : Non  I non  ! 

x.  lkread  et  quelques  AUTRE»  XKXBREs  demandent  la  clôture, 
xx.  vas  stick  et  vas  xekxex  parlent  contre  la  clôture. 

La  clôture  est  rejetée. 

x.  vas  xekxkx  dit  que  l'amendement  de  M.  Masbourg  ne  préjuge  rien,  ni  pour,  ni 
contre,  et  qu’il  est  bon  de  l'adopter  pour  laisser  la  question  dans  son  entier, 
v.  de  rodaulx  est  entendu. 

*.  destocvelles  pense  que  l’amendement  de  M.  Masbourg  peut  cire  adopté,  et  que, 
dans  le  serment  à prescrire  au  chef  de  l’État,  on  pourra  mettre  la  clause  de  nos  anciennes 
joyeuses  entrées  qui  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets  du  prince  qui  viole  la  consti- 
tution. 

x.  Raies»  est  entendu. 

La  clôture  est  réclamée  de  nouveau, 
x.  chari.es  le  hox  demande  la  parole. 

x.  le  prEsidext  lait  observer  à l’honorable  membre  qu’il  est  un  peu  tard, 
x.  charles  le  hox  présente  quelques  nouvelles  considérations  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  Masbourg. 

m trextesaux  fait  une  observation  sur  la  valeur  du  mot  personne  du  chef  de  l'Étal, 
qu’il  ne  croit  pas  emporter  nécessairement  la  désignation  de  la  personne  physique, 
x.  l’abbé  de  eoere  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

• Une  cour  d’équité,  élue  par  les  deux  chambres, décidera  du  ras  où  les  citoyens  sont 
déliés  de  leur  serment  de  fidélité  el  d'obéissance  au  chef  de  l'État. 

• Une  loi  organique  déterminera  les  cas  dans  lesquels  il  pourrait  être  déclaré  déchu.  > 
Cet  amendement  est  appuyé. 

x.  le  prEsidext  : L'amendement  étant  appuyé,  M.  l’abbé  de  Foere  a la  parole  pour  le 
développer. 

x.  raikex  Comme,  dans  son  discours  sur  la  forme  de  gouvernement,  M.  l’abbé  de 
Foere  nous  a développé  son  système  sur  la  cour  d’équité,  je  le  prierai  d’élrc  court. 

x.  de  RoBAULX  : M.  l’abbé  de  Foere  n’abuse  pas  ordinairement  de  la  parole,  el  je  suis 
étonné  de  l’observation  de  M.  Haikcm.  Il  n’appartient  ù personne  de  régler  l'étendue  des 
discours  qui  peuvent  être  prononcés,  et  un  orateur  n’a  â cet  égard  d’ordres  à recevoir  de 
qui  que  ee  soit. 

x.  raikex  : Je  ne  prétends  pas  donner  des  ordres;  c'est  une  prière  que  je  fais, el 
très-humble  encore. 
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l’abbé  dk  foere  développe  son  amendement  en  peu  de  mots. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  cl  rejeté. 

MM.  de  Hobaulx,  Alexandre  Bodenhacii,  Joltrand  et  Yandorpe  seuls  sc  sont  levés 
pour  le  soutenir.  (On  rit.) 

L’amendement  de  M.  Masbourg  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté;  il  remplace 
l’art.  39. 

Article  64. 

Disposition  conforme  à l’art.  47  du  projet  de  la  commission,  à l’art*  3-4  du  projet  de 
MM.  Forgcur,  etc,  et  à l'art.  40  de  la  section  centrale.  Adopté  sans  discussion. 

Article  65. 

Disposition  conforme  à l’art.  48  du  projet  de  la  commission,  à l’art.  35  du  projet  de 
MM.  Forgeur,  etc.,  et  à l’art.  41  de  la  section  centrale.  Adopté  sans  discussion. 

Article  66. 

Le  projet  de  la  commission  portait  : 

«Art.  49.  Il  nomme  aux  emplois  d’administration  générale  et  de  relation  extérieure, 
sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois.  Il  ne  nomme  à d’autres  emplois  qu'en  vertu  de  la 
décision  expresse  d’une  loi.  » 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  disait: 

« Art.  36.  Il  nomme  à tous  les  emplois  du  pouvoir  exécutif,  à moins  que  la  loi  n’en  ait 
autrement  disposé. 

« Il  ne  nomme  à d’autres  emplois  qu’en  vertu  d’une  décision  expresse  de  la  loi.  » 

Le  projet  de  la  section  centrale  portail  : 

« Art.  42.  Il  nomme  aux  emplois  d’administration  générale  et  de  relations  extérieures, 
» sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 

» Il  ne  nomme  «4  d’autres  emplois  qu’en  vertu  de  la  disposition  expresse  d’une  loi.  » — 
Adopté  sans  discussion. 

Article  67. 

Disposition  conforme  à l’art.  50,  § irr  du  projet  de  la  commission,  et  à l’art.  43, § l,r 
du  projet  de  la  section  centrale. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  37.  Il  fait  les  arrêtés  et  règlements  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  altérer  ou  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécu- 
tion. » 

Article  68. 

Le  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  51.  Le  chef  de  l’Étal  commande  l’armée,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 
paix,  d’alliance  et  de  commerce;  il  en  donne  connaissance  aux  chambres  aussitôt  que 
l’intérêt  et  la  sûreté  de  l’Étal  le  permettent , en  y joignant  les  communications  conve- 
nables. « 

Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  disposait  : 

« Art.  23.  Les  déclarations  de  guerre,  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce, 
sont  proposés,  discutés  et  décrétés  comme  les  lois. 

» Cependant  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  matières  pourront  avoir  lieu  en 
comité  secret,  si  le  gouvernement  le  demande.  » 
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< Art.  38.  Il  pourvoit  à la  sûreté  intérieure  et  à la  défense  extérieure  de  l'Êtat  ; il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  en  règle  la  direction. 

« Art.  39.  Il  entretient  des  relations  politiques  au  dehors,  conduit  les  négociations, 
signe  et  conclut  les  traités.  > 

Le  projet  de  là  section  centrale  portail  : 

« Art.  Le  chef  de  l'État  commande  l'armée,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités 
n de  paii,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux  chambres,  aussi- 
» tôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent,  en  y joignant  les  cominunica- 
» tiods  convenables.  Les  traités  de  commerce  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après  avoir 
» reçu  l'assentiment  des  chambres. 

» Néanmoins,  nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
• avoir  lieu  qu'en  vertu  d’une  loi. 

» Dans  tous  les  cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des 
» articles  patents.  « 

■.  le  atcca  propose  l'amendement  ci-après  : 

» Le  chef  de  l'État  commande  l'armée,  déclare  la  guerre,  fait  des  traités  de  pais, 
d’alliance  et  de  commerce,  avec  l’assentiment  des  deux  chambres.  » 
a.  tbxssbax  présente  l'amendemeut  suivant  : 

« Le  chef  de  l'État  commande  l'armée. 

» Le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  les  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce. appartient  au  pouvoir  législatif. 

» Le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  de  l'État,  de  maintenir  ses  droits,  d en- 
tretenir les  relations  politiques  au  dehors,  de  conduire  les  négociations,  en  choisir 
les  agents  et  faire  les  préparatifs  de  guerre,  appartient  au  chef  de  l’État.  » 

a.  le  aterr.  renonce  à son  amendement  pour  se  rallier  à celui  de  M.  Fransman  qui  a 
le  même  bui. 

L'amendement  de  M.  Fransman  est  appuyé. 

a.  ratssaxx  le  développe  dans  un  long  discours,  qui  excite  fréquemment  l'impa- 
tience et  les  murmures  de  l'assemblée.  Plusieurs  fois  M.  le  président  agite  la  sonnette 
ou  réclame  le  silence,  sans  pouvoir  l'obtenir;  ce  qui  n’empêche  pas  l'orateur  de  pour- 
suivre. Vers  la  lin  de  son  discours,  l'honorable  député  ayant  dit  : « Je  me  permettrai 
encore  une  observation.  • — Non!  non  ! se  sont  écriés  trente  ou  quarante  membres 
de  l’assemblée.  L'orateur  termine  néanmoins  son  discours,  en  ramasse  ensuite  les 
feuillets  épars,  et  descend  de  la  tribune. 

b.  le  atai-E  : Messieurs,  la  constitution  qui  nous  occupe  garantira  si  bien  les  inté- 
rêts matériels  qu'il  sera  impossible  au  chef  de  l'État  de  porter  atteinte  aux  moindres 
propriétés  du  moindre  citoyen.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  plus  précieuse  des  propriétés, 
celle  de  la  vie,  la  loi  oITrira-t-elle  moins  de  garantie  contre  la  volonté  arbitraire  de  ce 
même  chef?  La  proposition  de  lui  enlever  la  prérogative  de  déclarer  la  guerre  est  une 
innovation  constitutionnelle,  dont  il  nous  serait  glorieux  de  donner  l'eiemple.  On  sait 
que  les  guerres  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  querelles  excitées  par  les  passions  su 
balternes  d'ambilieui  ministres. 

L'orateur  s’en  réfère  à la  sagesse  de  la  chambre  pour  le  sort  de  l'amendement. 
DETOtrres  parts  : Aux  voix  ! aus  voix  ! 

b.  le  comte  d'irscbot  rappelle  que  le  vote  sur  l’armée  est  annuel  et  que,  par  consé- 
quent, le  roi  ne  dispose  pas  plus  de  nos  vies  que  de  nos  éeus. 

b.  le  raésiDEXT  : Messieurs,  tous  avez  entendu  les  développements  de  l'amende- 
ment de  M.  Fransman. 

plcsiicrs  voix  : Nous  ne  l’avons  pas  entendu. 
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x.  u raisiDEST  : Ce  n’est  pas  ma  faute.  ( Hilarité  générale  el  prolongée.) 

On  metaui  voix  l'amendement  de  M.  Fransman. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  Fransman  et  M.  Le  Bègue  seuls  se  sont  levés  pour  le  soutenir. 

».  LSviconTecaaai.ES  ruais  xiiii,  secrétaire  : Voici  un  amendement  de  M.  Van  Meenen  : 
Au  lieu  de  dire  : « Le  chef  de  l'État  commande  l’armée.  > l'amendement  porte  : 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Cet  amendement  est  adopté  sans  discussion. 

a.  va  a xeksis  propose  ensuite  de  remplacer  la  troisième  phrase  du  premier  alinéa 
de  l'art.  44,  par  celle  ci-après  : 

« l.es  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l’Étal,  ou  lier  individuel- 
lement des  Belges,  n'ont  d'effet  qu'aprèa  avoir  reçu  l'assentiment  des  chambres.  » 

Il  pense  que  la  nation  doit  être  entendue  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  son  intérêt, 
soit  commercial,  soit  autre,  et  de  l'intérêt  de  quelques  citoyens. 

a.  le  autos  bevts  demande  qu'on  ajoute  à l'article  les  concordats  avec  Rome,  qui 
doivent  aussi  être  conclus  de  l’assentiment  de  la  nation. 

u.  massais  soutient  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de  parler  des  concordats,  parce  que 
l’art.  lî  de  la  constitution  devant  régler  s’il  sera  permis  a l'État  d’intervenir  dans 
les  affaires  du  culte,  c’est  une  question  de  savoir  s'il  pourra  concourir  i un  concordat. 

a.  le  aaaoa  bevts  repousse  cette  objection,  en  disant  que  l'art.  H n’est  destiné  qu'à 
régler  les  affaires  intérieures  du  culte,  tandis  qu'un  concordat  appartient  aux  rela- 
tions extérieures  de  l'État. 

a.  vas  hleses  : Ou  un  concondal  grèvera  nos  intérêts  matériels,  ou  il  ne  les  grèvera 
pas.  Dans  le  premier  cas,  dans  le  mot  traités  de  mon  amendement  se  trouvent 
compris  les  concordats.  Dans  le  second  cas,  le  sous-amendement  de  M.  Beyts  est 
inutile. 

n.  ALBxasoRE  aooEsaacB  : En  1831,  l’État  doit  être  athée  et  ne  doit  pas  plus  se 
mêler  des  franes-macons  que  des  capucins.  (On  rt'I.) 

Le  sous-amendement  de  M.  le  baron  Beyts  est  mis  aux  voix.  M.  le  baron  Beyts  seul 
se  lève  pour  le  soutenir.  (On  ril.) 

Oo  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Van  Meenen. 
x.  le  crei.le  : Je  demande  la  division. 

a.  destocvsu.es  propose  d'ajourner  le  vote  sur  l’amendement,  qui  mérite  d'être 
réfléchi.  (Non!  non!)  . 

x.  jottbasd  combat  la  division  demandée  par  M.  Le  Greffe, 
a.  ce  «belle  : Je  trouve  que  les  mots  : lier  individuellement  les  Belges,  sont  Irop 
vagues. 

a.  Listai'  : Les  mots  : grever  l'État,  sont  tout  aussi  vagues,  et  l’entier  amendement 
de  M.  Van  Meenen  est  une  véritable  superfétation.  Je  vote  contre. 

x.  le  sasos  bevts  : Je  propose  au  lieu  de  : grever  l'État,  de  dire  : ne  pourra  recon- 
naître des  dettes  à charge  de  l'État. 

x.  lebf. au  : C'est  inutile,  parce  que  les  chambres  volent  le  budget,  el  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  grever  l’État  sans  leur  assentiment:  et  quand  le  roi  reconnaîtrait 
une  dette  de  vingt  millions,  il  ne  pourrait  en  grever  l’État,  parce  qu'on  lui  refuserait 
les  subsides;  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à la  responsabilité  minislérielle,  car  on  ne 
poursuivrait  pas  dans  ce  cas  un  ministre  comme  coupable  de  concussion,  mais 
comme  fou. 

a.  le  Baitos  betts  répond  que  le  roi  peut  transiger  et  obliger  l'État.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 
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On  met  aui  voix  la  division  proposée  par  M.  Le  Grelle;  elle  est  rejetée. 

L’amendement  de  M.  Van  Meenen  est  mis  aux  voix  : la  première  épreuve  est  dou- 
teuse; il  est  adopté  à la  contre-épreuve. 

M.  Devaux  fait  des  observations  de  rédaction  qui  sont  adoptées. 

L’art.  44,  amendé,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  69. 

Disposition  conforme  à l’art.  52  du  projet  de  la  commission,  et  à l’art,  45  de  celui  de 
la  section  centrale. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portail  : 

« Art.  40.  Il  sanctionne  et  promulgue  la  loi,  ou  y appose  son  veto.  Ce  veto  est  sus- 
pensif. Il  cesse  et  la  sanction  est  obligée,  si  la  même  loi  est  reproduite  et  adopléc  à la  lé- 
gislature subséquente  par  la  majorité  des  trois  quarts.;» 

Séance  du  10  janvier  1831. 

■ . wannaar  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

* Le  refus  de  sanction  du  chef  de  l’État  n'est  que  suspensif  : lorsque  les  deux  légis- 
latures qui  suivent  celle  qui  aurait  adopté  la  loi,  ont  successivement  représenté  la 
même  loi,  le  chef  de  l'État  est  censé  avoir  donné  la  sanction.  » 

L'honorahic  membre  développe  son  amendement  au  milieu  des  conversations  parti- 
culières et  des  murmures  d'impatience  de  l’assemblée. 

m.  hexbt  propose  l’amendement  suivant  : 

a Le  chef  de  l’État  sanctionne  et  promulgue  la  loi,  ou  y appose  son  veto.  Ce  veto 
est  suspensif.  Il  cesse,  et  la  sanction  est  obligée,  si  la  même  loi  est  reproduite  et 
adoptée  è la  législature  subséquente  par  la  majorité  des  trois  quarts.  » 

■ . le  e résidext  donne  la  parole  à M.  Henry  pour  développer  son  amendement. 

«.  uemy  ; Messieurs,  l’amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  n'est  que  la 
reproduction  de  l’art.  40  du  projet  de  constitution  de  MM.  Forgeur,  Barbanson, 
Fleussu  et  Liedts.  Cette  disposition  m'a  paru  sage  et  digne  de  figurer  dans  notre  con- 
stitution. 

Pour  se  faire,  messieurs,  une  juste  idée  de  la  nature  et  de  l’étendue  de  la  sanction 
des  lois,  il  faut  s'attacher  particulièrement  à considérer  le  but  qu’on  se  propose  d’at- 
teindre par  celte  prérogative  accordée  au  pouvoir  exécutif.  Car  il  ne  suffit  pas  de 
poser  des  principes,  il  faut  savoir  pourquoi  on  les  pose,  et  il  faut  examiner  si  des 
causes  d'intérêt  général  n'exigent  pas  qu’ils  subissent  des  modifications. 

C’est  une  vérité  reconnue  que  les  masses  ont,  en  général,  une  aptitude  remarquable 
à saisir  cl  à discuter  une  pensée  déjà  posée,  à discerner  ce  qu'il  y a de  vrAi  ou  de 
faux  dans  son  énoncé,  à saisir  d'une  manière  claire  l'ensemble  de  ses  parties,  et  à en 
apprécier  l’esprit  et  la  lettre  d’un  coup  d'œil  sûr  et  infaillible.  Mais,  lorsqu’il  s'agit 
de  concevoir  et  de  disposer  celle  pensée  dans  tous  ses  rapports  de  justice,  de  conve- 
nance cl  d'utilité  générale,  elles  sont  peu  capables  de  remplir  cet  objet  avec  la  certi- 
tude et  la  perfection  requises  Un  homme,  au  contraire,  placé  au  centre  de  l'adminis- 
tration, habitué  à suivre  la  marche  des  afiaires,  et  possédant  une  quantité  de  faits 
d'expérience  qui  s'enchatnent  et  s'éclairent  les  uns  par  les  autres,  peut  quelquefois  se 
tromper  sur  la  justesse  d'une  pensée,  quant  à son  essence,  mais  bien  rarement  quant  à 
ses  rapports  généraux  et  à son  application  La  vérité  ou  la  fausseté  du  fond  d'une  pen- 
sée législative  ne  peuvent  guère  échapper  à une  masse;  mais  les  rapports  d'ensemble 
et  d'application  lui  échappent  souvent,  parce  que  chacun  des  membres  voit  la  chose 
dans  un  cercle  plus  resserré.  C’est  sous  ce  point  de  vue,  ce  me  semble,  messieurs,  que 
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la  sanction  des  lois  a été  accordée  au  pouvoir  exécutif;  c’est  parce  qu’étant  plus  à 
même  que  le  pouvoir  législatif  de  saisir  les  rapports  d'une  loi  dans  son  ensemble  et 
dans  la  possibilité  de  son  application,  il  peut  quelquefois,  par  un  veto  salutaire,  ar- 
rêter les  funestes  effets  des  lois  qui,  abstraction  faite  de  leur  application,  pourraient 
paraître  ne  présenter  aucun  ftcheui  résultat. 

Le  motif  de  la  sanction  royale  une  fois  défini,  il  s’agit  maintenant  d'en  apprécier 
l’élendue.  Cette  sanction  sera-t-elle  illimitée,  ou,  en  d'autres  termes,  le  veto  sera-l-il 
absolu?  Ayant  fait  connaître  le  motif  de  la  sanction,  il  me  semble  que  j'ai,  par  là 
même,  fait  à peu  près  connaître  aussi  quelle  devait  en  être  l’étendue.  Puisque  la 
sanction  n’est  accordée,  suivant  moi,  au  pouvoir  exécutif  que  parce  qu'il  est  plus  à 
même  que  le  pouvoir  législatif  de  juger  des  effets  d’une  loi  dans  son  application,  et  de 
voir  jusqu'à  quel  point  cetteapplication  peut  être  avantageuse  ou  nuisible,  il  me  semble 
que  le  veto  ne  peut  être  absolu;  car,  partant  de  ce  principe,  que  fait  le  pouvoir  exé- 
cutif en  apposant  son  veto ? Il  déclare  que  la  loi  dont  on  réclame  la  sanction  lui  est 
parvenue,  et  qu’il  a des  observations  à présenter  au  corps  législatif,  pour  lui  faire  en- 
visager que  la  loi  dont  on  demande  la  sanction  est  entachée  de  tel  ou  tel  vice,  pré- 
sente tel  ou  tel  inconvénient,  et  que,  ronséquemment,  il  ne  peut  accorder  cette  sanc- 
tion. C’est  un  appel  qu’il  fait  à la  nation  souveraine,  par  lequel  il  l’engage  à prendre 
en  considération  l<  s circonstances  qui  lui  sont  échappées  lors  de  la  confection  de  la  loi; 
mais  si.  ensuite  de  cet  appel,  le  corps  législatif  persiste  néanmoins  dans  sa  première 
resolution,  s’il  juge  et  s’il  décide  à une  grande  majorité  qu'elle  est  favorable  et  con- 
forme aux  intérêts  du  pays,  alors  on  doit  présumer  que  ce  corps  a mûrement  examiné 
et  pesé  les  motifs  pour  lesquels  le  chef  de  l’État  croit  la  loi  inadmissible,  et  qu'il  est 
conséquemment  de  l'intérêt  général  que  cçtle  loi  reçoive  son  exécution. 

Il  serait  injuste  alors  que  la  sanction  pût  être  de  nouveau  refusée,  puisque  la  nation 
aurait  parlé  par  ses  représentants  et  déclaré  de  la  manière  la  plus  solennelle,  en 
persistant  dans  sa  première  détermination,  que  la  loi  était  dans  ses  intérêts. 

L eveto  ne  doit  donc  être  que  suspensif.  S’il  en  était  autrement  et  que  le  veto  pût  être 
absolu,  les  assemblées  législatives  dégénéreraient  et  se  transformeraient  en  assem- 
blées consultatives,  et  le  chef  de  l'État  serait  seul  législateur.  La  nation  se  trouverait 
à la  merci  de  son  caprice  et  de  son  despotisme,  puisqu’il  pourrait,  par  le  seul  effet 
d’une  volouté  dont  il  ne  serait  pas  même  tenu  de  donner  les  raisons,  paralyser  la 
puissance  législative  et  détruire  sa  volonté  pour  y substituer  la  sienne.  Le  pouvoir 
législatif  serait  attaqué  dans  son  essence,  puisqu’il  y aurait  concentration  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  et  que  la  confusion  de  ces  deux  pouvoirs  amène 
inévitablement  le  despotisme. 

Mais,  dit-on,  et  c’est  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  que  je  puise  cette  objec- 
tion, si  le  veto  n'était  que  suspensif,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le  chef  de  l'État 
participerait  dans  tous  les  cas  au  pouvoir  législatif.  Les  chambres  exerceraient  seules 
cette  autorité,  lorsque  le  terme  du  veto  serait  expiré. 

Celle  objection  me  touche  peu,  car,  en  supposant  même  qu’après  l'expiration  du 
terme  du  veto,  toute  participation  au  pouvoir  législatif  fût  retirée  au  chef  de  l’Étal, 
quel  inconvénient  cela  pourrait-il  présenter?  Je  n’en  vois  aucun.  Le  vide  de  l’objection 
me  parait  d'autant  plus  grand,  qu’elle  repose  sur  une  base  qui  me  parait  tout  à fait 
fausse.  Elle  repose  sur  l'idée  que  la  prérogative  de  la  sanction  se  rattache  à la  part 
que  prendrait  le  chef  de  l'Étal  dans  le  pouvoir  législatif.  Mais  c’est  là,  si  je  ne  me 
trompe,  une  erreur  très-grave.  La  prérogative  de  la  sanction  ou  du  rejet  de  la  loi, 
accordée  au  pouvoir  exécutif,  est  plutôt  un  acte  d'administration  qu'un  acte  du  pou- 
voir législatif. 
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Ce  n’est  pas  comme  participent  à ce  pouvoir  que  le  chef  de  l'État  donne  ou  refuse 
sa  sanction,  c'est  plutôt  comme  administrateur.  J'en  puise  la  preuve  dans  la  pra- 
tique mime  des  gouvernements  constitutionnels. 

Dans  tous  les  gouvernements  de  eeltr  nature,  ne  voyons-nous  pas  que  te  pouvoir 
eiéculif  a le  droit  de  sanctionner  ou  de  rejeter  une  loi,  tandis  qu'il  n‘a  pas  le  droit  de 
la  modifier?  Cependant,  si  ce  droit  lui  est  refusé,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  le 
droit  de  sanctionner  ou  de  rejeter  ne  dérive  pas  du  pouvoir  législatif;  car  il  serait 
asseï  étonnant,  pour  ne  pas  dire  bizarre,  qu'on  pût  rejeter  une  loi  purement  et  sim- 
plement, et  qu'on  ne  pût  la  moditier  dans  aucune  de  scs  parties.  Je  ne  vois  pas  quel 
motif  il  peut  y avoir  d’Ater  au  pouvoir  eiérutif  le  droit  de  modifier  une  loi  adoptée 
par  les  deui  chambres,  du  moment  que  c'est  comme  législateur  que  vous  lui  donnez 
le  pouvoir  de  la  rejeter.  Celui  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.  Mais  cette 
bizarrerie  disparaît  lorsque  l'on  considère  la  sanction  comme  acte  d’administration, 
parce  qu’alors  le  pouvoir  eiéculif  n ‘exerçant  pas  la  prérogative  de  la  sanction  comme 
émanation  du  pouvoir  législatif,  il  devient  tout  naturel  qu'il  ne  puisse  modifier  la  loi, 
puisqu'il  ne  participe  pas  dans  ce  cas  à la  législation. 

*.  lu  présides!  : Voici  un  second  amendement  de  M.  Wannaar,  au  cas  que  son 
premier  ne  passe  pas.  ( Hilarité  générale.)  M.  Lebcau  avait  demandé  la  parole. 

h.  LESEin  : J'y  renonce. 

un.  coiRLEs  le  nos  et  vas  herses  demandent  la  parole. 

i.  LEBito  : J'avais  renoncé  k la  parole  pour  abréger  et  en  Unir  sur  cette  question; 
mais  si  on  ne  veut  pas  voter  immédiatement  sur  les  amendements  et  qu'on  accorde  la 
parole  k quelqu'un,  je  conserve  mon  tour. 

a.  Charles  le  ios  : Je  ne  tiens  pas  è prendre  la  parole  sur  une  question  que  je 
n'aborderais  pas  sans  embarras,  depuis  que  le  premier  génie  de  la  tribune  des  temps 
modernes  a jeté  sur  cette  question  les  vives  lumières  de  son  éloquence.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

».  le  préside st  : Voici  le  deuxième  amendement  de  M.  Wannaar  : 

• Il  aura  un  délai  de  vingt  jours  pour  user  de  celte  prérogative,  passé  lequel 
temps,  s’il  ne  s'est  pas  prononcé,  son  silence  sera  regardé  comme  une  sanction 
réelle  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  ( Perionne  ne  te  lève.)  Il  n’est  pas  appuyé,  ainsi 
nix.  ( Hilarité  générale.) 

Le  premier  amendement  de  M.  Wannaar  et  celui  de  M.  Henry  sont  successivement 
mis  aux  voix  : leurs  auteurs  seuls  se  lèvent  pour  les  soutenir.  (Rire  général.) 

Ils  sont  rejetés. 

L'article  45  est  adopté  tel  qu'il  est. 

Article  70. 

Projet  de  la  commission  ; 

« Art.  53.  Il  convoque  les  chambres,  cl  prononce  la  clôture  de  la  session.  Néanmoins , 
elles  se  réunissent  de  plein  droit  le  5 novembre  de  chaque  année,  si  elles  n’out  pas  été 
convoquées  antérieurement. 

» Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  un  mois.  * 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  38.  Le  congrès  s’assemble  au  moins  une  fois  par  an;  il  se  réunit  de  plein  droit 
le  3 novembre  de  chaque  année,  s'il  n’a  été  convoqué  antérieurement.  > 

• Art.  41.  Le  chef  de  l'État  convoque  le  congrès  et  prononce  la  clôture  de  la  session.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 
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« Art.  46.  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
» novembre  de  chaque  année,  à moins  qu’elles  n’aient  été  convoquées  antérieurement 
» par  le  chef  de  l’État,  lequel  prononce  la  clôture  de  la  session. 

* Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  quarante  jours. 

» Le  chef  de  l’État  a le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  chambres.  » 

Discussion  dans  la  séance  du  14  janvier  1851. 

m.  le  comte  de  qearrk  propose  un  amendement  qui  est  rejeté. 

m.  devaux  propose  l’amendement  suivant  : 

« Chaque  année  le  chef  de  l’Étal  convoque  les  chambres  en  session  ordinaire  ; les 
chambres  se  réunissent  de  plein  droit  le  deuxième  mardi  de  novembre,  si  elles  n’ont  été 
convoquées  et  réunies  antérieurement.  » 

Cet  amendement,  dit-il,  a pour  but  de  faire  de  la  convocation  des  chambres  par  le 
chef  de  l’Étal,  la  règle  dont  l’exception  serait  la  réunion  de  plein  droit  au  deuxième  mardi 
de  novembre. 

m.  jottrayd  combat  l’amendement  deM.  Devaux. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

m.  le  chevalier  de  thecx  de  meylaydt  propose  de  substituer  au  mot  convoquées, 
le  mol  réunies. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Article  71. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  54.  Le  chef  de  l’État  a le  droit  de  dissoudre  la  chambre  élective.  L’acte  de  dis- 
solution contient  convocation  des  électeurs  dans  les  quarante  jours,  et  des  chambres  dans 
les  deux  mois.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc. 

« Art.  42.  Il  a le  droit  de  dissoudre  le  congrès,  sans  pouvoir  l’exercer  plus  d’une  fois 
dans  le  cours  d’une  session. 

» La  dissolution  emporte  le  droit  de  convocation  des  électeurs  dans  les  vingt  jours,  et 
du  congrès  dans  le  mois.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  47.  Le  chef  de  l’État  a le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit  simultanément, 
» soit  séparément.  L’acte  de  dissolution  contient  la  convocation  des  électeurs  dans  les 
« quarante  jours,  et  des  chambres  dans  les  deux  mois.  » 

m.  le  vicomte  Charles  vilain  xuii,  secrétaire  : Voici  un  amendement  de  M.  De- 
facqz  : 

« il  ne  pourra  dissoudre,  pendant  sa  première  session,  la  chambre  qui  succède  à une 
chambre  dissoute.  » 

m.  defacqz  : Messieurs,  mon  amendement  a pour  but  d’empêcher  le  chef  de  l'Étal  de 
paralyser  la  représentation  nationale,  en  prononçant  la  dissolution  des  chambres  au  fur 
et  à mesure  qu’elles  seraient  composées  par  une  nouvelle  élection.  C’est  ainsi  que  nous 
avons  vu  Charles  X,  au  mois  de  juillet,  dissoudre  une  chambre  qui  n’était  pas  encore 
réunie  et  dont  la  plupart  des  membres  étaient  encore  en  route  pour  Paris.  SI  les  barri- 
cades n’y  avaient  mis  bon  ordre,  il  aurait  pu,  en  usant  de  sa  prérogative,  prononcer 
aiusi  dissolution  sur  dissolution,  et  empêcher  la  législature  de  se  réunir  jamais.  C’est 
afin  d’éviter  un  pareil  scandale  et  de  semblables  malheurs  que  je  propose  mon  amende- 
ment. Sans  doute,  nous  savons  quel  remède  on  peut  appliquer  à ce  mal  ; mais  ce  remède 
est  violent  : il  faut  faire  tous  nos  efforts  pour  n’avoir  pas  besoin  d’y  recourir;  car  celui 
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qui  s’eu  sert  même  avec  succès  csl  toujours  assuré  d’en  souffrir.  Il  faut,  dans  l'intérêt 
du  peuple  lui-même,  sauver  le  pouvoir  d’un  écueil  dangereux  et  l'empêcher  de  courir  à 
sa  perte;  nous  le  pouvons,  messieurs,  et  adoptant  le  principe  posé  dans  mon  amende- 
ment. 

v*s  ssick  : J’apprécie  toute  la  sollcllude  qui  a porté  M.  Defacqz  à proposer  son  amen- 
dement, mais  je  ne  saurais  appuyer  cet  amendement.  La  dissolution  n‘a  pas  lieu  seule- 
ment dans  l'intérêt  du  pouvoir,  souvent  elle  est  réclamée  dans  l’intérêt  des  libertés 
populaires  ; je  ne  veux  pas  qu’à  l’exemple  de  Charles  X,  le  chef  de  l’État  puisse  dissoudre 
une  chambre  avant  que  celle  chambre  se  soit  réunie;  mais  je  ne  veux  pas  non  plus 
briser  dans  ses  mains  une  arme  salutaire,  et  qui  peut  être  mise  en  usage  dans  l’intérêt 
des  libertés  publiques. 

*•  : En  rendant  également  hommage  à la  sollicitude  qui  a dicté  l’amendement, 

je  viens  le  combattre  et  présenter  quelques  courtes  réflexions  à l’assemblée  : le  système 
serait  bon,  et  je  l'aurais  approuvé  peut-être,  si  nous  n’avions  qu’une  chambre  élective  ; 
mais  nous  eir  avons  deux,  et  la  dissolution  pourra  être  souvent  nécessaire  pour  rétablir 
l’équilibre  entre  elles.  La  chambre  des  représentants  aura,  de  son  côté,  une  prépondé- 
rance marquée,  à cause  du  vote  annuel  des  subsides  et  du  contingent  de  l’armée;  eh  bien, 
si  l’équilibre  n'existe  pas,  il  laudra  avoir  recours  à la  dissolution  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
rétabli.  Ne  pensez  pas,  messieurs,  qu’il  y ail  grand  danger  à cela.  D’abord  si  le  chef  de 
l’État  a recours  à plusieurs  dissolutions  successives,  c'est  que  le  pays  se  trouvera  dans 
un  état  violent,  dans  des  circonstances  graves;  et  je  persiste  à croire  que,  dans  un  sys- 
tème où  il  y a deux  chambres  électives,  il  serait  très-dangereux  de  circonscrire  le  droit 
de  dissolution. 

L'amendement  de  M.  Defacqz  est  rejeté. 

L’article  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  72. 

Il  est  conlorme  à l’art.  55  du  projet  de  la  commission,  à l’art.  43  de  celui  de  MM.  For- 
geur,  etc.,  et  à l’art.  48  de  celui  de  la  section  centrale. 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

Article  73. 

Projet  de  la  commission,  identique  à l’art.  49  de  celui  de  la  section  centrale  : 

• Art.  56.  Il  a le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par  les  juges.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

• Art.  44.  Il  a le  droit  de  remettre  ou  réduire  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux.» 


Discussion  dans  la  séance  du  14  janvier  1831. 


m.  van  smcK  propose  l'addition  suivante  : 

• Néanmoins,  il  ne  pourra  user  de  ce  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  d’un  conseil  de 
grâces,  composé  de  sept  conseillers  de  la  cour  de  cassation.  » 

Cet  amendement  est  rejeté. 

m.  jottiuxd  propose  d’ajouter  à l’article  l'exception  suivante  : 

« Sauf  dans  le  cas  de  condamnation  des  ministres  pour  fait  de  leur  responsabilité 
ministérielle.  » 

L’article  est  adopté  sans  changement. 
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Article  74. 

Disposition  conforme  à l’art.  57  du  projet  de  la  commission,  à l’art.  45  de  celui  de 
MM.  Forgeur,  etc.,  et  à l’art.  50  de  celui  de  la  section  centrale. 

m.  jottrand  propose  la  suppression  de  cet  article  comme  inutile.  Il  est  évident,  dit-il, 
que  la  loi  réglant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  monnaies,  le  chef  de  l’Étal  pourra  faire  les 
règlements  nécessaires  à l’exécution  de  la  loi;  mais  il  ne  faut  pas  exprimer  dans  la  con- 
stitution que  le  chef  de  l’Étal  a personnellement  le  droit  de  battre  monnaie,  car  ce  droit 
dérive  du  droit  régalien  qui  n’existe  plus. 

x.  scrmoxt  dk  voLsuERGHK  : Le  préopi nanl  raisonne  comme  s’il  savait  déjà  ce  que 
contiendront  les  lois  sur  les  monnaies.  Il  préjuge  une  question  qui  n’est  pas  en  discus- 
sion. 

x.  lebeaü  : L'omission  de  l'article  pourra  être  mal  interprétée;  on  a déjà  assez 
restreint  les  prérogatives  du  chef  de  l’État. 

x.  üe  ROBAtJLx  lit  un  amendement  proposé  par  M.  Alexandre  Rodenbach , et  ainsi 
conçu  : 

« Il  est  permis  à chacun  de  battre  monnaie  à l’effigie  du  souverain,  et  conformément 
à la  loi.  » 

La  rédaction  et  le  fond  de  cet  amendement  sont  critiqués  par  MM.  Destovvelles , le 
baron  Osy,  de  Gerlache  et  le  baron  Ueyls. 

L’amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  suppression  proposée  par  M.  Joltrand  est  mise  aux  voix  : il  se  lève  seul  pour  la 
soutenir.  {On  rit.) 

L’article  du  projet  est  adopté. 

Article  75. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur, etc.,  ne  parlaient  pas  de  ce  droit; 
celui  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  54.  Il  a le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse.  » 

mm.  seron,  jottrand  et  deiavarde  proposent  la  suppression  de  cet  article. 

x.  le  président  donne  la  parole  à M.  Seron. 

x.  seron  : Messieurs,  un  célèbre  moraliste,  Vauvenargues,  a dit  que  toute  vertu  est 
noblesse  et  qu’/7  ne  peut  y avoir  de  noblesse  sans  vertu.  Je  crois  qu’on  ne  saurait  con- 
tester la  justesse  de  cette  idée.  Or,  les  vertus  ne  sont  pas,  comme  les  richesses,  trans- 
missibles de  père  en  Ois,  par  droit  de  succession.  Souvent  le  descendant  d’un  homme 
intègre  et  probe  n'est  qu’un  vil  fripon,  un  coquin,  et  le  fils  d’un  brave  n’est  qu’un  pol- 
tron, un  lâche.  Ainsi,  la  noblesse  héréditaire  est  une  chimère  aux  yeux  de  tout  homme 
de  bon  sens. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  noblesse  personnelle  : celle-ci  est  très-réelle  ; elle  s’ac- 
quiert par  de  bonnes  actions,  par  des  services  rendus  à la  patrie;  elle  est  environnée  de 
l’estime  et  de  la  considération  publique;  mais  un  diplôme  ne  saurait  la  conférer.  Sous  ce 
rapport,  les  parchemins  sont  donc  inutiles. 

Iis  sont  dangereux  quand  ils  ont  pour  objet  d’honorer  ce  qui  est  honteux  et  méprisable, 
comme  la  lâcheté,  et  de  récompenser  ce  qui  doit  être  puni,  comme  la  trahison,  car  alors 
ils  démoralisent  la  société,  en  bouleversant  toutes  les  idées  de  justice  et  de  raison.  C’est 
ce  qui  est  arrivé  en  France  après  la  restauration  des  Bourbons,  plus  fatale  à ce  pays  que 
,yingl-deux  années  de  guerre. 

Enfin  les  parchemins  sont  ridicules,  quand,  ainsi  qu’on  l’a  vu  sous  le  roi  Guillaume, 
ils  sont  destinés  à satisfaire  une  sotte  vanité,  qui  croit  s’élever,  par  ces  litres,  dont  elle 
s’enorgueillit  et  qu’elle  paye,  mais  auxquels  les  plus  grossiers  villageois  n’attachent  plus 
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aucune  valeur  aujourd'hui,  loin  Je  considérer  comme  leurs  seigneurs  ceux  qui  les  ont 
obtenus. 

L’assemblée  constituante,  dont  les  saintes  lois  seront  plus  admirées  à mesure  qu  elles 
seront  mieux  comprises,  abolit  la  noblesse,  persuadée  qu’elle  blesse  la  véritable  liberté; 
qu’il  n’y  a pas  d’égalité  politique,  qu’il  n'est  point  d’émulation  pour  la  vertu  11  où  les 
citoyens  ont  une  autre  dignité  que  celle  attachée  aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une 
autre  gloire  que  celle  qu’ils  doivent  à leurs  actions;  elle  l'abolit  comme  contraire  à sa 
constitution  et  dérivant  du  système  Féodal  qu’elle  venait  d'anéantir. 

Arrivé  au  pouvoir  impérial,  Bonaparte,  grand  partisan  de  toutes  les  vieilles  idées,  de 
toutes  les  anciennes  institutions,  la  rétablit  parce  qu’on  lui  lit  entendre  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  monarchie  sans  noblesse,  cl  que  Montesquieu  l’avait  dit  dans  son  Esprit  des  lois. 
Mais  on  ne  considérait  pas  que  Montesquieu,  baron  et  président  à mortier,  très-enliché 
de  sa  noblesse,  avait  écrit  sous  l’influence  de  ses  préjugés  et  de  sa  vanité  (les  grands 
hommes  n’en  sont  pas  exempts).  On  oubliait  d’ailleurs  que  la  monarchie  dont  il  avait 
parié  était  la  monarchie  absolue  telle  qu’elle  existait  en  France  de  son  temps,  c'est-à-dire 
sous  le  règne  de  Louis  XV.  Montesquieu  regardait  la  noblesse  comme  une  barrière  contre 
le  trône;  Bonaparte  la  croyait  l’appui  du  sien.  Ils  se  trompaient  l’un  et  l’autre.  Jamais 
les  nobles  en  France  n’avaient  soutenu  le  peuple  contre  le  despotisme;  et  l’on  vit  comment 
la  noblesse  de  Bonaparte  remplit  sa  destination  et  répoudit  à l'attente  de  celui  dont  elle 
avait  reçu  l’ètre. 

Je  ne  sais  de  quelle  utilité  la  noblesse  peut  être  dans  une  monarchie  constitutionnelle 
telle  que  la  vôtre,  messieurs  ; mais  ce  qui  est  évident,  c’est  que  des  distinctions  même 
puériles,  des  privilèges,  quels  qu’ils  soient,  blessent  l’égalité,  base  principale  de  notre 
constitution,  et  tendent  à empêcher  l’union  des  citoyens,  l’union,  véritable  source  de  la 
force  et  de  la  prospérité  des  Étals;  ce  qui  me  paraît  évident,  dis-je,  c’est  que  ces  distinc- 
tions sont  peu  en  harmonie  avec  le  bon  sens  et  les  lumières  du  siècle. 

Je  dirai  même  que  l’art.  SI  du  projet  me  parait  en  désaccord  avec  le  § 1 de  l’art.  3, 
déjà  adopté,  de  la  constitution,  et  qui  porte  qu’il  n’y  a pas  d’ordres  dans  l’État. 

Je  vole  donc  la  suppression  de  l’art.  51  portant  que  « le  chef  de  l’État  a le  droit  de 
conférer  des  titres  de  noblesse.  » Je  vote  de  bonne  fol,  de  conviction,  sans  vouloir 
offenser  personne,  et  sans  rétracter  l’opinion  que  j’ai  déjà  émise  à cette  tribune  sur  les 
nobles  de  la  Belgique,  que  je  continue  à croire  amis  de  la  liberté  cl  propres  à en  faire  des 
républicains.  J'espère  qu'ils  ne  m’appelleront  pas  buveur  de  sang,  et  que  vous,  messieurs, 
vous  ne  regarderez  pas  mon  discours  comme  coupable.  Permis  du  reste  à un  très-véné- 
rable collègue,  auquel  je  pardonne,  car  je  n’ai  pas  plus  de  fiel  qu’un  pigeon,  permis,  dis-je. 
à ce  digne  collègue  de  dire  que  je  me  singularise  et  que  je  suis  un  brouillon.  Cela  ne 
m’empêchera  pas  de  dormir  et  n’influera  en  rien  sur  mes  sensations  ni  sur  mes  prin- 
cipes. 

».  Charles  aoGiER  : Messieurs,  si  la  demande  de  suppression  partait  de  quelque  noble 
siégeant  dans  cette  assemblée,  je  fa  concevrais,  mais  partie  d'un  franc  républicain  comme 
l’honorableM.  Seron,jene  la  conçois  pas  : jene  conçois  pas  qu’il  ait  pu  demander  la  sup- 
pression de  l’art.  51  sans  demander  en  même  temps  la  suppression  des  litres  de  no- 
blesse. En  effet,  messieurs,  en  se  contentant  d’empêcher  le  chef  d’Etat  de  créer  des  no- 
bles, non-seulement  vous  privez  la  jeunesse,  ou  les  hommes  de  la  génération  nouvelle, 
de  l'espoir  de  recevoir  une  récompense  pour  les  services  qu’ils  peuvent  rendre  au  pays, 
mais  vous  donnez  en  quelque  sorte  une  nouvelle  vie  3ux  titres  de  la  noblesse  ancienne; 
car  vous  en  restreignez  à jamais  le  nombre,  vous  la  concentrez  dans  le  nombre  d’indi- 
vidus qui  en  jouissent,  et  vous  savez  que  la  noblesse  a d’autant  plus  d'éclat  qu’elle  est 
moins  prodiguée.  En  un  mot,  messieurs,  vous  perpétuez  dans  le  pays  une  caste  à part, 
qui  en  sera  d’autant  plus  (1ère  que  le  nombre  de  ses  membres  sera  plus  restreint.  Je  le 
répète,  je  ne  conçois  pas  que  celle  proposition  nous  soit  faite  par  un  franc  républicain. 
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x.  seroji  : Pour  vous  prouver  qu’en  eflfel  je  suis  un  vrai  républicain,  je  vais  continuer 
ce  que  j'ai  commencé,  et  demander  l’abolition  des  litres  de  noblesse.  [Hilarité  générale 
et  prolongée.) 

x.  Charles  rogier  : Je  crois  qu’on  peut  être  républicain  sans  demander  la  suppres- 
sion de  la  noblesse,  qui,  à mon  avis,  est  abolie.  Que  dans  le  pays  il  puisse  encore  y avoir 
des  hommes  qui  se  fassent  appeler,  de  par  le  roi,  M.  le  comte  ou  M.  le  marquis,  j’y  con- 
sens volontiers,  et  je  n’y  vois  pas  grand  mal,  s'ils  n'ont  pas  d'autre  privilège.  En  créant 
le  sénat,  on  aurait  pu  en  faire  un  titre  de  noblesse  et  donner  des  prérogatives  aux  séna- 
teurs : voilà  une  mesure  qui,  à mon  avis,  eut  été  dangereuse,  et  contre  laquelle  je  me 
serais  élevé,  parce  qu’elle  aurait  été  destructive  de  la  liberté  devant  la  loi  ; mais,  tant 
que  la  noblesse  ne  se  bornera  qu’à  la  possession  de  quelques  litres,  je  ne  conçois  pas  que 
des  républicains,  qui  font  si  fort  profession  de  dédaigner  les  parchemins,  insistent  pour 
qu’on  abolisse  ce  qui  fait  l’objet  de  leur  mépris. 

m.  jottrahd  ; La  noblesse  existante  reste  ce  qu’elle  est.  C’est  un  souvenir  des  temps 
anciens  qu’il  est  impossible  de  faire  disparaitre.  Mais  l’arlicle  en  discussion  propose  de 
continuer  à l’avenir  une  institution  qui  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  actuels. 
C’est  là  une  évidente  contradiction.  Il  est  tout  au  moins  inutile  de  parler  de  nobles  à 
créer  quand  on  ne  sait  ce  qu’un  noble  sera  dans  le  l’Etat.  L’article  peut  même  devenir 
dangereux,  car  plus  tard  on  ne  voudra  pas  comprendre  que  vous  l’avez  admis  comme 
inutile,  mais  inoffensif.  On  lui  cherchera  un  sens.  Peut-être  on  voudra  lui  en  donner  un, 
et  prévoyez  les  conséquences. 

x.  delwarde  pense  que  si  l'on  conserve  l’art.  51 , il  faut  ajouter  que  l'ancienne  no- 
blesse existe  encore,  car  sans  cela , constitutionnellement  parlant,  vous  n’aurez  plus 
d'ancienne  noblesse,  et  vous  vous  réserverez  la  faculté  d’en  avoir  une  nouvelle  qui  sera 
inutile. 

x.  le  barox  de  lbcze  : Je  ne  m'oppose  pas  à ce  qu’on  abolisse  l’ancienne  noblesse, 
mais  je  demande  que  le  chef  de  l’Etat  puisse  accorder  la  noblesse  personnelle,  parce  que 
c’est  un  moyen  de  récompenser  les  belles  actions  sans  qu'il  en  coûte  rien  à l'Etat. 

x.  de  Hou.il  lx  demande  la  suppression  de  l’art.  M,  déjà  préjugée,  selon  l'honorable 
membre,  par  l'abolition  de  distinction  d’ordres  qui  a été  adoptée  dans  l’art.  3,  sur  la  pro- 
position de  M.  Beyts. 

x.  le  barov  beyts  : Messieurs,  lorsque  je  lis  la  proposition  de  déclarer  dans  la 
constitution  qu'il  n’y  aura  plus  dans  l’Etat  de  distinction  d’ordres,  et  que  tous  les  Belges 
étalent  égaux  devant  la  loi,  etc.,  etc.,  voici  ce  que  j’ai  entendu  : j’ai  entendu  que  tout 
privilège  serait  conslilutionnellement  détruit,  à tel  effet  qu’il  ne  pût  jamais  revivre.  Ainsi 
je  n’ai  plus  voulu  d’ordre  équestre  dans  les  états  provincipaux,  pas  plus  que  cette  dis- 
tinction entre  l’ordre  des  villes  et  l’ordre  des  campagnes.  Mais  je  n’ai  pas  touché  à la 
question  de  savoir  si  une  noblesse  future  était  possible,  et  encore  moins  de  ravir  à l’an- 
cienne des  titres  auxquels  elle  attache  un  grand  prix  avec  juste  raison,  puisqu’ils  sont  la 
preuve  de  l’illuslralion  de  ses  ancêtres,  et  que,  si  elle  n’y  lient  pas  pour  elle  personnelle- 
ment, elle  peut  y tenir  pour  ses  enfants,  à qui  ces  titres  pourront  être  chers.  Je  le  déclare 
pour  ma  part  : s’il  fallait  faire  le  sacrifice  de  mes  titres  (on  dira  peut-être  qu’il  ne  serait 
pas  grand,  parce  que  je  n’ai  pas  d’enfants),  je  le  ferais,  fût-il  plus  grand  encore,  car  je 
verserais  volontiers  mon  sang  sur  l'autel  de  la  patrie,  si  mon  sang  était  nécessaire  à son 
bonheur;  mais  quand  ce  sacrifice  est  inutile,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  demanderait. 
Les  titres  de  noblesse  ne  blessent  personne.  Les  uns  les  méprisent,  les  autres  en  font 
grand  cas  ; j’approuve  les  uns  et  les  autres,  parce  que  je  veux  liberté  pour  tous.  Mainte- 
nant, messieurs,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  ce  que  je  pense  de  ces  titres,  que  l’on  ravale 
si  fort  d'un  côté,  et  que  de  l’autre  on  exalte  tant.  J'ai  vu  dans  ma  vie  beaucoup  de 
diplômes,  j’en  ai  vu  beaucoup  qui  étaient  fondés  sur  de  grands  services  rendus  à l'Etat  ; 
j’en  ai  vu  où  la  reconnaissance  de  la  nation  était  exprimée  par  la  concession  de  divers 
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privilèges,  et  avec  des  conditions  inusitées,  de  pouvoir  transmettre,  par  exemple,  la 
noblesse  par  les  femmes,  même  dans  les  cas  où  une  fille  noble  épouserait  un  roturier  : 
tel  était  le  diplôme  de  la  famille  de  Saint -Plaes’t.  On  appelait  cela  de  la  noblesse  par  le 
ventre.  (On  rit.)  La  noblesse,  à mes  yeux  et  aux  yeux  de  tout  homme  raisonnable,  n’est 
autre  chose  que  l'expression  de  la  reconnaissance  du  pays  à l’égard  des  personnes  qui 
lui  ont  rendu  d’éminents  services.  Celte  reconnaissance  et  son  expression  sont  précieuses 
aux  descendants  de  ceux  qui  l'ênt  acquise  ; elle  rejaillit  sur  eux,  car  le  (Ils  d'un  grand 
homme  peut  nôtre  rien  par  lui-méme  : il  sera  quelque  chose  pour  moi,  à cause  de  ce  que 
fut  son  père.  Oui.  messieurs,  si  Washington  avait  eu  un  fils,  et  si  j'apprenais  que  ce  fils 
fût  arrivé  ù Bruxelles,  je  m’empresserais,  autant  que  mes  jambes  me  le  permettraient, 
d’aller  lui  présenter  mes  hommages;  si  on  venait  me  dire  que  le  fils  de  Franklin  est  en 
ville,  je  m’empresserais  aussi  d'aller  lui  présenter  mes  hommages  : ces  hommes  ont  des 
droits  à mes  respects,  à ma  vénération,  par  cela  seul  qu’ils  sont  le  propre  sang  de  grands 
hommes.  Je  le  répète,  les  titres  de  noblesse  sont  l'expression  vraie  et  solennelle  de  la 
reconnaissance  des  nations  en  récompense  d’éminents  services.  Si  quelqu'un  tient  à ces 
litres,  de  quel  droit,  nous  congrès,  Irions-nous  lui  arracher  la  plus  sacrée  de  ses  pro- 
priétés* 

(Ici  l’orateur  passe  ù l’examen  de  l’art.  5t  en  lui-même,  et  vole  pour  son  maintien.  Les 
cris  : Aux  voix!  aux  voix!  ne  lui  permettent  pas  d’achever  son  discours.) 

».  van  sixick  : Je  demande  à ajouter  quelques  mots.  (Un  Ah!  ah!...  general  elpro- 
longé  accueille  celle  demande,  et  les  cris  : Aux  voix  ! aux  voix  ! forcent  M.  Fan  Snick 
à s’asseoir.  ) 

La  clôture  est  prononcée. 

La  suppression  demandée  par  MM.  Seron,  Jottrandet  Delwarde  est  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

».  uEcssu  propose  d’ajouter  à l’art.  51  les  mots  suivants 

i Sans  pouvoir  jamais  y attacher  aucun  privilège.  > 

L’article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  el  adopté. 

Article  76. 

Disposition  identique  à celle  de  l’art.  52  du  projet  de  la  section  centrale,  adoptée  sans 
discussion. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  el  Liedts  se 
taisaient  sur  cet  objet. 

Article  77. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  58.  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  toute  la  durée  du  règne  du  chef  de  l'État.  • 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  45.  La  liste  civile  est  fixée  à un  million  de  florins.  > 

Le  projet  de  la  section  centrale  a été  adopté  sans  discussion.  Il  forme  l’art.  77  de  la 
constitution. 

Article  78. 

Disposition  conforme  à l’art.  59  du  projet  de  la  commission,  et  il  l'art.  51  de  celui  de  la 
section  centrale.  Cet  article  a été  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  el  Liedts  ne  contenait  rien  de  sem- 
blable. 
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Article  79. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  60.  A la  mort  du  cüefde  l’Étal,  les  chambres  s’assemblent  sans  convocation,  au 
plus  tard,  le  dixième  jour  après  celui  du  décès. 

» Si  le  terme  du  mandat  de  la  chambre  élective  est  expiré,  et  que  les  élections  ne  soient 
pas  faites,  ou  si  la  chambre  a été  dissoute  antérieurement,  et  que  la  convocation  ail  été 
faite  dans  l’acte  de  dissolution,  pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  l’ancienne 
chambre  reprendra  ses  fonctions  jusqu’à  la  réunion  de  celle  qui  doit  la  remplacer,  » 
Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  46.  A la  mort  du  chef  de  l’État,  le  congrès  s’assemble  sans  convocation  au  plus 
tard  le  dixième  jour  après  celui  du  décès;  dans  ce  cas,  si  le  congrès  avait  été  dissous,  et 
si  les  élections  nouvelles  n’élaieul  pas  consommées,  l’ancien  congrès  reprendra  ses  fonc- 
tions jusqu’à  la  réunion  du  nouveau.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

* Art.  55.  A la  mort  du  chef  de  l’État,  les  chambres  s'assemblent  sans  convocation, 
» au  plus  tard,  le  dixième  jour  après  celui  du  décès. 

» Si  les  chambres  ont  été  dissoutes  antérieurement,  et  que  la  convocation  ait  été  faite, 
» dans  l’acte  de  dissolution,  pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  les  anciennes 
» chambres  reprendront  leurs  fonctions,  jusqu’à  la  réunion  de  celles  qui  doivent  les  rem- 
» placer. 

» S’il  n’y  a eu  qu’une  chambre  dissoute,  on  suivra  la  même  règle  à l’égard  de  celte 
» chambre.  » — Adopté. 

Lors  de  la  révision  du  texte  de  la  constitution,  dans  la  séance  du  7 février  1831, 
M.  de  Robaulx  proposa  d’insérer  dans  l’article  une  disposition  qui  détermine  quel 
sera  celui  qui  régnera  après  la  mort  du  roi,  et  dans  l’absence  ou  refus  d’acceptation 
du  prince  héréditaire. 

M.  le  baron  BEVTS  croit  qu’une  telle  disposition  n’est  pas  nécessaire;  cependant 
il  ne  veut  pas  de  roi  sans  contrat.  Je  n’admets  guère,  dit-il,  le  principe  admis  en 
France  : Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  ! Je  ne  crie  pas,  Vive  le  roi,  s’il  n’a  pas  juré. 
m.  de  robaulx  dépose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

« A dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu’à  la  prestation  du  serment  de  son  successeur 
au  trône,  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  exercés,  au  nom  du 
peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en  conseil.  » 
m.  destriveaux  : Les  ministres,  en  succédant  au  roi,  deviennent  inviolables,  car 
l’inviolabilité  est  attribuée  à la  royauté. 

m.  de  robaulx  : On  pourrait  ajouter  : et  sous  leur  responsabilité. 
m.  van  meenen  : Ce  n’est  point  là  royauté,  mais  la  personne  du  roi  que  nous 
avons  déclarée  inviolable. 

La  disposition  additionnelle  de  M.  de  Robaulx  est  adoptée  telle  qu’il  l’a  modifiée, 
et  formera  le  3e  § de  l’art.  55  du  titre  III. 

Article  80. 

Projet  de  la  commission,  art  .61,  de  MM.  Forgeur, etc.  art.  47;  et  de  la  section  centrale, 
art  56  : 

« Le  chef  de  l’Étal  est  majeur  à l’âge  de  dix- huit  ans  accomplis.  » 

Il  est  adopté  sans  discussion  dans  la  séance  du  14  janvier  1831. 

Lors  de  la  révision  du  texte  de  lu  constitution,  dans  la  séance  du  7 février  1831,  quel- 
ques observations  furent  faites. 
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m.  le  baron  beyts  : Nous  avions  jadis,  outre  le  serment,  l’inauguration.  Elle  est 
dans  nos  mœurs  depuis  huit  cents  ans  ; elle  consistait  dans  la  signature  réciproque 
de  la  constitution  et  la  prestation  du  serment  en  plein  air,  à la  face  du  peuple  assem- 
blé; ce  qui  rendait  ce  serment  plus  sacramentel. 

m.  de  robaulx  : C’est  la  prestation  du  serment  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale  qui  inaugure  le  roi. 

L’assemblée  adopte  un  paragraphe  additionnel  à l’article  56,  conçu  en  ces  termes  : 

« Il  ne  prend  possession  du  trône  qu’après  avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein 
» des  chambres  réunies,  le  serment  suivant  : 

« Je  jure  d'observer  la  constitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir  Pin- 
» dépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire.  » 

Article  81. 

Projet  de  la  commission  ; 

« Art.  62.  Si  à la'mort  du  chef  de  l'État,  son  successeur  est  mineur,  les  électeurs  se  réu- 
nissent au  plus  tard  le  vingtième  jour  après  celui  du  décès,  pour  procédera  la  formation 
d’une  chambre  nouvelle. 

» La  chambre  nouvelle  s’assemble,  au  plus  tard,  le  huitième  jour  après  les  élections. 

» La  chambre  ancienne  siège  jusqu’à  ce  jour;  réunie  au  sénat,  elle  pourvoit  provisoi- 
rement à la  régence  et  à la  tutelle,  s’il  n’y  a été  pourvu  par  une  loi  sous  le  règne  précé- 
dent. 

» La  chambre  nouvelle,  réunie  au  sénat,  y pourvoit  définitivement.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  49.  Si  à la  mort  du  chef  de  l’Étal  son  successeur  est  mineur,  les  électeurs  se  réu- 
nissent au  plus  tard  le  vingtième  jour  après  celui  du  décès  pour  procéder  à la  formation 
d’un  congrès  nouveau. 

» Le  congrès  s’assemble  au  plus  tard  le  huitième  jour  après  les  élections. 

» Le  congrès  ancien  siège  jusqu’à  ce  jour  : il  pourvoit  provisoirement  à la  tutelle,  s’il 
n’y  a été  pourvu  par  une  loi  sous  le  règne  précédent. 

» Le  congrès  nouveau  y pourvoit  définitivement.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  57.  Si,  à la  mort  du  chef  de  l’État,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  chnra- 
» bres  se  réunissent,  et  elles  pourvoient  à la  régence  et  à la  tutelle.  » 
m.  haikkm,  rapporteur,  propose  d’ajouter  le  mot  conjointement  après  le  mol  pour- 
voient. 

m.  uevalx  propose  de  dire  : Se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à Peffet  de 
pourvoir. 

m.  jottrand  demande  de  rédiger  ainsi  : Pour  pourvoir  conjointement,  etc. 
m.  le  baron  beyts  veut  qu’on  dise  : A l'effet  de  pourvoir. 
m.  jottrand  adopte  ce  changement. 

m.  le  president  lit  l’article  amendé  par  MM.  Raikem  et  Devaux  ; 

« Si,  à la  mort  du  chef  de  l’Étal,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  ehanibres  se 
réunissent  en  une  seule  assemblée,  à l’effet  de  pourvoir  conjointement  à la  régence  et  à 
la  tutelle.  » 

L’article  ainsi  rédigé  est  adopté. 

m.  le  baron  beyts  fait  remarquer  que  le  mot  conjointement  pourrait  donner  lieu  à 
une  équivoque  ; car  il  pourrait  s’appliquer  à la  tutelle  et  à la  régence,  et  autoriser  à 
penser  que  les  chambres  devraient  pourvoir  à la  fois  à l’une  et  à l’autre.  Il  demande  la 
suppression  de  ce  mol. 

Cette  suppression  est  ordonnée. 
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Article  82. 

Projet  île  la  commission  : 

< Art.  63.  Si  le  chef  de  l’Étal  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  régner,  Il  est  pourvu  à la 
tutelle  et  à la  régence  par  la  chambre  élective  réunie  au  sénat.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

< Art.  50.  Si  le  chef  de  l’Etal  est  dans  l'impossibilité  de  régner,  il  est  pourvu  à la  tutelle 
et  è la  régence  par  le  congrès.  > 

fart.  58  du  projet  de  la  section  centrale  était  identique  à l’art.  82. 
h.  vas  xeerrb  propose  d’ajouter  à la  lin  de  l’article,  les  mots  : En  une  seule  assem- 
blée. 

Cet  amendement  n’est  pas  adopté. 
m.  vas  ssicu  propose  l’addition  suivante  : 

< Celte  impossibilité  sera  constatée  dans  la  forme  et  par  l'autorité  établies  par  la 
lof.  • 

L’honorable  membre  développe  son  amendement;  les  cris  : Aux  voix!  aux  voix!  ne 
lui  permettent  pas  d’achever  sa  seconde  phrase. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ; M.  Van  Snick  se  lève  seul  pour  le  soutenir.  (Hilarité 
générale.) 

L’article  est  adopté. 

Article  83. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Lledls  ne 
contenaient  aucune  disposition  sur  cet  objet. 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  59.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  personne.  • 
m.  le  grblle  propose  d’ajouter  : 

« Elle  est  révocable  par  le  pouvoir  législatif,  i 

C’est,  dit-il,  mettre  l’article  en  harmonie  avec  les  articles  précédents. 

un.  lebeai  et  vas  ssicK  combattent  cet  amendement. 

x.  rue  km,  rapporteur,  dit  que  la  responsabilité  des  ministres  suffit,  et  qu’il  ne  faut  pas 
voir  à la  fols  des  ministres  mis  en  jugement  et  uu  tuteur  révoqué. 

x.  le  barov  de  stassart  : M.  Van  Snick  parait  avoir  perdu  de  vue  la  responsabilité 
ministérielle,  sauvegarde  suffisante  contre  le  pouvoir  abusif  d'un  régent. 
lb  membre  : Je  suppose...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

L'amendement  de  M.  Le  Grelle  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L’art.  59  est  adopté. 

Article  84. 

Même  observation  que  sur  l’article  précédent. 

L’art.  84  a été  adopté  sans  discussion,  il  formait  l’art.  60  du  projet  de  la  section  cen- 
trale. 

Article  83. 

Projet  de  la  commission  : 

< Art.  64.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres  réunies  pourvoient  provisoirement 
à la  régence,  jusqu'à  la  réunion  d’une  nouvelle  chambre  élective,  laquelle  aura  lieu,  au 
plus  lard,  dans  les  deux  mois.  La  nouvelle  chambre  élective  et  le  sénat,  délibérant  sépa- 
rément, pourvoient  définitivement  à la  vacance.  > 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  ne  prévoyait  pas  ce  cas. 
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Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  61.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres  réunies  pourvoient  provisoire- 
ment à la  régence,  jusqu’à  la  réunion  des  deux  nouvelles  chambres,  laquelle  aura  lien  au 
plus  tard  dans  les  deux  mois.  Les  deux  chambres  renouvelées  intégralement,  délibérant 
conjointement,  pourvoient  définitivement  à la  vacance.  » 

m.  devaüx  propose  de  rédiger  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

« En  cas  de  vacance  du  trône,  les  deux  chambres,  délibérant  en  commun,  pourvoient 
provisoirement  à la  régence,  jusqu'à  la  réunion  des  deux  chambres  Intégralement  renou- 
velées. Cette  réunion  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  deux  mois;  les  deux  chambres 
renouvelées,  délibérant  en  commun,  pourvoient  définitivement  à la  vacance.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

SECTION  II.  — DES  MINISTRES. 

Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  10  janvier  1851. 

Les  ministres  sont  les  principaux  agents  du  chef  de  l’Etat  : et  un  appendice  au 
chapitre  II  du  titre  III  de  la  constitution  contient  des  dispositions  spéciales  sur  les 
ministres. 

Ces  dispositions  déterminent  les  personnes  qui  peuvent  être  ministres,  leurs  relations 
avec  les  chambres,  leur  responsabilité  et  le  mode  de  juger  cette  responsabilité. 

D’après  une  disposition  précédente,  le  chef  de  l’État  nomme  ses  ministres,  et  il  les 
révoque  à son  gré. 

Mais  un  ministère  est  un  emploi  tellement  important,  qu’il  est  nécessaire  de  circon- 
scrire dans  certaines  limites  le  choix  du  chef  de  l'Etat. 

Le  congrès  a décrété  que  les  Belges  étaient  seuls  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires; et  que  la  loi  ne  pouvait  établir  des  exceptions  que  pour  des  cas  particuliers. 

Mais,  suivant  le  projet,  ces  exceptions  ne  peuvent  pas  s’appliquer  aux  ministres  11 
faut,  pour  être  ministre,  être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 
laquelle,  d’après  une  disposition  décrétée  précédemment,  assimile  parfaitement  l’étranger 
au  Belge,  sous  le  rapport  des  droits  politiques. 

Deux  sections  avaient  été  plus  loin  : elles  voulaient  que  la  naturalisation,  quelle  qu'elle 
fût,  ne  pût  jamais  rendre  un  étranger  habile  à devenir  ministre. 

Mais  les  autres  sections  ont  adopté  la  disposition  de  l’article  95  du  projet  de  la  commis- 
sion, telle  qu’elle  était  conçue;  et  leur  avis  a été  unanimement  partagé  par  la  section 
centrale.  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  par  le  pouvoir  législatif.  Le  légis- 
* laleur  est  averti  que  la  grande  naturalisation  a pour  objet  de  rendre  habile  aux  hauts  em- 
plois de  l’Etat.  Il  ne  l’accordera  donc  qu'en  grande  connaissance  de  cause. 

Toutefois,  il  y a des  étrangers  maintenant  établis  en  Belgique,  et  qui  devront  aussi  être 
assimilés  aux  Belges  pour  la  jouissance  des  droits  politiques.  Mais  on  est  déjà  convenu 
que  ce  qui  les  concerne  devait  faire  l’objet  de  dispositions  transitoires;  cl  c’est  lorsqu’il 
s’agira  de  ces  dispositions  transitoires,  qu’on  réglera  leurs  droits. 

On  a craint  de  faire  peser  la  responsabilité  ministérielle  sur  les  membres  delà  famille 
du  chef  de  l'État  ; cl  le  projet  les  déclare  inhabiles  à être  ministres.  Les  suites  de  celle 
responsabilité  peuvent  jeter’la  déconsidération  sur  le  ministre  qui  l’encourt.  El  la  décon- 
sidération pourrait  rejaillir  sur  le  chef,  si  un  membre  de  sa  famille  subissait  les  condam- 
nations que  cette  responsabilité  peut  entraîner. 

La  lre  section,  en  admettant  le  principe  de  l’article  96  du  projet  de  la  commission, 
avait  demandé  qu’on  précisât  le  degré  de  parenté  ou  d’ailliance  qui  rendrait  inhabile  à 
être  appelé  au  ministère  ; et  elle  avait  proposé  la  rédaction  suivante  : « Aucun  parent 
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> ou  allié  du  chef  de  l'État,  jusqu’au  sixième  degré  inclusivement,  ne  peut  être  mi- 

> nistre.  » • 

tes  autres  sections  ont  adopté  l'article  du  projet  de  la  commission,  tel  qu’il  était  conçu. 

Cet  avis  a été  partagé  par  la  section  centrale,  à la  majorité  de  dix  membres  contre  trois, 
qni  demandaient  que  la  prohibition  d’être  ministre  lût  appliquée  aux  parents  ou  alliés  du 
cbel  de  l'Etal  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivemenl. 

Il  a paru  à la  section  centrale  qu’on  ne  devait  pas  établir  une  règle  aussi  mesquine  sur 
la  prohibition  ; et  qu’il  était  assez  clair  que  les  membres  de  la  famille  du  chef  de  l’Etat  dé- 
clarés inhabiles  à être  ministres  étaient  ceux  qui  avaient  le  droit  éventuel  de  succéder  i 
ses  pouvoirs. 

L’article  97  du  projet  de  la  commission  établissait  les  rapports  des  ministres  avec  les 
chambres.  Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres.  On  avait  demandé,  dans  une 
section,  que  l’on  exceptât  le  cas  où  les  chambres  se  formeraient  en  comité  secret.  Les 
autres  sections  adoptaient  purement  et  simplement  la  disposition  du  projet  de  la  commis- 
sion. Leur  avis  a été  celui  unanime  de  la  section  centrale,  qui  a rejeté  l’exception  pro- 
posée par  une  section.  On  a cru  qu'il  aurait  été  dangereux  de  refuser  aux  ministres  leur 
entrée  au  comité  secret,  et  que  d’ailleurs  ce  refus  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat. 

Nous  sommes  maintenant  arrivés  i l’une  des  bases  principales  du  système  constitution- 
nel, la  responsabilité  des  ministres. 

D'après  une  disposition  précédente,  le  chef  de  l’Etat  est  inviolable.  Ses  ministres  sont 
responsables.  Un  ministre  se  rend  responsable  d’un  acte  du  chef  de  l’Etat  par  cela  seul 
qu’il  l’a  conlre-signé;  et,  sans  le  contre-seing  d’uu  ministre,  un  tel  acte  ne  peut  avoir 
d’elfcl. 

Mais  dans  quels  cas  cette  responsabilité  aura-t-elle  lieu? 

La  constitution  de  1791  disposait  (lit.  III,  cbap.  II,  sect.  4,  art.  5)  : 

« Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté 

> nationale  et  la  constitution  ; 

> De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  sûreté  individuelle  ; 

> De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur  département.  » 

El  l'article  6 portail  : 

< En  aucun  cas,  l’ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la 
» responsabilité.  > 

Les  constitutions  qui  ont  succédé  à celle  de  1791 , avaient  établi  la  république;  et, 
d’après  l’art.  152  de  la  constitution  de  l’an  ni,  les  ministres  étalent  respectivement  res- 
ponsables, tant  de  l’Inexécution  des  lois  que  de  l’inexécution  des  arrêtés  du  directoire. 

La  constitution  de  l’an  vin  s’était  rapprochée  du  régime  monarchique. 

L’article  69  disposait  ; 

< Les  fondions  des  membres,  soit  du  sénat , soit  du  corps  législatif,  soit  du  Iribu- 
» nal , celles  des  consuls  et  des  conseillers  d’Etat,  ne  donnent  lieu  à aucune  responsa- 

> bililé.  • 

Le  gouvernement  était  confié  è trois  consuls,  ou  plutôt  à un  seul,  le  rasuixn  cossun; 
car  les  autres  n’avalent  que  voix  consultative  dans  les  actes  qui  n’étaient  pas  exclusive- 
ment dans  les  attributions  du  premier  consul  (art.  59  et  suivants). 

Dans  ce  système,  il  était  nécessaire  que  les  actes  du  gouvernement  fussent  revêtus  d’un 
contre-seing.  El  l’article  55  portail  : 

• Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  s’il  n’est  signé  par  un  ministre.  > 

Les  cas  de  responsabilité  étaient  énumérés  dans  l’article  72,  ainsi  conçu  : 

■ Les  ministres  sont  responsables, 

> 1°  De  tout  acte  du  gouvernement  signé  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le 
sénat  ; 

> 2’  I<e  l’inexécution  des  lois  et  des  règlements  d’administration  publique; 
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» 3»  Désordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  à la  consti- 
» lotion,  aux  lois  et  règlements.  » 

La  charte  française  de  4844  avait  décrété  (article  43):  « La  personne  du  roi  est  invio- 
» labié.  Ses  ministres  sont  responsables.  » El  l’article  56  portail,  à l’égard  des  ministres, 
la  disposition  suivante  : « Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  con- 
» cussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  celte  nature  de  délits,  et  en  détermineront 

* la  poursuite.  » 

Telles  ont  été  successivement  les  dispositions  de  la  législation  française  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

Le  projet  de  fa  commission  s’est  contenté  d’énoncer,  dans  l’article  98,  le  principe  que 
l’ordre  du  chef  de  l’Etal  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la  responsabilité.  Et  celle  dispo- 
sition a été  unanimement  adoptée  par  toutes  les  sections  et  par  la  section  centrale. 

La  constitution  doit  se  borner  à établir  le  principe. 

Si  l’on  avait  voulu  déterminer  maintenant  tous  les  cas  de  la  responsabilité,  il  eût  été 
dangereux  de  la  circonscrire.  Et  une  loi  organique  sur  la  responsabilité  des  ministres 
est  nécessaire.  Mais,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  la  loi,  l’article  402  du  projet  «le 
la  commission  attribuait  aux  autorités  qu’il  désignait,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accuser  unministre  el  pour  le  juger, en  caractérisant  le  délit , et  en  déterminant  la 
peine'.  Cette  disposition  a donné  lieu  à des  observations  de  la  part  des  sections.  La  section 
centrale  a pensé  qu’on  devait  la  renvoyer  aux  dispositions  transitoires. 

On  a toujours  reconnu  la  nécessité  d’établir  une  juridiction  particulière  pour  accuser  el 
juger  les  ministres.  La  constitution  de  4794  avait  disposé  (titre  III,  chap.  V,  art.  23): 
« Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres  du  tribunal  de  cassation  el  de  hauts 

* jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et 
» des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l’Etat,  lorsque  le  corps  législatif  aura 
» rendu  un  décret  d’accusation.  > 

D’après  celte  constitution,  le  corps  législatif  n’était  composé  que  d’une  chambre. 

La  constitution  de  l’an  m avait  établi  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  accu- 
sations admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux 
du  directoire  exéculif(art.  265).  Le  conseil  des  cinq  cents  proposait  la  mise  en  jugement; 
et  le  conseil  des  anciens  la  décrétait.  Et,  comme  alors  les  membres  du  directoire  exé- 
cutif pouvaient  être  mis  en  jugement,  il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à laisser  les  ministres 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

La  constitution  de  l’an  vin  avait  donné  plus  d’étendue  à la  responsabilité  des  ministres. 
Leur  mise  en  jugement  était  décrétée  par  le  corps  législatif;  el  ils  étaient  jugés  par  une 
haute  cour,  composée  de  juges  et  de  jurés  (art.  73).  El  l’article  404  du  sénalus-consulte 
du  48  floréal  an  xn  avait  attribué  à une  haute  cour  impériale  la  connaissance  des  délits 
de  responsabilité  d'office  commis  par  les  ministres. 

La  charte  française  de  4844  avait  adopté  un  régime  constitutionnel  qui  différait  des 
régimes  précédents.  Il  y avait  deux  chambres.  Le  roi  pouvait  nommer  les  pairs  à vie  ou 
les  rendre  héréditaires,  (art.  29).  Une  telle  pairie  pouvait  être  constitué  en  tribunal.  Elle 
était  inamovible.  Et  l’article  55  de  celte  charte  avait  disposé  : « La  chambre  des  députés 
» a le  droit  d’accuser  les  ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui 
» seule  a le  droit  de  les  jnger.  » 

Dans  le  système  du  projet  de  la  commission,  les  sénateurs  auraient  dû  être  nommés  à 
vie,  ou  bien  la  dignité  de  sénateur  aurait  été  héréditaire.  Dans  ce  système,  il  était  na- 
turel d’attribuer  au  sénat  le  jugement  des  ministres,  et  c’est  ce  qu’avaient  fait  les  ar- 
ticles 99  et  400  du  même  projet. 

Les  4M,  2e,  3»  et  9e  sections  avaient  adopté  les  dispositions  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Dans  la  4*  section,  sept  membres  les  avaient  adoptées.  Deux  membres  ont  demandé 
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que  les  ministres  eussent  jugés  par  le  jury  et  les  tribunaux  ordinaires.  Trois  membres 
désiraient  que  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  fût  formée  en  rour  de  justice  pour 
statuer  sur  les  accusations  admises  contre  les  ministres  par  la  chambre,  alors  qualifiée  de 
chambre  élective. 

La  5'  section  adoptait  la  disposition  du  projet,  quant  à l’accusation  des  ministres. 
Mais  elle  n’adoptait  le  jugement  du  sénat  qu’autant  que  les  sénateurs  seraient  nummés 
à vie. 

La  6*  section  proposait  la  disposition  suivante  : • La  chambre  élective  seule  a le  droit 
» d’accuser  les  ministres;  l’accusation  est  portée  devant  le  sénat,  qui  l'admet  ou  la  rejette. 

• Si  l’accusation  est  admise,  elle  est  définitivement  jugée  par  la  cour  de  cassation.  » 

La  8e  section  avait  aussi  témoigné  le  désir  que  les  accusations  qui  seraient  admises 
contre  les  ministres  fussent  jugées  par  la  coor  de  cassation. 

El  les  9*  et  10'  sections  avalent  ajourné,  en  observant  qne  la  disposition  sur  l’accusa- 
tion et  le  jugement  des  ministres  dépendait  de  l’organisation  des  chambres. 

Lors  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  la  section  centrale,  Il  avait  été  décidé  par  le 
congrès  que  le  sénat  serait  électif  comme  la  chambre  des  représentants. 

Hans  cette  même  section  centrale,  on  a été  d’accord  que  le  droit  d’accuser  les  ministres 
devait  être  déféré  à la  chambre  des  représentants. 

Ensuite,  on  s’est  demandé  i quelle  aulorité  le  jugement  des  ministres  serait  déféré  : 
1”  Sera-t-il  déféré  aux  tribunaux  ordinaires!  2*  L’accusation  sera-t-elle  portée  devant 
le  sénat!  3*  ou  bien  devant  un  haut  jury  national!  4“  La  cour  de  cassation  sera-t-elle 
appelée  à juger  les  ministres! 

En  discutant  ces  questions,  on  a présenté  les  observations  suivantes  : 

1°  Lorsqu’un  acte  ministériel  attaque  la  constitution,  il  faut  une  réparation  à la  société  ; 
c’est  la  chambre  des  représentants  qui  la  demande  en  son  nom.  Ira-t-elle,  dans  l’attitude 
d’un  plaignant,  demander  justice  i des  tribunaux  qui  n’exercent  qu’un  pouvoir  secon- 
daire! Non  ; sa  dignité  en  serait  blessée  : d’ailleurs  le  prévenu  pourrait  craindre  que  l'au- 
lorilé  d’un  si  puissant  accusateur  n’altérât  l’Indépendance  de  ses  juges. 

2*  Le  sénat  étant  électif,  et  les  sénateurs  étant  nommés  i terme,  Il  eut  été  dangereux 
de  leur  confier  le  jugement  des  ministres.  Les  sénateurs  n’auront  pas  l’inamovibilité  que 
l’on  désire  dans  des  juges. 

3*  Un  membre  de  la  section  centrale  a demandé  que  l’accusation  admise  contre  les 
ministres,  par  la  chambre  des  représentants,  fut  portée  devant  un  haut  jury  national,  et 
que  la  cour  de  cassation  remplit,  en  ce  cas,  les  fondions  de  cour  d’assises.  On  disait 
qu’eu  attribuant  la  décision  du  fait  à la  cour  de  cassation,  c’était  la  faire  sortir  de  ses 
attributions,  ce  qui  était  fort  dangereux  ; que  c’était  s’exposer  i attirer,  en  certains  cas, 
l’animadversion  publique  sur  une  cour  qui  avait  besoin  de  tant  de  confiance.  Dans  le  ras 
où  un  baul  jury  national  aurait  été  appelé  à connaître  de  l’accusation,  les  électeurs  au- 
raient nommé  d’avance,  et  pour  un  terme  désigné,  des  hauts  jurés  dont  les  conditions 
d’éligibilité  auraient  été  déterminées  par  la  loi. 

4"  Dès  que  le  sénat  ne  peut  pas  être  juge  de  l’accusation  formée  contre  les  mi- 
nistres, on  ne  peut  en  attribuer  le  jugement  qu’à  la  cour  de  cassation.  C’est  le  pays  qui 
accuse.  On  ne  peut  donc  porter  l’accusation  devant  un  haut  jury  national,  qui  représen- 
terait aussi  le  pays.  On  ne  peut  pas  être,  à la  fois,  accusateur  et  juge. 

El  la  question  étant  mise  aux  voix,  la  section  centrale  a décidé,  à la  majorité  de  onze 
voix  contre  une,  que  le  jugement  des  ministres  serait  déféré  à la  cour  de  cassation, 
chambres  réunies. 

Lorsqu'il  intervient  une  condamnation  contre  un  ministre,  le  chef  de  l’Étal  peut-il 
user  en  sa  faveur  du  droit  de  faire  grâce! 

L'ordre  du  chef  de  l'Étal,  fût-il  même  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la 
responsabilité.  Il  peut  donc  arriver  qu’un  ministre  soit  condamné,  quoiqu’il  n’ait  agi  que 
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par  ordre  du  chef  de  PÉial.  El  dès  lors,  le  droit  de  faire  grâce  ne  pouvait  exister  sans 
condition. 

La  demande  de  la  grâce  du  ministre  doit  émaner  d’un  corps  qui  inspire  de  la  confiance 
à la  nation. 

Dans  la  lr*  section,  on  avait  été  divisé.  Les  uns  voulaient  que  la  demande  de  la  grâce 
fût  attribuée  au  sénat,  d’autres  à la  chambre  élective. 

La  6e  section  proposait  la  disposition  suivante  : « Le  chef  de  l’Etat  ne  peut  faire  grâce 
» au  ministre  condamné  que  sur  la  recommandation  motivée  de  la  cour  de  cassation.  • 

On  disait  que  cette  cour  ayant  prononcé  la  condamnation  contre  le  ministre,  elle  devait 
inspirer  toute  confiance,  lorsqu'elle  le  recommandait  à la  clémence  du  prince. 

Les  2e,  3®,  4e,  5e,  7®,  8e  et  9®  sections  adoptaient  purement  et  simplement  la  disposition 
de  l'orticlc  401  du  projet  de  la  commission. 

Dans  la  40*  section,  six  membres  adoptaient  cet  article,  dix  le  rejetaient. 

A la  section  centrale,  un  membre  a observé  que,  dans  le  sens  du  projet  de  la  com- 
mission, les  deux  chambres  participaient  au  jugement  des  ministres.  Mais  comme,  d’après 
la  disposition  adoptée  par  la  section  centrale,  le  sénat  y est  étranger,  il  voudrait  qu’il 
n’y  eut  que  la  chambre  des  représentants  qui  put  demander  la  grâce  du  ministre  con- 
damné. 

La  question  étant  mise  aux  voix,  la  disposition  de  l’article  404  du  projet  de  la  commis- 
sion a été  adoptée  à la  majorité  de  onze  membres  contre  deux. 

Et  la  section  centrale  soumet  à la  discussion  les  dispositions  suivantes. 

Raikem. 

Discussion  dans  la  séance  du  20  janvier  1831. 

Article  86. 

Disposition  identique  è l’art.  95  du  projet  de  la  commission , et  à Tari.  62  de  celui  de  la 
section  centrale. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  54.  Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  Belge  de  naissance  ou  naturalisé.  » 

m.  devaux  propose  de  remplacer  l’article  du  projet  par  celui-ci  : 

« Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  Belge  de  naissauce  ou  réputé  Belge  par  la  loi . 
Les  étrangers  naturalisés  ne  pourront  être  ministres  qu’autanl  qu’ils  auront  obtenu  la 
grande  naturalisation.  » 

Il  fait  remarquer  que  les  mots  : s'il  n'est  Belge  de  naissance,  sont  trop  étroits,  car  il 
y a des  Belges,  aux  termes  de  la  constitution,  qui  ne  sont  pas  Belges  de  naissance,  et  qui 
même  sont  Belges  sans  avoir  reçu  la  grande  naturalisation. 

n.  lebeau  combat  cet  amendement. 

m.  vau  svick  appuie  les  observations  de  M.  Devaux. 

mm.  de  robaulx  et  raikem  prennent  successivement  la  parole. 

m.  Charles  le  hox  soutient  que  les  mots  : Belge  de  naissance,  embrassent  tous  les 
cas  prévus  par  l’honorable  M.  Devaux  ; un  enfant  est  Belge,  en  effet,  par  le  fait  de  nais- 
sance, quand  cette  qualité  résulte  immédiatement  pour  lui  des  circonstances  de  ce  fait, 
qu’il  ait  eu  lieu  soit  en  Belgique,  de  parents  belges  ou  étrangers,  soit  sur  territoire  étranger 
de  parents  belges. 

Au  reste,  ajoute  l’orateur,  l’article  tel  qu’il  est,  s’explique  naturellement  par  l’article  4** 
de  la  constitution  qui  dispose  que  la  qualité  de  Belge  s'acquiert,  se  conserve  et  se  perd, 
d’après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile.  Celte  dernière  loi  déterminera  donc  que 
l’on  devient  Belge  par  la  naissance,  comment,  et  dans  quel  cas  on  le  devient  à ce 
titre. 
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m.  le  baron  bkyts  propose  de  rédiger  l’article  en  ces  termes  : 

« Nul  ne  pourra  être  ministre  s’il  n’est  Belge,  soit  par  naissance,  soit  en  conformité 
de  l’article  transitoire  qui  sera  annexé  à la  constitution,  ou  s’il  n’a  obtenu  la  grande  nalu- 
ralisalion.  » 

m.  devabx  propose  encore  une  rédaction  nouvelle. 

Après  un  léger  débat,  son  amendement  est  rejeté. 

m.  de  robai'lx  propose  d’ajouter  à l’article  : et  s'il  n'est  Age'  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  ; il  pense  qu’il  ne  faut  pas  confier  la  responsabilité  ministérielle  à des  enfants  ou 
à des  jeunes  gens  qui  pourraient  se  faire  pardonner,  à cause  de  leur  âge  et  de  leur  inex- 
périence, des  crimes  qui  auraient  cependant  mis  l’Étal  au  bord  du  précipice. 

m.  Charles  LE  no!»  : Je  ne  vois  aucun  avantage  réel  à fixer  un  âge  au-dessous  duquel 
on  ne  pourra  être  ministre,  et  j’y  trouve  un  grave  inconvénient,  celui  de  priver  les  con- 
seils du  prince  d’une  de  ces  capacités  précoces  nécessaires  quelquefois  aux  intérêts  et 
peut-être  au  salut  d’un  pays.  Vous  vous  rappelez  qu’en  1784,  au  milieu  d’une  crise  po- 
litique et  à la  veille  des  révolutions  de  l’Europe,  l’Angleterre  avait  un  premier  ministre 
de  vingt-quatre  ans,  le  célèbre  Pltt.  Certes,  je  ne  propose  pas  ce  fait  particulier  pour 
base  d’une  loi  générale,  mais  je  le  crois  puissant  contre  l’amendement  que  je  com- 
bats. 

En  général,  il  faut  laisser  au  chef  de  l’État  la  plus  grande  latitude  pour  le  choix  des 
dépositaires  de  son  pouvoir.  Sous  un  régime  franchement  constitutionnel,  en  présence 
de  deux  chambres  électives,  avec  la  discussion  publique  de  toutes  les  lois,  et  une  véri- 
table responsabilité  ministérclle,  le  chef  de  l’État  est  le  plus  intéressé  au  bon  choix  de 
ses  ministres.  Il  ne  peut  s’appuyer  que  sur  des  capacités  et  ne  se  soutient  que  par  elles. 
S’il  choisit  mal,  la  majorité  de  la  chambre  est  là  pour  le  faire  revenir.  Un  ministère  de 
camarilla  est  impossible.  L’intérêt  personnel  du  prince  est  son  meilleur  garant.  Gardons- 
nous,  en  cédant  à la  crainte  d’un  danger  invraisemblable  et  même  chimérique,  de  frapper 
d’exclusion  temporaire  quelques  capacités  utiles  au  pays. 

mm.  van  snick,  de  robavlx  et  Alexandre  GENDBBiEN  parlent  contre  l’opinion  de  M.Le 
Hon. 

m.  jottrand  appuie  aussi  l’amendement. 

m.  raikem , rapporteur,  pense  que  la  fixation  de  l’âge  des  ministres  peut  être  laissée  à 
la  loi  qui  organisera  les  attributions  ministérielles. 
m.  le  baron  beyts  réfute  en  quelques  mots  l’opinion  de  M.  Raikem. 
m.  de  brocckkrk  est  ensuite  entendu. 

L’amendement  de  M.  de  Robaulx  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
m.  jottrand  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

■ Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  Belge  de  naissance  ou  réputé  tel  par  la  loi, 
excepté  ceux  qui  ne  sont  Belges  que  par  la  petite  naturalisation.  » 
m.  masbourg  propose  l’amendement  suivant: 

« Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  habitant  de  la  Belgique,  s’il  n’y  est  né  de  parents 
qui  y sont  domiciliés,  ou  s'il  n’a  reçu  la  grande  naturalisation.  » 
m.  le  président  donne  la  parole  à M.  Masbourg  pour  développer  son  amendement. 
m.  masbourg  : Les  ministres  sont,  dans  les  États  représentatifs,  les  véritables  digni- 
taires du  pouvoir.  Si  d’un  côté  la  responsabilité  ministérielle  confère  une  garantie  à la 
nation  contre  des  infractions  manifestes  à la  constitution,  d’un  autre  côté  cette  même 
responsabilité  transfère  la  souveraineté  réelle  entre  les  mains  des  conseillers  de  la 
couronne. 

Si  le  ministère  était  confié  à des  étrangers  ou  à des  hommes  qui,  bien  que  nés  Belges, 
seraient  devenus  étrangers  à la  Belgique  par  leur  résidence,  la  responsabilité  ne  suffirait 
pas  pour  prémunir  les  libertés  publiques  contre  les  dangers  d’une  tendance  antina- 
tionale. 
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La  loi  (ondanientale  ne  doit  donc  pas  se  borner  à prescrire  qne,  pour  être  ministre,  il 
suffit  d’étre  Belge  de  naissance,  il  est  encore  nécessaire  qu'elle  exige  l’habitation.  Il  ne 
faut  pas  autoriser  la  nomination  d'un  ministre  étranger  à nos  institutions  et  aux  principes 
du  gouvernement,  d’un  ministre  né  Belge,  et  devenu  par  son  domicile  en  Prusse  ou  en 
Hollande,  Prussien  ou  Hollandais.  Mais  un  individu  né  en  Belgique  offrira  une  garantie 
bien  plus  grande  encore  s'il  est  né  de  parents  qui  y sont  domiciliés. 

Ces  considérations  me  paraissent  suffisantes,  messieurs,  pour  justifier  mon  amen- 
dement. 

L'amendement  de  M.  Masbourg  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à la  presque  unanimité. 

L’art.  62  est  adopté  sans  amendement. 

Article  87. 

Disposition  conforme  à l'art.  96  du  projet  de  la  commission,  à l’art.  55  de  celui  de 
MM.  Forgeur,  etc.,  et  à l’art.  63  de  celui  de  la  section  centrale. 

Article  88. 

Disposition  conforme  & l’art.  97  du  projet  de  la  commission  et  à l'art.  64  de  celui  de  la 
section  centrale. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art  56.  Les  ministres  ont  leur  entrée  au  congrès.  Ils  doivent  être  entendus  quand  iis 
le  demandent.  Le  congrès  peut  requérir  leur  présence.  » 

m.  ne  TrecKtn  ne  tebhovs  propose  l’amendement  suivant  : 

< Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  ni  de  l’une  ni  de  l'autre  chambre.  > ( Mur- 
mures.) 

a.  nxtKEM,  rapporteur,  observe  que  cette  question  a déjà  été  jugée  au  litre  Du  sénat 
et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  [Appuyé.) 

L’amendement  n’étant  pas  appuyé,  M.  de  Tiecken  de  Terbove  n'est  point  admis  à le 
développer. 

m.  l’abbb  ne  roene  propose  d'ajouter  4 l’article  un  quatrième  paragraphe  conçu  en 
ces  termes  : 

< Il  est  interdit  aux  ministres  de  s’appuyer  dans  les  chambres  sur  le  désir  ou  sur 
l’opinion  du  chef  de  l’Etat.  > 

Il  pense  que  le  droit  d’initiative  accordé  au  chef  de  l’Etal  est  un  vice  dans  nos  institu- 
tions. La  confusion  des  pouvoirs  est  contraire  aux  libertés  publiques  et  à la  stabilité  du 
trône.  Mais  enfin  le  mal  est  fait.  L’amendement  tend,  dit-il,  à obvier,  en  partie,  aux 
inconvénients  que  je  signale,  et  à protéger  l'entière  liberté  des  débats  parlementaires. 
Il  rappelle  au  souvenir  du  congrès  les  fréquents  abus  auxquels  les  ministres  du  ci-devant 
gouvernement  se  sont  livrés.  Il  soutient  qu’un  projet  de  loi  qui  contient  des  dispositions 
inconstitutionnelles,  qui  restreint  quelque  liberté  ou  froisse  les  intérêts  matériels  de  la 
nation,  attire  non -seulement  le  blâme  sur  les  ministres,  mais  aussi  sur  le  chef  de  l’Etal, 
lorsqu'à  l’appui  du  projet  son  opinion  a été  invoquée.  L’orateur  voudrait  que  l’inviola- 
bilité du  prince  ne  fût  pas  seulement  constitutionnelle,  mais  qu'elle  fùtaussi  morale  et  hors 
de  l’atteinte  de  l'opinion  publique.  La  stabilité  du  trône  y est  intéressée.  Il  cite  à cet  égard 
l’usage  strictement  observé  dans  le  parlement  d’Angleterre.  Si  un  membre  de  cette  légis- 
lature s’avisait  de  prononcer  le  nom  du  roi,  il  serait  immédiatement  rappelé  à l'ordre, 
comme  ayant  attenté  à la  liberté  des  débats  parlementaires,  à la  stabilité  du  trône  et  au 
respect  dû  au  chef  de  l’Etat.  C’est  pour  ce  triple  motif  que  l'orateur  propose  l’adoption 
de  son  amendement. 
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a.  v*a  saick  croit  que  cei  amendement  est  inutile  à écrire  dans  la  constitution , 
vu  qu'on  a établi  expressément  la  responsabilité  ministérielle  avec  toutes  ses  consé- 
quences. 

a.  r tissa,  rapporteur,  trouve  aussi  cet  amendement  inutile. 

a.  L'inné  nr.  mens  réplique  que  son  amendement  tend  à soustraire  le  cher  de  l’Etal  à 
la  responsabilité  morale  devant  la  nation. 

L'amendement  de  M.  l’abbé  de  Foere  est  rejeté  et  l’article  est  adopté. 

Article  89. 

Disposition  identique  à l'art.  95  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  65  de  celui  de  la 
section  centrale.  Cet  article  a été  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

• Art.  57.  Les  ministres  sont  responsables: 

> 1°  De  tout  acte  de  gouvernement  signé  par  eux  et  reconnu  inconstitutionnel; 

• 2“  De  l’exécution  des  lois  et  réglements  d’administration  publique  ; 

> 3°  Des  ordres  particuliers  qu’ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  à la  con- 
stitution, aux  lois  ou  aux  règlements.  » 

Article  90. 

Projet  de  la  commission  : 

< Art.  99.  La  chambre  élective  a le  droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  de- 
vant le  sénat,  qui  seul  a le  droit  de  les  juger. 

> Art.  400.  Ne  peuvent  prendre  part  au  jugement  de  l'accusé,  les  sénateurs  nommés 
depuis  son  entrée  au  ministère. 

> Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  quarante  premiers  sénateurs  nommés  en  vertu 
de  ta  présente  constitution.  • 

Projetée  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts  : 

• Art.  58.  Le  congrès  a le  droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  devant  le  jury 
et  les  tribunaux  ordinaires,  qui  seuls  ont  le  droit  de  les  juger.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

< Art.  66.  La  chambre  des  représentants  a le  droit  d'accuser  les  ministres,  et  de  les 
• traduire  devant  la  cour  de  cassation,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réu- 
« nies.  » 

a.  «niçois  propose  de  placer  à la  suite  de  l’article  66  l’addition  ou  amendement 
suivant  : 

« Cependant  lorsqu’un  ministre  s'est  rendu  coupable  d’un  crime  ou  délit  quelconque, 
commis  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est  justiciable  des  mêmes  cours  et  tribu- 
naux que  les  autres  citoyens. 

■ Le  ministre  qui  s’est,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  rendu  coupable  d’un  crime 
ou  délit  envers  ou  plusieurs  individus,  ou  envers  leurs  propriétés,  ne  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  répressifs,  par  l'individu  lésé,  qu’après  autorisation  à donner  par 
l’une  des  chambres  de  la  cour  de  cassation. 

• La  loi  détermine  le  mode  de  procédure  à suivre  pour  obtenir  celte  autorisation. 

> Lorsqu’un  ministre  est  traduit  devant  la  cour  de  cassation  par  la  chambre  des  re- 
présentent*, ceux  qui  se  prétendent  lésés,  par  les  faits  sur  lesquels  porte  l'accusation 
peuvent  intervenir  comme  parties  civiles. 

» Nulle  autorisation  ne  peut  être  requise  pour  exercer  des  poursuites  contre  un  mi- 
nistre devant  les  tribunaux  civils,  afin  d’obtenir  réparation  de  dommages  qu’il  aurait 
causés  et  qui  résulteraient  d'un  crime,  d’un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  » 
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L’bonorable  membre  développe  longuement  cet  amendement. 
n.  raikem,  rapporteur,  fait  remarquer  que  cet  amendement  ne  peut  trouver  place  dans 
la  constitution;  il  en  demande  l’ajournement  jusqu’à  ce  qu’on  s’occupe  d’un  projet  de 
décret  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

m.  vau  srcick  pense  qu’il  faut  ajourner  l’article  66  après  la  décision  du  congrès  sur  le 
mode  de  composition  de  la  cour  de  cassation. 

L’honorable  membre  présente  une  disposition  additionnelle  ainsi  courue: 

« La  loi  règle  le  mode  de  poursuite  de  crimes  et  délits  commis  par  les  ministres  hors 
de  leurs  fonctions  ainsi  que  l’exercice  des  actions  civiles  résultant  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions.  » 

Après  un  assez  vif  débat,  l’amendement  de  M.  François  est  renvoyé  à l'examen  des 
sections. 

x.  lb  comte  de  quarré  propose  l’amendement  suivant  : 

« Chacune  des  deux  chambres  a le  droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  traduire  de- 
vant la  cour  de  cassation,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger  chambres  réunies.  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

x.  le  baron  bbtts  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

* La  chambre  des  représentants  a le  droit  d’accuser  les  ministres  pour  crimes  ou  dé- 
lits par  eux  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fondions;  elle  les  traduit  devant  la  cour  de 
cassation,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies.  » 
m.  dbstoi telles  propose  une  disposition  additionnelle,  dont  voici  les  termes  : 

« Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à infliger  aux  ministres,  et  le 
mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l’accusation  admise  par  la  chambre  des  représen- 
tants, soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées.  » 

De  cette  manière,  dit  l’orateur,  on  n’aura  pas  besoin  de  faire  entrer  dans  la  constitu- 
tion tous  ces  détails,  mais  on  posera  clairement  le  principe  qu’une  loi  devra  les  régler. 

Cet  amendement  donne  lieu  à une  légère  discussion,  à laquelle  prennent  part  MM.  Bar- 
thélemy, François , Destouvelles  et  Devaux. 

L’amendement  de  M.  le  baron  Beyls  est  ensuite  mis  aux  voix,  sur  la  demande  de  l’ho- 
norable membre;  il  est  rejeté. 
m.  le  baron  BBYTs  : J’en  étais  sûr!  [On  rit). 

Le  paragraphe  additionnel  de  M.  Destouvelles  est  adopté. 

L'ensemble  de  l’art.  66  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

« La  chambre  des  représentants  a le  droit  d’accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
» devant  la  cour  de  cassation,  qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies. 

» Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à infliger  aux  ministres,  et 

* le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l’accusation  admise  par  la  chambre  des  repré- 

* sentants,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées.  » 

Séance  du  6 février  1831. 

x.  raikem  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  section  centrale,  sur  les  articles  du  litre  III 
du  projet  de  constitution  qui  ont  été  laissés  en  blanc. 

Il  propose  : 

3°  Pour  être  placée  à la  suite  de  l’art.  66  du  litre  III,  une  disposition  additionnelle 
conçue  en  ces  termes  : 

u Sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi  quant  à l’exercice  de  l’action  civile,  par  la  partie 
lésée,  et  quant  aux  crimes  et  délits  que  des  ministres  auraient  commis  hors  de  l’exercice 
de  leurs  fondions.  » 

m.  jottrànd  fait  observer  qu’il  ne  faut  pas  que  les  parties  lésées  soient  forcées 
d’intenter  leurs  actioos  devant  la  cour  de  cassation. 
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m.  van  neenen  propose  d’ajouter  après  ces  mots  de  l'article  66  : la  cour  de  cassa- 
tion, ceux-ci  : qui  seule,  en  ce  cas,  a le  droit  de etc. 

■ m.  jottrand  : Mais  vous  ne  décidez  point  par  là  devant  quel  tribunal  les  parties 
lésées  auront  le  droit  d’intenter  leur  action,  si  c’est  devant  tous  autres  tribunaux 
que  la  cour  de  cassation.  Pour  garantir  ce  droit  il  faut,  me  semble-t-il,  consacrer 
la  rédaction  primitive  de  la  section  centrale  qui  ferait  suivre  l’article  66  de  ces 
mots  : 

• Sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant  à l’exercice  de  l’action  civile  par  la 
partie  lésée,  et  quant  aux  crimes  et  délits  que  les  ministres  auraient  commis  hors  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  • 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  L’assemblée  reconnaît  qu’on  a omis  le 
§ 2 de  l'article  qui,  dans  une  séance  précédente,  a été  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  Destouvelles  ; ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

< Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à infliger  aux  ministres, 
< et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par  la  chambre 

■ des  représentants,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées.  > 

Article  91. 

Disposition  conforme  à l’art.  101  du  projet  de  la  commission,  à l’art.  S9  de  celui  île 
MM.  Forgeur,  etc., et  à l’art.  67  du  projet  de  la  section  centrale. 

Cet  article  a été  adopté  sans  discussion. 


Chapitre  III.  — Do  pouvoir  Judiciaire. 


Rapport  fait  par  M.  Raikcra,  dans  la  séance  du  20  janvier  1831. 

Les  deux  chapitres  précédents  du  titre  III  ont  pour  objet  d’organiser  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif.  Mais  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  réglé  le  mode  de  porter  des  lois 
et  de  les  exécuter;  il  faut  une  autorité  qui  soit  chargée  de  les  appliquer  aux  cas  par- 
ticuliers qui  se  présentent.  C’est  l'objet  du  pouvoir  judiciaire,  dont  traite  le  cha- 
pitre 111. 

Les  lois  civiles  règlent  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux;  les  lois  criminelles  pu- 
nissent les  Infractions  qui  portent  atteinte  aux  droits,  soit  de  la  société,  soit  des  indi- 
vidus. Les  lois  sur  la  procédure  civile  et  criminelle  tracent  les  règles  qui  doivent  conduire 
à la  découverte  de  la  vérité,  cl  laire  prévaloir  la  justice.  Il  laut  donc  organiser  un  pouvoir 
qui  soit  chargé  d’appliquer  ces  lois  et  de  suivre  ces  règles. 

Les  éléments  constitutifs  de  ce  pouvoir  ont  deux  objets  : l’un  d’établir  l’ordre  des  juri- 
dictions; l’autre  d’appeler  à l'exercice  de  ce  pouvoir  des  hommes  qui  réunissent  à la 
probité  la  plus  sévère  et  à la  plus  stricte  Impartialité,  une  profonde  connaissance  des 
lois. 

La  législation  a varié  à cet  égard,  même  depuis  que  la  révolution  française  est  venue 
détruire  les  anciens  corps  de  judicalure. 

Le  premier  projet  du  comité  de  constitution  de  rassemblée  constituante  fut  d’établir  des 
juges  de  paix  dont  le  ressort  serait  peu  étendu,  des  tribunaux  dans  chaque  district,  et 
des  cours  d’appel  dont  le  ressort  aurait  embrassé  plusieurs  districts.  Lejury  était  réclamé 
pour  les  matières  criminelles.  On  proposait  d’attribuer  au  pouvoir  exécutif  la  nomination 
des  candidats.  Mais,  disait-on,  il  faut  de  certaines  formes  avant  cette  nomination,  qui 
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empêchent  tout  homme  qui  n’aurait  pas  la  confiance  du  peuple  de  devenir  juge;  et  l’on 
proposait  défaire  présenter  une  liste  de  trois  candidats,  par  les  assemblées  provinciales, 
parmi  lesquels  te  prince  serait  tenu  de  choisir.  On  avait  manifesté  le  désir  que  les  fonc- 
(ions  de  juge  fussent  à vie  ; mais  qu’après  un  certain  temps,  les  juges  eussent  besoin 
d'être  confirmés.  « 

Ce  premier  projet  ne  fut  pas  suivi  dans  tous  ses  points,  par  l’assemblée  constituante. 
Elle  décréta  que  les  juges  seraient  élus  à temps  par  le  peuple.  Le  jury  fulélabli  en  matière 
criminelle.  Elle  établit  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  chargés  de  connaître  des 
matières  civiles  dans  les  deux  degrés  de  juridiction.  Un  seul  tribunal  de  cassation  pour 
tout  le  royaume  fut  établi  près  du  corps  législatif  ; ce  tribunal  ne  pouvait  connaître  du 
fond  des  affaires. 

Dans  le  système  delà  loi  du  16-24  août  1790,  les  juges  de  district  étaient  juges  d’appel, 
les  uns  à l’égard  des  autres.  Ce  système  fut  suivi  par  la  constitution  de  l’an  in.  Elle 
établit  un  tribunal  civil  par  département.  On  procédait  à l’élection  des  juges  tous  les  cinq 
ans  (art.  216);  et  l'appel  des  jugements  prononcés  par  un  tribunal  civil  se  portail  au  tri- 
bunal civil  de  l’un  des  trois  départements  les  plus  voisins  (art.  219). 

La  même  constitution  de  l’an  m réglait  la  justice  correctionnelle  et  criminelle. 

Il  y avait,  dans  chaque  département,  trois  tribunaux  correctionnels  au  moins,  et  six 
au  plus  (art.  233).  Chaque  tribunal  correctionnel  était  composé  d’un  président  pris  parmi 
les  membres  du  tribunal  civil  du  département,  et  de  deux  juges  de  paix  (art.  234  et  235); 
et  il  y avait  appel  du  tribunal  correctionnel  par-devant  le  tribunal  criminel  de  départe- 
ment (art.  236). 

En  matière  criminelle,  elle  avait  établi  un  jury  d’accusation  et  un  jury  de  jugement 
(art.  237  et  238).  Il  y avait  dans  chaque  département  autant  de  jurysd’accusation  que  de 
tribunaux  correctionnels  (art.  240).  Il  y avait  pour  chaque  département  un  tribunal  cri- 
minel composé  d’un  président  et  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil  (art.  245). 

Du  reste,  la  constitution  de  l’an  m avait  conservé  les  attributions  des  juges  de  paix  et 
du  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  était  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans  (art.  259). 
Les  juges  de  paix  étaient  élus  tous  les  deux  ans  (art.  212). 

Les  assemblées  primaires  élisaient  les  juges  de  paix  (art.  27).  Elles  élisaient  aussi  les 
membres  des  assemblées  électorales;  et  ces  dernières  élisaient  les  membres  du  tribunal 
de  cassation,  le  président  du  tribunal  criminel  et  les  juges  des  tribunaux  civils  (art.  41). 

On  fut  bientôt  frappé  des  inconvénients  qui  résultaient  de  ce  que  des  tribunaux  qui 
avaient  une  égale  juridiction  étaient  respectivement  juges  d’appel,  les  uns  des  autres.  La 
crainte  de  voir  se  former  des  compagnies  semblables  aux  anciens  parlements  avait  fait 
naître  l’idée  de  n’établir  aucune  différence,  ni  supériorité  entre  les  juges.  C’est  ainsi  que 
la  défiance  du  passé  amène  parfois  des  institutions  vicieuses. 

Les  bases  d’une  autre  organisation  judiciaire  furent  consignées  dans  la  constitution  de 
l’an  viii.  Chaque  arrondissement  communal  avait  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  élus  im- 
médiatement par  les  citoyens  pour  trois  années  (art.  60).  En  matière  civile,  il  y avait  des 
tribunaux  de  première  instance  cl  des  tribunaux  d’appel  (art.  61).  En  matière  criminelle, 
il  y avait  un  jury  d’accusation  et  un  jury  de  jugement  (art.  62).  Les  délits  qui  n’empor- 
taient pas  peine  afflictive  ou  infamante,  étaient  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, sauf  l'appel  aux  tribunaux  criminels  (art.  64).  El  il  y avait  pour  toute  la  répu- 
blique, un  tribunal  de  cassation  qui  ne  connaissait  pas  du  fond  des  affaires  (art.  65 
et  66). 

L’art,  il  de  cette  constitution  attribuait  au  premier  consul  la  nomination  de  tous  les 
juges  criminels  et  civils,  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation,  sans  pou- 
voir les  révoquer. 

D’après  cette  même  constitution  de  l’an  viii,  les  citoyens  élisaient  les  personnes  qui 
devaient  être  portées  sur  la  liste  communale  ; celles-ci  désignaient  les  citoyens  qui  de- 
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vaieul  être  portés  dans  la  liste  départementale;  et  ces  derniers  désignaient  les  noms  des- 
tinés à former  la  liste  nationale  (art  7,  8 et  9). 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  étaient  pris  dans  la  liste  communale 
ou  dans  la  liste  départementale  ; ceux  des  tribunaux  d’appel,  dans  la  liste  départementale  ; 
et  ceux  du  tribunal  de  cassation,  dans  la  liste  nationale  (art.  77).  Les  juges  de  cassation 
étaient  élus  par  le  sénat  (art.  20).  Suivant  l’art.  85  du  sénalus-consulle  du  16  thermidor 
an  x,  le  premier  consul  présentait  trois  candidats,  elle  sénat  nommait  sur  cette  présen- 
tation ; et  l’art.  78  de  la  constitution  de  l’an  vin  portail  : « Les  juges,  autres  que  les  juges 
» de  paix,  conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à moins  qu’il  ne  soient  condamnés 
» pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  listes  des  éligibles.  » 

‘ La  loi  du  27  ventôse  an  vm  eut  pour  objet  Y organisation  des  tribunaux.  Il  fut  établi 
un  tribunal  de  première  instance  par  arrondissement  communal  (art.  6).  Les  tribunaux 
de  première  Instance  connaissaient  des  matières  civiles  et  de  police  correctionnelle 
(art.  7).  Il  y avait  des  tribunaux  d’appel  dans  les  lieux  et  pour  les  départements  désignés 
par  l’art.  24.  Ces  tribunaux  statuaient  sur  les  appels  en  matière  civile  (art.  22);  et  il  y 
avait,  dans  chaque  département,  un  tribunal  criminel,  composé  d’un  président  et  de  deux 
juges  (art.  32,  34  et  36). 

Les  sénalus-consultes  dits  organiques  changèrent  le  mode  de  former  les  assemblées 
électorales.  On  s’en  fit  un  prétexte  pour  toucher  à l’inamovibilité  des  juges.  Ils  n’eurent 
plus  que  des  commissions  temporaires  ; et  quant  aux  juges  de  paix,  les  électeurs  n’eurent 
plus  que  le  droit  de  présentation.  C’est  ainsi  qu’on  cherchait  à transformer  les  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire  en  simples  officiers  du  chef  du  gouvernement. 

Bientôt  après,  on  supprima  le  jury  d'accusation.  Il  fut  remplacé  par  une  chambre  des 
cours  appelées  impériales  (art.  218  du  Code  d’instruction  criminelle  de  4808). 

Cescours  impériales  furent  organisées  par  la  loi  du  20  avril  1810.  Elles  étaient  appelées 
ù connaître  des  matières  civiles  et  des  matières  criminelles  (art.  2). 

Alors,  comme  nous  l’apprend  l’orateur  du  gouvernement,  on  éleva  la  question  desavoir 
s’il  ne  conviendrait  pas  de  supprimer  les  tribunaux  d’arrondissement,  et  de  n’établir 
qu’un  seul  tribunal  de  première  instance  dans  chaque  chef-lieu  de  département.  Si,  pour 
les  matières  criminelles  et  correctionnelles,  il  est  avantageux  d’avoir  des  tribunaux  rap- 
prochés des  justiciables,  dans  les  matières  civiles,  il  y a plus  d’avantage  de  placer  les  tri- 
bunaux dans  de  grandes  villes,  où  l’on  trouve  plus  de  lumières  et  de  plus  grands  talents. 
C’est  ce  qu’avait  senti  le  législateur  de  l’an  ht,  qui  avait  multiplié  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  restreint  le  nombre  des  tribunaux  civils.  On  ne  pouvait  guère  reprocher  à 
celte  organisation  judiciaire  que  le  mode  vicieux  du  jugement  des  appels  en  matière  civile. 

Toutefois,  l’article  34  de  la  loi  du  20  avril  4810  a maintenu  les  tribunaux  d’arrondisse- 
ment. 

Le  système  d’organisation  judiciaire  établi  par  cette  loi  est  celui  qui  est  encore  en 
vigueur.  L’organisation  judiciaire  annoncée  par  la  loi  fondamentale  de  4845  n'a  reçu  au- 
cune exécution.  Le  roi  aurait  dû  nommer  les  membres  de  la  haute  cour  sur  une  liste 
triple  à lui  présentée  par  la  seconde  chambre  des  états  généraux  (art.  476).  Il  aurait  dû 
nommer  les  membres  des  cours  provinciales  sur  une  liste  triple  à lui  présentée  par  les 
étals  provinciaux  (art,  486).  Mais  il  n’est  guère  possible  de  juger  d'un  système  lorsqu’on 
n’en  a pas  vu  les  résultats. 

Nous  devons  maintenant  chercher  à constituer  le  pouvoir  judiciaire  sur  des  bases 
solides.  Son  influence  est  grande.  Organede  la  puissance  législative,  c’est  le  pouvoir  judi- 
ciaire qui  lui  donne  la  vie,  et  qui  la  met  en  action.  Son  objet  est  étendu  : c’est  le  droit  de 
punir  les  crimes  eide  régler  les  intérêts  privés  par  l’application  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles. 

La  loi  fondamentale  de  4845  contenait  une  disposition  qui  avait  reçu  l’assentiment  gé- 
néral ; c’est  celle  de  l’article  465,  ainsi  conçu  : « Les  contestations  qui  ont  pour  objet  la 
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» propriété  ou  les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances  ou  des  droits  civils,  sont  exclusive- 
» ment  du  ressort  des  tribunaux.  » 

Cependant,  le  projet  de  la  commission  laissait  au  législateur  la  faculté  de  déroger  à celte 
règle.  Il  portait  (art.  103)  : « Toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits 
» politiques  et  civils  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par 
» la  loi.  » 

Les  1",  2e,  3',  5%  6*  et  9e  sections  avaient  adopté  cette  disposition.  Dans  la  7e  section, 
elle  avait  été  adoptée  par  onze  membres  contre  deux.  La  4f  section  voulait  que  ces  con- 
testations fussent  exclusivement  attribuées  aux  tribunaux.  La  10e  section  proposait  de 
retrancher  les  mots  : sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi , et  de  les  remplacer  par  la 
disposition  suivante  : « La  loi  règle  la  manière  déjuger  les  contestations  et  les  conlraven- 
» lions  en  matière  d’impositions.  • 

Dans  la  section  centrale,  on  a proposé  d'attribuer  exclusivement  aux  tribunaux  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils,  et  de  ne  permettre  d’établir  des  excep- 
tions que  pour  les  contestations  relatives  aux  droits  politiques. 

D’un  autre  côté,  on  disait,  pour  le  maintien  de  l’art.  103  du  projet  de  la  commission, 
que,  si  l’on  attribuait  exclusivement  aux  tribunaux  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils,  il  était  à craindre  que  le  législateur  ne  pourrait  pas  faire  d’exception  à 
cette  règle,  dans  le  cas  de  contestations  qui  auraient  pour  objet  des  contributions  publi- 
ques; que  cependant,  dans  certains  cas,  il  est  utile  de  ne  pas  attribuer  aux  tribunaux  ces 
sortes  de  contestations. 

On  répondait  que  les  contestationsauxquelles  peut  donner  lieu  la  perception  des  impôts, 
n’ont  pas  pour  objet  des  droits  civils.  Aussi,  la  loi  fondamentale  de  1815,  qui  avait  placé 
exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux  les  contestations  qui  avaient  pour  objet 
des  droits  civils,  avait-elle  disposé  (art.  187)  : « La  loi  règle  la  manière  déjuger  lescon- 
» teslalions  cl  les  contraventions  en  matière  d’impositions.  » Ainsi,  la  disposition  du 
projet  de  la  section  centrale,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  législateur  ordinaire  règle, 
comme  il  trouvera  à propos,  le  mode  de  décider  les  contestations  en  matière  d’impôts. 
Et  c’est  en  ce  sens  que  celle  même  section  a entendu  la  disposition  de  son  projet,  qui  at- 
tribue exclusivement  aux  tribunaux  le  jugement  des  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils. 

L’ordre  des  juridictions  ne  doit  pas  être  abandonné  au  pouvoir  exécutif.  La  loi  seule 
doit  le  régler.  El  même  la  constitution  place  le  législateur  dans  l’heureuse  impuissance  de 
créer  des  commissions  ou  des  tribunaux  extraordinaires.  La  disposition  de  l’art.  104  du 
projet  de  la  commission,  accueillie  par  toutes  les  sections,  a été  adoptée  par  la  section 
centrale.  Les  simples  commissions  sont  révocables  à volonté.  Elles  ne  conviennent  qu’au 
gouvernement  despotique,  où  l’on  n’a  aucune  garantie  contre  les  caprices  du  despote. 

Le  but  de  la  loi,  dans  l’établissement  des  tribunaux,  est  d’obtenir  une  exacte  justice. 
Mais  le  juge  peut  excéder  ses  pouvoirs  en  franchissant  les  limites  de  l’autorité  judiciaire, 
et  en  se  portant  dans  le  domaine  d’un  autre  pouvoir,  il  peut  abuser  de  son  pouvoir  en 
violant  la  loi.  il  peut  négliger  les  formes  à l’observation  desquelles  la  loi  l’astreint  pour 
donnera  ses  décisions  le  caractère  d’un  véritable  jugement.  Le  cours  de  la  justice  peut 
être  entravé  par  la  difficulté  de  régler  le  juge  auquel  une  affaire  doit  être  renvoyée. 

Pour  tous  ces  cas,  il  doit  exister  une  autorité  supérieure  qui  juge  le  jugement  lui-même 
et  le  pouvoir  des  juges,  plutôt  qu’il  ne  décide  la  contestation.  Cette  autorité  doit  être 
unique.  La  loi  ne  peut  avoir  qu’un  seul  sens  dans  l’intention  du  législateur;  les  autres 
sens  qu’on  veut  lui  attribuer  sont  nécessairement  faux.  S’il  y avait  plusieurs  autorités 
chargées  de  connaître  de  la  violation  des  lois,  elles  pourraient  être  interprétées  en  divers 
sens;  et  la  jurisprudence  ne  pourrait  être  ramenée  à ce  point  d’uniformité,  qui  est  une 
des  plus  belles  conceptions  de  l’esprit  humain. 

Il  n’entre  point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  réformer  tous  les  juge- 
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menls  iniques,  de  corriger  toutes  les  erreurs  judiciaires.  A la  vérité,  le  juge  abuse  de  son 
pouvoir  lorsqu'il  porte  une  décision  Injuste  sur  le  fait  contesté  entre  les  parties.  Nais, 
par  une  telle  décision.  Il  ne  blesse  que  l’intérêt  privé,  au  lieu  qu’il  porte  à la  fols  atteinte 
fi  l’intérêt  public,  et  à la  puissance  législative,  lorsqu'il  viole  les  dispositions  de  la  loi. 

I.a  cour  de  cassation  no  doit  pas  plus  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  que  les  autres 
tribunaux.  Mais  comment  l’y  faire  rentrer,  si  elle  en  sortait?  Elle  n’a  pas  d’autorité  supé- 
rieure dans  l’ordredes  juridictions.  Afin  de  la  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
la  constitution  lui  interdit  la  connaissance  du  fond  des  affaires.  Lorsqu’elle  casse,  elle 
ordonne  le  renvoi  à un  autre  tribunal. 

Lorsque  la  cour  de  cassation  elles  autres  cours  et  tribunaux  sont  divisés  sur  les  sens  de 
la  loi,  l’intervention  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire.  Et  une  loi  devra  déterminer  en 
quel  cas  l’interprétation  des  lois  aura  lieu  par  vole  d’autorité. 

Les  attributions  de  la  cour  de  cassation  doivent  être  déterminées  par  une  loi  organique. 
L’art.  105  du  projet  de  la  commission  s’était  contenté  de  donner  des  limites  à ces  attri- 
butions, en  statuant  que  cette  cour  ne  peut  connaître  du  fond  des  affaires.  Cet  ar- 
ticle 105  a été  adopté  par  toutes  les  sections,  i.a  section  centrale,  en  l’adoptant  de  même, 
a pensé  qu’on  devait  indiquer  les  cas  où  II  y avait  lieu  à la  cassation.  Et  une  disposition 
précédente  du  projet  de  la  section  centrale,  ayant  attribué  à la  cour  de  cassation  le  juge- 
ment des  ministres,  établissait  par  là  une  exception  à la  régie  que  la  cour  de  cassation  ne 
peut  connailre  du  fond  des  affaires. 

La  cassation  est  une  garantie  contre  les  excès  de  pouvoir  et  la  violation  des  lois. 
L’appel  est  une  garantie  contre  les  erreurs  des  premiers  juges.  Mais,  il  est  encore  une 
autre  garantie,  et  celle- cl  s’applique  à tons  les  tribunaux  : c’esl  la  publicité.  Les  juges 
seront  plus  circonspects  dans  leurs  décisions,  si  elles  sont  exposées  à la  censure  du 
public.  Il  est  cependant  des  cas  où  la  publicité  pourrait  être  dangereuse,  bans  de  tels  cas, 
l’art.  106  du  projet  de  la  commission  exigeait  une  déclaration  unanime  du  tribunal. 

La  lr*  section  avait  pensé  qu’il  suffisait  des  deux  tiers  des  memhres  du  tribunal  pour 
déclarer  le  danger  de  la  publicité. 

Les  î*,  3*,  4*,  6e,  8”  et  9*  sections  avaient  adopté  la  disposition  de  cet  art.  106. 

Les  5*  et  7*  sections  avaient  demandé  qu’on  supprimât,  dans  ce  même  article,  les  mots  : 
il  l’unanimité. 

bans  la  10*  section,  onze  membres  demandaient  qu’il  ne  pût  y avoir  d’exception  à la 
publicité  des  audiences  que  lorsqu’elleétalt  dangereuse  pour  les  mœurs  ; en  conséquence, 
ils  voulaient  faire  supprimer  le  mot  Vordre,  qui  sc  trouve  dans  le  même  article.  El,  dans 
la  même  section,  six  membres  contre  six  demandaient  la  suppression  des  mots  : à P una- 
nimité. 

A la  section  centrale,  on  a pensé  que  la  décision  sur  le  danger  de  la  publicité  devait, 
comme  les  autres  décisions,  être  prise  à la  pluralité  des  suffrages.  On  a aussi  pensé  qu’il 
y aurait  un  égal  danger  à ne  pas  exclure  la  publicité,  lorsque  l’ordre  l'exigeait.  Ces  deux 
résolutions  ont  été  unanimes. 

Mais,  lors  mêmes  que  les  audiences  ne  sont  pas  publiques,  le  jugement  n’en  doit  pas 
moins  être  prononcé  publiquement.  Et  depuis  longtemps,  on  a senti  l’utilité  d’exiger  que 
les  jugements  fussent  motivés.  Les  art.  107  et  108  du  projet  de  la  commission  ont  été 
adoptés  par  toutes  les  sections.  Ils  ont  été  adoptés  de  même  par  la  section  centrale.  La 
seule  question  qui  s’y  soit  élevée  est  celle  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  réunir  les  deux 
articles  en  un  seul.  On  disait,  pour  en  maintenir  la  séparation,  qu’on  pouvait  manquer  à 
une  formalité,  sans  omettre  l’autre.  Mais,  la  section  centrale  a décidé,  à la  majorité  de  six 
membres  contre  cinq,  qu’on  réunirait  en  un  seul  article  les  dispositions  comprises  dans 
les  art.  107  et  108  du  projet  de  la  commission. 

Les  motifs  d’un  jugement  consistent,  en  général,  à reconnaître  l’existence  d’un  fait,  et 
à faire  l’application  d'une  disposition  législative  à ce  fait  reconnu.  Mais  doit-on  séparer 
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la  décision  de  la  question  de  lait,  de  celle  de  la  question  de  droit?  Cela  n'est  guère  pos- 
sible en  matière  civile,  où  l’on  est  souvent  obligé  de  combiner  les  principes  du  droit  avec 
les  faits  de  la  cause,  pour  en  tirer  la  conclusion  qui  forme  le  jugement.  En  matière  crimi- 
nelle, Il  y a plus  de  facilité  de  séparer  la  question  de  fait  de  la  question  de  droit  ; car  un 
fait  n’est  crime  ou  délit  qu'autant  qu’il  est  qualifié  tel  par  la  loi.  Il  faut  donc  commencer 
par  constater  l’existence  du  fait. 

L’institution  du  jury  avait  pour  objet  de  faire  décider  le  point  de  fait  par  des 
hommes  pris  dans  les  rangs  ordinaires  de  la  société,  et  qui  ne  sont  revêtus  d’aucun  litre 
de  judicalure.  Et  1'olllce  du  juge  était  d’appliquerjlajlol  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury. 

Un  arrêté  porté,  en  1814,  par  l'ex-rol,  en  qualité  de  gouverneur  général  de  la  Bel- 
gique, avait  aboli,  dans  nos  contrées,  l’institution  du  jury.  La  commission,  dans  l’ar- 
ticle 109  de  son  projet,  avait  proposé  de  la  rétablir. 

Les  lra,  3%  6',  8‘  et  9e  sections  avaient  adopté  la  disposition  du  projet.  Dans  la  4'  sec- 
tion, cinq  membres  rejetaient  te  jury  en  matière  criminelle;  neuf  1'admellairnl.  Dans 
la  7e  section,  un  membre  admettait  l’article  109  du  projet;  un  autre  le  rejetait.  Quatre 
membres  restreignaient  l’Institution  du  jury  aux  délits  politiques  et  de  la  presse.  Huit 
membres  en  demandaient  le  rétablissement  pour  les  matières  criminelles,  et  les  délits 
politiques  et  de  la  presse.  La  10’  section  voulait  que  le  jury  fût  établi,  tant  pour  les  dé- 
lits politiques  et  de  la  presse  que  pour  les  araires  criminelles.  Enfin,  la  S’  section  avait 
proposé  la  disposition  suivante  : « L’institution  du  jury  sera  rétablie  an  moins  pour  tes 

> délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques.  > 

Le  proposition  de  la  3*  section  a été  adoptée  par  la  section  centrale,  à la  majorité  de 
neuf  membres  contre  deux.  Ces  derniers  adoptaient  l'article  109  du  projet  tel  qu’il  était 
conçu. 

La  secliou  centrale  a pensé  qu'il  n’y  avait  nécessité  d’établir  le  jury  que  pour  les 
crimes  et  délits  politiques  et  ceux  de  ta  presse  ; mais  que,  pour  les  autres  affaires  crimi- 
nelles, on  devait  laisser  une  certaine  latitude  au  législateur.  C’est  principalement  sons  le 
rapport  politique  que  l’utilité  du  jury  a été  appréciée.  Les  délits  de  la  presse  font  sou- 
vent asseï  difficiles  & caractériser;  on  doit  donc  s’en  rapporter  4 la  conscience  des  jurés. 
En  établissant  le  jury  dans  ces  matières,  on  ne  fait  que  satisfaire  à un  vœu  exprimé  de- 
puis longtemps. 

Les  citoyens  ont  une  forte  garantie  dans  le  jury,  considéré  sous  le  rapport  politique. 
Ils  ont  une  autre  garantie  dans  la  publicité  des  audiences.  Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  ; 
11  faut  assurer  l’indépeudance  des  juges,  et  établir  un  mode  de  nomination  propre  à don- 
ner i la  magistrature  des  hommes  qui  réunissent  les  vertus  et  les  connaissances  que  leur 
état  exige. 

L’article  110  du  projet  de  la  commission  attribuait  ta  nomination  des  juges  au  chef  de 
l’Etal.  Mais  son  choix  était  circonscrit  dans  un  nombre  de  trois  candidats  présentés, 
quant  aux  juges  ordiuaires,  par  les  conseils  provinciaux,  et,  quant  aux  juges  de  cassa- 
tion, par  la  branche  de  la  législature  qu’elle  qualiOail  de  chambre  élective. 

La  1"  section  donnait  la  préférence  à l’art.  75  du  projet  présenté  par  MM.  Eorgour, 
Barbanson,  Fleussu  et  Liedls. 

Quant  à la  composition  de  la  cour  de  cassation,  voici  ce  que  contient  le  procès-verbal 
de  celle  même  1"  section  : 

< On  pense  que  ce  n'est  point  è la  chambre  élective  à faire  les  présentations  ; elle  n'a 

> point  assez  de  relations  avec  l’ordre  judiciaire  pour  être  à même  de  distinguer  les 
» magistrats  les  plus  dignes  de  faire  partie  de  la  cour  de  cassation.  Il  parait  qu’il  serait 

> plus  convenable  que  la  nominalioirdes  conseillers'eùt  lieu  sur  la  présentation  des  cours 

> et  barreaux  pour  la  première  composition  ; et  qu’ensuite  il  fut  nommé  aux  places 
» vacantes  sur  présentation  de  la  cour  de  cassation,  qui  elle-même  devrait  choisir  dans 
• les  listes  doubles  qui  lui  auraient  été  adressées  par  les  cours  et  barreaux. 
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» En  conséquence,  la  seclion  propose  la  disposition  suivante  : La  nomination  des 
» présidents  et  conseillers  de  la  cour  de  cassation  appartient  au  chef  de  l'État.  — 

» Les  premières  nominations  seront  faites  sur  une  liste  double  présentée  par  les 
» cours  et  les  barreaux  de  ces  cours.  — Il  sera  ensuite  pourvu  aux  places  vacantes 
» sur  une  liste  triple  présentée  par  la  cour  de  cassation,  qui  devra  former  sa  présen * 

» lation  sur  les  listes  doubles  des  cours  et  des  barreaux  près  de  ces  cours.  * 

La  2*  seclion  a fait  les  observations  suivantes  sur  l’article  110  du  projet  de  la  com- 
mission : 

a Le  second  alinéa  (relatif  à la  cour  de  cassation),  elt  adopté  par  neuf  voix  contre 
» trois.  Ces  trois  voix  demandent  que  la  présentation  soit  faite  par  les  conseils  provln- 
» ciaux. 

» Sept  membres  demandent  que  les  conseillers  à la  cour  de  cassation  soient  pris,  en 
» nombre  égal,  dans  chaque  province.  Trois  membres  demandent  que  les  conseillers 
» soient  pris  dans  chaque  province,  en  proportion  de  la  population.  Trois  membres 
» demandent  que  la  chambre  élective  soit  libre  dans  le  choix  des  candidats,  sans  qu’on  lui 
» impose  aucune  restriction  relative  à la  répartition  entre  les  provinces. 

» Onze  membres  veulent  que  les  candidats  soient  présentés  par  les  conseillers  pro- 
> vinciaux.  Deux  membres  sont  d’avis  qu’ils  doivent  être  présentés  par  les  barreaux  et 
» par  les  tribunaux,  d’après  un  mode  d'exécution  à régler.  La  disposition  de  l’art.  110 
» est  adoptée  également,  en  ce  qui  concerne  les  présidents  de  cour  d’appel,  et  en  ce  qui 
» concerne  les  juges  et  présidents  de  première  instance. 

» Six  membres  veulent  que  les  juges  de  paix  soient  nommés  directement  par  les 
» électeurs  communaux  de  canton.  Quatre  membres  désirent  qu’ils  soient  nommés 
» par  les  conseils  communaux  de  canton.  Trois  membres  sont  pour  la  disposition  du 
» projet.  » 

La  3*  seclion  a proposé  de  rédiger  la  première  disposition  de  l’article  110  du  projet 
de  la  commission  de  la  manière  suivante  : 

« Les  juges  de  paix,  juges  et  présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  conseil- 
» lers  et  présidents  des  cours  d’appel,  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État,  sur  une  liste 
» triple  de  candidats,  présentés  directement  par  les  électeurs,  conformément  à ce  qui 
» sera  statué  par  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire.  » 

La  3e  section  adoptait  la  seconde  partie  de  l’article  110,  telle  qu’elle  était  conçue. 

La  4r  seclion  proposait  les  dispositions  suivantes  : 

« Les  juges  de  caulon,  les  membres  des  tribunaux  d’arrondissement,  les  membres  des 
» tribunaux  criminels  et  les  conseillers  des  cours  d’appel,  sont  nommés  par  le  chef  de 
» l’État,  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentés  par  les  conseils  provinciaux. 

» Les  conseils  des  provinces  du  ressort  d’dne  cour  d’appel  présentent,  à tour  de  rôle 
» et  proportionnellement  aux  populations  respectives,  les  candidats  pour  les  places  de 
» conseiller. 

» Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  nommés  par  les  commerçants  no- 
» tables  du  ressort. 

» Les  présidents  des  cours  d'appel,  ainsi  que  les  conseillers  et  présidents  de  la  cour 
» de  cassation,  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Étal,  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré- 
» senlée  par  ta  chambre  des  représentants.  > 

La  5e  seclion  proposait,  au  lieu  de  l’article  110,  la  rédaction  suivante  : 

« Les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État,  comme 
» suit  : 

» 1°  Les  membres  de  la  cour  île  cassation  sur  deux  listes  doubles  de  candidats  pré- 
» senlées,  l’une  par  cette  cour,  et  l’autre  par  la  chambre  élective; 

» 2°  Les  membres  de  chaque  cour  d’appel,  sur  deux  listes  doubles,  présentées  l’une 
» par  celle  cour,  l’autre  par  le  conseil  de  la  province; 
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» 3°  Les  membres  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  et  les  juges  de  paix  de  son 
» ressort,  sur  deux  listes  doubles,  présentées  l’une  par  le  tribunal  et  l’autre  par  le  con- 
« seil  de  la  province. 

» Toutes  ces  présentations  seront  immédiatement  rendues  publiques. 

» Si  le  corps  judiciaire  qui  doit  concourir  à la  présentation,  n’est  pas  encore  institué, 
» la  nomination  aura  lieu  sur  une  liste  triple  présentée  par  l’autre  corps. 

» 4°  La  loi  aura  égard  aux  affaires  judiciaires  pour  régler  le  nombre  des  places  de 
» chaque  province  dans  la  composition  des  cours  de  cassation  et  d’appel.  » 

Trois  membres  de  la  5e  section  ont  voté  contre  le  dernier  paragraphe  de  l’article  i 10- 

La  t>c  section  attribuait  les  présentations  aux  conseils  provinciaux. 

La  7r  section  faisait  les  observations  suivantes  sur  l’article  440  : 

» Un  membre  propose,  comme  le  meilleur  moyen  d'avoir  de  bons  juges,  de  confier  la 
» présentation  aux  corps  judiciaires  eux-mêmes,  à l’exception  des  juges  de  paix,  dont 
« les  fonctions  devraient  être  conférées  par  les  électeurs,  qui  ont  des  rapports  journa- 
» liers  et  personnels  avec  le  juge,  et  qui  par  conséquent  doivent  avoir  le  droit  de  choisir 
» celui  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance. 

» D’autres  membres  sont  d’avis  que  le  choix  du  juge  de  paix  soit  confié  aux  conseils 
» provinciaux;  mais  il  est  répondu  à cet  avis,  que  les  fonctions  administratives  ne  doi- 
» vent  point  être  mêlées  avec  les  fonctions  judiciaires;  et  que  la  nomination  n’inléres- 
» sant  qu’un  canton,  le  choix  se  fera  avec  une  indifférence  qui  le  rendra  souvent  mauvais. 

» La  question  relative  aux  juges  de  paix  est  mise  aux  voix.  — Pour  la  nomination 
» par  le  chef  de  l’Etal  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  électeurs,  douze 
» membres.  — Pour  la  nomination  directe  par  les  électeurs,  un  membre.  — Pour  le 
» maintien  de  l’article,  un  membre.  — Pour  la  nomination  par  le  chef  de  l’Élat  sur  une 
» liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  conseils  provinciaux,  un  membre. 

» La  question  relative  à la  nomination  des  membres  des  autres  corps  judiciaires,  est 
» ensuite  mise  aux  voix.  — Pour  le  maintien  de  l’article  en  ce  qui  concerne  la  cour  de 
» cassation,  deux  membres.  Pour  la  nomination  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats 
» présentés  par  le  corps  judiciaire  dans  lequel  il  vaque  une  place,  sauf  que  la  présentation 
» des  candidats  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  sera  faite 
» par  les  cours  d’appel,  neuf  membres.  — Un  membre  vote  pour  que  chaque  corps  judi- 
» ciairc  présente  les  candidats  aux  places  vacantes  dans  son  sein.  — Un  membre  vote 
» pour  la  nomination  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  corps 
* judiciaire  dans  lequel  il  vaque  une  place,  sauf  que  la  présentation  pour  les  places  des 
» tribunaux  de  première  instance  devrait  être  faite  par  les  conseils  provinciaux.  » 

, La  8e  section  admettait  les  présentations  dans  le  sens  de  l’article  440  du  projet  de  la 
commission. 

La  0e  section  faisait,  sur  cet  article  440,  les  observations  suivantes  : 

« Un  membre  fait  observer  qu’il  faudrait  connaître  ce  que  seront  les  conseils  provin- 
» ciaux  avant  de  leur  assigner  l’attribution  que  leur  donne  l’article. 

» Un  membre  demande  quel  sera  le  conseil  provincial  qui  présentera  pour  une  cour 
» supérieure  dont  le  ressort  embrassera  plusieurs  provinces. 

» Un  membre  voudrait  que  les  juges  de  paix  fussent  nommés  par  les  électeurs  de 
» canton. 

« Un  membre  propose  que  les  électeurs  soient  seulement  chargés  du  choix  des  can- 
» didats  à la  justice  de  paix,  cl  que  les  juges  de  paix  ne  soient  nommés  que  pour  cinq 
» ans.  Cet  amendement  est  adopté  par  huit  voix  conire  trois. 

» L’article  est  adopté  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  première  instance. 

» Quant  aux  cours,  on  est  d’avis  : 4°  qu’è  la  loi  organique  soit  joint  un  tableau  indi- 
» quant  le  nombre  de  conseillers  qucchaque  province  fournira  ; 2°  que  chaquccour  nomme 
» les  candidats  pour  les  présidences  vacantes  dans  son  sein.  » 
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La  10*  section  adoptait  purement  et  simplement  l’article  HO  do  projet  de  la  commission. 

A la  section  centrale,  on  s’est  d’abord  demandé  si  les  juges  seraient  nommés  par  le 
chef  de  l’Étal.  L'affirmative  a été  adoptée  à l’unanimité;  et  l’on  a résolu,  de  même  à l’una- 
nimité, qu’il  n’y  aurait  pas  d’exception  pour  les  juges  de  paix. 

Ensuite,  il  s’est  agi  de  savoir  si  les  nominations  du  chef  de  l’État  se  feraient  sur  présen- 
tation; et  par  qui  les  présentations  seraient  faites.  A cet  égard,  on  a fait  des  distinctions. 
1®  La  section  centrale  a résolu,  à la  majorité  de  neuf  voix  contre  cinq,  que  les  conseillers 
à la  cour  de  cassation  seraient  nommés  sur  deux  listes  doubles,  l’une  présentée  par  le 
sénat,  et  l’autre  par  la  cour  de  cassation  elle-même.  Comme  celte  cour  est  appelée  à juger 
les  ministres,  d’après  les  dispositions  du  projet  de  la  section  centrale,  on  a pensé  que  la 
présentation  ne  pouvait  être  attribuée  à la  chambre  des  représentants,  qui  est  leur 
accusatrice.  Les  candidats  présentés  par  l’un  de  ces  deux  corps,  le  sénat  ou  la  cour  de 
cassation,  pourront  l’être  également  par  l'autre;  et  l’on  est  convenu  de  renvoyer  aux 
dispositions  transitoires,  ce  qui  était  relatif  à la  première  organisation  de  la  cour  decassa- 
lion.2°  La  même  section  centrale  a résolu,  à la  majorité  de  onze  voix  contre  trois,  que 
les  nominations  des  conseillers  de  cour  d'appel  se  feraient  sur  deux  listes  doubles  pré- 
sentées, l’une  par  les  cours  elles-mêmes,  l’autre  par  les  conseils  provinciaux.  3°  Quant 
aux  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  la  section  centrale  a résolu,  à l’unanimité, 
que  le  chef  de  l’Étal  ferait  les  nominations,  sans  être  astreint  à aucune  présentation. 
4°  Elle  a encore  résolu,  à la  majorité  de  onze  voix  contre  trois,  que  les  juges  de  paix 
seraient  nommés  par  le  chef  de  l’État,  également  sans  présentation. 

Quant  aux  présidents  et  vice-présidents  des  cours  et  tribunaux,  la  section  centrale  pro- 
pose d’en  confier  la  nomination  aux  cours  et  tribunaux  eux-mêmes. 

Mais,  si  la  nomination  des  juges  est  conférée  au  chef  de  l’État,  leur  révocation  ne  doit 
pas  être  en  son  pouvoir.  La  crainte  des  destitutions  arbitraires  ne  doit  pas  planer  sur 
les  tribunaux.  El  l’inamovibilité  des  juges  doit  être  l’une  des  bases  de  notre  droit 
public. 

Cette  inamovibilité  était  proclamée  dans  l’article  111  du  projet  de  la  commission. 

Cet  article  avait  été  adopté  par  les  1",  6',  7e,  8e,  9*  et  10e  sections. 

La  2*  section  demandait  que  les  juges  de  paix  fussent  nommés  à terme;  la  3e,  que  ce 
terme  fût  de  cinq  années;  la  4e  proposait  une  exception  à l’égard  des  juges  de  commerce, 
qui  n’auraient  été  nommés  que  pour  le  terme  de  trois  années.  Elle  demandait,  en  outre, 
qu’à  l’âge  de  soixante  et  dix  ans  le  chef  de  l’État  put  mettre  un  juge  à la  retraite;  la 
5'  section  voulait  qu’on  laissât  à la  loi  le  soin  de  déterminer  si  les  juges  de  paix  seraient 
nommés  à vie  ou  à terme. 

I.a  section  centrale  a résolu,  à l’unanimité,  que  les  juges  seraient  nommés  à vie,  et 
qu’on  ne  ferait  pas  d’exception  pour  les  juges  de  paix. 

Dès  que  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État,  la  conséquence  néces- 
saire est  qu’ils  doivent  être  inamovibles.  La  nomination  à terme  ne  doit  s’appliquer 
qu’aux  fonctionnaires  nommés  par  la  voie  d’élection.  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  garantit 
au  fonctionnaire  l’exercice  de  ses  fonctions  pendant  le  temps  qu’elle  détermine.  Mais, 
lorsque  la  nomination  est  laissée  au  chef  de  l’État,  elle  doit  donner  au  fonctionnaire  une 
garantie  encore  plus  forte;  et  celte  garantie  est  l’inamovibilité. 

Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  la  section  centrale  a pensé  qu’on  devait  s’en  rap- 
portera la  loi. 

La  commission,  dans  l’article  112  de  son  projet,  décidait  que  les  officiers  du  ministère 
public  et  les  greffiers  étaient  révocables. 

Les  lre,  2e,  4*,  5e,  7e,  8r  et  9*  sections  ont  adopté  la  disposition  qui  déclare  les  officiers 
du  ministère  public  révocables. 

La  majorité  de  la  3e  section  s’est  prononcée  pour  la  conservation  de  l’art.  112,  tel  qu’il 
est  conçu.  Trois  membres  ont  demandé  que  les  officiers  du  ministère  public  fussent  ina- 
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movibles.  Cinq  autres  membres  voudraient  que  les  officiers  du  ministère  public  ne  tussent 
révocables  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

La  6e  section  demandait  que  les  officiers  du  ministère  public  fussent  nommés  à vie  par 
• le  chef  de  l’État. 

La  10e  section  était  partagée  entre  l’inamovibilité  du  ministère  publicet  la  disposition  de 
l’article  142. 

Quant  aux  greffiers,  la  disposition  du  mêmearticle  était  adoptée  par  les  4*«,  3*,4«,8r  et 
40*  sections.  La  2<-  section  voulait  que  les  greffiers  fussent  nommés  par  le  chef  de  l’État 
sur  la  présentation  des  cours  et  tribunaux;  et  qu’ils  fussent  révocables  par  le  fbef  de 
l’État.  La  5e  section  demandait  que  les  greffiers  fussent  nommés  par  les  cours  et  tribu- 
naux; et  qu’ils  fussent  révocables  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  6r  section  de- 
mandait aussi  que  les  greffiers  fussent  nommés  par  les  cours  et  tribunaux.  La  9«secliou 
demandait  qu’ils  fussent  nommés  par  le  chef  de  l’Étal,  et  révocables  sur  une  plainte  du 
corps.  La  9e  section  voulait  que  les  greffiers,  à l’exception  de  ceux  des  justices  de  paix , 
fussent  nommés  et  révoqués  par  les  cours  et  tribunaux. 

La  section  centrale  a résolu,  à l’unanimité,  que  les  officiers  du  ministère  public  seraient 
révocables  ; elle  a été  d’avis  que  la  constitution  ne  devait  pas  s’occuper  des  greffiers  ; 
que  les  dispositions  qui  les  concerneraient  devaient  être  laissées  à la  législature  ordi- 
naire. 

L’article  143  du  projet  de  la  commission  a été  adopté  par  toutes  les  sections  La 
40e  section  avait  proposé  la  rédaction  suivante  : « Les  traitements  des  membres  de 
» l’ordre  judiciaire  sont  fixés  par  la  loi.  * Cette  rédaction  a été  adoptée  par  la  section 
centrale. 

L’article  444  du  même  projet  a été  adopté  par  les  4”,  2e,  5e,  6%  7e,  8e  et  9*  sections. 
La  3e  section  présentait  la  rédaction  suivante  : « Aucun  membre  de  l’ordre  judiciaire, 
» à l’exception  des  juges  suppléants,  ne  peut  accepter  du  gouvernement  des  fondions 
» salariées,  à moins  qu’il  ne  les  exerce  gratuitement,  et  sans  préjudice  des  cas  d’incom- 
» patibilité  déterminés  par  la  loi.  » La  4e  section  proposait  celle-ci  : « Aucun  juge 
» ne  peut  accepter  du  gouvernement  des  fondions  salariées.  Les  fondions  de  membre 
» de  la  cour  de  cassation  sont  incompatibles  avec  toutes  autres.  » La  40*  section  pro- 
posait de  subsituer  aux  mots  : Aucun  juge , ceux-ci  : Les  membres  de  tordre  judi- 
ciaire. 

La  section  centrale  a pensé  que  la  disposition  ne  devait  comprendre  que  les  juges, 
leurs  fonctions  étant  inamovibles  ; elle  a pensé,  en  outre,  qu’elle  ne  devait  pas  s’appliquer 
aux  juges  suppléants. 

La  commission  avait  proposé,  dans  le  premier  alinéa  de  l’art.  445  de  son  projet,  la 
disposition  suivante  : « Il  ne  pourra  rien  être  changé  aux  tribunaux  existants  qu'en  vertu 
d’une  loi.  » Cette  disposition  avait  été  adoptée  par  les  4r«,  2e,  3*,  5e,  6e,  7e  et  8e  sections. 
Mais  il  paraît  que  ces  sections  avaient  entendu  la  disposition  en  ce  sens,  qu’il  ne  pouvait 
rien  être  changé  â l’ordre  des  juridictions  qu’en  vertu  d’une  loi.  La  3e  section,  après 
avoir  examiné  le  mode  des  nominations,  avait  même  proposé  d’ajouter  la  disposition 
suivante  : « Ces  nominations  devront  avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  précé- 
» déniés  dans  les  deux  annéesqui  suivront  la  mise  en  activité  de  la  présente  constitution.» 
La  4e  section  n’adoptait  que  la  seconde  partie  de  l’art.  415  du  projet  de  la  commission. 
La  9*  section  demandait  la  suppression  de  la  première  disposition  de  l’art.  415,  laquelle, 
disait-elle,  aurait  pour  effet  de  rendre  définitives  les  nominations  de  conseillers  et  juges 
qui  ne  sont  que  provisoires.  La  40*  section  proposait  de  renvoyer  le  premier  alinéa  de 
l’art.  415,  aux  dispositions  transitoires;  et  elle  disait  que  le  second  alinéa  était  compris 
dans  l’art.  404  du  même  projet. 

Dans  la  section  centrale,  on  est  convenu  de  renvoyer  aux  dispositions  transitoires,  le 
premier  alinéa  de  l’art,  415,  ainsi  que  la  disposition  proposée  par  la  3*  section. 
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La  b*  section  a proposé  des  dispositions  additionnelles  au  projet  de  la  commission. 
Elle  proposait  d'abord  d’insérer  dans  la  constitution  qu’il  y aurait  au  moins  trois  cours 
d’appel  en  Belgique.  La  section  centrale  a été  d’avis  de  borner  à trois  le  nombre  de  ces 
cours,  alin  de  ne  pas  trop  multiplier  ces  corps  et  judicalure ; et,  d’après  son  avis,  la  loi 
déterminera  le  lieu  où  elles  auront  leur  siège. 

Hans  la  b'  section,  huit  membres  ont  proposé  d’attribuer  à la  cour  de  cassation  le  rè- 
glement des  contestations  connues  sous  le  nom  de  conflits.  Sept  membres  étaient  d’avis 
de  laisser  le  règlement  de  cette  matière  à la  législature  ordinaire. 

La  section  centrale  a pensé  que  la  constitution  devait  s’occuper  d’une  matière  aussi 
importante  ; et  elle  propose  d’attribuer  à la  cour  de  cassation  le  jugement  des  conflits 
d’attributions,  et  de  laisser  i la  loi  le  soin  de  régler  le  mode  de  les  juger. 

Et  la  section  centrale  soumet  à la  discussion  les  dispositions  suivantes. 

Raikim. 

Article  92.  — Discussion  dans  la  séance  du  21  janvier  1831. 

I.e  projet  de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  103.  Toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits  politiques  et  civils, 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  > 

Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  67.  Toutes  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits  politiques  et  civils  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  > 

Le  projet  de  la  section  centrale,  art.  68,  était  Identique  à l'art.  92,  qui  a été  adopté  sans 
discussion. 

Article  93. 

Il  constituait  l’art.  69  du  projet  de  la  section  centrale.  Il  a été  adopté  sans  discussion. 

Article  94. 

Disposition  identique  ti  l’art.  104  du  projet  de  la  commission,  et  à l’art.  70  de  celui  de  la 
section  centrale. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  70.  Il  ne  pourra  être  formé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

L’art.  94  a été  adopté  sans  discussion. 

Article  95. 

Projet  de  la  commission  : 

< Art.  105.  Il  y aura  une  cour  de  cassation  pour  la  Belgique  entière.  Cette  cour  ne 
pourra  conuailre  du  fond  des  affaires.  ■ 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

• Art.  71.  Il  y aura  pour  la  Belgique  entière  trois  cours  d’appel  et  une  cour  de  cas- 
sation. 

> Cette  cour  ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires.  > 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  71.  Il  y a pour  toute  la  Belgique  une  cour  de  cassation. 

• Celle  cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires,  sauf  le  jugement  des  ministres; 
> mais  elle  casse  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
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» (ormes  ont  été  violées  ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à la  loi,  et 
» elle  renvoie  le  tond  du  procès  au  tribunal  ou  à la  cour  qui  doit  en  connaitre.  » 

m.  roacara  propose  d'ajouter  à l’article  qu'il  y aura,  pour  la  cour  de  cassation,  obli- 
gation de  casser  un  arrêt  lorsqu’elle  reconnaîtra  qu’il  y a eu  fausse  application  de  la  loi. 

m.  BAUkKM,  rapporteur  : bans  toutes  les  lois  françaises,  la  cassation  n'est  admise  que 
pour  violation  expresse  de  la  loi;  ce  n'est  que  dans  les  règlements  de  l'ex-rol  qu’on  trouve 
qu’il  y a lieu  à cassation  lorsque  la  loi  a été  faussement  appliquée. 

M.  roacara  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  Ralkem  : mais  comme  il  reconnaît  l’impos- 
sibilité d’improviser  une  discussion  en  matière  aussi  grave,  et  attendu  que  le  rapport  n’a 
été  distribué  qu’à  l'entrée  du  congrès  en  séance,  il  demande  que  la  discussion  soit  ajournée 
à demain. 

>.  ua  Biaov  bkvts  appuie  celte  proposition. 

m.  lues  al  : Messieurs,  la  discussion  où  l’on  vient  d'entrer  a pour  résultat  de  me  con- 
lirmer  dans  l’optuion  que  le  premier  projet  avait  bien  fait  de  ne  poser  que  le  principe  sur 
lequel  devait  être  basée  la  cour  de  cassation,  et  de  s’en  rapportera  une  loi  organique  pour 
tout  le  reste.  En  voulant  spécifier  les  cas  où  il  y aurait  lieu  I la  cassation  d’un  arrêt,  la 
section  centrale  a été  beaucoup  trop  loin,  et  si  nous  voulons  suivre  les  conséquences  des 
principes  qu’elle  a posés,  et  les  règles,  nous  en  avons  au  moins  pour  Imit  jours.  Je  crois 
que  nous  devons  revenir  au  premier  projet,  et  retrancher  la  partie  de  l’article  qui  com- 
mence par  ces  mots  : Mais  elle  casse  les  jugements  et  arrêts , etc.,  jusqu’à  la  lin. 

a.  roiu.u  a appuie  cette  proposition. 

m.  os  boballx  : Si  vous  adoptex  le  retranchement,  prenez  garde  que  vous  astreigniez 
la  cour  de  cassation  à ne  connaitre  du  tond  des  affaires  que  dans  un  seul  cas,  celui  d'ac- 
cusation des  ministres.  Il  pourrait  cependant  vous  convenir  de  lui  attribuer  la  connais- 
sance d’autres  affaires,  celles,  par  exemple,  qui  concerneraient  les  princes,  le  domaine, 
la  liste  civile,  et  quelques  autres  encore  que  vous  pouvez  avoir  prévues  cl  qui  s’en  trou- 
veraient exclues.  Il  me  semble  qu’il  vaudrait  mieux  renvoyer  l’article  à la  commission,  qui 
tâcherait  de  classer  dans  l’article  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  pourrait  connaître 
du  fond  des  affaires. 

■.  vau  meexex  : Ceci  me  fait  souvenir  que,  dans  la  loi  sur  la  cour  des  comptes,  nous 
avons  attribué  le  jugement  des  affaires  par  appel  à la  cour  de  cassation  (Quelques  voix  : 
Non  ! non  I) 

a.  nAETHéLEKT  : Et  les  conflits? 

m.  baieex,  rapporteur  : Messieurs,  si  nous  avons  une  cour  de  cassation  qui  puisse 
connaitre  du  fond  de  quelques  affaires,  nous  n’avons  plus  de  cour  de  cassation.  Hors  le 
cas  d'accusation  des  ministres,  Il  ne  faut  pas  qu’elle  puisse  connaître  du  fond  des  affaires. 
Elle  n’est  pas  instituée  dans  l’intérêt  des  particuliers,  mais  dans  l’intérêt  seul  de  la  loi. 
On  a dit  qu’elle  jugerait  bien  des  conflits.  Mais  est-ce  juger  une  affaire  au  fond?  Non,  car 
juger  un  conflit,  c’est  régler  devant  quels  juges  on  plaidera.  Voudriez-vous  que  la  cour 
de  cassation  pùl  juger  les  affaires  où  seraient  Intéressés  les  princes,  les  hauts  fonction- 
naires ? Mais  alors  vous  détruisez  un  des  plus  précieux  principes  de  la  liberté,  celui  de 
l’égalité  devant  la  loi.  Non,  messieurs,  les  tribunaux  ordinaires  seront  seuls  appelés  à 
juger  des  intérêts  civils  de  tous  les  citoyens  de  la  Belgique,  depuis  le  chef  de  l’Etal  jus- 
qu’au dernier  de  ses  sujets. 

m.  roauEta  : Il  me  semble  impossible,  comme  l’a  dit  l’honorable  préopinani,  d’attri- 
buer à la  cour  de  cassation  la  connaissance  du  fond  des  affaires.  Je  suis  tellement  con- 
vaincu que  ce  serait  fausser  sa  destination,  que  j'ai  volé  hier  à regret  pour  lui  attribuer 
le  jugement  des  ministres  ; je  n’y  ai  consenti  que  parce  que,  dans  le  système  constitution- 
nel que  nous  avons  adopté,  il  n’était  pas  possible  de  l’attribuer  à une  autre  cour.  Je  crois 
que  l’article  peut  être  voté  avec  le  retranchement  proposé. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Robaulx  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
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Le  rctranchemenl  proposé  par  M.  Lebeau  est  adopté  ainsi  que  l'article  réduit  à ees 
ternies  : 

> Il  y a,  pour  toulc  la  Belgique,  une  cour  de  cassation. 

» Celle  cour  ne  connaît  pas  du  tond  des  affaires,  sauf  le  jugement  des  ministres.  « 

Article  96. 

Projet  de  la  commission  : 

■ Art.  106.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à moins  que  celle  publicité 
ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  moeurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare,  à 
l’unanimité,  par  un  jugement.  » 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

< Art.  72.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à moins  que  celte  publicité  ne 
» soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  moeurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par 
• un  jugement.  » 

m.  roar.ua  : Dans  le  premier  projet,  on  avait  voulu  que  le  jugement  déclarant  la 
publicité  dangereuse  fût  rendu  à f unanimité;  je  demande  que  ces  mots  soient  rétablis 
dans  l'article. 

m.  lkbeav  : Je  suis  tellement  surpris  de  ne  pas  l’y  voir  que,  si  je  ne  me  trompe, 
toutes  les  sections  furent  d’avis  de  l'admettre,  et  qu’il  faut  que  le  retranchement  pro- 
vienne d’une  faute  d'impression.  US  on!  non.')  Celle  unanimité  est  d’autant  plus  dési- 
rable que,  tout  récemment  encore,  dans  des  procès  de  la  presse,  la  publicité  des  débats 
a été  réprouvée  parles  motifs  les  moins  plausibles.  Croyez-vous  qu’il  y ail  danger  de  la 
publicité,  lorsque  dans  une  cour  il  se  trouve  un  magistral  qui  ne  le  pense  pas?  Non, 
messieurs,  il  n’est  pas  de  magistrat  qui  se  respecte  assez  peu  pour  s’opposer  à' un  huis 
clos,  s’il  y a évidemment  danger  pour  l’ordre  ou  les  mœurs  dans  la  publicité  des  débats. 

x.  baikek,  rapporteur  : Ainsi  un  seul  membre  pourrait  s’opposer  à la  volonté  de  la 
majorité,  et  lorsque  relle-ci  penserait  qu'il  y a danger  pour  les  mœurs  ou  pour  l’ordre, 
ce  membre  pourrait  seul  dire  qu’il  croit  le  contraire,  et  son  opinion  prévaudrait?  Cela 
n’est  pas  admissible. 

x.  nsvrocv elles  : Quoi!  messieurs,  vous  vous  en  rapportez  à la  majorité  des  juges 
lorsqu'il  s’agit  de  l’honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  vous  lui  refusez  la  faculté  de  dé- 
cider une  question  beaucoup  moins  importante,  celle  de  la  publicité  des  débats?  c’est  une 
contradiction  manifeste,  et  que  rien  ne  justifie. 

x.  IiSbkxc  persiste  dans  l'amendement  de  M.  Forgeur;  il  produit  de  nouveaux  argu- 
ments en  sa  faveur. 

x.  roar.zi  a : U publicité  des  jugements  est  une  des  plus  grandes  garanties  des  libertés 
civiles  et  publiques.  Ce  serait  les  compromettre  que  de  donner  lieu  à des  restrictions  trop 
faciles.  La  majorité  des  juges  peut  être  vendue. 

x.  nxsrorVBLt.es  : Sous  les  rapports  de  la  question  de  l’ordre,  l'unanimité  ne  peut  être 
requise,  en  admettant  qu’elle  puisse  l’étre  sous  le  rapport  de  la  question  des  mœurs. 
Celte  distinction  est  Importante. 

x.  La  cbkvalieb  ne  tbecx  ne  bbylaidt  pense  que  l’unanimité  doit  être  requise  au 
moins  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse,  et  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

■ En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  buis  clos  ne  peut  être  prononcé  qu’à 
l'unanimité.  > 

( Appuyé ! appuyé!) 

L’amendement  de  M.  Forgeur  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Celui  de  M.  le  chevalier  de  Tbeux  de  Meylandl  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,  et 
forme  le  $ 2 de  l’art.  72,  qui  est  également  adopté. 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  avait  déjà  établi  la  publicité  de  l’instruction  et 
des  déliais  judiciaires  : 
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« LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

» Considérant  que  la  publicité  de  l’instruction  et  des  débats  judiciaires  est  une  des 
plus  précieuses  garanties  des  accusés  et  de  la  bonne  administration  de  la  justice , 

« Arrête  : 

» Art.  4fr.  L’article  8 de  l’arrêté  du  6 novembre  1844,  portant  : « Aucune  audience 
» criminelle  ou  correctionnelle  ne  sera  publique  avant  le  commencement  des  plai- 
* doyers,  » est  aboli. 

» Art.  2.  En  conséquence,  l’instruction  et  l’audition  des  témoins  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  seront  publiques. 

» Le  comité  de  la  justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

» Bruxelles,  le  7 octobre  1830. 

» Les  membres  du  comité  central , 

» Db  Potter. 

i 

» Comte  Félix  de  Mkrore. 

» Ch.  Rogikr. 

» Sylvain  Van  de  Weybr. 

» Par  ordonnance, 

» Le  secrétaire , 

J.  Vanderlinden.  » 

Article  97. 

Disposition  conforme  aux  articles  407  et  408  de  la  commission,  aux  art.  73  et  74  de 
MM.  Forgeur,  etc.,  et  à l’art.  73  de  la  section  centrale. 

L’art.  97  est  adopté  sans  discussion. 

Article  98. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  409.  L’Institution  du  jury  sera  rétablie.  » 

Projetée  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  69.  Le  jury  est  établi  tant  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse  que  pour  les 
affaires  criminelles.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  74.  L’institution  du  jury  sera  établie  au  moins  pour  les  crimes  et  délits  poli- 
» tiques,  et  pour  les  délits  de  la  presse.  » 

m.  de  rorallx  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« L’institution  du  jury  en  matière  criminelle  et  pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse 
est  rétablie.  » 

La  rédaction,  dit-il,  que  je  propose  a pour  but  de  rétablir  le  jury'  pour  toutes  les  affaires 
criminelles;  rappelez-vous  que  l’un  des  principaux  griefs  contre  l’ancien  gouvernement 
était  qu’il  nous  avait  ravi  celte  précieuse  garantie  par  un  simple  arrêté  : d’après  cela,  et 
pour  rendre  hommage  à notre  révolution,  je  ne  pensais  pas  que  celle  question  pût 
éprouver  le  plus  léger  doute.  Cependant,  si  je  m'arrête  à la  rédaction  que  nous  présente 
la  section  centrale,  je  ne  vois  l’institution  du  jury  que  pour  des  cas  spéciaux. 

Eli  quoi!  vous  garantissez  le  jury  pour  de  simples  délits  de  presse,  donnant  lieu  à 
une  amende  ou  à un  emprisonnement,  et  vous  pourriez,  sans  commettre  la  plus  grave 
erreur,  sans  réprouver  toutes  les  idées  du  siècle,  le  refuser  aux  accusés  dont  la  vie  et  la 
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liberté  à perpétuité  ou  à temps  sont  menacées?  Je  l'avouerai,  une  telle  omission  (ait  injure 
à tous  tes  principes  qui  sont  Journellement  professés  à celte  tribune. 

Si  vous  n'admettez  pas  mou  amendement,  vous  laissez  au  ministère  public  et  aux 
cours  le  soin  et  le  droit  de  qualifier  eux-mêmes  les  crimes  et  délits;  vous  laissez  aux 
cours  nommées  par  le  gouvernement  le  droit,  au  moyen  d’interprétation,  de  soustraire 
au  jury  la  connaissance  des  affaires  qui  naturellement  devraient  lui  être  attribuées. 

Vous,  libéraux,  pour  vous  enlever  le  jury,  on  décidera  que  les  délits  de  la  presse  et 
politiques  sont  des  délits  ordiuaires,  que  l'on  trouvera  facilement  moyen  de  ranger  dans 
une  autre  classe  de  délits. 

Vous,  catholiques,  vous  serez,  par  vos  relations  à l'extérieur  avec  vos  chefs,  accusés 
de  crimes  et  de  délits,  que  l’on  aura  soin  de  ne  pas  qualifier  de  politiques  pour  vou 
enlever  le  jury. 

Ces  interprétations  sont  possibles,  si  vous  n’admettez  le  jury  en  toutes  matières. 

>.  ni  Btaox  ne  Lii-zt  parle  contre  l’institution  du  jury  eu  toutes  matières.  Il  pense 
que  cette  institution  est  un  héritage  des  temps  de  barbarie.  Il  ajoute  que  c’est  en  outre 
un  accroissement  donné  à la  puissance  démocratique  qui,  dans  notre  pays,  est  déjà  trop 
grande.  D’ailleurs  le  jury  n’est  pas  dans  nos  mœurs.  Il  cite  sa  propre  expérience;  quand 
il  a fait  partie  du  jury,  il  n’osait  presque  jamais  condamner  pour  s’épargner  la  possibilité 
d’un  remords.  Il  énumère  les  dangers  de  l’esprit  de  parti  qui  peut  influer  sur  le  jury. 
Il  prétend  que  le  jury,  se  dispersant  après  son  jugement,  n’est  plus  soumis  à aucune 
responsabilité  et  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  des  juges. 

a.  fuiv.es,  rapporteur  : Le  jury  a été  principalement  réclamé  en  matière  politique  et 
de  la  presse;  Je  le  veux  aussi  pour  les  affaires  criminelles.  Le  jury  est  une  institution 
essentiellement  protectrice  de  l’innocence;  les  jurés  décident  le  lait  et  non  le  droit  ; ils 
n’ont  d’autre  guide  que  leur  conscience.  Je  me  range  à l’avis  de  M.  de  Robaulx. 

a.  le  Binon  ne  stcis  (père)  vote  non-seulement  pour  le  jury  de  jugement,  mais  en- 
core pour  le  jury  d’accusation. 


Continuation  de  la  discussion  dans  la  séance  du  22  janvier  1831. 


La  veille,  M.  de  Robaulx  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

« L’Instilullon  du  jury  en  matières  criminelles  et  pour  les  délits  politiques  et  de  la 
presse  est  rétablie.  > 

u.  de  robaulx  demande  la  parole  ; il  propose  un  nouvel  amendement  dans  les  termes 
suivants  : 

« Le  jury  en  toutes  matières  criminelles,  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse,  est 
établi. 

» Le  renvoi  devant  le  jury  de  jugement  est  prononcé  par  un  jury  d’accusation.  » 

J’ai  proposé,  dit-tl,  ce  nouvel  amendement,  parce  que,  dans  la  séance  d’hier,  M.  de 
Sécus  déclara  qu’il  voterait  pour  le  jury  d’accusation  et  pour  le  jury  de  jugement;  j’ai 
pensé  que  quelques  membres  du  congrès  pourraient  partager  la  même  opinion,  que  d’au- 
tres auraient  une  opinion  contraire,  et  c'est  pour  aider  à éclairer  la  discussion  et  à la 
faire  porter  sur  toutes  les  questions  que  peut  présenter  l’article,  que  j’ai  rédigé  le  nouvel 
amendement;  je  déclare  au  surplus  que  je  ne  liens  pas  du  tout  à la  deuxième  partie  de 
mon  amendement,  et  que  ce  n'est,  comme  j’ai  déjà  eu  l'honneur  de  te  dire,  que  pour 
donner  occasion  à ceux  qui  voudraient  le  jury  d’accusation,  d’en  parler. 

x.  le  haros  de  slccs  (père)  appuie  l’amendement  du  préopinant.  Il  ne  faut  plus  lar- 
der d’accorder  à la  nation  uoe  institution  aussi  salutaire.  Il  laut  établir  le  jury  dans  toute 
sa  pureté  originelle.  Cette  institution  a été  faussée  sous  Ltonapartc.  mais  ce  n’est  pas  là 
une  raison  pour  la  repousser. 
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m.  l’abbé  dehaebve  voit  dans  le  jnry  le  principe  salutaire  du  la  prédominance  de 
l'opinion  publique  sur  le  sens  privé  du  magistrat.  Les  dissentiments,  d’ailleurs,  religieux 
ou  politiques,  qui  partagent  les  hommes  de  l’époque,  rendent  indispensable  l’institution 
d’une  magistrature,  à laquelle  toutes  les  classes  ont  leur  contingent  à fournir.  Ainsi  pré- 
vaudra sur  la  prédilection  ou  l’aversion  du  juge,  ce  qu'il  qu’il  y aura  de  général  dans  les 
idées  Individuelles  des  citoyens.  L’orateur  prouve,  par  des  exemples  frappants,  que  la 
liberté  religieuse  ne  serait  qu’une  chimère  sans  l'établissement  du  jury.  Partant  du  prin- 
cipe qu’il  vaut  mieux  absoudre  cent  coupables  que  condamner  un  Innovent,  il  voudrait  que 
les  condamnations  ne  pussenl,  comme  en  Angleterre,  être  prononcées  qu'à  l’unanimité 
du  jury.  Quelle  plus  grande  garantie  que  le  concours  de  douze  citoyens,  pris  indistincte- 
ment dans  toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  opinions? 

l. ’honnrable  membre  élablil  ensuite  un  calcul  algébrique  très-ingénieux  pour  prouver 
quelles  chances  d'infaillibilité  présente  ce  mode  de  procédure.  Admettant  que  dans  les 
graves  matières  qui  Intéressent  la  vie  ou  l'honneur  du  citoyen,  chaque  juré  puisse,  Isolé- 
ment, se  tromper  une  fois  sur  quaire,  ce  qui  supposerait  ccpendanl  une  très-grande  légè- 
reté, encore  seralt-ll  qu'on  aurait  en  faveur  de  l’équité  collective  d'un  jury  de  douze, 
unanime  dans  son  verdict,  la  probabilité  de  la  douzième  puissance  du  ebilTre  3,  contre 
le  chiffre  12.  Qu'on  suppose  une  erreur  par  douze  causes,  chez  chacun  des  jurés  isolé- 
ment, ce  qui  est  plus  présumable  qu'une  sur  quatre,  le  verdict  présentera  la  garantie 
d’un  trillion  contre  douze  unités?  L’orateur  veut  le  jury  dans  ses  plus  larges  applica- 
tions. 

m . lk  chkvalieh  de  tiedx  ne  HEYLADDT  admet  sans  difficulté  le  jugement  par  jury, 
pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse.  Il  n'oserait  l’admettre,  quant  à présent,  pour  les 
autres  crimes  ou  délits;  il  voudrait  qu’une  réserve  fût  faite  à cet  effet  dans  la  constitu- 
tion, pour  qu'on  pût  l'admettre  dans  la  suite.  Ce  n’est  pas  en  haine  de  l’institution  en 
elle-même  ni  de  la  liberté,  que  l'honorable  membre  hésite  à attribuer  au  jury  le  jugement 
de  toutes  les  affaires  criminelles;  mais  il  craint  que,  dans  certains  cas,  les  jurés  ne  fus- 
sent beaucoup  trop  sévères.  Entre  autres  cas,  il  cite  celui  où  un  homme  de  la  campagne 
serait  jugé  par  des  jurés  de  la  campagne,  et  il  pense  que  ces  jurés  pencheraient  trop  vers 
la  rigueur. 

L'honorable  membre  vote  pour  l’article  de  la  section  centrale  et  contre  l'amendement. 

m.  blakcvies  : Messieurs,  s’il  [allait  ici  convertir  quelqu'un  sur  l'excellence  du  juge- 
ment parjurés,  nous  ne  devrions  pas  nous  trouver  réunis  en  congrès. 

Il  faudrait  désespérer  d’un  peuple  se  disant  mûr  pour  la  liberté,  et  qui  cependant  ne 
voudrait  pas  du  jugement  par  jurés. 

La  question  qui  nous  occupe  est  une  question  d'honneur  et  de  dignité  nationale  ; elle 
peut  se  traduire  par  celle-ci  : La  société  belge  est-elle  assez  civilisée,  assez  morale,  assez 
éclairée  pour  supporter  l’institution  du  jury?  en  est-elle  moins  digne  que  les  Français  ou 
les  Anglais? 

Cette  question,  messieurs,  a été  résolue  affirmativement  par  notre  section  centrale; 
elle  attribue  aux  jurés  les  procès  politiques  et  de  la  presse,  c’est-à-dire  les  matières  qui 
exigent  au  plus  haut  degré,  outre  l’indépendance,  la  fermeté  et  la  probilé,  la  connaissance 
des  hommes,  des  droits,  des  besoinsde  In  société  et  de  la  force  de  son  gouvernement. 

La  section  ceulralc  a donc  jugé  la  Belgique  digne  de  posséder  l’institution  du  jury,  cl 
cependant  elle  la  lui  refuse. 

Elle  la  lui  refuse,  car  les  crimes  politiques  sont  très-rares  en  comparaison  des  délits 
en  général. 

Il  y a là  une  inconséquence  qu'il  est  de  notre  devoir  de  corriger  ; nous  ne  pouvons  pas 
vouloir  que  la  garantie  du  jury  soit  accordée  aux  accusations  en  matière  politique  ou  de 
presse,  accusations  qui  régulièrement  entraînent  des  peines  légères,  presque  jamais 
infamantes,  et  que  cependant  cette  sauvegarde  soit  enlevée  aux  nombreux  accusés  dont 
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l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  sont  mis  en  péril,  tous  les  trois  mois,  dans  nos  cours 
d'assises. 

Je  finis  par  vous  rappeler,  messieurs,  en  (aveur  de  mon  opinion,  le  grand  principe  que 
tous  Us  Belges  sont  égaux  devant  la  loi. 

Je  vole  pour  l'admission  du  jury  en  toutes  matières  criminelles. 

a.  trestssaux  : Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  ont  tous  parlé  dans  mou  sens.  Je 
renonce  à la  parole. 

h.  Hti.us  d'bcddbghsx  : L’un  de  nos  griefs  les  plus  odieux,  contre  l'ancien  gouverne- 
ment, a été  l'abolition  du  jury  par  simple  arrêté.  Si  cette  garantie  tutélaire  avait  été 
maintenue,  jamais  de  fatales  poursuites  n'eussent  été  même  tentées.  La  crainte  seule 
d'élre  frustré  de  l'institution  du  jury  amena  l’insurrection  de  l’Amérique  du  Nord  contre 
l’Angleterre.  Aussi  de  nouveaux  développements  de  celte  garaulie  lurent-ils  les  résultats 
immédiats  de  la  victoire  populaire. 

Le  grand  jury  se  compose,  aux  Etats-Unis,  de  12  à 24  citoyens;  pour  qu’une  accusa- 
tion puisse  être  admise,  le  suffrage  de  12  est  indispensable.  Des  conditions  nombreuses 
sont  exigées  pour  faire  partie  du  jury;  les  noms  de  ceux  qui  réunissent  les  qualités 
requises  sont  déposés  dans  une  boite  scellée,  à la  maison  municipale;  dans  la  quinzaine 
qui  précède  les  assises,  on  lire  au  sort  36  jurés,  parmi  lesquels  les  12  jurés  définitifs 
sont  choisis  de  la  même  manière. 

Il  est  inutile,  messieurs,  de  vous  faire  observer  que  le  mode  de  formation  du  jury  est 
infiniment  plus  libéral  en  Amérique  qu’il  ne  l’est  en  France  d’après  le  Code  de  décembre 
1808  encore  en  vigueur,  puisque  c’est  par  le  soin  des  préfets  que  se  forme  la  liste  du 
jury  pour  chaque  session. 

Je  désire  que  le  jury  soit  établi  tant  pour  les  affaires  criminelles  que  pour  les  affaires 
politiques  et  de  la  presse,  parce  que  je  regarde  comme  indispensable  la  dislinclion  établie 
entre  les  juges  du  fait  et  les  juges  du  droit;  distinction  sans  laquelle  le  magistrat,  déci- 
dant sans  cesse  de  la  vie  et  de  l’honneur  des  citoyens,  pourrait  se  laisser  aller,  sans  s’en 
apercevoir,  aux  préventions  les  plus  dangereuses,  prendre  l’habitude  de  la  dureté  et  ces- 
ser d’élre  impartial  par  crainte  d’élre  trop  indulgenl.  Personne  ne  pouvant  se  croire  à 
l’abri  de  toute  action  judiciaire,  quelle  n’est  pas,  messieurs,  l’importance  d’une  institution 
qui  donne  au  prévenu  des  juges  dont  les  Intérêts  ne  sont  pas  distincts  de  ceux  de  la 
société? 

Chaque  membre  du  jury  est  un  arbitre  inconnu  d’avance  ; il  est  nommé  pour  chaque 
session  et  aussitôt  avant  la  procédure.  Ainsi  plus  de  possibilité  de  caliales  antérieures, 
et  d’ailleurs  une  latilude  suffisante  de  récusation  est  laissée  au  prévenu. 

Le  jugement  par  jurés  est  une  des  plus  belles  conceptions  que  nous  ofTre  la  suite  des 
siècles. 

u.  i.r,  basos  bryts  : Et  moi  aussi,  messieurs,  je  voterai  pour  l’amendement  de  M.  de 
Robaulx;  et  moi  aussi  je  veux  le  jury  en  matière  criminelle,  el  notamment  le  jury  de 
jugement,  sans  toutefois  exclure  le  jury  d’accusation  que  je  ne  crois  pas  aussi  nécessaire, 
el  auquel,  si  j’étais  obligé  de  choisir,  je  préférerais  le  jury  de  jugement. 

.Messieurs,  je  vous  avoue  que  je  ne  m’attendais  pas,  lorsqu’il  paraissait  y avoir  tant 
d’unanimilé  sur  la  nécessité  du  jury, je  ne  m’attendais  pas,  dis-je,  qu'après  noire  révolu- 
tion, l’admission  du  principe  souffrit  autant  de  difficulté,  d’autant  plus  que  le  premier 
projet,  qui  avait  réuni  l’unanimité  des  suffrages,  avait  réglé  la  chose  en  trois  mois  : 
Le  jury  sera  rétabli.  C’est  à la  seclion  centrale  que  nous  devons  d’en  voir  reslrelndre 
l’application  aux  deux  cas  prévus  par  l’article,  les  plus  difficiles  précisément  et  les  moins 
susceptibles  d’élre  bien  jugés  par  des  hommes  peu  habitués  aux  débats  judiciaires  ; tandis 
que  pour  les  cas  ordinaires  on  veut  nous  laisser  sous  le  régime  où  nous  vivons.  Je  ne  suis 
pas  routent  des  arguments  qu’on  a fait  valoir  contre  le  jury;  et  moi  aussi  je  pourrais  faire 
un  beau  discours  en  [aveur  de  cette  précieuse  institution,  si  je  ne  savais  que  tous  les 
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publicistes  ont  traité  la  question  de  manière  à ne  laisser  rien  de  nouveau  à dire,  et  si  on 
ne  savait  que  tous  les  peuples,  dès  l’instant  qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  reconquérir  leur 
liberté,  s’empressent  de  s’assurer  la  possession  du  Jugement  par  jurés.  Hier,  en  parlant 
contre  le  jury,  on  a remonté  beaucoup  trop  haut  en  taisant  remonter  le  jury  à l'en  tance 
des  sociétés.  Dans  l’enfance  des  sociétés,  c’étaient  les  patriarches,  les  pères  de  famille  qui 
rendaient  la  justice.  Un  peu  plut  loin  l'orateur  a confondu  celle  institution  avec  une  espèce 
de  cour  féodale  tenue  par  le  seigneur,  pour  le  jugement  d’un  vassal,  qui  avait  le  droit  de 
n’êlre  jugé  que  par  des  vassaux  comme  lui.  Mais  il  a oublié  que  ces  affaires  se  jugeaient 
par  le  combat,  et  que  celui-là  avait  raison  qui  avait  pu  s'assurer  la  victoire.  Ces  juge- 
ments se  ressentent  de  la  violence,  de  la  férocité  et  de  la  barbarie  de  nos  aïeux,  sortis  des 
forêts  de  la  Germanie. 

(Ici  l’orateur  fait  l'historique  du  jury  en  France  et  en  Angleterre  ; il  répond  en  passant 
à certains  calculs  algébriques  faits  par  M.  l’abbé  Dehaerne  sur  la  probabilité  de  la  bonté 
des  jugements.) 

Et  mol  aussi,  dit  l’honorable  membre,  j’ai  fait  ces  calculs  et  je  les  al  faits  pour  on  espace 
de  dix  années  sur  les  jugements  rendus  par  la  cour  de  Bruxelles,  dans  le  temps  où  j’étais 
procureur  général  près  celle  cour.  J’ai  trouvé  des  résultats  si  inattendus,  que  j’étais  em- 
barrassé pour  savoir  si  je  devais  abandonner  les  calculs  ou  m’en  rapporter  à des  résultats 
vraiment  extraordinaires. 

L’orateur,  après  s’être  un  peu  appesanti  sur  ces  calculs,  difficiles  à saisir,  et  qui  du  reste 
ne  présentent  que  peu  d'inlérét,  polsqu’en  définitive,  et  de  l’aveu  même  de  S.  Beyts, 
toutes  ces  probabilités  sont  fausses,  fait  le  rapprochement  suivant  : 

Sous  Napoléon,  on  avait  créé  des  tribunaux  cxceplionnels  composés  de  huit  juges,  de 
sorte  qu’il  fallait  toujours  cinq  voix  contre  trois  pour  prononcer  une  condamnation.  Ces 
tribunaux  étaient  destinés  à juger  ceux  qui  étaient  indignes  de  jouir  de  la  laveur  consti- 
tutionnelle, comme  les  galériens,  les  condamnés  à des  peines  Infamantes,  et,  je  crois 
aussi,  les  faux  monnayeurs  : eh  bien,  messieurs,  nous  vivons  sous  un  régime  moins  fa- 
vorable, car  il  suffit  de  trois  juges  contre  deux  pour  condamner  un  iudividu,  c’est-à-dire 
la  différence  d’une  voix,  tandis  que  sous  l’Empire  on  exigeait  deux  voix  de  majorité  pour 
condamner  un  galérien  (Sensation.) 

L’orateur,  après  avoir  rappelé  que  le  roi  Guillaume  avait  dit  à la  législature  : • Rema- 
nie! le  Code  pénal  comme  vous  voudrez,  pourvu  que  vous  ne  rétablissiez  pas  l'institution 
du  jury,  » entre  dans  l’examen  du  jury  d’accusation;  et,  après  une  assex  longue  disser- 
tation sur  les  attributions  de  ce  jury,  il  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Robaulx. 
(Auæ  voix! aux  voix!) 

m.  vxn  suies  parle  au  milieu  du  bruit  des  conversations  parliculières.  Il  se  prononce 
pour  le  rétablissement  du  jury. 

x.  alexaxdrr  rodbvbach  ' le  demande  la  clôture. 

m.  raikem,  rapporteur,  soutient  que  l’article  de  la  section  centrale  laisseà  la  législa- 
ture le  droit  d’appliquer  le  jury  à toute  sorte  d'affaires  criminelles,  puisqu'il  dit  : < L’in- 
stitution du  jury  sera  établie  au  moins  pour  les  crimes  et  délits  politiques,  etc.  > Ce  qui 
Implique  qu’on  pourra,  si  l’on  veut,  l’appliquer  à d’autres  cas  que  ceux  qui  sont  prévus 
et  précédés  des  mois  : au  moins. 

L bonorable  membre  combat  ensuite  le  jury  d’accusation,  qu’ou  ne  pourrait  rétablir 
sans  remanier  notre  législation  criminelle.  (Aux  voix!  aux  voix!  la  clôture!) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  cl  prononcée. 

uv  des  secrétaires  donne  lecture  du  dernier. amendement  de  M.  de  Robaulx;  il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

• Le  jury  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse  est 
établi. 

• Le  renvoi  devant  le  jury  de  jugement  est  prononcé  par  un  jury  d’accusation.  » 
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L’assemblée  décide  de  voler  par  division  sur  cet  amendement. 

La  première  partie  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ; elle  remplace  l’art.  74  du  projet. 

La  deuxième  partie  relative  au  jury  d’accusation  est  ensuite  mise  aux  voix  et  rejetée. 

x.  de  bobai  lx  demande  qu’il  soit  inséré  dans  le  procès-verbal,  que  ce  rejet  ne  préju- 
dicie en  rien  sur  l'admission  de  celle  institution,  reconuue  utile  par  plusieurs  orateurs; 
qu’il  est  simplement  entendu  que  la  question  sera  laissée  à la  discrétion  des  législateurs 
futurs. 

h.  KAiKEx,  rapporteur,  pense  que,  pour  faire  droit  à celte  juste  réclamation  de  M.  de 
Robaulx,  Il  est  utile  d’insérer  au  procès-verbal  que  le  jury  de  Jugement  est  de  nécessité, 
le  jury  d’accusation  est  facultatif. 

L’assemblée  décide  qu’il  sera  Inséré  au  procès-verbal  qu'en  n’accueillant  point  la  dis- 
position qui  avait  pour  but  d'introduire  le  jury  d’accusation,  elle  n’entend  point  le  reje- 
ter définitivement,  mais  bien  abandonner  la  question  tout  entière  à la  loi  organique  du 

Jury. 

Le  Congrès  discuta  le  projet  de  décret  sur  le  jury,  dans  la  séance 
du  19  juillet  1831. 

a.  eaixei  : Messieurs,  l’abolition  du  jury  a été  l’un  de  nos  griefs.  On  aurait  pré- 
féré conserver  le/ury  impérial  è ne  pas  en  avoir  du  tout.  Hâtons-nous  donc  de  le  ré- 
tablir. Et  si  nous  ne  pouvons  en  ce  moment  perfectionner  l'institution,  nous  l'aurons 
mise  en  activité,  et  une  fois  mise  en  vigueur,  n'en  doutons  pas,  la  législature  qui  nous 
suivra  fera  le  reste. 

Ne  soyons  pas  trop  eiigeants  tout  d'un  coup.  C’est  souvent  le  moyen  de  faire  tout 
manquer,  et  alors  le  cas  de  dire  que  le  mieux  eel  l'ennemi  du  bien. 

Une  organisation  judiciaire  et  une  procédure  criminelle  existent.  Elles  exigent  un 
changement.  Il  y en  aura  nécessairement  lors  de  la  loi  de  l’organisation  judiciaire, 
qui,  d’après  la  constitution,  doit  être  décrété  dans  le  cours  de  la  première  réunion 
législative.  Mais,  jusque-là,  force  nous  est  bien  d’adapter  le  jury  à l'organisation 
actuellement  distante.  Nous  ne  pouvons  donc  que  remettre  en  vigueur  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  relatives  au  jury,  en  y apportant  quel- 
ques modifications.  Tel  est  l’objet  du  projet.  L'art.  3 de  ce  projet  a été  rédigé  d'après 
les  observations  de  la  commission  que  vous  avez  nommée  pour  s'occuper  de  l'institu- 
tion du  jury. 

Les  commissions  permanentes  des  conseils  provinciaux  formeront  les  listes  des 
jurys.  Jusqu'à  leur  installation,  il  faudra  en  charger  les  députations  existantes,  que 
vous  avez  maintenues  par  votre  décret  du  50  juin  dernier.  Mais  la  chose  n'est  pas 
absolument  laissée  à l'arbitraire.  Les  listes  doivent  être  quinluples;  les  trente-six 
jurés  sont  ensuite  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Ici,  je  l'avoue,  il  y a une  lacune  dans  la  deuxième  partie  de  l'article  4 du  projet.  Il 
serait  nécessaire  de  régler  le  mode  de  désigner  les  jurés  par  la  voie  du  sort  ; cela  de- 
vrait se  faire  en  public;  et  le  jour  auquel  cela  aurait  lieu  devrait  être  annoncé  par  la 
voie  des  journaux. 

D’après  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  simples  délits  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels;  et  ils  n'étaient  pas  soumis  au  jury  de  jugement.  Mais 
d'après  l'article  98  de  la  constitution,  le  jury  est  également  établi  pour  les  délits  po- 
litiques et  de  la  presse.  L'article  7 du  projet  ne  soumet  l'instruction  qu’à  la  chambre 
du  conseil.  Je  pense  qu’il  faut  en  outre  la  soumettre  à la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, et  qu’il  faut  prévoir  le  cas  où  l'accusé  serait  contumace. 
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Ces  observations  pourront  donner  lieu  à quelques  amendements  à faire  au  projet. 
La  discussion  générale  est  fermée. 

Le  considérant  et  l'art.  1er  sont  adoptés  sans  changement;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

« Vu  l’article  98  de  la  constitution  : 

» Considérant  que  la  nation  doit  jouir  du  bienfait  de  l'institution  du  jury,  et  qu’en 
•I  Attendant  la  révision  des  codes,  il  y a lieu  de  le  rétablir  sans  s'écarter  de  l’instruc- 
» lion  criminelle  actuellement  suivie, 

» Décrété  : 

» Art.  1er.  L’arrêté  du  gouvernement  de  la  Belgique  du  6 novembre  1814,  et  celui 
n du  gouvernement  provisoire  du  7 octobre  1830  sont  abrogés,  et  les  dispositions  du 
» Code  d’instruction  criminelle  de  1808,  relatives  au  jury,  sont  remises  en  vigueur 
u sous  les  modifications  contenues  dans  les  articles  suivants  : 

« Art.  2.  L'article  381  du  Code  d’instruction  criminelle  est  remplacé  par  les  dispo- 
» silions  suivantes  : 

» Les  jurés  seront  pris, 

» 1°  Parmi  les  citoyens  qui,  dans  chaque  province,  payent  le  cens  fixé  par  la  loi 
u électorale  pour  le  chef-lieu  de  la  province; 

» 2°  Parmi  les  fonctionnaires  qui  exercent  des  fonctions  gratuites  ; 

» 3°  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  en  médecine,  en  chirurgie,  en  sciences 
> et  en  lettres; 

u 4°  Parmi  les  notaires  et  les  avoués  ; 

» 5"  Parmi  les  officiers  de  terre  et  de  iner  jouissant  d'une  pension  de  retraite.  » 
a.  cbits  propose  l'amendement  suivant  : 

« Les  articles  38â  et  386  du  Code  d’instruction  criminelle  soot  remplacés,  etc.  » 
Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que  l’article  amendé. 

« Art.  3.  L'incompatibilité  établie  par  l'article  384  du  Code  d'instruction  criml- 
» nelle,  pour  les  fonctions  de  préfet  et  sous-préfet,  est  remplacée  par  celle  de  membre 
* de  la  commission  permanente  du  conseil  provincial,  de  gouverneur  et  de  commis- 
» saire  de  district.  » ‘ 

m.  l’abbé  bocqveac  de  villeraik  demande  s'il  y a dans  la  loi  un  article  exception- 
nel en  faveur  des  ecclésiastiques. 

>.  r AiKP.9  répond  en  lisant  l'article  384  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  dé- 
clare incompatibles  les  fonctions  d’ecclésiastique  et  de  juré. — Une  discussion  s’engage 
sur  les  incompatibilités. 

h.  raikex  propose  d'ajouter  à l'article  2 du  projet  ces  mots  : sans  préjudice  des 
autres  incompatibilités  établies  par  ledit  article  384. 

L’article  est  adopté  avec  cette  addition. 

« Art.  4.  L'article  387  du  Code  d'instruction  criminelle  est  renfylacé  par  la  dispo- 
» sition  suivante  : 

» Les  commissions  permanentes  des  conseils  provinciaux  formeront,  sous  leor  res- 
» ponsabililé,  une  liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises  par  les 
» présidents  des  cours  d'assises.  Cette  réquisition  sera  faite  quinze  jours  au  moins 
» avant  l’ouverture  des  assises. 

» La  liste  comprendra  un  nombre  quintuple  des  trente-six  jurés,  lesquels  seront 
n désignés  par  la  voie  du  sort.  » 

a.  br  vba  AT  propose  de  substituer  au  dernier  paragraphe  de  l’article  4 la  disposition 
suivante  : 

« Cette  liste  sera  composée  de  deux  cents  citoyens  parmi  lesquels  le  président  du 
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tribunal  du  lieu  où  siégerait  la  cour  d'assises  tirera  au  sorl  Irenle-six  noms,  qui  forme- 
ront la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

» Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  section  où  siège  habituellement  le 
président.  > 

a.  muas  d u i ddighêm  propose  de  remplacer  les  $S  2 et  3 de  l'article  par  ces  dispo- 
sitions : 

« Les  commissions  permanentes  des  conseils  provinciaux  dresseront  chaque  année, 
du  15  avril  au  1”  mai,  la  liste  des  personnes  domiciliées  dans  la  province  qui  réunis- 
sent les  qualités  fixées  par  les  articles  381  du  Code  d'instruction  criminelle  et  2 du 
présent  décret. 

•*  Les  réclamations  seront  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  3 
mars  1831. 

» La  liste  sera  transmise,  dans  la  première  quinzaine  de  juin,  au  président  de  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  la  province,  qui,  quinze  jours  avant  l’ouverture  de  chèque 
session,  tirera  au  sort  trente-six  noms  destinés  à former  la  liste  des  jurés  pour  toute 
la  durée  de  la  session  ; ce  tirage  sera  fait  en  séance  du  conseil  de  régence.  » 

(Jne  discussion  s'engage  sur  la  formation  des  listes  du  jury. 

Les  JS  I et  2 de  l’article  sont  adoptés  sans  changement. 

■ . cuits  propose  de  concilier  les  amendements  de  MM.  Hélias  d'ifuddeghem  et  Bra- 
bant en  substituant  au  \ 3 les  dispositions  suivantes  : 

• La  liste  comprendra  les  noms  de  tous  ceux  qui,  aux  termes  de  l’article  2,  ont 
droit  d’être  jurés. 

> Le  président  du  tribunal  du  lieu  ou  siégera  la  cour  d’assises  tirera  au  sorl  trente- 
six  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

* Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  chambre  où  *>iége  habituellement 
Ip  président.  » 

Ces  dispositions  sont  adoptées. 

« Art.  3.  Le  gouverneur  enverra  la  liste,  réduite  à trente-six  jurés,  aux  fonclion- 
m naires  désignés  dans  l'article  388  du  Code  d’instruction  criminelle.  » 

Cet  article,  ayant  subi  un  changement  do  rédaction,  est  adopté  eo  ces  termes  : 

« Le  président  enverra  la  liste  des  trente-six  jurés,  etc.  # 

« Art.  6.  Les  obligations  imposées  aux  préfets  par  les  articles  389  et  391  du  Code 
» d’instruction  criminelle  seront  remplies  parles  gouverneurs;  celles  imposées  au 

• préfri  par  l’article  393  du  meme  Code,  le  seront  par  la  députation  permanente  du 
» conseil  provincial,  a 

■ . bradait  propose  de  substituer  les  mots  commissaires  du  gouvernement  & 
celui  de  gouverneurs. 

L’article  0 est  adopté  avec  cet  amendement. 

« Art.  7.  Lorsqu’il  s’agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse,  le  juge  d'instruction 
a instruira  conformément  aux  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  sou- 
a mettra  l'affaire  à la  chambre  du  conseil. 

a Si  celle  chambre  estime  que  la  prévention  contre  l’inculpé  est  suflisararaent  éla- 
a blie.  le  renvoi  aura  lieu  devant  la  cour  d’assises,  à l’effet  d’élre  soumise  au  jury  de 
» jugement. 

» Le  prévenu  de  délits  politiques  ou  de  la  presse  devra  comparaître  en  personne, 

• devant  la  cour  d'assises,  et  il  aura  une  place  distincte  de  celle  des  accusés  pour 
» crimes.  » 

h.  R4I&F.I  : 11  y a une  lacune  dans  cet  article;  non-seulement  les  délits  politiques  et 
de  la  presse  doivent  être  soumis  à la  chambre  du  conseil,  mais  ils  devraient  l'être  en 
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corc  à la  chambre  des  mises  en  accusalion,  lorsqu'il  y a lieu  de  poursuivre.  Je  ne  vois 
pas  non  plus  qu'on  ail  prévu  le  cas  où  un  accusé  de  délits  politiques  ou  de  la  presse 
» serait  contumace.  Il  me  semble  nécessaire  de  remédier  à ces  lacunes, 
a.  le  baros  betts  propose  d'ajouter  au  $ l*r  de  l'article  7,  ces  mots  : 
u Et  successivement,  s'il  y a lieu,  à la  chambre  des  mises  en  accusalion,  en  suivant 
sur  le  tout  les  règles  du  Code  d’instruction  criminelle.  » 

a.  jabinè  propose  de  rédiger  l'article  7 de  la  manière  suivante  : 

« Lorsqu'il  s’agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse,  le  juge  d’instruction  ins- 
truira conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

» Si  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  il  devra  y comparaître  en  per- 
sonne, et  il  aura  une  place  distincte  de  celle  des  accusés  pour  crimes, 
n Si  l'accusé  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  contumace.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

»*  le  bègue  propose  un  amendement  tendant  à ajouter  à l'article  7 une  définition 
des  délits  politiques. 

a.  jabinè  signale  une  erreur  qui  lui  est  échappée  dans  la  rédaction  de  son  amende- 
ment, il  demande  qu'on  ajoute  au  1er  paragraphe  de  l'article  7,  ces  mots  : en  matière 
criminelle. 

a.  FORGF.cn  propose  de  rédiger  le  $ 1er  de  la  manière  suivante  : 

« Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse,  il  sera  procédé  à r instruction 
et  au  jugement  comme  en  matière  criminelle.  > 
a.  kotuoib  propose  d’ajouter  à cet  amendement  : 

« Néanmoins,  par  dérogation  à l'article  133  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
chambre  du  conseil  renverra  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  si  la  ma- 
jorité des  juges  se  prononce  en  sa  faveur.  » 

Le  l*r  paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Jarniné,  amendé  par  M.  Forgeur,  est 
adopté  ainsi  que  l'addition  de  M.  Nothomb. 

«.  le  bègue  présente  un  amendement  au  3e  paragraphe  pour  le  cas  de  contumace.  Il 
le  retire  ensuite. 

Les  2 et  3 de  l’amendement  de  M.  Jarniné  sont  successivement  adoptés. 
L’ensemble  de  l’article  7 est  adopté. 

a.  le  baron  beyts  demande  que  l'emprisonnement  préalable  n'ait  pas  lieu  et  qu'un 
article  additionnel  consacre  celte  disposition. 

a.  Brabant  appuie  cette  demande  et  rédige  un  amendement  dans  ce  sens, 
a.  HASBoenc  propose  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Sout  abrogés  les  i et  5 de  l'article  336  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 
aa.  le  bègue,  forgeur  et  Isidore  fallon  appuient  cette  proposition;  a.  nAixsa  la 
combat. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée;  elle  forme  l'article  7 du  décret  ; l'ar- 
ticle 7 deviendra  l'article  8. 

a.  brabant  propose  d'ajouter  à l'article  7 du  projet  : 

« Il  ne  pourra  jamais  être  emprisonné  qû’en  vertu  d’arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée.  » 

a.  forgeur  propose  un  changement  de  rédaction  ainsi  conçu  : 

• L’emprisonnement  préalable  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  simples  délits  poli- 
tiques ou  de  presse.  » 

L'article  7 du  projet  est  définitivement  adopté  avec  cette  addition. 

« Art.  8.  Le  présent  décret  sera  obligatoire  le... 

» Néanmoins,  les  commissions  permanentes  des  conseils  provinciaux  dresseront  la 
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• liste  des  personnes  comprises  dans  l'article  i,  dans  un  bref  délai  après  la  réception 
» du  numéro  du  Bulletin  officiel  dans  lequel  sera  inséré  le  présent  décret.  » 

Cet  article  est  adopté  avec  l'addition  au  I"  paragraphe  des  mots  I"  octobre  pro- 
chain, et  la  substitution  dans  le  2*  paragraphe  du  mol  immédiatement,  à ceui  de  : 
dans  un  bref  délai. 

Au  moment  de  passer  h l'appel  nominal,  M.  le  baron  d’Huart  demande  la  pa- 
role. 

a.  ls  atnoa  D'avaST  : Messieurs,  je  suis  autant  que  qui  que  ce  soit  partisan  de  l'in- 
stitution tutélaire  du  jury,  et  ce  sera  i regret  que  je  me  verrai  forcé  de  refuser  mon 
vote  au  projet  de  décret  qui  vient  d’étre  discuté;  mais  l’amendement  à l'article  4,  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Cruts,  adopté  par  l'assemblée,  bouleverse,  à mon  avis,  tout 
le  système,  et  peut  rendre  le  jury  dangereux;  car,  en  abandonnant  enlièrementau  sort  le 
choix  des  jurés,  il  peut  arriver  que,  bien  que  payant  leceos  électoral,  les  trente-six  indi- 
vidus désignés  ne  présentent  pas  la  garantie  désirable  sous  le  double  rapport  de  la  mo- 
ralité et  du  discernement  ; il  peut  arriver  aussi  que  dans  la  province  de  Luxembourg, 
par  exemple,  où  une  moitié  de  la  population  parle  le  français,  tandis  que  l'autre  ne 
eomprrndque  l'allemand, le  sort  désigne  des  jurés  allemands  pour  une  procédure  fran- 
çaise, et  réciproquement.  On  conviendra  avec  moi  que,  dans  ce  cas,  il  pourrait  résulter 
les  plus  graves  dangers  au  détriment  de  la  justice,  et  je  recule  devant  leurs  consé- 
quences. 

a.  attisa  : Quoique  partisan  très-prononcé  du  jury  depuis  longtemps,  je  déclare  que 
je  ne  puis  donner  à la  loi  mon  vote  approbatif... 

aa.  ronexta  et  jottmho  interrompent  l'orateur  : le  premier  demande  le  rappel  au 
règlement  ; il  établit  que,  lorsqu'on  veut  parler  contre  un  article,  il  faut  le  faire  au 
moment  où  l'article  est  en  discussion  ; que  si  on  demandait  à motiver  son  vote  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal,  chaque  membre  pouvant  user  dece  droit,  la  discussion  serait 
interminable. 

a.  aunes  explique  que  le  projet  ne  répond  pas  à son  attente,  et  qu'il  ne  peut  l'ap- 
prouver. ( Aux  voix!  aux  noix 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

On  procède  au  rote  par  appel  nominal  sur  l'ensemble  du  décret;  126  membres 
répondent  à l’appel  : 70  votent  pour  le  décret,  40  contre,  7 s'obtiennent;  en  consé- 
quence le  décret  est  adopté. 

Se  sont  abstenus  : MM.  Uoethals-Disscholf,  Davignon,  Destrivcaux,  Liedts,  Morcl- 
Danheel,  Itiver,  Masbourg. 

Article  99. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  110.  Les  juges  de  paix,  juges  et  présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
conseillers  et  présidents  des  cours  d'appel,  sont  nommés  par  le  cher  de  l’Etal,  sur  une 
liste  triple  de  candidats  présentés  par  les  conseils  provinciaux. 

• Les  présidents  et  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  cbel  de 
l'État,  sur  une  liste  triple  présentée  par  la  chambre  élective.  » 

Projetée  MM.  Forgeur  ele.  : 

< Art.  75.  Les  membres  des  tribunaux  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etal  comme  suit  : 

> Les  membres  de  la  cour  de  cassation,  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée  par 
le  congrès  ; 

> Les  membres  des  cours  d’appel,  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée  successi- 
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veinent  et  pris  égard  à la  population,  par  le  conseil  provincial  de  chacune  des  provinces 
du  ressort  de  ces  cours; 

> Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges  de  paix,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentée  par  les  conseils  provinciaux. 

> Les  conseils  provinciaux  seront  tenus  de  choisir  leurs  candidats  dans  une  double  liste 
triple,  présentée,  l’une  par  les  cours  d’appel,  l'autre  par  les  conseils  de  discipline  de 
l’ordre  des  avocats  près  de  ces  cours. 

> Toutes  ces  présentations  seront  rendues  publiques.  > 

Projet  de  la  section  centrale  : 

> Art.  75.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  soûl  directement  nommés  par 
• le  cbel  de  l’Etat. 

» Les  conseillers  des  cours  d’appel  sont  nommés  par  le  cbel  de  l’Etat,  sur  deux  listes 
» doubles,  présentées,  l’une  par  les  cours  elles-mêmes,  l’autre  par  les  conseils  provin- 
» ciaux. 

> Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Elal,  sur  deux 
» listes  doubles,  présentées,  l’une  par  le  sénat,  l’autre  par  la  cour  de  cassation  «•Ile— 
» même. 

> Dans  ces  deux  cas  les  candidats  portés  sur  une  liste  pourront  également  être  portés 
» sur  l’autre. 

« Toutes  les  présentations  seront  rendues  publiques. 

> Les  présidents  et  vice-présidents  sont  nommés  par  les  cours  et  tribunaux  • 

l.  allari>  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Les  juges  de  paix,  les  présidents  et  Juges  des  tribunaux  de  première  instance,  sont 
nommés  directement  par  le  ebef  de  l'Etat. 

• Les  présidents  et  conseillers  des  cours  d’appel  et  de  la  cour  de  cassation  sont  nom- 
més par  le  chef  de  l'Etat,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  les  cours  elles- 
mêmes. 

> Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques  au  moins  huit  jours  avant  la  nomi- 
nation. > 

L’honorable  membre  développe  son  amendement. 

N.  le  chevalier  ns  thei x ue  hbylardt  propose  au  jj  1"  de  l'article,  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

« Les  juges  de  paix  seront  élus  directement  par  les  citoyens  pour  le  terme  de  dix 
années.  > 

H.  ALEXANDRE  RODEXBACH  '.  Appuyé  I 

h.  le  chevalier  ue  thecx  ue  MEVLAHDT  développe  son  amendement. 

».  vas  srick  propose  uu  terme  de  cinq  ans.  (Appuyé!) 

H.  liais  : Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulement  appelés  à un  ministère  de  conci- 
liation, ils  sont  encore  appelés  à décider  d’actions  possessoires,  de  points  de  droit  diltl- 
cites,  de  questions  importantes;  je  vole  contre  l’élection  populaire. 

m.  de  rohaulx  : Je  propose  de  substituer  les  mots  : les  électexirs,  à ceux  de  : le  chef 
Ue  l'Êlal  qui  se  trouvent  dans  le  $ 4"  de  l'amendement  de  M.  Allard. 

x.  le  présidert  donne  la  parole  è M.  de  Robaulx  pour  développer  son  amendement. 

h.  ue  rodaclx  : Messieurs,  l’amendement  tend  à soumettre  à l’élection  tous  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  première  instance. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  M.  Claus  à se  prononcer  contre  l’amendement  de  M.  de 
Tlieux,  sont  précisément  ceux  qui  me  déterminent  à le  soutenir.  Je  désire  que  uon-seu- 
lemcnt  les  juges  de  paix,  mais  aussi  les  juges  d’arrondissement  soient  élus  directement 
par  le  peuple. 

Les  antécédents  me  servent.  Rappelez-vous,  messieurs,  que  sous  la  république  fran- 
çaise tous  les  magistrats  étaient  élus  par  la  nation  directement,  et  c’est  ici  le  lieu  de  leur 
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rendre  celle  justice,  que  ceux  qui  onl  élé  élus  font  encore  aujourd’hui  l’honneur  de  la 
magistrature  Unit  par  leur  intégrité  que  par  leurs  connaissances. 

Le  peuple  se  trompe  rarement  sur  ce  qui  lui  convient,  le  passé  nous  le  prouve;  il  me  parait 
qu’il  vaut  mieux  admettre  l’élection  populaire  que  les  nominations  dues  à fa  faveur  des 
antichambres  et  au  protectorat  des  flatteurs. 

».  raikex,  rapporteur  : Nous  avons  admis  dans  la  constitution  une  combinaison  des 
principes  monarchique  et  républicain.  Il  faut  conserver  cette  combinaison  dans  l’organi- 
sation de  l’ordre  judiciaire.  On  parviendra  à ce  but  en  aliandonnant  aux  électeurs  le 
choix  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  première  instance.  Que  l’on  ne  craigne  pas  que  le 
peuple  fasse  de  mauvais  choix  : il  est  trop  intéressé  à avoir  de  bons  juges,  et  puisqu’on 
lui  suppose  assez  de  lumières  pour  élire  de  bons  députés,  on  peut  bien  lui  supposer  éga- 
lement assez  de  lumières  pour  choisir  de  bons  juges. 

».  jottrand  parie  en  faveur  de  l’élection  des  juges  de  paix.  Mais  il  voudrait  que  ces 
magistrats  fussent  choisis  à vie. 

x.  Alexandre  rouenbach  : Messieurs,  je  vote  en  faveur  de  l’amendement  de  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Theux  ; voici  pourquoi  : un  grand  nombre  de  juges  de  paix  de  la 
Flandre  occidentale  exercent  une  profession  mercantile.  Les  uns  sont  marchands  de  draps, 
d’autres  vendent  du  vin,  et  le  plus  grand  nombre  sont  agents  d’affaires;  beaucoup  d’entre 
eux  abusent  de  leurs  fondions  pour  acquérir  des  richesses  : si  les  électeurs  avaient  le 
droit  de  nommer  directement  ces  magistrats,  Us  auraient  grand  soin  d’écarter  les  juges 
de  paix  spéculateurs. 

m.  fransman:  Le  but  de  l’institution  des  juges  de  paix  fut  d’établir  des  conciliateurs, 
afin  d’éviter  des  procès  non  fondés  et  qui  seraient  le  résultat  de  querelles  particulières. 
Pour  remplir  ces  fonctions,  il  ne  suffit  pas  d’élrc  juste  et  intègre,  mais  il  faut  encore  avoir 
une  connaissance  parfaite  de  la  jurisprudence.  Il  est  donc  à désirer  que  les  juges  de  paix 
soient  nommés  à vie,  pour  que  des  hommes  qui  onl  fait  une  longue  élude  du  droit  puis- 
sent demander  ces  places  sans  crainte  de  se  voir  éloigner  par  une  élection  populaire. 

x.  lebeau  : Je  voterai  contre  l’amendement  de  M.  de  Theux.  Ce  n’est  pas  en  accordant 
au  peuple  le  droit  de  choisir  les  juges  de  paix  que  vous  parviendrez  à améliorer  cette 
institution  : c’est  en  exigeant  des  garanties  de  science  et  de  probité  des  candidats,  que 
vous  atteindrez  ce  but.  Déjà  l’on  a fait  une  part  bien  mince  à la  prérogative  royale  ; ne 
la  rétrécissons  pas  davantage.  Laissons  au  chef  de  l’État  le  choix  des  juges  de  paix,  mais 
rendons  les  juges  de  paix  inamovibles. 

x.  DEsTOiivKLLBs  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Lebeau.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

x.  le  chevalier  de  theux  DK  mkylandt  défend  son  amendement  contre  les  objections 
des  préopinanls.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

x.  caxille  de  SM  et  se  prononce  contre  l’élection  parce  que  les  habitants  des  campa- 
gnes ne  réunissent  pas  toujours  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  de  bons 
choix. 

x.  Constantin  rodenbach  propose  l’amendement  suivant  : 

« Les  juges  de  paix  sont  nommés  à vie  par  le  chef  de  l’État  sur  une  triple  liste  de  can- 
didats choisis  par  les  électeurs.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

x.  le  président  met  aux  voix  l’amendement  de  M.  de  Theux;  il  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  Kodenbach  et  de  Robaulx  sont  ensuite  successivement  mis  aux  voix  et 
rejetés. 

Le  premier  paragraphe  de  l’amendement  de  M.  Allard  est  également  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

On  met  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l’art.  75;  il  est  adopté. 

On  demande  qu'on  ajoute  au  mol  jupes  le  mot  présidents,  et  qu’on  étende  la  préroga- 
tive du  chef  de  l’État  à la  nomination  des  présidents  des  tribunaux  et  des  cours. 
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m.  devaux  parle  contre  celle  addition.  Il  veut  que  les  présidents  soient  nommés  par  les 
tribunaux  et  les  cours. 

m.  le  baron  DK  sÉcus  (père)  parle  dans  le  même  sens. 

• m.  le  baron  beyts  demande  quelques  explications  (Un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
qui  l’entourent,  s’empressent  de  les  lui  donner.) 

».  DKST0UVKLLE8  explique  en  quelques  mots  les  motifs  qui  ont  porté  la  section  centrale 
à rédiger  l’art.  75,  tel  qu’il  est  dans  le  projet.  ( Aux  voix!  aux  voix!) 

m.  le  président  : Voulcz-vous  qu’on  ferme  la  discussion  ? (Oui,  oui!)  Alors  je  vais 
mettre  aux  voix  le  paragraphe  de  l’amendement  de  M.  Allard. 

Ce  paragraphe  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  le  2e  paragraphe  de  l’art.  75;  il  est  adopté. 

Le  3e  et  le  4e  paragraphes  de  l’art.  75  sont  ensuite  successivement  adoptés. 

On  passe  au  5e  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Toutes  les  présentations  seront  rendues  publiques.  » 
m.  ALLARD  a proposé  l’amendement  suivant  : 

« Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques  au  moins  huit  jours  avant  la  nomi- 
nation. » 

m.  forgeur  propose  quinze  jours. 

L’amendement  de  M.  Allard,  ainsi  modifié,  est  adopté. 
m.  François  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 

« La  liste  de  présentation  par  les  cours  sera  communiquée  aux  conseils  provinciaux 
avant  que  ceux-ci  procèdent  à la  formation  de  leur  liste  de  présentation. 

* Celle  de  présentation  par  la  cour  de  cassation  sera  également  communiquée  au  sénat 
avant  qu’il  procède  à la  formation  de  la  sienne.  » 

Celle  disposition  additionnelle  n’est  pas  appuyée. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  § G de  l’art.  75  ; en  voici  les  termes  : 

« Les  présidents  et  vice-présidents  sont  nommés  par  les  cours  et  tribunaux.  » 

».  dkstouvellks  fait  observer  qu’il  serait  impossible  de  mettre  ce  paragraphe  à exé- 
cution dans  certains  cas  : celui,  par  exemple,  où  un  tribunal  de  première  instance,  qui 
n’est  composé  que  de  trois  juges,  viendrait  à perdre  son  présideut.  Comment  attribuer 
aux  deux  juges  restants  la  nomination  du  président  ? 

Sur  cette  observation  la  discussion  du  §6  est  renvoyée  à lundi. 

Séance  du  24  janvier  1831. 

un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’amendement  suivant  propose  par  M.  Henri  de 
Brouckere  : 

u Les  cours  d’appel  et  la  cour  de  cassation  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents 
et  vice-présidents.  Les  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
sont  nommés  par  le  chef  de  l’État,  sur  une  liste  triple  présentée  par  la  cour  d’appel  du 
ressort  auquel  ces  tribunaux  appartiennent.  » 
m.  henri  de  brouckere  développe  sa  proposition. 
m.  nothomb,  secrétaire,  lit  un  amendement  de  M.  Oestouvelles,  ainsi  conçu  : 

« Les  cours  et  tribunaux  nomment,  dans  leur  sein,  leurs  présidents  et  vice-présidents. 
Les  suppléants  participeront  à la  nomination,  sans  pouvoir  être  élus.  » 
m.  iienri  de  brouckere  fait  quelques  observations  sur  l’amendement  de  M.  Deslou- 
velles,  il  dit  que  l’augmentation  du  nombre  des  éligibles  ne  remédie  pas  à l’inconvénient 
de  devoir  choisir  un  président  parmi  les  deux  membres  restants  du  tribunal. 

m.  devaux  appuie  l’amendement  de  M.  de  Brouckere;  mais  il  croit  que  relativement  à 
la  présentation  des  candidats  à la  présidence  et  à la  vice-présidence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  on  pourrait  en  restreindre  le  nombre  à élire. 
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■.  dbtocvelles  défend  sa  proposition. 

n.  raikem,  rapporteur:  Il  me  parait  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  aux  cours  seules  le 
droit  de  présentation;  je  voudrais  que  les  conseils  de  province  intervinssent  dans  la 
nomination  des  présidents  et  vice-présidents.  Je  propose  donc  l’amendement  suivant: 
i l.es  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance  sont  nommés 
par  le  chef  de  l'État,  sur  deux  listes  doubles,  présentées,  l'une  par  la  cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  le  tribunal,  et  l'autre  par  le  conseil  de  la  province  où  siège  ce  tri- 
bunal. > 

u.  van  meeheh  : On  raisonne  toujours  dans  l’hypothèse  qu’il  y a des  tribunaux  qui  se 
composent  seulement  de  trois  juges;  mais  le  moindre  tribunal  se  compose  de  quatre 
juges,  y compris  le  juge  d’instruction. 

■.  hehri  de  BEoccEEEE  : M.  Van  Meenen  se  trompe  ; les  tribunaux  de  Hasselt  et  de 
Kuremonde  ne  se  composent  que  de  trois  juges,  y compris  le  Juge  d’instruction;  ainsi,  à la 
mort  du  président,  le  tribunal  ne  se  composera  réellement  que  de  deux  membres.  Or,  il  sera 
souvent  impossible  de  choisir  un  bon  président  si  le  choix  est  réduit  à deux  per- 
sonnes. 

u.  obstolvelles  fait  encore  quelques  observations, 
u.  de  bebe  appuie  l'amendement  deM.  de  Brouekere. 

m.  üEVAcx  demande  un  changement  dans  l’ordre  des  dispositions  du  projet  de  loi,  en 
cas  que  l’amendement  de  M.  Raikem  fût  adopté. 
m.  raikem,  rapporteur,  fait  la  même  demande. 

x.  le  baroh  bevts  combat  l'utilité  de  la  présentation  faite  par  les  conseils  provinciaux. 
M.  Barthélémy  propose  de  laisser  à la  loi  sur  l’organisation  judiciaire  le  mode  de  nomi- 
nation des  présidents  et  vice-présidents. 

a.  eaieem,  rapporteur  : Si  on  adopte  ce  système,  on  pourrait  attribuer  au  chef  de 
l'Élat  seul  le  choix  des  présidents  ; or  l’Influence  d’un  président  est  trop  Importante  pour 
qu'on  laisse  le  chef  de  l'Etal  maître  de  choisir  pour  président  qui  bon  lui  semblerait, 
a.  de  bus  appuie  la  proposition  de  M.  Destnuvelles.  (Aux  voix.' aux  voix.') 

On  met  aux  voix  l’amendement  de  M.  Barthélemy  ; il  est  rejeté. 

a.  le  fbEsideht  : Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Deslouvelles. 

a.  le  bEgce  réclame  la  priorité  pour  l’amendement  de  M.  de  Brouekere. 

Après  quelques  discussions,  on  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Kaikem.  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse.  On  procède  à une  deuxième  épreuve  ; la  proposition  est 
adoptée. 

U congrès  décide  qu’elle  sera  insérée  au  paragraphe  deuxième  de  l’article;  la  rédac- 
tion de  ce  paragraphe  se  trouve  par  suite  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

• Les  conseillers  des  cours  d’appel  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tnbunaux 
■ de  première  instance  de  leur  ressort,  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  sur  deux  listes 

> doubles,  présentées,  l’une  par  ces  cours,  l'autre  par  les  conseils  provinciaux.  > 

Le  dernier  paragraphe  de  l’art.  75  est  ensuite  rédigé  en  ces  termes  : 

• Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-présidents.  > 
eh  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’an.  75  modifié;  en  voici  les  termes  : 

« Art.  75.  Les  juges  de  paix  et  les  jugés  des  tribunaux  sont  directement  nommés  par 
i le  chef  de  l’État. 

» Les  conseillers  des  cours  d’appel  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de 

> première  instance  de  leur  ressort  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  sur  deux  listes 
• doubles,  présentées,  l’une  par  ces  cours,  l'autre  par  les  conseils  provinciaux. 

> Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  sur  deux 

> listes  doubles,  présentées,  l'une  par  lesénat,  l’autre  par  la  cour  de  cassation  elle-même. 

• Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés  sur  une  liste  pourront  également  être  portes 

> sur  l'autre. 
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» Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze  jours  avant  la 
» nomination. 

» Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-présidents.  » 

L’ensemble  de  l’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  100. 

Disposition  identique  ù l’art.  Ht  du  projet  de  la  commission  et  à l'art.  76  de  celui  de  la 
section  centrale,  qui  est  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgcur,  etc.,  portail  : 

« Art.  76.  Les  juges  sont  inamovibles. 

« En  conséquence,  1°  nul  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu,  que  par  un 
jugement.  2°  Le  déplacement  d'aucun  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination 
nouvelle  et  de  son  consentement.  » 

Article  101. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  112.  Le  chef  de  l’Etat  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public  et  les 
grclhers  près  les  cours  et  tribunaux.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  77.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  également  inamovibles. 

» Art.  78.  11  est  cependant  loisible  au  chef  de  l’État  de  mettre  à la  retraite  les  juges  et 
officiers  du  ministère  public  qui  ont  atteint  leur  70*  année. 

» Art.  79.  La  nomination  des  greffiers  près  des  cours  et  tribunaux  quelconques,  appar- 
tient à ces  cours  et  tribunaux.  */ 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  77.  Le  chef  de  l’État  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public  près 
» des  cours  et  tribunaux.  » 

m.  DESTotvELLBs  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Les  officiers  du  ministère  public  près  des  cours  et  des  tribunaux  sont  inamovibles. 
Ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l’État  sur  deux  listes  doubles,  présentées,  l une  par  la  cour 
de  cassation,  l’autre  par  la  cour  ou  le  tribunal  près  duquel  ils  sont  appelés  à remplir 
leurs  fondions.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  destouvbllbs  : On  a trouvé  que,  puisque  le  ministère  était  responsable,  le  minis- 
tère public  devait  être  révocable  par  le  pouvoir  exécutif.  Mais  11  est  une  différence  entre 
le  gouvernement  absolu  et  le  gouvernement  constitutionnel  : dans  le  premier,  les  officiers 
du  parquet  sont  serviteurs  du  souverain  ; la  loi  émane  du  trône,  ils  sout  ses  véritables 
organes;  mais,  dans  le  second,  la  loi  étant  l'ouvrage  des  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif et  par  conséquent  de  la  volonté  générale,  les  officiers  du  parquet  sont  avant  tout  les 
hommes  de  la  loi  et  de  la  nation;  cl  ne  le  deviennent  du  pouvoir  exécutif  que  quand  ils 
exécutent  les  jugements,  mais,  comme  ils  sont  en  outre  les  dépositaires  de  la  vindicte 
publique,  iis  doivent  être  indépendants  et  dégagés  de  l’influence  du  pouvoir  exécutif. 

m.  lebbac  : L’inamovibilité  des  officiers  du  parquet  est  contraire  au  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle.  La  responsabilité  suppose  le  pouvoir  de  faire  le  mal  et  le 
bien.  Ce  n’est  qu’en  supposant  l’amovibilité  de  ces  officiers  que  vous  pouvez  comprendre 
l’action  d'un  ministre  de  la  justice;  car  ce  fonctionnaire  doit  pouvoir  imprimer  une  di- 
rection uniforme  à tous  les  parquets.  Un  délit  politique  a été  commis.  Le  ministre  croit 
que  l’inlérêl  de  l’Étal  demande  une  poursuite,  le  parquet  ne  veut  pas  agir.  Il  est  inamo- 
vible, il  ne  peut  y être  forcé.  Lorsqu’il  y a un  changement  de  ministère,  le  système  entier 
du  gouvernement  change.  Les  nouveaux  ministres  veulent  agir  dans  un  sens  nouveau, 
ils  trouvent  les  suppôts  impopulaires  de  l’ancien  régime  qui  leur  sont  oppossés. 
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i.  dbstodvelles  répond  aux  objections  de  M.  Lebeau,  et  modifie  sa  proposition  de  la 
manière  suivante  : 

Le  clief  de  l’Etat  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public  et  les  greffiers 
près  des  cours  et  tribunaux.  La  nomination  des  greffiers  se  fait  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentée  par  ces  cours  et  tribunaux.  * 
m.  le  chevalier  de  tbeex  de  mbylaxdt  combat  l’amendement  de  M.  Dcslouvclles. 
m.  fleissl  parle  contre  l’inamovibilité.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

La  proposition  de  M.  Destouvelles  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L’article  77  est  adopté. 

Article  102. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  413.  Une  loi  particulière  fixe  le  traitement  des  juges  , des  officiers  du  parquet  et 
des  greffiers.  » 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts  ne  contenait  aucune  disposition 
sur  cet  objet. 

L’art.  109  est  identique  à Part.  78  du  projet  de  la  section  centrale.  Il  a été  adopté 
sans  discussion. 

Article  103. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  444.  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement  des  fonctions  salariées,  à 
moins  qu’il  ne  les  exerce  gratuitement,  cl  sans  préjudice  des  cas  d’incompatibilité  déter- 
minés par  la  loi.  » 

Silence  du  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  sur  cet  objet. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  79.  Aucun  juge,  autre  que  les  suppléants,  ne  peut  accepter  du  gouvernement 
» des  fonctions  salariées,  à moins  qu’il  ne  les  exerce  gratuitement,  et  sans  préjudice  des 
* cas  d’incompatibilité  déterminés  par  la  loi.  » 
m.  deval’x  demande  le  retranchement  des  mots  : autres  que  les  suppléants. 

L’article  79,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

Article  104. 

Projet  de  la  commission  : 

* Art.  113,  §1.  Il  ne  pourra  être  rien  changé  aux  tribunaux  existants  qu’en  vertu 
d’une  loi.  * 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  71,  § 1.  il  y aura  pour  la  Belgique  entière  trois  cours  d’appel » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  80.  Il  y aura  trois  cours  d’appel  en  Belgique. 

» La  loi  déterminera  les  lieux  où  elles  seront  établies.  * 
m.  MAsnot  rg  propose  l’amendement  suivant: 

« Il  y aura  en  Belgique  trois  cours  d’appel  au  moins,  et  cinq  au  plus.  La  loi  détermi- 
nera les  lieux  où  elles  seront  établies.  » 

('.et  amendement  est  appuyé. 

m.  clac»  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« Il  y aura  au  moins  trois  cours  d’appel  en  Belgique.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  le  président  donne  la  parole  à M.  Masbourg  pour  développer  son  amendement. 
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m.  masbol'rg  : La  crainlc  de  multiplier  les  corps  de  judicature  a déterminé  la  section 
centrale  à ne  proposer  que  trois  cours  d’appel  pour  toute  la  Belgique.  Cette  proposition 
me  paraît  inadmissible  : elle  créerait  une  source  de  difficultés  cl  de  divisions  entre  cer- 
taines provinces;  car,  quel  que  soit  le  parti  que  prenne  la  législature  appelée  à fixer  le 
siège  de  la  troisième  cour,  sa  décision  sera  inévitablement  suivie  de  réclamations  sans 
nombre  que  formeront  les  provinces  qui  auront  inutilement  concouru  pour  obtenir  la 
préférence. 

Les  Flandres,  le  Hainaut  et  particulièrement  le  Grand-Duché  élèveront  des  préten- 
tions. La  population,  les  richesses,  l’industrie,  le  commerce  qui  y firent  établir,  il  y a 
plusieurs  siècles,  les  conseils  de  Flandre  et  du  Hainaut;  ces  causes,  et  toutes  les  rela- 
tions qui  en  sont  les  suites,  ne  militeront  pas  avec  moins  de  force  qu'alors  en  faveur  du 
rétablissement  de  cours  de  justice  dans  ces  provinces. 

L’institution  d’un  conseil  à Luxembourg,  non  moins  ancienne,  avait  été  jugée  indis- 
pensable à raison  de  l’éloignement  de  cette  province  et  de  la  vaste  étendue  de  son  terri- 
toire. La  position  qui  le  plaçait  déjà  alors  dans  un  cas  d’exception,  lui  attribue  aujour- 
d’hui les  mêmes  droits,  et  de  plus  fondés  encore,  à réclamer  une  cour  d’appel.  Éloignée 
de  quarante  à cinquante  lieues  du  siège  de  la  cour  supérieure  de  justice,  dont  elle  dépend, 
elle  ne  pourrait  sans  injustice  révoltante,  rester  privée  d’une  cour.  Le  coup  que  lui  porta 
la  suppression  de  son  ancien  conseil  ne  se  fit  sentir  dans  toute  sa  force  qu’à  l’époque  où 
celte  province  fut  placée  sous  la  juridiction  d’un  corps  siégeant  à une  distance  prodi- 
gieuse. Elle  avait  jusque-là  fait  partie  du  ressort  de  la  cour  d’appel  de  MeU,  dont  le 
chef-lieu  se  trouvait  assez  rapproché,  d’autant  plus  que  le  département  des  Forêts  était 
plus  circonscrit.  Mais  depuis  la  cessation  du  régime  français,  sa  position,  sous  ce  rap- 
port, a été  une  véritable  calamité,  et  il  y a seize  ans  que  cette  province  en  supporte  te 
poids. 

Un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  à ses  intérêts  et  aussi  incompatible  avec  toute 
idée  de  justice,  disparaîtra  incessamment  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  fondé  sur  des 
principes  constitutionnels.  Cependant  si  l’on  admettait  la  proposition  de  la  section  cen- 
trale, cette  réforme,  que  ce  simple  exposé  démontre  évidemment  indispensable,  pourrait 
ne  pas  se  réaliser;  elle  deviendrait  même  impossible,  si  la  législature  fixait  à Gand,  par 
exemple,  le  siège  de  la  troisième  cour.  Ainsi  la  constitution  qui  devrait  contenir  des 
germes  d’amélioration,  formerait  un  obstacle  insurmontable  à la  réparaliou  d’uue  pro- 
fonde injustice  et  au  redressement  d’un  grief  qui  frappe  depuis  seize  ans  plus  de  HOO.OOO 
Belges. 

Mais  en  supposant  que  le  législateur,  mù  par  d’aussi  puissants  motifs,  assignât  l’éta- 
blissement de  la  troisième  cour  à Luxembourg,  pensez-vous,  messieurs,  que,  dans  ce  cas, 
les  Flandres,  le  Hainaut  dussent  être  privés  du  même  avantage?  Pouvons-nous,  par  un 
article  de  la  constitution,  décider  irrévocablement  et  en  dernier  ressort  les  droits  de  ces 
provinces?  Admettre  la  proposition  de  la  section  centrale,  ce  serait  anéantir  sans  retour 
des  vœux  et  des  espérances  qui  peuvent  être  très-légitimes  et  très-fondés. 

C’est  par  ces  considérations,  messieurs,  que  je  crois  avoir  justifié  la  première  partie  de 
mon  amendement  tendant  à statuer  qu'il  y aura  au  moins  trois  cours  d’appel  en  Belgique. 

Il  ne  me  sera  pas  plus  difficile,  messieurs,  de  démontrer  l’utilité  de  la  seconde  partie 
du  même  amendement,  ayant  pour  objet  de  limiter  à cinq  le  nombre  de  ces  cours  de 
justice. 

L’assemblée  sait  avec  quelle  défaveur  le  système  d’une  cour  par  province,  adopté  à une 
faible  majorité  en  1827,  avait  été  accueilli  par  le  public.  La  difficulté  de  composer  le  per- 
sonnel; la  bigarrure  qu’aurait  offerte  la  variation  de  la  jurisprudence  de  tant  de  cours 
souveraines,  et  plusieurs  autres  défauts  que  l’on  a signalés,  avaient  déterminé  quelques 
membres  des  étals  généraux  à proposer  un  nouveau  plan,  même  avant  que  la  loi  eut  été 
mise  en  exécution.  Cette  tentative,  comme  on  sait,  n’a  pas  eu  de  succès. 
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L’étrange  conception  qui  avait  présidé  à une  loi  aussi  vicieuse  n’était  pas  en  désaccord 
avec  la  loi  fondamentale,  qui  avait  posé  en  principe  qu’il  y aurait  une  cour  de  justice  pour 
une  ou  plusieurs  provinces,  il  est  essentiel  de  prévenir  le  retour  d’un  abus  aussi  dange- 
reux ; il  sera  rendu  impossible  si  l’on  fixe  à cet  égard  un  maximum  dans  la  constitution, 
et,  en  accordant  à la  législature  la  latitude  que  je  propose,  on  restera  bien  loin  encore  de  ce 
système  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  rappeler,  il  n’y  a en  effet  aucun  rapport 
d’un  plan  de  cinq  cours  pour  neuf  provinces  et  quatre  millions  d’habitants,  à cet  ordre  de 
choses  qu’aurait  introduit  la  loi  de  -1827,  en  établissant  dix-huit  cours  pour  dix-huit  pro- 
vinces et  une  population  de  six  millions. 

En  adoptant  l’amendement  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre,  vous  écarterez,  mes- 
sieurs, le  danger  de  multiplier  outre  mesure  et  sans  nécessité  les  corps  de  judicature,  et 
vous  atteindrez  ainsi  le  but  que  s’est  proposé  la  section  centrale  même;  vous  éviterez  en 
même  temps  le  grave  inconvénient  qui  résulterait  de  la  détermination  absolue  de  l’article 
tel  qu’il  est  rédigé. 

Je  terminerai  cet  exposé  par  celle  observation  générale,  que  nous  devons  donner  le 
plus  grand  caractère  possible  d’immutabilité  à nos  institutions  constitutionnelles,  en 
mettant  la  législature  en  situation  de  satisfaire  à des  droits  légitimes, des  nécessités  indis- 
pensables. Car  si  nous  lui  en  ôtons  les  moyens,  la  force  des  choses  provoquera  des  révi- 
sions de  la  constitution  qui  n’auront  jamais  lieu  sans  remettre  en  question  toutes  nos 
libertés,  sans  être  suivies  de  modifications  qui  pouvaient  ramener  sous  l’un  ou  l’autre  rap- 
port ces  ambiguïtés  de  la  loi  fondamentale,  dont  nous  nous  efforçons  aujourd’hui  d’ef- 
facer jusqu’aux  dernières  traces. 

m.  cïiAcs  : Notre  législation  en  matière  de  cassation  était  trop  vicieuse  pour  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  constitution  ne  cherchassent  point  à revenir  aux  principes  élé- 
mentaires de  la  matière,  en  établissant  une  cour  de  cassation  séparée  cl  un  nombre  de 
cours  d’appel  suffisant  pour  que  la  cour  de  cassation  ne  dut  plus  juger  le  fond. 

Pour  parvenir  à ce  résultat,  II  fallait  au  moins  trois  cours,  et  c’est  à ce  nombre  que  l’on 
s’est  arrêté.  Mais  s’il  était  évident  qu’il  fallait  nécessairement  trois  cours,  il  ne  l'était 
pas  également  que  l’intérêt  public  ou  même  des  intérêts  locaux  n’en  exigeraient  pas 
davantage. 

Cette  question,  aussi  difficile  qu’importante,  demande  pour  être  décidée,  des  rensei- 
gnements et  des  connaissances  locales  qui  manquent  et  doivent  manquer  à la  grande 
majorité  des  membres  dn  congrès,  et  qu’aucun  de  nous  n’est  probablement  à même  de 
discuter  dans  ce  moment. 

Ce  serait  cependant  trancher  celle  même  question  que  d’adopter  l’article  tel  qu’il  est 
proposé;  ce  serait  repousser,  sans  en  avoir  pris  connaissance,  des  prétentions  qni  pour- 
raient plus  lard  être  reconnues  légitimes  ; en  un  mot,  ce  serait  consacrer  une  injustice. 
Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  adopter  l’amendement  proposé,  surtout  qu’il 
ne  préjuge  pas  même  la  nécessité  d’une  quatrième  cour,  et  n’a  pour  but  que  de  remettre, 
à un  moment  où  l’on  sera  préparé,  une  discussion  à laquelle  se  rattachent  les  intérêts  les 
plus  graves. 

m.  van  ssick  appuie  fortement  cette  opinion  ; il  fait  valoir  en  sa  faveur  l’intérêt  im- 
mense de  la  province  de  Hainaut,  et  rentre  dans  des  considérations  d’intérêt  général. 

m.  notbomb  : Je  voterai  contre  l’article  du  projet.  Il  est  impossible  de  fixer  aujourd’hui 
le  maximum  du  nombre  des  cours  d’appel.  Celte  question  tient  à des  détails  de  localité, 
et  il  faut  l’abandonner  aux  législatures  qui  nous  suivront.  Si  vous  limitez  irrévocable- 
ment les  cours  d’appel  à trois,  vous  liez  les  législateurs  à venir,  sans  avoir  mûrement 
examiné  une  question  très- importante;  les  cours  seront  à Liège,  à Rruxeiles,  et  proba- 
blement à C.and  ; et  vous  refusez  cette  institution  judiciaire  au  Hainaut,  province  si  éten- 
due, et  au  Luxembourg,  province  si  éloignée  du  siège  actuel  de  la  cour.  Il  vaut  mieux  ne 
rien  préjuger.  La  province  de  Luxembourg  est  dans  une  position  moins  favorable  qu’elle 
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ü’en  laisser  la  décision  à la  loi.  Il  propose  de  rédiger  en  conséquence  le  § 2 de  l’art.  84 
en  ces  termes  : 

« La  loi  pourra  instituer  des  tribunaux  de  commerce;  elle  en  réglera  l’organisation, 
le  mode  de  nomination  de  leurs  membres,  et  la  durée  de  leurs  fondions.  » 
x.  raikem,  rapporteur,  défend  la  rédaction  de  la  section  centrale, 
x.  le  vicoxte  charles  viLAiH  xiiu,  secrétaire,  donne  lecture  de  l’amendement  de 
M.  Lebeau. 

x.  flelssu  combat  cet  amendement. 

x.  lebeau  réfute  en  quelques  mots  les  objections  de  M.  Fleussu. 
m.  lb  baron  osy  appuie  la  proposition  de  M.de  liobaulx. 

m.  gendebien  propose  l'amendement  suivant  : lly  aura  des  tribunaux  de  commerce... 
(Le  reste  semblable  au  paragraphe  2 de  l’art.  84.) 

m.  charlks  lb  hon  : L’article  84  maintient  l’institution  des  tribunaux  de  commerce. 
J’aimerais  mieux  qu’on  retranchât  entièrement  le  second  paragraphe  de  cet  article,  afin 
de  ne  pas  lier  (a  législature  à venir. 

x.  raikem,  rapporteur,  demande  qu’on  couserve  dans  la  constitution  l’existence  des 
tribunaux  de  commerce:  reproduisant  l’amendement  de  M.  Gendebien,  qu’il  adopte.  II 
propose  de  rédiger  le  § 2 de  la  manière  suivante  : 

« Il  y aura  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  ré- 
glera leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  leurs  membres  et 
la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers.  » 
x.  gendebien  déclare  se  réunir  à l’amendement  de  M.  Raikem. 
x.  de  robaulx  s’y  réunit  aussi. 

Après  une  assez  vive  discussion,  à laquelle  prennent  part  MM.  Le  Grelle , Trentesaux , 
Destouvelles  et  Gendebien , m.  nothomb,  secrétaire,  donne  lecture  de  l’amendement  de 
M.  Lebeau. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Celui  de  M.  Raikem  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L’article  84,  ainsi  amendé,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  106. 

Disposition  identique  à celle  de  l'article  82  de  la  section  centrale,  qui  est  adopté  sans 
discussion. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  etc-,  gardaient  le  silence  sur  cet 
objet. 

Article  107. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  50.  Il  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

» Les  cours  et  tribunaux  n'appliqueront  ces  règlements  et  arrêtés  que  pour  autant 
qu'ils  les  jugeront  conformes  aux  lois.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts  : 

« Art.  68.  Le  pouvoir  judiciaire  est  chargé  d’appliquer  la  loi  ou  les  arrêtés  pris  en  exé- 
cution de  la  loi.  Il  est  juge  de  leur  légalité.  » 

Le  projet  de  la  section  centrale,  art.  83  était  identique  à l’art.  407. 

Séance  du  6 février  1831. 

M.  trentesaux  propose  de  dire  : règlements  généraux , provinciaux  et  locaux  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 
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m.  lebeau  trouve  que  cette  disposition  ne  serait  pas  suffisante  et  demande  le  main- 
tien de  la  rédaction  primitive. 

L’article  est  adopté  sans  changement. 


Chapitre  IV.  — De»  ln»titution»  provinciale» 

et  communale». 


Rapport  fait  par  M.  Raikein,  dans  la  séance  du  22  jauvier  1831. 

Le  chapitre  IV  du  litre  111  a pour  objet  les  institutions  provinciales  et  communales. 
Déjà  l’on  a reconnu  que  les  intérêts  provinciaux  et  communaux  devaient  être  placés  dans 
les  attributions  d’autorités  spéciales,  ün  article,  adopté  précédemment,  porte:  ■ Les 
» intérêts  exclusivement  communaux  et  provinciaux  sont  réglés  par  les  cousells  com- 
» munauxou  provinciaux,  d’après  les  principes  établis  parla  constitution.  » L’art.  116 
du  projet  de  tu  commission  avait  pour  objet  d'établir  ces  principes. 

Cet  article  116  statuait  d’abord  : « Les  institutions  provinciales  et  communales  sont 
» réglées  par  des  lois.  » 

Celle  disposition,  adoptée  par  toutes  les  sections,  l’a  été  de  même  par  la  secliou  cen- 
trale. Ces  institutions  étant  susceptibles  d’éprouver  des  changements,  ou  a pensé  qu’on 
devait  laisser  à la  législature  ordinaire  le  soin  de  les  régler. 

Toutefois,  il  a paru  que  la  constitution  devait  consacrer  les  principes  dont  le  législa- 
teur devait  faire  l’application. 

L’article  116  du  projet  de  la  commission  consacrait  en  principe  : 1°  r élection  di- 
recte. 

('elle  disposition  a donné  lieu  à des  observations  de  la  part  des  sections. 

La  lre  section  demandait  que  les  conseillers  communaux  et  provinciaux  fusseu 
nommés  par  l’élecliou  directe,  mais  que  le  choix  des  bourgmestres  fût  laissé  au  chef 
de  l’Etal. 

Dans  la  2*  section,  six  membres  demandaient  l’élection  directe  dans  les  limites  fixées 
par  ia  loi.  Les  six  autres  membres  ne  voulaient  pas  de  celle  restriction , et  se  pronon- 
çaient pour  l’élection  directe  dans  tous  les  cas. 

Dans  la  3f  section , deux  membres  se  prononçaient  contre  l’élection  illimitée  de  tous 
les  fonctionnaires  des  administrations  communales.  Ces  mêmes  membres  manifestaient 
le  désir  que  les  bourgmestres  fussent  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  les  électeurs.  D'après  cela,  la  3c  section  proposait  la  rédaction  suivante  : 
« Les  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des  lois.  — Ces  lois  con- 
» sacreront  l’application  des  principes  suivants  : 1°  L’élection  directe , à l’exception  de 
» celle  des  bourgmestres.  » 

La  -ic  section  demandait  que  les  membres  des  conseils  communaux  et  provinciaux 
fussent  nommés  par  la  voie  de  l'élection,  excepté  les  bourgmestres,  qui  seraient  nommés 
par  le  chef  de  l’Etat. 

La  o‘  section  demandait  le  renvoi  à la  loi  spéciale  pour  la  formation  des  conseils  com- 
munaux; et  elle  admettait  la  voie  d’élection  pour  les  conseils  provinciaux. 

La  6e  section  admettait  l'élection  directe. 

Dans  la  7e  section,  plusieurs  membres  pensaient  que  les  chefs  des  conseils  provinciaux 
et  communaux  devaient  être  exceptés  de  l’élection  directe;  cependant  le  n°  1 de  l'ar- 
ticle 116  a été  adopté  dans  cette  section  par  onze  voix  contre  quatre. 

La  8e  section  admettait  l’élection  directe  dans  tous  les  cas. 
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La  9e  section  adoptait  aussi  la  disposition  du  n»  4*  de  l’art.  446  du  projet  de  la  com- 
mission. Seulement,  on  s'est  demandé  si  les  nominations  seraient  à vie.  Cette  question 
n’a  pas  reçu  de  solution. 

La  lO  section  ne  s'est  pas  occupée  de  cet  article  446.  A la  section  centrale,  on  a été 
unanimementd’avis  que  l'élection  directe  devrait  avoir  lieu  pour  les  conseils  provinciaux. 
Mais  il  n’en  a pas  été  de  même  pour  les  conseils  communaux. 

Quelques  membres  ont  pensé  qu'il  convenait  de  laisser  une  grande  latitude  i la  loi 
spéciale  ; qu’ii  y avait  des  différences  à faire,  soit  quant  aux  fonctions  communales  elles- 
mêmes,  soit  quant  aux  localités  ; que  l'élection,  bonne  pour  les  grandes  villes,  ne  l’était 
pas  toujours  pour  les  campagnes  et  les  petites  villes,  à cause  des  influences  particulières. 
Des  membres  demandaient  que  les  bourgmestres  fussent  nommés  par  le  chef  de  l’Etal, 
qui  devrait  les  choisir  dans  le  sein  du  conseil  communal;  et  que  les  conseillers  commu- 
naux fussent  nommés  par  la  voie  de  l'élection  directe. 

D’après  cela,  l’on  s’est  demandé  à la  section  centrale  ; 4°  si  l’élection  directe  aurait  lieu 
pour  les  conseils  communaux  des  villes;  2*  si  elle  aurait  également  lieu  pour  ceux  des 
communes  rurales;  3“  comment  se  ferait  la  nomination  des  bourgmestres. 

Il  y a été  résolu  : 4*  à l’unanimité,  que  l’élection  directe  aurait  lieu  pour  les  conseils 
communaux  des  villes  ; 2*  è ia  majorité  de  huit  voix  contre  six,  qu’on  s’en  rapporterait  à 
la  loi  pour  tout  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  des  conseils  des  communes 
rurales;  3“  à l’unanimité,  qu’on  devait  aussi  laisser  à la  loi  le  soin  de  régler  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  bourgmestres. 

Cependant,  un  membre  de  la  section  centrale  était  d’avis  que  tout  ce  qui  était  relatif  à 
la  composition  des  conseils  provinciaux  etcommunauxne  devait  pas  trouver  place  dans  la 
constitution. 

Un  membre  a proposé  d’admettre  l'élection  directe  pour  les  conseils  commuuaux,  dans 
les  limites  établies  par  la  loi;  cette  rédaction  a été  adoptée  i la  majorité  de  huit  voix 
contre  cinq. 

L’art.  446  du  projet  de  la  commission  consacrait  en  principe  : « 3°  l'attribution  aux 

> conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d’intérêt  provincial  et  coro- 

> munal.  > 

Les  4",  3',  4',  6*.  7«,  8'  et  9*  sections  ont  adopté  cette  disposition.  La  2*  section  de- 
mandait qu'on  y ajouté!  : sauf  lis  restrictions  à établir  par  la  loi.  Dans  ia  3*  section,  la 
disposition  du  projet  a été  adoptée  par  treize  membres;  deux  membres  étaient  d'avis  que 
les  attributions  des  conseils  provinciaux  et  communaux  devaient  aussi  être  réglées  par 
la  loi. 

A la  section  centrale,  on  a proposé  la  restriction  suivante:  < Sauf  l’approbation  de  leurs 

> actes  dans  les  cas  et  de  la  manière  è déterminer  par  les  lois.  » Cette  proposition  a été 
adoptée. 

L’art.  146  du  projet  de  la  commission  consacrait  en  principe  : « 3"  la  publicité  des 
. > séances  dans  les  limites  établies  par  la  loi.  > 

Celle  disposition  a été  adoptée  par  les  4", 3*,  4*,  et 6*  sections.  La  2*  section  rejetait  la 
disposition,  que  néanmoins  quatre  membres  voulaient  conserver.  La  S'  section  était 
d’avis  que  la  publicité  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  les  séances  des  conseils  provinciaux, 
mais  non  pour  celles  des  autorités  communales.  Dans  la  7'  section,  la  disposition  était 
rejetée  par  douze  membres  contre  trois,  comme  étant  d’une  exécution  impossible, et  pou- 
vant entraver  les  délibérations.  La  8«  section  n’admettait  la  publicité  que  pour  les  séances 
des  conseils  provinciaux. 

Dans  la  section  centrale  on  s’est  demandé  ; 4»  si  l’on  admettrait  la  publicité  des  séances 
des  conseils  provinciaux,  lorsqu'ils  seraient  réunis  en  corps,  dans  les  limites  de  la  loi; 
2*  si  l’on  admettrait  aussi  la  publicité  des  séances  des  conseils  communaux. 

La  première  question  a été  résolue  afllrmativement  è l’unanimité.  La  seconde  a été 
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résolue  négativement  à la  majorité  de  dix  membres  contre  trois,  ces  derniers  demandaient 
que  la  publicité  eût  lieu  dan}  les  villes.  On  a craint  que  la  publicité  ne  lut  nuisible  à l’ex- 
pédition des  affaires  d'intérêt  communal;  et  l’on  a cru  que  rien  ne  portail  à exiger  la 
publicité  dans  ces  sortes  d'affaires.  On  a remarqué,  en  outre,  que  la  publicité  ne  pouvait 
être  exigée  pour  les  séances  des  députations  permanentes  qui  seraient  élues  par  les  con- 
seils provinciaux. 

I.'art.  116  du  projet  de  la  commission  consacrait  en  principe  : « 4°  la  publicité  des 

■ budgets  et  îles  comptes.  » tes  sections  ont  adopté  celle  disposition  ; et  elle  l’a  été  de 
même  par  la  section  centrale. 

Ce  même  article  116  consacrait  en  principe  : • 5°  L’intervention  du  chef  de  l'Étal 

■ ou  du  pouvuir  législatif,  pour  empêcher  que  les  conseils  provinciaux  ou  communaux 
• ne  sortent  de  leurs  attributions,  et  ne  blessent  l’Intérêt  général.  ■ 

Celle  disposition  a été  adoptée  par  les  l”,  8*,  4*  et  7e  sections.  Dans  le  2'  section,  six 
membres  la  rejetaient  comme  inutile  et  six  autres  l'adoptaient.  La  5'  section  l'adoptait 
en  y ajoutant  après  les  mots  : ne  blessent  l'inlérêt  général,  ceux-ci  : provincial  ou 
communal.  La  6'  section  adoptait  la  disposition,  moyennant  la  restriction  qu’en  cas  d’ap- 
pel de  la  décision  du  chef  de  i’Êlat,  la  chambre,  alors  qualiOée  de  chambre  élective,  ju- 
gerait en  dernier  ressort.  Dans  la  8e  section,  la  majorité  n’admettait  que  l'intervention  du 
pouvoir  législatif. 

La  disposition  du  projet  de  la  commission  a été  adoptée  par  la  section  cculrale.  Elle  a 
peusé  que  c’était  à la  loi  organique  à régler  les  cas  où  l’intervention  du  chef  de  l'Etal  de- 
vrait avoir  lieu,  et  ceux  où  l'intervention  du  pouvoir  législatif  serait  nécessaire. 

Un  membre  de  la  section  centrale  a proposé  d’ajouter  à l’article  116  du  projet  de  la 
commission,  une  disposition  qui  attribuerait  exclusivement  aux  autorités  communales  la 
rédaction  des  actes  de  i'élal  civil  et  la  tenue  des  registres. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  la  rédaction  de  ces  actes  et  la  tenue  de  ces  registres 
sont  attribuées  aux  autorités  communales.  Toutefois,  le  législateur  du  Code  civil  n’avait 
pas  désigné  quels  fonctionnaires  en  seraient  chargés;  il  s’était  contenté  de  les  qualifier 
0/ficiers  de  l'étal  civil;  ce  qui  indiquait  clairement  que  ces  objets  ne  pouvaient  être 
attribués  qu’è  des  fonctionnaires  de  l’ordre  civil.  Sous  l’empire  d une  constitution  qui 
proclame  la  liberté  des  cultes,  il  est  bien  évident  que  les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent 
être  attribués  à d'autres  ; et  la  section  centrale  a adopté  la  proposition  de  les  attribuer 
exclusivement  auxaulorilés  communales. 

Dans  le  litre  Des  pouvoirs,  la  ronslitution  garantit,  à la  fois,  la  représentation  natio- 
nale, l’inviolabilité  du  chef  de  l’Etal  et  la  responsabilité  ministérielle,  l'indépendanre  de 
l’ordre  judiciaire,  et  les  institutions  provinciales  et  communales.  Il  ne  reste  qu’à  com- 
pléter l’assurance  de  ces  garanties  par  de  bonnes  lois  organiques. 

RxtKtM. 

Discussion  dans  la  séance  du  23  janvier  1851. 

Article  108. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  116.  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des  lois. 

> Ces  lois  consacreront  l’application  des  principes  suivants  ; 

» 1*  L’élection  directe  ; 

» L’attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
provincial  et  communal  ; 

> 3°  La  publicité  des  séances,  daus  les  limites  établies  par  la  loi  ; 

> 4*  Celle  des  budgets  et  des  comptes  ; 

» 6*  L’intervention  du  chef  de  l'Etat  ou  du  pouvoir  législatif  pour  empêcher  que  les 
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conseils  provinciaux  el  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l’Intérêt 
général.  • 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  8 octobre  1830,  avait  déjà  consacré  le  prin- 
cipe de  l’clecllon  directe. 

Projet  de  MM.  Forgeur,  Itarbanson,  Fieussu  et  Liedls  : 

TITRE  VI. 

Du  pouvoir  provincial  et  communal. 

r 

SECTION  PREMIÈRE.  — DU  POUVOIR  COMMUNAL. 

• Art.  81.  Il  y a une  administration  communale  pour  une  ou  plusieurs  communes. 
» Art.  83.  Cette  administration  se  compose  de  maire,  adjoints  et  conseillers,  élus 

» directement  par  les  citoyens. 

> Leur  nombre  sera  réglé  par  la  loi,  pris  égard  à la  population. 

• Art.  83.  Pour  être  maire,  adjoint  ou  conseiller,  il  faut,  outre  les  conditions  qui 
» seront  déterminées  par  la  loi,  être  habitant  de  la  commune. 

» Art.  84.  Nulle  imposition,  nulle  charge  communale  ne  peut  être  établie  que  du 

• consentement  du  conseil  communal. 

SECTION  II.  — DU  POUVOIR  PROVINCIAL. 

■ Art.  85.  Le  pouvoir  provincial  est  exercé  par  des  conseillers  provinciaux,  élus 

■ directement  par  les  citoyens. 

• Leur  nombre  est  fixé  par  la  loi  électorale,  pris  égard  à la  population  et  de  ma- 

• niêre  qu'il  y ait  un  conseiller  par  5,000  âmes. 

> Art.  86.  Ils  sont  élus  pour  cinq  ans,  et  renouvelés  par  cinquième  chaque  année. 

• Art.  87.  Nul  ne  peut  être  conseiller  provincial  s’il  n'est  domicilié  dans  la  pro- 
» vince. 

> La  loi  électorale  déterminera  les  autres  conditions  d’éligibilité. 

• Art.  88.  Le  conseil  provincial  s’assemble  deux  fois  par  an. 

• 11  forme  dans  son  sein  une  commission  permanente  chargée  d’administrer  la 

• province. 

• Cette  commission,  composée  de  cinq  membres,  est  renouvelée  par  cinquième 

> chaque  année. 

» Art.  89.  Nulle  imposition,  nulle  charge  provinciale  ne  peut  être  établie  que  du 
» consentement  du  conseil  provincial. 

SECTION  III.  — DISPOSITIONS  COMMUNES. 

• Art.  90.  Les  ailministsations  provinciales  et  communales  ne  peuvent  modifier  les 

■ actes  du  pouvoir  législatif,  ni  ceux  du  pouvoir  exécutif,  ni  en  suspendre  l’exécution. 
» Art.  91 . Ces  administrations  ne  peuvent  correspondre  entre  elles  ou  statuer  que 

> sur  les  intérêts  purement  locaux  de  la  province  ou  de  la  commune,  et  non  sur  les 
» intérêts  généraux  de  l’État. 

■ Art.  93.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte  de  sa  gestion.  Les 
< comptes  annuels  sont  rendus  publics  par  le  dépôt  du  registre  où  ils  sont  consignés, 

> et  qui  est  ouvert  aux  administrés. 

• Arl.  93.  Les  séances  du  conseil  provincial  et  communal  sonl  publiques. 

Al 
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SECTION  IV.  — OU  COMMISSAIRE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

» Art.  94.  Il  y a dans  chaque  province  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

» Ses  fonctions  sont  principalement  : 

• 1°  De  requérir  près  du  conseil  communal  ou  provincial  telle  mesure  qu’il  juge 
» utile  à la  commune  ou  à la  province. 

» 2"  De  veiller  à ce  que  le  conseil  communal  ou  provincial  ne  sorte  pas  des  limites 

> de  ses  attributions. 

• A cet  effet,  les  administrations  communales  et  provinciales  sont  tenues  de  lui 

• transmettre  copie  de  tous  les  arrêtés  par  elles  portés. 

• Art.  95.  Il  a le  droit  de  s'opposer  à leur  exécution: 

• En  ce  cas,  1°  s’il  s’agit  d’un  arrêté  communal,  le  conseil  provincial  en  décide 

• souverainement. 

» 2°  S’il  s'agit  d’un  arrêté  provincial,  le  congrès  en  décide  souverainement.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  83.  I.es  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  les  lois. 

■ Ces  lois  consacreront  l’application  des  principes  suivants  : 

» 1*  L'élection  directe,  sauf  les  limites  à établir  par  la  loi  quant  aux  autorités  eommu- 
» nales  ; 

• 2”  L’attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d’intérêt 

• provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et 

> suivant  le  mode  que  la  loi  déterminera  ; 

» 3»  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux,  dans  les  limites  établies  par 
» la  loi  ; 

> 4°  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

» 5"  L’intervention  du  chef  de  l’Etat  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que  les 
" conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent 
» l’intérêt  général.  » 

m.  jottrand  propose  au  n"  1"  l’amendement  suivant  : 

« L’élection  directe,  sauf  le  cbolx  des  gouverneurs  et  bourgmestres,  qui  est  laissé  au 
chef  de  l’Etat.  • 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  jottrand  le  développe  ; il  en  donne  pour  motifs  que  les  gouverneurs  et  les  bourg- 
mestres ont  deux  devoirs  distincts  à remplir;  l’un  concernant  les  intérêts  spéciaux  de  la 
province  ou  de  la  commune,  l’autre  comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  pour  l'applica- 
tion des  lois  et  antres  mesures  d’intérêt  général. 
m.  i.k  chivaukr  de  THBiix  db  mbylandt  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

» 1“  L’élection  directe,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  établies  par  la  loi  quant 
aux  bourgmestres  et  échevins  ou  autres  fonctionnaires  qui  les  remplaceront.  » 
m.  van  snick  présente  l'amendement  suivant  : 

« L'élection  directe,  sauf  ce  qui  pourra  être  réglé  par  la  loi  sur  le  mode  de  nomination 
du  bourgmestre.  > 

Cet  amendement  est  appuyé.  * • 

m.  van  snick  le  développe. 

m.  le  cr elle  demande  l’élection  directe  réglée  par  la  loi. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

m.  jottraxd  soutient  sa  proposition  et  parle  en  faveur  de  la  nomination  des  bourg- 
mestres par  le  pouvoir  exécutif,  principalement  parce  qu’ils  doivent  marcher  dans  un 
sens  donné  pour  l’ensemble  de  l’administration. 

m.  le  marqi  is  de  rodes  demande  à la  section  centrale  ce  qu’elle  entend  par  ces  mots  : 
sauf  les  limites. 
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».  raixex,  rapporteur,  répond  que  le  mol  limites  équivaut  au  mot  exceptions,  et 
propose  de  substituer  le  second  au  premier  (appuyé),  il  réfute  ensuite  quelques  asser- 
tions de  M.  Joltrand. 

x . jottra jd  observe  que  l'article  tel  qu’il  est  conçu  laisse  à régler  par  une  loi  les  bases 
des  administrations  communales  en  leur  entier;  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  consacrer  en 
principe  qu’il  ne  peut  être  dérogé  à l’élection  directe  que  pour  les  chefs. 

K.  vais  s.mck  soutient  son  amendement. 

X.  DE  CHEVALIER  DR  THHCX  DR  XRYLAJDT  développe  le  Sien. 
m.  le  baroj  dr  stassart  : Je  partage  l’opinion  émise  par  M.  de  Theux,  je  pense 
comine  lui  que  le  choix  des  bourgmestres  et  assesseurs  doit  appartenir  au  pouvoir  exé- 
cutif; mais  je  voudrais  le  circonscrire  entre  les  membres  des  conseils  communaux.  Ce 
serait  concilier  le  principe  de  l'élection  populaire  avec  la  nécessité  d’obtenir  l'assenti- 
ment du  pouvoir. 

L’honorable  membre  [ait  valoir  à cet  égard  diverses  considérations,  il  craint  qu’en  cas 
de  guerre,  un  bourgmestre  entêté  ne  se  refuse,  par  exemple,  à fournir  les  voitures  exi- 
gées pour  le  transport  des  vivres  ou  des  blessés  ; on  le  destituera  ; mais  considéré  comme 
une  victime  de  son  dévouement  à sa  commune,  le  bourgmestre  sera  perpétuellement 
réélu,  et  l'on  tournera  toujours  dans  un  cercle  vicieux.  — M.  le  barou  de  Stassart  remet 
son  amendement  par  écrit. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

« Les  bourgmestres  et  les  échevins  ou  assesseurs  seront  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, mais  il  sera  tenu  de  les  choisir  dans  les  conseils  communaux.  > 

m.  dr  lavuhe  observe  que  l'élection  directe  n'a  pas  toujours  répondu  à l'attente  qu’on 
s’en  était  formée,  et  observe  que  l'influence  aristocratique  pourrait  facilement  y dominer. 

n.  Charles  lbhok  appuie  l’aniendemeul  de  M.  Joltrand. 

m.  ni  rus  demande  qu’on  consacre  le  mode  d’élection  des  conseils  communaux  dans 
a loi  fondamentale;  cet  objet  est  trop  important  pour  l’abandonner  aux  variations  de  la 
législature. 

x.  lebëau  : L’amendemfenl  de  M.  de  Stassart  paraît  d’une  exécution  difficile.  Que  fera- 
t-on  si  tous  les  conseillers  de  régence  refusent  d'être  bourgmestres?  Ce  peut  être  une 
règle,  mais  pas  sans  exception. 

x.  devacx  : Nous  n’avons  pas  jusqu'à  présent  assez  d'expérience  sur  cette  matière  ; ce 
serait  une  question  à abandonner  à la  législature. 

x.  le  haro  x dr  stassart  croit  que  l'honorable  il.  Lebeau  s'exagère  les  difficultés;  il 
voit  dans  la  règle  qui  prescrirait  de  choisir  dans  les  conseils  communaux  les  bourgmes- 
tres et  les  assesseurs,  un  moyen  d’améliorer  la  composition  de  ces  conseils.  Les  sachant 
destinés  à fournir  des  fonctionnaires  d’une  plus  haute  importance,  les  électeurs  se  mon- 
rcraienl  plus  circonspects,  et  se  garderaient  bien  de  donner  leurs  voix  à des  hommes 
incapables. 

».  lebeau  propose  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

• I”  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  pourra  établir  à l'égard  des  chefs 
des  administrations  communales  et  des  commissaires  du  gouvernement  prés  des  conseils 
provinciaux.  • 

x.  Jacques  propose  de  dire  : 

• L'élection  directe  des  conseillers  provinciaux  et  communaux.  > 

L’honorable  membre  voudrait  qu’on  laissât  dans  le  domaine  de  la  loi  la  question  de  la 
nomination  des  bourgmestres. 

x.  drvaux  : Cet  amendement  n'est  pas  clair;  car  les  bourgmestres  sont  aussi  membres 
des  conseils  de  commune.  L'honorable  membre  propose  qu’on  adopte  l'amendement  de 
M.  Lebeau,  qui  lui  parait  plus  juste  et  qui  ne  préjuge  rien, 
x.  de  rouillé  parle  contre  la  proposition  de  M.  de  Stassart. 
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m.  le  bègue  : Je  réponds  à l’objection  faite  par  le  préopinant  contre  la  proposition  de 
M.  deStassa rt.  Il  se  plaint  de  ce  que  deux  communes  ne  pourraient  plus  être  administrées 
par  le  même  bourgmestre;  et  c’est. cet  abus  même  que  la  proposition  tend  à prévenir; 
c’est,  ce  me  semble,  une  raison  suffisante  pour  l’adopter. 

m.  d’omaliis  voudrait  que  la  nomination  se  fit  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  une  pré- 
sentation de  candidats  à élire  directement;  en  conséquence,  il  votera  contre  tous  les 
amendements  et  principalement  contre  celui  de  M.  de  Theux  qui  s’étend  aux  écbevios  ou 
assesseurs. 

m.  charles  rogier  parle  en  faveur  de  l’amendement  de  M.  Lebeau,  parce  qu’il  ne 
préjuge  rien  et  permet  d’attendre  le  résultat  de  l’expérience  ; personnellement,  il  penche 
pour  l’élection  directe  même  des  bourgmestres. 

m.  alexaxdre  robbrbach  : Messieurs,  je  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  deSlassart.  Lorsque  le  pouvoir  nomme  directement  les  bourgmestres,  très-souvent 
ces  bourgmestres  sonU’instrumenl  des  gouverneurs  et  des  commissaires  de  district,  qui 
les  font  jouer  un  rôle  dans  les  élections  : c’est  ce  que  nous  avons  vu  sous  le  gouverne- 
ment précédent. 

m.  uestouvelles  observe  que  l’amendement  de  M.  Lebeau  préjuge  l’existence  des 
commissaires  du  gouvernement  près  des  administrations  provinciales. 

m.  raikem,  rapporteur,  répond  que  l’existence  de  ces  commissaires  ne  peut  être  mise 
en  question  et  qu’il  y en  a toujours  eu. 
m.  var  srick  retire  son  amendement. 

m.  jottrard  et  x.  le  chevalier  de  THEux  de  mbylardt  se  rallient  à l'amendement 
de  M.  Lebeau. 

On  met  successivement  aux  voix  les  amendements  de  MM.  le  baron  de  Stassart  et 
Jacques  ; ils  sont  rejetés. 

L’amendement  de  M.  Lebeau  est  adopté,  et  par  suite  les  deux  premières  dispositions 
de  l’article  sont  également  adoptées. 

Continuation  de  la  discussion  dans  la  séance  du  26  janvier  1851. 


m.  le  prèsidert  lit  le  n°  2°  de  l’art.  83;  il  est  ainsi  conçu  : 

« 2°  L’attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d’intérêt 
» provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l’approbation  de  leurs  actes  dans  les  cas  et 
» suivant  le  mode  que  la  loi  déterminera.  » 

Ce  numéro  est  adopté  sans  discussion. 

« 3°  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux,  dans  les  limites  établies  par  la 
» loi.  > 

m.  devaux  propose  l’amendement  suivant  : 

« La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux  dans  les  limites 
établies  par  la  loi.  * 

m.  Barthélémy  : La  publicité  des  conseils  communaux  me  paraît  sujette  à de  graves 
inconvénients;  que  le  public  soit  admis  quand  on  discute  le  budget  communal;  mais 
l’admettre  quand  il  s’agit  de  nommer  aux  emplois,  ou  de  discuter  le  mérite  des  per- 
sonnes, ce  serait  là  une  nouveauté  qui  pourrait  entraîner  des  inconvénients. 

m.  le  comte  d’arschot  appuie  l’opinion  de  M.  Barthélemy,  et  dit  que  la  publicité  des 
séances  des  conseils  communaux  dans  les  campagnes  peut  entraîner  de  grands  inconvé- 
nients. 11  croit  qu’il  ne  faudrait  pas  admettre  cette  publicité. 

m.  le  bègue  ; Je  sais  bien  que  les  conseils  communaux  ont  quelquefois  des  affaires 
délicates  à traiter,  ce  sont  des  cas  particuliers  ; mais  habituellement  ils  n’ont  à s’occuper 
que  d’affaires  qu’il  importe  au  public  de  connaître,  parce  qu’elles  le  regardent  directe- 
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ment;  c’est  la  règle.  En  adoptant  l’amendement  de  M.  Devaux,  il  pourra,  en  cas  de  be- 
soin, y avoir  des  comités  secrets,  conformément  à la  loi.  Voilà  tout  ce  que  peut  réclamer 
l'ordre  public. 

m.  devaux  : En  disant  : dans  Us  timius  établies  par  la  loi,  on  laisse  au  législateur 
le  soin  de  décider  en  quel  cas  et  où  cette  publicité  doit  avoir  lieu. 

m.  lk  prcmüest  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Devaux. 

L'ne  première  épreuve  est  douteuse.  Une  deuxième  l'est  également;  après  une  troisième 
épreuve,  l'amendement  est  adopté. 

• 4"  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes.  » 

Ce  numéro  est  adopté  sans  discussion. 

« 5»  L’intervention  du  chef  de  l'Etat  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que  les 
> conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent 
» l'inlérét  général.  > 

».  xaklet  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

• Il  y a dans  chaque  province  un  ou  plusieurs  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

« Le  chef  de  l'Etal  les  nomme  et  révoque  i volonté. 

• Leur  nombre  et  leurs  attributions  sont  réglés  par  la  loi.  > 

Cet  amendement  est  appuyé. 

n.  l’abbk  de  ruine  propose  de  substituer  au  n»  5°  le  paragraphe  suivant  : 

• L’autorité  judiciaire  est  investie  du  droit  de  juger  des  contestations  d’administration 
entre  le  chef  de  i’Elat  et  les  conseils  provinciaux  ou  communaux.  » 

Cet  amendement  n’est  pas  appuyé. 

On  met  aux  voix  le  n*  5°  de  l’art.  83  ; il  est  adopté. 

u.  xaklet  développe  son  amendement. 

x.  xaixkx,  rapporteur:  L’article  proposé  par  M.  Martel  rentre  dans  le  paragraphe 
premier  de  l’article  83,  adopté  dans  la  séance  d’hier,  et  qui  laisse  à la  loi  le  soin  de  dé- 
terminer qui  choisira  les  chefs  des  conseils  provinciaux  et  communaux,  et  de  régler  les 
attributions  des  commissaires  du  gouvernement  près  ces  conseils. 

La  disposition  additionnelle  de  M.  Marlet  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

On  met  aux  voix  l’art.  83  dans  son  ensemble;  il  est  adopté. 

Article  109. 

Disposition  identique  è l’art.  84  du  projet  de  la  section  centrale. 

Rien  de  semblable  dans  le  projet  de  la  commission  ni  dans  celui  de  MM.  Eorgeur,  Ëar- 
banson,  Fleussu  et  Liedls. 

x.  de  BRotcK  ere  demande  si  les  autorités  supérieures  seront  dessaisies  de  la  surveil- 
lance. (1 Vont  non!) 

L’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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TITRE  IV. 


Des  finances. 


» 

Art.  HO.  Aucun  impôt  au  profit  de  l’Etat  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie 
que  du  consentement  du  conseil  provincial. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie 
que  du  consentement  du  conseil  communal. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  l’expérience  démontrera  la 
nécessité  relativement  aux  impositions  provinciales  et  communales. 

Art.  111.  Les  impôts  au  profit  de  l'État  sont  votés  annuelle- 
ment. 

Les  lois  qui  les  établissent  n’ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles 
ne  sont  renouvelées. 

Art.  112.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts. 

Nulle  exemption  ou  modération  d’impôt  ne  peut  être  établie  que  par 
une  loi. 

Art.  113.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune 
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rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens,  qu’à  titre  d’impôt  au 
profit  de  l’État,  de  la  province  ou  de  la  commune.  Il  n’est  rien  innové 
au  régime  actuellement  existant  des  polders  et  des  wateringen,  lequel 
reste  soumis  à la  législation  ordinaire. 

Art.  114.  Aucune  pension,  aucune  gratification  à la  charge  du 
trésor  public,  ne  peut  être  accordée  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Art.  115.  Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes 
et  votent  le  budget. 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l’État  doivent  être  portées  au 
budget  et  dans  les  comptes. 

Art.  116.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  par 
la  chambre  des  représentants  et  pour  le  terme  fixé  par  la  loi. 

Cette  cour  est  chargée  de  l’examen  et  de  la  liquidation  des  comptes 
de  l’administration  générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor 
public.  Elle  veille  à ce  qu’aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit 
dépassé  et  qu’aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des 
différentes  administrations  de  l’État  et  est  chargée  de  recueillir  à cet 
effet  tout  renseignementel  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte 
général  de  l’État  est  soumis  aux  chambres  avec  les  observations  de  la 
cour  des  comptes. 

Cette  cour  est  organisée  par  une  loi. 

Art.  117.  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes  sont 
à la  charge  de  l’État;  les  sommes  nécessaires  pour  y faire  face  sont 
annuellement  portées  au  budget. 


Rapport  fait  par  M.  le  chevalier  deTheux  de  Mcylandl,  dans  la 
séance  du  22  janvier  1851. 

Les  impôts  ont  toujours  été  un  des  principaux  sujets  des  plaintes  que  les  peuples  ont 
élevées  contre  l’autorité. 

M constitution  d’un  peuple  libre  doit  donc  le  préserver  d’impôts  arbitraires  et  assurer 
l’emploi  fidèle  deceuxqui  sont  légalement  perçus  : tel  est  l’objet  principal  des  dispositions 
de  ce  titre. 

Les  observations  des  sections  sur  la  première  disposition  de  l’art.  43  du  projet  de 
constitution  ont  eu  toutes  pour  objet  une  rédaction  plus  claire  ainsi  conçue  : 

« Aucun  impôt  au  profit  de  l’Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi.  > 

La  section  centrale  l’a  adoptée. 

Sur  la  deuxième  disposition  de  l’art.  13,  portant  : 
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« Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  cire  établie  que  du  consenle- 

> ment  du  conseil  provincial,  > 

Les  2'  et  3*  sections  ont  proposé  de  taire  approuver  les  impositions  provinciales  par  le 
pouvoir  législatif. 

La  fi'  a proposé  l’approbation  par  le  chef  de  l’Etat. 

La  7e  a proposé  d’ajouter  : 

« Dans  la  latitude  et  la  forme  qui  seront  fixées  par  la  loi  organique.  > 

La  9*  a pensé  que  l’art.  116du  projet  y pourvoit  suffisamment. 

La  section  centrale  a adopté  à l’unanimité  la  disposition  du  projet  par  le  même 
motif. 

Sur  la  troisième  disposition  du  même  art.  13,  portant: 

« Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du  conscn- 

• tement  du  conseil  communal.  » 

La  2*  section  a encore  proposé  l’approbation  du  pouvoir  législatif. 

Les  3e,  4'  cl  fi'  sections  ont  proposé  défaire  approuver  les  comptes  cl  budgets  des  com- 
munes, la  fixation  et  répartition  des  impôts  par  ta  députation  permanente  des  conseils 
provinciaux. 

i.a  7e  section  a proposé  cette  addition  : « Dans  la  latitude  et  la  forme  qui  seront  Axées 

> par  la  loi  organique.  > 

La  9e  section  a cru  que  l’art.  116  du  projet  y pourvoit  suffisamment.  C’est  cette  der- 
nière opinion  que  la  section  centrale  a partagée  è l’unanimité.  D’autant  plus  que  rien  dans 
l’art.  13  n’exclut  l’approbation  d’une  autorité  supérieure. 

Un  membre  de  ia  9*  section  a demandé  que  la  députation  du  conseil  provincial  fut  auto- 
risée à imposer  d’office  les  habitants  des  communes  qui  refusent  de  s’in  poser  pour  t’acquit 
de  leurs  dettes. 

La  section  centrales  cru  que  cela  était  de  droit;  elle  a en  outre  appuyé  son  opinion  sur 
la  première  disposition  de  l’art.  16. 

L’art.  12  du  projet  portant  : < Les  impôts  au  profil  de  l’Etat  souL  votés  annuellement. 

> Les  lois  qui  les  établissent  n’ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  sont  renou- 

• volées.  » 

A été  adopté  par  les  1",  2",  3%  4, 5%  6',  8'  et  10»  sections. 

Trois  membres  de  la  9°  ont  proposé  le  changement  de  rédaction  suivant  : 

• Ils  peuvent  être  renouvelés  pour  un  an,  et  ainsi  de  suite.  > 

La  7r  section  a proposé  d’ajouter  à l’article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : ■ Les  budgets 

• des  communes  et  des  provinces  seront  arrêtés  et  votés  chaque  année.  • 

La  section  centrale  a adopté  l’art.  14  tel  qu’il  se  trouve  dans  le  projet. 

L’art.  15  du  projet  ainsi  conçu  : « Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d’ini- 

> pots;  nulle  exemption  ou  modération  d’impôt  en  faveur  de  l’agriculture,  de  l’industrie, 
» du  commerce  ou  des  indigents,  ne  peut  être  accordée  qu’en  vertu  de  la  loi.  > 

A été  adopté  par  les  4e,  5e,  6',  7*,  8*  et  10'  sections  ; seulement  la  6*  avait  proposé  de 
remplacer  les  mots  des  indigents,  par  ceux-ci  : d'établissements  publies,  de  bienfai- 
sance ou  autres  ; et  seulement  en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

La  1"  a proposé  de  dire  : « Il  ne  peut  être  établi  d’exemption  ou  modération  qu’en 

• faveur  de  l’agriculture,  de  l’Industrie,  du  commerce  on  des  indigents.  > 

La  9"  section  a été  unanimement  d’avis  de  rejeter  toute  exemption,  et  a proposé  l’ar- 
ticle suivant  : 

• Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  ou  exemption  en  matière  d’impôts.  > 

Neuf  membres  de  la  3'  section  ont  proposé  d’adopter  en  principe  qu’il  ne  peut  être 
établi  de  privilège  en  matière  d’impôts,  et  de  supprimer  la  seconde  disposition  de 
l’article. 

La  majorité  de  cette  section  a adopté  la  rédaction  suivante  : 
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• Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d’impôts. 

» Nulle  exemption  nu  modération  d’impôts  ne  peut  être  établie  qu’en  vertu  d’une  loi.  » 

La  section  centrale  a suivi  celte  rédaction,  saut  qu'elle  a remplacé  les  mots  : qu'en 
vertu  d’une  toi,  par  ceux-ci  : que  par  une  loi. 

Elle  a été  unanimement  d'avis  de  supprimer  toute  énumération,  comme  dangereuse  à 
cause  des  omissions  qui  peuvent  avoir  lieu. 

L’article  16  du  projet  ainsi  conçu  : « Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi, 

• aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  qu’à  litre  d’impôt  au  prolit  de 
» l’Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune.  > 

A été  adopté  par  toutes  les  seelions. 

La  7e  section  a été  d’avis  de  retrancher  les  mots  : « hors  les  cas  formellement  ex- 
ceptés par  la  loi,  » et  elle  a proposé  cette  nouvelle  rédaction  : 

« Aucune  rétribution  au  profll  de  l’Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune  ne  peut  être 

* exigée  qu’à  litre  d’impôt.  ■ 

La  section  centrales  maintenu  la  rédaction  de  l’article  du  projet  à l’unanimité. 

L’article  17  du  projet  portant  : » Aucune  pension,  aucune  gratification  à la  charge  du 
» trésor  public  ne  peut  être  accordée  qu’en  vertu  de  la  loi,  ■ a été  unanimement  adopté, 
seulement  la  4’  section  a proposé  d’y  ajouter  ces  mots  : aucun  encouragement. 

La  section  centrale  a maintenu  l’article. 

L’article  18  portant  : 

La  loterie  ne  peut  être  rétablie,  a été  adopté  par  les  1",  4*,  7*  cl  9*  sections. 

La  6e  a adopté  la  rédaction  suivante  : 

> La  loterie  ne  peut  être  rétablie  ni  aucun  impôt  qui  spécule  sur  la  cupidité  publique.  > 

La  minorité  de  la  1"  a pensé  qu’il  était  dangereux  d’adopter  l’art.  18  dans  la  consti- 
tution, vu  que  l’expérience  pourrait  démontrer  peut-être  que  les  joueurs  vont  porter 
leur  argent  à l’étranger. 

D’autres  sections  ont  également  pensé  que  cet  article  ne  doit  pas  être  placé  dans  la  con- 
stitution. 

La  section  centrale  l’a  rejeté  à la  majorité  de  sept  voix  contre  trois. 

L’article  78  du  projet  portant  : 

■ Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes  avant  de  voler  le  budget. 

> Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l’Etat  doivent  être  portées  au  budget  et  dans  les 
comptes.  » 

A été  adopté  par  les  1",  âe,  3',  4”,  7*,  8',  9'  et  10'  sections. 

La  5*  a proposé  de  remplacer  les  mots  : avant  de  voter  le  budget,  par  ceux-ci  : et 
votent  le  budget. 

Le  but  de  ce  changement  est  qu’il  serait  dangereux  d’obliger  absolument  les  chambres 
à l’examen  préalable  des  comptes. 

La  section  centrale,  appréciant  ce  motil,  a adopté  à l’unanimité  la  rédaction  de  la 
5*  section. 

L’art.  86  du  projet  est  relatif  à la  cour  des  comptes,  et  a été  généralement  admis  dans 
les  sections. 

La  10*  section  a proposé  une  légère  modification  dans  la  rédaction  de  la  deuxième  dis- 
position, la  section  centrale  a adopté  celle  modification  à l’unanimité. 

Un  membre  de  la  9*  section  a proposé  des  observations  qui  embrassent  l’ensemble  des 
dispositions  pour  le  titre  Des  finances. 

Le  projet  de  constitution  ne  contenait  pas  de  disposition  relative  aux  traitements,  pen- 
sions, avantages  ou  indemnités  des  cultes  et  de  leurs  ministres. 

Les  1",  3*,  4e,  5e  et  8'  sections  se  sont  occupées  de  ce  point. 

La  1"  section  a pensé  que  la  constitution  devait  contenir  une  garantie  pour  les  cultes; 
et  qu’on  ne  devait  pas  laisserà  la  législature  ordinaire  la  faculté  de  les  en  priver. 
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Un  membre  a exprimé  le  désir  que  lorsqu’il  n’exislail  pas  cent  membre  du  même  culte 
dans  une  commune,  leur  ministre  ne  put  recevoir  de  traitement. 

La  3e  section  a proposé  la  rédaction  suivante  : « Les  traitements  des  différents  cultes 
» chrétiens  et  de  leurs  ministres  leur  sont  garantis  à charge  du  trésor  public  et  dans  les 
» proportions  qui  seront  fixées  par  la  loi.  » 

La  -4®  section  a proposé  cet  article  : « La  loi  règle  les  traitements  des  ministres  des 
» cultes.  » 

La  8*  section  a adopté  un  article  pourassurer  aux  cultes  et  à leurs  ministres  les  traite- 
ments, pensions  et  autres  avantages. 

Dans  la  5®  section,  un  membre  a proposé  l’article  suivant  : 

« Les  traitements,  pensions  et  autres  Indemnités  dont  jouissaient  les  cultes  et  leurs 
« ministres,  sous  le  gouvernement  précédent,  leur  sont  garantis.  * 

Cette  proposition  a été  amendée  comme  suit  : 

•s  La  dette  publique  est  garantie. 

» Les  traitements,  pensions  et  autres  indemnités  dûs  aux  cultes  et  à leurs  ministres  leur 
» sont  également  garantis;  le  montant  en  est  fixé  par  une  loi.  » 

L’amendement  a été  adopté  par  onze  membres,  quatre  autres  membres  ont  demandé  ie 
retranchement  du  mot  indemnités , dont  ils  craignent  les  conséquences. 

La  section  centrale  a adopté  à l’unanimité  la  rédaction  suivante  : 

« Les  traitements,  pensions  et  autres  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont 
» jouissent  actuellement  les  différents  cultes  et  leurs  ministres,  leur  sont  garantis. 

» Il  pourra  être  alloué  par  la  loi  un  irailemcnnt  aux  ministres  qui  n’en  ont  point,  ou 
» un  supplément  à ceux  dont  le  traitement  est  insuffisant.  » 

Cependant  un  membre  a apposé  à son  vote  la  condition  que  le  gouvernement  continue 
à avoir,  dans  la  nomination  des  ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire,  la  même  in- 
tervention qu’il  exerçait  ci-devant. 

La  section  centrale  a décidé  à l’unanimité  d’exprimer  la  garantie  de  la  dette  pu- 
blique. 

En  conséquence,  la  section  centrale  soumet  à lajdiscussion  publique  les  articles  suivants, 
pour  former  les  litres  Des  finances. 


Discussion  dans  la  séance  du  26  janvier  1851. 

Article  110. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  43.  Aucun  impôt,  excepté  les  charges  et  impositions  provinciales  et  communales, 
ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

» Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie  que  du  consen- 
tement du  conseil  provincial. 

» Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du  consen- 
tement du  conseil  communal.  « 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  403,  § 4.  Nul  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  la  loi.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art  1er.  Aucun  impôt  au  profit  de  l’Étal  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

» Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie  que  duconscnte- 
» ment  du  conseil  provincial. 

» Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  que  du  consen- 
» lemenl  du  conseil  communal.  » 

m.  le  baron  bbyts  propose  la  disposition  additionnelle  suivante  : 
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■ Il  n'est  rien  innové  au  régime  actuellement  existant  des  polders  et  des  watcringucs, 
lequel  restera  soumis  à la  législation  ordinaire.  > 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  lb  silos  beyts  le  développe. 

n . jacqc  es  propose  d’ajouter  aux  §§  2 et  3 de  l’article  I",  ces  mots  : t En  vérin  d’une 
loi  ou  d’un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  » 

n.  lb  chevalier  ne  theux  de  xeylamdt,  rapporteur,  trouve  que  les  dispositions  du 
projet  sont  assez  explicites,  et  qu’il  est  inutile  d’y  ajouter  des  éclaircissements. 

x.  se  robaclx  : Je  demande  s’il  est  permis  au  conseil  provincial  seul  d’imposer  la 
province?  SI  c'est  ainsi  qu’il  faut  enlendre  le  § 2 du  projet,  je  m'y  oppose;  si  on  prétend 
que  la  législature  doit  concourir  à l’établissement  de  l’impôt,  je  l’approuve;  mais  il  faut 
alors  changer  la  rédaction. 

m.  le  BiRoi  osy  propose  d’ajouter  au  § 2 : Et  approuvé  par  le  chef  de  l’État,  et  au 
$ 3 : Et  approuvé  par  le  conseil  provincial. 

CM  amendement  n’est  pas  appuyé. 

m.  de  robaclx  présente  quelques  observations  sur  le  troisième  paragraphe  ; il  combat 
ensuite  la  seconde  partie  de  l’amendement  de  M.  Jacques. 

n.  lebead  : Je  trouve  que  l’amendement  de  M.  Beyts  serait  mieux  placé  après  l’ar- 
ticle 4.  Je  pense  ensuite  que  tous  les  autres  amendements  qui  vous  ont  été  proposés  sont 
parfaitement  inutiles.  Ils  lie  changent  en  rien  le  sens  des  trois  premiers  paragraphes  de 
l’article  i"  ; seulement  on  pouvait  les  rendre  plus  clairs,  et,  à cet  effet,  je  propose  l’amen- 
dement suivant  : 

> Aucun  impôt  provincial  ne  peut  être  établi  sans  le  consentement  du  conseil  pro- 
vincial; aucun  impôt  communal  ne  peut  être  établi  sans  le  consentement  du  conseil 
communal.  » 

l.’bonorable  membre  allègue  i l’appui  de  son  amendement  la  nécessité  d’empêcher  que 
le  pouvoir  exécutif  n’usurpe  les  attributions  des  ronseils  communaux,  ainsi  que  cela  s'est 
vu  sous  le  gouvernement  précédent.  Voilà  la  seule  garantie  qu’il  importe  de  consacrer 
dans  la  constitution.  Abandonnons  toutes  les  autres  questions  d’organisation  à l’arbi- 
traire des  législatures  à venir. 

x.  jacqces  cite,  à l’appui  de  son  amendement,  l'exemple  d’une  commune  de  la  province 
de  Namur  dont  un  créancier,  en  vertu  de  jugement,  ne  pouvait  se  faire  payer,  à défaut 
par  le  conseil  communal  de  vouloir  allouer  la  dépense  au  budget. 

x.  le  bahoh  beyts  présente  quelques  observations  relatives  à l’amendement  qu'il  a 
proposé. 

x.  Barthélémy  appuie  l’amendement  de  M.  Lebeau.  Je  trouve,  dit-il,  que  le  droit 
d’établir  des  contributions  provinciales  et  communales  doit  être  laissé  exclusivement  aux 
conseils  provinciaux  et  communaux. 

x.  de  robaclx  explique  ce  qu’il  a dit  précédemment,  et  propose  l'amendement  sui- 
vant: 

t Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi  et 
du  consentement  du  conseil  provincial. 

> Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie  par  les  conseils 
communaux  qu’en  vertu  d’une  loi.  » 

Je  ne  demande  pas,  dll-ll,  une  loi  pour  chaque  impôt  communal  à établir,  mais  je  dé- 
sire que  la  loi  indique  les  cas  où  il  est  permis  aux  conseils  communaux  d’établir  un  impôt. 

M.  destouv elles  combat  l'amendement  de  M.  llobaulx.  Les  meilleurs  juges  des  be- 
soins et  des  inlérêts  des  provinces  et  des  communes,  sont  les  conseils  provinciaux  et 
communaux  eux-mêmes.  Eux,  d’ailleurs,  sont  choisis  par  la  nation  aussi  bien  que  les 
membres  de  la  représentation  nationale.  Laissons  donc  aux  conseils  provinciaux  et  com- 
munaux la  direction  exclusive  des  intérêts  de  la  province  et  de  la  commune.  Pour  empê- 
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cher  que  ces  conseils  ne  sortent  de  leurs  attributions,  le  chef  de  l’Étal  est  là  quia  le  droit 
d’apposer  son  veto  à leurs  résolutions. 

m.  lk  baron  beyts  combat  les  arguments  de  M.  Destouvelles;  les  cris  : Aux  voix! 
aux  voix!  interrompent  à chaque  instant  l’orateur,  qui  peut  à peine  se  faire  entendre. 
Il  annonce  qu’il  reproduira  son  amendement  à l’article  4. 

*•  le  chbvalier  de  THKBx  DE  xeylandt,  rapporteur,  pense  que  les  intérêts  pure- 
ment provinciaux  et  communaux  ne  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être  du  ressort  de  la 
législature.  [Aux  voix!  aux  voix!  aux  voix!) 

mm.  de  robaulx  et  JACQUES  échangent  encore  quelques  paroles.  [Aux  voix  faux 
voix!) 

m.  dbvadx  : Deux  mots,  s’il  vous  plaît.  Requérir  l'intervention  du  pouvoir  législatif, 
c’est  renouveler  tous  les  inconvénients  du  système  de  la  centralisation,  contre  lequel  on 
s’est  élevé  avec  tant  de  fondement.  D’un  autre  côté,  les  délais  et  les  retards  qu’entraîne- 
rait nécessairement  la  délivrance  des  autorisations  demandées  par  les  conseils  provin- 
ciaux et  communaux,  feraient  avorter  souvent  les  projets  les  plus  utiles  et  dont  l’exécu- 
tion immédiate  est  impérieusement  réclamée.  Un  exemple  vous  démontrera  la  vérité  de 
cette  assertion.  Une  commune  de  la  France  avait  demandé  l’autorisation  de  prélever  les 
fonds  nécessaires  pour  réparer  une  église  qui  menaçait  ruine.  Quelques  jours  s’écoulèrent, 
et  quand  l’autorisation  arriva,  l’église  s’était  écroulée. 

On  met  aux  voix  l’amendement  de  M.  de  Robaulx,  sur  le  2*  paragraphe  ; Il  est 
rejeté. 

Celui  de  M.  Jacques  est  également  rejeté. 

Le  2e  paragraphe  de  l’article  est  adopté. 

Les  amendements  de  MM*  de  Robaulx  et  Jacques  sur  le  3'  paragraphe  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  rejetés. 

Le  3e  paragraphe  de  l’article  est  adopté,  ainsi  que  l’ensemble  de  cet  article. 

Séance  du  27  janvier  1831. 

m.  le  grelle  propose  de  revenir  sur  l’article  1er,  et  d’y  ajouter  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

« La  loi  détermine  les  exceptions  dont  l’expérience  démontrera  fa  nécessité.  » 

Avco  l’article  tel  qu’il  est  conçu,  dit  l'honorable  membre,  la  loi  ne  pourra  pas  imposer 
la  commüne  pour  contribuer  à certaines  charges  qui  lui  sont  particulières,  telles  que  celle 
de  l’entretien  des  enfants  trouvés,  des  mendiants,  des  estropiés. 

m.  de  robaulx  : L’article  établit  simplement  une  garantie  contre  les  impositions  arbi- 
traires. Quant  aux  individus  dont  parie  le  préopinant,  une  loi  réglera  leur  sort. 

m.  François  appuie  l’amendement  de  M.  LeGrelle. 

m.  van  meenen  l’adopte  aussi,  sauf  un  changement  dans  la  rédaction,  qui  est  trop 
vague;  il  demande  d’ajouter  à la  disposition  de  M.  Le  Grelle,  ces  mots:  relativement 
aux  impositions  provinciales  et  communales. 

MM.  BARTHÉLEMY,  VAN  SNICK  et  LE  CHEVALIBR  DE  THEUX  DE  MEYLANDT  parient  SUC- 

cessivement  pour  et  contre  l’article  proposé  par  M.  Le  Grelle. 

La  disposition  additionnelle  de  M.  Le  Grelle,  modifiée  par  M.  Van  Meenen,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée;  elle  formera  le  § 4 de  l’article  1er. 

Séance  du  26  janvier  1831. 

Article  111. 

Disposition  identique  à l’art.  44  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  2 de  celui  de  la 
section  centrale. 
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Le  projet  de  MM.  F’orgeur,  Barbauson.  Fleussu  et  Liedls  ne  renfermait  rien  de  sem- 
blable. 

L'article  est  adopté  sans  discussion. 

Article  H 2. 

Projet  de  la  commission  : 

< Arl.  15.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts.  Nulle  exemption  ou 
modération  d’impôt  en  faveur  de  l’agriculture,  de  l’industrie,  du  commerce  ou  des  indi- 
gents, ne  peut  être  accordée  qu’en  vertu  de  la  loi.  > 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  103,  g 2-  H ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière  d’impôts.  * 

L’art.  112  est  la  répétition  de  l’art.  3 du  projet  de  la  section  centrale.  Il  a été  adopté 
sans  discussion. 

Séance  du  27  janvier  1851. 

Article  113. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  16.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut 
être  exigée  des  citoyens  qu’à  litre  d’impôt,  au  profit  de  l’Etal,  de  la  province  ou  de  la 
commune.  > 

Bien  dans  le  projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedls. 

Projet  de  la  section  centrale  : 

• Art.  4.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut 

' • être  exigée  des  citoyens  qu’à  titre  d’impôt  au  profil  de  l’Etat,  de  la  province  ou  de  la 

• commune.  > 

Dans  la  séance  d’bier,  M.  le  baron  beyts  a proposé  la  disposition  suivante  : 

a II  n’est  rien  innové  au  régime  actuellement  existant  des  polders  et  des  wateringues, 
lequel  restera  soumis  à la  législation  ordinaire.  > 

a.  ls  axaov  beyts  : Sans  mon  amendement,  toute  une  branche  de  législation  serait 
oubliée  et  pour  ainsi  dire  rendue  Impraticable  dans  son  exécution.  Les  frais  des  polders 
sont  volés  par  les  habitants  des  polders.  La  législation  qui  régit  la  matière  a des  défauts 
dont  nous  sommes  obligés  d’abandonner  le  redressement  à la  législature.  En  attendant, 
les  mesures  à prendre  contre  les  envahissements  de  la  mer  et  pour  le  dessèchement  des 
wateringues  ne  peuvent  cesser. 

m.  le  xxbqcis  de  budes  : Il  m’était  hier  parfaitement  indifférent  de  savoir  où  le  con- 
grès jugerait  à propos  de  placer  l’amendement  de  M.  Beyts,  tendant  à maintenir  le  régime 
actuel  existant  par  rapport  aux  polders  et  wateringues  qui  sont  purement  locaux. 

Ainsi,  que  l’amendement  soit  placé  à l’article  1"  ou  à l’article  4,  comme  l’a  proposé 
M-  Werbrouck-Plelers,  cela  est  indifférent.  Mais  il  est  de  toute  nécessité  qu’il  soit  re- 
connu que  l’amendement  est  indispensable,  car  tous  les  arrêtés  en  vigueur  dans  les  pol- 
ders n’ont  pas  été  pris  arbitrairement  par  l’autorité.  Certes,  Il  y en  a ; mais  la  plupart  ont 
été  proposés  parce  qu’on  appelle  wateringues  elles-mêmes,  c’est-à-dire  par  ces  asso- 
ciations de  propriétaires  de  tous  ces  terrains  bas,  marécageux,  pour  l’écoulement  de 
leurs  eaux. 

Ces  propriétaires  y sont  donc  seuls  intéressés,  et  ils  ont  prié  l’autorité  d’approuver 
ces  règlements,  dont  eux-mêmes  sont  les  auteurs.  S’il  y a des  abus  qui  s’y  sont  intro- 
duits, et  il  y en  a,  c’est  à eux  à faire  valoir  leurs  plaintes.  Mais  supprimer  ces  règlements 
serait  mettre  des  milliers  de  bonniers  en-problème,  une  ruine  pour  beaucoup  de  proprié- 
taires et  uoe  perte  pour  l’Etat. 
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J’appuie  donc  fortement  l’amendement  de  M.  Beyts. 

m.  werbrouck-pieters  donne  des  détails  sur  l’administration  des  polders  et  waterin- 
gués,  et  en  déduit  la  nécessité  de  l’amendement.  Ce  sont  les  assemblées  des  propriétaires 
qui  décident  de  l’imposition,  cl  l’administration  locale  l’homologue. 

».  Barthélémy  fait  quelques  observations  sur  l’amendement  de  M.  le  baron  Beyts. 
m.  le  baron  beyts  répond  au  p rcopi oa n t. 

Quelques  pourparlers  s’établissent  entre  plnsieurs  membres. 
m.  le  bègue  propose  de  dire  : « Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi  et  sans 
préjudice  aux  règlements  relatifs  à l'administration  des  polders  et  waleringues, 
aucune  rétribution,  etc.  » 
plusieurs  membres  se  réunissent  à celle  opinion. 

mm.  beStogyellks  et  hknri  de  brouckere  présentent  de  nouvelles  rédactions. 

».  van  mkkxrn  : Je  viens  d’entendre  plusieurs  orateurs  proposer  de  nouvelles  rédac- 
tions; mais  aucun  n’adonné  des  raisons  capables  de  démonlrerquecelledeM.  Beyts  n’est  pas 
la  meilleure.  Jjivouc  que  jusqu’ici  il  est  évident  pour  moi  que  la  rédaction  de  M.  Beyts 
vaut  mieux  que  toutes  les  autres;  M.  Beyts  l’a  mûrement  réfléchie,  il  ne  l’a  pas  impro- 
visée : je  crois  qu’il  faut  s'empresser  de  l’adopter.  ( Appuyé ! appuyé!) 

La  proposition  de  M.  le  baron  Beyts  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L’article  4 avec  cet  amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  114. 

Projet  de  la  commision  : 

« Art.  17.  Aucune  pension,  aucune  gratification  à la  charge  du  Trésor  public,  ne  peut 
être  accordée  qu’en  vertu  de  la  loi.  » 

Le  projet  de  MM.  Porgeur,  art.  104,  contenait  la  même  disposition,  avec  cette  seule 
différence  que  le  mol  aucune  était  remplacé  par  le  mol  nulle. 

L’art.  5 du  projet  de  la  section  centrale  était  identique  à l’art.  114. 
m.  jacqoks  propose  un  amendement  tendant  à ajouter  au  commencement  de  l’article 
ces  mots  : Aucun  traitement , aucun  émolument.  Il  observe  que  sans  cela  l’article  est 
incomplet  ou  inutile,  parce  qu’on  pourrait  accorder  des  émoluments  ou  des  pensions  dé- 
guisées sous  le  nom  de  traitement  en  établissant  des  sinécures. 

m.  le  baron  dk  sBcus  (père)  observe  que  cet  article  entraînerait  la  législature  dans 
des  détails  interminables. 

m.  le  président  explique  que  d’après  les  mots,  en  vertu,  insérés  dans  l’article,  une 
seule  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  des  pensions  ou  gratifications  pourraient  être 
accordées,  et  qu'alors  le  chef  de  l’État  l’exécutera. 
mm.  van  mkenen  et  le  bégub  appuient  la  proposition  de  M.  Jacques. 
m.  lebead  observe  que  le  budget  offre  une  garantie  suffisante  en  ce  qui  concerne  les 
traitements;  il  ne  faut  pas,  pour  quelques  cents  florins,  entraver  la  marche  de  l'admi- 
nistration, qui  doit  déjà  se  mettre  eu  contact  avec  les  banquiers  pour  obtenir  de  bons 
employés. 

L’amendement  de  M.  Jacques  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  5 est  adopté. 

Article  115. 

Projet  de  la  commission  « 

« Art.  75.  Chaque  année  les  chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes,  avant  de  voler  le 
budget. 
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» Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l’Étal  doivent  être  portées  au  budget  et  dans 
» les  comptes.  » 

Disposition  identique  dans  le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  art.  24. 
f/art.  115  est  la  répétition  de  l’art.  6 du  projet  de  la  section  centrale.  Il  a été  adopté 
sans  discussion. 

Article  U 6. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  86.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  par  la  chambre  élective, 
qui  a le  droit  de  les  révoquer. 

» Celte  cour  est  chargée  de  l’examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'administra- 
tion générale.  Elle  veille  à ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et 
qu’aucun  transfert  n’ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  différents  ministères  et  est 
chargée  de  recueillir,  à cet  effet,  lout  renseignement  et  toute  pièce  comptable  néces- 
saire. Le  compte  général  de  l’Étal  sera  soumis  aux  chambres,  avec  les  observations  de  la 
cour  des  comptes. 

» Cette  cour  est  organisée  par  une  loi.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  27.  Le  congrès  nomme  et  révoque  les  membres  de  la  cour  des  comptes. 

» Cette  cour  est  chargée  de  l’examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l’administra- 
tion générale.  Elle  veille  à ce  qu’aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé, 
et  qu'aucun  transfert  u’ail  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  différents  ministères;  élle  est 
chargée  de  remettre,  à cet  effet,  tous  renseignements  et  toutes  pièces  comptables  néces- 
saires. Le  compte  général  de  l’Etal  sera  soumis  au  congrès,  avec  les  observations  de  la 
. cour  des  comptes. 

» Elle  est  tenue  de  donner  la  plus  grande  publicité  à tous  ses  actes.  » 

L’art.  146  reproduit  l’art.  7 du  projet  de  la  section  centrale. 
m.  lb  baros  uk  séccs  (père)  demande  s’il  ne  faudrait  pas  ajouter,  comme  règle  à 
suivre  par  la  cour  des  comptes,  qu’auciitt  transfert  d’un  chapitre  à Vautre  dans  le 
budget , ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  consentement  des  chambres,  etc . 

m.  devaux  croit  que  cet  amendement  affaiblirait  la  disposition  de  l’article  : et  veille  à 
ce  qu’aucun  transfert  n’ait  lieu. 

L’amendement  est  rejeté  ; l’article  7 est  adopté. 

Article  117. 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art  8.  Les  traitements,  pensions  et  autres  avantages,  de  quelque  nature  que  oe  soit 
» dont  jouissent  actuellement  les  différents  cultes  et  leurs  ministres,  leur  sont  ga- 
» rantis. 

» Il  pourra  être  alloué  par  la  loi  un  traitement  aux  ministres  qui  n’en  ont  point,  ou 
» un  supplémenté  ceux  dont  le  traitement  est  insuffisant.  » 
m.  jottrasd  propose  l’amendement  suivant  : 

« Les  biens  et  fondations,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  destinés  au  service  d’un 
culte  quelconque,  sont  maintenus  tels  qu’ils  existent  actuellement.  L’administration 
en  est  attribuée  à des  conseils  ressortissant  exclusivement  du  pouvoir  communal  et  pro- 
vincial. 

» Les  traitements,  pensions  et  autres  avantages  à accorder  aux  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  font  partie  des  budgets  communaux  et  provinciaux.  » 
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N.  dams  : J’ai  l’Iionneur  de  proposer  au  congrès  le  renvoi  aux  sections  de  l'article  8, 
et  de  ne  le  remettre  en  discussion  qu’après  qu’il  aura  été  statué  sur  le  sort  de  l'article 

de  la  constitution. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

a.  dans  : Messieurs,  il  nie  semble  que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre n’a  pas  besoin  de  beaucoup  de  développements;  vous  devez  au  premier  abord  en 
sentir  toute  l'importance. 

l. a  discussion  sur  l’article  12,  discussion  sur  laquelle  tout  le  monde  a les  yeux  fixés  et 
dont  la  partie  éclairée  de  l’Europe  entière  demande  le  rejet,  n'est  pas  encore  terminée. 
Les  nombreux  partisans  qui  soutiennent  que  toute  intervention  de  la  part  de  la  loi  ou  du 
magistral  dans  les  affaires  des  cultes  doit  cesser,  ne  me  confirment  que  trop  dans  l’idée 
que  cet  article  sera  adopté. 

L’article  12  n’a  malheureusement  obtenu  qu’une  trop  triste  célébrité,  et  les  hommes 
éclairés  se  demandent  si  l’Etat  doit  accorder  des  traitements  à ceux  qui,  jouissant  déjà 
de  tant  de  privilèges  et  d’exemptions,  veulent  encore  se  soustraire  à toute  intervention 
dans  les  affaires  du  culte  extérieur  ; s’il  salariera  alors  ceux  qui  lui  disent  : Vous  ne  vous 
mêlerez  en  rien  de  nos  affaires,  elles  sont  uniquement  du  ressort  du  pouvoir  spirituel  ; il 
nous  est  fibre  de  nous  établir  là  et  en  aussi  grand  nombre  qu'il  nous  plaira;  libre  à nous 
d'établir  autant  de  sièges  épiscopaux  que  nous  jugerons  à propos,  d’y  placer  les  étrangers 
ou  des  indigèues.  Peu  vous  importe  si  eu  seront  des  hommes  éclairés  ou  fanatiques,  amis 
ou  ennemis  de  la  patrie  et  de  scs  institutions;  tout  ceci  est  d’institution  divine.  Libre  à 
nous  de  multiplier  les  cures  et  les  vicariats  : vous  n’avez  autre  chose  à faire  qu’à  nous 
payer  largement. 

■ . le  chevalier  DE  TBELX  de  xiYLARDT,  rapporteur,  ne  trouve  aucun  rapport  entre 
l’article  8 qu’on  discute  et  l’article  12,  et  se  prononce  contre  le  renvoi. 

n.  jüttraxd  ne  croit  pas  qu’il  faille  renvoyer  l’article  aux  sections  : on  peut  le  mo- 
difier de  manière  à rendre  ce  travail  inutile,  et  l’on  y parviendra  en  adoptant  le  système 
qu’il  propose. 

m.  van  snick  : Ce  renvoi  ne  peut  nuire  à personne;  l’amendement  de  M.  Jottrand  sera 
imprimé,  et  nous  l’examinerons  après  qu’il  aura  été  statué  sur  l’article  12. 

M.  thierfoxt  propose  d’ajouter  au  5e  paragraphe  de  l’article  une  disposition  conçue 
en  ces  termes  : 

• Ces  traitements  seront  exclusivement  payés  sur  le  trésor  public.  > 

m.  le  babos  de  sÉces(père)  monte  à la  tribune;  il  annonce  l’intention  de  soutenir 
qu’il  faut  accorder  un  traitement  aux  ministres  du  culte  catholique. 

Sur  l’observation  qu’il  ne  sagit  pour  te  moment  que  de  renvoyer  l'article  8 aux  sec- 
tions, l’honorable  membre  desceud  de  la  tribune. 

x.  Charles  de  RRoccKBRE  : J’appuie  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  aux  sections.  Je 
crois  que  l’article  8,  tel  qu'il  est,  entrant  dans  la  constitution,  entraînerait  de  graves 
inconvénients;  un  seul  fait  me  suffira  pour  le  démontrer,  il  existe  un  de  nos  évêques 
dont  le  traitement  fixe  s’élève  à 13,500  florins.  Pour  l'hôtel  il  reçoit  1 ,500  florins  et  une 
somme  considérable  à la  charge  des  provinces.  Je  vous  le  demande,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  et  avec  le  système  d’économie  que  nous  voulons  adopter, 
un  aussi  fort  trait)  ment  peut-il  subsister?  Les  ministres,  premiers  fonctionnaires  de 
l’Etal,  ne  reçoivent  que  10,000  florins  d’appointements;  les  gouverneurs  de  provinces 
n’en  reçoivent  que  6,000.  Faut- il  que  le  premier  fonctionnaire  de  la  province  soit  moins 
rétribué  qu’un  fonctionnaire  évidemment  au-dessous  de  lui?  Je  ne  le  pense  pas.  lt  iaul 
donc  examiner  scrupuleusement  toutes  les  conséquences  qu’entraînerait  l’adoption  de 
l'article  8 : je  demande  l’ajournement.  . 

m.  clais  appuie  l’opinion  de  M.  de  Brouckere  cl  demande  qu’on  discute  simultanément 
l’article  8 et  l’article  12. 
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»•  le  baron  beyts  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Charles  de  Brouckere.  (La  clô- 
ture! la  clôture!) 

».  l’abbé  de  foerk  parie  contre  la  clôture,  et  soutient  qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à adopter  l’article,  en  y ajoutant  la  disposition  suivante  : « sauf  réduction  des  trai- 
tements, s'il  y a lieu.  » (Sont  non!) 

».  le  président  met  la  clôture  aux  voix.  La  première  épreuve  est  douteuse.  On  pro- 
cède à la  contre-épreuve.  Au  moment  où  M.  le  président  fait  l’invitation  d’usage  pour 
que  l’assemblée  prononce  par  assis  et  levé,  un  homme  ivre  crie  dans  la  tribune  publique  : 
Vive  Xapoléon!  coch...  ! et  arrêlez-moi  ! ( Tumulte .) 

».  le  président  : Qu’est-ce  qui  se  passe  dans  la  tribune  publique?  Que  la  force  armée 
arrête  les  perturbateurs! 

Cependant,  presque  tous  les  membres  s’étant  levés,  la  contre-épreuve  n’a  pu  pro- 
duire qu’un  résultat  douteux. 

».  dams:  L’appel  nominal! 

plusieurs  voix  : L’appel  nominal  ! l’appel  nominal  ! 

».  rLEussu  demande  la  division. 

».  lkbeau  : Je  crois,  messieurs,  qu’il  ne  faut  pas  rendre  la  question  complexe,  et 
qu’il  vaut  mieux  ordonner  l’ajournement  pur  et  simple  par  assis  et  levé,  pour  ne  pas 
diviser  les  esprits  au  moment  où  il  est  si  essentiel  que  nous  soyons  tous  unis. 

».  de  gerlache  appuie  M.  Lebeau. 

».  dams  consent  à l’ajournement. 

L’ajournement  pur  et  simple  de  l’article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedls,  ne 
contenaient  pas  de  disposition  sur  le  traitement  des  ministres  des  cultes. 

Séance  du  5 février  1831. 

n.  le  chevalier  dk  thkux  de  MEYLAXDT  propose  d’ajouter  au  paragraphe  premier 
les  mots  : 

« Sauf  la  réduction  ou  la  répartition  qui  pourra  être  faite  de  ces  traitements,  pendant 
la  prochaine  session  des  chambres.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  le  chevalier  de  thkux  de  meylandt  : Mon  amendement  a pour  but  de  laisser  à 
M.  Charles  de  Brouckere  le  temps  de  préparer  ses  observations. 

m.  le  baron  dk  sEcus  (père)  parle  en  faveur  de  l’article  ; le  traitement  doit  être  à la 
charge  de  l’Ftat,  cela  est  de  droit  strict. 

m.  ( lai  s fait  quelques  observations,  et  propose  un  amendement  qui  a pour  but  de 
laisser  à la  loi  le  soin  de  déterminer  les  traitements  du  clergé. 

».  le  baron  beyts  : Un  décret  de  l’assemblée  constituante,  qui  date  d’avant  la  réunion 
de  la  Belgique  à la  France,  a supprimé  les  dîmes  et  a établi  la  contribution  fonçière.  Les 
Belges  et  leur  clergé  ont  été  enveloppés  dans  un  malheur  commun;  ceux-là  ne  doivent 
donc  à ce  dernier  aucune  indemnité  de  ce  chef.  D’un  antre  côté,  le  clergé  en  généra  \ 
n’était  pas  propriétaire,  mais  chaque  corporation  possédait  pour  soi.  Il  n’a  donc  pas  de 
prétentions  générales  à former.  Comme  traitement,  je  ne  considère  pas  si  l’indemnité  est 
bien  ou  mal  répartie,  ce  n’est  pas  noire  affaire;  la  législature  l’examinera;  ce  n’est  pas 
une  assemblée  constituante  qui  doit  s’en  occuper. 

».  LEBBiü  : J’appuie  l’amendement  de  M.  de  Theux.  Le  curé  de  campagne  a à peine  le 
nécessaire,  et  ne  peut  se  livrer  à aucun  acte  de  bienfaisance.  Leurs  droits  ne  sont  pas 
absolument  les  mêmes  que  ceux  des  fonctionnaires  publics.  Ils  reçoivent  un  traitement 
et  à litre  des  services  qu’ils  rendent  et  à titre  d’indemnité.  Le  décret  de  l’assemblée  con- 
stituante porte  : « Les  biens  du  clergé  appartiennent  à la  nation.  Les  indemnités  seront 
réglées  par  la  loi.  » Avec  l’amendement  de  M.  Claus,  vous  assimilez  les  curés  aux  fonc- 

ii 
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tionnaires  publics,  cl  vous  rendes  leur  existence  incertaine.  Il  faut  donc  remettre  à la 
prochaine  législature  le  soin  d’y  pourvoir. 

a.  rossera  : li  serait  dangereux  d’admettre  l’article  tel  qu’il  est  proposé;  ce  serait 
Interdire  à la  législature  la  faculté  de  faire  des  économies  dans  les  traitements  du  clergé, 
ce  serait  établir  en  faveur  de  ce  dernier  un  privilège  dans  la  constitution. 

x.  le  bEkcr  ; Dans  une  séance  précédente,  on  a dit  qu’un  évêque  avait  13,000  florins 
c’est  parce  qu’il  est  à la  tête  de  deux  diocèses;  comment  fera-t-on  solder  le  deuxième 
évêché?  Je  crois  qu'il  faut  abandonner  la  question  à la  législature. 

a.  lebeai  ; Je  propose  d’ajouter  : 

« En  aucun  cas  les  traitements  des  curés  et  desservants  de  campagne  ne  peuvent  être 
réduits  au-dessous  du  taux  actuel,  t 

m.  ciarlis  rouer  : Cela  ne  doit  point  être  stipulé;  il  suflll  de  garantir  les  traite- 
ments ; il  est  évident  qu’ils  ne  peuvent  être  réduits,  sinon  la  disposition  de  l’article  serait 
illusoire. 

x.  GERDEBiER  : Ils  sont  garantis  comme  les  autres  dettes  de  l’Etal. 

»,  destouvelles  présente  l’amendement  suivant  : 

* Les  traitements  et  pensions  des  ministres  de  tous  les  cultes  sont  à la  charge  de 
l’Etat.  Les  sommes  nécessaires  pour  y (aire  face  sont  annuellement  portées  au 
budget.  » 

x.  fo rk Et r : D’après  cet  amendement,  nous  devrions  payer  les  ministres  d’un  culte 
quelconque,  jusqu'aux  sainl-simonicns.  Je  propose  le  remplacement  des  mots  : de  tous 
les  cultes,  par  ceux-ci  : des  cultes. 

x.  seaux  demande  que  les  pensions  soient  garanties.  (Appuyé!  appuyé!) 

La  proposition  de  M.  Deslouvelles,  amendée  parM.  Forgeur,  est  adoptée  et  remplace 
l’article  8. 

Un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  13  octobre  1830, 
portail  : 

. LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

* Considérant  que  l’impôt  des  loteries  est  immoral  et  onéreux  pour  le  peuple; 

» Le  commissaire  général  des  finances  entendu, 

> Arrête  : 

» Art.  lfr.  La  loterie,  dite  loterie  royale,  est  supprimée  dans  la  Belgique. 

» Art.  2.  A dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  distributeurs  et  colporteurs 
de  billets  seront  poursuivis  en  vertu  de  lois  ordinaires. 

» Art.  3.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  an  commissaire  général  des 
finances. 

• Bruxelles,  le  13  octobre  1830. 

• Les  membres  du  comité  central. 

> De  Potter. 

> Coûte  Félix  de  Merode. 

• Cii.  Rosier. 

» Sylvair  Vais  de  Weyer. 

> Par  ordonnance, 

» Le  secrétaire, 

» J.  Vardkrlifider.  > 

Le  projet  de  la  commission  de  constitution  contenait  à ce  sujet  la  disposition  suivante  : 

« Art.  18.  La  loterie  ne  peut  être  rétablie.  > 

Celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  disait  à son  tour  : 

« Art.  103.  La  loterie,  soit  générale,  soit  particulière,  est  A toujours  prohibée.  » 
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TITRE  V. 


De  la  force  publique. 


Art.  118.  Le  mode  du  recrutement  de  l’armée  est  déterminé  par 
la  loi.  Elle  règle  également  l'avancement,  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  militaires. 

Art.  119.  Le  contingent  de  l'armée  est  voté  annuellement.  La  loi 
qui  le  fixe  n’a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n’est  renouvelée. 

Art.  120.  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font 
l'objet  d'une  loi. 

Art.  121.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au  service 
de  l'Etat,  occuper  ou  traverser  le  territoire,  qu'en  vertu  d’une  loi. 

Art.  122.  Il  y a une  garde  civique;  l’organisation  en  est  réglée 
par  la  loi. 

Les  titulaires  de  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine  au  moins, 
sont  nommés  par  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées  nécessaires  pour 
les  comptables. 

Art.  123.  La  mobilisation  de  la  garde  civique  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d une  loi. 
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Art.  124.  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leur  grades, 
honneurs  et  pensions,  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 


Rapport  fait  par  M.  Fleussu,  dans  la  séance  du  24  janvier  1831 . 

I.e  litre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport,  au  nom  de  la  sec- 
tion centrale,  est  le  titre  V de  la  conslilution,  intitulé  : De  la  lorce  publique. 

C'est  peu  d’avoir  proclamé  l'indépendance  du  peuple  tielge,  Il  faut  ta  taire  respecter  au 
dehors;  ce  n’csl  point  assez  d'avoir  fondé  des  institutions  qui  portent  le  cachet  de  leur 
époque,  il  laul  pouvoir  les  taire  exécuter  au  dedans  : de  là  ta  nécessité  d'une  force  pu- 
blique. 

Vous  ne  vous  attendez  point  sans  doute,  messieurs,  à voir  figurer  dans  le  cadre  étroit 
d’une  constitution  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement  de  t’armée,  ni  tout  ee  qui 
est  relatif  à l’organisation  de  la  garde  civique.  Ces  détails  doivent  être  nécessairement 
abandonnés  à des  lois  particulières,  qui  développeront  dans  leur  application  les  principes 
fondamentaux  posés  dans  la  constitution. 

Telle  a été  la  pensée  des  auteurs  du  projet;  ils  n’ont  consacré  que  quatre  dispositions 
à celte  matière;  ee  sont  les  articles  6,  30,  31  et  33. 

Soumises  à l'examen  des  sections,  ces  dispositions  y ont  obtenu  un  accueil  favorable; 
elles  ont  été  adoptées  par  toutes  les  sections.  Nulle  part  l'article  G n’a  été  l'objet  d’une 
seule  observation.  Instruit  par  les  leçons  de  l’expérience  et  par  l’exemple  tout  récent  d’un 
pays  voisin,  tout  le  monde  a reconnu  le  danger  de  confler  la  défense  de  l'Etal  ou  pour 
mieux  dire  une  partie  de  la  force  publique  à des  troupes  étrangères.  Ces  soldats  merce- 
naires, qui  vendent  leur  sang  et  leur  vie,  ne  connaissent  que  la  main  qui  les  paye.  Ob- 
jets d'orgueil  en  temps  de  paix,  ils  deviennent  dans  d’autres  temps  des  Instruments  du 
despotisme. 

Toutefois,  une  prohibition  absolue  eût  pu  compromettre  l’Intérêt  du  pays;  il  pourrait 
se  présenter  des  cas  où  il  serait  avantageux  d’autoriser  le  prince  à admettre  au  service 
de  l'Etat  des  troupes  étrangères,  de  meme  que  de  leur  accorder  l'occupation  d'une  partie 
du  territoire,  ou  de  leur  permettre  de  fouler  passagèrement  le  sol  de  la  Belgique;  il  est 
donc  prudent  de  laisser  quelque  latitude  dans  la  loi,  et  l'on  s’est  mis  assez  en  garde 
contre  les  dangers  de  pareilles  mesures,  en  les  assujettissant  à l'assentiment  du  pouvoir 
législatif. 

En  cas  de  guerre,  lorsque  l'ennemi  menace  la  patrie  d'une  invasion , que  nos  armées 
couvrent  les  frontières,  elles  ne  doivent  être,  comme  on  l’a  dit  à celle  tribune,  que  les 
avant-gardes  de  la  nation,  se  soulevant  pour  repousser  les  attaques  de  l'étranger. 

D'un  autre  côté,  la  force  publique  des  armées  étant  toute  dans  les  mains  du  pouvoir,  il 
faut  un  contre-poids  en  faveur  du  pays  ; il  est  donc,  sous  ce  double  rapport,  indispen- 
sable d'organiser  une  force  intérieure  qui  puisse  devenir  au  besoin  une  armée  pour  ie 
maintien  de  nos  institutions  comme  pour  la  défense  du  territoire.  Cette  force  intérieure, 
c’est  la  garde  civique. 

L’article  30  en  garantit  l’institution;  mais  l'organisation  en  est  abandonnée  à la  loi. 
Toutefois  cette  disposition  établit  un  principe  fondamental , c’est  celui  de  l'élection  di- 
recte des  officiers  et  sous-officiers  par  les  gardes.  Il  ne  leur  est  point  indifférent  d’être 
soumis  aux  ordres  d'olticicrs  imposés  par  le  pouvoir  ou  bien  d'obéir  à des  ofllciers  élus 
par  eux.  Les  premiers  pourraient  faire  manquer  le  but  de  l’institution,  les  autres  se  gar- 
deront bien  de  trahir  la  confiance  de  ceux  qui  les  ont  choisis. 

La  plupart  des  sections  ont  signalé  une  lacune,  qu’elles  ont  remarquée  dans  la  disposi- 
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(ion  dont  il  s'agit  : il  n’y  est  tait  mention  que  de  l’élection  des  sous-officiers  et  des  officiers 
jusqu’au  grade  de  capitaine;  elles  ont  émis  le  vœu  que  l’élection  directe  eût  lieu  par  les 
gardes  pour  les  officiers  jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et  qu'à  ces  officiers 
appartint  l’élection  des  officiers  supérieurs. 

J’aurai  l'Iionneurdc  faire  observer  au  congrès  que  l’article  du  projet  avait  été  discuté 
dans  les  sections,  avant  l’adoption  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  et  que  le  vœu  de  quel- 
ques-unes d'elles  a été  rempli  par  les  dispositions  des  art.  25,  27  et  29  de  cette  loi. 

Or,  comme  ces  articles  ont  déjà,  subi  l'épreuve  d’une  discussion  publique,  qu’ils  ont 
obtenu  l'assentiment  de  la  majorité  de  cette  assemblée,  la  section  centrale  a été  d’avis 
de  les  (aire  entrer  dans  la  constitution.  C’est  d’ailleurs  le  seul  moyen  de  faire  concorder 
la  loi  particulière  avec  la  loi  fondamentale. 

C’est  encore  par  le  même  motif  qu’elle  vous  propose  de  faire  une  exception  à l’élection 
directe  des  gardes  pour  le  grade  de  sergent-major.  Vous  avec  déjà  sanctionné  celte  excep- 
tion par  l’adoption  de  l’art.  25  de  la  loi  du  31  décembre  dernier. 

Il  n’est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  les  motifs  de  celte  exception. 

Dans  le  rapport  qui  vous  a été  fait  sur  celte  loi,  on  lit  : « L’exception  faite  pour  le 
» sergent-major  sera  bien  comprise  par  tous  ceux  qui  ont  des  notions  exactes  du  service. 

» Le  sergent-major  est  l'homme  de  confiance  du  capitaine;  c'est  la  cheville  ouvrière  de 
» l'administration  ; d’ailleurs  nous  ne  craignons  pas  lus  reproches  d’une  susceptibilité 

> ombrageuse,  alors  que  le  capitaine  est  choisi  lui-méme  par  les  gardes.  > 

Quant  au  général  en  chef  de  la  garde  civique,  on  a pensé  qu’il  convenait  d’en  laisser  la 
nomination  au  chef  de  l'Etat  ; mais  vous  le  savez,  messieurs,  ce  choix  est  fait;  je  me 
dispenserai  de  rappqjerà  vos  souvenirs  ce  que  vous  a dit  à cet  égard  le  rapporteur  delà 
loi  sur  l’organisation  de  la  garde  civique. 

Quelques  sections  ont  sollicité  une  disposition,  par  laquelle  II  serait  statué  que  la  mobi- 
lisation du  la  garde  civique  ne  put  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi.  La  section  centrale  a 
applaudi,  à l'unanimité,  à la  sagesse  de  cette  proposition,  que  vous  avez  déjà  accueillie, 
messieurs,  par  l’adoption  de  l’art,  il  de  la  loi,  qui  organise  la  garde  civique.  Il  est  permis 
de  croire  que  vous  ferez  de  celte  garantie,  un  principe  immuable,  eu  le  consacrant  dans 
la  constitution. 

L'art.  31  a passé  dans  les  sections  sans  rencontrer  d’opposition;  cependant,  dans  la 
H',  on  avait  proposé  de  remplacer  celle  disposition  par  une  autre  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

« Il  y a une  armée  permanente;  la  loi  en  règle  la  force  et  l’organisation.  » 

Le  procès-verval  de  la  section  atteste  que  cette  substitution  a éltT  l’objet  d’une  vive 
discussion  ; In  section  centrale  a pensé  qu’il  valait  mieux  ne  point  préjuger  la  question 
île  la  permanence  de  l’armée. 

Une  section  avait  aussi  demandé  qu’à  l'instar  de  la  charte  française,  la  constitution  con- 
tint une  disposition  en  faveur  des  militaires;  elle  avait  proposé  à ce  sujet  un  article  ainsi 
conçu  : 

• Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  pensions  et  honneurs  qu’en 

> vertu  d’un  jugement.  > 

La  section  centrale  a été  d’avis  qu’une  pareille  disposition  pourrait  être  contraire  à la 
discipline  militaire  et  favoriser  plus  ou  moins  l'insubordination;  elle  a trouvé  dans  la 
liberté  de  la  presse  et  dans  la  responsabilité  ministérielle  une  sauvegarde  contre  les  abus 
du  pouvoir  à l’égard  des  militaires  ; elle  s’est  encore  déterminée  pour  le  rejet  de  cette 
proposition  par  la  considération  que  la  loi  particulière  pourrait  contenir  une  disposition 
sur  ce  point,  conformément  au  prescrit  de  l’art.  31,  qui  porte  in  fine  : « Elle  (la  loi)  règle 
» également  l'avancement,  les  droits  et  les  obligations  des  militaires.  > 

En  conséquence,  l’art.  31  reste  adopté  tel  qu’il  a été  rédigé  par  les  auteurs  du 
projet. 
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Plus  d’un  publiciste  a fait  ressorlir  les  dangers  de  l’entretien  d’armées  nombreuses 
entretenues  à grands  frais  en  temps  de  paix;  trop  souvent,  au  lieu  de  servir  au  salut  de 
l’État,  elles  aident  à favoriser  tes  entreprises  du  despotisme;  l'exempte  de  tous  les  gou- 
vernements absolus  fournil  la  preuve  de  cette  vérité. 

Deux  moyens  ont  été  employés  pour  parer  à cet  inconvénient  : c’est  l’annualité  des 
subsides,  c'est  l’annualité  du  vote  du  contingent  de  l’armée.  Une  loi  déterminera  chaque 
année  ce  contingent;  de  sorte  qu’on  aura  la  certitude  que  toujours  il  sera  proportionné 
aux  ressources  et  aux  besoins  du  pays. 

La  4*  section  a proposé  une  disposition  particulière  pour  la  gendarmerie.  On  sait  que 
celte  partie  de  la  force  publique  est  particulièrement  destinée  à maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité,  à rechercher  les  délits  et  à livrer  les  coupables  à la  justice,  ainsi  qu’à  assurer 
l’exécution  des  lois  et  des  décisions  judiciaires  ; l’organisation  et  les  attributions  de  la 
gendarmerie  doivent  donc  faire  l’objet  d’une  loi  spéciale. 

Comme  la  4e  section,  la  section  centrale  a été  d’avis  qu’il  fallait  en  exprimer  la  néces- 
sité dans  la  constitution. 

Tels  sont,  en  peu  de  mots,  messieurs,  les  différents  motifs  qui  ont  fait  admettre  les 
articles  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation. 

S.  Fleussi. 


Discussion  dans  la  séance  du  4 février  1831. 

Article  118. 

%• 

Répétition  de  l’art.  31  du  projet  de  la  commission,  de  l’art.  61  du  projet  de  MM.  For- 
geur, etc,  et  de  l’art.  1er  du  projet  de  la  section  centrale. 

Adoption  sans  discussion. 

Article  119. 

Répétition  de  l’art.  32  du  projet  de  la  commission,  de  l’art.  62  du  projet  de  MM.  For- 
geur,  etc.,  et  de  l’art.  2 du  projet  de  la  section  centrale. 

Adoption  sans  discussion. 

Article  120. 

Disposition  identique  à l’art.  3 du  projet  de  la  section  centrale.  Adopté  sans  discussion . 

Le  projet  de  la  commission  cl  celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  ne  renfermaient  pas  de  dis- 
position sur  la  gendarmerie. 

Article  121. 

Disposition  conforme  à l’art.  6 du  projet  de  la  commission,  et  à l’art.  7 de  celui  de  la 
section  centrale.  Adoption  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portail  : 

« Art.  64.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  occuper  momentanément  ni  traverser  le 
territoire,  qu’en  vertu  d’une  loi.  » 

Séance  du  4 février  1831. 

m.  rRAivç.ois  fait  remarquer  qu’il  serait  utile  de  faire  une  exception  pour  ce  qui  con- 
cerne le  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  ses  rapports  avec  la  confédération  germa- 
nique. 
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m.  forgeur  : On  a déjà  statué  sur  cc  point  on  disant  que  le  duché  de  Luxembourg 
fera  partie  de  la  Belgique,  sauf  les  relations  avec  la  confédération  germanique. 

L’article  4 est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Article  122. 

Projet  de  ia  commission  : 

« Art.  30.  La  garde  civique  est  établie  et  réglée  par  ia  loi.  Les  gardes  élisent  directe- 
ment les  sous-offlciers  et  officiers,  au  moins  jusqu’au  grade  de  capitaine.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  63.  La  garde  civique  est  instituée  pour  faire  respecter  les  libertés,  l’ordre 
public,  les  lois,  les  personnes  et  les  propriétés. 

» Les  gardes  élisent  directement  les  sous-offlciers  et  officiers,  jusques  et  non  compris  le 
grade  de  commandant.  Les  officiers  et  sous-offlciers  élisent  leur  commandant;  et  tous  les 
commandants  réunis  élisent  le  commandant  en  chef.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

« Art.  5.  La  garde  civique  est  établie  ; elle  est  réglée  par  la  loi. 

» Les  titulaires  de  tous  les  grades  d’une  compagnie  sont  nommés  par  les  gardes,  à 
» l'exception  du  sergent-major,  dont  la  nomination  appartient  au  capitaine. 

» Les  chefs  de  bataillon  et  leurs  étals-majors  sont  nommés  par  les  officiers  du  ba- 
taillon. 

» Les  états-majors  des  chers  de  légions  et  des  colonels  en  chef  sont  nommés  par  les 
* officiers  de  la  légion  ou  des  légions.  » 

n.  comte  de  qcarré  demande  qu’on  laisse  à la  loi  organique  le  soin  de  déterminer  le 
mode  d'élection. 

m.  flkcssi',  rapporteur  : Les  paragraphes  dont  on  réclame  la  suppression  sont  ex- 
traits de  la  loi  sur  la  garde.  Nous  avons  cru  devoir  consigner  ces  articles  dans  la  consti- 
tution pour  mettre  celle-ci  en  harmonie  avec  la  loi  sur  la  garde. 

m.  lebeau  demande  qu’on  consacre  seulement  le  principe  de  l’élection.  En  détermi- 
nant, dit-il,  dans  la  constitution  le  mode  d’élection,  vous  ne  pouvez  changer  à volonté 
ce  mode. 

m.  forgeur  propose  l’amendement  suivant  au  paragraphe  l*r: 

« Il  y a une  garde  civique;  l’organisation  en  est  réglée  par  la  loi.  » 
m.  dbvaox  propose  de  remplacer  les  paragraphes  2,  3 et  4,  par  la  disposition  sui- 
vante : 

« Les  officiers  et  sous-offlciers  de  la  garde  sont  élus  par  les  gardes  jusqu’au  grade  de 
capitaine  au  moins.  » 

m.  Charles  rogier  demande  d’ajouter  à l’amendement  de  M.  Devaux,  le^  mots  : Sauf 
les  exceptions  jugées  nécessaires  pour  les  comptables . 
m.  lebeau  demande  qu’on  retranche  les  mots  : la  garde  est  établie. 
m.  lk  bègue  dit  qu’une  constitution  est  pour  se  préserver  de  l’arbitraire;  qu’il  faut 
éviter  d’y  placer  des  cas  d’exception,  car,  chez  l’arbitraire,  l’exception  devient  une 
règle. 

mm.  destouvelles,  raikem  et  van  suie*  sont  entendus. 

L’amendement  de  M.  Forgeur  est  adopté. 

m.  de  gerlache  demande  que  l’amendement  de  M.  Devaux,  avec  l'addition  proposée 
par  M’.  Bogier,  soit  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

< Les  titulaires  de  tous  les  grades,  jusqu’à  celui  de  capitaine  au  moins,  sont  élus  par  les 
gardes,  sauf  les  exceptions  jugées  nécessaires  pour  les  comptables.  » 

Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée  avec  le  remplacement  des  mots  : sont 
élus  par  ceux  de  : sont  nommés. 


— 668 


L’ensemble  de  l’article  îî  amendé  est  adopié. 

Le  projet  de  la  section  centrale  contenait  encore  la  disposition  suivante  : 

« Art.  6.  Au  chef  de  l’État  appartient  la  nomination  du  général  en  chef,  des  inspec- 
» leurs  cl  de  l’état-major  général  de  la  garde  civique. 

* Les  colonels  et  les  lieutenants-colonels  sont  choisis  par  le  chef  de  l'Étal,  parmi  les 
» majors  et  les  capitaines  de  légion.  * 

On  propose  la  suppression  de  cet  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Article  123. 

C’est  la  reproduction  de  l’art.  7 du  projet  de  la  section  centrale  qui  a été  adopté  sans 
discussion. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  Itarbanson,  Flcussu  et  Liedts  se 
taisaient  sur  ce  point. 

Article  124.  — Séance  du  5 février  1851 . 

m.  nn  tikkbn  de  terhovk  propose  d’ajouter  au  titre  V : De  la  force  publique , la 
disposition  additionnelle  suivante  : 

« Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions,  qu’on 
vertu  d’un  jugement.  » 

Cette  proposition  est  appuyée. 

m.  de  tiekeîi  de  tbriiove  la  développe:  Messieurs,  quand,  hier,  on  a commencé  la 
discussion  sur  le  litre  V de  la  constitution  qui  traite  de  la  force  publique,  beaucoup  de 
membres  Ignoraient  que  ce  titre  était  à l’ordre  du  jour  ; d'autres  pensepl,  et  je  suis  de 
ce  nombre,  qu’il  n’a  pas  été  annoncé  la  veille;  peu  de  membres  avaient  apporté  le  rap- 
port de  la  section  centrale,  et  devaient  donc  discuter,  approuver  et  rejeter  les  articles 
sur  une  simple  lecture;  peu  étaient  préparés  pour  celle  discussion,  sauf  quelques  hono- 
rables membres  qui  ont  le  talent  de  l’improvisation;  aussi  a-t-elle  marché  si  lestement 
qu’il  semblait  qu’on  voulait  prendre  les  articles  d’emblée  : c’était  un  mouvement  conti- 
nuel de  levés  et  d’assis,  tellement  les  articles  se  succédaient  rapidement.  J’aurais  désiré 
réclamer  une  garantie  pour  les  militaires  de  tous  rangs,  c’est  un  acte  de  justice;  mais  je 
n’en  ai  pas  trouvé  le  temps  : comme  on  n’a  pas  voté  sur  l'ensemble  du  titre,  ce  qui  ce- 
pendant, dans  nos  usages  parlementaires,  est  de  règle,  je  pense  pouvoir  encore  aujour- 
d’hui revenir  sur  ce  litre  et  faire  ma  proposition.  Je  ne  louche  pas  aux  articles  adoptés  ; 
c’est  un  nouvel  article  à ajouter  au  litre  V,  si  l’assemblée  ne  s’y  oppose  pas,  et  je  ne  puis 
le  supposer  quand  il  s’agit  d’un  principe  de  justice,  d’un  droit. 

La  section  dont  j'ai  eu  l’honneur  de  faire  partie  avait  adopié  celle  disposition  à uni; 
grande  majorité  ; la  section  centrale  a été  d’un  avis  opposé,  et  par  conséquent  l’a  rejetée, 
arguant  à tort  qu’une  pareille  disposition  pourrait  être  contraire  à la  discipline,  et  favo- 
riser plus  ou  moins  l’insubordinatiou;  elle  a trouvé,  dans  la  liberté  de  la  presse  et  la 
responsabilité  ministérielle,  une  sauvegarde  contre  les  abus  du  pouvoir. 

La  section  centrale,  lors  de  son  rapport  du  chapitre  : Du  pouvoir  judiciaire,  n’a  sans 
doute  pas  trouvé  cette  sauvegarde  suffisante  puisque,  article  76,  elle  a adopié  le  prin- 
cipe « qu’aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un  jugement;  » 
j’ai  donc  lieu  de  m’étonner  qu’elle  l’ail  trouvée  suffisante  quand  il  s’est  agi  du  militaire  : 
je  désirerais  qu’elle  voulût  bien  m’expliquer  les  motifs  de  celte  contradiction. 

F.l  qu’on  ne  vienne  pas  m’alléguer  ici  que  cette  disposition  relâcherait  la  discipline  : il 
ne  s’agit  pas  de  discipline,  pour  laquelle  il  existe  des  lois  pénales,  mais  d'un  droit,  d’un 
droit  sacré;  il  faut  une  garantie  aux  braves  qui  se  dévouent  à la  défense  de  la  patrie. 
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pour  leurs  honneurs,  leurs  grades,  leurs  traitements,  leurs  pensions.  Comment,  mes- 
sieurs, ceux  qui  consacrent  toute  leur  vie,  toute  leur  existence  au  noble  métier  des 
armes,  qui  répandent  leur  sang,  exposent  leur  vie  pour  la  défense  commune,  pour  l’hon- 
neur national,  se  verraient  donc  sans  cesse  exposés  aux  caprices  de  l'arbitraire,  aux  abus 
du  pouvoir,  el,  après  avoir  suivi  avec  loyauté  une  carrière  aussi  périlleuse  qu’hono- 
rable, après  avoir  versé  leur  sang,  perdu  leurs  membres,  leur  santé,  pourraient  doue 
encore  être  exposés  h voir  leur  existence  compromise,  el  perdre  les  sacrifices  de  toute 
une  vie  consacrée  à la  défense  de  la  patrie!  Non,  messieurs,  vous  êtes  trop  justes,  trop 
équitables  pour  ne  pas  consacrer  cette  disposition  dans  la  constitution,  et  vous  n'aban- 
donnerez pas  le  sort  de  nos  braves  à la  variation  d’une  loi;  vous  ne  ferez  pas  moins 
pour  eux,  qui  méritent  toute  votre  sollicitude,  que  pour  les  membres  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

x.  ne  président  : M.  de  Tiecken  de  Terhove  semble  me  faire  quelques  reproches. 
Messieurs,  vous  savez  que  le  président  n’est  que  l’organe  de  l’assemblée,  el,  si  vous 
allez  vite,  force  est  à votre  président  de  marcher  avec  vous. 

h.  U.B0SM;,  rapporteur  du  titre  V : La  proposition  de  M.  de  Tiecken  avait  été  faite 
par  une  section.  La  section  centrale  a cru  devoir  l’écarler,  dans  la  crainte  de  favoriser 
l’insubordination,  et  dans  les  circonstances  actuelles,  pour  que  le  gouvernement  puisse 
retirer  aux  officiers  incapables  et  indignes,  la  confiance  qu’il  leur  a trop  légèrement 
accordée.  Les  événements  de  Gand  justifient  les  prévisions  de  la  section  centrale. 

m.  ne  iobxilx  ; On  ne  peut  laisser  au  pouvoir  à venir  le  droit  d’ûler  aux  braves  qui 

ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  soit  leurs  grades,  soit  leurs  pensions;  ce  serait  arbi- 
traire. J'appuie  la  proposition.  ( 

v.  roRoKta  : Il  ne  faut  pas,  parce  que  quelques  fautes  ont  été  commises  dans  les  no- 
minations, ne  pas  consacrer  un  principe  qui  est  de  toute  justice. 

x.  jottraud  : Je  me  rallierai  à l’article  additionnel  proposé  par  M.  Tiecken  de  Ter- 
hove en  faveur  des  officiers  de  l’armée,  s’il  consent  à substituer  les  mots  : que  île  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi,  à ceux-ci  : que  par  un  jugement.  Les  grades  el  pensions 
des  officiers  de  l’armée,  y compris  les  volontaires,  seront  mieux  garantis  par  cette  dis- 
position, el  nous  éviterons  ainsi  l’obligation  de  faire  une  loi  particulière  pour  déterminer 
sans  délai,  dans  quel  cas  il  y aura  lieu  à jugement  conlre  les  officiers  de  l’armée,  et  de 
quelle  manière  ces  jugements  devront  être  rendus. 

n.  ruirsac  regarde  ce  sous-ameudement  comme  inutile  et  superflu. 

1.  DESTocvai.LBS  veut  qu’on  demande  au  gouvernement  provisoire  si  les  nominations 
faites  sont  provisoires  : dans  ce  cas,  il  ne  peut  appuyer  la  proposition. 

x.  lebrau  appuie  l'amendement  de  M.  Joltraud.  Il  peut  être  nécessaire  de  reviser  la 
liste  des  pensions  militaires  el  de  les  réduire.  Certes,  cela  ne  peut  s’opérer  en  vertu  d'un 
jugement.  Il  faut  une  loi  pour  effectuer  celle  réduction.  Il  pourrait  également  arriver 
qu'il  fût  nécessaire  d'abaisser  le  chiffre  de  l’armée.  Cela  ne  peu!  encore  s’effectuer  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

x.  na  tikckeu  h k teerove  sc  rallie  au  sous-amendement  de  M.  Joltraud. 

L’article  additionnel  de  M.  de  Tieckeu  de  Terhove,  aineudé  par  M.  Joltraud,  est  adopté 
el  sera  placé  après  l’article  7 du  titre  V. 
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TITRE  VI. 


Dispositions  générales. 


Art.  125.  La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire, 
et  pour  armes  du  royaume  le  lion  belgique  avec  la  légende  : L'union 
fait  la  force. 

Art.  126.  La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la  Belgique  et  le 
siège  du  gouvernement. 

Art.  127.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
loi.  Elle  en  détermine  la  formule. 

Art.  128.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Bel- 
gique, jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf 
les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  129.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d’administration 
générale,  provinciale  ou  communale,  n’est  obligatoire  qu’après  avoir 
été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  150.  La  constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en 
partie. 
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Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  24  janvier  1851. 

La  section  centrale  m’a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  sur  deux  titres  de  la  constitu- 
tion, l'un  comprenant  des  dispositions  qui  n’ont  pas  trouvé  place  sous  les  titres  précé- 
dents, et  intitulé  : Dispositions  générales , l’autre  : De  la  révision.  Le  litre  des  Dispo- 
sitions transitoires , dont  il  vous  sera  incessamment  fait  le  rapport,  terminera  uolre 
constitution. 

Sous  le  litre  Dispositions  générales , se  trouve  d’abord  l’article  3 du  projet  de  la  com- 
mission, ainsi  conçu  : « La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire.  » 
Celle  disposition  a été  adoptée  par  toutes  les  sections;  elle  la  été  également  par  la  sec- 
tion centrale.  C’est  sous  celte  bannière  que  nos  braves  ont  volé  à la  victoire.  Ces  couleurs 
ont  remplacé  celles  que  l’orgueil  hollandais  nous  avait  imposées.  Elles  seront  désormais 
le  signe  de  l'indépendance  de  la  Belgique  et  celui  de  ralliement  de  tous  les  amis  de  la 
patrie,  si  elle  était  menacée.  Dans  ces  nobles  couleurs  figurent  aussi  celles  des  Liégeois , 
qui  ont  montré  tant  de  courage  et  de  dévouement  pour  le  triomphe  de  la  cause  natio- 
nale. 

Bruxelles  méritait  un  témoignage  éclatant  de  reconnaissance  par  sa  conduite  dans  les 
journées  de  septembre.  L’article  39  du  projet  de  la  commission  lui  avait  préparé  ce  té- 
moignage, par  la  disposition  suivante  : « La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la  Bel- 
» gique  et  le  siège  du  gouvernement.  » Cette  disposition  a été  adoptée  par  toutes  les 
sections;  et  la  section  centrale  l’a  accueillie  à l’unanimité.  La  ville  de  Bruxelles,  célèbre 
par  sa  glorieuse  défense  contre  les  attaques  d’une  soldatesque  cruelle , commandée  par 
un  chef  farouche,  jouira  du  bienfait  d’être  le  siège  du  gouvernement.  La  constitution  lui 
garantit  ce  droit. 

1. 'article  29  du  projet  de  la  commission  avait  pour  but  de  donner  aux  citoyens  une 
garantie  contre  les  serments  qu’on  voudrait  exiger  au  gré  du  caprice.  La  disposition  de 
cet  article  avait  été  adoptée  par  leslr*,4*,  8e,  9e  et  10e  sections.  La  2f  section  l’adoptait 
aussi;  mais  trois  membres  désiraient  une  addition  portant  que  le  serment  ne  peut  être 
contraire  à aucun  culte.  La  majorité  do  la  3e  section  était  d’avis  de  ne  pas  adopter  l’ar- 
ticle tel  qu’il  était  conçu.  Dans  la  5e  section,  onze  membres  adoptaient  l’article,  et  cinq 
le  considéraient  comme  ne  devant  pas  faire  partie  de  la  constitution;  ensuite,  sept 
membres  delà  même  section  proposaient,  comme  amendement,  d’ajouter  à l'article  que 
la  formule  ne  contiendrait  rien  qui  fût  contraire  aux  principes  d’aucun  culte.  La  6*  sec- 
tion proposait  la  disposition  suivante  : « Nul  serment,  autre  que  celui  à prêter  en  jus- 
» lice,  ne  peut  être  exigé.  » Deux  membres  de  cette  même  6°  section  se  sont  opposés  à 
l’adoption  de  cet  article;  ils  voulaient  laisser  à la  législature  le  soin  d’imposer  ou  de  ne 
pas  imposer  l’obligation  du  serment  dans  certains  cas  particuliers;  par  exemple,  ils  vou- 
laient que  la  constitution  acceptée  par  le  futur  souverain  de  la  Belgique,  fût  solennelle- 
ment jurée  par  lui;  ce  qui  serait  impossible  si  la  proposition  de  la  section  était  admise. 
Dans  la  7f  section,  un  membre  a proposé  l’addition  suivante  : « Elle  (la  formule  du 
» serment)  ne  pourra  porter  atteinte  à la  liberté  de  conscience.  » Quatre  membres  ont 
voté  pour  cet  amendement;  un  membre  a demandé  la  suppression  de  l’article;  un  autre 
voulait  limiter  le  serment  aux  témoins  et  aux  militaires  ; les  autres  membres  ont  volé 
pour  le  maintien  de  l’article  29  du  projet  de  la  commission  tel  qu’il  était  rédigé;  en  con- 
séquence, l’article  a été  a été  adopté  par  la  7e  section. 

Ce  même  article  a aussi  été  adopté  par  la  section  centrale.  Elle  a pensé  que  lorsqu’on 
envisageait  bien  le  sens  et  l’esprit  de  la  disposition,  les  observations  des  sections  venaient 
à tomber  d’elles-mêmes. 

Malgré  les  nombreux  exemples  de  l’abus  du  serment,  il  est  impossible  de  le  supprimer. 
En  matière  criminelle,  il  n’y  a pas  d’autre  garantie  de  la  véracité  des  témoins.  Leserment 
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sous  la  Toi  duquel  on  atteste  la  vérité  d’un  fait  est  donc  indispensable.  Mais  il  est  un  autre 
serment,  c’est  celui  que  l’on  exige  des  fonctionnaires  publics,  ou  le  serment  promissoire. 
L’article  proposé  ne  dit  pas  qu'on  pourra  l’exiger  dans  tous  les  cas;  il  n’impose  pas  au 
législateur  l’obligation  de  l’exiger;  mais  il  défend  à tout  autre  qu’au  législateur  d’imposer 
un  serment  ou  d’en  déterminer  la  formule.  Ainsi,  le  chef  de  l’Etat  ne  pourra,  de  sa  seule 
autorité,  prescrire  un  serment  aux  citoyens  qu’il  appellerait  à des  fondions  publiques;  il 
ne  pourra  non  plus  déterminer  la  formule  d’un  serment  qui  serait  exigé  par  la  loi. 

La  section  centrale  a reconnu  le  principe  que  la  formule  du  serment  ne  devait,  en 
aucun  cas,  contenir  rien  de  contraire  à la  liberté  de  conscience.  Mais,  ce  principe  est  la 
conséquence  nécessaire  d’une  disposition  déjà  décrétée, qui  proclame  la  liberté  des  cultes 
et  des  opinions.  Exiger  un  serment  qui  serait  contraire  à cette  liberté,  ce  serait  violer 
l'une  des  bases  fondamentales  de  notre  constitution.  Il  existe  des  sectes  qui  rejettent  le 
serment  ; mais  ces  mêmes  sectes  admettent  l 'affirmation  solennelle  pour  attester  la  vérité 
d’un  fait,  ou  pour  prendre  l’engagement  d’accomplir  une  promesse.  Et,  dans  le  sens  de  la 
loi  civile,  le  serment  n’esl  autre  chose  qu’une  affirmation  qui  lie  solennellement  celui  qui 
l’a  prêté. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  constitution  ail  garanti  les  droits  des  Belges;  elle  doit  aussi  pro- 
téger les  étrangers.  Mais  celte  protection  doit  avoir  des  bornes.  C’était  l'objet  de  l’art.  33 
du  projet  de  la  commission,  ainsi  conçu  : « Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
» de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens.  Il  ne  peut 
» être  dérogé  au  présent  article,  soit  par  extradition,  soit  de  touteaulrb  manière,  que  par 
» une  loi.  » 

Les  1",  6e  et  10e  sections  ne  se  sont  pas  occupées  de  cette  disposition. 

Les  3e,  4r,  dc  et  8e  l’ont  adoptée. 

La  2e  section  proposait  la  rédaction  suivante  : « Tout  étranger  qui  sc  trouve  sur  le 
» territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens. 

» Nulle  extradition  ne  peut  cire  consentie  que  par  le  pouvoir  législatif.  » 

La  7e  section  a pensé  que  la  manière  dont  les  étrangers  doivent  être  traités  était  sus- 
ceptible d’une  foule  de  modilicalions  qui  dépendaient  de  circonstances  qu’il  était  impos- 
sible de  prévoir;  que,  par  suite,  un  principe  général  à leur  égard  ne  pouvait  être  inséré 
dans  une  constitution;  que  ce  qui  les  concernait  devait  faire  l’objet  de  la  législation  ordi- 
naire; qu’il  suffisait  que  la  constitution  ne  les  plaçât  pas  hors  du  droit  commun. 

La  9e  section  proposait  de  déclarer  que  la  loi  déterminerait  les  cas  dans  les  lesquels 
l'extradition  ou  l'expulsion  pourraient  être  prononcées,  et  les  formes  qui  devraient  être 
suivies  à cet  égard. 

La  section  centrale  a pensé  que  la  protection  accordée  aux  étrangers  devait  faire  la 
règle,  cl  que  le  législateur  pouvait  seul  y apporter  des  exceptions.  Bar  là,  les  étrangers 
sont  placés  sous  la  protection  de  la  loi.  Aucune  autorité  autre  que  le  pouvoir  législatif  ne 
peut  prendre  des  mesures  exceptionnelles  à leur  égard. 

Les  citoyens  doivent  être  mis  à même  de  connaître  les  règles  qu’on  veut  leur  prescrire. 
La  publication  des  lois,  arrêtés  et  règlements  est  une  nolilication  solennelle  qu’on  en  fait 
au  public.  Ce  n’est  qu’après  celte  publication  que  les  citoyens  sont  obligés  de  les  observer. 
El  la  disposition  de  la  première  partie  de  l’art.  35  du  projet  de  la  commission,  adoptée 
par  toutes  les  sections,  a également  été  adoptée  par  la  section  centrale. 

Il  peut  arriver  des  circonstances  telles  qu’elles  exigent  la  révision  de  la  constitution. 
Le  litre  VII  établit  les  règles  qui,  dans  ce  cas,  devront  être  suivies.  C’était  aussi  l’objet 
de  l’art.  HT  du  projet  de  la  commission. 

Cet  article  avait  été  adopté  par  toutes  les  sections  ; mais  il  a dû  nécessairement  su- 
bir des  changements,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  ceux  qui  ont  été  apportés  à ce 
projet. 

D’après  les  dispositions  décrétées,  les  sénateurs  sont  élus  à terme  ; le  sénat  peut  cire 
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dissous  comme  la  chambre  des  représentants.  En  cas  qu’il  y ait  lieu  à la  révision,  il  doit 
donc  être  convoqué  deux  chambres  nouvelles. 

D'après  une  disposition  déjà  décrétée,  il  suffit  de  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents  également  au  nombre  des  deux  tiers , pour  que  le  chef  de  l'Etat  en 
Belgique  puisse  être,  en  même  temps,  chel  d’un  autre  Elat.  La  section  centrale  a cru 
qu'on  devait  suivre  la  même  règle  pour  la  révision  de  la  constitution. 

Et  cette  même  section  centrale  soumet  à la  discussion  publique  les  dispositions  sui- 
vantes. 

Rxikkh. 

Séance  du  4 février  1851. 

Article  123. 

Projet  de  la  commission,  adopté  par  la  section  centrale  (art.  1")  : 

• Art.  3.  La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune  et  noire.  » 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  llarbanson,  Fleussu  et  Liedls  ne  conlnnall  rien  sur  rel 

objet. 

L'art.  est  adopté  sans  discussion. 

Séance  du  7 février  1831. 

M.  LE  vicomte  CHARLES  vilain  xtlll  fait  observer  qu’il  n’y  a pas  de  sceau  spécifié 
dans  la  constitution,  et  demande  d'ajouter  à ccl  article  les  mots  ci-après  : 

• Et  pour  armes  du  royaume,  le  Lion  Belgique,  avec  la  légende  : L'union  fuit  la 

force.  > 

m.  Alexandre  RODEXBACH  propose  de  prendre  pour  armes  une  blouse  et  une  bar- 
ricade. (Hilarité  générale.) 

L'addition  de  M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII  est  adoptée. 

Article  126. 

Réjiélilion  de  l’art.  37  du  projet  de  la  commission,  de  l’art,  lit  de  relui  de  MM.  For- 
genr,  etc.,  et  de  l'nrt.  2 du  projet  de  la  section  centrale. 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

Article  127. 

Répétition  de  l’art.  2!)  du  projet  de  la  commission,  de  l’art  114  de  celui  de  MM.  For- 
gcur,  etc.,  avec  le  remplacement  du  mot  aucun  par  le  mot  nul,  et  de  l’art.  3 du  projet  de 
la  section  centrale. 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

Article  128. 

Projet  de  la  commission  : 

> Art.  33.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique  jouit  de  la  pro- 
tection accordée  aux  personnes  et  aux  biens.  Il  ne  peut  être  dérogé  au  présent  article,  soit 
par  extradition,  soit  de  toute  autre  manière,  que  par  une  loi.  • 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  115.  Tout  étranger,  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens.  » 

L'art.  128  est  la  reproduction  de  l’art.  4 du  projet  de  la  section  centrale,  qui  a été 
adopté  sans  discussion. 
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Article  129. 

Répétition  de  l’art.  85,  § 1er  du  projet  de  la  commission , et  de  l’art.  5 du  projet  de  la 
section  centrale. 

Il  est  adopté  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portail  : 

« Art.  118.  Nulle  loi,  arrêté  ou  règlement  d’administration  générale,  provinciale  ou 
communale,  n’est  obligatoire  qu’après  la  publication  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi.  » 

Article  150.  — Séance  du  5 février  1831. 

m.  van  snick  propose  l’article  suivant  additionnel  à la  disposition  finale  du  litre  VI  : 

« Les  pouvoirs  constitutionnels  n’existant  que  par  la  constitution,  ils  ne  peuvent  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  en  suspendre  l’action.  » 

Cette  disposition  est  appuyée. 

m.  van  snick  la  développe:  Messieurs,  l’idée  de  ma  proposition  n’est  pas  mienne; 
je  l’ai  empruntée  au  grand  écrivain,  au  publiciste  distingué  à la  mort  duquel  nous  avons 
naguère  donné  de  si  sincères  regrets;  et  certes  une  disposition  que  Benjamin  Constant 
a cru  nécessaire  d’insérer  dans  son  projet  de  constitution  ne  peut  manquer  de  vous 
paraître  utile. 

Vous  le  savez,  messieurs,  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France  ont  tour  à 
tour  violé  et  suspendu  les  constitutions  qui  devaient  régir  immuablement  ce  pays,  et  ce, 
en  invoquant  chaque  fois  la  grande  loi  : Salus  populi  suprema  le. v esto.  Comme  si  le 
salut  du  peuple  n'était  pas  toujours  attaché  ù l’inflexible  exécution  des  lois,  et  surtout  de 
la  lof  fondamentale. 

La  proposition  que  je  vous  ai  soumise,  et  sur  le  mérite  de  laquelle  vous  prononcerez, 
n’a  d’autre  objet  que  de  prévenir  ces  infractions,  ces  suspensions  et  ces  coups  d’Élat, 
dont  je  viens  de  parler.  Quant  à la  rédaction,  je  n’y  tiens  pas,  elle  n’est  pas  mon  ouvrage; 
c’est,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  le  dire  en  commençant,  une  disposition  constitution- 
nelle que  j’ai  prise  tout  entière  dans  Benjamin  Constant.  Si  vous  croyez  devoir  en  modi- 
fier le  texle,  je  me  rends  d’avance  à toute  rédaction  que  vous  trouverez  convenable.  Ce 
à quoi  j’attache  surtout  de  l’importance,  c’est  à la  voir  faire  partie  de  notre  consti- 
tution. 

m.  »e  hobai'lx  : line  constitution  ne  peut  être  violée  que  par  un  coup  d’Étal  ou  une 
révolution.  Toute  disposition  prohibitive  me  parait  illusoire. 

m.  le  baron  bbyts  : On  pourrait  cependant  suspendre  la  constitution  sous  prétexte  de 
l’améliorer,  comme  il  est  souvent  arrivé.  On  pourrait  dire  : 

« La  constitution  ne  peut  être  suspendue  sous  aucun  prétexte.  » 
m.  raikbs,  rapporteur:  Le  but  de  cet  amendement  est  de  prévenir  qu’aucun  pouvoir 
constitutionnel  ne  suspende  la  constitution  ; je  l’appuie. 

m.  van  snick  : Le  but  de  la  proposition  est  de  prévenir  ce  qui  est  arrivé  en  France 
sous  la  république.  On  y a plus  d’une  fois  suspendu  la  constitution  dans  plusieurs  dé- 
partements désignés  dans  une  loi.  Je  me  joins  ù l’amendement  de  M.  Beyls. 

m.  st  r mon t DK  volsberuhr  : Si  on  trouve  bon  de  suspendre  l’exécution  par  la  loi, 
c’est  que  la  majorité  de  la  représentation  nationale  le  veut. 

m.  lkbeai'  se  prononce  vivement  pour  l’adoption  de  l’amendement.  Il  ne  faut,  dit-il, 
négliger  aucune  garantie,  et  prévenir  jusqu'à  la  possibilité  d’une  violation.  Si  la  charte 
française  avait  contenu  un  semblable  article,  jamais  les  ministres  de  Charles  X n’au- 
raient pu  trouver  un  prétexte  pour  suspendre  la  charte. 
m.  juttrand  demande  qu’au  lieu  de  : sous  aucun  pretexte,  on  dise  : aucun  mont , 
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il  fait  observer  que  si  l'on  veut  violer  la  constitution,  on  dira  qu’il  y a un  motif  et  qu’il 
n’y  a pas  de  prétexte. 

a.  le  vicomte  Charles  vilair  xiin  : En  admettant  l’amendement,  on  abolit  l'article 
de  je  ne  sais  quel  Code,  qui  permet  la  mise  en  état  de  siège  des  places  fortes, 
a.  le  baroh  betts  propose  la  rédaction  suivante  : 

■ La  constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en  partie.  > 

La  disposition  additionnelle  ainsi  rédigée  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  et  forme  l’ar- 
ticle 6 du  titre  VI. 
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De  la  révision  de  la  constitution. 


Art.  131.  Le  pouvoir  législatif  a le  droiulc  déclarer  qu'il  y a lieu 
à la  révision  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu’il  désigne. 

Après  cette  déclaration  les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein 
droit. 

Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles,  conformément  à l'article  71. 

Ces  chambres  statuent  de  commun  accord  avec  le  roi  sur  les  points 
soumis  à la  révision. 

Daus  ce  cas,  les  chambres  ne  pourront  délibérer  si  deux  tiers  au 
moins  des  membres  qui  composent  chacune  d'elle  ne  sont  présents; 
et  nul  changement  11e  sera  adopté  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers 
des  suffrages. 

Art.  132.  Pour  le  premier  choix  du  chef  de  l'État  il  pourra  être 
dérogé  à la  première  disposition  de  l'article  80. 


Le  rapport  de  la  section  centrale  se  trouve  sous  le  litre  VI. 
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Discussion  dans  la  séance  du  4 février  1831. 

Article  131. 

Projet  de  la  commission  : 

< Art.  117.  Le  pouvoir  législatif  a le  droit  de  déclarer  qu’il  y a lieu  à la  révision  de 
telle  disposition  constitutionnelle  qu’il  désignera. 

» Après  cette  déclaration,  la  chambre  élective  est  dissoute  de  plein  droit.  Il  en  sera 
convoqué  une  nouvelle,  conformément  à l’art.  54. 

> Cette  chambre  statuera,  de  commun  accord  avec  les  autres  branches  du  pouvoir 
législatif,  sur  les  points  soumis  à la  révision. 

> Dans  ce  cas,  elle  ne  pourra  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  com- 
posent ne  sont  présents  cl  nul  changement  ne  sera  adopté,  s’il  ne  réunit  au  moins  les 
trois  quarts  des  suffrages.  • 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  133.  Le  pouvoir  législatif  a le  droit  de  déclarer  qu'il  y a lieu  à révision  de  telle 
disposition  constitutionnelle  qu’il  désignera. 

• Après  celle  déclaration,  le  congrès  est  dissous.  Il  en  est  convoqué  un  nouveau. 

> Le  congrès,  formé  en  nombre  double,  ne  pourra  délibérer  sans  la  présence  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  et  nu!  changement  ne  sera  adopté  s’il  ne  réunit  au  moins  les  trois 
quarts  des  suffrages.  » 

Projet  de  la  section  centrale  : 

< Article  unique.  — Le  pouvoir  législatif  a le  droit  de  déclarer  qu'il  y lieu  à la  révi- 

> slon  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu’il  désignera. 

» Après  cette  déclaration,  les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit.  I!  en  sera 
convoqué  deux  nouvelles  conformément  à l’article  47  du  litre  III. 

> Ces  deux  chambres  statueront  de  commun  accord  avec  le  chef  de  l’État,  sur  les 
» points  soumis  & la  révision. 

> Dans  ce  cas,  les  deux  chambres  ne  pourront  délibérer,  si  deux  tiers  au  moins  des 

> membres  qui  composent  chacune  d'elles  ne  sont  présents  ; et  nul  changement  ne  sera 
• adopté,  s’il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  > 

m.  lbbeac  : Si  vous  admettez  deux  chambres,  jugeant  séparément,  ne  serait-ll  pas 
convenable  qu’après  une  épreuve  partielle,  les  deux  chambres  se  réunissent? 

x.  jottraxd  : Si  l’une  des  deux  chambres  prouve  suffisamment  que  le  changement 
n’est  pas  nécessaire,  la  constitution  reste  telle  qu’elle  est. 

x.  roiGEci  : Il  me  parait  qu'on  ne  peut  soumettre  la  révision  à trop  d’épreuves,  car 
que  ferait-on  si  le  sénat  résistait  au  vœu  de  la  nation? 

x.  vax  sx ica  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Joltrand. 

x.  iebeac  : S'il  n’y  a pas  de  moyen  de  faire  des  changements  à la  constitution,  dès  que 
l’opinion  se  sera  prononcée  contre  elle,  elle  sera  ou  enfreinte,  ou  méprisée. 

L’article  est  adopté  sans  changement. 

Article  132.  — Séauce  du  7 février  1831. 

M.  Lebeau , rapporteur,  fait  la  proposition  suivante  : 

« Pour  le  premier  choix  du  chef  de  l’Etat,  il  pourra  être  dérogé  4 la  première  disposi- 
tion de  l’art.  80.  > 

Cette  proposition  est  adoptée. 


tx 
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TITRE  VIII. 


Dispositions  transitoires. 


Art.  133.  Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  1er  jan- 
vier 1814,  et  qui  ont  continué  d’y  être  domiciliés,  sont  considérés 
comme  Belges  de  naissance,  à la  condition  de  déclarer  que  leur  inten- 
tion est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à compter  du  jour 
où  la  présente  constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  majeurs,  et  dans 
l’année  qui  suivra  leur  majorité,  s’ils  sont  mineurs. 

Celte  déclaration  aura  lieu  devant  l’autorité  provinciale  de  laquelle 
ressortit  le  lieu  où  iis  ont  leur  domicile. 

Elle  sera  faite  en  personne,  ou  par  un  mandataire  porteur  d’une 
procuration  spéciale  et  authentique. 

Art.  134.  Jusqu'à  ce  qu’il  y soit  pourvu  par  uueloi,  la  chambre 
des  représentants  aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un 
ministre,  et  la  cour  de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit 
et  en  déterminant  la  peine. 

Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  saus 
préjudice  des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 
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Art.  135.  Le  personnel  des  cours  el  des  tribunaux  est  maintenu 
tel  qu’il  existe  actuellement,  jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  une 
loi. 

Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session  légis- 
lative. 

Art.  136.  Une  loi  portée  dans  la  même  session  déterminera  le 
mode  de  la  première  nomination  des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  137.  La  loi  fondamentale  du  24  août  1815  est  abolie,  ainsi 
que  les  statuts  provinciaux  et  locaux.  Cependant  les  autorités  provin- 
ciales et  locales  conservent  leurs  attributions  jusqu’à  ce  que  la  loi  y ait 
autrement  pourvu. 

Art.  138.  A compter  du  jour  où  la  constitution  sera  exécutoire, 
toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y sont 
contraires,  sont  abrogés. 


Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  5 février  1831. 

Organe  de  la  section  centrale,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  le  rapport  sur  le  titre  VIII  de 
la  constitution  du  peuple  belge,  ayant  pour  objet  les  dispositions  transitoires. 

La  première  disposition  est  relative  aux  étrangers  qu’une  longue  demeure  a attachés  à 
notre  patrie.  La  commission  s’en  était  occupée  dans  la  seconde  disposition  de  l’art.  34  de 
son  projet,  ainsi  conçue  : « Seront  considérés  comme  indigènes  tous  les  étrangers  établis 
» en  Belgique  avant  le  4*r  janvier  4814,  el  qui  ont  continué  d’y  être  domiciliés.  » 

Celle  disposition  a été  adoptée  par  la  2*  et  la  9*  sections.  Les  4**,  4e,  5e,  6*,  7*  et  8*"  sec- 
tions l’adoptaient,  moyennant  qu’on  prescrivit  à ces  étrangers  une  déclaration  qu’ils 
seraient  tenus  de  faire  dans  un  délai  déterminé.  La  3e  section  n’adoptait  pas  la  rédaction 
de  ce  paragraphe.  Plusieurs  membres  désiraient  qu’on  accordât  aux  étrangers  domiciliés 
en  Belgique  avant  le  4*r  janvier  1814,  la  faculté  de  se  faire  naturaliser  sans  frais.  La 
40*  section  proposait  d’ajouter  à la  disposition  du  projet:  « Pourvu  que,  dans  les  six 
» mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  constitution,  s’ils  sont  majeurs,  el  s’ils  sont 
» mineurs,  dans  l’année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  aient  réclamé  le  bénéfice  de  la  pré- 
» sente  disposition.  » 

La  section  centrale,  en  adoptant  la  disposition  du  projet  de  la  commission,  a pensé 
qu’il  était  utile  d’exiger  une  déclaration  de  la  part  des  étrangers  qui  y étaient  compris. 

La  nation  sent  vivement  le  besoin  d’étre  promptement  constituée.  La  section  centrale  a 
cru  que  le  congrès,  pressé  d’achever  ses  travaux  importants,  ne  pourrait  pas  s’occuper 
d’une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Lne  bonne  loi  sur  cette  matière  exige  de 
profondes  méditations  et  un  long  travail.  Dans  ces  circonstances,  la  section  centrale 
représente,  dans  les  dispositions  transitoires , l’art.  402  du  projet  de  la  commission, 
modifié.  Elle  a pensé  que  la  peine  à déterminer  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu’il 
attribue  au  juge  appelé  à connaître  de  l’accusation,  ne  devait  pas  excéder  celle  de  la 
réclusion. 

Dans  le  rapport  sur  le  chapitre  Du  pouvoir  judiciaire , on  a rapporté  les  observations 
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des  sections  sur  l’arl.  115  du  projet  de  la  commission,  portant  : U ne  pourra  rien  tire 
changé  aux  tribunaux  existants  qu’en  vertu  d’une  loi. 

D'après  une  disposition  déjà  décrétée,  il  doit  y avoir  trois  cours  d’appel  en  Belgique. 
Il  peut  en  résulter  des  changements  dans  le  personnel  delà  magistrature.  La  section  cen- 
trale a pensé,  à l'unanimité  des  dis  membres  présents,  qu’en  ce  qui  concerne  le  personnel 
des  cours  et  tribunaux,  on  devait  s'en  rapporter  à la  loi  ; que  le  législateur  devait  y pour- 
voir dans  l’année;  et  que,  jusqu'alors,  le  personnel  devait  être  maintenu  tel  qu'il  existe 
actuellement. 

Vous  avez  décrété  qu’il  y aurait  une  cour  de  cassation  pour  toute  la  Belgique.  Le  mode 
de  la  première  nomination  n'est  pas  déterminé.  A cet  égard,  la  section  centrale  a été 
d'avis,  à l'unanimité,  qu’on  devait  s’en  rapporter  à la  loi. 

La  constitution  abroge  nécessairement  les  dispositions  contraires.  Mais  on  a dû  con- 
server les  dispositions  relatives  aux  attributions  des  autorités  provinciales  et  locales , 
jusqu’à  ce  qu’il  y eût  été  autrement  pourvu. 

Enfin,  la  section  centrale  vous  propose  de  fixer  l'époque  de  la  première  réunion  des 
chambres,  et  d'indiquer  les  objets  dont  elles  devront  d’abord  s'occuper. 

lUlklH. 


Discussion  dans  la  séance  du  6 février  1831 . 

Article  133. 

Projet  de  la  commission  : 

• Art.  34,  § 2.  Sont  considérés  comme  indigènes  tous  tes  étrangers  établis  en  Belgique 
avant  le  1"  janvier  1814,  et  qui  ont  continué  d’y  être  domiciliés.  > 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc  : 

i Art.  117.  Sont  indigènes  tous  les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  ie  1"  janvier 
1814  et  qui  ont  continué  d'y  être  domiciliés.  • 

Projet  de  la  section  centrale  : 

< Art.  l"r.  Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  1”  janvier  1814.  et  qui 

> ont  continué  d'y  être  domiciliés,  sont  considérés  comme  indigènes,  î la  condition 

• de  déclarer  que  leur  intention  est  d’être  Belges, 

> La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  à compter  du  jour  où  la  pré- 

• sente  constitution  sera  obligatoire,  s’ils  sont  majeurs,  et  dans  l’année  qui  suivra 
» leur  majorité,  s’ils  sont  mineurs. 

> Cette  déclaration  aura  lieu  devant  l'autorité  provinciale  de  laquelle  ressortit  le 

> lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 

• Elle  sera  faite  en  personne,  ou  par  un  mandataire  porteur  d’une  procuration 
» spéciale  et  authentique.  • 

M.  lebeau  propose  de  substituer,  dans  le  paragraphe  premier,  au  mot  : indigènes, 
les  mots  : Belges  de  naissance,  et  à ces  mots  : que  leur  intention  estjif  être' Belges, 
les  mots  : que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Les  trois  autres  paragraphes  de  l'article  sont  également  adoptés. 

Article  134. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  182.  Jusqu'à  ce  qu’il  y soit  pourvu  par  une  loi,  la  chambre  élective  aura  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un  ministre,  et  le  sénat  pour  le  juger,  en  caracté- 
risant le  délit,  et  en  déterminant  la  peine.  > 
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L’art.  134  est  la  reproduction  de  l’art.  2 du  projet  de  la  section  centrale.  Il  a été  adopté 
sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson.Fleussu  et  Liedts  ne  renfermait  rien  de  sem- 
blable. 

Article  135.  — Séance  du  6 février  1831. 

Le  projet  de  la  section  centrale  portait  : 

« Art.  3.  Le  personnel  des  cours  et  tribunaux  est  maintenu  tel  qu’il  existe  ac- 
p tuellement,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  une  loi. 

» Cette  loi  devra  être  présentée  aux  chambres  dans  l’année  à compter  du  jour  où 
» la  présente  constitution  sera  obligatoire,  b 
m.  de  robaulx  demande  ta  suppression  de  cet  article. 
m.  lebeau  parle  pour  son  maintien. 

m.  le  baron  beyts  : Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  dit  que  tout  ce  qu’il 
fait  est  provisoire,  l’inamovibilité  n’existera  que  quand  il  y aura  un  régime  défi- 
nitif. 

m.  zoude  (de  Namur)  propose  l’amendement  suivant  : 

« Le  personnel  des  cours  et  tribunaux  sera  maintenu  tel  qu’il  existera  à l’époque 
où  la  présente  constitution  sera  obligatoire,  sauf  les  cas  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion, qui  seront  fixés  par  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire.  » 

La  proposition  de  M.  de  Robaulx  et  l’amendement  de  M.  Zoude  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés. 

m.  François  propose  de  remplacer  le  § 2 de  l’article  3 par  la  disposition  sui- 
vante : 

• Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session  de  la  législature.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  § 1 de  l’article  3 est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  l’ensemble  de 
l’article. 

Le  projet  de  la  commission  et  celui  de  MM.  Forgeur,  etc.,  ne  disaient  rien  à ce  sujet. 

Article  136. 

Même  observation. 

La  section  centrale  proposait  : 

• Art.  4.  Il  sera  pourvu  également  par  une  loi,  et  dans  le  même  délai,  à la  pre- 
b mière  nomination  des  membres  de  la  cour  de  cassation.  » 

Sur  les  observations  faites  par  différents  membres,  m.  raikem,  rapporteur,  pro- 
pose de  remplacer  l’article  par  la  disposition  suivante  : 

« Une  loi  portée  pendant  la  même  session  déterminera  le  mode  de  la  première  no- 
mination des  membres  de  la  cour  de  cassation.  • 

Cette  disposition  est  adoptée. 

Article  137. 

Disposition  identique  à l’art.  3o  §2  du  projet  de  la  commission  et  à l’art.  5 de  celui  de 
la  section  centrale. 

Adoption  sans  discussion. 

Le  projet  de  MM.  Forgeur,  etc.,  portait  : 

« Art.  119.  Sont  abolis  et  considérés  comme  non  avenus:!*  la  loi  fondamentale  du 
24  août  1815;  2*  les  statuts  provinciaux  et  locaux;  3°  les  Codes  civil,  de  commerce,  de 
procédure  civile  el  criminelle,  el  d’organisation  judiciaire,  décrétés  sous  l'ancien  gouver- 
nement. » 
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Le  projet  de  la  commission  renfermait  aussi  celle  disposition  : 

« Arl.  36.  Les  Codes  civil,  de  commerce,  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  d’orga- 
nisation judiciaire,  décrétés  sous  le  gouvernemeut  précédent,  sont  considérés  comme  non 
avenus.  » 

Article  138. 

Projet  de  la  commission  : 

« Art.  122.  Toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements,  et  autres  actes  contraires  à la 
présente  constitution  sont  abrogés.  » 

Projet  de  MM.  Forgeur,  etc.  : 

« Art.  120.  Sont  abrogés  toutes  les  lois,  décrêls,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes 
contraires  à la  présente  constitution.  » 

L’art.  138  est  la  reproduction  de  l’art.  6 du  projet  de  la  section  centrale,  qui  a été 
adopté  sans  discussion. 

m.  le  baron  beyts  propose  une  disposition  additionnelle  à la  constitution  concer- 
nant la  non-rétroactivité  des  lois  et  les  cas  où  il  peut  être  dérogé  à cette  règle. 
Quoique  le  principe,  dit-il,  soit  généralement  reconnu,  plusieurs  pétitions  demandent 
qu’on  dispose  à cet  égard.  La  non-rétroactivité  n’est  réglée  jusqu’à  présent  que  par 
l’article  2 du  Code  civil.  Je  me  suis  demandé  si  la  règle  en  pouvait  entrer  dans  une 
constitution,  j’ai  trouvé  que  cela  devait  être.  Il  y a quelques  exceptions  au  principe, 
que  je  crois  avoir  prévues-dans  ma  proposition.  Je  demande  qu’elle  soit  renvoyée  aux 
sections. 

m.  destriveàux  propose  l’ordre  du  jour.  Ce  principe,  dit-il,  est  tellement  sacra- 
mentel, qu’il  y aurait,  en  quelque  sorte,  simplicité,  de  notre  part  de  Finsérer  dans 
notre  constitution.  Je  ne  crois  pas  que  la  législature  qui  nous  suivra  puisse  jamais 
soustraire  du  Code  civil  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

m.  van  innis  dit  aussi  que  c’est  un  principe  immuable  de  législation  et  de  juris- 
prudence; déjà  il  était  consacré  dans  le  corps  du  droit  romain  en  ces  termes  : Lcges 
novas  fuluris  certam  est  date  formam  negotiis  et  non  ad  facta  præterita  revocari  ; 
que  s'il  était  nécessaire  d'insérer  ce  principe  dans  la  constitution,  il  faudrait  que  tel 
autre  qu’il  cite  et  plusieurs  semblables  qui  se  trouvent  sous  le  titre  de  Legibus  du 
corps  du  droit  romain,  fussent  également  placés  dans  la  constitution,  et  ce  d’autant 
plus  que  ces  derniers  principes  ne  se  trouvent  consacrés  par  aucune  loi  nouvelle;  il 
insiste  pour  qu’il  soit  passé  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

m.  le  grelle  pense  que,  le  gouvernement  précédent  ayant  agi  contradictoire- 
ment à ce  principe  hors  de  toute  contestation,  il  faut  appuyer  la  proposition  de 
M.  Beyts. 

m.  raikem  parle  contre  cette  proposition. 

m.  trentesaux  : Le  principe  de  la  non-rétroactivité  est  trop  clair  pour  être  men- 
tionné dans  la  loi  ; j’appuie  l’ordre  du  jour. 

m.  le  baron  beyts  : Vous  trouvez  cela  si  clair,  et  une  expérience  de  quinze 
ans  nous  a prouvé  qu’il  n’en  était  pas  ainsi  ; au  reste,  que  ma  proposition  soit 
adoptée  ou  non,  cela  m’est  égal  : j’ai  satisfait  à ma  conscience;  c’est  maintenant 
votre  aifaire.  Je  demande  qu’une  commission  soit  nommée  pour  examiner  cette  ques- 
tion. (La  clôture!) 

m.  van  snick  parle  au  milieu  du  bruit. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 


DISPOSITIONS  SUPPLÉMENTAIRES. 


Art.  139.  Le  congrès  national  déclare  qu’il  est  nécessaire  de  pour- 
voir par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux 
objets  suivants  : 

1°  La  presse  ; 

2°  L’organisation  du  jury  ; 

3°  Les  finances; 

4°  L’organisation  provinciale  et  communale  ; 

5°  La  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir; 

6°  L'organisation  judiciaire; 

7°  La  révision  de  la  liste  des  pensions; 

8°  Les  mesures  propres  à prévenir  les  abus  du  cumul  ; 

9°  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis  ; 

10°  L’organisation  de  l’armée,  les  droits  d’avancement  et  de  re- 
traite, et  le  Code  pénal  militaire  ; 

11°  La  révision  des  Codes. 

Palais  de  la  [Nation,  le  7 février  1831. 

Le  vice-président  du  congrès , 

E.-C.  de  Gbrlache. 

Les  secrétaires,  membres  du  congrès, 

Liedts. 

Nothomb. 

Vicomte  Vilain  XII1I. 

Henri  de  Brouckere. 
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Le  rapport  de  la  section  centrale  se  trouve  sous  le  titre  VIII. 
Article  159. 


Le  projet  de  la  commission  portait  : 

« Art.  118.  Le  congrès  national,  a vanille  se  dissoudre,  décrétera,  comme  pouvoir  légis- 
latif, les  lois  suivantes  : 

» 1-  La  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  civique; 

» 2°  La  loi  sur  la  presse  ; 

» 3*  La  loi  sur  l’organisation  du  jury,  et  son  application  aux  délits  politiques  et  de  la 
presse  ; 

• 4°  Les  lois  financières  ; 

» 5*  La  loi  électorale,  et  autres  lois  d’urgence. 

» Ces  lois  pourront  être  modifiées  ou  abrogées  par  les  législatures  ordinaires. 

> Art.  119.  Le  congrès  national  déclare  en  outre  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir,  par 
des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants,  savoir  : 

» 1*  L’organisation  provinciale  et  communale; 

» 2”  La  responsabilité  des  tnloislres  et  autres  agents  du  pouvoir; 

» 3°  L’organisation  judiciaire; 

> 4*  L'instruction  publique  et  l’enseignement  en  général  ; 

> 5*  La  révision  de  la  liste  des  pensions  ; 

« 6“  Les  mesures  propres  à prévenir  les  abus  du  cumul; 

» 7°  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis; 

• 8°  L’organisation  de  l’armée,  les  droits  d’avancement  et  de  retraite,  et  le  Code  pénal 
militaire. 

> Art.  1%.  La  question  de  l’abolition  de  la  peine  de  mort  et  de  la  marque  sera  soumise, 
au  plus  lard  dans  les  cinq  ans,  à l’examen  du  pouvoir  législatif. 

> Art.  121.  Le  congrès,  avant  de  se  dissoudre,  fixera  l’époque  de  la  première  réunion 
des  chambres.  > 

La  section  centrale  proposait  de  dire  : 

■ Art.  7.  La  première  réunion  des  chambres  aura  lieu  le....  • 

m.  le  baron  osy  suppose  le  cas  où  le  roi  nommé  ne  se  conformerait  pas  & cette 
disposition. 

m.  de  robaulx  : S'il  n'accepte  pas  nos  conditions,  il  ne  sera  pas  roi.  ( Applaudis- 
sements dans  r enceinte  et  aux  tribunes,  qui  sont  occupées  par  la  garde  civique.) 

m.  le  baron  osy  présente  l'amendement  suivant  : 

< Les  chambres  se  réuniront  un  mois  après  la  promulgation  de  la  constitution  par 
le  chef  de  l'État.  • 

m.  hippolyte  vilain  xtltl  croit  qu’on  n’est  plus  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer. 

m.  HENRI  de  brouckere,  secrétaire,  compte  cent  huit  membres  présents.  (La  dis- 
cussion est  continuée.) 

m.  raikem,  rapporteur,  propose  de  supprimer  l’article  7 et  de  fixer  la  première 
réunion  des  chambres  dans  la  loi  électorale. 

L’art.  139  est  la  reproduction  de  l’art.  8 du  projet  de  la  section  centrale,  qui  a été 
adopté  sans  discussion. 

m.  le  président  : Au  lieu  de  nommer  une  commission  qui  serait  chargée  de  revoir  la 
rédaction  de  la  constitution,  je  propose  de  laisser  ce  soin  i la  section  centrale. 

Celle  proposition  est  adoptée. 
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Séance  du  7 février  1831. 

m.  le  président  : La  section  centrale  s’est  occupée  de  la  révision  de  la  constitu- 
tion. Peu  de  changements  ont  été  faits  à la  rédaction,  on  pourrait  les  soumettre  de 
suite  à l'approbation  de  l'assemblée. 

m.  lebeau,  organe  de  la  section  centrale,  donne  lecture  des  différents  articles  de 
la  constitution  en  indiquant  les  corrections  qui  ont  été  jugées  nécessaires. 

Ces  changements  consistent  dans  la  suppression  de  quelques  mots  ou  la  rectifica- 
tion de  quelques  phrases  défectueuses.  Ils  sont  approuvés  par  l'assemblée. 

m.  le  président,  après  la  lecture  de  la  constitution,  demande  si  l’on  votera  sur 
l’ensemble. 

m.  fleüssu  : Chaque  article  a été  adopté  par  la  majorité,  ce  serait  le  remettre  en 
question.  {Appuyé!  appuyé!) 

m.  le  président  : Je  prie  les  membres  qui  regardent  la  constitution  comme  ac- 
ceptée de  vouloir  bien  se  lever. 

(L'assemblée  entière  se  lève  et  des  applaudissements  retentissent  dans  toute  la 
salle.) 

Le  congrès  décide  en  conséquence  que  la  constitution  doit  être  considérée  comme 
décrétée  à partir  de  ce  jour. 

Séance  du  8 février  1831. 

11  est  donné  lecture  d’une  proposition  ainsi  conçue  : 

« J’ai  l’honneur  de  proposer  au  congrès  le  projet  dont  la  teneur  suit  : 

* AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE, 


> Le  congrès  national, 

» Voulant  pourvoir  à la  promulgation  de  la  constitution,  à l’introduction  du  régime 
constitutionnel  et  à l'établissement  du  gouvernement  définitif, 

» Décrète  : 

» Art.  1er.  Les  dispositions  décrétées  comme  constitutionnelles,  dans  les  séances 
du  congrès  des  mois  de  décembre,  janvier,  février,  revues,  classées,  complétées  et 
solennellement  sanctionnées  en  séance  du  7 février  1831,  forment,  avec  les  décrets 
du  18,  du  22  et  du  2i  novembre  1830,  la  constitution  du  peuple  belge. 

» Art.  2.  La  constitution  sera  immédiatement  promulguée  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  27  novembre  dernier,  et  avec  la  solennité  convenable. 

» Art.  3.  Néanmoins,  elle  ne  sera  obligatoire  qu’à  dater  du  jour  où  le  congrès  na- 
tional aura  proclamé  sa  dissolution. 

» Art.  4.  Jusqu’à  la  dissolution  du  congrès  national,  les  lois,  décrets,  arrêtés  et 
règlements  actuellement  en  vigueur  sont  maintenus. 

• Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l’exécution  du  présent  décret. 

» Van  Meenen.  » 


Cette  proposition  est  appuyée. 

n.  van  meenen  la  développant  : Après  trois  mois  d’un  travail  opiniâtre,  nous 
sommes  parvenus  à terminer  la  constitution.  Il  est  nécessaire  de  lui  donner  une  exis- 
tence réelle  et  d’en  faire  jouir  nos  concitoyens.  On  a dit  qu’elle  ne  serait  arrêtée  défi- 
nitivement que  par  l’acceptation  du  chef  de  l’État.  Il  est  vrai  qu’il  se  forme  un  con- 
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trat  entre  lui  et  la  nation,  mais  la  constitution  ne  forme  pas  la  matière  de  ce  contrat, 
c'est  l'acceptation  du  mandat  que  lui  confère  la  nation.  Le  mandant  est  ici  un  être 
collectif  de  la  nation  constituée.  L'acceptation  ne  peut  mettre  en  question  toutes  les 
parties  ducontrat.  S’il  en  était  autrement,  chaque  employé  n’aurait  qu’à  dire,  en  entrant 
en  fonctions,  qu'il  n'accepte  que  sauf  des  modifications  à faire  aux  lois  qu’il  est  appelé 
à exécuter. 

M.  deleeuw  présente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

« J’ai  l’honneur  de  proposer  au  congrès  de  promulguer  la  constitution  et  de  dé- 
clarer obligatoires  : 

• 1°  Le  titre  II  : Des  Belges  et  de  leurs  droits; 

» 2°  Les  art.  1 33  et  135  (Dispositions  transitoires ); 

» 3°  Les  titres  VI  et  VII  (Dispositions  générales).  # 

Cet  amendement  est  appuyé. 

m.  defacqz  regarde  ces  propositions  comme  très-importantes,  et  demande  qu’elles 
soient  renvoyées  aux  sections. 

» # p 

m.  jottrand  : Mais  la  question  à laquelle  la  proposition  se  rattache  a été  mise 
hier  à l’ordre  du  jour. 

m.  destouveli.es  : Pour  prendre  des  mesures  de  cette  nature,  il  faut  que  l’assem- 
blée soit  plus  nombreuse  : je  propose  l’ajournement  jusqu’à  ce  que  la  plupart  des 
membres  soient  de  retour.  Quant  à la  proposition  de  M.  Deleeuw,  je  la  regarde  comme 
impraticable  ; il  faudrait  morceler  la  constitution,  tandis  qu’elle  devrait  recevoir  une 
exécution  simultanée.  Or  cela  ne  pourra  se  faire  qu'après  l’acceptation  par  le  chef  de 
l’État  que  nous  avons  choisi  ou  par  un  autre. 

m.  deleeuw  : M.  Dcstouvelles  a dit  qu'il  y aurait  des  inconvénients  à rendre  exé- 
cutoires certaines  dispositions  delà  constitution,  mais  il  ne  l'a  pas  prouvé.  Il  y a 
quelques-unes  de  ces  dispositions  dont  l’exécution  serait  un  véritable  bienfait  pour 
le  pays  et  dont  il  faut  se  hâter  de  profiter.  Il  ne  faut  pas  attendre  l’acceptation  du 
chef  de  l’État  ; une  constitution  n’est  que  le  cahier  des  charges  de  cette  accepta- 
tion. 

m.  lr  président  : Vcul-on  s’occuper  demain  de  la  proposition  de  M.  Van  Meenen  et 
de  l’amendement  de  M.  De  Leeuw?  (Oui!  Oui!) 

Rapport  fait  par  M.  Raikem,  dans  la  séance  du  10  février  183! . 

Organe  de  la  section  centrale,  j'ai  l’honneur  de  taire  au  congrès  le  rapport  sur  les  pro- 
positions de  MM.  Van  Meenen  et  Deleeuw,  relatives  à la  promulgation  de  la  constitution 
décrétée,  et  dont  l’une  tend  à faire  déclarer  obligatoires  dès  maintenant  certaines  dispo- 
sitions. 

Les  1re,  3®  et  10*  sections  ont  été  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans  le  moment  actuel, 
de  donner  suite  b ces  deux  propositions. 

La  2e  section  a été  partagée.  Cependant,  la  majorité  adoptait  l’avis  ci-dessus. 

La  4®  section  admettait  la  proposition  de  M.  Van  Meenen;  et  elle  croyait  inutile 
d’adopter  celle  deM.  Deleeuw,  vu  que  le  temps  de  la  mise  à exécution  delà  constitution 
était  assez  rapproché.  La  6*  section  émettait  le  même  avis. 

La  5e  section  désirait  que  la  constitution  fût  promulguée  avant  l’acceptation  du  roi.  La 
7*  section  voulait,  au  contraire,  attendre  son  acceptation. 

La  8e  section,  en  n'admettant  pas  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Van  Meenen,  de- 
mandail  qu’on  publiât  et  qu’on  déclarât  d’abord  obligatoire  le  titre  II,  Des  Belges  et  de 
leurs  droits. 

La  9*  section  admettait  la  proposition  de  M.  Van  Meenen  avec  des  modifications  qui 
rentraient  dans  la  proposition  de  M.  Deleeuw. 
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A la  section  centrale,  on  a pensé  qu’il  importait  de  promulguer  d'abord  la  constitution. 
Elle  a été  solennellement  adoptée  par  le  congrès  national.  On  a cru  qu’il  serait  dange- 
reux de  laisser  la  (acuité  de  remettre  en  question  des  dispositions  adoptées  après  une 
discussion  qui  a duré  plusieurs  mois.  On  a observé  qu’il  pouvait  y avoir  des  mutations 
assez  nombreuses  dans  les  membres  du  congrès;  et  que  s'exposer  à voir  remettre  en 
question  des  articles  décrétés,  était  un  moyen  propre  à ne  pas  voir  la  fin  de  nos  travaux 
sur  la  constitution.  On  a craint  que  la  demande  d’un  léger  changement  n 'entraînât  la 
demande  d’un  autre  ; et  que  par  là  l’on  n’en  vînt  à tout  remettre  en  question. 

Cependant,  la  section  centrale  n’a  pas  cru  devoir  adopter  la  proposition  de  M.  Deleeuw, 
à son  avis,  la  constitution  doit  être  déclarée  obligatoire  en  son  entier  à l’époque  qui  sera 
désignée. 

Mais  elle  a admis,  à la  majorité  de  dix  voix  contre  une,  la  proposition  de  M.  Van 
Meencn,  avec  certaines  modifications  qu’elle  a pensé  propres  à donner  des  garanties  au 
peuple  belge. 

En  conséquence,  la  section  centrale  a l’honneur  de  soumettre  à la  discussion  le  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

• AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE, 

> Le  congrès  national, 

» Décrète  : 


> Art.  1".  La  constitution,  solennellement  sanctionnée  dans  la  séance  du7  lévrier  4831 , 
sera  immédiatement  promulguée  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  novem- 
bre 4830. 

» Art.  2.  SI  le  congrès  n’a  pas  fixé  une  époque  antérieure,  la  constitution  sera  obliga- 
toire de  plein  droit,  dix  jours  après  sa  dissolution. 

> Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l’exécution  du  présent  décret. 

» Fait  et  arrêté  en  section  centrale,  le  40  février  4831. 


» Le  rapporteur, 

• Haikim. 

• Approuvé. 

» Le  vict-prisidenl, 

■ dk  GeaLACiE.  » 


Séance  du  H février  1831. 


m.  le  président  donne  lecture  de  l'art.  1"  ainsi  conçu  : 

< Art.  l°r  La  constitution,  solennellement  sanctionnée  dans  la  séance  du  7 fé- 
• vrier  1831,  sera  immédiatement  promulguée  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret 
» du  27  novembre  4 830.  * 

m.  de  robaülx  : Avant  de  voter  pour  ou  contre  cet  article,  je  voudrais  savoir  si 
par  là  on  entend  que  le  congrès  se  dépouille  de  son  pouvoir  constituant,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  puisse  plus  être  fait  de  changement  à la  constitution  sous  aucun  prétexte. 

Si  l'opinion  de  l'auteur  a pour  but  d'empêcher  fout  changement  qui  pourrait  être 
imposé  au  congrès  comme  condition  de  l’acceptation  de  la  couronne  belge,  comme  je 
ne  suis  pas  d’avis  que  nous  devions  subir  de  pareilles  conditions,  j'adhère  à l’opinion 
de  l’honorable  àl.  Van  Meenen.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  sommes  et 
nous  allons  être  placés  dans  des  circonstances  qui  nous  obligeront  peut-être  à modifier 
la  constitution.  Si  l'adoption  de  l'article  nous  liait  de  manière  à ne  pouvoir  pas  opérer 
ces  changements,  je  voterais  contre. 

m.  van  snick  : Messieurs,  il  m'importe,  avant  de  donner  ou  de  refuser  mon  vote 
au  projet  de  la  section  centrale,  de  savoir  si  l’on  entend  que  le  congrès  va  perdre  par 
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l’adoption  de  cette  proposition  la  faculté  de  modifier,  avant  sa  séparation,  quelques- 
uns  des  articles  de  la  constitution,  ou  d’y  ajouter;  dans  ce  cas,  je  voterai  contre  le 
projet. 

D’abord  parce  que  je  pense  qu’il  est  important  que  notre  loi  électorale  trouve  sa 
place  dans  notre  loi  fondamentale,  afin  de  la  mettre,  comme  j'ai  déjà  eu  autrefois 
occasion  d’en  exprimer  le  vœu,  hors  de  l’atteinte  du  pouvoir,  quel  qu’il  doive  être  un 
jour. 

D’un  autre  coté,  la  constitution  semble  avoir  exclu  des  fonctions  électorales  aux- 
quelles elles  étaient  admises  par  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire,  les  professions 
libérales,  telles  que  celles  des  professeurs  des  universités,  des  collèges  ; or  il  entre 
bien,  je  pense,  dans  l’intention  de  plusieurs  honorables  membres  de  cette  assemblée, 
de  vous  soumettre,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale,  la  question  de  savoir  s'il 
ne  convient  pas  de  rendre  aptes  à exercer  les  fonctions  électorales  les  docteurs  en 
droit,  en  médecine,  en  lettres,  les  professeurs  des  universités  et  des  collèges. 

M.  de  Foere  a soulevé  cette  question  lors  de  la  discussion  des  articles  de  la  consti- 
tution qui  s’y  rapportent;  on  a répondu  alors  que  la  proposition  de  M.  de  Foere  trou- 
verait sa  place  lorsqu’on  en  serait  à examiner  la  loi  électorale  ; et  voilà  qu’au  moment 
où  nous  nous  proposons  de  revenir  sur  ce  point,  on  nous  objecte  que  nous  n’y 
sommes  plus  recevables.  Cela  ne  ressemblerait-il  pas  à une  véritable  surprise? 

Ces  considérations  me  font  un  devoir  de  rejeter,  quant  à présent,  le  projet  de  loi 
proposé  par  M.  Van  Meenen. 

m.  van  meenen  : Je  dois  répondre  à l’espèce  d’interpellation  qui  m’a  été  adressée 
par  l’honorable  M.  de  Robaulx.  Je  lui  dirai,  puisqu’il  a semblé  ne  pas  être  fixé  sur  les 
motifs  qui  m’ont  fait  émettre  ma  proposition,  que  mon  opinion  est  que  notre  mission 
est  terminée  comme  pouvoir  constituant  ; néanmoins,  s’il  était  dans  l’intention  du 
congrès  de  déclarer  la  loi  électorale  partie  intégrante  de  la  constitution,  je  dirais  que, 
pour  un  pareil  objet  comme  pour  toute  autre  lacune  qui  pourrait  exister  dans  le  pacte 
fondamental,  nous  avons  été  envoyés  ici  pour  faire  une  constitution  : aussi  long- 
temps que  nous  n’avons  pas  complété  notre  œuvre,  nous  conservons  le  pouvoir  con- 
stituant. 

m.  de  robaulx  : Je  ne  crois  pas  que  l’honorable  M.  Van  Meenen  ait  répondu  à 
mes  observations  : je  voulais  savoir  quelle  serait  la  conséquence  de  l’article  1er,  et 
je  présente  mes  doutes  à cet  égard.  J’ai  dit  et  je  répète  que  si,  par  l’article  tel  qu'il 
est,  on  entend  que  nous  ne  pourrons  faire  en  aucun  cas  aucun  changement  à la  con- 
stitution, je  volerai  conlre,  parce  que,  tant  que  le  congrès  n’est  pas  dissous,  il  con- 
serve son  omnipotence,  et  que  jusqu’à  la  dissolution  il  ne  peut  pas  nous  être  permis 
de  nous  dépouiller  de  nos  pouvoirs.  Vous  avez  voulu  tâler  de  la  monarchie,  mes- 
sieurs, aujourd’hui  vous  en  êtes  contrariés,  grâce  aux  nouvelles  qui  vous  sont  par- 
venues : les  nouvelles  postérieures  seront  peut-être  pires.  Il  faut  bien  que  le  congrès 
ait  un  moyen  p5hr  sortir  de  la  position  fâcheuse  où  on  l’a  jeté.  Si  votre  intention,  en 
adoptant  l’article,  est  de  ne  pas  vous  soumettre  à des  exigences  qui  pourraient  vous 
être  imposées  comme  des  conditions  à l’acceptation  du  trône  de  la  Belgique,  et  si  l’on 
veut  par  là  se  lier  de  manière  à ne  pouvoir  faire  des  changements  pour  satisfaire  aux 
conditions  d’acceptation,  je  suis  entièrement  d’avis  de  l’adoption  ; mais  si  l’on  se  lie 
de  manière  à ne  pouvoir  faire  des  changements  nécessités  par  les  circonstances,  je 
vote  contre. 

m.  delwarde  : Tant  que  nous  serons  assemblés,  nous  conserverons  notre  pouvoir 
constituant.  M.  Van  Meenen  pense  que  ce  ne  serait  que  pour  remplir  les  lacunes  qui 
pourraient  être  signalées  dans  la  constitution  ; je  crois  que  c’est  là  une  grave  erreur  : 
notre  pouvoir  reste  entier  pour  modifier,  changer,  combler  les  lacunes  et  ajouter  à la 
constitution.  Et,  malgré  le  décret  que  vous  pourriez  rendre,  ou  malgré  l’adoption  de 
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celai  que  propose  M.  Van  Meenen,  nous  pourrions  toujours  faire  à la  constitution  les 
changements  que  nous  jugerions  convenables. 

m.  raikem,  rapporteur,  parle  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Van  Meenen,  et 
soutient  que  ne  pas  promulguer  immédiatement  la  constitution,  ce  serait  aller  direc- 
tement contre  le  but  qu’on  s’est  proposé  de  la  garantir  de  toute  atteinte. 

m.  df.  ro  b aulx  : Il  est  impossible,  dans  tous  les  cas,  que  le  congrès  puisse  se  lier 
par  l’adoption  du  projet;  car,  si  aujourd’hui  il  émet  un  vote,  demain  il  peut  émettre 
un  vole  contraire  en  vertu  de  son  omnipotence;  cette  réflexion  me  prouve  qu’il  n’y 
a pas  d’inconvénient  à l'adoption  du  décret. 

M.  destouvelles  parle  contre  la  proposition  de  M.  Van  Meenen.  Il  fait  remarquer 
qu’il  y aurait  danger  à l’adopter;  car  ce  serait  se  lier  d’une  manière  irrévocable  : que 
si,  par  la  promulgation,  on  n’entendait  pas  se  lier,  mais  pouvoir  faire  encore  des 
modifications,  la  proposition  était  sans  but.  L’honorable  orateur  fait  remarquer  d’ail- 
leurs que  la  promulgation  instantanée  ne  présente  aucune  utilité  réelle,  puisqu’on  ne 
veut  la  rendre  exécutoire  que  dix  jours  après  la  dissolution  du  congrès.  11  termine  en 
disant  que,  puisque  la  constitution  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  exécutée  immé- 
diatement, il  vaut  mieux  ne  la  promulguer  qu’au  dernier  moment,  parce  que  d’ici  là 
on  pourra  s’éclairer  par  la  voie  de  la  presse  sur  les  imperfections  qu’elle  peut  con- 
tenir, et  qu’il  importerait  de  faire  disparaître. 

m.  van  meenen  : Je  trouve  au  contraire  que  cette  promulgation  est  de  toute  néces- 
sité. Nous  avons  porté,  le  27  novembre,  un  décret  par  lequel  nous  avons  réglé  la 
publication  de  tous  nos  actes  : il  nous  en  faudrait  un  autre  pour  qu’il  pût  y être  dérogé 
par  exception.  On  a dit  qu’il  fallait  attendre  les  lumières  que  nous  fournirait  la 
presse.  Il  y a cinq  mois  que  nous  nous  occupons  delà  constitution,  que  les  journaux 
en  publient  les  projets  et  les  discussions;  ce  n’est  plus  que  de  l’expérience  que  nous 
devons  attendre  des  lumières.  Si  la  force  des  choses  exige  des  changements,  le  con- 
grès ne  sera,  pas  plus  que  toute  autre  institution  humaine,  à l’abri  de  l’éventualité. 

m.  lebeau  : La  proposition  rend  plus  difficile  la  tendance  de  l’extérieur  pour  ob- 
tenir des  modifications  à la  constitution.  Or,  nous  devons  les  rendre  sinon  impossi- 
bles, du  moins  les  plus  difficiles  possible.  Si  l’appel  nominal  n’a  pas  été  fait  sur  la 
constitution,  c’est  que  nous  l’avons  jugé  inutile,  mais  nous  n’en  sommes  pas  moins 
sortis  tous  avec  la  conviction  que,  par  nos  acclamations  unanimes,  nous  avions 
adopté  un  décret.  Si  un  décret  a été  fait,  la  promulgation  doit  s’ensuivre.  Le  congrès 
promulguera  la  constitution  qu'il  aura  arrêtée  comme  corps  constituant  ; par  là  il 
n’aura  pas  renoncé  à la  faculté  d’y  faire  des  changements,  comme  le  ferait  à des  lois 
le  corps  législatif.  Si  la  promulgation  n’avait  pas  lieu,  nous  n’aurions  fait  jusqu’à 
présent  qu’un  projet,  et  pas  un  décret. 

m.  Henri  de  brouckere  : Je  pense  que  la  publication  est  inutile,  puisque  la  con- 
stitution ne  sera  eu  vigueur  que  dix  jours  après  la  dissolution  du  congrès;  je  crois 
qu’elle  est  dangereuse,  parce  qu’on  pourrait  déduire  de  cette  publication  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l’introduction  des  changements  à faire  à la  charte,  si  la  néces- 
sité l’exigeait. 

m.  le  chevalier  de  theux  de  meylandt  : 11  est  d’une  utilité  manifeste  de  pro- 
mulguer sans  délai  la  constitution.  Nos  commettants  attendent  de  nous  le  résultat,  et 
nous  devons  leur  montrer  que  nous  n’avons  pas  été  assemblés  en  vain  depuis  trois 
mois. 

m.  van  snick  voudrait  que,  si  la  proposition  était  adoptée,  contre  son  avis,  on 
décidât  qu’elle  ne  deviendrait  obligatoire  que  concurremment  avec  la  loi  électorale. 

M.  destouvelles  : Si  la  proposition  est  adoptée  et  qu’un  changement  soit  jugé 
nécessaire,  il  faudra  recourir  à l’article  7 de  la  constitution,  qui  attribue  la  révision 
aux  chambres. 
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m.  lebeau  : Nous  avons  considéré  ia  constitution  comme  définitive.  Il  ne  pourrait 
y avoir  des  motifs  de  la  changer  que  lorsqu'on  ne  trouverait  point  de  roi.  Or,  ce  souci 
m’inquiète  fort  peu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

L’art.  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

m.  le  président  donne  lecture  de  l’art.  2,  ainsi  conçu  ; 

« Art.  2.  Si  le  congrès  n’a  pas  fixé  une  époque  antérieure,  la  constitution  sera 
» obligatoire,  de  plein  droit,  dix  jours  après  sa  dissolution.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

On  procède  à l’appel  nominal  sur  l’ensemble  du  décret;  107  membres  répondent  à 
l’appel  : 63  votent  pour , 44  contre  ; en  conséquence  le  décret  est  adopté. 

Ont  voté  contre  : MM.  MM.  Hennequin,  Watlet,  de  Selys  Longchamps,  Speelman- 
Rooraan,  le  baron  de  Terbecq,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Dams,  Defacqz, 
Barbanson,  Frison,  le  baron  de  Woelmont,  Buyse-Verscheure,  Van  Snick,  le  baron 
Joseph  d’Hooghvorsl,  Olislagers  de  Sipemau,  Du  Bois,  le  comte  de  Quarré,  l’abbé 
Vander  Linden,  le  marquis  d’Yve  de  Bavay,  le  vicomte  Dcsmanet  de  Biesme,  le 
vicomte  de  Jonghe  d’Ardoie,  l’abbé  Corten,  Albert  Cogels,  le  baron  Beyts,  Maclagan,  le 
baron  Van  Volden  de  Lombekc,  Destouvelles,  Gustave  de  Jonghe,  Henri  de  Brouckere, 
d’Hanis  Van  Cannart,  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne,  l’abbé  de  Foere,  le  baron  de 
Viron,  le  comte  de  Bcrgeyck,  Henry,  Thonus,  Dumont,  d’Martigny,  Vandenhove,  le 
comte  de  Renesse,  le  comte  d’Ansembourg 
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